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AVANT-PROPOS 


L'Iiisloii-e  éconoiiuquc,  apirs  avoir  été  longtemps  dédaignée,  a 
donné  lieu  depuis  queUpie  Icmps  à  des  ti"a vaux  assez  considéraljles 
pour  (pie  eei-taines  données  e(iii<ei-nanl  rorganisalion  corporative 
soient  devenues  déjà  pi-esipic  haiiales.  Toutefois  les  documents 
relatifs  à  lactivilé  coinniercialc,  à  la  production  industrielle,  à  la 
vie  sociale,  forment  encore  dans  la  plupart  des  villes  des  masses 
importantes  et  à  peu  [)]-r>  iieuxcs.  P)ien  des  travaux  d'analyse 
seront  encore  nécessaii-es.  avant  rpie  les  grandes  synthèses  et 
ouvrages  d'enseml^le  puissent  reposer  sur  des  bases  solitles  et 
développer  autre  chose  que  de  vagues  généralités. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  période  antérieure  à  la  Révolution  a 
déjà  tenté  divers  histoi'iens.  C'est  en  etfet  dans  Ihistoire  économi- 
<pie  qu'il  faut  chercher  l'explication  la  plus  ralionnelle  des  agita- 
tions lévolutionnaiivs.  Mais  l'ampleur  de  ces  travaux  dans  l'espace 
ou  dans  le  temps  est  très  variable.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
élendre  aussi  loin  que  |)0ssible  le  cadre  chronologique  ûe.  cette 
("lude  et,  |)our  saisii'  certains  éléments  à  leur  origine,  embrasser 
la  sec(uide  moitié  du  xvii''  siècle,  l.a  date  de  1660,  adoi)tée  par 
iu)us,  avait  le  double  avantage  de  coïncider  avec  l'arrivée  d'une 
nouvelle  dynastie  ducale  en  Nivernais  et  les  débuts  du  règne  per- 
sonnel de  Louis  XIV.  Après  avoir  vu  la  monarchie  d'ancien  régime 
donner  à  sa  politique  une  forme  complète  et  cohérente,  avec  ce 
(ju'on  appelle  le  colbertisme,  il  tlevenait  possible  de  suivi'e  toutes 
les  |)hases  île  la  décadence.  De  même  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
ne  pas  nous  limiter  aux  questions  corporatives,  à  l'essor  industriel 
el  commercial,  notions  forcément  un  peu  sèches  et  qui  ne  sont  pas 
suflisamment  vivantes.  Il  importait  non  seulement  de  voir  à  r(eu- 
vre  les  artisans  et  marchands  d'autrefois,  mais  de  préciser  le  fruit 
(piils  retiraient  de  leur  travail.  Un  programme  aussi  vaste  ne  pou. 
va  il  être  réalisé  qu'en  limitant  le  cadre  géographique.  Le  Niver- 
nais, province  de  dimensions  restreintes,  était  encore  un  champ 
trop  étendu,  et  d'autre  pari  les  documents  nécessaires  à  l'étude 


VI 

des  anciennes  industi'ies  métal!ui'gi(|iies  u'élaient  pas  suHisani- 
menl  accessibles.  Nous  avons  dû  nous  boi-ner  à  la  seule  ville  de 
Nevers  et  nous  avons  du  même  rou])  exclu  les  lails  de  rai-aclèi'c 
exclusivement  agricole. 

Les  matériaux  que  uous  avions  à  utiliser  étaient  surahondaiits, 
quelquefois  arides  et  rebutants.  Si  luius  avons  pu  dans  un  délai 
relativement  court  et  malgré  divers  contretemps  faire  aboutir  un 
travail  aussi  considérable,  nous  le  devons  à  toutes  les  complai- 
sances, qui  nous  ont  partout  accueilli.  Aux  ai'cbixes  i);dionales, 
MM.  Stein,  Mirot,  Bourgin  et  Legrand  nruis  ont  guidé  dans  le 
dédale  de  leurs  diflërents  dépôts.  A  Nevers,  Tarcliiviste  départe- 
mental M.  Destray  et  le  sous-archiviste  M.  Leclerc  fui-ent  (rime 
obligeance  inépuisalde,  ainsi  que  MM.  Duminy  et  (iimel  à  la 
bibliothèque  municipale  et  M.  Sauvigny  à  riiôpital  général.  Les 
notaires  de  iNevers  nous  ont  donné  librement  accè.s  à  leurs  arclii- 
ves  collectives  ou  particulières.  M.  Thevenard  mit  à  notre  disposi- 
tion les  documents  du  ti'ibunal  de  commerce.  Enlin  nous  devons 
des  renseignements  ou  des  conseils  à  M.  Victor  Gueneau,  président 
de  la  Société  Académique  du  Nivernais,  à  MM.  de  Lespinasse,  Paul 
Meunier,  Subert et Goulon  delà  Société  Nivernaise,  à  MM.  Edouard 
Belille  de  Nevers  et  Auguste  Mahaut  de  Marseilles-les-Aubigny. 
Nous  leur,  adressons,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  s'intéressèi'eid  à 
cette  modeste  élude,  nos  remerciements  les  plus  sincères. 


BIBLIOGRAPHIE 


I.  —  Archives 


.1)  DOCL'.MEXTS  INE])ITS 

Nous  avons  trouvt''  sur  place,  dans  los  dépùts  Hivernais,  les  l'oisci- 
i^nements  les  plus  nomhi-eux  et  les  plus  importants. 

1  '  Archives  communales  de  la  ville  de  Nevers 

(pai-  ajii-i'\ialinii  :  Ntni'rsi 

Ces  archives  sont  classées  et  iuveutoi'iées  {[inu-tihiirc-soiiniuiin-  des 
iirclnvrs  nnininnnilcs  (Hilrrli'ii rrs  à  IV.H).  par  l'altbé  BOL'TILLIER  Neve|-s 
iSTCi,  in-4»).  ' 

Série  AA.  —    77//>',s-  cniinliliilifs  r-l  jxililiijin's  ilr  In  ctniniiKili-  df-  Xc, ■(■,:<. 

I  (l23i-l7l<S),  privilèges,  droits  et  libertés  de  la  commune.  —  ^(lôiti- 
ITl.S),  lettres  patentes  de  ITrl'I.  —  :î  (1717-171!)),  [)rocès  entre  la  ville  de 
Nevers  et  Jule^j-Fraucois  Mancini.  —  5  (I7<S9),  procédure  électorale  des 
Etats  ("lénéraux.  Doléances  des  mailres  iiieniiisiers.  (''Iiéiiistes,  loniie- 
liers,  tourneurs  en  bois. 

Série  BB.  —  Ailiniiiisl  rnlinti  mi, mm  unir. 

:>-4-r)-7  et  de  hJ  à  l(i  {\vv\  wii^  et  wiu''  siècles),  |)ièces  cenceniant 
les  élections  municipales  ou  les  divers  ollices  nninicipaux. 

()  (  I()'.):M7():^),  habitants  privilégiés. 

S  (1.')7;M7:21i,  —  !)  (l7i2C.-17()!2),  —  Kl  (17(i:i-17(r)),  —  I  I  (17(;.VI7S()),  cor- 
respondance des  échevins. 

De  !>(•)  à  W,  registres  de  délibérations.  C'est  l'ensemble  le  plus  impor- 
tant de  ce  dépôt  d'archives.  Les  registres  se  suivent  de  Ki.w  à  ITOOavec 
une  lacune  de  KiiX)  à  M'm.  Le  dernier,  qui  était  le  plus  Important  de 
tous,  'tti  (17S(i-17'.K)),  avec  les  préliminaii(^s  de  la  Révolution  et  les 
doléances  des  ditTérents  corps,  a  disparu. 

Série  ce  —   I iiipùls  ri  coiiiittahilllr. 

I)e  I7.')  à  t>i!)  (1()XS  à  i78(i),  comptes  annuels  de  la  ville.  Liste  à  peu 
près  complète,  mais  indication  de  plus  en  plus  sommaire  des  recettes 
et  dépi-nses. 

De  t^'tS  à  'M:>  (  U'û'i  à  17.SS),  pièces  justificatives  des  comptes.  Ces  lias- 
ses sont  d'ordinaire  plus  intéressantes  cpie  les  cahiers  de  comptes  eux- 
mêmes. 

__:U15  (1:H0-I7.'>(»),  ancien  patrimoine  de  la  ville.  —  De  '^:^^)  à  'X)A  (l:{72- 
177-2),  octrois;  diiïérents  droits  :  barrages,  maille,  (tourte-pinte,  droit-^ 
sur  les  vins  étrangers.  —  MBQ  et  .%1  (1.-i1S-1783),  baux  et  administration. 
—  :{(;2  (l(i3(M7I7),  grenier  à  sel.  —  'MYA  (liiti-Kiin),  taxes  diverses  —  De 
M'i  à  3e0(  15()4-'17!HI),  tailles.  —  De  :«i7  à  'M\   (17r)S-i7()(i)   dons  or.-ituits 
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Série  DD.   —   Prop)'lêtés  coriDlituialcs,  lutii.r   ri    j(iri'l>:,  iniiirs.  rdi fierai, 
1  ravav.r  pyblicx,  poitls  et  c/iaiissi-rs,  roirir. 

5  (1()()9-1781),  jeaux  et  forêts,  balisage  de.  Loire,  société  des  mar- 
chands. —  6  (-17;V2-1787),  édifices  religieux.  —  7  (17!24-i77ri),  cimetières.  — 
8  (1419-1779),  —  9  (17a(>1708),  édifices  publics,  hôtel  de  ville,  portes  et 
remparts.  -  10  (1447-17(58),  —  11  (1733-17(38),  ponts  de  Loire.  —  13  (1()9ii- 
1744),  quais  de  Loire.  -  -  i'I  (1589-1757),  places,  rues  et  quais.  —  14  (17()1- 
1775),  police  des  l'ues.  —  15  (17501787),  pavage.  —  1(>  (1 733-1 7()()),  l)0ues. 

Série  EE.  —  Affaireti  niiiiUiin-^,  uKiriKc. 

ii  (J(;21-1784),  Ci«  de  St-Charles.  —  3  (1094-1721),  milice  bourgeoise. 
5  (15(38-1725),  alîaires  militaires.  —  <)  (1751-17()()),  gendarmeiie.  — 
7  (1730-1788),  construction  des  casej'nes.  — 8(1539-1787),  foui-nitui'es  aux 
troupes,  —  de  !)  à  12  (174(5  à  1795),  registres  des  passages  de  troupes.  — 
13  (1082-17(58),  déserteurs.  '      . 

Sél'ie  FF.   : — ' Justice,  /)rncrilurrs,  polifc. 

De  10  à  27  —  liasses  de  procédures  devant  les  éclievins  ou  la  maré- 
chaussée (assassinats,  vols,  vagabondage,  désertion,  xvir'ef  xviri'^siècles). 

Sél'ie  GG.    —  (liilfcs,  iiisl niclimi  et  (issislaiicr  jiiihliijiirs. 

De  11  à  14  —  2()-27-53-()3  (xvie,  xvije  et  xviii«  siècles),  fondations, 
reconnaissances  de  rentes  et  donations. 

24  (1748-1791),  comptes  de  la  fabrique  de  St-Jean,  —  28(1772-1790), 
pièces  justificatives  des  comptes  de  St-Laui'ent.  —  47  (1(542-1(571), 
comptes  de  la  paroisse  de  St-Pierre.  —  48(1(50:5-1770),  pièces  justifica- 
tives. —  (53  (154(5-1(583),  comptes  de  St-Sébastien.  —  75(1786-1793),  nou- 
veaux statuts  et  réglementsdela  confrérie  deSt-Joseph.  —  154(16(57-1739), 
maîtres  es  arts  et  d'école. 

155  (1220-1790),  assistance  publicpie.  —  De  156  cà  158  (1399-1789),  admi- 
nistration des  h(>pitaux.  —  1(52  (1.580-1790),  enfants  île  St-Louis. 

Série   HH.   —   .\i/)'ici(lhirc,   lnihit<tfii\  nnnnnn'cr. 

1(1(594-1785),  taxe  du  pain.  — 2  (1(575-1719),  bannies  des  vendanges.  — 
3  (1702-1732),  mercuriale.  —  4  (1316-17(5!)),  foues  et  marchés.  —11(1753- 
1772),  apothicaires.  —  12  (J()93-1780),  bouchers.  —  13  et  14  (1785-1792). 
boulangers,  cahier  de  doléances  aux  Etats-généi'aux,  procédures  di- 
verses. —  15  (1787-1788),  cabaretiers.  —  16  (1784-1788),  cordonniers.  — 
23  (1784-1789),  menuisiers.  —  25  (178(5-1787),  tailleurs.  Ces  lia.sses 
concei'nent  surtout  l'organisation  rorporative  établie  par  les  ducs  de 
Nivernais  en  178:5. 

De  17  à  21  (xvo"  et  xvni'"  siècles),  l'egislres  ou  liasses  (•(mceni;iiil 
la  iiianufacture  de  drap.  —  22(1746-1771),  faïenciers. 

2"  Bibliothèque  de  la  ville  de  Nevers 

Une  salle,  ((ui  porte  le  nom  dé  Hibliotlièquc  nivernai.se,  renferme 
toutes  les  publications  l'elatives  à  la  ville  de  Nevers  ou  à  la  pi'ovince  du 
Nivernais.  De  même  un  certain  nombre  de  documents  anciens  .sont 
.^consei'vés  dans  plusieurs  cartons.  Li's  statuts  des  apothicaires  de  1619, 
•uelques  tarifs  des  octrois  de  Nevei's,  la  cpierelle  de  la  grandi^  et  de  la 
'•^ite  boucherie  vers  1750,  sont  parmi  h-s  plus  importants.  (Par  abré- 
;;':%n  ;  Bibl.  Niv.) 


nV'O'es  dossiers  se  rapportant  sm'lout  à  la  période  révolutionnaire 

"^Vaussi  quelques  renseignements  à  la  fin  de  Tancien  régime  sur 

'"*""  ^-^^  de    Loire    et   le    llavelin    pai-  exemi)le.  (l'ai-   al)réviation  : 

dossiers  de\ 

3»  Archives  des  Hôpitaux  de  Nevers 

C  ^s  'ir  •!  ■  -^^  sont  classées  et  invi'utoriées  (J in'fiitdin'-soninial)-!'  (Ira 

,/,.,.//f.f..'/*^^' ^'V'*'"''"'''^' "'''''''''''''■<'•''"  «  ^'•"''  P'""  l'i^bbé  BouTiLLiER.  Nevers 
<irrini'cs  /je.s'yx/  ' 

1877  in-4'>). 
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Introduction  :  liste  des  recteurs  et  administrateurs  électits  dr  1540 
à  170(1. 

Premier  l'omis  —  Ancien  IIotel-Dieu  St-Didier 
(par  abréviation  :  [lAtel-Dieui 

Série  B  —  TUrrs  dr  proprirtv. 

57  (i70Sj,  in\entaire  des  iiiens  délaissés  à  riiôtel-Dien  par  Cliailcs 
Roy. 

Série   D.    —   Anciens  hirciihtirrs. 

'2  (1735),  —  'A  (1745),  —  4  (1770),  inventaires  i^^énéraux  <\f  tons  les 
l)iens  et  revenus  de  l'Hotel-Dieu. 

Série  E.  —  Adniitiish'afinii.  (l/'-lihrrfdiniis  i-l  cimijifcs. 

Délibérations:  2  (1758-1775),  —  'A  (  I775-17!)7). 

Comptal)ilité  :  4  (I(i9i-I704),  —  5  (  170()-1735),  —  (i  (1771-1777),  —  M 
(1758-1772),  livre-joui-nal  de  la  recette  et  dépensiï.  —  De  7  à  1»  (  17:^1-1753), 
pièces  Justificatives.  —  10  (1755-1758),  —  12  (1777),  —  13  (1773-1780), 
comptes  du  receveur  et  pièces  à  l'appui. 

Série  Cl.   —    tJnfmils  c.rpof^és  rt  n'eus  un  lui  mm . 

1  (1745-1779),  —  2  (1779-1794),—  3  (1788-1803),  i-etiistres  avec  état  j<.ui- 
par  jour  des  enlants  reçus  à  rHôtel-Dieu. 

Deuxième  fonds  —  Hôpital  (iénéhal  (par  ab)<''viation  :  Hi'ip.  gén.) 

Série  A.   —    Titfrt<  dr  fondntinn. 

1  {15()()-ir)()5),  testament  de  Jean  Tonon  ;  londatiiiii  en  faxcui'  des 
enfants  de  la  Trinité. 

Série  B.  —   Titrrs  dr  projirirtr. 

1  (1524-1717),  —  2  (1782-178(1),  —  3  (Iti70-I753),  donations. 
4  (1t528-17rK)),  constitutions  de  rentes. 

Série-E.   —  Adiniiiiafi-atioii  el  coiiiptidiilllr. 

1,  lettres-patentes  de  1711.  —  De  2  à  13  (  1()1)8-1788),  cumptes.  avec 
•  [iielques  lacunes. 

Série  F.  —  Pemuinid  de  l'/iùpilid. 

2  (1785-1 8(_H),  registre  contenant  inventaii-e  et  état  des  noms  des  per- 
sonnes reçues,  de  tous  les  meubles  (^t  elVcls  de  l'hôpilal.  Inveutaii'es 
annuels. 

Série   G.    —    Dfaprrli'  dépinidonl  ilc  rhùjiihd. 
1  (1740-1750),  règlements  et  coujptes  concernant  cette  manulactiire. 

4"  Archives  de  la  Chambre  des  Notaires  de  Nevers 

(()ar  ai)ré\  iati(i]i  :  Cli.  «les  Nul.) 

Ces  archives,  reléguées  ilaus  un  grenier  du  palais  ducal,  contienneiil 
un  nombi'e  considérable  de  lia.sses,  classées  par  notaires.  Les  documents 
les  plus  anciens  remontent  à  la  fin  du  xvr- siècle.  Les  plus  récents  ne 
dépassent  pas  les  premières  années  de  la  Révolution. 

Nous  avons  parcouru  à  peu  près  toutes  les  minutes  se  rapportant  à 
notre  période  (16(J0-1790).  Elles  pro\iennent  des  notaires  Bourgoing, 
Callot,  C.ainuset,  Casset,  Chevallier,  Coquille,  Defrance,  Devillai's, 
GeolTroy,  (".uillin,  Guyot,  Taillandit'i-,  au  xvii^'  siècle  :  Aichambault, 
Batailler,  Berger,  Bertiiault,  Biliaut,  Boury  père  et  Boury  fils,  Brugnot, 
Bi'uslaut.  Caron,  Darvoux,  Décelons,  Frébault.  Genty,  Gourjon,  Gousset, 
Lagoutte,  Lasne,    Leblanc,   Letiot,   Moreau-Montalin,   Morin,  Pannecet 


Jean  et  Pannecet  Gilbert,  Parent,  Proserqiie,  Rabtilcan,  Piiiïé,  Roche, 
Ilondeau,  Syrot,  Le  Tluiillier,  de  la  Tour  de  la  Pommeraye,  Triballat, 
Vignier.  Les  minutes  du  notaire  Chevallier  ont  été  les  plus  fruclueusi-s. 
La  série  commence  vers  Ki/O  et  se  termine  vers  1715. 

Tous  ces  documents  nous  ont  fourni  des  renseignements  précieux 
sur  les  apprentissages  et  l'organisation  corporative,  les  divei'ses  opé- 
rations industrielles  et  commerciales,  les  prix,  les  fortunes,  la  vie  pu- 
blique et  privée,  car  les  notaires  de  ce  temps-là  s'oc<--upaient  d'une  fouie 
de  (juestions  qui  n(.'  les  concernent  plus  aujourd'hui  H). 

5"  Archives  du  Tribunal  de  commerce 

(par  abréviation  :  Trih.  de  C.omui.) 

Le  Tribunal  de  commerce  a  conservé  dans  une  salle  du  palais  ducal 
lous  les  registres  de  l'ancienne  juridiction  consulaire  et  quelques  liasses 
(bilans  et  i>rocédures!|.  Mais  cet  ensendjle  est  peu  utilisable.  Siu"  les 
rcyistrcs  les  indications  sont  toujours  très  sommaires  et  insuffisantes. 

6"  Archives  départementales  de  la  Nièvre 

([)ar  abréviation  :  Nièvre) 

Les  documents  antéruvurs  à  la  Révolution  sont  généralcini'ut  classés, 
mais  une  partie  seulement  de  la  série  B  (Cours  et  Juridictions)  est  in- 
ventoriée :  {fni'ftilair<'-^>(hniiiairc  <lcs  Krchirrs  (Icpniirnieiilalfs,  par  tie 
Flamabe,  archives  civiles,  Pn^s'uliitl  dr  Saii>l-Picrre-le-Moulicr,  Nevers 
181)1  et  l.S'.)7,  ti  vol.  in-'t").  Le  présidial  ne  donne  pas  beaucoiqD  de  ren- 
seignements sur  Nevers,  car  les  artisans  et  marchands  de  la  ville  avaient 
recours  de  préférence  au  l.iailliage. 

Dans  la  même  série  le  fonds  du  bailliage-pairie  est  donc  plus  im- 
portant. Nous  avons  utilisé  les  nombreux  dos-siers  de  procédure  civile 
(  1712-1789),  de  procédure  criminelle  (I7U()-1777)  et  les  quelques  liasses 
de  lettres  de  maîtrise  (par  abréviation  :  Niévi-e  B.  Pairie  de  Nevers-Civil, 
criminel  ou  maîtri.ses),  ainsi  (|ue  les  registres  de  police  (par  abrévia- 
tion- Nièvre  B.  Police),  au  nombre  de  0:  i  (  17(18-1725  et  I7rf-17't9), 
Il  (I725-I7:W),  111(17:^2-1744),  iv  ('174l)-1751)),  v  (  I7.5<)-I7(i!»),  vi  (i76!>-l778), 
vil  (1778-178:^),  viii  1783-1787),  ix  (  1787-1 7'.M)). 

Les  documents  de  la  chambre  ducale  des  Couqites,  (pii  ont  subsisté, 
sont  également  précieux.  Ils  sont  classés  et  inventoriés  :  'A't  (i(i72-17'fl  ), 
ferme  de  la  Chàtelienie  de  Nevers.  —  HC)  (l'K«-l787).  baux  à  ferme  et 
aceenses.  —  de  40  à  54  (1703-1 77*.)),  conq)tes  généraux  du  duché'.  —  de 
1 10  à  154  {xviii''  siècle),  jnèces  justificatives  des  comptes  du  receveur  du 
(liiehé.  —  103  (  l(i8()-1741  ),  comptes  de  la  chàtelienie  de  Nevers.  —  de  212 
ù  215  (-1()W-I780),  pièces  justificatives  de  ces  comptes. 

Le  fonds  de  la  maitri.se  royale  de'S  Eaux  et  Forêts  compi'end  un  cei-- 
lain  nombre  de  registres  d'audiences  et  «le  liasses  de  procédures  (wni»^ 
siècle).  In  vent  ai  le  par  P.  Cornu. 

La  série  C  est  plus  restreinte.  Elle  comprend  quelques  rùles  d'im- 
|)oLs  (vingtièmes,  taxes  militaires,  impositions  de  17!»0),  (juelques  regi.s- 
tres  de  l'élection  de  Nevers  (xviii''  siècle)  et  de  la  marciue  des  fers  (fin 
du  xviii«  siècle).  Le  contrôle  des  actes  de  notaires  était  pour  nous  peu 
inqiortunt,  puis(pie  nous  avions  à  notre  disposition  les  minutes  elle.s- 
nièmes. 

Dans  la  série  E  nous  avons  utilisé  encore  (pu-lques  minutes  de 
notaires  (min.  Frébault,  Guytot,  Robelin,  Testelette)  et  quelques  textes 
concernant  les  communes,  en  particulier  Nevers.  Dans  la  série  L 
(période  révolu"tionnair(M  nous  avons   c(msnllé  (|iiel(|nes  dossiers  con- 


1.     M. M.  l'iiriii  cl  liouquillanl,  nolairos  à  Ncvcis,  iioiisonl  iiussi  (loniK'romimiiiioa- 
ion  (le  Ifiiis  minulcs  anti'iicun'N  à  1789  (min.  HilVc   chez   M'  IVrriii,  niiii.  liarroaii  du-/. 


M"  li(>iu(iiill;ii-(l  ). 
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cernant  les  routes  du  Nivernais,  et  certains  rfoislres  de  l'adniinistrafion 
ilépartementale. 

La  part  des  (J(''[)ùls  êtranijiei's  est  moins  considérable  '". 

lo  Archives  départementales  de  l'Allier 

(par  alirc\  iation  :  Ailiei'i 

Les  papiers  de  l'ancienne  intendance  ayant  disparu  en  grande 
partie,  les  documents  relatils  à  rhistoire  nivernaise  ne  sont  ni  très 
nombreux  ni  très  importants. 

La  série  C  donne  quelques  r(Miseignements  sur  les  man-liés,  'iT.") 
(xvui'-  siècle)  —  la  Loire  et  le  balisage  du  neu\e,  'Jîiô  (17^<:5)  —  les  routes 
de  la  généralité,  5(1-57-58  (tra\aux  de  la  tin  du  xvnr'  siècle»  -  avec  une 
carte  de  ces  chemins  à  la  même  époque,  (53  —  et  un  plan  de  la  route 
de  Paris  à  Lyon,  (iA  ~  les  impositions  de  ia  généralité  ou  de  l'élection 
de  Nevers,  80-81 -M  1  (xviir'  siècle)  —  et  les  easei-nes.  V2. 

1'  Archives  nationales 

(|)ar  aliréxiation  :  Arcli.  Xal.i. 

Nous  avons  utilisé  surtout  la  série  F'-,  Commerce  et  Industiie,  dont 
nous  avons  pu  consulter  l'inventaire  manuscrit.  Les  renseignements  les 
plus  précieux  se  rappoi'tent  aux  corporations,  751  (Statistique  des 
métiei's  en  I75;i)  et  780  —  à  la  manufacture  de  drap,  554  (171())  et  888 
(1780)  —  aux  faïenciers,  l'JA  (17^28)  et  I  i!l7-^ ''' ''•  (xviije  siècle)  —  aux 
verriers,  1489  a. 

Les  séries  F",  Subsistances,  Fi',  Voii^-s  de  communication,  sont  peu 
accessibles  faute  d'inventaire  détaillé.  Il  faut  toutefois  signaler  de  belles 
cartes  et  de  beaux  plans  îles  ponts  de  Nexcr.s  et  de  la  route  de  Pai-is  à 
Lyon,  F14  104,  Fi^  l'is  8490  (xviiii-  siècle). 

Dans  la  série  G,  la  correspondance  des  intendants  de  Moiilins  ne 
s'est  conserxée  que  pendant  la  fin  du  w\\^  siècle  et  le  début  du  xvjii''  : 
G"  405  (0)78-1084)  —  iot i  (  1 085- i 0! )0 )  —  't07  (  1(;91-I()97)  —  408  (  lC)98-170'n 
—  409  (1704-1708)  —  410  (l709-171-i)  —  de  4H  à  414  (17i:M7i>9). 

Dans  la  série  H,  lès  documents  se  rapportant  à  la  généralité  de 
Moulins,  de  1149  à  1151  (1771-1790),  concernent  surtout  les  ateliers  de 
l'iiarité. 

La  série  y,  Parlement  de  Paris,  a  donné  en  particuliei-  un  document 
très  important,  le  statut  ducal  de  1788  (X'  '^  \'-l^'t<). 

3°  Bibliothèque  nationale 

Dans  les  manuscrits  b-am^ais  (catalogue  Omont)  les  inéujoires  kV'>. 
intendantsde  Moulms,  'i!2'il8  et  (»!208,  seraient  importants,  s'ils  n'avaient 
pas  été  publiés.  Partant  ailleurs,  détails  à  peu  i)i'ès  insigniliants  sui'  la 
ville  de  Nevei-s. 

/.')   DOCL'^IENTS   PLBLIÉS 

DE  BoiSLISLE.  —  (j)nU'si)OH)l(iiicc  ili's  citiil roli'ii l'ri  drs  finaiicci^  arec  li-s 
liitoHlanl^  (Paris  1874-1898,  8  vol.  in-4"). 

BONNASSIEUX  et    LeLONG.  —    l'rocrs-rcrlxili.r  ilii    Caiiscil   il n    ( Inm iiicrcc 

ri  ihf  fhirriiii  ilii  T'e/i/z/fcvcr  (Paris  1900,  1  vol.  in-f"). 

Clément.  —  Lfllrca.  iiislrudions  ri  iiuuiintrrs  ilr  Cnlliri  I  (Paris  1801- 
!88i>,  7  vol.  in-i-'). 

DepPING.    —   Ciirrrspiniilitiicr  ml  m  i  iii-<l  r"  I  i  rr  .s()/(.s  Ir  rrijiir  ilr  LnlJÎs  .\l\ 

(Paris  18.50-18.55,  4  vol.  in-'fi. 


(1)  Nous  sij^iuilons  ^)oiir  luomoiic  los  urcliivcs  des  l'ornes  do  l:i  Cliaiissailc  à  (iiu-iif^ilx'. 
où  nous  avons  trouve  ([uchiucs  docunuMits  sur  l'aniéiiai^enuMit  du  port  df  Médinc 
(wiii' sii'clo).  Mais  la  ])lupart  de  (X's  tfxtcs  se  ictroiivaii-nt  à  la  ('.iianil)rc  dfs  notaiii-s 
de  Ncvcrs  (min.  Hourv  fils). 
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ISAMBERT.  —  Jlrciiril  r/riu'.rol  c/^s  fDicioDirfi  lois  /'/v/(/(r//s<\-;  (Pai'is,  1>^!2'2- 
•iS27,  -lU  vol.  iii-So). 

DE  LkspinASSE.  —  Mrlicr.-i  ri  (lovjjofations,  (C40lle{;;lioii  rie  VHisInirr  ilr 
T'nris,  ISHO-ISSO.  t>  vol.  iii-i"). . 

DE  MarOLLES.  —  fnri'itlairrdpf;  titro^  de  Sei'crs  (Nevers    1873,   in-i"). 

Mrinoirc.  de  la  Géuéi'alilé  de  }foulins,  par  l'intendant  Le  Vaver,  1G!)S, 
|)iil)lié  par  P.  Flament  (Moulins  1906,  in-li2). 

Parmentier.  —  Archives  de  la  eille  de  Nevers  ou  Tiiventaire  historiijue 
lies  liires  de  lu  ville.  C'est  un  véritable  inventaire  des  anciennes  archives 
communales.  Cet  ouvrage,  rédigé  à  la  veille  de  la  Révolution,  est  resté 
longtemps  manuscrit.  Il  a  été  publié  par  A.  Dlvivier  en  ISi'i  (Paris, 
•■2  \ol.  in-hi). 

Procès-verbal  de  la  yéiiéralilé  de  Mi)iilius,  dressé  en  1()8()  par  B'lorent 
d'Akgoi:ges,  intendant  en  ladite  généi'alité,  et  publié  i)ar  A.  Vavssière 
(Moulins  1892.  in-12). 

iiecueil  de  rèfllenieiils  iiéiiéruii.r  sur  les  ton  ri  iifucl  ii  res  (  i  vol.  wx-'i^  et 
-1  \(il.  di'  sni)iilénieiit,  Paiùs  173<)-;17:Vi). 


II.  —  Liores  et  articles  de  reADues  '" 


.1)   OUVRAGES   ANCIENS 

1"  Ouvrages  généraux 

BhIuUET.  —  i'.ode  militaire  {Pav'iS  17()l,  S  vol.  in-12). 

CaSSINI.  —  Description  <iéoniétrii/or  de  la  France  (Pai'is  17 ii.  2  vol. 
in-fo). 

Delamaj'vRE.  —  Troiié  de  lo  Police  (Paris  1722,  \  vol.  in-i'O). 

l>escrij>tiioi  des  Arts  rt  MeUrrs  (Académie  des  Sciences,  Pai'is,  I7()l- 
1789,  in-f<'). 

Kiiciiclofiéiiie  on  I lictiotnioire  rnisoiiiié  dej<  scu'iices.  des  arts  cl  des 
niéliers.  DlDEiU)T  et  D'A LE.M BERT  ( Paris  17.")  1-72.  28  \-ol.  in-P,  dont  11  de 
])lanclies). 

EucDclopédie  on'lliodujiie  (Paris  1782-1792,  in-'ci.  Pi'incipalement  les 
séries  suivantes  :  Arts  et  m(''ticrs  (8  tomes),  Connnerce  [W  tomos). 
Finances  (3  tomes). 

Klal  iiéiiéral  des  jiosles  en  /7,S<s' ( Paris  1788,  2  vol.  in-8"  avoc  cartel. 

Itinéraire  complet  de  In  l^rance  (Paris  1788,  2  vol.  in-8i>). 

Journal  des  cioiuç/es  de  M.  de  Moncoui/s,  publié  par  le  sieui-  DE  LlER- 
GUES,  son  fils  (Lyon  KRiô,  in-4"i. 

S.    LOCATELLI.    —     \'o>ja(/e  de    France,    nneiirs    cl    rmilunics    frn ncnises. 

HlOi-KUTi,  publié  par  Vautier  (Pai'is  190.'),  in-8"). 

PiGANIOL  DE  LA  FORGE.  —  Nouvelle  description  de  In  h'rnuce  (j'aris 
I7."-);î-54,  13  vol.  in-12). 

SavarY  DES  BhUSLGNS.  —  Ihcliounuire  du  Commerce  (Paris  17'fl, 
;'.  \(il.  in-f"). 

i'lij!<se  français  lia  le  Vnijiuic  dr  Friiuce.  par  le  sieur  Coi'i.oN  (Paris. 
I(;'f3, 'in-8^'). 

VVUD.\N.  —  l^riijel  dune  d'inic  roiinle  (Paris  1708,  in-12). 

Voiiaqe  dllnlii-  el  de  llollnnde.  par  l'abbé  CoNER  (Paris  177.'».  2  \  l'I. 
in-12).' 

A.  YouNG.  —  Vnijaijes  en  France,  1787-89.  —  Traduction  IVancaisc  t\o 
Lesage  (Parjs  179i,  3  vol.  in-12). 


(1)  Nous  avons  utilisé  ccitaiiis  travaux  l)il)lioj;i-apliiqUfs  ^éuiMauv  ou  pailiculicrs 
!Ui  N'iviTuais  :  G.  M.\uiin,  lUbliographie  critique  de  l'Iiisloire  >le  Vniduslrie  eu  Fraïue 
anant  1',S9  (Hev.  d'Iiist.  iiiod.).  -  V.  GouNV,  Introduction  bihlioqruphique  (Sociott-  aca- 
démique (lu  Nivernais,  1913).  —  P.  Dkstuay,  lîsquisse  d'une  biblioqraphie  critique  de 
l'histoire  nivertiai^e  (Extrait  du  Bulletin  de  l'instruction  nrimuire  du  départ,  de  la  \'ieore, 
1913). 
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2"  Ouvrages  particuliers  à  Nevers  ou  au  Nivernais 

(F?ibliothèque  nivernaise) 

Miinfinichs  (II'  Ncvert^  {Nevevs,  in-iy).  Quelques-uns  de  ees  almatuu-lis 
suilnut  dans  la  seconde  moitié  du  xviiie  siècle  ont  été  conservés. 

Adam  IUllault.  —  Poésit^s  (Nevers  1842,  in-8"), 

(lALLOT.  —  Manuscrit  autographe,  contenant  les  choses  nu^!noral)l('s 
(jui  se  sont  passées  à  Nevers  de  lOo.')  à  1720. 

CoKfiinir  fin  Xivrrruti.^.  —  Nouvelle  édition  annotée  par  DifiN  (Paiis 
•18(>i,  in-8o). 

Mf'woires  ri  plmif^  sin'  Ic^  foin-tieaux  et  furiim  ilii  Sireniah...  par  les 
sieurs  d'Angenoust  et  Wendel,  capitaines  au  corps  royal  d'artillerie, 
(manuscrit,  1769), 

V)  OUVRAGES  MODERNES 

1"  Ouvrages  généraux 

AkANASSIEV.   —  Lr  (■oninicri-c    ilrs    ci'iu'dlcs  en    l-'ritiicc    un    XVIll''    sircir, 

(ïrad.  BfivER,  Paris  1894,  in-8o). 

ArdaSCHEFK.  —  />''s  iiiioidauls  dr  prariiicc  à  hi  fin  dr  rniirieii  rrijinic, 
(Rev.  Ilist.  niod.  190^-01)  — Lr-.s  intciKUmls  {le  jiyni'iiici'  r^otix  Louis  AT/, 
(trad.  .loiTssERANDOT,  Paris  1909,  in-8"). 

d'AvENEL.  —  Hisloii-r  éconoiuitjur  cir  la  prnprivh',  r/''s  sulciircs,  drs 
denrées  el  de  Ions  les  prij-  en  généval  (Paris  1894-1912,  G  vol.  in-8"'). 

A.  Babeau.  —  Les  ((rlii^ans  d'atitrefois  (Paris  1885,  in-8").  —  La  ville 
sinoi  l'aveien  )-é(iinie  (Paris  1880,  in-8o).  —  La  vie  inllilaire  sous  raiirieii 
eéfiiine  (Paris  1889-!)(J,  2  vol.  in-8o).  —  Les  eoiiaffeiD-s  en  Franee  depuis  la 
lievaissanee  'pis(p('à  la  f{éroh(tio)i  (Paris  1885,  in-18). 

RlOLl..\v.  —  Eludes  éco)iomi'pies  sur  le  xvill''  siéele  (Paris  1885,  in-8"). 

('..  Blocu.  —  l''Jt(des  sur  l'HisInii-f  économique  de  la  France,  17(30-1789 
(Paris  1900,  in-S").  —  Fe  traité  de  commerce  de  1780  (bullet.  économ.  et 
sf»cial,  1903).  —  J/Assistance  et  L'Etat  en  France  éi  la  veille  de  la  Révolution, 
1701-1790  (Paris  1908,  in-8'').  —  La  Loire  d'autrefois  (Orléans  1887,  in-8"). 

BoiSSONNADE.  —  Fssal  sur  l'orfpniisation  du  t)-avail  en  Poilmi.  depuis 
le  xr'  sièole Jusqu'à  la  liévolulion  (Paris,  19(X),  2  \ol.  in-8^). 

r.oiTEAU.  —Etat  de  la  France  en  11H9  (2c  éd.  Paris  1889,  in-8o). 

BoNXASSIEUX.  —  Examen  des  cahiers  de  178!)  au  point  de  rue  canimcr- 
cial  et  industriel  (Revue  gén.  d'administration,  1884). 

r^)OveB. —  Histoi)'e  de  rindustï'ie  et  du  commerce  à  fitun'i/es  {môm.  de  la 
Soci(''té  historique  du  Cher). 

BuETTE. —  La  population  delà  France  en  /7<s',9(  Révokit.  française  1901). 

or  Broc  de  Segange.  —  Les  Sai)ifs  patrons  des  (lorporations  (Paris, 
Ploud  et  Barrai,  s.  d.  in-)^"). 

Ed.  Champion.  —  La  France  d'après  les  cahiers  de  IISO  (Paris  I'.i04, 
2  éd.  in*18). 

Chapuis.  — Les  anciennes  corporations  dijon nuises  (Dijon  190f>,  in-8"). 

A.  des  Cilleuls.  —  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France 
aux  xviie  et  xviTi"  siècles  (Paris  1898,  in-S"). 

Clamageran,  —  Histoire  de  l'impôt  en  France  (Paris  1867-1876,  '.\  vol. 
in-8"). 

CONS.  —  Histoire  du  (Unnmerce  (Paris  1895,  2  vol.  in-8"). 

DUTIL.  —  Etat  économique  du  Loapiedoc  ci  la  fin  de  l'ancii'u  réijiiue. 
17.50-1789  (Paris  1911,  in-8o). 

(\\UV..  —  Economie  polili([ue  (2''  (''d.  Pai'is  1911,  in-8").  —  Ecinnuiiie 
.soci(//p  (3e  éd.  Paris  1907,  in-12). 

(lIROD.  —  Les  subsistances  en-  Bourgagne  cl  princijtalemenl  à  Dijon  a  In 
/in  du  \\iu«  siècle,  1774-1789  (Revue  bourguignonne  de  l'Université  de 
Dijon). 

MArsKH.  —  Ouvriers  du  temps  passé  (Paris  1899,  in-12).  —  l><s  divers 
modes  d'organisation,  du  travail  dans  l'ancieina'  France  (Revue  d'Hist. 
iiiod.  1906).  — Les  pouvoirs  ptiblics  et  t'o)-ganisalion  dulrunnl  dans  l'an- 
cienne France  (Revue  d'Hist.  mod.  1907-(i8). 

Lavisse.  Histoire  de  France,  tomes  vu,  viu  et  ix. 
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I.EFORT.  —  Sri  lai  rc!^  et  )'rrriiii^  iIhhs    lu   i/ritri'nllh-   ilr    llutirii    un    WIII'^ 

s»VT/r  (Paris  1886,  in-8"). 

LEïAC.ONNOLX.  —  Lu  (/Ki-slloii  (li's  siibsiaUnifcs  ri  ilii  rOni nin-ir  ilrs 
iji-diiis  m  Fraiicr  aii  XVIIie  sirclr  :  trrnuiu.r,  siinrics  ri  iiiirstunis  l'i 
inriiri-  (Rev.  d'Hisf.  mod,  vrri.  '1906-07).  I.cs  (rdusporls  m  Frumc  mi 
\VIHfcS)(r/r'(Rev.  d  llist.  liiod.  XI,  1908-09).  —  Lr^  xiishsixlfnirrs  et  le  coiinnrirr 
(1rs  f/riiuin  ni  Brctaç/iu;  an  XVIIl'^  sirctr  (Rennos  in-8"). 

LeVASSEUR.  —  Hisliiirr  firs  i-lnssex  oinwirrrs  ri  ilr  l'i ml iisl fir  rti  l-'rdinr 
iii-diit  /7cV.''.  (Paris,  "Je  éd.  1901,  ti  vol,  in-8").  —  I.rs  iiri.r  ,•  dprrrii  dr  r/,isli)irr 
rnitiniinijur  (tr  1(1  riileurrl  du  frrruii  ilr  In  l-'ri'iicr.  iln  (■•i,,i iiirnrriiiriil  du 
NUI'"  sirrlr  à  In  fin  du  XVIir«  (Paris  189:?,  in-S<^l.  —  l.n  jininilnlion  frnnriiisr 
(Paris  1889-9^2,  3  vol.  in-8^). 

MaNTELLIER.  —  Hishiirr  dr  In  ( H'-  drs  ninrr/innds  Ifrijiiritlnill  In  ri- 
rirrr  dr  Liiirc  (Orléans  1867-()il.  3  vol  in-8").  —  Mruiuiir  sur  1rs  vat'inlioiis 
drs  jiriilri/tnlrs  driifécs  ri  )nn rrlmndisrs  d'Orlfnns.  du  XIV  nu    XYIIF''    sirrlr 

(Orléans  1861,  in-8o). 

G.  Martin.  —  /,(/  i/ramlr  iudiisl rir  rn  h'rnncr  sniisjr  rri/iir  dr  Liniis  \I  \' 
(Paris  1899,  in-8o).  —  La  f/nnidr  indiislrir  m  Froncr  sons  Ir  vrrpn-  dr 
/.'•((/.s  AT  (F'aris   1900,  in-8o).   —  Lrs    nssnrinlinns    onrrlrrrs    nii    XVIII*   sircir 

(Paris  1900,  in-8'). 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE    1er 
Les  Conditions  économiques 


S  1.  —  LA  VILLE 

La  ville  de  xXevers'occupe  sur  la  Loire,  près  des  confins  du 
Nivernais,  du  Bourbonnais  et  du  Berry  une  situation  avantageuse, 
mais  dont  les  caractères  ont  évolué  avec  les  siècles. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime  les  ressources  agricoles  du  Niver- 
nais sont  généralement  inférieures  à  ce  qu'elles  sont  devenues 
aujourd'hui.  Le  sol  formé  d'une  terre  «  froide  »  C^)  est  couvert  de 
forêts  plutôt  que  de  cultures.  Les  vignobles  des  coteaux  de  Loire 
produisent  des  vins  de  qualité  médiocre.  Dans  les  prairies  de  Niè- 
vre l'élevage  du  cheval  et  du  gros  bétail  est  encore  maladroitement 
prati((ué.  Mais  les  habitants  font  venir  à  bon  compte  des  plaines 
du  i5ourl)onnais  et  du  Berry  tous  les  produits  qu'ils  ne  trouvent 
pas  sur  |)lace(2). 

A  défaut  de  richesse  agricole,  le  Nivernais  possède  alors  ce 
qu'il  lia  pas  toujours  conservé  depuis,  des  ressources  industrielles 
considérables.  Il  est  à  cette  époque  par  suite  de  l'immense  étendue 
de  ses  forêts  l'un  des  principaux  centres  français  de  l'exploitation 
des  bois.  Les  terrains  jurassiques,  dont  le  sous-sol  est  presque  par- 
tout constitué,  renferment  de  riches  gisements  de  minerai  de  fer. 


1.  Frocés-verbal  de  la  généralité  de  Moulins,  dressé  en  1686  par  l'intendant  d'Ar- 
goujçes,  publié  par  Vayssière,  et  Mémoire  de  la  généralité  de  Moulins,  par  l'intendant 
l>e  Vayer.  1698,  publié  par  Fiament. 

2.  Le  7  février  i722,  après  la  peste  de  Marseille,  les  membres  du  Conseil  de  santé 
institué  à  Nevers  demandent  la  suppression  des  mesures  d'ordre,  surveillance  aux 
remparts,  vérification  de  toutes  les  marchandises  étrangères,  car  la  contagion  n'est 
plus  à  craindre.  Ces  précautions  font  perdre  aux  habitants  un  temps  précieux  et 
contrarient  l'activité  économique.  «  Un  mal  plus  réel  et  plus  important  encore,  que 
le  Conseil  de  Santé  croit  inévitable,  seroit  une  disette  que  ia  garde  de  notre  ville  y 
apporteroit  par  l'interruption  du  commerce  avec  le  Berry.  Nous  n'avons  ni  magasins 
ni  provisions:  nous  tirons  la  plus  grande  partie  de  notre  subsistance  de  cette  partie 
du  llcrry,  qui  est  située  au-delà  des  rivières  de  Loire  et  Allier.  C'est  de  là  que  nous 
viennent  les  meilleurs  blés,  les  veaux,  les  moutons,  la  volaille,  le  beurre,  les  œufs.  ... 
Si  ceux  qui  ont  accoutumé  de  nous  les  apporter  voyoient  les  portes  de  cette  ville 
fermées  dans  le  temps  que  l'on  vit  dans  leur  province  avec  une  sécurité  parfaite,  ils 
ref^ai-deroient  cette  ville  comme  un  lieu  suspect,  avec  lequel  ils  ne  voudroient  plus 
avoir  de  commerce.  Les  secours  que  nous  tirons  de  ce  costé-là  ne  pourroient  estre 
remplaces  d'ailleurs,  la  prodigieuse  quantité  de  bois  dont  cette  province  est  couverte 
ne  fournissant  pas  suffisamment  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  notre  subsistance.  » 
(Nevers,  BB.  3S)  A  cette  époque  la  vallée  de  l'Aubois  avec  La  Guerche  et  Sancoins  se 
rattache  au  duché  de  Nivernais.  Ces  habitudes  économiques  se  sont  conservées 
encore  aujourd'hui. 
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qui  alimentent  une  foule  de  fourneaux  et  de  forges.  Aux  xvu«  et 
XVIII*  siècles  la  province  est  un  grand  foyer  métallurgique.  De 
même  certaines  argiles  et  marnes  tertiaires  des  environs  de  Nevers 
servent  à  la  fabrication  de  la  faïence,  tandis  que  les  sables  siliceux 
de  la  Loire  favorisent  les  industries  du  verre  et  des  cristaux. 

La  ville  de  Nevers,  principal  entrepôt  de  tous  ces  produits,  pst. 
à  proximité  du  bec  d'Allier,  une  étape  importante  des  voies  iIp 
communication  par  terre  et  par  eau  les  plus  fréquentées  du  centre 
de  la  France.  Plusieurs  courants  commerciaux  traversent  le  Niver- 
nais, la  navigation  empi-untant  le  cours  des  rivières  et  le  charroi 
les  vallées.  Le  plus  actif  de  tous  met  en  relation  la  ville  de. Lyon, 
les  pays  du  Rhône  et  de  la  Méditerranée  avec  Paris.  La  grande 
voie  du  sud  au  nord,  de  la  mer  à  TOcéan,  utilise  à  cette  époque  le 
cours  de  la  Loire  et  le  canal  de  Briare  plus  encore  que  les  seuils 
bourguignons.  Une  foule  d'objets  nécessaires  à  Tapprovisionne- 
ment  de  la  capitale  affluent  sur  Paris  :  vin.«  et  eaux-de-vie  du  Midi 
ou  du  Beaujolais,  liqueurs  des  pays  méditerranéens,  huiles  d 
savons  de  Provence,  laines  du  Languedoc  ou  d'Espagne,  soieries  et 
tissus  précieux  de  Lyon  ou  du  Levant,  charbon  de  pierre  de  Saint- 
Etienne  ou  de  Decize,  bois  et  céréales  d'Auvergne  ou  du  Bourbon- 
nais, pierre  d'Apremont  ou  du  Veuillin.  Si  Roanne  est  le  lieu  de 
transbordement  des  marchandises  méi'idionales  et  Orléans  le 
point  de  concentration  au  voisinage  de  Paris,  Nevers  est  l'élaf)!- 
centrale.  Ce  trafic,  très  développé  du  sud  au  nord,  est  moins 
intense  du  nord  au  sud.  Lesarticles  fabriqués  à  Paris  s'en  vont  à 
destination  de  l'Auvergne  ou  de  Lyon. 

Un  deuxième  courant  comniert-ial  part  de  Nantes.  Avec  la 
découverte  du  Nouveau-Monde,  ce  port  est  devenu  le  plus  impor- 
tant des  ports  français.  Il  accapare  la  plus  grande  pailie  des  den- 
rées coloniales  et  exotiques,  sucres  et  épiceries.  11  étend  son  action 
sur  toutes  les  provinces  centrales,  sur  tout  le  réseau  de  la  Loire  et 
de  ses  affluents.  De  Nantes  arrivent  aussi  les  poissons  frais  ou 
salés,  ainsi  que  le  sel  de  Bretagne  ou  de  Poitou,  qui  navigue  pour 
le  compte  de  l'Etat.  Les  convois  ramassent  en  chemin  les  ardoises 
d'Angers,  les  vins  de  Touraine  et  d'Anjou,  le.s  vinaigres  et  la  bon- 
neterie d'Orléans.  Le  commerce  au  retour  n'est  pas  moins  considc- 
lable.  Une  foule  d'objets  gagnent  les  quais  de  Nantes  à  destination 
des  pays  étrangers  (i). 

Ce  transit  est  une  bonne  lortunc  pour  les  localités  qu'il  tra- 
verse. A  Nevers  tous  ces  courants  se  rencontrent  et  se  croisni!, 
au  grand  bénéfice  des  diverses  t'utrtquises  de  transport  ainsi  (|iie 
du  commerce  local.  Industriels  et  marehauds  expédient  dans  tous 
les  sens,  mais  surtout  sur  Paris  et  sur  Nantes,  les  divers  produits 
de  la  terre  ou  des  industries  nivernaises.  Fers  et  aciei-s.  faïence  et 


1 .    et.  MaiiteUier:  Histoire  de  lu  Communauté  dca  Marchands  de  Luire,  iome  1,  ch.  XII. 
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veri'erie,  bois  de  chaufrage  ou  bois  de  travail  prennent  les  routes 
de  tei're  ou  s'embarquent  sur  la  Loire,  franchissant  les  ponts  de 
Nevers  ou  i)assant  sous  les  arches. 

l'.àtie  en  ainphiihéàtre  au-dessus  des  ponts,  c'est  ainsi  que  la 
ville  apparaît,  dans  son  aspect  le  plus  caractéristique,  aux  voya- 
geurs qui  ari'ivent  du  côté  du  midi  par  la  Loire  ou  la  route  de 
Lyon.  Dans  les  premières  années  du  xvir  siècle,  Jodocus  Sincerus, 
venant  du  ïîourbonnais,  qualifie  de  «  magnifique  »  l'apparence  de 
la  cité  iiivernaise(ï).  En  1645  M.  de  Monconys,  arrivant  de  Roanne 
H  b(jrd  de  sa  <(  cabane  »•,  fait  dessiner  ce  panorama'^).  C'est  tou- 
Joui-s  ainsi  que  les  vieilles  gravures  représentent  Nevers,  et  le 
tableau  devenu  classique  est  réellement  grandiose. 

Au  wij'-  siècle,  d'après  les  dessins  de  Ghastillon(3)  (1640)  ou  de 
SilvestreC-*'  (1650)  l'ancienne  ville  de  Nevers  étage  au-dessus  du 
fleuve  une  véritable  forêt  de  clochers^^).  A  côté  de  quelques  édi- 
lices  d'architecture  civile  comme  le  château  et  le  beffroi,  c'est 
surtout  l'architecture  religieuse  qui  domine,  car  la  ville  est  alors 
un  centre  catholique  important.  La  tour  de  la  cathédrale  Saint-Cyr 
et  un  essaim  de  clochetons  signalent  aux  yeux  non  seulement  les 
lt2  paroisses(6>,  mais  tout  le  cortège  des  couvents,  chapelles  ou 
oratoires^''.  Les  vieux  graveurs  alignent  avec  naïveté  les  uns  à 
(■(')té  des  autres  tous  ces  monuments  sans  le  moindre  souci  de  la 
perspective (8).  Sél)astien  Locatelli,  qui  passe  à  Nevers  en  1664,  est 
italien  et  homme  d'église,  cependant  il  s'étonne  de  voir  tant 
d'églises  et  de  monastères ('•".  Ce  décor  religieux  se  conservera 
jusqu'à  là  tin  de  l'ancien  régime.  Puis  la  Révolution  abattra  les 
clochers,  quelquefois  même  les  édifices^^o). 

Au  xvii"  siècle  la  ville  de  Nevers  est  encore  étroitement  encer- 
clée dans  un  rempart  d'apparence  redoutable.  L'Ulysse  français(i') 


1.  Cf.  Itinfiariiim  (ialliw,  de  Jodocus  Sincerus,  en  réalité  Just  Zinderling.  En  17.3.5 
rAIuioiiach  de  Nevers  signale  égalenienl  la  belle  apparence  de  lu  ville,  vue  du  côté 
du  midi,  et  il  ajoute  :  i  il  est  peu  de  villes  qui  s'annoncent  aussi  bien  ». 

2.  Journal  des  poyrige.s  de  M.  de  Monconys.  publié  par  le  S'  de  Liergues  son  fils. 
Lyon,  16(J5.  2  v.  in-4o. 

3.  (^f.  Amédée  .Julien  :  L(t  Xièvre  d  trauers  le  passé. 

4.  Cf.  Album  du  Xivernais,  de  Morellet. 

5.  Les  étrangers  lui  avaient  donné  le  surnom  de  ville  pointue.  Cf.  de  Sainte-Marie: 
Ilecherches  historiques  sur  Severs. 

6.  St-Jean  annexée  à  St-Cyr,  St-Sauveur,  St-Laurent.  St-Genest,  St-Didier,  Sl-Pierre. 
Si-Martin,  St-Etieiine  lavec  ses  3  clochers),  St-Arigle,  St- Victor,  St-Trol.é,  St-Lazare. 

7.  Communautés  de  filles  :  Abbaye  de  Notre-Dame  ou  Bénédictines,  Carmélites, 
Filles  de  la  Visitation,  l'rsulines. 

Comnuinaulés  d'hommes  :  Abbaye  de  St-Martin,  Prieuré  de  St-Elienne,  Jacobins, 
RécoUcts,  Capucins,  Minimes,  Carmes,  Oratoriens,  Jésuites. 

Chapelles  de  Notre-Daine-du-Houl-du-Pont,  Si-Nicolas,  St-Sylvain,  St-Gildard. 

8.  Pour  ne  ciler  qu'un  exemple,  la  cathédrale  masque  forcément  St-Gildard  et  à 
plus  forte  raison  .^l-Lau^ent  ou  St-l)iclier. 

9.  Cf.  le  Voyage  en  France  de  Sébastien  Locatelli,  édition  Vautier.  S.  Locatelli 
déclare  que  les  églises  et  quantité  de  couvents,  tous  construits  -h  l'italienne,  ont  attiré 
son  attention.  «  On  dirait  que  les  princesses  de  Nevers  ont  voulu  dans  leur  piété,  au 
mépris  de  la  politique,  introduire  dans  leurs  états  tous  les  mangeurs  de  soupe  de  ce 
monde.  (Je  n'entends  cependant  pas,  dit-il,  désigner  ainsi  les  religieux  qui  suivent 
l'exemple  de  leurs  saints  fondateurs.)  ». 

10.  Pendant  le  séjour  de  Fouché,  représentant  en  mission. 

U.  Coulon  :  L'I'lysse  François  ou  le  Voyage  de  France.  Paris,  1643. 
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écrit  que  «  les  murailles  sont  rempaiées  de  [)lusieurs  gi'osses  lours 
et  défendues  de  fossés  pi-ofonds  et  etfroyaMes.  Et  ce  qui  la  nu'l 
davantage  à  couvert  des  surprises,  c'est  qu'elle  n'a  point  de  l'au- 
liourgs,  toutes  les  maisons  estans  renfermées  dans  l'enceinte  ». 
D'après  les  anciens  plans  gravés  pai"  Helleforest  en  J575,  Blaeuwen 
1505  et  Tassin  en  1630(^),  les  4  quai-tiers  de  Nevers^^)  g^^  pressent  à 
l'intérieur  des  renq^arts,  dont  la  longueur  ne  dépasse  pas  1700 
loises.  Seuls  les  mariniers  de  Loire,  pour  des  raisons  de  njéticr. 
ont  établi  leurs  habitations  en  dehors  des  murs,  au  continent  du 
fleuve  et  de  la  Nièvre,  et  c'est  à  peine  si  le  faul)Ourg  de  Mouesse 
commence  à  se  constituer  le  long  du  chemin  qui  mène  à  Decize. 

Ces  remparts,  percés  de  7  |)ortes<3),  Manques  de  15  tours  et  de 
quelques  bastions  comme  les  ravelins  de  la  Porte  du  Croux  et  du 
Pont  Cizeau,  ajoutent  un  élément  d'architecture  militaire  au  jiitlo- 
resque  de  la  ville.  Il  est  vrai  que  cet  appareil  mililaire,  qui  date 
de  la  fin  du  xii«  siècle,  n'a  plus  d'autre  utilité  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  que  de  constituer  une  Ijarrière  d'octroi.  Au  xvii^  ?;jècle 
les  Nivernais  accaparent  les  murs  et  les  fossés  avec  ou  sans  auto- 
risation et  les  adaptent  à  tous  les  l)esoins  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Les  fossés  se  transforment  en  jardins,  où  les  artisans 
récoltent  leurs  légumes.  Des  cordiers  y  tordent  le  chanvreC^  .  Des 
marchands  de  bois  y  aménagent  leurs  chantiers(-').  Des  boucliers 
font  paître  leur  bétail  dajîs  les  espaces  qui  i-estent  libres.  Les 
habitants  finissent  même  pai-  se  loger  dans  tous  les  «  espaces 
vuides  })  des  reuiparts  et  des  tours.  D'ordinaire  il  consentent  à 
payer  de  minimes  redevances  et  promettent  de  tenir  en  bon  état 
les  locaux  qu'ils  occupenK'').  l'emlant  les  guerres  de  la  Ligue 
d'Augsbourg  Louis  XIV,  à  court  dargenl,  encoui-age  ces  procédés. 
En  1695 17)  il  ordonne  la  vente  et  aliénation  de  tout  ce  (|ui  sert  à  la 
clôture  et  à  la  fortification  des  villes  de  l'intérieur.  En  I09()  il 
consacre  moyennant  finances  les  accaparements  antérieui-s.  L'n 
état,  énumérant  tous  ceux  qui  occupent  quelque  portion  des  rem- 
parts, fossés  et  tours  de  la  ville  de  Nevers,  ne  compte  [)as  moins 
de  58  articles,  où   la  plupart    des  métiers  nivernais   se    trouvent 


1.  Cr.  l'Album  du  S'iuernais  et    la  S'icvre  diruvcrs  te  passé. 

2.  Quartiers  de  Loire,  Nièvre,  Harrc  et  Croux. 

:$.  Portes  de  Loire,  du  Croux,  l^orle-Neuve,  Portes  des  Ardilliers  on  île  l'ari'»,  de 
la  Rarre,  de  Nièvre,  du  Pont-Cizeau. 

4.  Nevers,  CC.  360. 

.').  Ch.  des  Not.,Min.  Chevallier,  24  iiviil  11)85 

().  Eu  1677.  .Nevers,  CC.  3()0)  uu  mégissier,  Siuiou  Chamlxm,  •<  cliarni-  d'eufaus  et 
ilaus  la  nécessité  »  ne  pouvant  plus  arriver  à  payer  soèi  loyer,  «Uniaiide  à  s  in>lall<  r 
ilans  le  corps  <le  garde  de  Nièvre,  ce  qui  lui  est  accordé  nioveunant  un  cens  annuel 
de  5  sols.  -  En  lH&i  (Nevers  BB.  20,  f.  ;557)  Nicolas  .louanin,  savetier,  s'établit  n  dans 
uu  petit  reul'oncement  r,  qui  est  au-dessous  du  corps  de  j;ar<ie  de  la  porte  de  la  Barre 
<i  pour  y  travailler  de  jour  de  sou  niestier  de  savetier  i>  Il  paiera  :5  I.  eu  entrant,  et 
versera  ensuite  à  la  Noël  de  chaque  année  18  deniers  de  cens  et  rente  suivant  la  (.on- 
lume  du  Nivernais.  .\  cette  épocjue,  plusieurs  savetiers  in.stallent  leurs  échoppes 
dans  des  conditions  analogues.  —  On  peut  encore  citer  en  l(j7.'.  (Nevers  UB.  29,  t.  le,) 
un  marchand,  Etienne  Cougnet,  <|ul  prend  à  bail  la  tour  de  la  Boullerie  nioveunant 
.)  sols  de  rente. 

7.  Sur  toute  cette  question,  Cf.  Nevers  t'.C.  360. 


représeiilésC).  A  la  veille  de  la  Révolution  une"partie  des  remparts 
est  ainsi  englol)ée  dans  les  propriétés  privées  et  plus  ou  moins 
iM'nianiée  par  les  particuliers  et  les  communautés  religieuses(2'. 

Tout  le  l'esté  est  en  ruine  ou  même  a  totalement  disparu.  Les 
pouvoirs  publics  à  Nevers  se  désintéressent  des  fortitîcatlons  et, 
sauf  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  ne  se  soucient 
p;is  d(^  réparer  les  hrèclies^^'.  Ils  jettent  à  bas  les  ruines  au  lieu  de 
les  relever.  Ils  se  déliarrassenl  d'abord  des  ponts-levis,  des  flèches 
et  bascules,  qui  lond)ent  de  vétusté  sur  la  tète  des  passantsC"*), 
puis  ils  s'al laquent  aux  |)oi'tes  et  aux  corps  de  garde,  dont  les  voûtes 
éliranlt-es  pai-  le  cbarroi  menacent  de  s'etlbndrer  ou  dont  les 
dimensions  exigiies  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  exigences  tlu 
coninierce<'').  A  la  tin  du  xviii'"siècledeu\  portes  seulement  restent 
debout  et  se  perjtétueront  jusiprà  nous,  la  porte  de  Paris,  reconsti- 
tuée dans  un  style  l>acal,  et  la  porte  du  Croux,  dernier  vestige 
d'une  arcliitectui'e  qui  savait  allier  à  la  puissance  militaire  Télé- 
gance  artistique.  (Juebiiies  tours  et  des  portions  de  nmr  ont  égale- 
ment disparu,  si  bien  (|u'oii  ne  sait  déjà  plus  quel  est  l'emplacement 
de  la  tour  Crénelée  et  (le  la  lour  de  Luzarches,  ou  même  si  elles 
ont  réellement  existé^'').  A  mesure  que  la  pojMilation  augmente, 
elle  doit  faire  éclater  sa  ceinlure  de  pierre. 

Sur  les  plans  dessinés  en  179(.K^),  de  vastes  ti'ouées  souvrent 
dans  les  remparts,  au  nord  entre  le  Parc  et  la  Porte  de  Pai'is,  à 
l'est  au  voisinage  de  la  porte  de  la  Barre,  au  sud  le  long  des  f|uais 
de  Loire  et  de  Nièvre.  Des  quartiers  nouveaux  prolongent  la  ville 
au  dehors.  Les  fauboui'gsde  Paris  et  de  la  Chaussée,  du  Carrefoui- 
et  de  Ste-Vallière  sont  à  ])eu  près  constitués.  La  région  des  Pàtu- 
reaux,  à  "pi-oximité  de  Mouesse  et  du  Ptavelin,  se  couvre  de  maisons. 
Ces  changements  s'opèrent  surtoul  dans  la  seconde  moiti('^  du 
siècle,  car  un  plan  de  ITôfK^)  esl  à  |)(mi  pi'ès  seirddable  à  ceux  de 
l>eHelbi-est  et  de  Tassiii. 

.lusqu'à  la  Ilévolution  Tintèrieur  de  la  cité  conserve  un  aspect 
movenàgeux.  Sur  un   terrain    accidenté^''')   les   rues  circulent  tor- 


1.  Nevers  lUi.  34,  f.  75  v. 

2.  Par  exemple  en  1767  (Nevers  HB.  4.>,  f.  26G)  les  Carméliles  sont  autorisées  à 
Taire-  entrer  dans  leur  cloître  toute  la  partie  du  fossé  et  duniur  qui  touche  à  leur 
jardin. 

3.  Par  exemple  en  1721-1722,  avec  la  peste  de  Marseille,  les  murailles  sont  remises 
en  étal,  afin  de  mieux  assurer  la  clôture  et  la  protection  de  la  ville.  Nevers  BB.  38. 

4.  En  1697  suppression  de  tous  ces  objets  devant  les  portes  de  Loire,  de  la  Barre, 
de  Nièvre  et  des  Ardilliers.  Nevers  BB.  34,  1'.  117. 

.ï.  La  porte  de  Loire  était  si  basse  que  les  grosses  voitures  qui  faisaient  le  charroi 
et  la  poste  de  Paris  à  Lyon  passaient  difficilement.  La  porte  de  la  Barre  gênait  Babeau 
de  la  Chaussade  qui  ne  pouvait  plus  y  faire  passer  ses  ancres.  Les  portes  de  Loire,  des 
Ardilliers  et  du  Pont-Ci/.eau  furent  démolies  vers  17.S4,  celles  de  Nièvre  et  de  la  Barre 
vers  1770.  —  Parmentier  :  Archives  de  \evers,  II,  p.  104.  —  Nevers  BB.  41,  f.  76.  —  44,  f.  24 
et  DD.  9.       ■ 

6.  Cf.  Parmentier,  op.  cit.  Il,  p.  111. 

7.  Cf.  Amédée  Julien,  op.  cit.  planche  10,  et  surtout  un  plan  de  Monet  (conimiini(iiié 
par  M.  Victor  Gueneau,  président  de  la  société  académique  de  Nevers). 

8    Cf.  Amédée  .lulien,  oj).  cit.  i)laiiche  9. 

9.  «  Dans  la  ville  on  ne  fait  que  monter  et  descendre  »,  dit  S.  Locatelli. 
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tueuses  et  resserrées  au  milieu  de  maisons  antiques^'),  avec  des 
places  réduites  à  de  simples  carretbursC^).  L'ensemble  ne  manque 
ni  d'originalité  ni  de  caractère.  Mais  si  les  villes  anciennes  sont 
intéressantes  ou  tout  au  moins  curieuses  pour  le  touriste  ou 
l'artiste,  elles  imposent  presque  toujours  aux  habitants  des  classes 
populaires  des  inconvénients  de  toute  sorte.  A  Nevers  les  grandes 
lamilles  habitent  des  hôtels  d'apparence  quelquefois  un  peu  sévère, 
mais  qui  renferment  dans  leurs  murailles  des  cours  spacieuses  et 
de  véritables  jardins^^'.  Quant  au  peuple,  il  vitdans  des  conditions 
de  confort  et  d'hygiène  déplorables. 

Aux  xvii«  et  xviiF  siècles  la  plupart  des  artisans  et  des  mar- 
chands habitent  encore  les  vieilles  masures  que  leurs  ancêtres  ont 
occujiées  au  moyen  âge.  En  1750('*)  il  est  oflicieliement  constaté 
que  la  plupart  des  maisons  sont  anciennes,  basses,  fort  resserrées 
et  mal  commodes.  Certaines  rues  de  ce  vieux  Nevers  existent  encoi'e 
aujourd'hui.  On  cite  volontiers  la  demeure  du  menuisier  poète 
Adam  Billaut'^).  C'était  une  très  petite  maison  avec  un  modeste 
étage  et  dans  le  grenier  une  sorte  de  mansarde.  La  madone  et  le 
ceps  de  vigne,  qui  ombrageait  le  cintre  des  fenêtres  et  grimpait 
autour  de  la  Vierge,  donnaient  à  l'ensemble  une  allure  poétique 
et  gracieuse,  qui  n'était  pas  du  tout  celle  des  maisons  d'ouvriers. 
Des  réparations  multiples  ont  défigui-é  la  façade  et  lui  ont  enlevé 
tout  son  caractère.  Mieux  vaut  s'arrêter  devant  certaines  maisons 
de  la  rue  de  la  ParcheminerieC^),  dont  les  boutiques  basses  et  les 
baies  cintrées  donnent  une  idée  plus  exacte  et  moins  attrayante  de 
l'habitation  des  ouvriers  d'autrefois. 

Beaucoup  de  ces  bâtisses,  construites  en  bois  plutôt  qu'en 
[iierre,  se  soutiennent  à  peine,  bi<Mi  (ju'elle  dépassent  rarement 
un  étage.  En  1732*^^  un  orage,  que  l'on  qualifie  d'ouragan,  renvei'se 
d'un  seul  coup  trois  maisons  [)rès  de  la  place  St-Sébastien.  Cet 
accident,  qui  fait  des  victimes,  semble  émouvoir  les  pouvoirs 
publics.  Des  enquêtes  signalent  à  cette  époque  un  noinbre  inouï 
d'habitations  «  ruineuses  »  ou  qui  «  menacent  une  l'uine  évidente  ». 
Dans  tous  les  quartiers  on  s'occupe  à  démolir  ou  à  étayer  des 
maisons.  Ici  c'est  un  pignon  ou  une  cheminée  qui  s'apprêtent  à 
choir.  Là  c'est  «  une  petite  tour  saillante  »  au  coin  de  la  demeure 
du  sieur  Callot,  à  l'angle  de  la  rue  St-Etienne  et  de  celle  des  Cha- 


1.  L'alninnach  de  1755  rclcvi;  Ions  ces  caraclères  et  chercho  à  U's  excuser  en  disant 
que  la  viUe  est  très  ancienne. 

2.  Sauf  la  place  qui  s'étend  devant  le  château  et  Celle  qui  sert  pour  le  nuirehé 
aux  hètes. 

3.  A  plus  focle  raison  ces  demeures  deviennent-elles  agréal)lcs  en  dehors  des 
remparts.  On  peut  citer  comme  exemple  la  maison  de  Champs,  la  prél'eeture  actuelle. 

■1.  Nevers  EE.  6. 

5.  Mort  en  1062. 

(5.  Ce  qu  on  appelle  aujourd'hui  la  rue  Adam  Billaut,  du  nom  du  célèbre  menuisier, 
n'était  autrefois  ({ue  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Parcheniinerie.  -  Cf.  dans  VMbuiit 
du  Sit'eruais:  la  maison  d'Adam  Billaut. 

7.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Police  III,  novembre  1732. 


])eiains(i).  Gallot  devra  soutenirson  échaugiiette,  dont  la  silhouette 
t'slhéti(|ue  décore  évideminerd  le  (|nartier,  mais  serait  dangereuse 
pour  les  passants.  Le  chirurgien  Guytot,  qui  habite  au  coin  de  la 
rue  des  Boyaux(2),  devra  lui  aussi  faire  mettre  un  pilier  dans 
l'encoignure  de  sa  maison,  «  pour  éviter  Tévasion  de  lad.  encoi- 
gnure );. 

Le  péril  d'incendie  n'esl  pas  moins  à  redouter.  Les  pouvoirs 
publics  veillent  à  l'entretien  des  cheminées  avec  d'autant  plus  <lt' 
sévérité,  que  les  moyens  d'action  contre  le  feu  restent  insuflisants.. 
.Jusqu'au  xviii''  siècle  ce  sont  les  couvreurs  qui  se  chargent  (\u 
sei-vice  des  incendies.  Un  véritable  corps  de  pompiers  n'esl  orga- 
nisé qu'à  partir  de  J737<3),  ei  d'ailleurs  le  manque  d'eau  paralyse 
son  action  dans  les  rues  un  peu  éloignées  de  la  Nièvre  et  de  la 
Loire,  car  la  ville  ne  dispose  à  cette  époque  que  de  i5  puits  publics 
et  de  2  fontaines.  Toutefois,  si  les  incendies  sont  fréquents  aux 
xviF  et  XVIII''  siècles,  ils  ne  ravagent  plus  des  rues  entières  C(uiniM^ 
ejil484W. 

Quand  la  sécurité  es!  à  priuv  assurée,  comment  serait-il 
possible  de  se  préoccuper  des  qucslioits  de  confort  et  d'hygiène? 
Partout  l'air  est  malsain  ri  la  lumière  dilïuse.  Le  ciel  lro|) 
humide  est  presque  toujours  chargé  de  nuages  et  de  brumes.  Les 
rues  sont  étroites  et  mal  teiines.  Aucun  souci  de  l'alignement, 
l^artout  ((  des  recoins  et  (\vs  avancements  »,  avec  des  entrées  de 
caves  ou  des  marches  d'escaliers  qui  empiètent  sur  le  chemin. 
Les  rues  qui  avoisijieuL  la  cathédrale  ne  sont  que  sablées,  pour 
éviter  les  accidents(5),carlapenteesttro|)forte.  Lesautres  .sont géné- 
ralement [)avées,  ainsi  (|ue  les  ponts  et  les  quais  de  Loire,  les 
abords  du  terrain  des  foires  et  ceux  du  Ravelin(6).  Mais  ce  pavage, 
(jui  esta  la  charge  de  la  ville  sur  les  places  publiques,  et  partout 
ailleurs  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  est  des  plus  mé- 
diocres, car  il  y  a  souvent  négligence  de  la  i)art  de  la  ville,  et 
mauvaise  volonté  < le  la  paii  des  habitants.  I^n  I7J'iC7)le  pavé  de  la 
porte  et  des  ponts  de  Loire  est  si  délabré  que  le  passage  devient 
dangereux.  De  temps  à  autre  il  est  remédié  à  ce  désordre  |)ar  des 
adjudications  à  des  paveurs,  <lont  les  frais  se  p*artagent  suivant 
les  endroits  entre  les  propriétaires  et  la  ville(8).  D'ordinaire  on 
attend  le  passage  de  quelque  grand  seigneur.  En  1701,  en  l'honneur 
des  «  princes  les  enfants  de  France  »  et  pour  éviter  les  accidents, 
on  se  hâte  de  mettre  en  état  b^s  rues  où  le  cortège  doit  passeï'.  Mêmes 


1.  Nièvre  15.  Pairie  de  Nivers.  Police  UI,  27  janvier  1735. 

2.  —  —                            —           1!)  avril  1730. 

3.  Cf.  Parmenlier,  op.  cit.  II,  p.  87. 

4.  Cf.  de  Sainte-Marie,  op.  cit. 
.").  Nevers  CC.  30."). 

6.  —      CC.  311,  319,  332. 

7.  —      BB.  36,  f.  62. 

8.  —     CC.  passini.  et  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers,  Police,  passiiii. 
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précautions  en    1715  avec   le  comte  de  Toulouse,  en    1758    avec 
((  Madame  Infante  «(^). 

Alors  que  l'entretien  de  la  voie  puljlique  est  déjà  très  dilllcile, 
les  habitants  conservent  des  coutumes  fâcheuses (2).  Spéculant  sans 
doute  sur  le  prochain  orage  et  la  pente  naturelle  des  rues,  ils  aban- 
donnent au  ruisseau  les  immondices  des  maisons  et  les  eaux  gi-asses 
des  éviers.  Certains  particuliers  s'ol)stinent  à  pratiquer  en  pleine 
ville  rélevage  du  porc.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  des  apprécia- 
tions de  certains  voyageurs.  Sébastien  Locatelli  déclare  qu'il  y  a 
partout  de  la  boue  à  Nevers.  Arthur  Young,  habitué  à  la  propreté 
des  villes  du  Nord,  est  particulièrement  sévère  et  trouve  le  contraste 
choquant  entre  cette  boue  intérieure  et  la  fièi-e  apparence  de  la 
cité<.3>.  Certains  noms  de  rues  (rue  des  Fangeatset  rue  des  Fumiers), 
sont  remarquablement  appropriés.  En  raison  même  de  la  topogra- 
l)hie  de  Nevers  les  bas  quartiers,  de  la  poi-te  du  Croux  au  boui-g 
St-Etienne,  sont  les  plus  éprouvés.  Arrive-t-il  un  orage?  les  eaux 
entraînent  les  immondices  des  rues  plus  élevées  dans  les  rues  plus 
basses.  Les  habitants  de  ces  quartiers  ne  cessent  de  protester.  En 
1714  ceux  de  la  rue  Grelu*^)  déclarent  que  leur  rue  est  «  un  égout, 
qui  reçoit  les  eaux  de  la  plus  grande  partie  de  la  ville  ».  En  1763 
ceux  de  la  rue  Baille^^)  disent  également  que  leur  rue  est  un  «  aque- 
duc et  l'égout  le  plus  considérable  de  la  ville  ».  Les  eaux  arrachent 
les  pavés,  pourrissent  les  murs,  inondent  les  caves.  A  la  Croix  du 
Bourg,  dans  le  quartier  de  la  Barre,  un  véritable  égout  souterrain 
se  déverse  dans  la  rue  du  Clou,  mais  comme  la  pente  est  insuffi- 
sante, l'engorgement  est  fréquent.  En  1783'6)  les  eaux  s'accuinulenl 
en  quantité  considérable,  mêlées  à  toutes  sortes  d'immondices,  et 
répandent  partout  une  infection  dangereuse. 

En  vain  les  autorités  locales  essaient-elles  de  réagii'.  Elles 
prennent  à  leur  chai'ge  l'entretien  des  places  publiques  et  s'elforccnl 
de  contraindre  les  habitants  à  l'entretien  des  rues  devant  leurs 
maisons.  Au  xv!!!*-' siècle  les  ordonnances  de  police  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquentes  et  précises.  En  1724  obligation  de  nettoyer 
le  pavé  2  fois  par  semaine  au  moins.  En  1783  ordre  de  balayei"  tous 
les  jours  à  7  heui'es  du  matin  en  été  et  8  heures  en  hiver.  Dans  cer- 
taines années  sèches,  comme  en  1780O,  l'arrosage  est  prescrit 
à  6  heures  du  matin  et  à  6  heures  du  soir.  Mais  ces  règlements  sont 
très  mal  suivis,  et  les  amendes  qui  les  sanctionnent  ne  paraissent 
pas  iini)ressionner  les  hal)itants<.^). 


1 .  1701;  Nevers  BB.  35,  f.  30  v.  —  171.'),  I?B.  37,  f.  OC.  -  17.'.;t,  C.C.  :!2S. 

2.  Nièvro  B.  l'airif  de  Nevers.  Police  passini. 

3.  Voyages  fii  I-'rance,  1"  janvier  1790. 

A.  Nevers  BB.  37,-l".  ,S3.  —  Cette  rue  aboutissait  ;">  la  Loire. 

').  Paroisse  St-Ari){le,(iuartier  de  Nièvre.  —  Nevers  BB.  43,  f.3;i7  et  3.')C.  —  Nevers  DDl,'). 

6.  Nevers  BB.  45.  f.  200  v.   -  CC.  341. 

7.  Nièvre  B   Police  i,  1724.  —  Policevii,  l"Juin  1780.  -  Police  viii,  4  décembre  1783. 

8.  Cf.  de  longues  listes  de  contraventions  et  d'amendes  .—  Nièvre  B,  Police  passini. 
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Il  existe  aussi  un  service  public  de  voirie.  En  1670(i)  «  les  pai- 
ticuliers  ayant  receu  de  grandes  incommodités  des  immondices  qui 
sont  dans  les  rues  et  places  publiques  »,  on  avait  décidé  de  «  s'appli- 
quer au  nettoyement  des  rues  à  l'exemple  de  la  ville  de  Paris  »,  et 
de  s'entendre  avec  des  chari-etiers,  au  moyen  d'adjudications,  dont 
les  frais  seraient  supportés  par  tous  les  propriétaires(2).  A  la  fin  du 
xvm«  siècle  chacun  des  4  quartiers  est  adjugé  séparément.  4  tom- 
bereaux avec  des  clochetles  passent  les  lundis,  jeudis  et  samedis,  à 
7  heures  du  matin  en  été  et  8  heures  en  hiver(3).  Mais  ce  service,  qui 
coûte  environ  1000 1.  à  la  ville,  laisse  fort  à  désire  i-.  Les  récriminations 
sont  continuelles  contre  les  ndjudicalaircs.  (|iu'  l'on  doit  meuacer 
d'amende  et  de  prison. 

Contre  l'inei-tie  des  en! repreneurs  et  de  la  populalioii  inter- 
viennent seulement  des  réactions  passagèr'es  et  plus  ou  moins  vio- 
lentes à  l'occasion  des  grandes  processions  ou  quand  de  grands 
personnages  sojit  annoncés.  Alors  la  ville  a  honte  de  sa  malpro- 
preté. En  1708^'*)  le  quarliei-  de  Nièvre  est  encombré  d'immondices 
qui  sont  descendues  des  Ijouclieries.  Les  habitants  reçoivent  l'ordi'e 
de" se  mettre  au  travail,  car  la  procession  du  St-Sacrement  est 
proche,  et  un  tel  spectacle  serait  indécent.  Les  habitants  Ji'ayant 
pas  obéi,  les  pouvoiis  |)iil»lics  i»rennent  des  mesures  énergiques. 
Ils  l'équisition lient  d'office  les  «  chertiers  et  voituriers  pai"  terre  » 
et  les  obligent  à  déldayei- les  rues  sous  |)eine  de  iO  1.  d'amende  et 
de  la  saisie  de  leurs  chevaux.  C'est  un  véritable  travail  d'Hercule 
qui  s'accomplit,  car  on  extrait  du  quartier  la  quantité  inouïe  de 
425  charrois  d'immondices,  que  l'on  paie  aux  charretiei's  à  raison 
de  8  sols.  Un  rôle  est  ensuite  étal)li,  .iliti  de  rèpartii"  la  dépense 
entre  les  habitants  de  Nièvre. 

Avec  cette  hygiène  déplorable  et  le  maintien  des  cimetières 
autour  des  églises,  les  maladies  épidéiniques  ordinaires  devaient 
être  permanentes,  mais  l'Iiistoire  de  ce  temps-là  ne  menlionne 
que  les  grands  tléaux  comme  la  peste,  qui  fait  ses  derniers  ravages 
en  1629(5).  La  ville  se  préserve  de  la  contagion  de  1720  par  des 
mesures  de  rigueur  inaccoutumées^^),  et  surtout  par  ce  fait  que  le 
mal  reste  confiné  dans  le  midi  de  la  France. 

Contre  tous  ces  abus  un  .-eul  remède  est  possible,  transformer 
et  «  moderniser  »  la  ville.  En  principe  toutes  les  constinictions 
nouvelles  doivent  être  aménagées  conformément  aux  ordonnances 
et  aux   presci'iptions   de    la   Coutuine   du    Nivernais(^),  mais  ces 


1 .  Nevers  BB.  28.  I.  90. 

2.  L'institution  n'est  défuiitivement   orj{anisée  tiue   par  Tarrèt    du  Conseil  du   10 
mars  1733.  —  Nevers  BB.  40,  f.  121  v. 

3.  Nevers  CC.  34.5  et  DD.  lO. 

4.  Ni»'vre  B.  Police  L  mai  17(i8. 
.").  Parnientier,  op.  cit.  I,  p.  202. 

6.  Nièvre  B.  Police  I,  avril  1721. 

7.  Coutume   du  Siuernais,   Hdition   Dupin,   ch.  .x:    Des  servitudes  réelles  ;  certaines 
obligations  concernent  les  propriétaires  de  maisons  à  Nevers. 

Art. 18. — Dedanslesniursdela  villectcité  de  Nevers  l'on  ne  peut  nourrir  pourceaux, 
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constructions  lie  sont  pas  fréquentes  à  rintérieur  des  remparts. 
11  faut  signaler  toutefois  quelques  grands  travaux  d'édilité,  (piel- 
fjues  trouées  à  ti-avers  les  vieilles  rues,  pour  faciliter  la  circulation 
et  donner  un  peu  d'air.  En  1740  la  ville  élahoi'e  un  projet  gran- 
diose d'eniheilisseuient,  qui  lui  vaut  tout  au  moins  la  reconstruc- 
tion de  la  porte  de  Paris  et  des  quais  de  Loire  Certaines  rues  sont 
élargies  ou  rectifiées,  comme  en  1785  la  rue  du  Charnier,  «pii 
formait  «.  la  jonction  entre  la  route  de  Prém^ry,  (telle  de  Decize  et 
même  celle  de  Paris  ».  Certaines  places  prenneni  des  proportions 
plus  considérables.  Yei's  1759  le  passage  du  roi  à  Nevers  provoque 
la  démolition  de  la  chapelle  Sf-Sébastien  et  de  quelques  maisons 
voisines,  qui  rendaient  la  (rirculation  dangereuse  dans  ce  carrefour, 
le  plus  fréquenté  de  la  ville.  En  1771  l'église  St-Pierre,  <pii  tom- 
bait en  ruines,  est  également  démolie,  ce  qui  permet  d'agrandir 
la  place  (iuy-Coquille  actuelle.  Les  cimetières  sont  ti-ansférés  ;ui 
dehors.  C'est  d'abord  en  1738  le  cimetière  St-Sauveur,  cpii  gênait 
l'accès  des  ponts  de  Loire,  puis  en  1748  le  cimetière  St-Arigle,  qui 
gênait  les  abords  du  pont  Cizeau.  En  1776  la  ville  fait  planter  des 
arbres  et  des  charmilles  sur  la  rive  gauche  du  Meuve.  Avec  le  Parc 
et  le  Bavelin  du  pont  Cizeau  les  Nivernais  disposent  désormais 
de  trois  promenades  publiques(').  Toutefois  la  ville  de  Nevers  au 
xviii«  siècle  est  encore  trè.s  mal  percée.  La  eue  actuelle  du  Com- 
merce n'existe  pas.  Aucune  artère  centrale  n'ouvre  de  communi- 
cation entre  la  place  Sl-Sébastien  et  la  Loire.  Mais  comment  les 
Nivernais  de  ce  temp.s-là  auraient-ils  assez  d'argent  pour  mener  à 
bien  ces  travaux,  quand  ils  ne  soid  même  plus  en  état  de  réparer 
leur  bôtel  de  ville?  Vers  1760  l'hôtel  commun  tombe  de  vétusté, 
((estantétayêdetouscostés».  Il  faut  l'évacuei- par  crainte  d'accident. 
Les  échevins  déménagent  et  se  trans()ortenl  successivement  chez 
le  sieur  Gascoing  de  Derneurs  et  chez  ral)bé  de  St-Marlin(->. 

D'autres  mesures  moins  grandioses  ne  sont  pas  moins  utiles. 
A  partir  de  1776  l'éclairage  des  rues  |)endant  la  nuit  est  assuré 
]>ar  des  révei'bères.  L'année  suivante  ordre  est  donné  île  numé- 
roter les  maisons.  Ce  travail  allait  être  «  foi't  liabileinent  exécuté 
en  grands  cbitfres  très  hai'diment   tracés  »,   que  l'on  voit  encore 


truies,  boucs,  chèvres,  cochons,  chevreaux,  el  autres  soinblables  bêtes,  sur  peine 
(J'amende,  et  aussi  aux  villes  de  Clainecy  et  Decize. 

Art.  i!1.  -  Es  grandes  rues  de  lad.  cit'é  de  Nevers  et  antres  villes  dud.  |)ays,  l'on  ne 
l)eut  tenir  fumiers  et  ordures  plus  haut  d'un  jour  sur  peine  d'amende. 

Aht.  '22.  —  Désormais  l'on  ne  pourra  l'aire  avances  de  bàtimens  sur  les  rues  desd. 
cités  et  villes,  ni  éviers,  tuyaux  de  cuisine  répandant  sur  les  rues  par  le  haut  mais 
seulement  par  le  bas... 

Art.  23.  —  Aussi  désormais  ne  se  pourront  faire  entrées  de  caves  ou  degrés  abou- 
tissant sur  lesd.  rues,  sur  telles  peines  que  dessus. 

iV.uT  24.  —  Et  quant  aux  avancemens  de  bàtimens,  éviers  et  tuyaux  de  cuisine, 
entrées  de  caves  ou  degrés  aboutissans  sur  les  rues  desd.  villes  faits  par  ci-di?vant 
et  d'ancienneté,  ils  ne  pourront  être  refaits  ni  réparés. 

1.  Hue  du  Charnier,  Nevers  BB.  45,  f.  318  v.  —  Chapelle  St-Sébastien  el  église  Sl- 
Pierre,  Nevers  DD.  (i.  —  Cimetières,  DD.  7.  —  Promenade  des  ponts  de  Loire,  Nevers 
BB.  15,  f.  125. 

2.  En  vertu  d'un  contrat  du  25  avril  1779  (Ch.  des  net.,  min.  Gourjon),  le  sieur 
Gascoing  loue  aux  échevins  moyennant  1.000  1.  par  an  les  appartements  situés  au 
1"  étage  de  l'hôtel  de  Derneurs,  Vue  St-Martin. 
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dans  toutes  les  anciennes  rues.  A  la  même  époque  le  sieur  Claude 
Grasset  grave  également  dans  la  pierre  les  noms  des  rues  et  des 
places,  et  quelrpies-unes  de  ces  in>cri|)tions  existent  (Micorr 
aujourd'hui  (*). 

Eu  dehors  des  remparts  les  conditions  sont  un  peu  dillërentes. 
Les  maisons  se  dispersent  au  milieu  des  terres,  ce  qui  donne  aux 
faubourgs  une  physionomie  agricole  et  villageoise.  D'ailleurs  de 
nombreux  cultivateurs  ou  vignerons  liabiteul  à  l'intérieur  même 
de  la  ville,  avec  leurs  granges  et  leurs  «  vinées  ».  La  marine  de 
Nevers  s'entasse  entre  les  divei'S  bras  de  la  Nièvre.  Les  maisons, 
bâties  sur  l'eau,  ont  d'ordinaire  leur  galerie  et  leur  port.  Les  bate- 
liers passent  directenient  de  leur  logis  dans  leur  l»arque.  Des 
passerelles  enjambent  Teau  et  permettent  aux  piétons  de  circuler 
dans  cette  nouvelle  Venise.  La  î-ue  des  Pâtis  conserve  encore  son 
aspect  d'autrefois.  C'est  l'une  des  évocations  les  plus  saisissantes 
i\o  rancien  morule  des  travnilleiirs  nivernais. 


,i=  2.  —  LA   l'OPILATION 


A 


AiU  xvii"  siècle  Nevers  n>st  encore  quune  très  petite  ville.  En 
1055  une  statistique  du  grenierà  seH-)  donne  un  chifTre  de  i65() 
feux.  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle  l'accroissement  de  la{»0{)u- 
lation  est  régulier  mais  lent,  l'n  dénombrement  exécuté  en  1695 
pour  l'établissement  de  la  capitation(-^)  donne  des  chitTres  pi-écis  : 
1780  feux,  7989  personnes,  et  le  mémoire  de  l'intendant  Le  Vayer 
en  1698  un  total  global  :  1800  feux  et  8000  habilants(4). 

Par  contre  au  début  du  xyiii»  siècle  les  guei'i'es  et  les  lamines 
déciment  la  population.  Une  statistique  commerciale  d(^  1706 
n'atti'ibue  déjà  plus  à  Nevers  que  1500  feux(-^).  Un  placet  adressé 
au  Contrôleur  général  des  finances  le  11  juin  1710*;^)  aftirme  que 
depuis  l'hiver  de  1709  «  il  est  mort  dans  cette  ville  plus  de  40OO 
personnes  suivant  les  certificats  des  curés  ».  Il  faut  à  la  cité  de 
nombreuses  années  pour  récupérer  ces  pertes.  Vers  17501'^)  elle 
n'arrive  encore  qu'aux  chitfres  de  1698.  Ensuite  l'augmentation 
s'accélère  par  suite  de  l'activité  économique  qui  attire  les  étrangers 
etsurtout  la  population  des  campagnesW.  Au  début  de  la  Révolution 
les  chiffres  sont  un  peu  contradictoires.  Eu  1789  les  procès-verbaux 


1.  Eclairage  des  rues,  Xever.s  Bli.  i.'),  1'.  IL'l.  —  Numérotage,  BB.  4.').  f.  178  v.  — 
O".  Alinanach  de  la  Xiéure,  187()-77-78  et  7!t.  Abbé  BoutiMier:  Les  rues  de  Seoers.  Nous 
avons  également  utilisé  des  cahiers  manuscrits  sur  les  rues  de  Nevers,  communiqués 
par  M.  V.  Ciueneau. 


2.  Nt'vors,  BB.  2(5.  1'.  29. 
a.  id.  :{4,  f.  iX 

4.  D'après  Le  Vayer  S'-Picrrc  U-  Mouticr    tt  Chàteau-Cliinon   ont   alors   chacune    i;!0 
l'eus  et  loOO  habitants,  Uecize  i:>()  feux  et  .■■)1M)  hahitaiils. 
.'..  .\rch.  Nat.,  07,  409. 
C.  Nevers,  BB.  36,  f.  22. 

7.  D'après  la  géographie  de  l'iganiol  de  la  Force. 

8.  Dès  Tannée  1722  on  se  plaint  de   cette   émigration   et   des  exigences  des    ouvriers 
agricoles.  Bibliothèque  nivernaise,  578  1'.  1.  'J  novenibre  1722. 
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délections  aux  Etats  Généraux  parlent  de  4000  l'eux'^).  Le  recert- 
senient  de  1790,  ordonné  par  la  Gonstituaiite,  donne  un  total  de 
1:J. 763  habitants '2.  En  1792  le  directoire  du  département  évalue 
la  population  à  16.000  âmes  ^3' .  On  peut  admettre  que  dans  l'espace 
d'un  siècle  les  chitfres  de  I69S  ont  à  peu  près  doublé.  Nevers  est 
la  seconde  ville  de  la  généralité  immédiatement  après  Moulins  H'. 

Il  sei'ait  intéressant  d'évaluer  les  divers  éléments  de  la  pojjula- 
lion.  Mais  cette  enquête  est  difticile.  En  1655  la  statistique  du  gre- 
nier à  sel  permet  seulement  de  distinguer  les  privilégiés  (150  feux) 
et  ceux  qui  sont  inscrits  au  rôle  de  la  subsistance  (1500  feus).  La 
classe  des  privilégiés  comprend  non  seulement  le  clei'gé  et  la 
noblesse,  mais  un  certain  nombre  de  bourgeois,  exemptés  à  cause 
de  leurs  fonctions  politiques,  tiiiancières  ou  Juridiques.  La  pro- 
portion est  donc  de  1  à  10.  A  la  fin  de  l'ancien  régime  elle  n'est 
l»as  sensiblement  différente,  car  si  les  riches  ai'tisans  et  marchands 
s'efforcent  de  se  hausser  vers  les  classes  supérieures,  raftlux  de  la 
l^opulalion  vers  les  métiers  agricoles  et  industriels  ne  cesse  pas. 
Les  renseignements  sont  peut-être  plus  nombreux  qu'au  xvu'^ 
siècle,  mais  ils  sont  d'autant  plus  aléatoires  et  incertains  que  l'on 
passe  des  privilégiés  aux  classes  populaires.  On  peut  à  la  ligueui- 
calculer  le  chitî're  du  clergé  et  de  la  Tioblesse.  D'après  l'alnianach 
de  1788  le  clergé  séculier  n'atteint  pas  la  centaine  :  d'après  les 
documents  d'origine  ecclésiastique''",  le  clergé  régulier,  en  déca- 
dence, ne  dépasse  pas  15(J  i-eligieux  ou  religieuses,  soit  au  total 
250  personnes  au  plus.  Dans  les  rôles  du  Vingtième  (privilégiés), 
la  part  de  la  noblesse  lie  défasse  pas  75  articles,  certains  nobles 
ayant  des  biens  à  Nevers  sans  habitei-  la  ville.  D'après  les  alma- 
nachs  une  centaine  de  bourgeois  font  partie  des  diverses  Juridic- 
tions nivernaises.  Un  chiffre  à  peu  près  équivalent  de  bourgeois 
et  de  bourgeoises  vivent  de  leurs  revenus.  Le  total  de  ces  divers 
éléments  ne  doit  pas  dépasser  15(X)  ou  i&A)  personnes.  Le  reste  de 
la  population,  c'est-à-dire  la  très  grande  majorité,  comprend  des 
agriculteurs,  des  artisans  et  des  commerçants. 

Le  commerce  et  l'industrie  se  subdivisent  en  métiers  nombreux. 
Ce  sont  comme  partout  les  métiers  ordinaires  de  l'alimention,  de 
rhabillement  et  ameublement,  du  cuir,  des  métaux,  du  bois  et 
du  bâtiment.  La  préparation  du  cuir  occupe  à  Nevers  un  certain 
nonilire  de  tanneurs,  corroyeurs,  mégissier-s,  chamoiseurs  et  pel- 
letiers. La  ville  possède  aussi  des  manufactures.  La  manufactui-e 
de  di'ap  avec  un  nombre  assez   l'estreinl   de  eardeui's,   tisserands. 


1.  Cf.  l^]>ol.  Convocation  ilos  l^tals  GéiUT;ui\. 

2.  Cf.  Registres  de  délibérations,  périotle  révolutioniiaiic,  V.)  leMier  ITill.  (Juartier 
de  la  Barre  :  3(j()f>  h.       Nièvre  :  "iTOl  h.        l.oire  :  Xm  li.        C.ioiix  :  3.')7I  li. 

:i.  N'ièvre,  L.  20,  f,  11.  -  Au  dernier  i-eeenseinent  la  ville  di'  Ne\  ers  dépassait  27. (KM) 
habitants. 

4.  Moulins  avait  9.879  feux  et  11.339  habitants  en  1698  (mémoire  de  l'intendant  Le 
Vayer).  Klle  accuse  de  18  à  20.000  habitants  à  la  fin  (hi  xvnr  siècle  (Arcli.  Nal.  1-12,  793). 

.■>.  Nevers.  .\rcliives  de  la  période  révolntiimnaire,  congrégations,  serment  civi(|ue, 
pensions  ecclésiastiques. 
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(lra|)iers-drapants,  louions,  leintuiiers,  bonnetiers  et  marcliands 
drapiers,  est  complétée  par  les  ateliers  des  hôpitaux  et  même  à 
certaines  dates  i)ar  quelques  industries  comme  celle  des  toiles 
peintes.  Les  manufactures  de  faïence  abritent  un  personnel  beau- 
coup ]»liis  considérable  de  peintres,  tourneurs  en  faïence,  tour- 
neuis  en  jjjazettes  et  manœuvres.  Verriers  et  émailleurs  contri- 
buent encore  à  la  i-éputation  de  la  ville.  Certains  marchands  sont 
plus  ou  uioins  spécialisés  dans  quelques  trafics  très  importants, 
cojume  ceux  des  fers,  des  l»ois,  des  grains  ou  des  vins.  Le  coui- 
merce  et  l'industrie  utilisent  enfin  les  services  des  voituriers  par 
terre  et  d'une  population  encore  |)lus  nombreuse  de  mariniers  ou 
de  voituriei's  par  eau. 

Nous  possédons  un  laljleau  (|ui  éiiumèro  les  maîtres  de  certains 
méliers  en  l'année  1753  ^\  Les  chiffres  sont  les  suivanis  : 

AliiHOilatitiH  : 

Bouchers  el  char-  limilanjjers-palis- 

cutiei's i?0  siers-cuisin'''^  .  45      Lpicieis 30 

Cabaretiers,  cafe- 
tiers      17      Vinaigriers 2 

Cuir  : 

Tanneurs (i      ('.orro\eurs 0      Mégissier 1 

Cordonniers....   .3'J      Savetiers Pi      Bnurreliers    ....     (> 

Selliers 10 

Méiau.i-  : 

..Maivchaux 11       Taillandiers....     5      Serruriers li 

Cloutiers 4      Eperonniers  . . . .     3      Chaudronniers..     5 

Orfèvres 3      Horlogers 2      Quincailliers  .  . .    Li 

Boif>  et  liiUuiioil  : 

Menuisiers 14      Tourneurs 8      Chan-ons (5 

Chai-pentiers.. . .     (i      Tonneliers 10      N'ilriers 4 

Vrtement  et  ameiihlemeiit  : 

Tailleursd'habits  20      Cha|)eliers 5      Tapissiei-s 2 

Gordiers <S 

Mditu factures  : 

March''^-di-apiers     <S      Tisserands 20      l)r;ipier-s lo 

Manuf.  de  faïence   1 1       Emailleurs 20 

Ce  tableau   donnerait    un    l(j('il  dt-    |)liis  de   400  maîtres,  nuiis 
connue  il  est  incomplet,  on  peut  admeltrt>  qu'il    \    avait   à   Nevers 


1.  Ce  tableau  tut  dresse-   p;ir   PiiiU-iuhml    de   Heruai-e   à    l'oecasioii   de    Penduèle   di 
Machault  (Arch.  \at.  1-12,  Tôl). 
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au  milieu   du   xviip  siècle   au  moins  5(X)  maîtres  pratiquant  le 
commerce  et  rindustrie<^''. 

A  la  veille  de  la  Révolution  les  évaluations  ne  peuvent  se  baser 
que  sur  les  rôles  d'impôts.  Mais  les  registres  du  Vingtième  et  de  la 
taille  sont  incomplets  et  très  peu  précis.  Le  plus  simple  est  de 
piendre  pour  hase  l'imposition  de  1790  sur  les  biens-fonds'2).  En 
arrondissant  les  chiiïres,  pour  tenir  compte  des  maîtres  qui  ne 
sont  pas  propriétaires,  on  arrive  à  doubler  les  données  de  1735,  ce 
qui  est  conforme  au  mo-uvement  général  de  la  population.  En  1790 
les  maîtres  et  leurs  familles  forment  un  ensemble  que  l'on  peut 
évaluer  à  3  ou  4000  personnes.  Le  chiiTre  des  ouvriers,  compagnons 
ou  apj)rentis,  atteint  probablement  le  double.  Les  faïenciers  sont 
particulièrement  nombreux.  En  1698  l'intendant  Le  Vayer  les  éva- 
lue à  5  ou  600  personnes.  En  1788(^)  chacune  des  12  fabriqués  emploie 
une  moyenne  de  150  à  160  ouvriers,  soit  un  total  de  1.800  a  2.000  per- 
sonnes. On  peut  dire  qu'en  1790,  10.000  habitants  au  moins  vivent 
de  l'industrie  et  du  commerce,  il  faut  donc  ajouter  ce  chilfre  à 
celui  des  bourgeois,  nobles  et  clercs.  Le  surplus  de  la  {mpulation, 
soit  encore  quelques  milliers  de  personnes,  se  rattache  aux  métiers 
agricoles  (jardiniers,  vignerons,  journaliers,),  dont  l'importance 
numérique  est  ainsi  relativement  considérable,  et  qui  forme  l'élé- 
ment prépondérant  des  faubourgs. 

Il  reste  encore  à  tenter  la  répartition  géographique  de  ces  tra- 
vailleurs. Dans  quels  quartiers,  dans  quelles  rues  sont-ils  localisés  ? 
Un  grand  nombre  de  rues  portent  encore  à  la  Mn  du  xviii*  siècle 
les  noms  de  certains  métiers  ou  de  certains  commerces  locaux  (•*)  : 
dans  le  quartier  de  la  Barre,  rues  de  laCoetferie,  de  la  Tonnellerie, 
des  Boucheries,  de  la  Triperie,  des  Juifs,  des  Merciers;  dans  le 
quartier  de  Loire,  rues  des  Cordiers,  de  la  Clouterie,  de  la  Parche- 
minerie  ;  dans  celui  de  Nièvre,  rues  des  Oisons,  des  Boyaux,  du 
Fer,  de  la  Pelletei'ie,  des  Chapeliers,  des  Tanneries.  En  raison  des 
professions  qu'ils  exercent,  divers  habitants  .'^^onl  obligés  de  rester 
groupés.  Les  boucheis  se  rassemblent  toujours  dans  la  rue  des 
Boucheries,  la  rue  de  la  Tiiperie  et  la  rue  des  Juifs.  Les  faïenciei'S 
vivent  auloui- de  leurs  fabriijues  dans  certaines   iiies  du   quartier 


1.  D'après  VAnnuaire  dr  lu  Sicure  (lillt)  ;i\«'c  une  ptipulalion  di-  plus  de  27.fM»C  luihi- 
t.'tnts  l«'s  iiK'tiiTS  qui  vicmu'iil  (rftrr  signairs  coiiijjtaiciit  lf>  diilTrcs  suivants  :  Aliiii<-n- 
ttition:  lM)iichtTs,  2!);  charcutiers,  IX;  houlaufjcrs,  20;  pt'itissicrs,  10;  (-picicrs,  122;  aubcr- 
f^istcs,  caJjari'ticTs,  cafetiers,  linlciicrs,  VM  ;  vinaigi-ier,  1.  C.uii:  tanneur,  1;  cordon- 
niers..'):!; bourreliers,";  selliers,  G.  Métaux:  iiiarêchaux.  1.");  taillandiers, 2;  serruriers, 
17;  horlogi'rs  bijoutiers,  20;  c|uincailliers,  1.  Bois  et  Initimeiil  :  nuMiuisiers,  '.V>;  tour- 
neurs, 1  ;  charrons,  8;  char])enliers.  8;  tonneliers,  fi  ;  vitrier,  1.  Vctenient  et  amclJ^/c- 
nicnl;  tailleurs,  IG;  tailleui-s  luarclianiis.  Il  ;  chapeliers,  5;  tajjissiers,  12;  cordier,  1. 
Manufactures  de  faïence:  [i.  Vuvnù  cv^  métiers,  U-s  uns  oui  augmenté,  les  autres  ont 
diminué,  sans  ((u'il  soit  ])(>ssible  tie  retrouver  aucun  terme  de  comparaison.  Dans 
l'ensemble,  l'importance  des  anciens  métiers  usuels  a  baissé  au  prolit  de  diirérents 
Heures  d'intluslrie  ou  de  commerce  plus  conformes  au  luxe  et  au  confort  modernes. 

2.  Cf.  le  chapitre  sur  l'état  matériel,  S  1  Les  fortunes 
:i.  .\rch.  Nat.,  F12.  14'.)7. 

4.  Àlnianach  de  la  Nièvre,  1«70,  77,  78,79.  —    Abbé    Boulillier,  Les  Hues  de  Seuers. 
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du  CroLix,  ou  du  quartier  de  Loire(^).  Les  tisserands  et  tous  ceux 
qui  vivent  des  industries  textiles  sont  nombreux  dans  les  rues  de 
lancien  l)Ourg  Sf-Etienne.  Les  meuniers  s'échelonnent  le  long  de 
la  Nièvre.  Les  mariniers  et  les  poissonniers  habitent  tous  au  Ra- 
veliii,  au  Hivage,  Entre-deux-Eaux.  C'est  le  groupe  le  plusoriginal. 
Mais  c'est  à  peu  près  tout  ce  qui  subsiste  de  l'ancienne  concen- 
tration des  métiers.  La  plupart  de  ces  noms  de  rues  ne  sont  déjà  plus 
que  des  souvenirs  historiques^^)  et  tendent  à  disparaître^^).  Les 
artisans  se  dispersent  pour  mieux  desservit-  la  clientèle  des  divers 
quartiers  et  faubourgs.  Ils  n'ont  même  pas  toujours  conservé  ces 
pittoresques  enseignes  qui,  au  moyen  âge,  surrriontaient  les  bou- 
tiques et  attiraient  l'attention  des  acheteurs.  Au  wiu»  siècle  les 
pouvoirs  publics  font  la  chasse  aux  enseignes,  aux  auvents,  à  tout 
ce  qui  peut  gêner  la  circulation  ou  choir  sur  la  tête  des  passants. 
En  177(3^^)  ordre  est  donné  de  supprimer  tous  les  auvents,  à  cause 
de  l'obscurité  qu'ils  projettent  dans  les  Ijoutiques,  où  l'acheteur 
ne  peut  plus  distinguer  la  qualité  des  marchandises.,De  même  les 
enseignes  suspendues  à  des  potences  de  fer  ou  de  bois  devi-orit 
être  appliquées  en  forme  de  tableaux  contre  les  murs  des  maisons. 
Les  enseignes  des  wii^  et  wiif  siècles  que  nous  connaissons  déco- 
i-aient  des  portes  d'hôtelleries.  Leui's  devises  sont  empruntées  à  la 
religion,  à  l'histoire,  au  monde  végétal  ou  animal,  .et  d'ordinaire 
ne  sont  pa?<  spéciales  à  la  ville  de  Nevers(5\  Celle  du  Singe  est 
peut-être  la  seule  qui  existe  encore  aujourd'hui <*').  Les  enseignes 
des  autres  métiers  sont  mal  connues  et  d'ailleurs  ne  présentent 
pas  grand  intérêt(7).  A  défaut  d'enseignes  la  couleui'  de  cerlaincs 
boutiques  peut  avoir  une  signitication  commerciale.  En  1776(S)  les 
perruquiers  dénoncent  le  menuisier  Roche  qui  a  fait  peindre  sa 


1.  Principalement  rue  St-Laurent,  rue  Sl-Genesl  et  rue  de  la  Tartre  (((uartier  du 
(h'oux),  rue  d'.\uvergne,  rue  du  Singe,  rue  des  Belles-Lunettes,  descente  et  tjuai  de 
Loire  ((juartier  de  Loirej. 

2.  Kn  1788  la  rue  de  la  Tonnellerie  (qui  forme  une  ))artie  de  la  rue  du  Commerce 
actui  lie)  est  habitée  par  toutes  sortes  de  métiers,  sauf  des  tonneliers.  On  peut  en  dire 
autant  des  rues  de  la  Clouterie,  de  la  Parchemineric,  des  Merciers,  des  Cordiers.  Les 
tanneurs  n'habitent  plus  rue  des  Tanneries,  mais  rue  de  Nièvre  et  rue  de  laBoullerie. 
On  ne  trouve  plus  que  2  chapeliers  daiis  la  rue  de  ce  nom. 

3.  Par  exemple  les  expressions  de  rue  de  la  Cordonnerie  ou  de  la  Saveteiie,  sur 
l'emplacement  ou  au  voisinage  de  la  rue  actuelle  des  Récollets,  n'apparaissent  plus 
sur  les  plans  de  la  fin  du  xviii*  siècle. 

4.  Cf.  Une  ordonnance  de  police  du  Limai  1776  (Nièvre  Tî,  Police  vr)  qui  s'inspire 
d'un  lèglement  analogue  promulgué  à  Paris  en  176L 

.').  Cf.  Boutillier:  Enseignes  d'hôtelleries  et  de  métiers  à  Severs.  On  peut  citer  :  la 
Croix  (rOr,  la  Croix  Blanche,  l'Ange,  les  Trois  Rois,  l'Image  Notre  I);in)e,  l'Image  Si 
Michel,  Sf  Pierre,  St  Jacques,  St  (ieorges,  St  Louis,  St  Claude,  St  Nicolas,  Ste  Reine, 
Ste  Anne,  le  Chat  de  St  .lean.  Le  Grand  Monarque,  le  Dauphin, la  Fleuiclc  Lys,  l'ixu 
de  France,  le  Petit  Versailles,  le  .lardin  Royal,  les  13  Cantons,  les  3  Empereurs,  les  3 
Mores,  les  3  .\llpmands.  Les  3  Barbeaux,  les  3  Cailles,  les  3  Merles,  le  Cerf,  la  Cigogne, 
le  (irillon,  le  Singe,  le  Bœuf  Couronné,  le  Lion  d'Or,  le  Cheval  Blanc,  r.\rbre  Vert,  le 
Raisin.  LesQuatre  Vents,  les  Trois  Piliers  sont  des  noms  de  rues.  Le  Plat  d'Etain  est  nu 
souvenir  des  anciens  potiers  d'étain.  L'Ancre  (paroisse  St-Sauveiu")  et  la  Galère  (pa- 
roisse St-Arigle)  ont  sans  doute  la  clientèle  des  mariniers. 

(î.  On  peut  voir  dans  la  i-ue  actuelle  du  Singe  un  bas-relief  assez  grossier  représen- 
tant un  singe  accroupi  au-dessus  d'une  fenêtre.  Ici  l'ancienne  hôtellerie  a  donné  sfni 
nom  à  la  rue. 

7.  <;'est  à  peine  si  l'on  peut  citer  au  xviir  siècle  le  Chaiiol  d'or  des  orfèvres  M.n-ion. 
En  n.">2  le  cordonnier  Jean  Fity  est  autorisé  à  prendre  eonuue  enseigne  ces  mots  : 
'(  A  la  botte  royale  ».  (Nièvre,  B.,  Pairie  de  Nevers). 

5.  Nièvre  B.,  Police  vi,  7  mars  1776. 
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devanture  en  lileu,  alors  que  cette  couleur  est  réservée  aux  bar- 
biers-perruquiers, en  vertu  des  statuts  de  leur  profession.  Certains 
artisans  et  marchands  offrent  encore  leurs  produits  dans  les  rues 
en  imitant  les  «  cris  de  Paris  »(^).  Mais  en  somme  an  xviii''  siècle 
\f  monde  du  travail  est  déjà  acheminé  vers  la  banale  uniformité 
(raujonrd'liui. 

De  même  les  classes  ouvrières  de  Nevers  commencent  à  vivre 
d'une  vie  paisible  et  monotone.  Elles  aspiraient  dailleui's  au 
repos,  car  dans  la  première  moitié  du  .WJF  siècle  diverses  guerres^ 
civiles  avaient  ravagé  le  pays^^)  Pendant  la  minorité  de  Louis  XIII 
les  seigneurs  Nivernais  avaient  adhéré  à  la  ligue  des  nobles,  révol- 
tés contre  Marie  de  Médicis  et  le  Maréchal  d'Ancre.  En  1617  les 
troupes  royales  assiégeaient  Nevers.  Plus  tard  pendant  la  mino{-ité 
de  Louis  XIV,  si  la  province  ne  prend  aucune  part  directe  aux 
Iroables  de  la  Fronde,  elle  subit  le  contre-coup  désastreux  d'oi)é- 
rations  militaires  comme  celle  de  Bléneau,  qui  se  déroulent  à 
proximité.  Les  passages  de  troupes  deviennent  continuels.  Des  loca- 
lités comme Decize ou  La  Charité  soutirent  cruellement  des  violen- 
ces des  gens  de  guei're  et  la  (erreur  est  si  grande  que  les  habitants 
du  «  i^lat  pays  m  se  réfugient  en  foule  dans  la  ville  de  Nevers.  La 
Fronde,  jeu  d'enfantà  l'usage  des  nobles,  est  une  affreuse  désolation 
|jour  les  provinces  du  Centre.  Pendant  ces  années  funestes  le  coni:: 
merce  est  entièrement  paralysé.  Avec  le  règne  personnel  de 
Louis  XIV  le  calme  se  rétablit.  La  vie  économique  se  développe 
librement.  Le  Nivernais  se  borne. à  subir  l'influence  plus  ou  moins 
lointaine  de  certains  grands  faits  d'histoire  générale,  guerres 
nationales  ou  traités  de  commerce.  Les  périodes  de  famine  contra- 
rient aussi  l'activité  économique,  de  même  qu'elles  influetil  sur 
les  mouvements  de  la  [)opulation. 


Cr.  .1  Imanach  de  la  Xiévre,  18.'»;!. 

2.  Cl'.  Colin,  Petite  histoire  du  \iveinais.  Ni'vcrs  liK)l. 


CHAPITRE  II 
Les  Conditions  administrativ^es 


!^  1.  —  LES  DIVERSES  AUTORITES 

Sous  l'ancien  régime  artisans  et  marchands  de  Nevers  sont 
soumis  à  diverses  autorités  :  royale,  municipale,  ecclésiastique  et 
même  féodale.  Les  ducs  de  Nivernais  conservent  en  effet  jusqu'à 
la  Révolution  tous  les  rouages  politiques  et  administratifs  qui  leur 
appartenaient  au  moyen  âge.  C'est  là  un  fait  unique  dans  l'histoire 
de  France.  Le  duc  de  Nevers  est  le  dernier  des  féodaux,  le  dernier 
des  grands  vassaux  de  la  Couronne.  Devant  lui  les  autorités  muni- 
cipale et  religieuse  s'inclinent  et  l'autorité  royale  elle-même  est 
moins  active  que  partout  ailleurs'^). 

Aux  XVI i«  et  XVIII''  siècles  le  pouvoir  royal  est  naturellement  le 
mieux  armé.  L'intendant  de  Moulins,  principal  représentant  du 
roi,  est  lui-même  représenté  à  Nevers  par  un  subdélégué^-'.  Il 
semble  que  les  Nivernais  aient  été  un  peu  humiliés  de  n'avoir  pas 
rintendant  chez  eux.  Ils  auraient  voulu  faire  de  leur  ville  le  chef" 
lieu  de  la  généralité,  de  même  qu'elle  était  la  capitale  de  la  pro- 
vince de  Nivernais.  En  1727  (3Mls  sollicitent  l'intendant,  lui  pro- 
mettant une  magnilique  résidence  et  une  indemnité  annuelle  de 
4(K3(J  livres.  Des  avantages  honorifiques  et  commerciaux  devaient, 
pensaient-ils,  les  dédommager"*'.  Mais  les  commissaires  royaux 
avaient  d'excellentes  raisons  de  ne  pas  accepter.  Ils  resteront  à 
Moulins  pendant  tout  l'ancien  régime,  surveillant  de  loin  l'admi- 
nistration et  les  affaires  politiques  de  Nevers.  Parmi  les  ligures  les 
plus  éminentes  d'intendants  en  peut  citer  d'Argouges  et  surtout 
Le  Vayer,  qui  rédigent  les  procès-verbaux  de  1686  et  de  1698(5). 
C'est  également  un  corps  étranger  à  la  ville  de  Nevers,  le  présidial 
de  Sl-Pierre-le-Moutier,  qui  rend  la  justice  au  nom  du  roi.  Pour 
tous  les  cas  royaux,  tant  civils  que  criminels,    la  juridiction   de 


1.  Cl',  sur  CCS  ([Ufstions  :  Colin,  Pe/ife /iisfoire  du  .Vii»er/inis,  Ni'vcrs  1901.  —  Despois, 
Histoire  de  l'antorilé  royale  dans  le  Nivernais,  Paris  1912.  —  Crouzct,  Droits  et  prioiléges 
de  la  commune  de  \evers,  Xcvcts  1858.  —  Parineiitier,  Les  Archives  de  Nevers,  Paris  1842. 

2.  La  généralité  de  Moulins  on^loho  Nevers  et  la  portion  méridionale  du  Nivernais. 
Le  reste  du  pays  est  partaj^é  enti-e  les  généralités  de  Bourges,  Orléans  et  Paris. 

3.  Nevers  Blî.  39,  f.  42. 

4.  "  La  résidence  de  nosd.  seigneurs  attireroit  une  infinité  île  personnes,  qui  feroient 
une  consonimalion  considérable  dans  la  ville,  ce  qui  apporteroit  de  l'argent  et  feroit 
retleiu-ir  le  conuiierce,  qui  y  est  prestpie  anéanti  ».  Il  y  avait  en  effet  crise  économique 
à  celte  épot[ue. 

.').  Ces  deux  tnénioires,  surtout  le  second,  donnent  sur  toutes  les  questions  adminis- 
tratives des  détails  précis. 
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St-Pierre  s'étend  sur  tuul  le  Nivernais.  Les  juges  de  Sl-Pierre 
s'ennuient  fort  dans  leur  Itourgade.  Au  xvii'^  siècle  le  présidial 
sollicite  souvent  sa  translation  à  Never^-,  otîranl  des  sommes  cunsi- 
dérables(^\  Mais  ce  projet  n'aboutira  jamais,  il  y  a  cependant  à 
Nevers  quelques  institutions  royales  de  caractère  économique  ou 
linancier:  l'élection,  le  grenier  à  sel,  la  maîtrise  royale  des  Eaux 
et  Forêts,  et  tout  au  moins  au  xvni*'  siècle  la  marque  des  fers.  La 
maréchaussée  assure  le  maintien  de  l'ordre  dans  toute  la  région, 
protège  l'industrie  et  le  commerce. 

Avec  Louis  XIV  l'absolutisme  s'afTerniit  dans  les  terres  féodales 
du  Nivernais.  La  volonté  du  roi  devient  ici  comme  partout  la  loi 
suprême.  Cependant  le  pouvoir  ducal  reste  plus  fort  et  plus  actif 
qu'on  ne  le  dit  généralement<2).  C'est  même  pour  cette  raison  que 
certains  agents  de  la  royauté  ne  résident  pas  à  Nevers. 

Les  ducs  de  Nivernais  possèdent  encore  à  cette  époque  un 
domaine  seigneurial  considérable,  qui  s'étend  sur  une  province 
entière  avec  300.000  liabitants,  400  paroisses,  |>lus  de  4.000  tiels. 
De  l'ancien  pouvoir  militaire,  qui  faisait  la  gloire  des  seigneurs 
léodaux,  ils  conservent  un  droit  sur  les  fortifications  de  leur  du- 
clié(3)  S'ils  ne  lèvent  plus  de  troupes,  ils  convoquent  l'arrière-ban 
et  même  les  Etats  Généraux.  Ils  ont  leurs  juridictions  analogues 
aux  institutions  royales.  Le  bailliage-pairie  de  Nevers  est  le  rival 
du  présidial  de  St-Pierre-le-Moutier.  11  connaît  «  tant  des  cau.ses 
de  la  ville  en  première  instance,  de  celles,  des  gentilliommes  et 
autres  privilégiés  de  tout  le  duché,  que  des  causes  d'appel  de  toutes 
les  chàtellenies  »(*K  Le  grand  bailli  d'épèe  est  un  personnage  im- 
portant, qui  est  pre.sque  Légal  des  baillis  et  sénécliaux  de  la  royauté. 
Les  ducs  de  Nevers  ont  comme  les  rois  une  Chambre  des  Comptes 
et  un  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts.  Ils  perçoivent  de  multiples 
droits  féodaux  :  banalités,  droits  de  greffe  et  prolits  de  justice, 
profits  de  flef  et  de  rotui-e,  mainmortes,  dîmes,  droits  de  pêche, 
droits  de  péages,  droits  de  foires  et  marchés.  A  toutes  ces  préroga- 
tives d'origine  féodale  s'ajoutent  des  droits  d'oi'igine  l'oyale.  Les 
ducs  sont  d'ordinaire  gouverneurs  au  nom  du  roi  de  la  province 
de  Nivernais.  Ils  ont  aussi  le  privilège  de  nommei"  à  tous  les  oflices 
royaux  du  pays. 

En  1659,  à  la  suite  de  circonstances  qui  intéresseni  directetnenl 
riiistoire  générale,  se  pi-oduit  un  changement  de  dynastie.  Le  duc 
de  Nevers,  Charles  ÏII  de  Gonzague,  j)rince  plus  italien  que  fran- 
eais  et  d'ailleurs  criblé  de  dettes,  se  débarrasse  de  ses  possessions 
fi-aneaises,  qu'il  vend  à  Mazarin.  Colberl  est  l'âme  de  ces  négocia- 
lions*'''.  En  1659  et  1660  il  fail  à  travers  le  Nivernais  de   véritables 


1.  .Ius(|ii'à  (iO.OOO  I.  on'KWSl.  Airli.  N;it.  (w,  l(l(>. 

2.  Cf.  Colin,  o|i.  cit.       Dcs|)ois,  o)).  cil. 

3.  Pur  exemple  sur  les  riMiiparts  et  les  fossés  de  hi  \illi'  de  Nevers. 

4.  Hap))ort  de  riiiloiidaiit  Le  Vayer,  j).  ll'.i. 

.'>.  (;f.  Clé»ient,  Lettres,  inénioires  et  iiislnictiuiis  de  Colheit. 
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voyages  d'éludés  et  adi'esse  au  cardinal  des  rapports  documentés, 
qui  sont  à  1  "éloge  du  pays<".  C'est  lui  qui  prend  officiellement  pos- 
session de  la  |)rovince  au  nom  de  Mazarin(2>.  Colbert  est  pendant 
quelque  temps  le  véritable  administrateur  de  la  contrée.  Il  est  vrai- 
que  Mazarm  meuit  bientôt  eu  1661.  Toutefois  ces  deux  années 
exerceront  leur  inlluence  sur  l'œuvre  et  les  idées  du  futur  contrô- 
leui'  général  des  linances<3>.  De  1659  à  1661  Mazarin  donne  au 
titre  ducal  un  i)res1ige  exceptionnel.  On  peut  même  dire  que  dans 
sa  main  W  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  ducal  se  trouvent  à  peu  près 
cnnfniKlus. 

A  sa  uinri  le  cardinal  léguait  ses  domaines  à  son  neveu  Phi- 
lip()e-Julitii  .Mazarini  Mancini.  La  dynastie  des  Mancini^-*),  qui 
apparaît  ainsi  par  N'  plus  grand  des  hasards,  comptera  trois  repré- 
sentants :  Julien,  puis  à  la  mort  de  ce  prince  en  1707,  Philippe- 
Jules-François*"'',  entin  à  partir  de  1730  Louis-Jules-Barbon,  qui 
gardera  ses  litres  jusqu'à  la  Révolution(*').  Avec  les  Mancini  la 
situation  semble  devenir  tout  autre.  Les  nouveaux  ducs  sont  aussi 
peu  Nivernais  que  possible  et  comme  toute  la  haute  noblesse  de 
ce  tem|)s-là  ne  paraissent  presque  jamais  dans  leui's  terres.  Ils  ne 
résident  nia  Nevers  ni  au  château  de  St-Eloy,  mais  à  Paris  ou  à 
St-Ouen.  On  se  les  représente  volontiers  comme  de  grands  sei- 
gneurs qui  ne  se  plaisent  que  dans  l'intimité  du  roi;  comme  de 
beaux  esprits,  des  dilettantes,  qui  recherchent  avant  tout  les  succès 
de  salon,  et  s'occupent  de  littérature  et  de  philosophie  plutôt  que 
lie  politi(|U(' cl  (Vatlministration<''. 

.Mais  ce  |)orti-ait  devenu  classique  ne  doit  pas  faire  illusion. 
Sans  doute  les  Mancini,  improvisés  ducs  de  Nevers,  n'ont  rien  de 


1.  «  Tant  plus  j"ai)proronflis  les  alTaires  de  ce  duché,  et  tant  ]ilus  j'y  vois  de  grandes 
et  belles  choses  à  faire,  non  seulement  pour  l'augmentation  du  revenu,  mais  niesrne 
pour  tout  ce  ((ui  i^ent  composer  la  beauté  et  la  grandeur  d'une  terre,  qui  sera  assuré- 
ment la  plus  belle  et  la  jilus  considérable  terre  sujette  qui  soit  en  Europe  ».  Clément, 
1,  p   4,'):!,  14  octobre  I66u. 

2  II  est  reçu  à  Xevers  avec  enthousiasme,  le  dimanche  19  octobre  1659.  .Severs  BB. 
21),  f.  224.  (^f.  le  chaj)ilre  sur  les  mœurs,  !<  3,  les  idées. 

0.  Diverses  législations  de  Colbert,  par  exemple  celle  des  Eaux  et  Forêts,  s'inspirent 
manilestement  (les  coutumes  du  Nivernais.  De  même  Bellinzani,  le  collaljorateur  de 
Colbert,  avait  d'abord  été  au  service  des  Gonzagues,  dans  le  duché  de  Nivernais.  Les 
habiliinls  de  Nevers  adressent  volontiers  ties  re([uétes  à  Colbert  et  obtiennent  son 
appui  à  propos  de  diverses  questions  :  construction  des  ponts  de  Loire,  péages  par 
terre  et  par  eau.  Ils  continuent  à  voir  en  lui  l'ancien  intendant  de  Mazarin  plutôt  que 
le  ministre  d'Etat. 

1.  Sur  les  Mancini  (^f.  Gillois:  Chroniques  du  Sinernais.  —  Perey  :  Un  petit-neveu  de 
Mazarin.  —  Id.  :  l.a  fin  du  xviti'  siècle,  le  duc  de  Xevers.  —  Blampignon  :  Le  duc  de 
Siuernais. 

.").  Qui,  brouillé  avec  Louis  xn',  porte  d'abord  simplement  les  titres  de  comte  de 
Nevers  et  prince  de  Vergogne. 

G.  En  l/iH)  il  est  dépossédé  comme  tous  les  seigneurs  et  tlevient  le  citoyen  Mancini 
11  est  même  jeté  en  [)rison  en  1793  malgré  son  grand  âge,  mais  il  ^esl  bientôt  relàchécj 
nu-urt  paisiblement  en  179S. 

7.  Piiilippe-.lulien  et  Louis-,Jules-Barbon  appartiennent  tous  deux  à  l'Académie 
l'rançaise.  .lulicn  conduit  la  cabale  fameuse  contre  la  Phèdre  de  Racine.  L'œuvre  poé- 
tique et  littéraire  de  Louis-.Iules-Barbon  est  considérable  sinon  de  très  grande  valeur. 
Le  premier  Mancini  recueille  l'héritage  de  son  oncle  avec  une  indillerence  qui  exaspère 
Colbert.  (Cf.  Clément, op.  cit.,1,  p.  344  et  3S4;  VII,  p.  23i.  .\  la  lin  de  sa  vie,  brouillé  avec 
son  fils,  il  semble  prendre  à  tache  de  lui  transmettre  un  héritage  amoindri.  Il  admet 
au  grand  étonnement  de  ses  contemporains  le  transfert  du  présidial  de  St— Pierre  à 
Nevers,  c'est-à-dire  la  ruine  du  bailliage.  Si  le  projet  avait  abouti,  il  se  dépouillait  lui- 
même  du  plus  imiîortant  de  ses  droits.  Cf.  de  Ste-Marie,  Recherches  sur  Xevers,  p.  48. 
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commun  avec  la  turbulente  féodalité  du  moyen  âge.  lis  n'ont  mt*me 
pas  l'esprit  frondeur  d'un  Charles  de  Gonzague<ï>.  Ce  sont  des 
courtisans  pénétrés  de  leurs  devoirs  à  l'égard  du  roi<2),  niais  à  qui 
le  roi  de  son  côté  ne  refuse  rien.  Ce  sont  de  véritables  Iniiction- 
naires  de  la  royauté,  gouverjieurs  de  la  province  de  Nivernais  plus 
encore  que  ducs  de  Nevers  et  seigneui-s  léodaux.  Mais  cette  évolu- 
tion a  ses  avantages  aussi  bien  que  ses  inconvénients.  «Les  pou- 
voirs que  les  ducs  ont  perdus  en  tant  que  princes  du  pays,  ils  les 
ont  largement  retrouvés  comme  commissaires  et  délégués  du  roi. 
Il  se  produit  même  un  résultai  iii.'dtendu  :  n'étant  plus  contesléc 
ni  combattue,  leur  |)uissance  est  mieux  assise  et  plus  stable  »•■". 
D'ailleurs  les  Manci ni  sont  plus  qu'ils  ne  |)araissenl  entichés  dt^ 
leurs  droits.  Julien  et  François,  (|ui  alléclent  de  dédaigner  Ifui- 
litre  féodal,  défendent  leurs  préi'ogatives  avec  une  rigueur  qui  les 
rend  à  juste  titre  impopulaires.  Louis-Jules-Barbon  se  connaît  en 
administration  mieux  que  ses  prédéce.sseurs  et  plus  qu'il  ne  veut 
le  dire  lui-même.  Toutefois  il  ajoute  au  .sentiment  de  ses  droits  celui 
de  ses  devoirs.  Il  essaied'appliquer  à  ses  sujets  les  théories  des  philo- 
sophes et  des  économistes.  Il  supprime  les  droits  de  mainmorte  el 
le.s  restes  les  plus  choquants  du  moyen  âge.  Il  prétend  faire  de  la 
popularité  dans  sa  province'^'.  Entin  les  ducs  sont  représentés  à 
Nevers  par  des  agents,  qui  mettent  dans  leur  politique  plus  d'Aprelé 
(lue  leurs  maîtres,  et  donnent  au  pouvoir  ducal  un  remarqualde 
esprit  de  suite,  si  bien  que  la  personne  des  i)rinces  importe  peu, 
qu'ils  soient  Gonzagues  au  Mançini. 

Ouelques-uns  de  ces  fonctionnaires  sonl  tle  bonm^  loi,  (tomme 
le  i)rocureur  général  de  la  Chambre  des  Comptes,  Parmenlier,  l'un 
des  chefs  du  gouvernement  ducal  à  la  veille  de  la  Révolution*^*. 
Mais  la  plupart  ont  en  vue  leur  intéièl  personnel,  plus  encore  que 
celui  des  ducs.  Par  suite  de  la  vénalité  des  oflices,  ils  achètent 
leurs  charges.  Ils  s'efforcent  donc  de  se  créer  des  revenus  au  moins 
équivalents.  Ils  n'hésitent  pas  à  revenir  sui- des  droits  depuis  long- 
temps disparus  ou  sur  des  tolérances  lointaines.  Les  deux  i)remiers 
Mancini,  qui  .sont  en  somme  des  personnages  assez  peu  sympa- 


1.  Charles  de  (loiizaRiic  s'éluil  révolli'  coiilii'  Marie  tir  M(■(li^.•i^  il  le  inarci'lml  d'Am-rc 
en  1616. 

2.  Louis-.IuleS)-lJarl)oii  «'■t-rit  (|iic  le  serviii^  du  roi  doil  passer  a\  ani  tout  autre 
cimsidt-ration.  (Bibl.  Nivcrnaise.  .")78  Fliî,  lettres  dueales). 

3.  Cf.  Despois,  oj).  cit.,  p.  239,  à  propos  des  Goii/a^ucs. 

4.  Cette  attitiule  lui  sauva  sans  doute  la  vie  en  ITitlJ.  Klle  lui  a  valu  au  siècle  suivant 
des  apologistes.  Dupin  a  vanté  en  lui  non  seulement  le  «  bel  esprit  du  xviir  siècle  », 
mais  «  les  vertus  de  l'homme  et  les  ((ualités  du  citoven  ». 

.').  Parmentier  fut  non  seulement  un  avoeal.  mais  un  érudil,  auteur  des  Archiufs  <lr 
.Vei»e/-s  et  "de  divers  autres  ouvrages  sur  le  Nivernais.  (Cf.  la  préface  de  Duvivier  en 
tète  de  son  édition  des  .\rchiues  de  \'ei)ers).  I.e  duc  l.ouis-.lides-Harhon  savait  appréei<  r 
les  (|ualités  el  les  défauts  de  son  dévoué  sei-\iteur.  «  M.  l'armentier  est  un  homme  do 
mérite,  fort  <'stimé  ])0ur  sa  vertu  et  son  éiudilion,  car  c'est  peuU'Mre  l'Iiounue  île 
[•"rauce  le  plus  savant  dans  nos  anti(|uités  ;  mais  n'axant  jamais  vécu  qu'avec  ses  livres, 
il  a  contracté  un  peu  de  dureté  et  d'opiniâtreté  dans  ses  principes,  <|ui  sonl  un  peu 
plus  féodaux  que  je  ne  voudrais.  11  résulte  de  tout  cela  qu'il  n'est  f^uére  aimé  dans  la 
province  ;  mais  c'est  un  parfait  honnête  homme,  dont  on  ne  doit  aucunenu-nt  se 
défier».  Cf.   I.ahol,  Convocation  des  l-^tai.s  (iénéraiix,  p.  JC). 
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Ihiques,  ne  les  désavouent  jamais.  Ils  sont  toujours  prêts  â  justifier 
les  abus  qui  accroissent  leur  autorité.  Louis-Jules-Bai'l)on,  esprit 
l)lus  distingué  et  plus  bienveillant,  plus  soucieux  de  sa  réputation, 
essaie  quelquefois  de  modérer  leur  zèle,  mais  il  n'est  pas  toujours 
écouté.  Ces  fonctionnaires,  propriétaires  de  leurs  charges,  sont 
liés  indépendants.  Ils  useni  tb  l;i  |)i-érogative  ducale  même  contre 
la  volonté  de  leui'  niaitre.  Ils  opèrent  ainsi  aux  x vu®  et  xviir"  siècles 
ave(^  une  activité  déconcertante  une  véritable  renaissance  féodale(i\ 

Les  rois  n'essaient  pas  de  conlrarier  cette  politique.  Ils aui-aient 
pu  supprimer  les  ducs  de  Nevers,  s'ils  avaient  voulu.  Ils  ont  pré- 
fiM-é  laissrr  N'ivrc  cl  même  favoriser  une  autorité  qui  ne  leur 
inspirait  ni  crainte  ni  jalousie.  Forts  de  cette  amitié,  les  ducs 
maintiennent  sans  difficulté  leur  influence  en  face  des  repi'ésen- 
tants  de  la  royauté.  D'ailleurs  les  ducs  sont  aussi  les  délégués  du 
roi,  et  pai-  là-nK'ine  il  n'est  [)as  jusqu'à  teurs  propres  officiers,  qui 
ne  se  considèrent  comme  des  fonctionnaii'es  puf)lics  au  même  titre 
que  les  agents  royaux,  dont  ils  s'etlbrcent  d'accapai'er  le  pouvoir 
et  de  contrecarrer  l'ac-tion.  Avec  les  deux  premiers  Mancini  la 
situation  des  intendants  de  Moulins  est  assez  difficile.  En  1679 
l'intendant  de  l?ouville  se  ])lainl  à  (lolbertde  l'arrogance  des  juri- 
dictions ducales(2).  En  1678  c'est  le  duc  en  personne  qui  s'efforce  de 
discréditer  l'intendant  M.  de  Ris  et  lui  écrit  des  épîtres  mena- 
çantes. Même  (piaud  le  duc  est  dans  son  tort  et  que  ses  commis 
empiètent  sur  la  prérogative  royale,  il  peut  toujoui'S  obtenir  de 
l'amitié  du  roi  quelque  concession,  qu'on  ne  lui  i-efuse  guère.  La 
nominatio)!  à  tous  les  offices  est  un  privilège  particulièrement 
précieux  dans  un  temps  où  les  créations  d'offices  dans  la  vie  éco- 
nomique et  administrative  deviennent  si  nombreuses  et  si  abusives. 
Les  Mancini  désignent  les  officiers  royaux  et  municipaux,  ce  qui 
est  assez  commode  pour  affaiblir  les  autorités  rivales.  H  y  a  bien 
quelquefois  des  résistances  contre  ce  privilège  ducal,  que  l'on 
trouve  excessif,  mais  toujours  les  Mancini  obtiennent  des  arrêts 
du  Conseil  qui  leur  conservent  ce  droit*»).  Les  institutions  ducales 
i-estent  florissantes  en  face  des  institutions  royales.  Le  bailliaf^e 
de  Nevers  est  même  la  |)rincipale  jui-idiction  de  la  province.  Les 
habitants  préfèrent  les  niagistrals  de  Nevers  à  ceux  de  St-Pierre- 
le-Moutier. 

.lusqu'à  la  Révolution  les  ducs  et  les  rois  se  partagent  amicale- 
ment les  attributions  d'ordre  écononiiipu'.  Les  ducs  organisent  les 


1.  (^f.  Oespois,  op.  cit..  p.  !!71). 

2.  «  .lo  vous  assure  (|iie,  si  ji- ne  sçavois  la  considération  (|uV)n  doit  .-ivoir  pour  le 
novfU  de  fou  Mgr  le  C:irdiu;d,  j'aurois  pris  la  lihcrté  de  vous  faire  des  plaintes  de  ses 
olliciers,  qui  cm  prétendu  que  je  ne  debvois  pas  me  mesler  du  roslc  de  Nevers  et  que 
c'estoit  a  leur  maistre  à  régler  seul  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  ville  de  Nevers  >>  l\ 
s'agit  alors  d'établir  un  rôle  pour  le  rachat  de  certaines  redevances  bordelières  Sur 
cet  épisode  et  le  suiv.int.  Cf.  Arcli.  Nat.  (i.  7,  lO."). 

3.  Cf.  surtout  l'arrêt  du  i:i  mars  172.").  Le  roi  se  borne  à  envover  des  lettres  de  provi- 
sions à  ceux  qu'a  bien  voulu  désijiuer  ..  notre  très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  de 
NiM-rnais  <i.  Nevers.  Bl!    3S  1".  HO. 
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marchés  de  Is^evers,  et  si  les  foires  sont  décrétées  par  lettres 
patentes  du  roi,  ce  sont  des  brevets  d'origine  ducale  qui  les  régle- 
mentent avec  une  extrême  minutie  de  détails^". 

La  grande  industrie,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  manufactures 
ou  des  industries,  qui  par  le  nombre  plus  élevé  de  leurs  ouvriers, 
la  nouveauté  ou  le  caractère  artistique  de  leurs  procédés,  s'accom- 
modent jnal  du  cadre  corporatif,  est  à  Nevers  coinnie  partout 
ailleurs  sous  le  contrôle  immédiat  de  la  royauté,  qui  établit  les 
manufactures,  leur  octroie  des  privilèges  ou  limite  leur  nombre, 
suivant  qu'elle  le  juge  à  propos.  Cependant  les  ouvriers  de  ces 
fabriques,  verriers  ou  faïenciers,  reconnaissent  l'autorité  ducale 
et  jugent  prudent  de  lui  faire  homologuer  les  règlements  de  pi-é- 
voyance  qu'ils  élaborent  entre  eux<2). 

La  petite  industrie,  c'est-à-dire  les  métiers  oixlinaireset  usuels, 
oi"ganisés  en  corporations  ou  susceptibles  de  Tc-lie,  a  toujours  été 
dans  le  Nivernais  sous  la  dépendance  des  ducs.  Lagi-ande  boucherie 
de  Nevers  est  leur  propriété  immédiate,  car  le  droit  de  boucherie  est 
dans  les  terres  féodales  un  véritable  droit  de  banalité.  Les  Mancini 
continuent  à  donner  aux  corporations  des  statuts  et  nous  les  ven-ons 
à  la  veille  de  la  Révolution  refondre  toute  l'organisation  des  métiers 
de  Nevers  dans  un  statut  général.  Mais  le  pouvoir  i-oyal  ne  se  dés- 
intèi'esse  plus  de  ces  questions  et  les  gens  de  métiers  eux-mêmes 
lui  demandent  quelquefois  d'intei'venir.  Ici  comme  d'ailleurs  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  vie  économique  et  les  subsistances,  il  est 
toujours  possible  de  recourir  à  certaines  juridictions  supérieures 
coujRie  le  Conseil  de  Commerce  de  Glermoiit-Ferrand,  le  Conseil 
ou  Bureau  du  Comuierce  de  Pai-is.  De  même  le  Parlement  est 
souvent  consulté  ou  iutei'vient  spontaiuMuent  comme  un  vér-ilable 
pouvoir  politique.  A  plus  forte  raison  peut-on  taire  appel  au  l'oi, 
au  Conseil  d'Etat.  Mais  le  roi  est  loin,  la  })rocédure  du  ParlemenI 
longue  et  ruineuse;  le  Bureau  du  Coinmei-ce  ne  compi'end  aucun 
délégué  de  la  généralité  de  Moulins.  Kn  somme  ai-tisans  et  mar- 
chands de  Nevers  ne  peuvent  rien  faire  sans  le  consentement  (\r^ 
magistrats  du  bailliage. 

Les  rois  sont  d'accoi'd  avec  les  ducs  pour  travailler  à  la  ruine 
des  autorités  municipale  et  ecclésiastique.  La  décadence  de  ces 
deux  pouvoirs,  déjà  sensible  dans  les  périodes  qui  précèdent,  se 
poursuit  et  se  précipite  aux  xvii"  et  xviii''  siècles.  Le  |)ouvoir  mu- 
nicipal a  pour  origine  la  char-te  communale  de  i'I'Sl,  octroyée  aux 
habitants  de  Nevers  par  le  Comte  Guy  et  la  Comtesse  Malhilde  de 
Courtenay.  Au  xvif  siècle  échevins  et  conseillers  de  ville  admi- 
nistrent toujours  la  cité.  Ils  gèi'ent  ses  finances.  Ils  OJil  (les  atlri- 
Itutions  judiciaires  :  juridiction  criminelle  sur  les  bourgeois  d<'  la 
ville,  droit  de  police  et  de  surveillance  généi-ale  sur  la  vie  t'cono- 


1.  Cf.  le  clinpitrc  sur  les  Toires  et  inarcliés. 

i.  Cf.  le  chinîitre  sur  rétal  matériel.  S  3,  Les  pdiivrcx  vt  Icn  (l'iinrt's  d'uKsif-ltince, 
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inique.  Apiès  lGf)9  \r  roi  leur  délègue  au?;.si,  conformément  aux 
n''L>i(Miients  généraux,  un  droit  de  juridiction  administrative  sur 
les  iiKJtisIrics  Icxlilcs,  <jui  viennent  d'être  groupées  en  manutac- 
liir('<".  'ronteroisà  la  fin  de  Tancien  l'éginie  l'intendant  de  Moidins 
ne  liMir  l;iiss(^  plus  aucune  inilialive  et  ooutrùle  toute  leurgestion'^). 
Son  nilit  iide,  (pielipiefnis  dure  el  lia  niai  ne,  porte  une  grave  atteinte 
;ui  preslige  des  inagistrals  municipaux»-^'. 

l-jilre  les  ducs  et  la  \ilh'  le  \  ieux  coiiti-at  de  \'2'A[  existe  toujours 
en  principe,  ('."est  ainsi  (pi'en  KiîM  <^'  le  duc  .1  iilien,  qui  s'est  enfin 
<l(''cidé  à  faire  son  enlr('e  dans  sa  capitale,  repi-end  l'ancien  céré- 
monial de  S(^s  |)ré(lécesseurs.  11  pai-ait  à  Thotel  de  ville.  11  jui-e  de 
maintenir  et  de  res|)ecter  les  privilèges  et  anciennes  libertés  des 
lialiitants.  De  jnème  conformément  à  la  charte,  le  grand  bailli 
d'épée  doit  le  serment  aux  éclievius,  quand  il  entre  en  charoc^'''. 
En  maiides  circonstanc(\^  les  .Manciiii,  même  les  ducs  Julien  et 
François,  assurent  les  é(dievins  de  leur  auntié^^'.  Malheureusement 
ces  bonnes  dispositions  s(uit  toujours  passagères.  Aux  xyii"  et 
xviii'-  siècles  li'S  ducs  ou  leurs  agents  achèvent  de  rej)rendre  en 
détail  les  «  privilèges,  Iraïudiises  el  immunités,  accordés  aux 
habilants  et  bourgeois  »  de  la  \  ille. 

Ils  accaparent  d'abord  les  élections  municipales  et  inqjo.sent 
leurs  candidats,  ce  qui  revituit  à  annulei-  le  priiici|)e  des  élections'"'. 
Leurs  prédécesseurs  les  Gouzagues  n'étaient  jamais  allés  si  loin. 
Avec  la  création  des  offices  munici])aux,  ils  ford  admettre  leurs 
propres  fonctionnaires  à  Téchevinage.  L'InMel  de  ville  devient 
ainsi  une  annexe  du  bailliage.  Les  échevins  qui  essaient  de  leur 
résister  sont  sévèrement  i'a|)pelés  à  l'ordre,  ainsi  que  l'atteste  la 
correspondance  ducale.  Le  premier  Mancirn  tient  trop  souvent 
aux  représentants  de  la  ville  un  langage  autoritaire,  bien  digne  de 
celui  f|ui  mit  taid  d'àpretc'  à  faire  échouer  la  l'hèdrc  de  Ilacine*^), 


1.  Cl',  le  i-liapitre  sur  la  nianufactiire  de  (Iraj). 

2.  n  revoit  soigneusement  les  comptes  de  la  ville  cl  vise  jusqu'au  moindre  mande- 
ment sur  les  octrois.  Des  gens  de  guerre  ani\ent-ils  à  Nevers,  il  se  fait  rendre  compte 
de  tous  les  détails  du  logement.  11  intervient  dans  tous  les  détails  de  voirie. 

3.  Kn  1722  rintendant  Dou.jat  est  en  désaccord  avec  la  ville  à  propos  des  rôles  de 
capitation.  11  écrit  au\  échevins  de  suivre  ses  instructions.  »  Ce  n'est  point  à  vous  à 
pénétrer  les  raisons  qu  a  eues  la  Cour  de  faire  un  rosle  particulier  de  la  capitation  îles 
officiers  et  des  privilégiés,  ny  de  vous  ériger  en  interprètes  de  mes  ordonnances.  Ainsi 
.je  vous  ordonne  de  réformer  incessamment  ce  rosle  ».  (Xcvers  15B.  38,  f.  i.'jlj,  IJ  juin 
1722).  C'est  le  principe  de  l'obéissance  passive.  Les  échevins  sur  un  ton  très  huiiihle 
hasardent  cette  Juste  lemontiance  :  «  Le  peu  d'autorité  que  vous  nous  laissez  nous  met 
hors  d'état  de  nous  faire  obéir  ».  Ne\  ers  HB.  liS,  f.  162,  2  septembre  1722. 

4.  Parmentier,  n,  p.  I.")7.  Le  registre  de  délibération  de  la  ville  mantiue  à  cette 
date. 

5.  Cf.  le  serment  du  gi-and  bailli  Louis-Antoine  du  Creuzet,  2(1  mars  1711.  (Nevers 
BB.  42,  f.  35  v.). 

().  1-e  18  décembre  1719  cesi  p'rançois  en  personne  qui  écrit  :  .(  n  n'v  a  rien.  Mes- 
sieurs, que  je  no  lasse  pour  votre  service  et  pour  celui  de  votre  ville.  Heureux  si 
j'avais  autant  de  crédit  ((ue  de  bonne  volonté  ».  Nevers  BB.  8. 

7.  Cf.  le  chapitre  des  droits  politiques  et  administratifs,  sur  toutes  ces  questions 
relatives  aux  élections  municipales,  à  la  juridiction  criminelle  et  au  droit  de  police. 

S.  En  l()9(i  .lulien  écrit  à  propos  de  la  translation  du  présidial  de  St-Pieire-le 
.Moutier:  «  .l'ay  dill'éré  mon  voyage  de  Nevers,  ma  présence  n'estant  pas  nécessaire 
pour  obliger  la  ville  à  la  translation  du  présidial,  leur  consentement  mestant  indill'é- 
rent,  car  on  passera  par-dessus  la  résolution  tiu'ils  pourront  prendre.  Si  les  cabales  et 
les  brigues  l'emportoieuf,  ils  auroient  le  déplaisir  de  s'y  voir  forcés,  et  de  paver  eux- 
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Le  second  met  encore  moins  de  ménagements  fljms  rexeccicc  di's 
droits  qu'il  a  ou  même  qu'il  n'a  pas.  Eu  1717,  lors  do  sa  grande  que- 
relle avec  le  pouvoir  municipal,  il  prend  ouvertement  une  attitude 
violente.  II  parle  de  complots  organisés  contre  lui  par  des  criminels 
et  des  révoltés.  Mais  c'est  lui  qui  fait  cerner  l'hôtel  de  ville,  tandis 
que  ses  partisans  se  conduisent  comme  des  camljrioieurs,  mettent 
au  pillage  les  archives  munici|)ales  et  s'inlriKhiisent  avec  eirractiitn 
dans  un  magasin  de  l'hôtel  commun.  Au  xvui''  siècle  l'arliitraire 
ducal  est  d'ailleurs  un  peu  limité  et  n'intei-vient  plus  a|»rès  17<r) 
que  dans  la  nomination  des  maires. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  le  hailliage  a  dépossédé  la  vilK-  de 
ses  attrihutions  judiciaires  les  plus  importantes.  La  juridiction 
ci'iminelle  des  éclievins  avait  d'aboi'd  été  réduite  par  cci'tains 
règlements  comme  celui  de  'i6oo^i>.  A  cette  époque  le  bailliage 
avait  imposé  sa  collaboration  aux  magisti-ats  municipaux,  qu'il  ne 
trouvait  pas  sans  doute  assez  documentés  sur  les  questions  juri- 
diques. La  justice  ducale  instruisait  les  procès.  Les  échevins  |>i(i- 
nonçaient  les  jugements.  Ce  compromis  conservait  à  la  ville  une 
part  que  le  bailliage  trouvait  trop  considérable.  Après  1655  les 
querelles  ne  cessent  pas,  jusqu'au  jour  où  les  magistrats  des  cours 
ducales,  devenus  officiers  de  l'hôtel  commun,  laissent  le  pouvoir 
féodal  accaparer  toute  la  juridiction  criminelle. 

Avec  le  droit  de  police  l'évolution  est  à  peu  près  analogue. 
D'abord  le  règlement  de  1655  partage  aussi  cette  juridiction  <2). 
Désormais  les  officiers  du  bailliage  s'assemi)lent  à  l'hôtel  de  ville 
de  huitaine  en  huitaine  avec  les  échevins  et  les  deux  juges  <le 
police,  pour  «  délibérer  et  ordonner  sur  le  lait  de  la  police  ».  Le 
lieutenant  général  du  hailliage  préside,  ses  ofliciers  ont  la  drniie. 
et  les  éclievins  la  gauche. 

A  la  fin  du  xvii'' siècle  le  pouvoir  municipal  lente  il  est  vrai 
un  retour  offensif,  car  il  tient  à  son  droit  de  police  j)lus  (juà  la 
justice  criminelle.  Le  sieur  Arvillon  de  Sozay,  (|ui  devient  maire 
l)eri)étuel  en  1692  et  n'appartient  pas  à  la  coterie  ducale,  i^ntrepreiul 
de  jouer  de  mauvais  tours  au  Ijailliage.  Une  prenuère  fois,  il  se 
l)rétend  supérieur  en  dignité  au  lieutenant  général.  Il  veut  |)i-ési- 
sider  les  assemblées  de  police  et  mettre  les  échevins  à  sa  droite. 
Mais  il  se  heurte  à  la  résistance  de  l'intendant  et  finalement  à  un 
ai'rét  du  Conseil  du  22  juin  1694<3),  q,i[   maintient,  conformément 


nicsme.s  les  luxes  aux(|ueUes  ils  seroient  imposes.  Ce  que  je  vous  mande  est  une  vérilé 
constante,  malheur  à  ceux  t|ui  ne  le  croiront  pas...  ».  Nevers  BB.  .'U,  f.  80. 

1.  Nevers  BB.  :i8,  f.  27  et  lîB.  16        Crouzcl.  op.  cit. 

2.  Parmenlicr  (jui  rapporte  ces  faits  est  très  emburrassc  pour  les  apprécier.  Il  n'ose 
pas  (lire  ce  (ju'il  pense,  car  il  est  fonctionnaire  «luoal.  et  son  embarras  est  comicpie  : 
"  (^c  (|ue  l'on  pciil  remarquer,  dit-il,  c'est  ([ne  de  ces  articles  (du  traité  de  16.')5),  au 
nombre  de  6'2,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dont  la  ville  n'ei"lt  pu  ])rouvcr  la  possession  ex- 
clusive la  plus  ancienne.  -Mais  sans  doute  ((ue  la  nature  des  circonstances  et  le  bien 
commun  cvigi-aient  cet  arrangement,  sur  l'exécution  duipiel  nous  nous  condamnons 
à  un  respeclueu.\  silence,  car  par  la  fatalité  des  choses  humaines  les  établissements  les 
ni<-illeurs  ne  sont  pas  toujours  les  plus  respectés  i>.  Haruienlici-,  o|).  cit.  I,  p.  17,'). 

;3,  Sur  tous  ces  démêlés  Cf.  Nevers  BB  3i,  f.  "208  et  sq. 
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à  l'acte  do  1B55,  le  lieutenant  fiénéral  et  ses  officiers  dans  toutt^s 
IfMirs  prérofjativcs.  Arvillon  de  Sozay  cliei'clie  alors  d'autres  argu- 
iiHMils.  Se  ji.isaiil  sur  l'édil  di'  l()î)2,  il  soutit'iil  (|u'unt'  des  |»i'inci- 
pales  l'onclioiis  de  sa  cli;irL;('  de  niaii-e  perpétuel  est  de  ('(inNo^pirr 
les  assenihlées  de  l'hôtel  de  ville,  dr  les  présider  el  île  taire  d(^s 
l'égleniciils  de  police.  Le  7  iKtxcinlire  '1H9H  avec  le  conconi's  <[{'>• 
éidievius  il  diiiiiK^  un  n'^leiiieuj  aux  lioulanp'rs.  Aussitôt  le  bailliaj^e 
proleste  el  donne  aux  houlan;^(M's  un  autre  r(\nlenieut .  L'alTaire  esl 
renvoyée  devaid  riideiidaul,  (pii  nVst  pas  pressé  de  donner  raison 
au  maire.  Celui-ci  ne  se  tient  pas  encore  pour  liât  tu.  l/édit  d'octoln-e 
1690  ayant  ci'éé  des  oitices  de  lieutenants  giMit'raux  de  j)olice  dans 
les  |)i-incipales  villes  du  royaume,  il  d(Muande  au  roi  d'accordtM-à 
la  ville  d(>  Nevers  un  ottice,  (pii  moxcnnaid  une  somme  (le  2(t.(H)()  1. 
sera  incorporé  à  l'hôtel  commun.  La  man(eu\re  était  liahile  et 
mettait  en  dauf^er  1(^  |)ouvoii- ducal.  Mais  \v  duc  se  hâte  (Linler- 
venir.  lls'eiror(;e  de  démontrer  au"  roi  (pi'eu  vertu  de  l'édit  de 
création,  ces  lieutenants  d(>  police  doiNcnt  (Mre  établis  dans  les 
villes  cpii  possèdent  des  [larlements,  hailliages,  sénéchaussées  ou 
autres  juradictions  royales,  et  non  pas  des  juridictions  sei{>rieu- 
riales<i).  L,n  mi'ine  lemps  il  attacpie  .\r\illon  de  Sozay,  cpiil  accuse 
iLétre  «  un  esprit  tort  daniiereux  ».  Finalement  le  roi  donne  satis- 
laction  au  duc.  l'n  arrvt  du  15  décembre  1()99  décide  (piVi  .NcNcrs 
le  lieutenant  du  bailliage  conservera  toutes  ses  attibutions,  ciuil'or- 
mément  à  l'ai-rcM  d(>  I(i94  et  an  l'églemenl  de  1(>55. 

Désormais  la  \ille  n'a  plus  rpi'à  s'incliner.  Bailliage  et  munici- 
palil('' siégeroid  c("(te  à  C('ite  jus(pi"à  la  liévolution.  Le  bailliage  ne 
cher(diei"a  pas  ;i  e\  incer  les  (''clie\ins  de  la  |»olice  comme  de  la 
Juridiction  criminelle,  car  il  n'a  pas  iutérc''!  à  le  faire.  Le  lieutenant 
gV'n(''ral  dii-ige  les  st''am'es.  Le  procureur  ducal  impose  ses  avis. 
.\  u  wi.ii'^  siècle  les  ofliciers  de  police  se  ri''Uii  issent  le  jeudi  matin 
à  9  heures  ou  le  mercredi  soir  à  2  heures,  ipiand  le  jeudi  est  un 
Jour  terié<-\  Leur  (\)m|)élence  est  extrémemeul  étendue*-*'.  Ils 
réglementeni  l'industrie  el  le  counnerci' :  ils  veillent  à  reuirelien 
de  la  ville  el  au  mainlien  de  Tordre  ;  ils  font  l'especter  les  (ddiga- 
lions  religieuses  ;  ils  ont  nu'uie  le  dioit  de  visite  et  d"ins|)ection 
(diez  les  habitants.  Les  audieuces,  bien  (pie  tenues  à  Lhôtid  de 
ville,  relèvent  des  greffiers  du  bailliage  et  les  affaires  Judiciaires 
s(mt  généralement  évoquées  devant  la  Justice  ducale. 

Onaid  an  di-oit  de  surveillance  sur  la  manufacture  de  dra|i,  il 
dispai-aitra  avec  la 'inanufaclui-e  elle-même,  (pie  le  bailliage  s'est 
(dTorc(''  dt>  l'aii'c  icnlrerdans  le  régime  commun. 


1  11  C'est,  (lil-il,  une  maxime  iiu'oiiU'stahlc,  ([lie  les  sei^^ncurs  i[ai  oui  droit  de  liante, 
nioyeiiue  et  basse  justiee,  et  encore  ])lus  eeiix  (iiii  ont  des  terres  de  di^uité  eomnie  les 
anciennes  (hieliés-pairies  ont  droit  de  l'aire  exercer  la  police  par  leurs  officiers,  paice 
(|u'en  ellct  la  police  fait  i)artie  de  la  justice  oiclinaire.  ("."est  le  sentiment  de  tous  Us 
auteurs  ((ui  ont  écrit  de  la  matière.  { I. oiseau  et  autres  légistes)  >.. 

"2.  ("r.  VMnuinarli  de  Sevi'is,  année  17IS. 

li.   (^rouzet,  op.  cit.,  p.  ISS. 
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Le  pciuvoir  ecclésiastique  ne  se  défend  pas  mieux  que  les  éché- 
vins.  Au  XVII''  siècle  l'église  catholique  est  toujours  à  Nevers  une 
grande  puissance  d'ordre  spirituel,  mais  son  pouvoir  tempoi'el  et 
féodal  n'est  plus  que  l'ombre  de  lui-même.  L'évêque  est  toujours 
seigneur  de  Prémery,  de  Givry,  de  Parzy,  mais  à  Nevers  il  n'a 
gardé  que  certains  droits  tinanciers  sur  les  gens  de  métiers,  der- 
niers vestiges  de  l'autorité  (pi'il  avait  au  moyen  àgeO>.  Le  cha|)itri' 
et  certains  couvents  conservent  à  peine  quelques  droits  de  justice^^) 
Le  prieur  de  St-Etienne  a  cessé  d'être  une  puissance.  Il  avait 
autrefois  sa  ville  à  lui,  véritalile  unité  à  part  dans  la  ville  de  Nevers, 
le  hourg  St-Etienne,  marché  et  centre  économique  impoi-lant, 
doté  de  nombreux  |)i'i\  iléges.  Dans  ce  bourg  le  prieur  était  seul 
justicier.  Les  marchands,  en  particulier  les  bouchersde  St-Etienne, 
ne  dépendaient  que  de  lui.  Mais  ces  privilèges  n'ont  i)as  résisté 
aux  attaques  de  l'autoi'ité  épiscopale  ou  seigneuriale.  En  vertu 
d'un  contrat  de  l'année  1585  le  prieur  a  cédé  aux  ducs  les  droits 
(pi'il  avait  sur  le  bourg  el  ne  s'est  réservé  que  l'enclos  du  prieuré 
avec  la  l)oucherie*2^ 

A  la  lin  de  l'ancien  régime  ces  conditions  s'aggravent.  Si  les 
agents  du  pouvoir  royal  témoignent  la  même  déférence  à  l'égard 
de  l'Eglise,  qui  est  toujours  gardienne  de  l'ordre  moral,  ils  rédui- 
sent autant  qu'ils  peuvent  son  autoiité  politique.  Les  magisti'als 
i\u  bailliage  sont  encore  moins  conciliants.  Ils  en  veulent  surtout 
au  prieur  de  St-Elienne.  Après  s'être  fait  céder  la  juridiction  du 
bourg,  ils  s'introduisent  dans  le  prieuré  lui-même.  Ils  acca|)ai'en[ 
la  boucherie  de  St-Elienne  ou  |)etite  boucherie,  avec  sa  police  et  sa 
réglementation (^>.  La  royauté  et  le  pouvoir  ducal  se  partagent  les 
dépiunlles  des  autorités  en  décatlence. 

La  Piévolution  mettra  un  terme  à  cet  étal  de  choses  en  suppri- 
mant à  la  fois  les  ducs  et  les  i-ois.  Mais  déjà  dans  les  deiniéi-es 
années  de  l'ancien  régime  certaines  nouveautés  contrarient  l'arbi- 
tjaire  administratif.  Après  la  création  de  l'assemblée  provinciale 
du  Herry  en  1778,  il  avait  été  question  d'organiseï-  sur  le  même 
modèle  d'autres  assemblées  provinciales  dans  certaines  généralités 
(•(urmie  celle  de  Moulins(''>.  Toutefois  ce  projet  ne  devait  aboutir 
qu'après  l'assemblée  des  Notables  etl'édit  de  1787  sur  les  assem- 
blées municipales  et  |)rovinciales.  C'est  seulement  vers  le  milieu  de 
l'année  1788  que  paraissent  le  règlement  et  les  instructions,  qui 
organisent  dans  le  Niv(M-nais  ces  rouaiies  nouveaux^*'). 


1 .  Cr.  le  rej^istre-terrior  il<'  ri-\  (■■ihé  de  Nevers  (12X7).  Soe.  iiivernaise,  2'  sêfie,  i\ .  p.  U. 

2.  Nevers  FF.  25. 

'.i.  Cf.  Parnieiitier,  op.-cit.,  I,  p.  34(1. 

4.  IJiblii)lhè(iiie  iiiveniaise,  578  FI.  —  Cf.  le  iliapitre  >ur  les  métiers  de  l':dimei\t:i- 
taliun,  S  t,  /a  grande  et  la  petite  boucherie. 

,').  CJ.  }ii7.arile\:  l'Assemblée  pruviiifialf  <iii  Mvernais.  Meunier:  /«  S'irure  inndunt 
la  Conventioii.  Iiitroduetioii. 

f.  11  s'agit  seulenienl  de  la  portion  du  Nivernais  comprise  dans  la  généralité  de 
Moulins  et  englobant  les  reeetles  partieulières  des  rin:Tnces  de  Nevers   et"  de  Château- 


L'Assemblée  provinciale,  réunie  à  Nevers  le  16  août  1788  dans 
la  Jurande  salle  de  la  liililint!i.'M[ii('  des  Récollets  sous  la  présidence 
de  l'évèque  Pierre  île  ."Ségu ira n,  comprenait  douze  membres,  dont 
six  représentaient  le  Tiers  Etat'^'.  Ces  douze  mendjres,  que  le  roi 
avait  désignés,  se  choisirent  eux-mêmes  douze  collègues,  à  la  fois 
dans  les  trois  ordres  et  dans  les  principales  localités  de  la  région. 
Le  travail  devait  être  préparé  par  une  Commission  intermédiaire, 
siégeant  également  à  Xeveis  et  se  tenant  en  relation  avec  cint| 
bureaux  de  correspondance  établis  à  St-Pierre-le-Moutier,  à  Decize, 
à  Cliàteau-Cbinon,  à  St-Saulge,  à  Moulins-Engilbert.  Cette  com- 
mission, que  présidait  aussi  l'évèque  de  Nevers,  comprenait  un 
secrétaire-greffier,  deux  procureurs-syndics,  un  représentani  du 
clergé,  un  de  la  noblesse  et  deux  du  Tiers  Etat'->. 

L'Assenddée  provinciale  du  Nivernais  a  pour  ainsi  dire  à  peine 
vécu*-').  Par  contre  la  Commission  intermédiaire  a  siégé  du  2(3aùùl 
1788  au  24  juillet  1790.  BientiH  réduite  à  quelques  membres  seule- 
ment jiar  suite  d'abstentions  et  de  décès,  elle  fut  donn'née  pai'  les 
repi"ésentanls  du  Tiers,  en  particulier  |)ar  Simonin  Duvernay. 

La  Commission  surveilla  toute  l'administration  en  général  et 
s'occupa  plus  spécialement  de  certaines  questions.  Elle  fit  la  répar- 
tition des  impôts  à  la  place  de  l'intendant.  Elle  établit  plus  d'équi- 
libre et  d'équité  entre  les  diver.ses  paroisses  et  communautés,  en  se 
basant  sur  les  mémoires  et  les  réclamations  des  assemblées  muni- 
cipales. Elle  réserva  sur  le  produit  des  impôts  de  quoi  ali- 
menter une  sorte  de  budget  provincial,  nécessaire  aux  dépenses 
|)aiticulières  du  pays.  Elle  rendit  des  services  à  l'agriculture,  à 
lindustriè  et  surtout  au  commerce.  Elle  examinait  les  devis  de  tous 
les  tiavaux  publics,  présentait  des  observations  aux  ingénieurs  et 
contrôlait  l'emploi  des  fojids.  Elle  recevait  les  plaintes  des  habitants 
et  lies  messagers  sur  le  mauvais  état  des  routes,  et  donnait  des 
insti-uctions  à  radministratiun  des  Ponts  et  Chaussées.  De  même 
elle  s'occupait  des  «  allerrissements  et  débordements  »  de  la  Loire 
avec  l'administration  des  Turcies  et  Levées.  Elle  reprit  et  organisa 
dans  l'intérêt  du  peuple  et  du  commerce  les  ateliers  de  cbai'ité*^'. 

$^  2.  —  LA  .1  r  1\  1  DICTION  CONSLLA IRE 

Au  xvir' siècle  la  juridiction  contentieuse  du  commerce  e|  de 
l'industrie  n'est  |)as  à  Nevers  séparée  des  juridictifins  ordinaii'es. 


Chinoii.  Les  nomeUi-s  asseiuhlres  immicipiilos  ne  coiu-ornaient  pas  les  viUes  coniiiic 
.Nevers  qui  avaient  depuis  longtemps  une  inunieipalilé.  C.r.  I.ahot:  C.onuocation  des 
Ktais  (jenéraii.v,  p.  34. 

1.  On  peut  citer  comme  ap|)arlenant  au  eommerce  et  à  l'industrie,  deux  maîtres  de 
fori^es,  l'raneois  Léveillé  et  Claude  Décantes. 

2.  Simonin  Duvernay,  trésorier  de  France,  et  Guynet,  maire  de  Nevers. 

3.  Elle  n'eut  qu'une  session  de  (jneUiues  jours,  qu'elle  employa  à  s'organiser.  Ensuite 
elle  ne  fut  plus  eon\o(piée  en  raison  de  l'imminence  des  Etats'Généraux. 

4.  Cr.  les  chapitres  sur  les  tr:ins|)<)rls  par  terre,  S  1.  et  sur  l'Etal  matériel,  S  -i. 
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Il  ii'\  a  |)as  alors  de  juges-consuls  dans  la  i^'-i^ion.  Les  procr-s  de 
caraclère  industriel  ou  commercial  sont  portés  devant  les  ti'ilm- 
naux,  qui  suivant  Turdonnanee  de  1667  doivent  jug<M-  les  causes 
sonimairenient  et  dans  les  formes  les  plus  simples.  Les  Nive-i-nais 
se  |)ai-lagent  entre  les  magistrats  du  bailliage  et  ceux  du  présidial, 
(|ui  h's  uns  et  les  auti'es  s'intitulent  juges-consuls  d<'  la  pi'ovincc*'». 
D'ailleurs  on  es!  peu  satisfait  de  leurs  services,  ils  conservent  leurs 
niétliodes  habituelles,  coûteuses  et  inlei'uiinables.  Ils  s'opposent  à 
lonl  jirojel  de  juridiction  nouvelle. 

De  boinie  heure  ce|)en(laiil  les  marchands  de  Nevers  récdament 
une  juridiction  consulairt' et  les  intendants  appuient  leurs  reven- 
di(,'alions.  En  1688'-'  rintenctani  il'Argouges  éci'il  au  Contr<'»leui- 
généi'al  que  le  connuerce  n'est  pas  aussi  prospère  cpi'il  devrait  ('di-e. 
«  La  difliculté  (pu;  les  marchands  trouvent  à  obtenir  justi(^e  les  uns 
(\pri  autres,  faute  d(^  juridiction  consulaire,  les  retient  et  empesche 
un  plus  gi'and  débil.  S'ils  ont  procès  ou  quelipie  comple  à  faire 
ensemble,  ils  sont  obligés  d'aller  devant  les  juges  oi'dinaires,  <[ui 
n'entendent  pas  le  commerce  comme  feroient  <ra]iciens  iu''gocians 
et  reiulent  des  sentences  avec  de  grosses  épices.  Il  ai-rive  souvent 
qLu-,  bien  loin  de  régler  les  i)ai'ties,  ils  les  embrouillenl  davantage 
el  les  consomment  en  frais  «<3).  })(>  plus  certains  marchands  «  s<nit 
actuellement  traduits  eji  huit  ou  dix  sièges  ordinaires  dilTérens, 
pour  raison  de  leur  négoce,  et  estant  forcés  de  quitter  leurs  nuii- 
sons  et  leurs  magasins  |)our  s'y  transporte)-,  il  esl  certai/i  qu'ils 
souHreid  et  que  leur  diMùt  (timinue  ».  Protitant  du  passage  de 
M'  Daguesseau,  cousimIIim- d'Elat<-*>,  ils  ont  osé  se  déclarer  malgré 
les  représailles  [)Ossibles  des  aiuMennes  juriilictions'-"''.  Il  n'exisl<' 
aucun  juge-consid  dans  toute  la  généralité.  Or  cette  juiàdiction, 
<-ouclul  d'Argouges.  est  nécessaire,  si  Ton  \cut  ('viter  la  (.l(''solaf ion 
et  la  ruine  entière  du  ci)nimerce  et  de  l'imluslrie. 

Ces  doléances  n"a>ant  ])as  été  écoutées,  les  marchands  de  Nevers 
prennent  souvent  le  parti  de  recourir  à  la  juiidictimi  consulaire 
(le  l>oui'ges(*''.  Mais  les  juges  ordinaires  ne  se  laissent  pas  évincer 
sans  résistance.  C'est  ainsi  qu'au  début  du  .wiii*"  siècle  le  sieur 
Kaure  (te  Nevers  a  des  démêlés  a\ec  le  ])résidial  de  St-Pierre-le- 
.\loutier<'>.  ('.r(-ancier  d'un  certain  Marin    liaudrion  en    \crtu  d'un 


1  (C.h.  des  Not.  min.  ChcvalUci)  1  "  levrioi'  1(><S2,  :ilV;iiri'  porli'e  devant  le  bailliage.  — 
(Nièvre  W.  Présidial  de  St-I'ierre.  Siipplémcnl)  1(»  l'é\  liei-  1700.  alVaire  iiorléc  dc\niil  le 
))rési(lial. 

2.  Areh.Xat.  07,  1(|6. 

;i  Km  1781  (AreU.  Nat.  Ft2,  792)  les  marchands  de  Moulins  léilanianl  aussi  une  juii- 
diclioii  consulaire  invo(|iu'nl  les  mêmes  inconvénients.  Les  alVaires  commerciales  ne 
sont  i)as  susceplibles  des  l'orm.-dités  ordinaires,  car  ce  sont  des  n  actions  de  cliaciue 
jour,  qui  clia(|ue  jour  doivent  être  décidées  ».  .Vu  présidial  une  sentence  coûte  ;i6  à  10  1. 
el  il  faut  une  année  pour  roJ)leiiir  Dans  une  juridiction  consulaire  les  déboin'sés  ne 
dépnsst-nt  guère  4  1.  10  s.,  et  les  délais  oscillent  île  huit  jours  à  «  deux   l'ois   2-1   heures  •. 

4.  ("est  le  (lère  du  célèbre  chancelier  tic  France. 

.■>.  L'intendant  précise  en  ces  termes:  «  Les  magistrats,  qui  y  sont  opposés,  se  trou- 
vant toujours  dans  récheviuage,  accablent  de  subsistances  el  de  logements  <le  gens  de 
gnei-re  ceux  qu'ils  savent  avoir  esté  assez  hardis  poin-  en  pai-ler  •<. 

(i.  (-ette  jiu-idiction  datait  de  l'année  156."i. 

7.  Hibliollu'([ue  nixernaise.  Ô'H  l'I. 
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hillel  (iu  20  janvier  1707,  il  t'ait  condamner  son  débiteur  le  18  mars 
1709  par  les  consuls  de  Bourges.  Mais  le  présidial  intervient  avec 
d'aillant  plus  d'àpreté  que  ce  Baudrion  est  apparenté  à  un  procureur 
de  St-Pierre.  La  seidence  de  Bourges  est  annulée.  Toutefois  le  juge- 
ment du  présidial  est  lui-même  cassé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
(|ni  donne  raison  à  Jean  Faure. 

('."est  sur  ces  entrefaites  que  Tédit  de  mars  1710  organise  de 
nouvelles  juridictions  consulaires  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
(Ml  particulier  à  Nevers.  Le  28  juillet  les  principaux  groupesdemar- 
(diands  :  merciers,  drapiers,  épiciers,  apothicaires,  orfèvres  et 
marchands  de  fer,  assemblés  en  présence  du  subdélégué,  désignent 
un  prévôt  et  quatre  consuls.  Nicolas  Pinet,  sieur  du  Deffend,  est 
élu  juge  ou  prévôt,  Jean  FaureO),  Jean  Cabanne,  Jacques  Devillars, 
sieur  de  Ghaumont,  et  Antoine  Moireau  sont  élus  l*"'',  2",  H"  et  4« 
consuls.  Pinet  et  Devillars  s'étaient  enrichis  dans  le  commerce  des 
fers  ;  Cabanne  était  épicier,  Moireau  apothicaireet  Faure drapierC^). 
L'intendant  homologue  l'élection  et  vient  à  Nevers  le  12  octobre 
recevoir  le  serment  des  élus(3>.  Antoine  Moireau  fera  fonction  de 
procureur  du  roi.  La  pi-emière  séance  est  ouverte  le  13  novembi-e, 
surlendemain  de  la  St-Martin.  Désormais  les  élections  se  feront 
tous  les  ans  aux  Jacobins  le  jour  ou  le  lendemain  des  Morts.  Les 
élus  prêtent  serment  à  l'audience  qui  suit  la  St-Marliu. 

Cette  juridiction  nouvelle  est  d'abord  assez  mal  accueillie  i)ar 
les  anciennes.  Le  bailliage  considère  naturellement  ces  juges 
comme  des  rivaux.  Les  questions  de  préséance,  si  importantes  sous 
l'ancien  régime,  sont  àprement  discutées  entre  consuls  et  officiers 
de  bourgeoisie  par  exenqilo(''>.  Le  public  au  contraire  fait  aux  juges 
le  meilleur  accueil.  Dans  la  plupart  des  marchés  de  caractèj-e  indus- 
triel ou  com)i(ercial  une  clause  spéciale  est  introduite  en  vertu  de 
laquelleles  contractants  s'engagent,  en  cas  de  difticultéou  de  contlil, 
à  ne  pas  reconnaître  d'autre  juridiction  que  la  juridiction  consu- 
laire. Ses  décisions  sont  écoutées  sans  trop  de  résistance (^).  La 
dignité  de  prévôt  ou  de  juge  paraît  enviée  et  donne  un  réel  prestige 
aux  yeux  de  tous  les  artisans  et  marchands.  Les  plus  grands  noms 
du  commerce  local  se  rencontrent  sur  les  registres  de  la  juridic- 


1.  C'est  le  nit-inc  ({lie  précédenimenl.  S(jii  élection  .nvuil  un  caractiTe  de  iirottslatioii 
rvidt'tite  à  rég;ard  des  juges  de  St-Pierre-le-Montier. 

2.  Le  personnel  subalterne  de  la  juridiction  est  ainsi  composé:  Grel'lier  en  chef: 
Pierre  Dubois,  notaire.  —  Pi-emier  huissier  audiencier  :  François  Batailler,  égalenu'iU 
notaire.  —  Huissiers  audieneicrs  :  François  Gauthier,  Jean  Chopin. 

:f.  I.e  sieur  Pinet  du  Deflenfl,  qui  est  officier  et  noble,  prête  serment  à  condition  que 
cela  ne  puisse  nuire  à  ses  priviléi;es.  «  Ce  serment  ne  poiu'ra,  dit-il,  le  faire  i-egarder 
comme  faisant  partie  du  corps  des  marchands  ». 

4.  En  1711  les  olliciers  de  bourgeoisie  prétendent  avoir  le  pas  sur  les  marchands.  I.e 
:!juiu  (Parmentier  1,  p.  l.îS),  veille  de  la  Fête-Dieu,  les  échevins  se  conformant  aux 
usages  des  autres  villes,  en  particulier  de  ClermonI,  décident  que  les  consuls  pi-écé- 
dei'ont  la  bourgeoisie  dans  les  cérémonies  publiques,  et  notamment  à  la  procession  du 
St-Sacrenicnt,  ce  qui  n'est  pas  admis  sans  résistance,  lui  1719  aux  obséijues  de  l"évé(|ue 
nouvel  inciih'nt  avec  la  milice  bourgeoise. 

.">,  Les  consuls  savent  d'ailleurs  se  faire  respecter.. Le  !)  avril  1788  l'apothicaire  (2hai-- 
les  Bompois,  qui  a  calomnié  le  juge  Gaspard  Breu  (^1  mis  en  doute  sa  bonne  foi,  est 
oblige  lie  paraître  et  de  se  rétracter  solennellement  (niin.  Barreau). 
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hoii  :  ies  inanulaclui-iers  (l(^  laïeiicc  jV  peu  [H'ùs  sans  r.\ce|)lii)ii, 
vies  marchands  mercier-s  conime  les  Faure  el  les  Gasque,  des  mai- 
cliands  de  l)ois  comme  Carimanti-and  ou  Kayol,  desoi-fèvres  commi' 
Callot  ou  Sionnest.  des  dfd^uistes  comnn'  Hontils,  des  a|)otliicaii(^s 
comme  Vialay. 

Les  consuls  sJégenl.  à  rindel  de  ville.  'J'oiileluis  en  17590  ils 
trouvent  leur  salle  d'audience  en  dangereux  étal, ainsi  d'ailleurs(|ue 
tout  l'édifice  niunicii>al.  Des  étais  soutiennent  la  (diarpente,  dont 
une  pièce  s'est  rompue.  Ils  demandent  alors  à  siéger  [)i'Ovisoii-(;'menl 
dans  la  salle  du  corps  de  ville,  mais  sur  le  refus  du  maire  ils 
prennent  le  parti  de  se  réunir  (die/,  l'un  d'eidre  eux,  ce  qui  est  très 
incommode,  car  le  puldic  encond>re  rapi)ai'tement  et  doit  même 
se  tenir  debout  jusque  dans  la  rue.  Les  consuls  ayant  réclamé  un 
Ifical,  composé  au  moins  de  deux  |)ièces,  une  salle  d'audience  el  une 
(■Iiand)re  de  conseil,  les  échevins,  sur  l'ordre  de  l'intendant,  les 
installent  dans  une  maison  appartenant  aux  sœurs  de  charité.  On 
y  lrans|)or'te  les  tapisseries,  les- bancs  et  tous  les  (d)jets  ap|iai-tenant 
à  la  juridiction  consulaii'e.  Il  en  est  ainsi  pendant  quelque  temps, 
ensuite  les  juges  l'etourneiit  à  l'hôtel  de  ville.  A  la  tin  du  siècle  les 
audiences  ordinaires  ont  lieu  le  lundi  el  le  jeudi  à  '2  heures  de 
rai)rès  midi.  D'après  l'almanacdi  de  1788  les  sieurs  Thuillier,  Dai-- 
reau,  Leblanc  de  Neuilly,  Rouderon,  Rérolle  sont  agréés  par  ai-rét 
du  Parlement  pour  porter  la  parole  aux  audiences. 

Les  Consuls  de  Nevers  semblent  avoir  été  très  occupés.  Ils 
donnent  beaucoup  de  travail  <à  leurs  subordonnés.  Dès  l'année 
I71t2*'-)  ils  sévissent  contre  leurs  huissiei'S  ainlienciers,  (|ui  ne  sont 
pas  assidus,  et  ne  s'occupent  pas  de  maintenir  l'ortlre  ni  d'inq)oser 
le  silence  dans  la  salle  d'audience.  Désormais  les  huissiers  devront 
r[\-t'  présents- coid'oi'mément  à  leui-  taldeau  de  service,  «  à  peine  de 
in  I.  d'amende  la  première  fois  et  trniterdiction  ensuite  ».  Le 
■'.•  aoiil  I766(^)  un  arr("'t  du  Parlemeid  précise  leui's  fonctions  r| 
plus  par'ticulièi'cmejit  celles  du  [)remier  huissier  audicnciei',  à  la 
rt'ipnMc  di'  (.'daude  Verger  lits,  (jui  occupe  ahu's  cri  enq)loi^^'. 

La  compétence  des  consuls  s'étend  à  toute  la  ])rovincc  de  Niver- 
nais, \  illes  et  cam|)agnes.  ils  ont  à  résotuire  t(udes  les  diflicultés 
concernaid  le  commerce  et  l'industrie.  Il  faut  toutefois  nudtre  à 
part  la  métallurgie  ((ui  ne  tiiVde  pas  à  avoir  ses  juges  spéciaux, 
avec  la  juridiction  de  la  maripie  des  l'ei-s<^").  Dans  les  registres  de 
la  juridi(dion  consulaire  il  es!   surtout   ijueslion  de  didiiieurs,  (pii 


1,  Ne.viTS  15fe.  4.!,  r.  ■JtU)  v. 

2.  netj;istres  de  l:i  juridicUoi)  coiiMiIairo,  2,S  novinibif  1712. 
H.  Bihlioth("-{|Uf  iiivernuisc,  .'178  l"l. 

I.  La  cour  recoiiii:»it  à  Vci-j;i'r  un  i-iTtiiiii  iiombro  d";iv}uit:ij;cs  el  lui  piTMift  de  pci-- 
Vi'voir  2  sols  0  deniers  »  par  cliaipie  :ippel  de  cause  »,  10  sols  u  pai-  chaipie  lecliii  e  ipii 
.■<era  failc  à  raudience  de  lous  ti-ailés  de  sociétés  de  marchands.  I)ilans.  conli-als  d'aler- 
inoieinenl,  comptes,  |>r<)oès-verl)au.\  d'enquêtes,  el  leMes  autres  lectures  que  ce  )>uisse 
être  1',  et .')  sols  k  par  cha(|iie  teuioin  eiiiendu  ». 

5.  Cf,  le  chapitre  sur  le  conin^erce  des  l'ers. 
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ne paient  pas  leurs  créanciers,  de  conventions  on  traités,  qui  ne 
sont  pas  loyalement  exécutés.  Une  foule  d'atTaires  concernant  le 
commerce  des  grains,  des  bois  ou  des  vins  touchent  de  près  à 
l'agriculture  et  amènent  de  nondireux  paysans  aux  audiences.  Les 
Caillilesel  lianqueroutes  sont  naturellement  du  res.^ort  de  la  juri- 
diction coiisulairt''^).  Kniin  les  consuls  intervienneiil  souvent  dans 
cei-lains  démêlés  qui  mettent  aux  prises  maîtres  et  conqiagnons  à 
propos  du  travail  ou  des  salaires'^*).  Les  juridictions  consulaires 
correspoiuleni  ainsi  à  nos  trilmnaux  de  commerce  et  conseils  de 
prud'hommes  toul  à  la  fois.  A  la  tin  de  Tannée  1790  la  Juridiction 
de  Nevers  se  transforme  en  tribunal  de  commerce'^). 

.Jusipi'à  la  Piévolulion  cette  cour  était  restée  la  seule  de  la  géné- 
ralilé  de  Moulins.  Nevers  était  en  somme  la  ville  la  |)lus  active,  le 
véritable  clief-Iieu  industriel  et  commercial  de  la  généralité. 


1.  On  peut  citer  lin  bilan  de  faïencier  en  i'iVJ,  un  l)ilan  (rémaillcin' iii  n.'il.   (Liasses 
(le  la  jmidiction  «•oiisulaire). 

2.  .lanvier   171.5,    voitnrier  par  eau   ol    er>nii)annon    de   rivièr»'  ;   -     novi-nibrc   1782, 
niaitre  et  compagnons  charpentiers. 

?,.  Nièvre,  L.'l2,  f.  1(14.  —  L.  .58,  janvier  1791. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Le   Cadre   Corporatif 


CHAPITRE    1er 

L'Euolution  Corporative.  —   Métiers  libres. 
Métiers  jurés 


Daii:;  h'  Ni\ernaisle  régime  corporatif  a  rencontré  des  résis- 
tances pi'oloijgées.  Son  évolution  fut  tardive  et  lente  ;  c'est  seule- 
lueiit  au  x\  III'- si("'c|(M|ii'iI  devient  le  cadre  habituel  du  commerce 
v[  (le  riiKlustrie.  Mais  à  mesure  qu'il  étend  ses  conquêtes  sur  les 
artisans  et  les  commerçants,  il  change  de  caractère,  perd  la 
rigueur  fiuil  avait  autrefois  et  tombe  eniin  dans  l'inditTérence 
générale^^). 

?i  1.  —  DES  ORIGINES  A  TURC.OT 

Les  métitirs  nivernais  sont  arrivés  très  lentement  à  la  forme 
corporative.  Les  ordonnances  royales,  qui  avaient  prescrit  dans 
ic  cours  des  âges  la  formation  en  jurandes,  avaient  toujours  été 
mal  ap])li(|uées.  Les  corporations  de  Nevers  qui  ont  une  origine 
anciennt:'  soni  peu  nombreuses.  Celle  des  bouchers  est  sans  doute 
la  plus  anliqiie.  C'est  la  seule  dont  on  puisse  dire  de  source  cer- 
taine qu'elle  remonte  au  moyen  âge,  période  que  l'on  considère 
cependant  comme  l'âge  d'or  des  corporations.  Le  28  avril  1400 
l'hilippe  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers,  lui  accordait  des  sta- 
tuts<2).  Les  selliers  qui  eux  aussi  étaient  fiers  de  leur  antiquité  ne 
faisaient  pas  remonter  leurs  statuts  au  delà  du  2  janvier  '1493<'5>. 
C'est  seulement  au  siècle  suivant  que  le  mouvement  corporatif 
s'aftirme.  En  1549  les  boulangers  reçoivent  des  statuts  de  François 
de  Clèves('*'.  L'année  1566  est   une  date  plus  importante  encorr. 


1.  Cr.  Lfvassciir:  Histoire  des  classex  ouvrières,  \on\e  II.  —  Martin  .St-l-éoa  :  Jlixloire 
des  corporations  de  métiers.  -—  Haiiser:  Des  diuers  modes  d'organisation  du  travail  {Re\Uf 
d'Histoire  inocicriu',  lévrier  1906). 

2.  Ces  statuts  devaient  être  révisés  le  2ii  mars  1454,  le  .31  janvier  1464.  le  25 
lévrier  1349,  le  .">  mars  15()i'i,  le  4  novendjre  1603,  le  3  janvier  1654,  le  29  mars  1673  et 
l'nlin  en  1707.  Cf.  Farmentier:  Archives  de  Scvers,  I,  p.  77. 

3.  Sur  eette  corporation  et  celles  qui  suivent,  Cf.  Arch.  Nat.  Flâ.  751.  Tableau  dressé 
|)ar  l'intendant  de  Bernage 

4.  Leurs  statuts  sont  révisés  en  l.')()6,  en  1603  et  le  13  mars  1736. 


—  34  — 

Louis  (le  (ionzagiic,  l'iiii  iï^^i^  [tiinces  les  phis  actil's  el  les  |)lus 
intelligents  de  la  dynastie,  pi-end  cette  anné(^-là  diverses  niesuiTs 
concernant  lesarlsel  méliers.  Il  rcimuvfllp  U's>l?<tiils  des  limilan- 
|4 ers  et  des  bouchers:  il  oi'ganise  eu  jurandes  les  oitèvres,  les 
seri'uriers,  les  tonneliers,  les  corroyeurs.  L'n  ju'einirr  noyuu  de 
corporations  est  ainsi  formé. 

<j;"est  alors  (|u"intervienuenl  les  ordonuanci'S  royales  de  Jn^i  el 
de  1597  prescrivaul  la  t'orme  corporative  à  tous  les  nu'diiMs.  A|»rrs 
les  guerres  de  la  IJgue  la  coj"pora(iiiii  doi!  drvcnii-  une  inslituliou 
d'état,  capable  de  maintenir  dans  lubéissance  les  arlisans  des 
villes.  Mais  les  édits  sont  mal  accueillis.  Dans  le  Niv(M'nais  les 
résistances  sont  assez  vives (''.  J.e  5  mars  IT^Sl  ri  U-  li  juin  l.V.i'J 
les  échevins  de  Nevers  sollicilenl  le  [xuivoir  ducal  poui'  éluder  les 
ordres  du  roi.  Ils  insistent  sui-  les  inconvénients  habituels  îles 
jurandes  :  exclusion  des  étrangers,  cDalitions  des  niailres.  mono- 
poles et  cherté  des  prix.  Ils  admettent  (|ue  le  roi  donm-  des  statuts 
aux  apothicaires  et  aux  chiruigiens,  car  ce  sont  des  métiers  «  de 
danger  t>.  Mais  chez  les  autres  artisans  et  marchands,  pdur  assurer 
l'honnêteté  du  travail  et  de  la  vente,  il  suftirait  de  taire  élire  tous 
les  ans  deux  jurés  par  métier  avec  un  notable  marchand.  Ces  élus 
prêteraient  serment  et  suiveilleraieiit  toute  la  vie  économique  de 
Nevers.  La  ville  aurait  ainsi  les  avantages  du  régime  corporatif 
sans  en  avoir  les  inconvénients.  In  arrêt  du  Conseil  du  t29  janvier 
1602  permet  effectivement  aux  échevins  d'éluder  les  ordonnam-es, 
en  payant  une  taxe  de  300  écus.  Toutefois  quel(|ues  méliei-s  s'orga- 
nisent en  corporations.  Les  (îonzagues  donnent  des  statuts  aux 
apothicaires  le  13  octobre  1619,  aux  marécbaux  et  aux  savetiers  en 
1621,  aux  tailleurs  d'habits  le  9  mars  1634.  Le  27  février  1()72  nvec 
les  Mancini,  c'est  le  toui'  des  menuisiers(-). 

Au  temps  de  Colberf  on  ne  i)eul  donc  ciler  avec  cerlilude 
qu'une  douzaine  de  métiers  nivernais  organisés  en  jurandes.  Mais 
alors  intervient  ledit  du  23  mars  1673,  (pii  fait  de  la  corporation 
une  obligation  stricte  et  oblige  tous  les  gens  de  métieis  à  payer 
une  taxe  pour  la  confiiination  de  leur  maîtrise  ancienne  (ju  nou- 
velle. Avec  Louis  XIV  et  Colbert  l'aljsolufisme  royal  saflii-nie  dans 
le  domaine  économiipic  aussi  bien  cpic  politi(|ue.  LLtat  dc\  icnt 
industriel  et  marcband.  11  vise  en  Europe  à  la  suprématie  linan- 
cière  aussi  bien  que  militaire.  D'après  les  |)rinci|)es  colberlistts 
artisans  et  marcbands  doivent  travailler  moins  pi>ur  eux-mêmes 
que  pour  le  pays.  Ils  doivent  contribuci-  à  licinre  patriotique  du 
roi  et  de  son  ininisfr-e  en  i-iiinan!  la  concurrence  étrangère  par 
une  production  abondante  et  (rexceilente  ipialile.  Ils  ne  soni  diuic 
pas  libi'e.s,  mais  obligés  de  se  soiinietlre  à  une  él  roile  sur\  eillance. 


1 .    l'ariiifiitiiT,  II,  p     ,() 

'J.  Sur  tous  CCS  métiers  Cf.  .Vrcli.  N:il.  l-"il 
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Le  droit  au  tia\ail  est  un  droit  domanial  et  royal,  que  le  souverain 
peut  réglementer  au  mieux  de  ses  intérêts.  Toutefois  Colbert 
s'occupe  peu  des  métiers  ordinaires.  C'est  à  la  giande  industrie, 
au  gi'and  commerce  qu'il  l'éserve  de  préférence  son  activité. 

Pai"  suite,  i'édit  de  1673  n'aura  qu'une  importance  relali\e. 
C'est  un  acte  de  politique  surtout  fiscale.  Dans  la  généialité  de 
Moulins  il  n'est  guère  mieux  appliqué  que  les  ordonnances  du 
siècle  précédente').  Il  est  d'al»ord  aussi  mal  accueilli.  Une  requête 
immédiatement  adi'essée  en  faveui'  de  la  généralité  expose  au  roi 
([ue  le  régime  corporatif  serait  la  ruine  de  cette  contrée,  car  les 
habitants  sont  oldigés,  de  pratiquer-  divers  con)merces  ou  indus- 
tries à  la  fois,  «  sans  quoy  ils  ne  jX)urroient  subsister  ».  Les  «  sup- 
pliants» demandent  comme  au  xvi»  siècle  à  éluder  le  règlement  en 
versant  «-  une  somme  modique  ».  Alors  l'arrêt  du  17  novembr'e  1674 
accorde  une  fois  de  |)lus  un  ti-aitement  de  faveur  à  la  généralité  de 
Moulins,  moyennant  45. 000  1.  et  les  2  sols  poui-  livi-e.  Les  sommes 
nécessaires  seront  levées. sur  les  taillables  au  sol  la  livre  de  leurs 
cotes  de  tailles.  Après  répartition,  le  15  avril  1675,  l'intendant 
Morant  taxe  les  habitants  de  Nevei's  à  9.000  I.,  soit  la  cinquième 
partie  de  l'imi)osition  lotale(2).  Peut-être  les  Nivernais  avaient-ils 
pris  l'initiative  de  cette  requête.  Il  ordonne  aux  échevins  et  aux 
collecteurs  de  procédera  la  confection  des  rôles,  sans  «  exempter 
de  lad.  imposition  aucuns  des  particuliers  qui  s'y  trouvent  subjets». 
Il  accoi'de  aux  collecteurs  <(  6  deniers  par  livre  pour  tous  droits  de 
collecte  ». 

Aussitôt  les  échevins  de  Nevei's  convoquent  une  assemblée 
générale  des  habitants,  pour  discuter  avec  eux  ces  nouvelles 
charges  financières.  Le  2i  juin (3)  ils  font  «  assavoir  à  tous  les  habi- 
tans  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  de  se  trouver 
demain  jour  de  samedi  heure  d'une  heure  de  relevée  en  la  grande 
salle  de  l'hostel  commung,  pour  ouïr  les  pi'opositions  qui  seront 
faites  en  l'assemblée  ».  Mais  la  population  nivernaise  n'a  pas 
rii.ibitude  de  s'émouvoir.  Le  22  juin  il  ne  se  présente  que  deux 
habitants.  On  remet  l'assemblée  au  28  juin  après  un  nouvel  appel 
aux  gens  de  (pichpie  rpialilé  et  coiidition  que  ce  soit,  car  ce  sont 
les  gens  de  médiocM'e  ipialité  et  condition  qui  paieront.  Le  28  juin 
une  assemblée  générale  de  26  personnes,  où  6  marchands  repré- 
sentent le  commerce  et  Tindustiie,  déclare  à  l'unanimité,  que  le 
taux  de9.(X)0  1.  est  excessif,  car  si  en  temps  ordinaire  l'élection  de 
Nevers  paie  la  cinquième  partie  des  impôts  de  la  généralité,  la 
ville  elle-même  ne  paie  qu'une  fraction  de  ce  cinquième.  Les 
échevins  enverront  à  Paris  un  député,  qui  sollicitera  une  réduction 
et  demandera  quelques  éclaircissements  sur  la   manière  de  lever 


1.  sur  ces  négociations  Cl'.  Nevers  BB.  29,  f.  (i  et  sq. 

2.  Nevers  BB.  29,1.  8  v. 

3.  —  29,  f.  10  V.  et  SI]. 
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Ici  taxe.  Nou-s  ignorons  racciicil  iiui  lui  lui  lésci'Vi'',  mais  il  est 
I)robaljle  que  la  ville  de  Nevers  dut  s'exécuter. 

La  généralité  de  Moulins  avait  ac-i)elé  le  droit  de  maintenir  la 
liberté  du  travail.  Mais  si  les  municipalités  sonl  hostiles  au  mou- 
vement corporatif  au  nom  de  l'intérèl  piililic  crriains  maîtres  de 
métiers,  uniquement  préoccupés  de  leurs  ijiléréls  ])ersonnels,  lui 
sont  favorables.  Après  Fédit  de  Colbert  et  larrét  de  167i  les 
«  chaudronniers-poislieis-fondeurs-ferblantiers- balanciers -tante  r- 
niers  »  reçoivent  des  statuts  le  7  décembre  l67o(i).  les  bourreliei's 
et  les  charrons  en  janvier  1677,  les  vinaigriers-distillateurs  d'eau 
de  vie-moutardiers  le  1*^'  mai  1698,  les  couvreurs  le  20  août  1700. 
Vers  1713  les  épiciers-droguistes-chandeliers-ciriers-mangonniers 
et  ferrotiers  sont  assemlilés  en  un  seul  corps  et  reçoivent  des  règle- 
nients  en  26  articles(2).  Les  chapeliers  forment  une  jurande  en  mai 
1764(3).  Au  mois  de  décembre  1768  les  cordonniers  el  les  saveliers 
qui  formaient  deux  communautés  séparées  se  réunissent  en  une 
seule  corporation.  En  dehors  de  ces  faits  précis,  il  faut  encore  tenir 
compte  de  certains  corps  organisés  à  des  dates  incertaines  :  taillan- 
diers, tanneurs,  mégissiers-gantiers-pellefiei's. 

Ainsi  au  xviii"'  siècle  dans  les  nu-'.tiers  ordinaires  le  travail  libre 
devient  Texception.  Si  les  charpentiers,  les  cloutiers,  les  vitriei-s, 
les  coi'diers...  i-estent  en  dehors  des  jurandes,  cela  tieni  soi! 
au  peu  d'importance  sociale  de  ces  grou[)es  soit  au  petit  nombre 
des  maîtres  qui  les  composent.  Encore  faut-il  oltserver  que  certains 
métiei-s  comme  les  maçons  et  laillenrs  de  pierre  en  1739  avaieni 
essayé  d'obtenir  des  statuts  <-*). 

L'expression  même  de  travail  libre  ne  doit  èlre  admise  tiuavec 
réserve.  Les  métiers  libres  comme  les  autres  ^ionl  soumis  à  la  sui- 
veillance  des  officiers  de  police  et  astreints  à  une  déclaration.  Au 
xvjri''  siècle  la  délimitation  entre  les  métiers  jurés  t^t  le  ti'avail 
libre  devient  très  délicate.  Il  s'étalilil,  peut-on  dire,  des  formes 
mixtes.  Ainsi  depuis  1722  la  [)rofession  de  potier  d'étain  n'est  plus 
libre,  et  cependant  ce  n'est  pas  une  corporation.  A  cette  époque^^) 
deux  potiers,  Claude  Lefranc  et  Charles  Barthélémy,  «Suisses  de 
nation  »,  étaient  venus  s'installer  à  Nevers.  Ils  avaieni  «fait  leur 
s(uimission  et  consenti  d'estre  imposés  à  la  taille  el  autres  charges 
publiques  comme  tous  les  babilans  de  cetle  ville».  Mais  bienbM 
ils  excitent  la  jalousie  de  leurs  (-ollègues  uivernais.  les  deux 
frères  Laui-enl,  qi]i  d'aboi'd  eirjploii'nl  «  plusieurs  voies  judiciaires 
poui- les  expulser  )).  N'y  parviMianl  pas,  ils  se  font  donner  par  le 
duc  deux  maîti-ises  de  potiers  delain,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
sous  le  fallacieux  prétexte  (pie  l'usage  de  la  vaisselle  de  terr'c  étant 


1.  Sur  toutes  ces  corporations  Cf.  Aicli.  N;il.  1"1L'.  T.'it. 

2.  PaniK'iilier,  op.  cil.  II,  p.  77. 

:!.  Sur  ce  nictierel  les  suivants  Cf.  Nièvre  B,  l'oirie  de  Nevecs.   Maîtrises, 
4.  Nièvre  lî.  Pairie  de  Nevers.  Police  III,  l  juin  17;îil. 

3.  Nevers  UB.  3S,  f.  147  v. 


rié(|iiciil  en  cette  ville,  à  cause  des  mamifactur-es  de  faïence,  la 
iiiultiplicilé  des  {)otiers  d'étain  est  inutile  et  même  dangereuse. 
M.iis  les  éciievins  ne  sont  pas  plus  favorables  que  dans  les  siècles 
passés  à  toiil  ce  (pii  l'essenible  ,iii\  ('oi-]ioi'ations.  Ils  prennent  iail 
el  cause  |»oiii- k's  Suisses,  (pii  son!  (Tailleurs  plus  adroits  que  les 
frères  I^aiiieul.  Ils  adresseni  ;iti  duc  de  Judicieuses  remontrances. 
Le  monopole  accordé  aux  frères  Laurent  est  contraire  aux  privi- 
lèges accordés  depuis  longtemps  à  la  nation  suisse.  11  est  également 
conIraireauN  intértMs  de  la  xillc  el  des  hal)itaids.  «  Il  seroit  contre 
les  bonnes  nui'ui's  de  fermer  la  porle  des  villes  à  ceux  qui  veuleid 
venii"  s'y  établir.  L'iiabileté  dans  tous  les  arts  et  métiei's  est  l'unirpie 
condition  i(^qnise  pour  eslic  admis  à  les  exercer  ».  Il  faid 
souliaitei-  qu'il  y  ait  à  Xevers  «  un  graïul  nombre  d'ouvriers  de 
toute  espèce,  (|ui  paiiagenl  avec  les  babitans  le  poids  des  cliarges 
publicjues  ».  Les  intérêts  du  seigneur  soid  liés  à  ceux  du  public. 
«  Le  noml)i-e  d'ouviiers  et  d'babitans  dans  votre  ville,  disent-ils 
au  duc,  la  i-emlra  plus  recommamlable  et  augmentera  vos  droits  ». 
Ceci  dit  pour  faire  admellre  celte'  rénexion  judicieuse  mais  bardie, 
que  le  pouvoir  ducal  devrait  «  lixer  |)lutost  le  nombre  (\e^  gens 
oisifs  (|ue  celui  des  ouviacrs  (pii  ne  |)eut  esire  trop  grand  ».  Le 
duc  ne  prend  pas  d'ailleurs  ces  avis  en  mauvaise  |)art.  Il  répond 
qu'il  les  accepte  volontiers,  que  s'il  a  lixé  à  deux  le  nombre  des 
potiers  d'étain,  c'est  que  jusqu'ici  il  n'y  avait  eu  que  deux  artisans 
travaillant  de  ce  métier.  Il  assure  (|ue  les  deux  Suisses  ne  seront 
pas  exclus.  Il  obligera  les  frères  Laurent  à  les  recevoir  maîtres,  ou 
bien  Lui-même  leur  accordera  des  maîtrises.  Mais  à  l'avenir  ne 
pou ria  plus  être  i)otier  détain  (pii  voudra.  A  plus  forte  raison 
peiil-on  citer  le  métier  de  fripier,  qui  à  partir  de  173t)  est  i-égle- 
menlé  sévèrement  par  la  police,  le  nombre  des  maîtres  étant  linnté 
à  un  cbiftVe  tixeCD. 

Des  restrictions  analogues  s'altacbcnl  aux  professions  nouvelles 
(|ui  s'établisseid  dans  la  ville.  Le  17  nuii  j759  Hubert  Lepère,  gar- 
gon  peaussier-boursier,  natif  de  Dienne  et  domicilié  rue  des  Cor- 
diers,  paroisse  de  St-Arigle,  se  présente  devant  le  lieutenant  général 
du  bailliage.  Citunue  aucun  maître  de  son  métier  n'a  travaillé 
jusqu'ici  à  Nevei's,  il  demande  au  bailliage  de  «  le  recevoirmaistre 
peaussier  et  boursier  en  cette  ville  et  lui  permettre  de  tenir  bou- 
tique ouverte  ».  Il  présente  un  certificat  du  curé  de  St-Arigle, 
attestant  qu'il  a  satisfait  à  son  devoir  pascal.  Lepèi'e  est  admis  à 
|)i-êlei- serment.  Il  travaillera  de  smi  métier  à  l'exclusion  de  tous 
ceux  qui  ne  rcnnit  pas  des  démarclics  anaiogncsC-).  Le  7  mars  I77i. 


1.  Sur  la  réglcnicntalion  des  fripiers  et  les  deux  ("pisodcs  ((iii  suivciil  Cf.  Nièvre  Jî, 
Pairif  de  Nevers.  MailriseSriiux  dates  indiiiuées. 

2.  Les  niagistiats  «  font  défense  à  toute  personne  de  le  troubler  dans  l'exercice 
dud.  métier,  à  la  i-liarsc  néanmoins  <iu'il  ne  fera  aucune  eiUrcprise  sur  le  métier  de 
tailleur  d'habits.  Faisons,  disent-ils,  pareillement  défense  à  toutes  antres  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit  de  travailler  en  cette  ville  tind.  métier  de 
peaussier  et  boursier,  sans  en  avoir  obtenu  pn-alalilcment  la  permission  de  nous  cl 
nvoir  preste  serment  en  nos  mains  ». 


—  as  — 

François  Belin  qui  a  reçu  des  Mancini  un  iuevet  d'éjjéniste,  ranto- 
l'isant  à  exercer  sa  profession  à  Nevers  et  dans  toutes  les  auh-es 
dépendances  du  gouvernement  et  duclié  de  Nivernais,  est  admis  à 
prêter  serment  devant  le  bailliage,  qui  lui  impose  l'oltligation  de 
se  conformer  aux  statuts  des  ébénistes  de  Paris,  dont  il  devra  dépo- 
ser un  exemplaire  au  greffe.  Voilà  donc  un  semblant  de  corpoiation 
avec  un  maître  unique  et  des  règlements  (rempniiil.  Il  y  avait 
ainsi  à  Nevers  comme  ailleui's  divefs(»s  iinaiiccs  cnlir  le  métier 
libre  et  la  corporation  véritable. 

Telle  est  avant  Turgot  révolution  de  la  jH'lilc  iiulu>lrie.  Qujiiil 
aux  manufactures,  elles  ne  se  distinguent  pas  toujours  des  métiers 
ordinaires.  La  manufacture  de  draj)  par  exemple  n"est  qu'une 
association  de  métiers,  dont  quelques-uns,  tout  eji  obéissant  aux 
règlements  généraux  de  Colbert,  ont  obtenu  du  pouvoir  ducal  des 
statuts  particuliers,  élaborés  soit  avant  la  création  de  la  manufac- 
ture comme  ceux  des  drapiers-dra{)ants  cj  ni  remontent  à  la  lin  dii 
xv^  siècleO,  soit  même  après  comme  ceux  des  tisserands  promul- 
gués le  1^""  juillet '1673(^).  Les  faïenciers  repi-ésentent  au  contraire 
un  type  beaucoup  plus  accusé  de  grande  industrie.  Cliaque  fabricpie 
est  un  organisme  à  part  avec  un  |)ersonnel  nondji'eux.  Les  ouvriers 
des  diverses  manufactures  n'ont  pas  (rinstitutions  communes,  sauf 
dans  les  questions  de  bienfaisance^"'.  Quant  aux  cliefs  d'industrie, 
ils  sont  également  isolés.  Ils  ont  (;ependant  à  défendre  des  intérêts 
communs.  Alors  ils  sont  ol)Iigés  de  se  concertei'.  (Jiiand  ils  |)our- 
suivent  quelque  débiteur  dans  une  ville  élrangèi'e,  ils  se  réunissent 
devant  notaire,  atin  de  désigner  celui  d'entre  eux  qui  dirigera  b-s 
poursuites  au  nom  de  tous,  en  (Qualité  de  «  iirocureiir  général, 
spécial  et  irrévocalde  »'-'*'.  De  même  ils  désignent  des  syndics, 
toutes  les  fois  qu'ils  doivent  envoyer  des  mémoires  à  rinlendaiit 
ou  au  roi,  solliciter  (.les  arrêts  ou  lettr't^s  ])atentes.  (!les  re|U'i''sentanls 
font  toutes  les  dêuuii-cbes  nécessaires.  Quand  cei'tains  textes  sont 
trop  importants  pour  qu'on  les  confie  à  l'un  de  ces  délégués,  qui 
risquerait  de  les  égarer,  les  laïencit-rs  cliai'geiit  quelque  notaire 
d'être  leur  archiviste'-'". 

En  dehors  des  métiers  et  des  manufactures  y  avait-il  à  Nevers 
(îommedans  d'autres  villes  un  corps  di'  maicliands,  c'est-à-dire 
un  groupement  de  certains  éléments  l'icbes,  (|ui  vivant  (  n  dehors 
de  tout  travail  manuel,  avaient  rorgueilleuse  pivtention  de  for-nier 


1.  Nevers  HU    20,  f.  27. 

2.  Parmentifi-,  op.  i-il.  M,  p.  TS. 

3.  Cf.  le  chapitre  sur  l'état  inatériri,  !;  ."î. 

i.  Ch.  des  Not.,  Min.  Darvoiix,  août  et  iléiemhre  ITOil. 

.").  lin  1743  les  raienciers  île  Nevers  .-ivant  ohtemi  un  arrêt  et  îles  lettres  patentes  (pu 
le.s  protègent  contre  toute  concurrence  nouvelle,  Claude  Seifîne  et  Pierre  Moreau,  leurs 
syndics,  font  enregistrer  ces  textes  à  lliôlel  de  \  ille,  i)uis  le  29  octobri'  ils  se  prési-nlent 
chez  le  notaire  Fiançois  Boury  et  lui  eonlient  ces  papiers,  (|u'il  vent  bien  mettre  ilans 
ses  minutes  et  a  prendre  en  dépôt  pour  rester  à  la  posiérile  >,  (Cf.  le  chapitre  sur  les 
J'aïenciorb,  J'  1). 
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(iiic  sorte  (rai'i.stO(-i'alit'  Ixiurgeoisc,  (M  (|ui  atiiinés  (riiii  cspi-il  (|(* 
liKii'  ('li-oit,  s'efTorrHiciil  (racca|)arer  toutes  les  grandes  traiisac- 
I  iniis  commerciales  par  lexeliisioii  de  la  coneurrence  étrangère? 
Au  x\ii«sièclv  rien  de  semliiaitle  n'existe.  L'organisation  de  la 
iiiaiml'actiiir  de  di',i|i  iraiiiriic  pas  comme  à  l>ourg"es(i)  la  création 
(riiii  corps  de  mar(diands  groupés  anloiir  des  ilra|)iers.  A  Nevei-s 
les  marchands  dra|»iers  se  hornent  à  enlrei'dans  la  mannfacUire  à 
c(~tlé  <les  dra|)iers-drap,tiils.  Toiilcl'nis  ils  ne  lardent  pas  à  mani- 
Icstt'r  un  esprit  s<-'paratisi<'  très  macqué,  ainsi  (|u"un  nié|)ris  absolu 
à  l'égard  de  ces  dra|)iers-dra|)ants,  artisans  rpii  t'ont  «  œuvre  mé- 
cani(pie  ».  A|mvs  di\ ers  coiiniis.'i  l;i  lin  du  xvic  siè(de,  l<'s  mar- 
chands di-apiers,  sairs  (piiljcr  alisoliinicnl  une  manufacture  qui  ne 
sontietd  pas  assez  leur-s  int('r(ds  contre  le  commerce  étrangei", 
obtiennent  d'aijord  par  l'arriM  du  C.onst'il  du  20  avril  J7()0  une 
indépendance,  à  peu  près  cdinpIèteC-).  l'uis  se  ra|)procliant  des 
mei'ciers,  quincaillieis  et  bisoiis  d;ins  une  hostilité  commune  à 
l'égard  (\t'^  marchands  du  dehors,  ils  arrivent  à  former  un  groupe 
indépendant.  I.'arivl  du  (^'.(inseil  dn  H)  avril  l74()'-''>  réunit  les 
(i  marchands  de  draps  et  soiei-ies,  toiliers,  mei-ciers  et  (piim:ailliers  » 
de  Nevers  ei]  association,  axcc  une  assendjlée  annuelle,  des  gardes 
et  un  bureau.  Ce  régime  de\ail  se  maintenir  jus(prà  Turgot. 

Mais  certains  genres  de  commerce,  connue  ceux  des  gr-ains, 
des  bois  et  des  fers,  ont  à  Xevers  [)lus  d'importance  que  ladi-a|)erie 
et  les  étotVes.  Toutefois  les  l)laliers  n'ont  [)as  le  droit  de  segi'ouper. 
Les  marcliands  de  fer  sendilent  être  restés  indépendaids.  Seuls  les 
mandiands  de  bois  foianent  an  xviii''  siècle  u]ie  sorte  de  commu- 
nauté, qui  "à  certaines  heures  tout  au  moins  a  ses  réunions 
et  ses  syndics(^>.  D'ailleurs  Joules  ces  associations  de  mar- 
(diands  sont  très  ditVérentes  des  anciennes  corporations  d'arti- 
sans et  très  voisines  de  certains  groui)ements  acduels.  Ce  sont  (\vr< 
syndicats  exclus! venieni  palron;iii\.  cdnslihiés  poui'  la  délènse  du 
commerce  local. 

il  faut  encore  ajoulei'  (pu-  les  marchands  de  Nevers  sont  affiliés 
à  une  organisation  qui  dépasse  de  l)eaucoup  le  cadi'e  corporatif, 
la  société  des  marchands  de  Loire('').  Les  principaux  de  leurs 
agents,  les  mariniers,  ont  à  défaut  de  jurande,  une  condrérie 
puis.sante,  qui  leur  donne  le  mt''nie  espi-it  de  coi-ps  (pie  s'ils  étaient 
en  cori)oration  <f'). 


1 .  Hoyer:  Les  Marchands  de  Bourges  (Socirté  historique  du  Cher,  1882). 

'I.  Nevers  HH.  17.       Cf.  le  chapitre  sur  la  Manufacture  de  drap.  S  3,  la  décadence. 

:>.  Nièvre  R.  Police  HI.  —  Cf.  le  chajiitre  sur  le  F'rivilège  corpoi'atif  cl  In  Police  des 
l'oires  et  Marches,  ?;  2. 

1.  Ivu  M'AI  les  marchands  de  hois  se  réunissent  à  diverses  rei)rises  chez,  les  nolaires 
I.agoiate  el  Coussot.  Ils  désignent  connue  syndics  deux  d'enlic  eux,  Eti<"nne  lîei'lhelot 
et  Charles  (iuichard,  avec  mission  de  l'aire  restituer  par  la  veuve  et  les  héritiers  de  leur 
ancien  collègue  .Vntoine  Coill'ard,  l'argent  <|ue  celui-ci  avait  reçu  an  nom  de  la  coninni- 
nauté  |)our  le  remlxjursemenl  des  droits  darts  et  métiers.  (C.h.ties  NoL.Min.  Lagoulle, 
21  janvier  \1'.'<~;  Min.  (ioussot,  7  et  \'i  mars  1737).  De  même  par  acte  dn  10  décend)re  17:!IJ 
les  deux  marchands  de  bois  élaicTit  également  désignés  pour  toucher  an  nom  île  la  cotu- 
munaulé  des  arrérage.s  tie  rente.  (Ch.  des  Not.,  Min.  Lagoutte). 

.").  Cf.  le  chapitre  sur  les  transports  pareau,!:!  1. 

l>.  Cf.  le  chajjitre  sur  la  Religion,  SI!. 
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Ku  Somme  les  jurandes  àlaveilledii  inii)istèreileTurgol  ont  fini 
par  s'imposer  à  Nevers  comme  ailleurs,  mais  la  vie  corporative  est 
alor-s  li'ès  ralentie.  Si  les  gens  de  métiers  s'attachent  à  faire  respecter- 
Itîs  |)rivilèges  de  leur  maîtrise,  ils  sont  moins  soucieux  de  mettre 
en  pratique  les  articles  de  leurs  statuts,  qui  réglementent  l'exercice 
de  leur  pi-otéssion.  Non  seulement  les  statuts  sont  mal  applicjués, 
mais  il  semble  qu'on  ne  se  préoccupe  guère  il'en  consei'ver  le  texte, 
et  (pfils  soient  très  mal  connus  des  ai'tisans  eux-mêmes.  Quand 
rintemlant  de  Bernage  tait  en  1753  son  enquête  sur  les  métiers,  il 
obtient  de  certains  corps  des  l'éponses  déconcertantes.  Les  cordon- 
niers, les  tanneurs  avouent  qu'ils  ont  pei'du  leui's  statuts,  dont  ils 
ignorent  la  date.  Les  l)Oulangers  ne  savent  plus  l'origine  de  leur 
jm-Mixle.  D'autres  artisans  donnent  des  renseignements  erronés, 
que  rintemlant  re|)roduit  sans  méfiance  dans  son  rapport.  Afènje 
(les  coidemi)orains  érudits  comme  Parmentier  sont  très  mal  ren- 
seignés sur  les  métiers  de  leur  temps  et  s'étonnent  que  leurs  rè- 
glements soient  si  peu  répandus(^).  L'auteur  di^s  Archives  de  Nevers 
ne  trouve  au  trésor  de  l'hôtel  de  ville  que  des  exemplaires  resti'eints 
et  qui  n'inspirent  pas  confiance.  Il  ne  voit  qu'une  copie  non  signée 
des  statuts  des  serruriers.  Par  contre  il  peut  lire  ceux  des  l)0ulan- 
gers  et  des  épiciers  dans  les  registres  de  délil)érations<2).  Mais  il 
s'étonne  que  la  ville  n'ait  pas  à  sa  disposition  les  statuts  des  mê- 
liers  de  la  manufacture  de  drap  comme  les  tisserands  et  les  dra- 
l)iers,  afin  de  juger  leurs  procès  et  leurs  délits  en  toute  connaissance 
de  cause.  Les  métiers  ordinaires  dépendant  surtout  des  juridictions 
ducales,  il  est  naturel  que  leurs  statuts  soient  enregisli-és  à  la 
Chambre  des  comptes  ou  au  Ijailliage  plut<M  (pià  la  ville.  Mais  les 
archives  ducales  ont  été  dispersées  plus  encore  que  les  archives 
municipales.  Il  reste  donc  aujourd'hui  i)eu  de  chose  de  cetle 
ancienne  législation  ouvrière:  les  statuts  d<*s  apothicaires  et  ceux 
des  bouchers,  avec  quelques  fragments  d'autres  slatuls(-'). 

Le  texte  des  apothicaires  est  celui  du  13  octobre  I()I9(^).  Il  csl 
mutilé  et  incomplet.  Dans  le  préambule  Charles  J'"''  de  (ionzagiu", 
qui  promulgue  ces  règlements,  déclare  suivre  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  qui  ont  «  ci-devant  pour  le  bien  et  utilité  du  public 
réglé  les  métiers  de  nostre  ville  de  Nevers  |)ar  dixcrses  lois  et  sta- 
tuts, sous  l'autorité  desquels  le  public  est  lidèlement  sei'vi,  les 
artisans  retenus  dans  leurs  devoii'S  et  tous  abus  et  mono|)oles 
bannis  d'entre  eux  ».  .\piès  ce  début  opiimisit»  il  constate  (\uv  l'a?! 
de  pharmacie  est  reslè  «  sans  réglemenls  et  visitt's  »  et  ipu'  l'accès 
du  métrer  est  ouvert  à  des  gens  qui  n'ont  pas  fait  «  au  préalable 
despreuvesdesuftisaïu'e  ni  lémoignagede  probili-i't  prudliommif  ». 


1.   Paimcnlier,  op.  cit..  H,  p.  70  i-t  S(|.  —  I.  p.  17u. 

1.   Les  rcgisires  i-n  question  ont  disparu,  ainsi  quv  les  statuts  ili's  serruriers. 

3.  Nous  avons  pul)lié  dans  les  mémoires  de  la  Société  .Vcadéniique  du    Nivernais 
les  statuts  des  apothicaires  et  ceux  des  bouchers.     , 

4.  Uiblioihéqnr  nivernniso,  578  F-4,  n"  ;iô. 
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Oi-  il  est  évident  que  «  le  peu  d'expérience  en  cet  art  est  plus  à 
craindre  et  Tintidélité  très  périlleuse  par  une  mauvaise  dispensation 
de  diogues  ou  de  médicaments  pernicieux  »,  dont  l'usage,  au  lieu 
de  guérir  les  malades,  pi'oduirait  «  des  elTets  de  tout  contraires  el 
des  accidents  dommageables  ».  Les  lil  articles  des  statuts  passent 
en  revue  sans  d'ailleurs  suivrt'  le  moindre  plan  les  principales 
questions  intéressant  le  métier'".  Les  règlements  des  bouchei-s<-' 
sont  plus  volumineux.  Les  27  articles  se  suivent  dans  le  même 
désordre*^*. 

Les  statuts  de  métiers  sont  tous  élaboié^s  sous  la  diicclioii  <\\\ 
pouvoir  ducal.  TantiH  il  s'agit  d'une  rédaclion  |)remière  eomnie  eu 
1()I9  et  tantôt  d'une  révision.  En  1619  les  ai)otliicaires  se  réunissent 
d'aboi-d,  et  rédigent  un  projet  de  règlement,  avec  le  concours  des 
médecins  de  la  ville  et  particulièrement  du  médecin  ordinaire  de 
Cliarles  de  Gonzague.  Le  texte  définitif  est  arrêté  en  présence  des 
écbevins  et  surtout  des  officiers  généraux  de  la  cour  ducale.  Au 
xviii®  siècle  la  vérification  des  projets  de  statuts  se  lait  aux  au- 
diences de  police,  mais  nous  savons  que  le  pouvoir  ducal  est  ici 
chez  lui  connue  au  bailliage.  Les  textes  pro|)osés  ne  sont  pas  tou- 
jours admis.  Le  4  juin  1739  les  officiei-s  de  police,  après  avoir 
examiné  en  cousciejuv  le  |>rojel  que  présentent  les  nuicons  et  tail- 
leui-s  de  ])iei-re.  donnent  un  avis  défavorable,  car  ce  textt^  ne  lient 
|)as  suffisamment  compte  des  iiitt'fèls  du  |)ublic. 

Les  ré\isiojis  de  statuts  sont  IVétpientes  et  d'ailleurs  légitimes, 
car  il  est  nécessaire  de  tenir  les  coi'porations  au  courant  de  révolu- 
lion  économic|ue.  La  jjrocédure  n'est  pas  dilféi-ente,  sauf  qu'au 
wiu'' siècle  certains  inél  iers  ne  se  ciudenttMit  pas  de  la  sanction 
ducale'.  Kn  1707  les  ri''gleiiients  îles  '  bouchers,  après  une  nouxclle 
r(''visiou,  sont  revtMus  de  lettres  patentes  royales  et  enregistrés  au 
l'arlement  * '>.  Si  les  boucliers  ont  pi-ocedi»  ainsi,  ce  n'est  pas  pour 
l'aire  pièce  aux  tlucs,  mais  pour  sauvegarder  leurs  intért'ts  pi-ofes- 
sionnels.  Souvent  en  procès,  ils  ont  du  conq)ter  avec  les  exigences 


1.  Nous  (lomioii.s  ici  l'iiuiicîilioii  (ks  arlicles  cii  ii-tahlissaii;  roiilre  lo!;i(|iic  ;  Coiuli- 
lioii  (l<'N  inaities  (art.  I)  -  Condition  des  \euvfs  (art.  S).  Coniiwgnons  et  rapports 
a\i'o  les  maîtres  (art.  il  et  UJ).  —  Durée  et  eonditions  de  rai)prentissage  (art.  12,  i:'.  el  1  I). 

Condiiions  d'accès  à  la  maîtrise  (art.  ITi,  Ki  et  17)  —  Nomination  des  jurés(art.  2).  — 
Visites  dans  les  boiili(|ues  des  maities  ai)oniicai)-es  et  dans  celles  tics  merciers  (ait.  'A, 
4, .')  et  6i.  —  Mesures  contre  les  forains  (art.  7).  —  Discipline  intérieure  du  métier  (ait.  11, 
IS,  19,  20  et  21). 

2.  .^rcli.  Nat.  Xl\  .S70.),  !'.  1,  el  Nièvre  15,  Police  i.  Statuts  révisés  de  17(17. 

:>.  Condilioii  des  maîtres  (art  8).—  C.onditious  d'accès  à  la  maîtrise  et  cher-d"(en\rc 
(art.  8,9,  10  et. 11).  Situation  réservée  au\  veuves  (art.  12).  —  l^Ieclion  et  serment  des 
syndic  et  jurés  (art.  1  et  2)  Visites  ipi'ils  font  chez  les  maîtres  (art.  3).  ~  l)isciplitie 
intérieure  du  métier  :  passage  du  bétail  à  la  boucle  et  \érification  des  viandes  (art.  3  et 
D.  Inlerdiction  de  tuer  des  lièles  malades  (art.  .">),  ou  des  chèvres  (art.  G).  OJ)li^;a- 
tion  d'abattri^  les  mai-dis  et  veiulredis  (iirt-  14).  —  Limitation  de  la  concurrence  étran- 
gère (art.  1'.).  Hôle  des  éta|)iers  (art.  19)  et  des  cabaretiers  (art  20).  Charcutiers  et 
\ente  du  |)orc  (art  l.'i,  Ki.  17  et  IS).  -  lioucherie  de  carême  (art  22).  Obligalious  reli- 
gieuses (art.  26).  Klablissemeiit  du  taux  de  la  viande  (art.  %'<).  Procédure  dus  essais 
(art.  24).  Obéissance  à  la  juridiction  de  la  |)olice  et  à  celle  ilu  bailliage  (art,  21,  2.")  et 
27). 

4  C.r.  .\rch.  Nat.  Xl.\  S7ll.")  f.  7  v.  —  Les  lettres  patentes  sont  du  mois  de  décembre 
1707  et  l'enregistrement  du  H  nuii  1708.  lui  177"2  (Hibliotliè(|ue  nivernaise,  578  VA,)  il  est 
dit  que  les  bouchers  sont  les  seuls  artisans  de  Nevers  qui  aient  tles  statuts  avec  lettres 
patentes. 
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(lu  PafleiiiPiit.  O  deniicr  «  IIP  rccoiinoissaiil  <le  slatiils  cl  rôj^'f- 
iiit'iits  (juc  Cfiix  f|iril  a  enregistrés,  i-ejfloit  comine  iiiiililc  la  pro- 
(liirtioiidtM'ciix  accorih's  pai- les  (loinles  cl  Ducs  de  Nevers,  (|ui 
iToiil  pas  esié  eiirej>jst.r(''s  en  celle  cour,  (Hi  <_lu  nmins  n'y  avoil 
aucun  (';gai*(l  ».  ("."était  un  nnt\>'n  (rdliliger  les  plaideurs  a  l'aire  (Icy^ 
Irais  d"enrc<iisli-enienl  (!'.  D'ailleurs  les  (ifliciers  i\\i  hailliage  ont 
pris  leui-s  précautions.  Jls(Uil  l'ail  reconnaiire  e\()ressénieiit  aux 
hducliers  leii  r  jiiridicl  iitn.  lisse  délient  nu'une  du  ci)idré)le  de  la 
p(»lice,  tpii  à  celle  épo(pu^  n'esl  pas  encore  à  leur  nie)ci(2).  D"autr(\'< 
métiers  s'adressent  au  iiureau  du  (^)innM'rce  et  lui  deniainlenl 
d"Iioniologuer  la  révision  de  leurs  slat  uls.  \'ei-s  JTÔO  les  aitnthicaires 
apportent  d'abord  aux  oiTiciei's  de  police  de  Nevei's  leur  nouveau 
projet  en  24  articles^-*).  Les  magistrats  Tétudient  avec  soin,  ajou- 
leiil  (juelques  dispositions  en  t'aveur  des  pauvres,  iniposenl  la 
jui"idi(d.ion  du  bailliage?  et  du  lieutenant  général,  (|ui  ivcevi'a  le 
serment  des  maîtres,  e|,  enlin  donnent  un  avis  favorable.  Mais  le 
24  janviei'  17r)4  le  EUireau  du  Commerce  refuse  rJionH:)logation,  de 
UK'me  qu"il  avait  r<'fus(''  en  ITil»  de  nou\-eau\  règlemenls  aux 
boulangei-s(". 

En  delioi'S  des  statuts,  »|uand  ceux-ci  laissent  de  coté  certaines 
(piestions  qui  ont  cependant  leur-  importance,  comme  il  est  souvent 
incommode  et  toujours  coûteux  de  nu^ditierces  textes  ou  d'en  éla- 
borer de  nouveaux,  les  uH'liers  se  bornent  à  pi-omulguer  des  règle- 
ments en  (pielques  articles,  ({u'ils  soumettent  ensuite  à  rapprol>a- 
I  ion  des  autorités  locales,  bailliage  ou  éclievins.  Des  difficultés 
liiiancières  sont  à  l'origine  de  certains  textes,  (pii  se  limitent 
d";!illears  à  la  gestion  de  la  caisse  coi-porative,  comme  celui  des 
boucluM-s  élaboré  le  18  mai  17()9(S).  D'auli'es  règlements  s'occupent 
nnii  seulenu'ut  des  tinances,  mais  de  diverses  questions  adminis- 
tratives. Le  .")  mars  1697  les  cordonniei's  réunis  devant  notaires 
précisent  certains  points  que  négligent  leurs  statuts  :  organisation 
liuaiieiére,  droits  d"apprentissa.ge  et  de  nuiilrise.  r(''Ceptiou  i\i'> 
maîtres,  ass(Mrd)lées  d(!  la  corporation,  élection  îles  Jurés  et  du 
symlic.  Ce  règlement,  cpii  double  les  statuts  de  la  corporation,  esl 
lui-ui("'me  insuflisani,  car  le  2()  octobre    1773    les    cordonniers   i-e- 


1.  l-^n  1738,  les  ciirdonilicrs  de  Nevors  ctanl  :iiix  prises  avec  les  savetiers,  le  Parlc- 
meiU  annule  les  rèsçlenients  des  deux  eorporations  et  leur  interdit  <>  de  so  dire  et  nom- 
mer communautés  »  (Ch.  des  Xot.,  Min.  I^aj^outte,  lli  avril  17:5'.»). 

'2.  1/artiele  27  des  slalnis  ordonne  renreg)str(nient  an  bnillia;;)'  aussi  bien  «ju'à  la 
Iioliee;  l'artiele  2.")  rend  olilij^atoire  la  juridielion- du  hailliage  "Ne  pourront  lesd.  mais- 
Ires  houehers  sous  prétexte  ilu  règlement  ei-dessus  (reeonrs  aux  magisti'ats  de  la  police 
pour  l'essai  de  viande  et  la  taxe)  se  soustraire  à  la  juridiction  du  bailliage  de  Nevers 
pour  les  aiVaiVes  ordinaires,  (pi'ils  pourroient  avoir,  tant  en  demandant  «pi'cn  délen- 
danl.  niesme  dans  celles  (pii  pourroient  naistre  entre  eux  pour  raison  de  leui-  coiii- 
inei-ce;  et  reconnoistront  toujours  les  olliciersdu  Uaillia^e  el  Pairie  comme  leurs  iug<-s 
natiu-els  ;  en  cas  île  distraction  de  ressort  de  la  pari  desd.  maities  boucliers,  pourront 
eslre  condamnés  «-n  l'amende,  n 

:î.  BiMiolhècpie  nivcrnaise.  578  FI. 

1.  CI.  Iijuentaire  du  Conseil  du  Conuiwrcf,  par  lioiniassieux.  V.1  novembre  174!)  et 
'il  janvier  1751. 

.">.  Nièvre  li.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises  170!».  —  Cf.  le  chapitre  sur  l'organisation 
cor])oralive.  '2,  les  Finances. 
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lireiinent  dans  un  nouveau  texte  en  2  articles  la  question  des  droits 
(.l'apprentissage  et  de  maîtrise' ^>.  Le  ;]  décemijre  1782  les  niaré- 
cliaux  s'occupent  aussi  de  Tapprenlissage  et  de  la  maîtrise,  ainsi 
(|ue  des  obligations  religieuses(2).  D'autres  règlements  concernenl 
1rs  compagnons.  Chez  les  menuisiers,  celui  de  juillet  1740  s'occupe 
iini(|uemenl  de  rembaucliage  ;  celui  de  juillet  1781,  plus  général, 
envisage  toutes  lesquestionsqui  divisent  alorsouvrierset  patrons(-^). 
D'autres  enlin  précisent  la  vie  intiMieure  des  communautés,  comme 
citez  les  tailleurs  d'IiMliits  en  \~'A{'}  ;  (iMigal  ions  religieuses,  muMirs 
l'I  liiinne  tenue  dans  les  ateliers,  part  ici  pal  idu  aux  assi^mblées  et 
iii.-iiidieii  de  Tordre  dans  ces  riMiiiions* '>. 

tue  question  se  poserait  à  l'égani  de  tous  ces  statuts.  Do  (pii 
s"ins|)iraie,nt-ils,  de  Paris  ou  de  quelque  ville  du  voisinage  ?  Lin- 
lluence  de  Paris  est  |)robaMe<''',  mais  les  éléments  de  eom|)araisoii 
l'ont  défaut.  Les  textes  qui  subsistenl  sont  rares  on  tr(q)  .tiieitiis  el 
i-emaniés,  ce  rpii  lait  disparaître  loiife  trace  de  liliation. 

Le  l'ail  à  retenir,  c'esl  cpie  les  iiir.iiides,  sauf  peiil-c'-tre  chez 
certains  métiers  comme  les  boucliers  et.  les  boulangers,  sont  à  la 
lin  de  l'ancien  régime  des  corps  sans  vie,  presque  toujoui's  très 
ell'acés  derrière  les  coi)t'i:éi'i(^s<6)  (^;(._s  conditions  ne  sont  pas  sj)é- 
ciales  à  la  ville  de  Nevers.  Elles  se  retrouvent  dans  d'antres  loca- 
lités du  Nivernais,  par  exemple  à  (,'.lamecy(').  Il  en  est  de  même 
dans  la  pliqiarl  des  |)ro\  inces. 


•  .^  '■2.  —  1)K  Tfr.Coï  A    LA    l;KV(  )LI  Tl(  ».\ 

l-'n  tévriei-  I77t)  l'eilil  de  Turgol  su|i|irime  li'S  corporations  dans 
loiis  les  m(''liers  ord  inaires^^».  Ma.is  aA  édil  est  |)res(pie  aiissil('(l 
annulé.  Dés  le  mois  d'août  1776  les  jurandes  son!  n'-tablies  à  Paris, 
bien  que  réduites  au  nomltre  der)0<'*\  carceiiains  mi''tiers  annexes, 
autrefois  séparés,  se  trouvent  réunis.  En  avril  1777  un  autre  édil 
ordonne  de  rétablir  les  corporations  dans  tout  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris,  aussi  Ijien  que  dans  la  capitale.  Toutefois  l'applica- 
lioii  de  cet  édit  est  |)rovisoirement  retardi'e  jnsipi'tMi  1783  dans  le 
duché  de  Nivernais. 

Celle  législalioii  conlradicloiiv  délermine  à  Nevers  une  si I nation 


1.   cil.  des  \ol.,  MiTi.   l.:ij;oiiUc,'I(;!)7.        Miii.  I);ir\(iil\,  177:!. 

'i.   Ch.  des  \ot.,  .Miii    Darvoux,  1782. 

:;.   Nièvre  15,  Police  UI,  1710.        Pairie  de  Nevers,  Maitiises.  I7S1. 

4.  Nièvre  B,  Pairie  de  Nevers,  Maîlrises,  17;;(j. 

,').   Cf.  (le  Lespinasse:  Les  tiiétiers  et  corjxtralinits  île  l'aris. 
G.   Cl',  le  chapitre  sur  lu  religion,  !;  2. 

7.   Cf.  Destrav:  Cori)nra!inns  et  métiers  de  C.laineeq  à  la  fut  tlii  xviir  siéci'-.  Cahiers  di 
Centre,  1914. 

5.  On  trouve  cet  édil  enregistré  à   Nevers,   niènie  dans   les   registies  de   la  Marque 
des  fers.  Nièvre  C. 

',).  Au  lieu  (le  127  avec  le  régime  de  l'édit  de  l(ii)l. 
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(tes confuse.  Les  corporations  sontd'abord  en  \)vir]£ipe  dissoutes(i>. 
Mais  la  |)lupart  des  métiers  conservent  leurs  habitudes  et  leur 
ancienne  oif^anisation  à  titre  [)r()Yisoire.  Les  élections  des  jurés 
continuent.  On  relève  les  mêmes  t'ormalités  autour  de  l'apprentis- 
sage, du  chef-d'œuvre  et  de  l'accès  à  la  maîtrise,  les  mêmes  pré- 
cautions à  l'égard  des  compagnons.  En  17S1  la  communauté  des 
menuisiers  se  reconstitue.  ï^n  attendant  de  nouveaux  statuts,  les 
maîtres  décident  de  se  conformei-  aux  règlements  des  maîtres  de 
1,1  ville  de  Troyes,  qu'ils  fer-ont  imprimer  pour  plus  de  sùreté<2>. 

Celte  confusion  acliève  de  discréditer  des  institutions  ejj  déca- 
dence. Désormais  c'est  à  Nevers  une  opinion  ti-és  répandue  que 
toutes  les  restrictions  corporatives  n'ont  |>lus  aucun  sens  et  que 
l'on  peut  travailler- à  sa  guise,  puisque  les  corporations  ne  sont  pas 
ofliciellenuMit  rétablies.  La  police  poursuit  divei'ses  gens  qui  pré- 
tendent ouvrir  boutique  sans  éti'e  reçus  niait rcs*-'"',  ou  qui  essaient 
de  se  dispenser  des  formalités  en  usage  à  l'égai-d  des  apprentis^'*. 
Dés  mesures  de  làgueur  doivent  assurer  le  veisement  des  rede- 
vances corporatives  :  di'oits  d'ai)prentissage  et  de  maîtrise,  di'oits 
de  visite^"').  Dès  le  mois  de  septembre  1777<*^>  les  marchands  di-a- 
])iers  et  merciers  adressaient  des  requêtes  à  Paris  et  se  lamentaient 
de  ces  <(  délais  et  sui-sis  )>,  rpii  retardaient  le  retour  au  régime 
cor{>oi'al;if  et  permettaient  à  des  éti'angers  de  ruiner  leur  com- 
merce*''. 

I>e  duc  de  Nevei's  était  cause  de  ces  (UMais  et  sursis.  En  1777 
Louis-Jules-Barbon  prétend  que  l'édit  d'avril  ne  le  concerne  pas, 
en  vertu  du  droit  qu'il  a  loujom-s  eu  de  légifère!-  à  sa  guise  les 
métiers  nivernais.  Mais  le  roi  on  j)lulùl  ses  ininistres  sendileid 
d'abord  peu  dis[)0sés  à  i)er[)(''tuer  cette  survivance  féodale.  Ils 
meltenl  à  rélu<le  un  projet  d'arrêt  confii-mard  celui  d'avril  à  l'égard 
du  Xivei-nais.  Alors  le  duc  revient  à  la  charge  et  fait  envoyer  di' 
nouveaux  mémoires.  Il  s'appuie  sur  les  articles  ^7  et  ^i^  tie  ledit 
d'aviil,  ((ui  promettent  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  îles 
seigneurs  liaut-justiciers,  en  possession  de  la  police  des  arts  et 
métiers.  Il  évoque  avec  quelque  tieité  la  j)ossession  inimémoi-iale 
de  ses   prédécesseurs,   ajoutant    que  ces  di'oits  ne  furent  jamais 


1.  Kii  1778  il  est  question  de  la  «  ci-dcvjiiil  comiminaiitc  »  des  t'ordonniers  de  Novcrs 
(Nièvre  B,  Pnliee  vu,  22  <)Ctol)r<^  177S). 

2.  Il  en  coûte  IS  sols  ;'i  ehimiie  niiiilie  pour  la  ri'or;;ainsntiuii  de  la  communauté  et 
l'impression  de  ces  statuts  (Nièvre  1!,  Police  \  ii.  lli  avril  1781  ). 

■'■  l'antot  il  s"a}^it  d'un  tisserand  <|ui  a  monte  un  ryétier  ehe/  lui  (Nièvre  H.  Police  vu. 
21)  juillet  1778);  tanti')!  c'est  un  bourrelier  cjui  de\ra  fermer  i)onlique  et  paver  :{  livr<'s 
ilaniende  (Nièvre  II,  Police  VM,  :i()  juillet  1778).  J".n  1781  le  s\  ndic  et  leb' maîtres  en 
cliar};e  des  tailleurs  «lliahits  intentent  des  poursuites  à  une  douzaine  de  personnes, 
hommes  et  femmes,  qui  exercent  le  métier  sons  autorisation  (Nièvre  lï.  Police  vu, 
S  mars  1781). 

l.  Kn  178:5  (.Nièvre  H,  Police  \ii,  7  août  178.".)  défense  est  faite  aux  serruriers  de  rece- 
voir chez  eux  des  apprentis  sans  avoii-  prèalalilemeid  passé  im  contrat  pai-  devant 
notaire  et  lavoir  fait  co|)ier  sur  le  refiistre  de  la  eomnmnaulé. 

•"•  Cl.  en  particuli<raux  dates  suivantes  :  Nièvre  lî.  Police  vu,  lî)  juillet  il  l'.O  août 
I  '81.  -    12  septembre  1782.       Police  viii,  7  août  178;!. 

ti.  l.evasseur,  op.  cit.  Il,  p.  W;J,  signale  ces  réclamations  des  marchands  nivernais. 

7.  .^rch.  N'at.  F12,  78ti         Cf.  le  chapitre  sur  les  Foires  et  Marchés,  S2. 
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iiilriiuiiipus,  cai-,  seul  <le  tous  les  <irau(ls  fiet's,  le  Nivernais  ne  lui 
jamais  l'éuni  à  la  com-oiine.  11  rappelle  enfin  que  les  édits  de  1581 
elde  1597  ne  lui-ent  pas  appliqués  «  par  rapport  aux  villes  du 
Xivernois  ».  Il  espère  donc  que  le  roi  lui  ac(?ordera  la  même  exemp- 
tion, d'autant  plus  qu'elle  sera  la  seule  et  ne  pourra  pas  être 
ré(damée  par  d'autres  seigneurs.  11  pi'omet  d'ailleurs  dans  sa  nou- 
velle législation  de  s'inspirer  des  mêmes  principes  que  la  royauté'^». 

Ces  arguments  sont  enfin  écoutés.  Joly  de  Fleury.  dans  une 
lettre  au  garde  des  sceaux,  i-econnaît  qu'il  s'agit  là  d'un  cas  parli- 
culier(2).  Il  a  donc  retiré  le  premier  projet  et  préparé  des  lettres 
patentes  favoraldes  au  duc,  mais  il  ajoute  (pie  «  MM.  les  Commis- 
saires ont  eu  peine  à  se  l'endre  »,  et  qu'il  vaudra  mieux  ne  pas  faire 
imprimer  ces  textes,  j)our-  être  bien  sur  qu'il  n'y  aura  pas  d'autres 
demandes.  Ces  lettres  patentes,  datées  du  28  novembre  1778  et  enre- 
gistrées au  Parlemeid  le  18  février  1779,  exceptent  la  ville  de  Nevers 
de  l'édit  d'avril  1777,  e(  eontirmeni  le  duc  dans  son  ilroil  df 
jiolice  et  juridiclion  sur  les  connu unautés  d'ails  et  métiers. 

Demeuré  en  possession  d'ini  droil  (pril  déclare  «  une  pro[n'iété 
sacrée  et  incommulable  »,  le  duc  pi'épare  une  réorganisation  totale 
des  métiers  nivernais,  imitée  de  celle  qui  a  suivi  à  Paris  l'édit  du 
mois  d'août  1776.  Le  20  novemlire  1783  il  élabore  un  règlement 
général,  ((ue  le  Pailement  homologue  le  26  juin  1787.  Ce  règle- 
ment(3)  porte  révocation  à  la  date  du  1»^'  janviei-  1784  de  tous  pri- 
vilèges, statuts  et  règlements  accorrlés  ci-devant  par  les  anciens 
comtes  et  ducs  aux  corps  et  communautés  de  marchands  et  artisans 
établis  à  Nevers.  Il  y  aura  désormais  20  communautés,  «  dans  les- 
rpielles  seroTit  classés  et  agrégés  les  din'érents  mai-chands  et  artisans 
établis  et  qui  s'établiront  dans  nosli'ed.  ville  ».  En  \(tici  la  liste  : 

1.  Merciers  et  drapiers  réiinisC''). 

2.  Epiciers,  ciriers,  chandeliers. 

'A.  Orfèvres,  joailliers,  lapidaires,  horlogeis. 

4.  Chapeliers,  bonnetiers,  teinturiers. 

5.  Tailleurs  d'habits  et  fi'ipiers. 
G.  Cordonniers  et  savetiei's. 

7.  Boulangers,  pâtissiers,  traiteurs  et  oublieurs. 

8.  F)Ouchei's  et  cliarcutiei-s. 


1.  (I  Si  parmi  ei's  ^ésl^lemell^,  il  s'f!i  Irouvf,  attendu  leur  anoicnnctr,  f(uel(|ues-uns 
(lirré.nuliers,  nu  dans  le  cas  d"i-ti-f  réformés  conformément  au  nouvel  ordre  d'adminis- 
Iratioi),  M'  le  due  de  Xivernois  est  entièrement  disposé  à  suivre  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion de  ces  statuts  les  \  iii-s  et  le  plan  ([ue  M. M.  les  Commissaires  auront  la  bonté  de  lui 
taire  eommunit|uer;  et  il  suppliera  S.  M.  de  les  conlirmer  par  des  lettres  l^atentes 
a])prol)atives  dont  l'enregistrement  puisse  être  fait  au  Parlement.  >•  .Areh.  Nat  ,  F12,  78(1) 

2.  «>!' de  N'ivernais  est  dans  une  espèce  particulière  ».  11  possède  un  fief  qui  n'a 
jamais  été  réuni  à  la  couronne.  La  possession  ducale  a  l>ien  été  Uoublée  par  des  édils 
dc_  finance,  notamment  tles  créations  de  charges  d'inspecteurs  ou  des  brevets  de  mai- 
Irise,  mais  <(  ces  actes  passasers  et  la  négligence  tiop  connue  de  M'  son  père  ne  doivent 
l)as  lui  nuire  ». 

.T.   Arch.  Nal..  Xliî  428S. 

I.   Cettt'  expression  est  répétée  à  la  suite  de  ibacuii  des  2(1  groupes  de  métiers. 
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9.  Maichand.'^  de  vin,  cabaretiers,  aiilîergistes,  brasseui's,  cafe- 
tiers, limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  liillard. 

10.  Maçons,  tailleurs  de  pierre,   plâtriers,   paveurs,   eari'eleuis, 
couvreurs,  plombiers  et  char])entiers. 

11.  Menuisier's,  ébénistes,  layetiers,  lournL'urs,  tonneliers,  bois- 
seliers  et  autres  ouvriers  en  bois. 

\'2.  Couteliers,  armuriers,  fourltisseurs,  anpjebusiers  et  autres 
ouvriers  en  acier. 

18.  Maréchaux-ferrants,  taillandiers,    éperonniei's,   cloutiers   et 
ferrailleurs,  serruriers  et  autres  ouvriers  en  fer. 

14.  Chaudronniers,  |)oliers   d'étain.    ferblantiers,   l.»alanciei-s  et 
fondeurs. 

J5.  Tapissiers,  vendeurs  de  meubles  et  miroitiers. 
J<).  Selliers,  boui'reliers,  carrossiers,  charrons  et  autres  ouvriers 
en  voilures  et  harnois. 

17.  Tanneurs,  corroyeurs,    liongroyeurs,  pelletiers,  |»eaussiei-s, 
mégissiers  et  autres  fabricants  en  cuir-s  el  }it;u!N. 
J<^.    Tisserands  et  cordiers. 
11).   Vitriers,  doreurs,  émailleiirs,  vernisseurs. 
20.   Mariniers  et  pécheurs. 
Le  statut  ducal  de  1783  ()i'écise  ensuite  les  divers  i^oints  de   la 
\  le  intérieure  de  ces  nouveau.x  groupes  de  métiers.  Il  est  composé 
avec  plus  de  clarté  et  de  looi([ue  (pie  les  statuts  antérieurs.   Il  est 
divisé  en  8  chapitres  : 

I''''  Chapitre  :  des  communautés  (liste  des  coi'|)Oi'at  ions,  situation 
des  maitres,  des  femmes  et  des  veuves). 

"2''  Chapitre  :  syndics  et.  adjoints  (élections). 
;î''  Chapitre  :  assemblées. 

-i*-' Chapitre  :  apprentis  (conditions  et  duiée  de  ra|)prenlis-age. 
situation  des  apprentis  et  des  compagnons). 

h<-  Chapitre  :  maîtres  (conditions  d'accès  à  la  maîtrise). 
6''  Ghapili'e  :  visites  (fonctions  des  syndics  et  adjoints,  [x-nalités 
à  encourir  et  droits  à  pa\"er). 

7'' Chapitre  :  tinances  el  comptabilité  (comptes  annuels,  dettes 
et  emprunts). 

8''  Chapili'e  :  police  gém^rale  i  piocédiires  à  suivit'  dans  les  pro- 
cès et  atfaires  judiciaires.  —  Organisation  des  tiésois  et  archives. 
—  Questions  de  concuri-ence  entre  les  maitres  ou  de  concurrence 
étrangèi-e.  —  Poids  et  fuesures.  — Confréries). 

Ces  dillérents  chapili'es  s'appru|uenl  indilTéremiiienI  à  toutes 
les  connnunaulés.  Cependant  le  duc  laisse  aux  artisans  et  mar- 
chands la  faculté-de  i-éclamer  des  statuts  particuliers,  si  des  pi-éci- 
sioiis  sont  nécessaires. 

C(U-tains  métiers  ne  se  contenlenl  pasenetfet  du  slaliil  géiiéral. 
Le  '■2!2  mai  178G  le  |)ouvoir  ducal  doit  complétei'  son  (euvre  législa- 


I  ivc.  ( '.in(|  i:r(ui|>i's  (Ir  iiiél  iers  l'eroixtMil  ili's  slatiils  |i;iiliciilii:'rs  : 
les  lioiiclicrs,  les  Im m |;iii,ii(M-s,  les  é|)iciei'S,  les  inarcliaiids  de  vin, 
les  tailleurs.  Le  "J'J  juin  c'est  le  lour  des  inai.-ODsti).  Le  <S  octobre 
17X7  les  niei-ciers  et  drapiers  réclainenl  eux  aussi  des  règlements, 
(ItMil  ou  ne  retrouve  aucune  trace.  Il  est  pi'ohahle  que  rapproche 
de  la  névolulion  ne  laissa  pas  le  PMupsiie  les  élahon-r. 

Alin  de  donner  à  ces  règlenu'iils  |>leine  valeur  et  éviier  eu 
justice  loule  diriicullé,  artisans  et  inar(diauds  les  font  lioiiiologuer. 
Un  arrêt  du  Parlenieiil  contirnie  le  statut  des  boucliers  le  21  juin 
'17S7(2),  celui  des  lionlangei's  le  K)  juillet,  celui  des  épiciers  le 
'i'J  décendire'-^^  A  la  suite  d'un  procès  avec  les  merciers,  les  tail- 
leurs l'oiil  aussi  enregistrer  leur  règlemeiil  |)articulier"'.  .Malgré 
ces  formalités  les  niéliers  resteid  comme  toujours,  «  sauf  l'aijpel 
en  la  Cour  »,  sonuds  à  l'aulorilè  des  Manciui,  ainsi  ipie  le  <léclare 
expressément  un  arlicle  du  règlement  général '•'"•. 

Dans  ces  statuts  tle  17<S(i  un  gr-and  nomlwe  d'articdes  sont  textuel- 
lement idenliques<'J).  ( ','esl  donc  |)onr  ainsi  diiv  un  nouveau  statut 
commun  en  six  exemplaires.  D'autres arliides également  noi^d)reux 
ont  utie  rédaction  analogue,  mais  avec  des  ternies  ditVérents  suivant 
les  corporations^'^).  La  diversité  n'est  réelle  (pu-  sur  les  ipieslions 
concernant  la  discipline  intérieure  des  métiers ^'^>. 

Que  faut-il  penser  de  cetti'  législation  ou\rière  de  la  tiii  dw 
xviir' siècle?  D'abord  elle  n'est  pas  très  originale.  KHe  est  provo- 
quée |>ar  la  législation  royale  de  177(3',  dont  tdle  i-epi-end  les  princi- 
[)ales  dispositions:  groupement  des  métiers,  distinction  des  maitres 
et  des  agrégés,  assemblées  de  métiers  organisées  à  deux  degrés, 
élection  et  rôle  des  syndics  <M  adjoints;  r(hision  di^s  dépenses 
corporatives  et  des  procédures  judiciaires,  suppression  des  confré- 


1.  Ces  roglenieiits  sdiil  iiirrj;islix's  à  hi  |iolicc  (Xlivic  li,  l'airif  <lf  Nexer.s,  Pt)licu  vu. 
boucliers,  houlaiigcrs  inarchaïuis  tic  \iii.  —  viii,  épiciers,  lailleurs,  maçons). 

2.  Sur  cette  liomolojJiation  cl  les  suivantes,  cl".  Nièvre  H, 'Police  ix,  aux  dates  iiuli- 
([uées. 

3.  Nous  savons  pour  les  l)oulan^ers  que  cette  homolojïation  fut  déoiclée  le  2.t  mai 
1787  dans  une  assemblée  de  la  corporation,  sous  réserve  tie  l'avis  du  lieutenant  général 
de  |)olice,  qui  approuva  la  délibération.  Les  boidangers  s'adressèrent  au  sicui-  (^ornu 
de  Pidmery,  procureur  au  l'aileincnl.  I.cs  statuts  n'<-lant  |)as  très  longs,  la  dépense  ne 
devait  pasdépasser  20(1  ou  240  1  ;  mais  il  y  eut  (luelipie  retard,  le  Parlement  n'ayant 
l)as  \  oulu  accorder  l'homologation  sans  avoir  sous  les  yeux  les  lettres  patentes  de  1778 
conlirmant  le  duc  dans  son  droit  di'  police.  Les  hommes  de  loi  (|ui  avaient  mené 
l'allaire  écii^irent  aux  boidanyeis  île  leur  envoyer  les  aidres  corporsdions  de  Nevers 
aux  mêmes  lins  d'homologation,  disant  (|uc  désormais  la  chose  irait  toute  seide.  <<  C'est 
un  chemin,  disent-ils.  que  vous  leur  tracez  ».  Ne\ers  HH.  Vi. 

l.   Xevers  HH.  2,'j.  Cf.  le  chapitre  sur  la  police  du  travail,  S  2. 

.').    .\rticle  1'  du  chapitre  vin  du  l'églcment  de  1783  (Police  générale). 

().  Insciiplion  des  compagnons  aux  bureaux  des  comnumautés  el  (le\oirs  à  l'égard 
des  nuiîli'es,  précautions  prises  contre  les  nouveaux  maiircs  pour  limiter  la  concur- 
rence, tenue  des  assend)lées  genéi-ales  et  |)articidiéw^s,  visites  des  syndics  et  adjoints 
chez  les  maitres  de  leurs  métiers,  ou  visites  au  dehors  chez  les  particuliers  a\ec  le 
concours  des  juges  de  police,  finances  et  comptabilité,  mesures  qui  frappent  les  maîtres 
coupables  de  contravci\tions  aux  règlements. 

7.  Durée  de  l'apprentissage,  définition  du  droit  de  maîtrise,  délimitation  précise 
a\ec  les  autres  métiers,  limitation  de  la  concurrence,  étrangère,  en  particulier  des 
forains,  obligations  religieuses. 

8.  <",ondilions  (l'achat  et  de  M'ule,  outillage,  poids  el  niesmes.  (pialilé  et  taux  des 
ilenrées. 
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lics"^*).  Dans  le  piéaiiiljule  du  légleiiieiil  général,  le  duc;  l'econnail 
lui-même  sans  ditTirulté  qu'il  agit  pour  ainsi  dire  au  nom  de  la 
royauté  (2) 

Un  autre  caraclére  de  la  réglementation  ducale,  un  peu  dilïé- 
rent  il  est  vrai  de  Tédit  du  mois  d'août  J776,  c'est  l'emprise  générale 
du  régime  corporatif  sur  les  métiers  niwrnais.  A  Paris  il  y  a  plutôt 
l'égression.  L'édit  de  1691  rangeait  en  4  classes  une  liste  de  'l!27 
corporations.  En  1776  une  centaine  de  métiei-s  seulement  se  trou- 
vent groupés  dans  le  cadre  de  50  corpoi-ations.  A  Nevers  il  y  avait 
encoi'e  avant  Turgot  des  métiei-s  libres  et  des  formes  intermédiaires 
entre  le  ti'avail  libre  et  la  jui'ande.  Désormais  la  situation  est 
simple.  Les  métiers  sont  englobés  dans  le  statut  de  1783,  sans 
aucune  distinction  de  commerce  ou  d'industrie.  Par  suite  de  la 
disparition  de  la  manufacture  de  drap,  les  drapiers,  les  tisserands 
sont  mis  au  l'égime  commun.  Les  exceptions  sont  rares^^)  el  s'ap- 
pliquent à  certaines  professions  de  femmes  :  coitleuses,  cnuturiéres. 
brodeuses.  lingères,  modistes,  qui  tra\.iillcr(»nt  lil)renienl  comme 
|)ai'  le  passé  «  à  la  charge  seulemeni  de  taire  les  déclarations  i)res- 
crites  ».  Ou  bien  il  s'agil  de  métiers  qui  ont  des  i-èglements  spé- 
ciaux et  dépendeni  surloiil  de  la  royauté:  apothicaires,  bai-biei-s- 
perruquiers-étuvisles.  libraires-iniprimeurs.  Sont  égalemenl  en 
dehors  des  coi-poralions  les  manutactui-es  de  faïence  et  les  mar- 
cliands  en  gros,  surtout  les  mai-chamls d'étoffes,  à  condition  qu'ils 
fassent  le  commerce  «  sous  balles  et  sous  cordes  et  [)ar  pièces 
entières  sans  détail,  lumlique  ni  enseigne  aux  poi-tes  et  lénétres  de 

lelll-  ilniiiicili'   ». 

Ijitiii  le  fine  sauvegai'de  les  droil>  ^\^'>  «  particuliers,  bourgeois 
el  liabilaiit.-  ».  Il  leur  conserve  toutt>  liberté  de  vendre  leurs  pro- 
duits, par  exemple  leur  vin.  D'après  les  statuts  des  cabaretiers  les 
habitants  continuent  à  «  jouii-  comme  par  le  passé  du  privilège  de 
vendre  les  vins  de  leur  cru  et  provenant  des  vigiu's  à  eux  appaite- 
nantes  ou  (|u'ils  auront  exploitées  ou  fait  exploitei-  pour  leur 
(•(unpte  V.  Ils  peuvent  h  \endre  eux-mêmes  ou  faire  vendi'c'  par  des 
préposés  soit  flans  leurs  maisons,  soit  dans  d'autres(|u'ils  loueront 
à  cet  elVet  ».  .Mais   ils  sont   b-nus  à  diverses  fornialilésC-*),  et  leur 


1.  (.1.  de  l.espinaï.sis  op.  cit.,l,p.  17."). 

2.  «  Nous  (lovons  vciUrr,  dit-i),  avec  soin  à  ce  c|iic  la  portion  dr  juridiclinn  qui  nous 
fst  confire  et  «jui  dans  le  Xivernois  s'exerce  en  notre  nom  à  la  déciiarge  du  Souverain 
soit  administrée  conforniénient  à  la  loi.  Nos  vassaux  les  habitants  du  Nivernois  el 
Donziois  ont  lieu  de  s'attendre  à  trouver  sous  notre  administralioii  la  même  prolec- 
lioii,  la  même  liberté,  les  mêmes  franchises,  dont  les  sujets  du  Mi>i  jouissent  dans  les 
autres  provinces  de  France.  Guiiif  par  ces  motifs  et  <iésirant  seconder  autant  (|u'il 
est  en  nous,  les  viies  bienfaisantes  du  Hoi  pour  cette  classe  utile  des  citoyens  ipii  n'ont 
de  propriété  que  leur  ti-avail  et  dont  la  fortune  n'a  ((ue  l'industrie  pour  base,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  de  notre  justice  de  faire  ressoi-llr  au  .Nivernois  t't  Donziois 
les  heureux  effets  des  édits  de  I77(;  et  1777,  relativement  aux  communautés  d'arts  el 
iiK'tiers,  dont  les  dispositions  apiJlicpiees  d'abord  à  la  ville  de  Paris  et  à  celle  ili-  Lyon, 
ont  ensuite  été  éteiulues  à  loutes  K-n  villes  du  ressort  du  Parlement  de  Paiis,  autres 
(|Ue  celles  du  Nivernois  et  Uon/.iois,  pour  Iesi|uclles  Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  ex- 
ception en  notre  faveur.  )> 

3.  Ch.  I  art.  4.       Ch.  VHI  art.  il,  lo  et  1... 

4.  Déclaration  et  inscription  sur  les  registres  de  police. 
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(lél)il  est  soumis;  à  divcM-se-s  rcsli-irlioiis(^).  Les  habitants  et  bour- 
geois de  Nevers  ont  aussi  le  ciroil  de  faire  venir  chez  eux  et  d'occu- 
|)iM-  les  ouvriers  des  métiers  textiles.  Les  statuts  des  maçons  les 
autoiisent  à  employer  comme  par  le  passé  les  maçons  et  ouvriers 
parcourant  les  provinces  en  leur  fournissant  néanmoins  les  équi- 
pages et  matériaux  «  et  sans  pouvoir  leur  prêter  leur  nom  ou  leur 
donner  retraite  pour  travailler  pour  autrui  directement  ni  indi- 
rectement »  (art.  3). 

Ces  exceptions  n'enlèvent  |)as  à  cette  législation  son  caractère 
général.  On  peut  dire  que  tous  les  métiers  de  Nevers  obéissent  au 
règlement  de  1783,  mais  par  là  même  ils  adoptent  des  principes 
identiques  et  communs,  au  lieu  de  conserver  des  lois  particulières 
et  rivales.  Ils  ne  forment  plus  de  petites  castes  jalouses  les  unes 
des  autres.  Ce  sont  des  associations  de  métiers  plutôt  que  des 
corporations  véritables^-'. 

La  réglementation  ducale  pré.sente  dans  son  ensemble  à  peu 
pi-ès  les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  inconvénients  que  l'édit 
royal  d'août  1776.  Les  intentions  sont  libérales,  comme  l'atteste  le 
préambule.  A  défaut  d'une  entière  liberté,  le  duc  promet  des  statuts 
qui  n'auront  rien  de  vexatoire.  En  termes  judicieux  il  expose  qu'il 
faut  tenir  compte  de  la  transformation  des  temps  et  des  idées(3). 
En  termes  énergiques  il  proclame  la  nécessité  de  rendre  plus 
équitable  l'accès  à  la  maîtrise  et  d'apprécier  surtout  le  savoir  et  les 
aptitudes  chez  les  apprentis  et  les  compagnons. 

Les  ditïërents  chapitres  ne  tiennent  pas  toujours  les  promesses 
du  début.  L'esprit  nouveau  se  heurte  aux  résistances  des  idées 
anciennes,  il  leur  fait  quelques  concessions  concernant  l'appren- 
tissageW.  Mais  à  côté  de  ces  défaillances  inévitables  dans  un 
compromis  entre  la  réglementation  et  la  liberté,  c'est  l'espril 
moderne  d'équité  qui  dicte  aux  aspirants  à  la  maîtrise  des  condi- 
tions raisonnables,  et  ne  les  contraint  à  verser  que  de  modestes 
redevances.  C'est  encore  lui  qui  se  préoccupe  d'assurer  l'exei'cice 
honnête  des  divers  métiers  et  compense  les  avantages  de  la  maî- 
trise par  des  obligations  de  plus  en  plus  précises.  Si  les  attributions 
de  chaque  métier  sont  définies,  ce  n'est  pas  pour  élever  entre  eux 


1.  Hs  ne  peuvent  fournir  au  ch-triuienl  des  cabareliers-aubergistes  «  aucuns  mets  ac- 
commodés :  tels  que  viande,  poisson,  (rufs.  léj^umes,  à  peine  de  20  livres  d'amende  pour 
chacjue  contravention.  Pourront  seulement  fournir  au*  buveurs  du  pain,  du  fromage, 
des  fruits  et  de  la  salade.  » 

2.  Cette  tendance  apparaissait  déjà  dans  certaines  réunions  antérieures  de  métiers  : 
chaudronniers,  poèliers  ;  épiciers,  droguistes...  Quelques  professions  ne  comportaient 
pas  d'ailleurs  un  nombre  sulfisant  de  maîtres  jjour  former  des  communautés  à  part. 

:?.  «  Nous  nous  sommes  fait  représenter,  dit-il,  les  anciens  statuts  et  règlements,  afin 
de  les  soumettre  <à  une  révision  générale  et  à  une  réforme  que  le  prpgrès  des  sciences 
et  des  arts  a  rendue  nécess.aire  et  indispensable.  Par  l'exariien  que  nous  avons  fait  de 
ces  anciens  statuts  et  règlements,  nous  avons  reconnu  que  la  plupart  des  communautés 
ont  été  lors  de  leur  établissement  assujetties  à  des  formalités  minutieuses,  utiles  peut- 
être  dans  le  siècle  où  elles  ont  pris  naissance,  mais  tlevenues  depuis  onéreuses  ou  tout 
au  moins  superflues  .-V  mesure  que  les  arts  se  sont  perfectionnés,  ils  se  sont  étendus  et 
liés  les  uns  aux  autres;  des  professions  ({ui  ilans  le  principe  n'avoient  rien  decommun 
ont  contracté  depuis  certaine  analogie  qui  ne  permet  plus  de  les  séparei-  sans  donner 
des  bornes  à  l'industrie  et  des  entraves  au  commerce  ». 

•}.  Cf.  le  chapitre  des  apprentis. 


—  so- 
dés barrières,  iiuii.s  pour  suppriiiier  les  causes  de  conflit,  l'ne 
comparaison  rapide  entre  les  statuts  des  bouchers  de  1708.  et  ceux 
de  1786  permet  de  mesurer  le  clieiuin  parcouiu.  En  1786  le  légis- 
lateur s'occupe  moins  des  bouchers  et  de  leurs  droits  que  de  leurs 
devoirs.  Il  réglemente  plus  sévèrement  Tachât,  le  débit  et  la  vente 
de  la  viande.  Il  défend  moins  les  intérêts  des  maîtres  que  ceux  du 
j)ublicO\  En  somme  après  Turgot  les  corporations  nouvelles  sont 
plus  près  de  nous  que  des  anciennes  corporations. 

La  législation  nouvelle,  dont  l'existence  allait  être  si  couit(\ 
devait  être  à  Nevers  diversement  accueillie.  Certains  artisans,  qui 
depuis  l'édit  de  Turgot  s'obstinent  à  pratiquer  des  habitudes  de 
liberté  absolue,  résistent.  En  1784  les  officiers  de  police  doivent 
encore  sévir  contre  des  compagnons,  qui  ouvrent  I)Outique  et 
exercent  des  métiers  sans  avoir  été  i-eeus  maîtres,  ou  qui  veulent 
cumuler  des  professions  non  réunies.  Les  peines  deviennent  sévè- 
j  es,  car  ne  pas  reconnaître  le  règlement  de  1783,  c'est  porter 
atteinte  à  l'autorité  ducale^^^'.  Eu  principe  les  maîtres  ont  intérêt  à 
favoriser  le  retour  officiel  au  [irivilège  corporatif,  mais  leurs  avan- 
tages sont  désormais  très  diminués,  tandis  que  le  rétablissement 
des  jurandes  ne  va  pas  .sans  droits  supplémentaires  à  payer. 
En  1789,  dans  les  cahiers  de  doléances,  certains  -métiers  défendent' 
les  nouvelles  communautés,  mais  la  majorité  du  Tiers  Etat*^)  les 
condamne.  En  179J  la  Constituante  les  supprime  sans  peine  et 
sans  péril. 


1.  rassa^e  du  bétail  à  la  bDiiclc  (art.  H').       \ciilitalion  des  poiis  avec  mi  jiiic  laii- 
Kiieyour  (art.  23).  —  Interdiction  de  vendre  îles  viandes  de  mauvaise  (jiialité  (art.  8). 
Entretien  des  abattoirs  (art.  17).   —   Obligation   de   garnir  sullisamnieut   les   bontiqiies 
(art.  Kl).       Taux  de  la  viande  lart.  21,  22  et  23).  —  Poids  et  mesures  (art.  13).  —  Honnê- 
teté et  politesse  à  l'égaid  des  clients  (art.  14  et  1.')). 

2.  I,e  29  juillet  1784,  à  la  demande  des  syndie  et  adjoint  de  la  communauté  dis  tail- 
leurs, les  olliciers  de  police  interdisent  au  sieur  (^amuzat  de  travailler  à  l'avenir  du 
métier  de  tailleur  d'habits  avant  d'avoir  été  i-eeu  maître.  Il  est  condamné  non  plus  à 
:'.  1 .  d'amende  comme  avant  178:i.  mais  à  50  1.  l.a  somme  est  ainsi  partagée  :  un  tiers  à 
la  connnunauté  des  tailleurs,  vni  tiers  aux  syndic  et  adjoint,  un  tiers  aux  )iau\i(s  de 
riiôpital  général.  Il  fera  de  plus  24  heures  (ie  prison  pour  avoir  injurié  les  jurés  du 
métier,  et  paiera  tous  les  dépens  réglés  à  2i  I.  11  sols,  l.e  .'>  août  les  magistrats  pro- 
noncent des  i)eines  analogues  contre  des  cabareliers,  (|ui  ne  sont  nas  reçus  maîtres  Us 
font  «  jeter  leur  bouchon  à  terre  »  et  abattre  l'enseigne  du  "  Petit  Versailles  ". 

3.  ('f.  le  chapitre  des  conclusions,  §  1  Etats  Généraux. 


CHAPITRE  II 
Les     Apprentis 


S  1.  —  CONTRATS  D'APPRENTISSAGE. 
PARTIES  CONTRACTANTES  ET  ORLIGATIONS  RÉCIPROQUES 

La  question  de  Tappren lissage  esl  à  la  Ijase  de  tous  les  métiers, 
libres  ou  jurés.  Aucun  artisan  ne  peut  devenii'  maître  sans  avoir 
été  apprenti.  Les  maîti'cs  nr  inclinent  à  leur  service  aucun  apprenli 
sans  conclure  et  signer  un  coiiLrat  d'apprentissage,  dont  les  condi- 
tions sont  débattues  en  toute  liberté  dans  les  métiers  non  jui'és,  et 
doivent  au  contraire  ou  dtnfaiciit  dans  les  jurandes  se  conforiiiei- 
aux  articles  des  statuts. 

Les  règlements  corporatifs  antérieurs  à  Turgot  consacivnl  tou- 
jours quelques  paragraphes  aux  conditions  de  l'apprentissage,  à  sa 
durée,  aux  divers  droits  à  payer,  mais  la  plupart  de  ces  articles  ont 
disparu.  Après  Turgot  le  statut  de  4783  est  plus  explicite.  Mais  de 
toute  manière  ces  renseignements  ont  peu  de  sens,  car  le  caprice 
individuel  n'hésite  pas  à  négliger  des  textes  qu'il  trouve  gênants 
ou  dont  il  a  oublié  les  dispositions.  Ainsi  dans  le  cadre  théoi'ique 
des  statuts  il  faut  voir  surtout  la  réalité  pratique  des  contrats,  sans 
établir  aucune  distinction  entre  métiers  libres  et  métiers  jurés. 

Les  contrats  d'apprentissage  sont  l'édigés  sous  seing  })rivé,  ou 
par  devant  notaire.  Dans  les  jurandes  ils  doivent  être  copiés  sui- 
tes registres  de  la  communauté(i).  Les  contrats  sous  seing  privé 
ont  généralement  disparu  (2).  Les  actes  notariés  ont  une  rédaction 
toujours  semblable,  car  les  notaires  n'abandonnent  pas  volontiers 
leurs  antiques  formules.  Toutefois  le  style  se  transforme  un  peu 
au  cours  des  âges.  Les  contrats  d'aborit  succincts  deviennent  de 
jilus  en  plus  verbeux  au  xviii«  siècle.  La  phraséologie  augmente  à 
mesure  que  l'on  approche  de  la  Révolution. 

Les  actes  débutent  par  le  nom  des  parties  contractantes.  Le  \)i\- 
ti'oii  ((ui  embauche  est  <'it(''  d'abord.   Dans  les  métiers  jurés,  nul  ne 


1.  «  Les  brevets  d'iipprcntissaj^e  pourront  rire  fnits  sous  sij^nnture  |)rivée  ou  ])ar 
(levant  notaire  au  choix  tics  parties,  mais  dans  l'un  et  l'autn-  cas  ils  seront  enrejiistrés 
par  les  syndic  et  adjoint  de  la  communauté  sur  un  registre,  <(ui  sera  à  ce  destiné,  et  le 
tcnij)s  de  rapprentissage  ne  commencera  à  courir  (|ue  du  jour  (Je  l'enregistrement  du 
brevet  ».  (Statut  de  1783,  ch.  iv,  art.  1"). 

■2.  Nous  n'avons  retrouvé  sous  celle  l'orme  (|u'un  acte  de  chirurgien,  c'est-à-dire 
d'une  i)rol'essi()n  que  nous  laissons  de  coté. 
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i3eut  recevoir  d'apprenti  sans  avoir  été  reçu  maître^').  L'apprenti 
vient  ensuite,  s'il  est  majeur,  ce  qui  est  assez  rare<2).  D'ordinaire 
comme  l'apprenti  est  jeune  et  sous  l'autorité  de  ses  parents,  son 
père  l'accompagne^-^'.  Quelquefois  le  père  et  la  mère  sont  présents(^). 
La  mère  se  présente  seule  quand  le  père  est  défunt(5),  et  le  tuteur 
à  défaut  des  parents.  Une  sœur  peut  conduire  son  frère,  un 
oncle  son  neveu.  Des  prêtres  interviennent  souvent  dans  les  con- 
trats, car  ils  se  chargent  volontiers  de  faire  apprendre  des  métiers 
à  quelqu'un  de  leur  famille  ou  de  leurs  protégés (6'.  Il  arrive  même 
que  des  étrangers  représentent  des  familles  qui  habitent  au  loin("). 
Quels  que  soient  les  termes,  l'apprenti,  quand  il  est  rpineur,  est 
toujours  au  second  plan  derrière  ceux  qui  le  conduisent  et  qui 
paient  ou  répondent  du  paiement.  11  se  borne  à  signer  quand  il 
sait  écrire.  Quelquefois  même  il  semble  ne  pas  être  présenta. 

J.e  domicile  des  parties  contractantes  est  toujours  indiqué.  Les 
maîtres  sont  généralement  de  Nevers.  Toutefois  quelques  jeunes 
gens  de  la  ville  appi"ennent  leur  métier  à  la  campagne.  On  peut 
signaler  des  apprentis  maréchaux <9),  tisserands  ou  tailleurs  d'ha- 
l)its(i'*).  La  couture  et  le  tissage  sont  ici  comme  partout  des  métiers 
luraux  très  répandus.  De  même  en  raison  des  industries  métallur- 
gicpies  du  Nivernais  les  métiers  du  fer  sont  très  actifs  dans  les 
envii'ons.  Certaines  familles  préfèrent  la  campagne  à  la  ville,  car 
le  travail  est  moins  pénible  et  les  maîtres  moins  exigeants.  Mais 
plus  souvent  encore  des  apprentis  arrivent  de  la  campagne  et 
s'instruisent  à  Nevers(*i).  A  cette  époque  la  banlieue  économique 


1.  «  Nul  ne  pourra  faire  des  apprentis,  s'il  n'est  actuellement  maîti-e  ou  agrégé  d'une 
des  20  communautés  ».  (Statut  de  178,"?,  ch.  iv,  art.  ,")). 

2.  (Ch.  des  Not.,  Min.  Darvoux)  13  janvier  1786.  i  Charles  Courault,  fils  majeur  de 
l'eu  .laeqnes  (Courault  vivant  propriétaire  et  de  .Jeanne  Hen;ud  ses  jiére  et  mère  ».  Toutes 
[es  minutes  qui  suivent  dans  le  eours  de  ce  chapitre  sans  indication  s])éciale  sont  ex- 
traites des  archives  de  la  Chambre  des  Notaires. 

'A.  (Min.  Chevallier)  1.S  janvier  1686.  «  Par  devant  les  notaires  royaux  résidant  à 
Nevers  soubsignés  (Chevallier  et  GeolVroy)  ont  comparu  en  leurs  personnes  honorables 
hommes  Pierre  Lepère,  maître  boulanger  et  pâtissier,  demeurant  en  cette  ville  de  Ne- 
\  ers  (i'ime  part,  .Jean  Delavaux,  vigneron,  et  .laeqnes  Delavaux,  son  fils,  procédant  à 
son  autorite,  demeurant  and.  Nevers  d'autre  part  I).  Tel  est  le  cas  ordinaire  el  la  for- 
nuile  consacrée. 

I.  Alors  la  formule  est  un  peu  plus  compliquée  (Min.  Rabuteau)  30  mai  1783.  Joseph 
Hapin,  journalier,  «  et  à  son  autorité  Anne  Durand  sa  femme,  et  à  l'autorité  diid.  Kapin 
et  de  sa  femme,  .Jean  Raiiin  leur  lils  mineur  ». 

5  (Min.  Pannecet)  13  novembre  1780.  «  Dame  Catherine  David,  veuve  de  Nicolas 
lîei-thiault,  jnarchand  tailleur,  tutrice  éliie  et  confirmée  en  justice  à  François  Berthiault 
son  fils. 

(i.  (Min.  Chevallier)  20  octobre  1677.  «  M.  Lazare  Leclerc,  prestre  auniosnier  au  cou- 
vent de  Notre  Dame  de  la  Fermeté  »  (sur  l'ixeure)  met  son  neveu  (Claude  l.eclerc  en 
apprentissage  chez,  un  charron  de  Nevers.  —  l,e  11  mai  17G.">  .Jean  Billot,  «  prestre  curé 
de  la  paraisse  de  Nolay  »,  place  son  pupille  Etienne  Faulquier  chez  un  corroyeur  de 
Nevers. 

7.  Le  12  juillet  1784  Jean-Ba])tisle  Bonnerot,  marchand  à  Nevers,  paroisse  de  St- 
.\rigle,  agit  «  an  nom  et  comme  fondé  de  la  procin-ation  générale  et  spéciale  de  Benoit 
.louanin,  dejneurant  paroisse  de  Millay,  lad.  i)rocuration  ])assée  devant  Belin,  notaire 
au  duché  à  Luzy  ».  La  pièce  est  jointe  au  contrai  pour  lui  donner  toute  sa  valeur.  (Min. 
Pannecet). 

8    (Min.  Parent)  18  mai  177.'). 

ïl  (Min.  Micault)  27  jViin  1677.  ,lean  Tixier  de  Nevers  devient  ra])prenti  de  René 
Tardy,  nnutre, maréchal  à  Im])hy.  Conditions:  2  ans  et  demi,  gratuité. 

10.  (Min.  Berthault)  20  septembre  1716.  Gilbert  Cusin  de  Nevers  entre  au  service  de 
.lean  Masson,  0  tailleur  d'habits  tant  d'hommes  que  de  femmes»,  à  Varennes.  3  ans, 
gratuité. 

II.  Nous  avons  relevé  dans  les  minutes  de  la  Ch.  des  NoL  des  apj)renlis  originaires 
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de  la  ville  ne  se  limite  pas  au  département  actuel  de  la  Nièvre,- 
mais  englobe  les  deux  rives  de  la  Loire  et  de  l'Allier.  Parmi  ces 
jeunes  paysans  qui  viennent  apprendre  des  métiers  chez  des  maîtres 
plus  expérimentés  que  ceux  de  leur  village,  les  uns  rentrent  ensuite 
au  pays,  mais  les  autres  s'accoutument  à  la  vie  de  Nevers  et  dé- 
sertent la  campagne  pour  la  ville.  L'apprentissage  était  peut-être 
autrefois  un  élément  de  cet  exode  rural  que  l'on  constate  au  xvii® 
et  surtout  au  xviii"  siècle.  La  ville  de  Nevers  exerce  même  une 
attraction  sur  les  bourgades  voisines  :  Decize,  Chàteau-Chinon, 
Gorbigny,  La  Charité.  Les  métiers  du  fer  recrutent  volontiers  des 
apprentis  dans  les  centres  métallurgiques  du  Nivernais,  par  exem- 
ple au  xviiie  siècle  à  Guérigny(i>.  Les  métiers  du  bois  trouvent  des 
adhérents  dans  tous  les  massifs  forestiers,  qui  s'étendent  au  nord 
et  à  l'est  de  Nevers,  et  les  métiers  du  cuir  dans  le  Morvan.  En 
dehors  du  Nivernais,  certaines  villes  comme  Moulins  et  Bourges 
font  avec  Nevers  de  véritables  échanges.  Au  temps  du  Tour  de 
France  la  coutume  est  de  se  dépayser.  Des  jeunes  gens  arrivent 
même  de  provinces  lointaines (2). 

L'âge  des  apprentis  est  rarement  précisé.  Les  apprenties  coutu- 
rières sont  d'ordinaire  jeunes*-^).  Quelques  métiers,  qui  demandent 
une  longue  initiation  sans  être  pénibles,  prennent  aussi  des  ap- 
prentis fort  jeunes.  En  1777  Denis-Michel  Trésorier,  qui  apprend 
le  métier  de  tailleur  d'habits  n'a  que  13  ans.  En  1738  Guillaume 
Serrurier,  qui  entre  au  service  d'un  orfèvre  a  seulement  «  11  ans, 
accomplis  ».  En  1761  Joseph  Desriaux,  «  âgé  de  10 ans  ou  environ  >., 
devient  cuisinier  ou  plutôt  marmiton (*).  Mais  d'ordinaire  les  ap- 
prentis sont  plus  âgés  :  même  quand  ils  n'ont  pas  fait  leur  pre- 
mière communion  ils  ont  15  ou  16  ans.  Les  chiffres  les  plus  com- 
muns s'échelonnent  de  15  à  20  ans.  Dans  la  plupart  des  métiers  les 
maîtres  ne  veulent  pas  embaucher  de  garçons  trop  jeunes  et  trop 
faibles,  qui  seraient  plus  encombrants  qu'utiles.  Les  journées  de 
travail  sont  longues  à  cette  époque.  Sous  l'ancien  régime  l'appren- 
tissage est  plus  tardif  qu'aujourd'hui. 

A  côté  des  parties  contractantes,  quelques  témoins  donnent  par 
leur  présence  plus  de  valeur  aux  contrats.  Au  xvii"^  siècle  les 
témoins  sont  d'ordinaire  au  nombre  de  deux.  On  les  choisit  de  pré- 
férence parmi  les  gens  de  loi*^-'')  ;  mais  des  artisans  et  des  marchands 


lie  ChaUuy,  Magay,  St-Farize-le-Chàtel,  St-Pit-rie-Ie-Moutier,  Suncoins,  Mènetou-Cou- 
ture,  Neuvy-le-Barrois,  St-Gcrmain-sur-rAuhois,  Gennigny-rExempl,  L'rzy,  Beauniont- 
la-I'"errière,  Raveau,  Lurcy-lo-Bourg,  Limon,  St-l-'ianchy,  St-Jcan-dc-Lichy,  La  Fcrmelù- 
sur-rixeure. 

1.  (Min.  Pannecet  Gilbert)  1"  septembre  1772,  le  taillandier  .lean  lîisson  prend  à  son 
service  Jean  Chavance,  fils  d'un  ouvrier  de  la  manufacture  des  ancres  de  (iuérigny. 

2.  (Min.  GeofTroy)  3  mars  1689.  Le  beau-fière  d'un  marchand  de  Ixeuls  du  pays  de 
Limousin  entre  en  apprentissage  à  Nevers.  l\  y  a  ici  corrélation  avec  le  commerce  du 
l)élail,  qui  se  faisait  autrefois  entre  les  provinces  tlu  Nivernais  et  du  Limousin. 

3.  Marie  Lassalle  est  âgée  de  «  14  ans  ou  envii-on  ».  (Min.  Décelons)  23  juin  1743. 

4.  (Min.  Gourjon)  17  avril  1777.  —  (Min.  Bourv)  10  mars  1738.  —  (Min.  Darvoux) 
6, juin  1761. 

ô.  (Min.  Defrance)  16  mars  1G81.  Claude  Thonnelier,  qui  apprend  le  métier  d'apothi- 
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figurent  aussi  dans  les  actes.  Au  xviiie  siècle  les  témoins  dispa- 
l'aissent.  L'acte  est  conclu  en  présence  de  deux  notaires,  dont  l'un 
assiste  l'autre. 

Les  contrats  imposent  aux  maîtres  et  aux  apprentis  des  obliga- 
tions réciproques.  Le  maître  prend  d'abord  des  engagements  d'or- 
dre technique.  Il  doit  «  monstrer  et  enseigner  son  mestier  le  mieux 
qu'il  lui  sera  possible  en  son  honneur  et  conscience  sans  en  rien 
cacher  ni  celer  ».  Il  ne  doit  pas  considérer  son  apprenti  comme 
un  futur  concurrent,  mais  le  perfectionner  le  plus  vite  possible  et 
le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie(i).  Le  maître  a  aussi  des  obliga- 
tions matérielles.  Il  s'engage  à  tenir  l'apprenti  en  sa  maison,  à  le 
nourrir,  à  le-  coucher<^2)  Dans  certains  contrats  il  accepte  de 
l'éclairer,  de  le  chaulfer,  de  le  blanchir,  mais  ces  obligations  ne 
sont  pas  générales.  A  plus  forte  raison  les  clauses  relatives  à 
riiabillement  sont-elles  contradictoires.  Les  apprentis  sont  pres- 
que toujours  entretenus  par  leui's  parents.  Toutefois  certains 
maîtres  font  à  leurs  élèves  quelques  petits  cadeaux  (chaussures  ou 
liabits)  ;  plqs  rarement  encore  ils  donnent  des  outils.  En  somme 
le- maître  doit  se  conduire  en  père  de  famille.  Il  promet  de  traiter 
son  appi'enti  «  lionnestement  et  favorablement».  Il  s'engage  à  avoir 
soin  de  lui  «  comme  s'il  était  son  enfant  )>(3).  Dans  certains  contrats 
de  couturières  et  1  ingères,  la  maîtresse  s'engage  aussi  à  soigner 
son  apprentie  «  comme  si  elle  était  sa  fille  »(*)  Les  maîtres  ne  doi- 
vent pas  brutaliser  leurs  apprentis.  Quelquefois  ils  s'engagent  par 
écrit  à  ne  pas  les  «  battre  ni  les  maltraiter  »(5>.  Au  xviii"  siècle  les 
contrats  d'apprentissage  semblent  se  préoccuper  de  ces  questions 
beaucoup  plus  que  par  le  passé.  Le  ton  devient  plus  sentimental. 
Toutefois  en  cas  de  maladie  le  maître  rejette  autant  que  possible 
les  dépenses  sur  les  parentsl^).  Il  accepte  plus  volontiers  des 
obligations  religieuses,  .surtout  quand  l'apprenti  n'a  pas  fait  sa 
première  communionC^). 

A  plus  forte  raison  l'apprenti  a-t-il  des  devoirs  à  l'égard  de  son 
pati-on.  Il  promet  de  lui  obéir  «  en  tout   ce  qu'il   lui  commandera 


Caire  est  assisté  de  Louis  Gallois,  procureur  au  bailliage,  et  de  Kraneois  Pougiu,  clerc. 
Le  îi)  mai  1681  le  contrat  de  Noël  Dugué  est  conclu  eu  présence  de  Claude  Lhoste  et 
.leau  Doyard,  praticiens.  La  présence  de  ces  praticiens  est  très  frétiuente.  On  appelait 
ainsi  des  sortes  de  prud'hommes  (Min.  Chevallier). 

1.  Le  2  janvier  178J  le  houlanj»er  .lean  lîiron  promet  à  son  apprenti  des  progrès 
rapides.  H  s'engage  à  «  le  perlectionuer  en  iceluy  (art)  autant  (jue  l'assiduité,  l'attention 
et  les  dispositions  dud.  apprenti  le  permettront  ».  (Min.  Kahuteau). 

2.  Quehjuefois,  mais  ti'ès  rarement,  l'apprenti  reste  chez  ses  parents  pendnni  toute 
l:i  durée  ou  seulement  une  partie  de  l'a|)i)rentissage. 

3.  (Min.  Goussol)  24  juin  1779.  Henri  Harthéleujy,  maître  coutelier. 

4.  (Min.  (Mievallier)  1.")  novemlire  1708.  Marie  Sénard,  lingère. 

,'">.  (Min.  Lagoutte)  ;il  janvier  tti!>i).  FraiH'ois  IMuchon,  maître  arquebusier. 

().  (Min.  IJerger)  1,') .décembre  178.').  Ignace  Fassot,  sellier,  et  Charles  Hobin,  apprenti. 
«  Convenu  ([ue  dans  le  cas  où  led.  Hobin  (ils  vien<lrait  à  être  malatle  pendant  le  cours 
du  présent  brevet,  les  frais  de  médecin,  chirurgien  et  apothicaire  seront  à  la  charge 
dud.  Robin  père  ». 

7.  (Min.  Le(iot)7  juin  1761.  Louis  Hourdeau,  maître  serrurier,  et  Ferdinaïul  Caillet, 
apprenti.  Le  maître  «  s'oblige  d'apprendre  le  catéchisme  aud.  Caillet  et  de  l'envoyer 
dans  le  temps  et  de  lui  l'aire  faire  sa  1"  communion  gratuitement  et  par  amitié  ». 
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de  licite  et  d'iiouneste  w<i'.  Il  iloii  s"api)liqiier  à  ses  leçons  d  dé- 
tend i-e  ses  intérêts,  «  éviter  son  dommage  et  l'avertir  si  aucun 
vient  à  sa  connaissance  »(-K  II  est  tenu  de  se  conduire  comme  un 
fils  à  ["égard  de  son  père. 

!^  2.  —  CONDITIONS  DE  DURÉE  ET  DE  PRIX 

.lusquulors  nous  avons  constaté  seulement  des  variations  de 
détail  et  de  style.  Avec  les  conditions  de  durée  et  de  prix  la  diver- 
sité devient  absolue.  Les  clauses  diflërent,  non  seulement  comme 
il  est  naturel  de  métier  à  métier,  mais  à  Tintérieur  de  chaque  pro- 
fession. La  durée  varie  dans  les  jurandes,  (^omme  dans  les  métiers 
non  jurés,  Ijien  que  les  statuts  préc^isent  toujours  cette  notion  pour 
les  diver.s  candidats.  Les  règlements  des  apothicaires  (I(il9;  lixent 
le  stage  à  3  ans  (art.  18),  les  lils  de  maîtres  ayant  le  privilège  et  le 
droit  d"appi"endi-e  le  métier  n'importe  où^^^  fart.  12).  Les  statuts 
des  bouchers  (1708)  dispensent  de  toute  formalité  les  fils  de  niaî- 
ti'es'')  (art.  8).  Les  autres  aspirants  sont  astreints  à  un  stage  de  3 
ans  (aiM.  9).  Les  chapeliers  restent  apprentis  pendant  au  moins 
2  ans(5).  D'après  les  règlements  de  16(39,  avec  les  métiers  de  la  ma- 
nufacture de  drap  la  durée  est  de  3  ans  chez  les  drapiers-d râpants, 
de  4  ans  chez  les  teinturiers.  Dans  la  période  antérieure  à  Turgot 
artisans  et  marchands  ne  se  préoccupent  guère  d'assurer  largement 
le  recrutement  des  métiers.  Les  précautions  qu'ils  prennent  sont 
moins  destinées  à  leur  procurer  des  apprentis  expérimentés  qu'à 
rendre  plus. difticile  l'accès  de  la  maîtrise.  Cet  esprit  de  coterie 
apparaît  surtout  chez  les  apothicaires,  que  leur  profession  met  un 
peu  au-dassus  du  commun,  ou  les  bouchers  qui  vivent  comme  un 
véritable  monde  à  part. 

Après  Turgot  le  statut  de  1783  en  quelques  phrases  judicieuses 
prétend  accommoder  l'apprentissage  à  des  circonstances  nouvelles. 
«  Le  mécanisme  simplifié,  la  main-d'œuvre  facilitée  par  une  mul- 
titude d'instruments  inconnus  autrefois,  ont  ouvert  dans  les  arts 
et  métiers  aux  jeunes  gens  qui  s'y  destinent  une  carrière  moins 
longue  et  plus  facile  à  parcourir.  Le  temps  nécessaire  pour  l'ap- 
prentissage et  le  compagnonnagne  doit  donc  être  fixé  en  raison 
des  facultés  qu'on  trouve  pour  s'instruire  et  se  perfectionner  dans 
chaque  métier  ».  Toutefois  le  règlement  ducal  a  toujours  des  tré- 
sors d'indulgence   [jour    les   fils   de    maîtres.    Il    les  dispense   des 


1 .  (j'fst  l;i  forniiile  consacrée  qui  se  relroiive  dans  tons  les  textes. 

2.  (Min.  Darvonx)  24  août  1788. 

;!.«  PouiTonl  lesd.  niaistres  envoyer  leurs  eniants  faire  leur  a))prentissage  en  telle 
ville  jurée  (lu  royaume  ({u'ils  voudront  ». 

I.  «  S'ils  sonl  fils  de  niaistres  et  ayant  exercé  led.  niestier  sous  leur  père  on  mère 
ou  parents  de  la  mesme  boucherie  jusqu'à  l'âge  de  17  ans,  seront  tenus  el  réputés  avoir 
l'ait  apprentissage  ». 

5.  Nièvre  B,  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises,  15  mai  176-1. 
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f'iflVialités  ordinaires  de  rapprenlissage(i).  Avec  les  autres  aspi- 
Vants  la  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  uniformément  à  4  ans 
dans  tous  les  métiers (2>,  bien  que  cette  mesure  soit  aussi  peu 
logique  que  possible,  car  tous  les  métiers  ne  présentent  pas  les 
iiiémes  diftlcultés,  ni  les  apprentis  la  même  intelligence.  Il  est 
vrai  que  les  statuts  de  1786  corrigent  cet  abus.  La  durée  de  l'ap- 
prentissage est  ramenée  à  3  ans  chez  les  bouchers  (art.  25),  les 
r)Oulangers  (art.  26),  les  tailleurs  (art.  11),  les  épiciers  (art.  26), 
les  maçons  (art.  12).  Elle  est  même  abaissée  à  2  ans  chez  les  mar- 
chands de  vin  (art.  10).  Dans  la  pratique  toutes  ces  dispositions 
oftîcielles  sont  très  diversement  appliquées.  A  plus  forte  raison 
les  prix  sont-ils  ditférents  suivant  les  contrats.  Entre  les  conditions 
de  prix  et  celles  de  durée  la  relation  est  en  général  inverse.  Il  est 
donc  impossible  de  les  séparer. 

Certains  contrats  d'apprentissage  peuvent  être  gratuits  ou 
même  rétribués,  quand  l'apprenti  reste  longtemps  au  service  du 
maître  ou  quand  il  est  pour  des  raisons  particulières  en  mesure 
(le  lui  rendre  à  peu  près  les  services  d'un  compagnon.  Mais  d'or- 
d.inaire  l'apprentissage  est  payant.  La  famille  de  l'apprenti  promet 
de  verser  une  somme  déterminée  au  maître.  Si  le  jeune  homme 
restitue  à  son  patron  sous  forme  de  travail  ce  que  celui-ci  lui 
donne  en  lui  apprenant  son  métier,  il  est  encore  redevable  de  la 
pension,  du  gîte  et  du  couvert. 

La  notion  de  prix  est  en  général  complexe.  Il  faut  d'abord  dis- 
tinguer le  prix  du  contrat  lui-même,  c'est-à-dire  la  somme  destinée 
à  rétribuer  le  temps  et  les  peines  du  maître.  Il  faut  y  joindre  ce 
qu'on  appelle  les  épingles,  c'est-à-dire  le  présent  à  la  femme  ou  à 
la  tille  du  patron.  A  l'origine  c'était  un  cadeau  en  nature,  quelque 
parure  ou  bijou.  Au  xvii«  siècle  les  épingles  sont  monnayées;  c'est 
par  exemple  une  pièce  d'or  ou  une  simple  somme  d'argent.  De 
même  l'apprenti  fait  un  cadeau  à  la  confrérie  ;  c'est  d'ordinaii-e 
une  livre  de  cire  blanche  ou  jaune,  ou  le  prix  d'achat  de  cette  cire. 
Cette  redevance  disparaît  en  1783  avec  la  suppression  au  moins  théo- 
rique des  confréries.  Mais  la  corporation,  elle  aussi,  réclame  son  dû, 
sous  forme  de  droits  de  «  bourse  »  ou  de  «  boëte  »,  quand  l'apprenti 
fait  copier  son  brevet  sur  les  registres  de  la  communauté.  Les 
droits  varient  suivant  l'importance  des  métiers.  Les  chapeliers  ne 
paient  que  5  1.,  les  charrons  et  les  taillandiers  6  1.,  les  boulangeis 
et  les  tanneurs  15  1.  Certaines  corporations  à  court  d'argent  révi- 
sent leurs  tarifs  par  des  règlements  spéciaux.  Le  5  mars  1697  et  le 
26  octobre  1773  les  cordonniers  mettent  le  taux  à  S  l.(-'),   mais  [)ar 


1.  «  Los  pères,  niiTCs,  iiiailros  ou  ;isréjj;(''s.  ((ui  IVronl  tiavaincr  avec  oiix  leurs  en- 
fants dans  la  vue  de  les  faire  recevoir  maîtres  de  leur  métier  ou  "  profession,  seront 
tenus  de  les  faire  inscrire  sur  le  rejsistre  de  la  eommuuaulé.  et  lad.  inscription  sera 
faite  gratuitement  et  leur  tiendra  lieu  de  brevet  d'apprentissage  ».  (Ch.  iv,  art   4). 

2.  «  A  moins  qu'il  ne  soit  dérogé  au  |)résent  article  (G)  en  faveur  de  quelques  com- 
munautés par  des  statuts  particuliers  ». 

3.  Le  ■<J6  octobre  1773  «  pour  procurer  le  bien  de  la  comniunauté   et   pour   snbveuir 
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une  faveur  assez  (u-diuairc  les  lils  de  maîtres  sont  reçus  gratuite- 
ment. Les  maréchaux  fixent  fa  redevance  à  10  1.  en  i782(i).  Le  rè, 
giement  de  1783  donne  à  tous  les  artisans  et  marchands  un  chifï're 
uniforme  de  6  1. '2).  Quelquefois  le  maître  prend  à  sa  charge  le 
paiement  des  droits  de  confrérie  et  de  communauté,  mais  c'est 
l'exception.  Restent  les  frais  des  actes  notariés  et  les  droits  de 
contrôle.  Ils  sont  à  la  chai'ge  de  lapprenti,  qui  doit  même  le  plus 
souvent  délivrer  au  maître  «  une  expédition  des  présentes  à  ses 
frais  dans  quinzaine  »(-5).  Ces  divers  éléments  coexistent  d'ordinaire 
dans  les  jurandes.  Certains  contrats  de  métiers  libres  se  réduisent 
aux  trais  de  notaire. 

Dans  les  métiers  usuels  un  grand  nombre  de  Ijrevets  d'appren- 
tissage nous  sont  parvenus.  Toutefois  nous  n'avons  rencontré 
aucun  brevet  de  bouclier.  Dans  ce  métier  les  maîtres  se  succèdent 
de  père  en  fils  et  sont  en  vertu  même  de  leurs  statuts  dispensés  de 
foute  formalité.  C'est  un  [)rivilège  dont  ils  se  gardent  lùen  de  ne 
pas  user. 

Sur  quelques  autres  professions  nos  renseignements,  vagues  et 
incomplets,  ne  |)ermeftent  aucune  conclusion  précise.  On  peut 
citer  certains  métiers  du  cuir,  comme  les  corroyeursC^),  les  mégis- 
siers,  les  pelletiers,  les  ganfiers<â)  ef  les  chamoiseursC^),  ou  bien 
encore  les  éperonniers('>,  les  souItletiersW,  les  plàtriers^^),  les 
vanniers(ïo). 

Ailleurs  les  données  sont  assez  complètes  pour  que  des  i-emar- 
ijues  générales  soient  possibles.  La  gratuité  compense  dans  cer- 
tains métiers  la  longueur  de  l'apprentissage.  Chez  les  cloutiers  la 
durée  est  prescpie  toujours  de  5  ans  ef  se  divise  en  deux  stages 
différents.  L"a])prenfi  est  d'abord  chauffeur  et  tire  le  soufflet.  Il  se 
borne  à  regarder  travailler  son  maître.  Ensuite  il  devient  lui-même 


aux  frais  considérables  el  annuels  qu'ils  sont  obligés  df  faire  »,  les  cordonniers  éla- 
borent un  règlement  dont  l'art.  1"  concerne  les  apprentis  et  le  second  les  maîtres.  «  Il 
a  été  convenu  et  arresté,  dit  l'art.  1",  en  présence  et  du  consentement  des  membres  de 
lad.  communauté,  (ju'aucun  d'eux  ne  pourra  faire  ni  recevoir  chez  lui  aucun  apprenti 
étranger  dud.  métier  de  cordonnier,  sans  payer  auparavant  à  la  boile  de  lad  commu- 
nauté la  somme  de  8  1.  par  chacun  apprenti. "lacpielle  somme  sera  payée  à  lad.  commu- 
nauté huitaine  après  la  réceijtion  dud.  apprenti,  et  à  faute  de  paiement  de  lad.  somme 
parled.  apprenti,  le  maistre  sera  tenu  et  s'oblige  de  la  payera  lad.  communauté  eu  son 
propre  et  privé  nom  etconsentd'y  estrecontraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables  ». 
(Ch.desNot.  ^Un.  Darvoux).  v^ 

1.  (Min.  Darvoux)  3  décembre  1782. 

2.  1  n  ne  sera  payé  pour  l'enregistrement  du  brevet  que  la  somme  de  6  1..  dont  4  1. 
.«seront  versées  dans  la  caisse  de  la  communauté  et  le  surplus  sera  partagé  entre  le 
syndic  et  l'adjoint  ».  (Ch.  iv,  art.  2.î). 

:{.  (Min.  Rabuteau)  8  août  1785. 

1.  (Min.  (loussot)  11  mai  I7(w.  p:dme-Marin  Rondeau  fils,  maître  corroyeur,  ctEtienne 
l'aulquier  de  la  pai-oisse  de  Noiay,  apprenti;  conditions,  2  ans,  150  livres  et  droits  de 
comnmnauté. 

5.  (Min.  Callot)  19  juin  1076,  2  ans  et  80  1. 

G.  (Min.  Boury)  2  juillet  1736.  2  ans,  100  1.,  blanchissage  (10  1.)  —  (Min,  Roche)  3  juin 
]~'I8.  2  ans,  gratuité. 

7.  (Min.  Chevallier)  25  août  1690.  An'.oine  et  Nicolas  Cornu,  père  et  fils,  maîtres  épe- 
riinniers  à  Nevers,  prennent  comme  apprenti  pour  3  ans  et  70  1.  Gabriel  Chambodu, 
fils  d'un  marchand  de  Xevers,  mais  «  ne  seront  pas  tenus  à  le  faire  travailler  à  forger  »• 

8.  (Min.  Camusel)  27  juillet  1693  7  ans  et  gratuité. 

9.  (Min.  Batailler)  13  août  17S0.  3  ans,  120  1. 

10.  (>Un.  Moreau)  4  septembre  1768.  4  ans  et  gratuité. 
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forgeron*'».  Quand  il  n"y  a  pas  de  slagc  comme  cliaufifeur  lappreri- 
tissage  se  réduit  à  3  ans<->.  Mais  de  loule  ra».:c)ii  l'apprenli  ne  pair 
rien,  car  il  rend  suffisammenl  de  services  à  son  |)alron,  donl  il  esl 
en  somme  le  valet. 

De  même  chez  les  cordiers  el  les  coiivreui's  la  graluité  esl  ad- 
mise, bien  que  Tappren tissage  ne  soil  pas  1res  long.  An  xvji'^ siècle 
chez  les  cordiers  il  varie  de  2  à  3  ans.  Au  wni*^  siècle,  surtout  à  la 
veille  de  la  Révolution,  le  stage  est  toujours  réduit  à  '2  années^^', 
ce  qui  est  une  contradiction  formelle  avec  le  i-èglement  de  1783  et 
le  terme  général  de  4  ans.  Avant  de  câbler  et  de  file?-  lui-même, 
l'apprenti  se  borne  à  tourner  la  roue.  11  est  assez  ulileà  son  maître 
pour  que  celui-ci  lui  donne  quelquefoisdes  gratifications  en  argent 
ou  sous  forme  de  vêtements*^».  Avec  les  couvreurs  «  à.  thuile, 
esseaumes  et  ardoises  »  les  dangers  de  la  profession  écartent  peut- 
èti-e  les  élèves.  Les  maîtres  sont  donc  obligés  d'otTrir  des  conditions 
avantageuses.  Dans  les  contrats  le  terme  le  |)lus  ordinaire  est  de 
deux  ans.  Les  patrons  habillent  volontiers  leurs  apprentis <■''>. 

-Charpentiers  et  taillandiers  font  aussi  à  leurs  élèves  des  condi- 
I  ions  très  libérales.  La  durée  oscille  de  'J  à  4  ans.  La  plupart  <ies 
contrats  sont  gratuits (6).  Chez  les  menuisiers,  si  les  prix  dépassent 
50  1.  au  xviF  siècle*')  avec  une  durée  de  3  à  4  ans,  le  stage  se  réduit 
à  2  ans  au  xviii^  siècle,  ou  quand  il  se  prolonge  il  devient  gratuit***'. 
Les  tonneliers  se  contentent  de  redevances  très  faibles,  bien  que 
la  dui'ée  moyenne  de  l'apprentissage  ne  dépasse  guère  une  année<'^'. 
En  somme  à  défaut  de  gratuité  les  conditions  sont  ici  très  mo- 
liestes. 

Au  contraire  certaines  professions  d'un  caiactère  plus  relevé 
i\(:'  sont  pas  à  la  portée  des  pauvres.  Chez  les  épiciers-ciriers  l'ap- 
prentissage dure  nu  moins2  ans,  avec  de  fortes  indemîiités(io).  chez 


1.  I,e  17  juin  1674  (Min.  ClievailiiT)  l'irrre  Vailliiiil,  mnitrr  cloutier  à  N'evers,  pi-piid 
à  son'service  Galiriol  Sorcin,  (ils  de  feu  .Iac(iiies  Sorciii,  cloufier  à  Ueci/p.  I/apprenlis- 
saf^ie  sera  de  5  ans,  «  pendniit  lequel  temps  do  5  années,  led.  N'aiUanf  jiourra  Ir  faii-c 
souffler  pendant  3  années,  et  les  deux  autres  années  sera  lenu  de  le  faire  forger  i., 

2.  (Min.  Chevallier)  19  mars  1676. 

:î.  (Min.  Pannecet)  1"  mai  1780.    -  (Min.  Moreau)  Kl  juin  17S7. 

i.  (Min.  Houry)  2  juin  1738,  3  ans,  gratuité,  le  maître  ])roniet  à  l'apprenti  une  pairr 
de  souliers.  ~  (Min.  Darvoux)  1"  mai  IT.'iO,  2  ans,  le  maître  promet  2(1  1.  à  scm 
apprenti.  -    (Nièvre  ('.  contrôle  des  Notaires)  19  juin  1787,  2  ans,  j;ratuilé. 

.'>.  (t;h.  des  Not.,  Min.  Lasnc)  27  avril  1746.  2  ans.  gratuité.  Le  couvreur  .laeque"^ 
Martin  promet  à  son  a])prenti  «  4  paires  de  souliers,  2  recarrelu'es,  3  paires  de  bas,  un 
dauraois  de  coutil,  une  veste  el  une  culotte  d'espagnolette  ». 

6.  Charijenliers  (Min.  Guillin)  16  août  17(K),  3  ans  et  gratuité.  Taillandiers  (Min 
■(".amuset)  2.')  janvier  1693.    I  ans  et  gratuité.    —(Min.  Pannecet  Gilbert)  1"  septembre 

1772.  3  ans  et  graluité. 

7.  (Min.  (iuyot)  7  juillet  1()70.  3  ans,  (iO  1.  et  les  épingles.  —  (Min.  Taillandier)  27  avril 
1079.  4  ans,  (iO  1.,  40  s.  d'enregistrement  à  la  communauté,  une  livre  de  cire  à  la  con- 
frérie. 

8.  (Min.  de  I.a  'Jour)  23  juillet  1786.  3  ans  et  se\ilement  A  I.  à  payera  la  confrérie.  Ce 
délai  de  3  ans  est  une  nouvelle  contravention  au  règlement  de  1783.  -  (Min.  Daivoux) 
23  mai  1770.  4  ans.  L'apprenti  sera  logé  el  entretenu  chez  ses  parents  peiulant  les  3 
premières  années,  (iraluité  sauf  les  droits  dr  confrérie. 

9.  (Min.  Chevallier)  2()  juin  167S.  un  an  et  2,'}  I.  -  (Min.  Decolous)  II  août  17.V.I,  un  an 
et  !.">  1.  —  (Min.  B-arreaiO  27  octobre  1787,  un  an  et  ~i  I. 

10.  (Min.  Casset)  27  juillet  1(;71.  2  ans.  150  1.,  épingles  10  1.  (Min.  Chevallier»  23  lé- 
vrier 1694.  2  ans  6  mois,  90  1.  Le  maître  ])romel  à  l'apprenti  de  <x  luy  nionstrer  et  ensri- 
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les  apothicaires  cil  dépit  fies  statiils  la  durée  varie  de  2  à  4  ans, 
avec  une  redevance  de  plusieurs  centaines  de  livres(i).  Lesappien- 
tissages  d'orfèvres  sont  à  la  lois  très  longs  et  très  coûteux.  Il  sagil 
ici  de  véritables  artistes  (jui  (lui\eiil  être  initiés  très  jeunes  aux 
secrets  de  leur  profession(-). 

Avec  d'autres  métiers  les  conditions  de  temps  sinon  de  prix 
nul  une  certaiiu'  unilbrinité.  Chez  les  poéliers-cliaudronniers 
l'apprentissage  dure  .'!  ans  avec  des  conditions  assez  onéreuses*^). 
Ger'tains  ouvriers  du  cuir,  cordonniers,  savetiers,  tanneui-s  cl 
selliers  admetleiil  au  wic  siècle  un  délai  à  peu  près  unilbi-mc  de 
2  ans.  Les  prix  sont  inférieurs  à  ÔO  I.  chez  les  savetiers,  car  ce 
métier  n'est  pas  très  colé.  Jls  dépassent  50  I.  chez  les  cordonniers. 
(,)uant  aux  apprentis  selliers  ou  tanneurs,  ils  versent  des  sommes 
supérieures  à  100  I.  Au  xviii''  siècle  la  durée  est  Ijeaucoup  plus 
variable  et  tend  à  se  prolonger  chez  les  selliers.  Quant  aux  prix,  ils 
augmentent  avec  le  renchérissement  de  la  vie  sui'tout  dans  ce  der- 
nier inétier('*).  Les  cuisiniers,  traiteurs,  rôtisseurs  et  pâtissiers  se 
contentent  au  xvii«  siècle  d'un  stage  d'une  année  avec  des  prix  Irès 
modestes.  Ensuite  la  durée  s'accroit  et  les  prix  s'élèvent(5). 

Ailleurs  rapprcntissage,  toujours  payant,  présente  des  condi- 
tions de  prix  et  de  lemps  si  variables  qu'il  est  impossible  d'établir 
aucune  classification.  Ici  toutdé|)end  des  convenances  personnelles 
ou  de  la  loi  générale  de  l'otfre  et  tle  la  demande.  Le  maître  e.^l  plus 
conciliant,  quand  il  a  liesoin  d'un  apprenti,  ou  quand  il  prend  à 
son  service  nu  jeune  lioinme  qui  lui  paraît  fort  et  intelligent. 

Chez  les  Itoulangers  les  variations  sont  extrêmes  surtout  au 
xviir  siècle,  même  avec  le  statut  général  de  178.')  ou  les  statuts 
particuliers  de  ITHÔ'*"').  Les  serruriers-armuriers  s'arrangent  aussi 
à  leur  guise(').  Dans  le  métier  de  maréchal,    tes  coulrats  (pie  nous 


gncr  le  trafic  dont  il  se  nicslc  pour  vciulic,  iichcjiter  ol  déhiler  les  marchandises, 
mesme  apprester  les  cires  et  suifs,  et  les  mettre  en  œuvre  tant  pour  les  cierges,  bougies 
c|ue  chandelles  et  aultres  ouvrages  dont  il  se  niesle  et  fait  trafic  ».  -  (Nièvre  C.  contrôle 
des  Notaires)  10  août  178().  2  ans  et  500  I. 

1.  (Ch.  des  Not.,  Min.  (iouneault)  19  octobre  166.").  2  ans  et  200  1  et  «  ung  louis  d'or 
pour  les  épingles  »  de  la  femme  du  maître.  —  (Min.  Rabuteau)  H  août  178.S,  4  ans 
et  600  1. 

2.  (Min.  Courv)  M  mars  IT.'ÎS.  8  ans  et  2.S()  1.  (Min.  Rondeau)  14  janvier  1721.  5  ans 
et.'!50  1. 

3.  (Min.  Taillandieri  12  mai  1670.  100  1.  et  (|uelt)ues  suppléments  :  (i  1.  de  blanchis- 
sage, 20  s.  pour  le  droit  de  chapelle  du  à  la  confrérie.  (Min.  Fannecet  .leani  10  no- 
vend)re  17.')0.  300  1.  et  quel(]ues  suppléments  :  21  I.  de  blanchissage,  l.">  1.  en  argent,  et  2 
livres  de  cire  pour  la  boite  de  la  confrérie. 

4.  Savetiers:  Min.  C.hevallieri  7  juin  1682.  12  1.  On  relève  dans  un  contrat  du  2S 
octobre  1()77  l'engagement  d'apprendre  «  àfaire  matelas  ».  (Min.  (iuyot. —  Cordonniers  : 
C.Min.  Chevallier»  1"  juillet  1675.  6(1  1.  avec  :>  I.  de  blanchissage  ci  une  livre  de  cire 
l>lanche  à  la  boite  de  la  confrérie.  —  (Min.  Boury)  26  mai  1761.  ;'.  ans  et  110  1.  —  (Min. 
(^amuset)  6  mai  17(m.  un  an  et  100  1.  -  Tanneurs:  (Nièvre  1^.  Notaires.  Min.  C.anuisel) 
11  octobre  1698.  100  1  i(d  i  :'.(•  juin  1705.  180  1.  sans  compter  1.)  1.  j)our  les  droits  dus 
aux  maîtres  de  la  communaulé,  le  )iain  bénit  et  les  2  livres  de  cire  blanche  à  la  cotU'ré- 
rie.  U  est  souvent  question  d'une  pièce  d'or  eonmie  épingles.  —  Selliers  :  (Min.  'l'aillad- 
dieri  22  mai  1691.  110  1.  —  Min.  Berger)  15  dècend)re  17a").  ?,  ans  et  400  1. 

5.  (.Min.  (joimeaulti  2;ijuin  1666.  un  an,  4fi  1.,  et  ii  ung  demy  louis  d'or  »  pour  les 
épingles  de  la  niaîtr(;sse.  —  (Min.  lioche)  1!  avril  17.56.  .3  ans  et  l'2(i  1. 

6.  Quelques  exemples:  (Min.  Guyot)  lOjuillet  1670.  3  ans,  40  1.,  épingles  3  1.  (Min. 
Chevallier  2  juillet  1691.  2  ans  et  201.    -Min.  Darvoux)  28  février  1789.   [8  mois  el  |0()  1. 

(Min.  Rabuteau)  2  février  1781.  3  ans  et  gratuité. 

7.  Quelques  exemples:  (Min.  Bourgoing)  6  février  1676.  3  ans,. 5(1  1.         (Min.   l'aniu- 
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avons  retrouvés  et  qui  sont  tous  du  xvii"  siècle  ne  présentent 
aucune  uniformités^).  Nos  contrats  de  couteliers  et  de  vitriers,  qui 
sont  au  contraire  du  xyiii»  siècle,  dénotent  une  égaie  fantaisie  et 
un  égal  mépris  de  tous  les  règlements.  Chez  les  vitriet-s  les  prix 
sont  toujours  supérieurs  à  200  1.(2).  Même  instabilité  clans  certains 
métiers  du  bois  comme  les  char]-ons  et  les  tourneurs.  Quelques 
contrats  sont  gratuits  mais  de  longue  durée*^).  Chez  les  maçons- 
tailleurs  de  pierre  certains  éléments  un  peu  spéciaux  peuvent 
intervenir.  Deux  contrats  du  xviF  siècle  présentent  des  conditions 
de  prix  très  ditïérentes,  alors  que  la  durée  est  la  même  (2  ans). 
Dans  le  premier  l'apprenti  versei'a  30  1.,  dans  le  second  150  1.  ; 
mais  ici  le  maître  maron  Pierre  Laloge  ne  s'engage  pas  seulement 
envers  son  élève  à  lui  montrer  la  pratique  du  métiei-,  «  il  sera  tenu 
lui  apprendre  de  son  mieux  les  règles  d'arithmétique,  la  géomé- 
trie, dessiner  et  modeler,  le  tout  de  bonne  foi  »,  notions  qui  per- 
mettront à  l'apprenti  d'être  architecte  à  l'occasionW.  Même  variété 
chez  les  chapeliersCS)  ou  les  tailleurs  (rhabitsSf*). 

-  Dans  certains  métiers  féminins,  qui  sont  toujours  i-estés  en 
dehors  de  toute  législation,  l'arbitraire  est  à  plus  forte  raison 
naturel.  Tantôt  il  s'agit  d'un  apprentissage  qui  dui-e  une  saison 
seulement  et  dont  le  prix  est  très  modeste^^),  tantôt  la  durée  atteint, 
une  ou  piusieui's  années,  avec  des  variations  de  prix  encore  plus 
sensibles,  suivant  la  difficulté  des  ti-avaux  qui  sont  enseignés  aux 
apprenties.  L'une  se  borne  à  être  couturière,  telle  autre  fera  lu 
coupe(.8).  Certains  contrats  gratuits  ou  coru-lus  à  des  prix  très  mo- 
destes seml)Ient  dissimulei"  des  actes  de  cli;n-ité,   comme  cet  acte 


ccl)  l"jnin  1775.  :.' ans  3  mois,  1(10  1.  et  (|ii('l(|U('s  suppU-mcnts  :  I.")  I.  de  blanchissuge, 
droits  de  boîte.  -  (Miii.  Moriii)  1' juin  I7.S4.  J  ans,  1(10  I .  el  divers  suppléments:  24  1. 
d'épingles,  5  l  à  la  coinmnnaulé  —(Min.  Harreau):i(i  mais  178G.  15  ans,  :;1l'  I.  el  l»'s 
(li-oits  (le  boite  à  la  communauté.  —  (Min.  Lethuillier)  17janviei-  1789,  3  ans  et  U4  1. 

1.  (Min.  Chevallier»  i'3  mai  1()7.').  3  ans  et  48  1,  épingles  3  I.  —  (id.)  26  mai  167!».  18 
mois  et  seulement  20  s,  à  la  c<mfrérie. 

2.  (Couteliers:  (Min.  (jounot)  24  juin  1779.  2  ans  et  demi,  2.')0  l.  —  (Min.  Harreau»  10 
novembre  1781.  .5  ans  et  175  1.  —  (Min.  Hiiré)  20  novembre  1788.  3  ans  et  48  1.  -  Vitriers: 
(Min    Lethuillier)  11  janvier  1774.  2  ans  et  2.')0  1.       (id.)  27  août  178:!.  3  ans  et  212  1. 

3.  Charrons:  (Min.  Guillin)  8  juillet  1(571.  2  ans  et  45  1.  —  (Min.  Chevallier)  I--  juin 
1087.  5  ans  et  gratuité  sauf  les  40  sols  n  tant  pour  la  cire  cpu'  pour  l'enregistrement  dud. 
aijprentissage  sur  les  registres  de  la  confrérie  n.  —  (Min.  Berger)  23  juin  1780.  3  ans  et 
150  I.  -  Tourneurs:  (Min.  Chevallier)  21  juillet  1780.  4  ans,  gratuité.  (Min.  Gounol) 
2  juin  1768    18  iiiois,  106  1. 

4.  1*' contrai  (Min.  Callot;  il  septembre  1675.  —  2'  contrat  (Min.  Camuset)  22  avril 
1()04.  -  Au  ^^  iir  siècle  les  dilTérences  sont  également  très  sensibh'P,  et  sans  que  les 
notions  j)récédentes  paraissent  intervenir:  l  ans  l'I  100  1.  le  16  juillet  1752  (Min.  l)ar- 
voiix).  —  2ans  et  30  1.  Ie5juillel  1744  (Min.  Darxonx).  —  Le  31  juillet  1746  un  appareilleur 
|)rcud  un  a])|)renti  i)our  un  an  mo\enn:int  ::70  1.  (Niè\i'e  C,  eontiùle  des  Notaires). 

5.  PoiU'  se  limiter  au  wiii"  siècle,  3  contrats  donnent  des  conditions  ti-ès  dill'érentes, 
18  mois  e4  90  l.  le  31  juillet  1762  (Ch.  des  Not.,  Min.  Courjon).  —  3  nus  et  10  I.  seulement 
avec  5  1.  de  droit  de  boîte  le  1"  aoill  17()3  (Min.  Ciounot),  le  ])ère  de  r.ijiprenti  s'engageant 
à  fournir  25  livres  de  chandelle  à  8  s  6  d.  la  livre.  —  2  ans,  200  1.  et  le  droit  de  boite  à 
la  communauté  le  23  août  1786  (Min.  Barreau. 

6.  Qut  Iques  exemjiles:  xviir  siècle:  un  an  et  .57  1.  le  8  mars  1778  (Min.  Rabiiteau).  - 
2  ans  et  demi  et  12  I.  le  12  mars  1785  (id.).  -  3  ans  et  200  1.  le  10  novembre  1785  (Min. 
iîerger). 

7.  Couturière:  7  mois  et  24  1.  le  7  janvier  1674  (Min.  Chevallier) 

8.  Kxem])les:  un  an  et  (W  1.  le  17  janvier  1(')78  (Min.  Chevallier).  —  2  ans  el  135  1.  le  l'O 
juillet  I7()l  (Min.  Batailler  .  La  maîtresse  couturière  s'engage  :»  faire  »  sans  aucune 
réIribuMon  les  coilTnres  et  autres  menus  linges  »  de  son  apprentie,  mais  les  parents 
paieront  la  façon  des  autres  habits.  —  4  ans  et  400  1.  le  2iiavi-il  1784  (Min.  Gourjon). 
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du  23  juin  1748<i',  eu  vertu  duquel  la  demoiselle  Antie  bain,  maî- 
Iresse  couturière,  prend  gratuitement  chez  elle  pour  une  durée  de 
10  mois  Marie  Lasalle,  fille  de  Marie  Denis,  veuve  de  François 
Lasalle,  k  vivant  tailleur  à  Nevers  ».  La  couturière  semble  s'inté- 
resser à  cette  famille  pauvre  qui  se  rattache  à  sa  profession.  Chez 
les  lingères  et  repasseuses  les  conditions  sont  également  libres, 
2  contrats  conclus  pour  18  mois  présentent  une  grande  différence 
de  prix.  Dans  le  preuiiér  l'apprentie  paie  «  six  vingt  livres  »,  c'est- 
à-dire  120  1.  Elle  apprendra  à  «  travailler  le  linge  et  blanchir  «. 
Dans  le  second  Elisabeth  Sauvai,  veuve  de  Jean  Pailloux,  «  vivant 
ouvrier  aux  ancres  »  à  Guérigny,  paie  300  1.  Elle  apprendra  non 
seulement  «  l'art  et  métier  de  lingère  et  repasseuse  d,  mais  elle 
s'exercera  à  «  lire  et  marquer  le  linge  ».  De  même  elle  ne  pourra 
être  contrainte  d'aller  laver  à  la  rivière,  ni  de  vaquer  à  d'autres 
occupations  étrangères (2). 

Les  ouvriers  des  manufactures  se  recrutent  de  la  même  manière 
que  les  gens  de  métiers.  Avec  la  manufacture  de  drap  les  contrats 
de  tixiers  ou  tisserands  en  toile  sont  nombreux.  Au  xvii«  siècle  les 
maîtres  ne  sont  pas  exigeants.  Les  piix  varient  de  10  à  20  I.,  et  le 
temps  d'une  à  deux  années(3>.  Au  xviii«  les  conditions  sont  moins 
uniformes.  Certains  apprentis  sont  même  rétribués,  soit  qu'ils 
rendent  déjà  des  services  appréciables  à  leur  maître,  soit  qu'ils 
viennent  du  dehors  parfaire  leur  éducation,  les  tisserands  de  la 
ville  collaborant  volontiers  avec  ceux  de  la  campagneW.  Chez  les 
tirapiers-drapants  la  durée  de  l'apprentissage  est  un  peu  plus  lon- 
gue, car  le  travail  est^plus  délicat.  Elle  varie  de  2  à  Sans.  Les  prix 
sontd'abo)'d2ou3foisplusélevés(5).  Au  xviii*  siècle  les  industries  d'- 
la  draperie  étant  en  décadence,  les  maîtres  sont  obligés  de  bais'ser 
leurs  prix,  malgré  l'augmentation  croissante  du  taux  de  la  v'ie(6). 
Avec  les  cardeurs,  bonnetiers,  teinturiers,  dégraisseurs,  les?.ppren- 
lissages  sont  généralement  courts,  la  durée  s'abaissant  qu^^Jquefois 
au-dessous  d'une  année,  avec  des  prix  aussi  modestes  quf-  les  rné- 


1.  (Min.  Deiolons) 

2.  Les  deux  contrats  sont  d'ailleurs  séparés  par  un  long  intervalle.  l,r  1"  est  du  1.') 
novembre  17U8(Min.  Chevallier)  et  le  2*  du  26  juin  1777  (Mm,  Gourjon). 

3.  Le  5  juin  1693  (Min.  Che\allier)  Jean  Laval,  maître  tisserand  en  toile,  s'engagea 
enseigner  pendant  un  an  son  métier  de  tisserand  en  toile  à  un  certain  Gabriel  Jullien. 
neveu  de  Pierre  Hérault,  manoeuvre.  Il  devra  le  nourrir,  le  coucher  *t  le  blanchir.  Le 
|)rix  est  de  20  1. 

4.  (Min.  Berthaull)  24  avril  1718.  François  Linien,  nv  tisserand  en  "toile,  et  Philibert 
Richard,  demeurant  à  Nevers,  «  majeur  de  plus  de  20  ans  d.  18  mois  d'apprentissage. 
Richard  sera  loKé,  blanchi  et  chaulle.  Quant  n  la  nourriture  «  Lin.ion  sera  tenu  lui 
l'ournir  le  bouillon,  et  led  Richard  vivra  :\  ses  dépens,  son  pain,  vLn  et  viande».  Le 
produit  du  travail  de  Richard  sera  partagé  par  moitié  entre  le  maître  et  l'apprenti  qui 
paiera  seulement  les  droits  de  confrérie.  —  (Min.  Lefiot)  14  jum  1749.  Jean  Girault, 
ni*  tixier  en  toile  à  Xevers  et  François  Massé,  âgé  de  26  ans.  fils  de  paysans  de  St-Marijn 
<rHeuille,  où  il  a  aiipris  le  métier  de  tisserand.  Massé  restera  t?  mois  chez  Girault,  qui 
le  perfectionnera  dans  son  métier  conformément  aux  statuts  et  règlements  de  la  com- 
nuinauté,  moyennant  48  1.  et  une  livre  de  cire  jaune  ou  blanche  à  la  confrérie.  Au  bout 
de  3  mois  il  sera  payé  à  ses  pièces  comme  un  compagnon  t't  devra  se  nourrir  à  ses 
frais. 

.').  Exemples:  (Min.  Chevallier)  30  juin  1680.  :;  ans  et  39  1.,  le  maître  fournissant  à 
son  apprenti  un  habit  de  serge  neuve  doublé.  -  6  moi  1682,  3  aus  et  .jO  1.  —  5  décembre 
1683.  2  ans  et  60  1. 

6.  (Min.  Rillaul)  Il  septembre  1787.  .T  ans,  36  1.  et  droits  de  en  pfrérie  évalués  h  2,')  sols. 
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tiers  ('ux-mémés(<).  Les  marchands  drapiers  ont  aussi  quelques 
jipprentis,  (|ui  apprennenl  le  commerce  et  la  venle  <les  étoiles, 
louent  le  rùl.Mle  commis  oiidc  fadeurs,  l.a  durée  de  Tapprenlis- 
^age  varie  de2à3ans.  Gomme  il  sagit  ici  d'une  professi(.n  beau- 
coup plus  relevée  que  les  précédentes,  les  prix  sont  beaucoup  plus 
lurts  et  se  cliilîVent  toujours  par  |)lusieurs  centaines  de  livres<"^). 

Certains  appi-entis  drapiers  ou  tisserands  |)assont  par  lesalpiicrs 
des  hôpitaux.  Souvent  les  parents  préfèrent  confier  leurs  enfants 
aux  sœurs  des  hospices  plutôt  qu'à  des  maîtres,  bien  que  la  durée 
(lu  stage  soit  longue  et  l'entretien  à  la  charge  (\e>^  familles(3).  Tou- 
lelois  divers  avantages  facilitent  l'accès  de  la  maîtrise.  Au  xviii- 
siècle  la  fabrique  de  toiles  peintes  impose  à  ses  apprentis  un  stage 
de  5  ans,  mais  avec  une  rétribution  proportionnelle  à  l'expérience 
acquise  :  lO  1.  par  mois  pendant  les  '2  premières  années,  15  I.  pen- 
dant les  2  années  qui  suivent  et  enfin  20  l.<^). 

Les  eontrals  de  faïenciers  ne  sont  pas  toujoui-s  rédigés  dans  les 
mêmes  termes.  .\u  xvii»'  siècle  et  au  début  dn  xviii«  le  mot  faïencier 
rst  rarement  précisé.  Les  conditions  sont  très  variables,  t-n  contrat 
du  19  avril  1672''')  est  payant.  C'est  un  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Neversquiprésenteundesesserviteurs,Loui?Debèse,àEdmeGodin, 

maître  faïencier,  associé  de  Pierre  Custode  à  la  manufacture  de 
l'Autruche.  Godin  devra  tenir  l'apprenti  dans  sa  maison  pendant 
Mans,  le  nourrir,  le  coucher,  le  blanchir,  le  traiter  en  père  de 
lamilie  et  lui  enseigner  son  métier  de  faï.encier  moyennant  la 
t<nmme  de  1001.  Louis  Debèse  devra  x  luy  obéir  comme  serviteur 
doibt  faire  à  son  maislre  ».  Dans  certains  textes  la  gratuité  est  à 
peu  près  complète.  Par  un  acte  du  10  septembre  i670(6>  Ednu' 
Godin  prend  à  son  service  Antoine  Bourcier,  tils  de  Barthélémy 
Bôurcier,  l'un  des  plus  anciens  faïenciers  de  N-evers.  L'apprentis- 
sage doit'durer  4  ans.  Si  le  jeune  homme  s'absente,  le  maître  lui 
.tonnera  un  remplaçant  au.x  frais  de  Gabrielle  Condamine,  mère 
i\f.  l'apprenti .  Il  s'agit  sans  doute  ici  de  conditions  un  ^xmi  spéciales 


1  (ardeur  en  laine:  (.Min.  Camuset)  i:>  novembre  1754.  Durée  du  lu  novembre  a  « 
^1  iVn  BaXrc  suivaniV.  '5  l.  10  sols.  -  Bonneterie  :  (Min.  Batailler)  20  janMç/-  1^/1  • 
T^rmc  anaCms  57  1  De>aissenr  de  bas:  26  février  176j.  2  ans  et  ^5  1.  11  sagit  exac- 
iînVentUi.rSrcMU  teindre  les  lames  propres  a  em- 

P'^irAr^vM "siècle  •  -'S  nu.i  1672.  3  ans  et  200  1.  (Min.  Taillandier).  -  Au  xviiC  sièele  : 
..  .KrJ  1-^7  .Vin  Gourion)  Jean-Samuel. Serrurier,  maivl.and  de  draj)  et  de 
sofe'de     exLVo;;,s'  "onS      -^^^^^^^^  du  15  décen.bre  1785  (Min.  Ber^,er)  une 

soieries,  exi^e- a    s.    O.U.  (ait  au  fils   dun   purent  défunt  dos  conditions  plus 

"'"''^iT.tlliM,^^^^^^^^^  -V^       elle  le  I  ren.l  .  en  .,ualilé  de  factenr  et   l.our  le  former 

aNantaj^euses.  M   Munam  .^o  i.  Y^^^^  lourrir.  lo^er.  chanfier  et   éclairer. 

;)rne  l^^aZlZ  Sanl  l^WIcoilunc^^r^i  dans  la  tenue  de/li  vres  d.  vente  et  acliat. 
3    l^  IS  avril  1757  (Min.  Darvoux)  «  révérende-sœur  Victoire  >.,  ^^""^«'"t/f,,VfU.  '    'l ' 
^lenéràl    reçoit  le  lils  run  vigneron  de  (iaichi/s .    L'apprenti  api.rendira    le  "'«t'*^' J -^ 
^^sernnd    11  sera  entretenu  par  ses  parents,  l.a  3=  année  il  recevra  de  la  sœur  économe 
ne  en  otte  et  une  ves7;*'K^^^^  s'il  reste  à  la  maison,  il  sera  pavé  co  mme  un  ouvrier 

VJ^w.^  r.         iT  9  inai  i7<(  (Min.  Bourv)  les  recteurs  acceptent   comniv  apprenti   pen- 
ord.naiie    -Le    ama   I/o.     M  n.amvuvre  de  St- l'arize.  Le  jeun.- 

l'^;î:n';e"à\>^re"nc^-rie,V.^^e;\'or  L  .es  .  dernières  .anee> 

seulement  il  sera  nourri,  couche,  blanchi  et  même  entretenu. 
1.  (Min.  Rabuteau)  31  juillet.  3  août  1767. 

5  (Min.  Casset).  Cf.  du  Broc  de  Ségange.  la  Faunct  dr  Severs.  p.  M. 

6  (Min.  r.uyot).  Cf.  du  Broc  rif-  Sriani{»>.  p    8V. 
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en  faveur  du  tils  duii  ancien  confrère.  Avec  dautrf»s  brevpJs  la 
j^ratuité  s'explique  cDiiune  dans  Ie<  méfierj;  ordinaires  par  la  lon- 
l^nieur  de  Tappreidissage.  Le  10  mai  KiSB^»)  Jacipies  Lorot  prend  â 
son  service  (iuillauine  Chevallet,  tils  d'uji  laideur  ddiahits  <le 
^jJevers;  il  lui  enseignera  son  niélier  peudard  7  ans,  sans  ijouxoir 
lui  demandei- autre  chose  que  <-  la  somme  de  100  sols  »  pour  la 
boite  de  la  confrérie'-'.  Certaines  conventions  du  faïencier  Henri 
Borne  en  ITUJ  sord  a  peu  près  gratuite."^,  bien  que  la  durée  soit 
couite.  Le  5  juillet  t'î' il  pi-end  comme  appreidi  un  certain  Jean 
Aucourl,  qui  restera  chez  lui  pendant  '.i  ans  et  demi  et  paiera  seu-. 
lement  comme  épingles  à  Etiennette  Borne'**',  tille  dn  faïencier, 
«  une  demye  [)istole  qui  est  la  somme  de  cent  sols  ».  L"ai)])renli 
devra  obéii-  à  la  fois  à  Borne  et  à  .sa  femme. 

Au  xvni«  siècle  le  mot  faïencier  est  presque  tonjours  précisé, 
il  désigne  le  métier  de  tourjieur  ou  celui  de  peintre  en  faïence. 
Dans  (|uelques  lexles  il  est  «pu-stion  des  denx  métiers  à  la  fois.  Le 
'iTaoùt  1788  François  (laullner.  fils  de  U-u  Lonis  Gauthier,  maître 
paumier.  entre  ati  service  de.lean  Custode  pournm,'  durée  de  4ans 
moyennant  ()0  l.''^>.  Il  apprendra  le  métier  de  faïencier  «  soit  à  la 
peiidure  ou  sur  le  tour  ». 

Mais  d'ordinaire  les  api>rentis  sont  spécialisés.  Quelques-uns 
\(Milent  de\enir  peintres.  Les  (.-(nitrats  de  peintres  sotd  peu  nom- 
breux, (d  comme  il  sagil  ici  de  l'élite  des  ouvriers  faïenciers,  les 
textes  pi-ésenteni  souvent  des  détails  particuliers  avec  des  condi- 
tions assez  dures.  Le  2'S  août  1738  les  demoiselles  Claude  et  Anne 
Ollivier,  maltre.sses  de  manufactiire(*'\  prennent  comme  apprenti 
le  jeune  (luillaujne  Loiseau,  neveu  de.lean  Pollé.ouvrier  en  faïence, 
pour  une  durée  de  'J  ans  et  moyennant  L50  1.  L"a[)prenti  sera  à  la 
charge  de  son  oncle.  Les  demoiselles  OUivier  se  borneront  à  lui 
faire  apprendre  son  métier  de  peintre,  en  lui  fournissant  la  couleur 
(d  les  pinceaux.  Le  5  juillet  1739''^  Louis  Thonnelier,  maître  df 
»nanufacture,  s'entend  avec  Martin  Droin  de  Nevers.  Celui-ci  s'en- 
gage à  c  se  rendre  en  la  chambre  des  peintres  de  la  manufactui'e 
dud.  sieur  Thonneliei-  »,  oïi  il  restera  pendant  IX  mois.  <<  Il  ne 
pourra  sorti i- ni  s'évader  de  lad.  chambre  des  peiidres  ni  mesme 
sortir  sans  le  congé  et  permission  dud.  sieur  Thonnelier  jt>,  qui 
semble  vouloir  garder  jalousement  ses  ouvriers,  comme  s'il  avait 
peur  de  voir  révéler  .ses  procédés  de  fabrication.  Droin  paiera  75 1.  : 


1.  (M'ni.  GcollVo\  )    Ci.  du  Broc  (le  Séj^aii^f.  p.  (Ki. 

>.  l'ne  série  dç  contrats  p.Hssés  aux  environs  de  l'anDt'c  17l)U  par  .l«n:<iuetle  ^rion, 
veuve  de  K  Hièrtisme  (juilleraut,  marchand  laic-Mcicr  i>.  prést-nlcnt  des  conditions 
analogues.  La  durée  est  de  6,  3  ou  4  ans  avec  un  simple  droit  de  confrérie.  (Min.  Tff.v 
telettc;  14  juillet.  27  septembre,  2S  décemhrc  17H».  -^4  juin  17»:'.  Cf.  Du  Broc  de 
Svégange,  p,  91. 

:;.  (Min.  LagouUe).  Cf.  Du  Broc  de  Ségange,  p.  U-;!. 

i.   Du  Broc  de  Ségunge  ne  1»  sig^nalc  pas  dans  ses  génénJo^ies  de  f«iej>ciej>. 

.').  tMin.  Geoffroy)  Cf.  Du  Broc  de  Ségange,  p.  8i'. 

•  >.  (Min.  Bourv)  Du  Broi-  de  S'^a*ngt%  p-  ll'>  'st  inc(»itii)let. 

7.  (Mift.  Lagonlle). 
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011  lui  fournira  ses  couleuis.  A  la  lin  de  son. a|)[)renHssage  il  rece- 
vra pendants  mois  3  1.  par  semaine.  Ensuite  il  sera  payé  comme  un 
ouvrier  ordinaire.  Son  esclavage  sera  .lussi  compensé  [)ar  d'antres 
avantages.  Il  sera  «  exempté  de  toutes  les  peines  et  corvées  »  tiabi- 
tuelles  aux  apprentis,  «  sauf  de  veillei-  au  four  ». 

Les  brevets  de  tourneuis  sont  plus  Iréquenis  ei  les  conditions 
moins  sévères.  La  durée  est  quelquefois  longue,  mais  alors  l'aj)- 
prentissage  esl  gratuit.  Le  15  Janvier  -1732("  Jean  Seguin,  lils 
mineur  de  Léonard  Seguin,  vignercui,  entre  au  service  de  Louis 
Thonnelier.  Il  apprendra  |>en(]ant  7  années  le  métier  de  «  faïencier 
pour  ouvrier  de  tour  ».  Il  obéira  à  Thonnelier  «  et  à  tous  autres 
qui  seront  par  lui  préposés  poui-  le  fait  du  travail  dud.  métier  o^->. 
Quand  la  durée  est  courte,  la  gratuité  disparaît.  Le  30  décembre 
1754^3)  Michel  et  François  Prou,  maîtres  manufacturieis,  prennent 
à  leur  service  pour  un  an  le  tils  dun  marchand  de  St-Saulge,  Henri 
HauU,  qui  apprendra  le  métier  «  du  tour  en  fayence  »  moyennant 
150  i.,  sera  logé  et  nourri  chez  les  Prou,  mais  devra  veiller  au  four 
«•omme  tous  les  ouvriers  de  la  manufacture.  Le  temps  de  l'appren- 
tissage expiré,  Bault  travaillera  pour  son  compte  à.  ses  pièces. 
C-ertains  apprentis  sont  admis  chez  les  Custode  avec  des  conditions 
moins  banales.  Le  24  mai  1755  Nicolas  Provot,  lils  d'un  tisserand 
de  Nevers,  prie  le  sieur  Pierre-Marie  Custode,  prêtre  du  diocèse 
de  Nevers,  «  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  du  sieur  Louis- 
Claude  Custode  et  de  Louis-Pierre-Etienne  Custode  ses  frères  w,  de 
vouloir  bien  le  recevoir  en  qualité  d'apprenti  tourneur  pendant 
3  ans(*).  Provot  ne  sera  pas  à  la  charge  de  ses  maîtres.  Son  travail 
sera  partiellement  réti'ibué.  La  première  année  il  ne  touchera  rien, 
mais  la  seconde  année,  s'il  donne  satisfaction,  son  travail  «  luy 
sera  payé  à  moitié  et  l'ouvrage  rie  la  troisième  année  en  son 
entier  »(5\ 

Les  contrats  de  tourneurs  en  gazettes  ont  des  caractères  tout 
autres.  Ici  le  métier  est  simple,  l'apprentissage  très  rapide.  Les 
apprentis  s'adressent  dij-ectement  aux  ouvriers  et  non  plus  aux 
manufacturiers.  Le  10  mars  H^B^^)  Jean  Crotet  fils,  tourneur  en 
gazettes,  demeurant  en  la  rue  et  descente  de  Loire,  paroisse  de  St- 
Sauveur,  s'engage  envers  François  Gautheron,  gendre  de  Pierre 
Marchand,  rabaretier.  à  lui   apprendie   en   2   mois   le  métie)-  de 


1 .  (Min.  Lagoulfe). 

.'.  Le  23  mai  17-17  (.Min.  Dccolcns),  «  djmioisrMc  >  .Irarinc  M:izois.  niiiicli.-uule  manu- 
Incturiôre  de  faïence,  prend  à  son  service  une  véritable  équipe  (r.'ii)prentis  lourneurs 
a  des  conditions  analogues:  ô  ans  et  gratuité.  .Jeanne  Mazois  tiendra  chez  elle  ses  ap- 
prentis, et  à  l'expiration  de  leur  temps,  si  elle  est  satislaitR  de  leur  travail,  elle  les  fera 
(labiller  selon  leur  qualité  et  condition. 

.">.  (^Min.  Curon). 

H.  (Min.  Gouneault)  Cf.  Du  Broc  de  Ségange,  p.  83. 

5.  Un  contrat  du  20  juin  1776  (Min.  Rabuteau»  est  à  t)eu  près  identique.  Ln  certain 
Pierre  Bonlandin,  qui  devient  apprenti  de  L.  P.  E.  Custode,  restera  3  ans  chez  le  maître 
de  manufacture,  .\ucune  rétribution  pendant  les  18  premiers  mois.  Knsuite  nioitié^du 
.salaire  ordinaire  des  ouvriers.  .\  tissue  de  l'apprentissage  salaire  noruiai. 

6.  (Min.  DarTOus). 
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tourneur,  inoyeiiiiaui  4U  I.  11  lui  inontiei-a  aussi  à  préparei-  et 
composer  les  terres  propres  à  faire  les  gazettes.  L'apprenti  viendra 
travailler  mais  n'habitera  pas  chez  Crotet^').  Les  autres  faïenciers 
ne  sont  que  des  manonivres  et  ne  l'ont  pas  d'apprentissage. 

Nous  n'avons  retrouvé  aucun  brevet  de  ven'ier.  Il  est  fort  pos- 
sible que  les  verreries  de  Nevers  n'aient  pas  cherché  à  faire  des 
apprentis  et  se  soient  bornées  à  embaucher  des  ouvriers  expérimen- 
b's,  qui  venaient  du  dehors.  , 

Par  contre  les  contrats  d'émailleurs  sont  assez  fréquents.  Au 
wir-  siècle  l'a ppi-en lissage  est  longet  gi-atuit.  La  durée  est  presque 
toujours  de  6  à  7  ans.  Le  13  janvier  1687(2)  je  jeune  Louis  Tin,  fils 
d'un  marchand  faïencier,  entre  au  service  de  Claude  Dupont  St- 
l'i(!rre,  marchand  émailleur,  qui  devra  le  garder  chez  lui  pendant 
7  ans,  le  Idgcr,  le  nourrir  et  le  blanchir.  Le  père  de  l'apprenti  se 
l>ornera  à  payer  8  I.  dépiiigles.  Les  conditions  l'estent  les  mêmes 
dans  certains  contrats  du  xvjiie  siècle(^>.  Mais  il  arrive  aussi  que 
la  duive  soit  moins  longue  et  les  conditions  plus  onéreuses.  Le  10 
novembre  1716  rémailleur  Guillaume  Bouillot  prend  chez  lui  un 
(••■rtain  Jacques  .luillet<^).  L'apprentissage  est  de  3  ans.  L'émailleur 
recevra  lOO  I.  de  principal  et  15  I.  d'épingles.  A  la  lin  du  siècle  la 
gratuité  send)le  (lisparaltre  même  dans  les  contrats  de  longue 
durée.  Le  18  août  I771<''>  J.-B.  Duminy,  marchand,  met  son  fds  en 
apprentissage  chez  la  veuve  de  Gaspard  Faucillon,  la  dame  Louise 
Alliot,  qui  vil  avec  ses  fleux  fils,  Pierre  et  Claude,  émailleurs 
comme  leur  |)èic,  laie  et  descente  de  Loire.  La  durée  du  contrat  est 
de  5  ans.  Les  deux  frères  Faucillon  apprendront  au  jeune  Duminy 
le  métier  d'én^ailleur  moyennant  la  somme  de  100  l.^*^). 

Quelques  remarques  s'imposent  à  propos  des  conditions  de 
temps  et  de  prix  énumérées  dans  tous  ces  textes.  D'abord  quel  est 
le  point  de  départ  de  ces  conventions?  D'ordinaire  le  jour  même 
ou  1(^  contrai  est  signé,  «  pour  finir  à  pareil  jour  »,  dans  une  ou 
plusieurs  années.  Cependant  il  arrive  que  l'apprentissage  dure 
flepuis  un  certain  temps  déjà.  11  semble  qu'alors  le  maître  laisse 
à  lapprenti    la    faculté  de  connaître  et  d'apprécier  le  métier,  de 


1 .  Le  20  juin  di-  la  même  aniiée  (Min.  Moreau)  Gaulheron  devenu  ouvrier  à  son  tour 
SI'  prétend  assez  habile  pour  faire  de  .lean  I.achasseigne,  journalier  à  Nevers,  un  tour- 
lu-ur  en  gazette  ;iu\  mêmes  conditions:  2  mois  et  40  1. 

2.  (Min.  Geofl'roy).  Cf.  Du  Broc  de  Ségange,  p.  254  et  257. 

:i.  l-Aemple;  l.e  ill!  janvier  175U  (Min.  Décelons)  ,Jean  Pillot,  de  la  paroisse  de  Lichy, 
met  son  tils  t.lainic,  âj^é  de  15  à  IG  ans,  chez  l'émailleur  François  Mourillon  (cet  émail- 
leur  nVsl  pas  cité  dans  les  généalogies  de  Du  Broc  de  Ségange).  L'apprentissage  est  de 
'  ans.  l'illot  devra  entreienir  et  lilanchir  son  fils,  mais  il  se  bornera  à  donner  comme 
i-|)ingles  à  la  demoiselle  Mourillon  un  gobelet  d'argvnt  de  la  valeur  de  18  à  iO  1. 

t.  (Min.  (ionssol).  Cf.  Du  Broc  de  Ségange,  p.  259. 

5.  (Min.  Darvoux).  —  —  p.  258. 

li.  Même  quand  il  y  a  [)arenté,  les  conditions  ne  sont  pas  meilleures.  Le  28  mai  1779 
Pierre  raucilloii,  l'un  des  frères  en  question,  s'engage  à  prendre  chez  lui  comme  ap- 
priMiti  pendant  li  ans  le  lils  de  son  cousin  germain,  feu  Louis  Faucillon.  La  mère  de 
fapprenfi  versera  15(1  1.,  elle  devra  même  nourrir  et  entretenir  son  fils  pendant  les  3' 
premières  années  et  l'envoyer  au  travail  tous  les  jours  aux  heures  accoutumées.  En- 
suite seulement  Pierre  Faucillon  prendra  son  petit  cousin  chez  lui  «  comme  un  de  ses 
enfants  et  sans  aucune  distinction  ».  (Min.  Darvoux). 
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manière  à  pouvoir  labaudoiiDei-  sans  avoir  à  payer  les  trais  d'actes 
notariés^').  Souvent  aussi  maîtres  et  appivnlis  ehoisissenl  arbitrai- 
rement une  date  facile  à  retenii-,  le  premier  ou  le  quinze  du  mois, 
ou  plutôt  ur)e  tète  religieuse,  voisine  de  l'entrée  m  apprfntissage  : 
Ir  jour  de  Pâques,  le  jour  de  la  St-.\lartin  d"lii\ei-  (Il  novembivi, 
de  St-André  apôtre  (30  novembre),  de  St-Pierre  ('29  juin  )  et  surtout 
le  !i4  juin,  nativité  de  St-Jean-Lkiptiste,  ou  le  "25  décembre,  nativité 
dp  Xotre  Seigneur.  Ces  formules  relijiieuses  sont  employées  surtout 
;ui  xvji*"  siècle  et  dans  certains  métiers,  qui  semblent  très  attachés 
aux  anciennes  ti'aditions,  par  exemple  les  chariitiis  et  lescloutiei's. 
Au  xv[ii*  siècle  on  ))i*end  de  |)référence  comme  date  le  jour  où 
Ion  passe. devant  le  notaiic. 

Le  temps  d'apprentissage  doit  être  intégralemeni  rempli.  Les 
iuaitres  n'admettent  pas  volontiers  que  les  apprentis  sabsentenl. 
Certains  patrons  refusent  loute  liberté.  Les  Journées  perdues  doi- 
vent être  remplacées  à  la  lin  du  coidrat<->.  Quand  ils  con.senleni  a 
donner  des  congés,  ils  en  indiquent  la  dui-ée,  comme  avec  des 
écoliers,  et,  les  délais  passés,  ils  exigejd  une  compensatior»(3).  L'ab- 
sence de  l'apprenti  est  un  préjudice  matériel  pour  le  maître,  et  le 
pr'éjudice  est  d'autant  plus  gi'ave  que  l'apin'enlis.sage  est  plu> 
avancé.  En  cas  de  fugue,  les  parents  (loi\(^nl  ramener  le  jeune 
bonnne  dans  la  boutique  du  patj-on. 

Si  l'apprenti  n'a  pas  le  dr-oit  de  s'jibsenter,  i\  plus  l'urte  lai^on 
ne  peut-il  pas  s'en  ailer  avant  le  terme  fixé.  La  plupart  des  contrats- 
^ont  formels  et  prohibent  à  la  fois  les  absences  et  le  départ  anticipé. 
Dans  les  métiers  où  rappi'entissage  est  très  long,  par  exemple  chez. 
I(\^  émailleurs,  ces  clauses  sont  imfiortantes  et  toujours  répétér-s. 
Le  départ  anticipé  ne  va  pas  sans  indemnités  pi  us  ou  moins  fortes, 
car  il  cause  aux  nialtres  un  préjudice  évident  et  les  oblige  à  cln-r- 
eher  de  nouveaux  apprentis,  alors  qu'ils  se  croyaient  surs  des  ser- 
\icesde  ceux  qu'ils  avaient.  Si  les  contrais  étaient  gi-atuils,  ils 
cessent  de  rètre<').  Dans  br's  conlr;it->   paxanls   les  maîtres  gardent 


1 .  Ainsi  rapprenti:ss;igo  lii'  l'tuiu'oi.s  NUiiut,  l'Iif/,  le  Ixiiilaiiger  [•'niiiçois  Moroau. 
foiidu  pour  18  mois  le  L'8  t'évriiT  1789,  a  comim'iu'é  i;ii  réiililé  nu  mois  df  juin  procé- 
ilent,  à  lu  Sl-Jcan  (Min.  Le  Thuillier). 

■-'.  (Min.  Ruljuteau)  'M  janvier  177H.  Conlrat  d'apolliieaire. 

3.  I.e  L'7  juillet  I09li  (Nièvre  K,  Nol.,  Min.  Camuset)  Elienn.  l.lierljel.  m'  laniuni-, 
autorise  son  apprenti  François  Louât,  fils  d'un  manœuvre  di'  la  ville,  i(u"il  prend  elle/ 
lui  pour  3  ans,  a  «  aller  gagner  ses  vendanj^es  pendant  IL'  jours  de  cha<(ue  année  ».  Ce 
Kain  lui  permettra  de  s'entrelc^nir  un  peu  et  Oi;  suppléer  à  l'insullisance  ties  ressources 
paternelles.  —  Dans  un  contrat  du  l'8  juillet  17X7  (Ch.  des  Not.,  Min.  Couijon)  I-"raueois 
Joubert,  m"  sellier  carrossier,  ijui  prend  à  son  ser\ire  Michel  lîocli,  fils  il'un  entrepre- 
neur de  Moidins,  déclare  qu'il  «  sera  loisible  aud.  apprenti  d'aller  T  fois  |)ar  an  élu/ 
led.  sieur  son  père,  seavoir  aux  lestes  lie  N'oél,  de  Pasi|ues,  de  IV'utecoste  et  en  li-nips 
de  vendanges,  à  condition  (iu<' chaque  voya};e  n'«'\eèdera  pas  S  jours,  et  s'il  y  passait 
un  plus  long  délai,  il  en  lieiuira  comptt'  à  son  niaistre  par  remplacement  de  tennis  en  lin 
des  présentes  ».  —  1-e  luïencier  Henri  lîorne  est  moins  exigeant.  Le  i!  novcnihri'  I7IM 
(Min.  Lagoutte)  il  prtrnd  chez  lui  iiour  li  ans  et  nioyennaut  10  I.  d'épingles  le  tils  de 
Pierre  Gautherot,  in"  do  danse  à  N»'vers.  Celui-ci  pourra  venir  chercher  son  tils  toutes 
\rs  t'ois  qu'il  aura  besoin  de  lui  pour  joiu-r  du  violon. 

1.  Le  7  avril  1723  (Min.  l'rébaull)  l'éniailleur  l'riineois  Motirillon  prend  chez  lui  jiour 
une  duré*  do  7  ans  l(!  jeune  Gaspard  Faucilloo,  tils  d'un  cordonnier.  L'apprentissan"' 
est  gratuit,  mais  si  l'apprenti  n'attend  pas  la  7*  annéi',  sa  famille  devra  payer  «aud. 
Mourillon  ce  qui  sera  ci>n\  enalile  et  qui  sera  ai'bitié  par  gens  connoissans,  dont  les 
parties  convieudroni  ». 
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largent  quils  uni  tegu  el  leclament  encore  des  dommages-inté- 
rêts. L'apprenti  doit  rester  chez  son  patron,  quand  bien  même  il 
n'aurait  plus  rien  à  apprendre.  Certains  maîtres  le  disent  ouverte- 
ment(>>.  D'ailleurs  ces  obligations  ont  leur  contre-partie.  Un  maître 
ne  ptnit  pas  sans  tnoLif  grave  renvoyer  un  apprenti,  même  malha- 
bile ou  indocileC-'. 

•  Il  peut  y  avoir  cependant  cessation  anticipée  de  l'apprentissage 
|jar  le  décès  du  maître  ou  de  l'apprenti.  Dans  certains  brevets 
léventualité  est  pi-évue(">.  Quand  l'apprenti  meurt,  l'aftaire  est 
relativement  simple.  Le  maître,  dans  les  contrats  payants,  restitue 
à  la  famille  une  partie  du  prix  de  l'apprentissage,  proportionnelle 
au  temps  qui  restait  à  faire.  Quanti  le  maître  disparaît,  la  situation 
est  plus  difficile.  La  veuve  peut  retenir  l'apprenti.  D'après  les 
statuts  des  apothicaires,  si  le  patron  meurt  avant  la  fin  de  la  l'« 
année  d'apprentissage  et  que  la  boutique  reste  ouverte,  l'élève  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  allei-  (art.  14).  Quand  la  veuve  est  dans  l'impos- 
sibilité de  garder  l'apprenti,  elle  doit  le  laisser  partir  ou  le  placer 
clu'z  lin  autre  niailre  aux  mêmes  conditions^-*), 

Il  peut  y  avoir  enfin  mais  très  rarement  cessation  anticipée  par 
résolution  amiable,  les  parties  conti'actantes  considérant  a  le  mar- 
ché comme  nul,  résolu  et  non  avenu,  sans  aucuns  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  »'•').  Ceitains  contrats  réservent  à  l'apprenti  la 
possibilité  de  se  retirer  dans  la  première  quinzaine  de  l'apprentis- 
sage^^). Cette  clause  n'est  pas  fréquente,  mais  elle  était  souvent 
remplacée  par  une  période  d'essai  avant  la  signature  du  contrat. 
Avec  le  statut  de  1783  rap[)renti  garde  en  cas  de  rupture  sa  liberté 
d'action  et  le  bénéfice  des  avantages  acquis(^). 


1.  L'O  novembre  !7S8(>[iii.  Hilfc).  Pi»  rre  Lapoite  m'  coutelier  et  Ktienne  TalboUer 
apprenti.  3  ans,  48  1 .  ■<  Coiiveiui  ([ue  quand  bien  même  led.  Talbotier  sauroit  sulfisam- 
ms'iil  son  métier  de  coutelier  a\  ant  l'expiration  desd  3  années,  il  sera  néanmoins  tenu 
de  donner  son  travail  au(t.  Lapoi  te  pendant  tout  l'espace  desd.  3  années  et  que  s'il 
quitte  la  bouiii[ne  dnd.  Laporte  avant  cesd.  3  années»  ses  parents  verseront  une 
indemnité  en  dehors  du  ijrix  de  l'apprentissaj^e . 

:::.  Le  1:4  août  J788  (Min.  Darvoux)  1»;  boulanger  Antoine  Uamboise  s'engajçe  envers 
son  apprenti  à  ne  jias  "  le  mettre  dehors  de  chez  lui  sans  cause  légitime  et  bien 
prouvée  ». 

3.  5  octobre  l7L'i  (Min.  lierthault).  P.ené  Guillier  m'  coutelier  et  Pierre  Gauthier 
apprenti.  3  ans,  liiû  1.  Si  le  maitre  vient  à  décéder  avant  la  lin  des  3  ans,  «  Claude  Gril- 
let  sa  femme  sera  tenue  de  l'aire  continuer  à  apprendre  le  métier  aud.  Gauthier  par 
des  cr)mpagnons  jusqu'aud  .  temps  cy-dessus  rapporté,  au  cas  qu'elle  tienne  boutique  u 
.Ailleurs  c'est  le  décès  de  l'apprenti  qui  est  spécialement  prévu.  Dans  un  contrat  de 
couturière  du  Ki  octobre  HiSU  (Min.  1  aillandier)  3  ans  et  120  1.,  conclu  entre  dame  Hé- 
lène Genclnir  et  Marie  Tixier,  ■(  il  a  été  accordé  qu'au  cas  où  lad.  Marie  Tixier  viendroit 
a  mourir  avant  les  3  aimées  expirées,  lad.  Genclair  ne  sera  tenue  de  rendre  que  l'excé- 
dant lie  la  sonnne  de_12U  1.  n. 

4.  Dans  certains  métiers  à  long  apprentissage,  comnoe  celui  d'émailleur,  il  survient 
quelquefois  di-s  décès.  I.e  14  septembre  1703  (Nièvre  E,  Not..  Min.  Testelette)  l'émailleur 
Charles  lloy  avait  pris  à  son  service  pour  une  durée  de  7  ans  Octave  Totel,  fils  d'un 
cuisinier.  Niais  il  meurt  en  1700.  Alors  le  Itj  mai  de  la  même  année  sa  veuve,  Jeanne 
Dubois,  pour  éviter  toute  dilliculté  et  tout  procès  s'entend  avec  un  collègue  Jean  Alliot. 
Totel  restera  eu  pension  chez  elle,  mais  ira  travailler  chez  .\lliot. 

.').  (Ch.  des  Sot..  .Min.  Chevallier)  18  novembre  1680.  Philippe  Delévy  maître  char- 
pentier et  Jean  Labour  apprenti. 

0  G  mai  t"7.'>(Min  Camusel)  Jeaii-Baptiste  Renault  maître  cordonnier  et  Jean  Pierre 
apprenti.  Celui-ci  «  sera  libre  à  la  fin  de  lad.  quinzaine  de  se  retirer  sans  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  à  la  charge  de  payer  seulement  la  somme  de  7  1.  10  s.  pour  la  nour- 
riture, logement  et  blanchissage  ». 

7  .  '<  Si  le  brevet  d'apprentissage  est  annulé  soit  par  le  consentement  des  parties,  soit 
par  un  jugement,  les  apprentis  pourront  achever  le  temps  ({ui  restera  à  courir  chez  un 
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Le  prix  de  l'apprentissage,  stiitoul  i|ii;nitl  il  pst  élevé,  n'est 
presque  jamais  Aersé  iiitégralenieiit  ••!  s'échelonne  par  vej-senienls 
successifs.  Mais  alors  le  inaitre  exiguë  des  j^aranlies.  Les  parents  itf 
l'jipprenti  s'engagent  par  la  «  saisie  de  leiiis  Ijieris  »  (|uand  ils 
sont  propriétaires.  Ils  déclarent  volontiers  «  (pfils  ont  solidaire- 
ment obligé,  affecté  et  hypothéqué,  généralemeni  tous  et  un  clia- 
cun,  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir...  ». 
Ce  sont  là  des  formules  qui  reviennent  presque  toujours  dans  les 
contrats.  Souvent  la  mère  de  l'apprenti  doit  renoncer  an  14«  article 
de  la  Coutume  du  Nivernais,  qui  lui  permettrait  de  rejeter  toul(^ 
responsabilité,  si  son  mari  venait  à  monrir^^).  I^es  notaires  lisent 
quelquefois  cet  article  à  leui's  clientes,  par  exemple  le  notaire  Pan- 
necet  à  la  dame  Picoche  le  7  mars  J/S'J,  qui  <-  a  déclai'é  bien  seavoir 
et  comprendre  et  y  renoncer  d'abondant  ». 

Quand  la  famille  de  l'apprenti  est  pauvre,  uu  (|ue  la  mère  e>t 
\euve,  le  maître  exige  qu'un  parent  plus  (ju  moins  éloigné,  un  anii 
ou  jnême  un  étranger  se  porte  caution  el  donne  sa  signatuiv. 
<Juand  l'apprenti  ne  trouve  pas  de  caution,  il  peut  s'engager  à 
Iravailler  comme  compagnon  dans  la  boutique  de  son  maître<2). 
alin  de  payer  lui-même  ce  qui  n'aurait  pas  été  versé.  Le  contrat  de 
louage  peut  ainsi  doubler  le  contrat  d'apprentissage.  C'est  un  expé- 
dient qui  favorise  les  apprentis  sans  fortune  et  leur  permet  d'ob- 
lenii'  à  l'occasion  la  gratuité  ou  des  réductions  de  prix<-5\ 

Pour  plus  de  commodité  les  j)ai<^ments  en  nature  sont  admis, 
paitiellement  au  moins.  Tantôt  c'est  un  vigneron  qui  donne  de> 
poinçons  de  vin^^\  Tantôt  c'est  un  meunier  qui  donne  des  l)oisseau\ 
de  blé(5).   Les  épingles  même  se  donneni   cpielquefois  sous  celle 


nouveau  inaitre,  et  k-  noiweau  brevel  qui  m  soia  (lre>sé  sera  ill^^•^il    sans    liais   sur   U- 
registre  de  la  communauté  (eli.  iv,  art.  2,i). 

1.  Dan.s  un  contrat  du  10  mars  1771  (Min.  I)ar\  iiu\),()ii  la  daiiii'  Anne  \ida!  inesriiic 
son  fils  Jean,  nous  relevons  la  formule  suivanli'  :  •■  El  pour  ))lus  .grande  senreteet  \  ali- 
<lité  des  présentes,  lad.  dame  Vidal  procédante  suus  raullinrité  dud.  Ciahriel  Gautlienil 
son  mari,  (ju'il  lui  a  tlerechef  prestée.  el  par  elle  piise  el  aceiplée,  elle  a  sous  icellc 
renoncé  au  14'  article  de  la  (Coutume  du  pa>  s  cl  dnclié  de  N'iv<;rnoiN,  cliaiiilre  des  droits 
appartenants  à  gens  mai'iés,  pm-  lequel  il  est  dit  ipic  la  veuve  rciioneaiile  à  la  ci>nnnn 
nauté  de  son  mari  24  heuri's  après  son  déceds,  demeure  (|uille  rt  libre  de  toutes  ticlh  s 
laites  pendant  et  constant  leur  communauté.  (|uo\  qu'elle  y  liisi  ntilifiée  ou  coiuiamnre, 
ce(ju"ellea  dit  bien  savoir  et  entendre,  et  y  lenonce  et  à  tous  ilrmtsrl  pii\  iléi;cs.  l'ails 
••t  introduits  par  lad.  Coutume  en  laveur  des  l'emmi's  mariées  <•. 

2.  Dans  un  contrai  du  2  juillet  Ki'.ll  (Min.  (.hevallier)  le  boulan>;er  l.epéie,  «pii 
prend  à  sou  service  .Xntoine  i-"renillot,  frèii' d'un  arnuirier  (2  ans,  2(i  1.),  l'ait  inseri'r 
cette  clause:  ><  Kl  a  esté  convenu  que  l'aulle  de  lad.  soumu'  de  2it  I..  led.  .\uloine  l-'n- 
iiillot  sera  tenu  de  demeurer  dans  la  maison  dnd.  l.epère  el  y  travailler  en  (|UHlilé  d<' 
eonipagnon  après  lesd.  i'  années  expirées  à  rjic(|uitt«Mnenl  de  lad.sonnne  de  Jd  1.,  et  au 
mesme  prix  qu'il  est  accoustumé  de  payer  aux  com()agnons  '.  C'est  i-llécti veulent  ce 
qui  arrive.  Dans  une  ipiiltance  du  y  juilli'l  Itiii.')  Lepére  reconnai-t  avoir  reeu  de  Frenilloi 
la  somme  de  20  1.  Les  apprentis  de  l'aniilles  |)auvres  ont  volontiers  reeoiirsà  ceprocéde. 

Le  2()  mars  1(598  (Min.  C.amuset)  un  autre  lioulanf^er.  l'.dme  Haxot,  reconnaît  dans 
une  quittance  analogue  avoir  reçu  de  Charles  Sinionin.  ■•  c(nnpaKnon  dnd.  métier  »,  ta 
sonnne  de  30  I.  qui  restait  à  payer  di-  sou  apprentissajie. 

:>.  (Min.  tiouneaull)  27  juin  1660.  Henri  l-"anlc|uier  boulanger.  I.éonaitl  l"leur\  ap- 
prenti el  valel,  J  ans,  10  1. 

A.  (Min.  Clhevallier)  S  mai  1()7S.  Lu  vigneron,  qui  metsalilleen  apprentissage  elle/, 
une  conlnriére,  promet  .')l  I.  et  2  quarts  de  vin,  «  ((ni  est  un  par  chacun  an  (d'appren- 
lissagc)  ",  au  temps  des  vendanges.  / 

.■>.  (Min.  Parent)  18  mai  177,').  Charles  IjIoI,  meunier,  qui  nul  sou  lils  en  apnrentis- 
sage  chez  un  armurier  pour  une  durée  de  3  ans  et  demi,  promet  de  payer  300  1.,  dont 
l.'iÔ  1.  comptant  et  le  reste  en  Iromi-nt,  à  raison  de  :>,l.  le  boisseau,  dont  il  pnndra  les 
re(;us  •<  à  lin  el  à  mesure  de  la  livraison  ». 
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l'ni'ino'^^  C.ertains  paiements  sojil  encore  j>lus  compliqués.  Les  pn- 
icnls  de  Tappienli  ahandonneni  au  maili'e  en  guise  de  salaire  la 
j(»uissance  de  leiiains  qui  leur  ap|iarti(Minent .  Tel  maître  tailleur 
d'habits  se  coulenti'  d'une  signe.  Tel  maître  maeon  exploitera  un»- 
(•;trrière(-).  Il  arrive  nuMne,  <piand  le  maître  et  le  père  de  l'appreidi 
Ibnl  aftaires  ensemble,  (jue  de  viM'it.Mbles  conventions  commerciales 
soient  annexées  ;iu\  contrais*-"'*. 

(Jnelle  (|U(^  soit  la  nature  (\i\  paiemcrd.  le  maîti-e  délivre  une 
îiltestation  servaid  (le  <|iiitt;incc.  Sduvent  cette  |)ièce  est  annexée 
au  coidral  lui-même.  Le  cerlitical  de  |);iienjenl  devient  en  quelque 
sorte  un  certilicat  d'appientissage.  l-.n  signant  les  contrats,  les 
maîtres  s'obligeid  d'ordinMire  ,'i  déli\ier  des  cerlilicals  en  bonne 
el  due  forme. 


?(  :r  ^  CAS  l'Airrici  i.ii<:i;s 

Certains  cas  s|)éciau\  mériienj  entin  d'être  signalés.  Quel<|ues 
brevets  apparaissent  comme  i\e^  comédies  juridiques  mises  au 
service  des  itdérêts  tamiliaiix.  Dans  ceitains  métiers  comme  chez 
les  émaillenr's*'»  el  les  ortèv res<'>>,  m'i  le  nombre  des  patrons  esl 
limité,  les  lils  ou  frères  de  m.iitr-es  sont  souvent  obligés  de  travailler 
dans  l'ateliei'  familial.  Le  coidral  est  nécessaii-e  pour  attester  que 
l'apprentissage  a  eu  lieu.  On  atVecte  de  Iraiter  ces  jeunes  gens  <.u\- 
le  même  pied  que  des  étrangers. 

Ailleui's  il  s'agit  d'apprentis  ayani  déjà  fait  de  l'apprentissage. 
Certains  sujets,  qualiliés  de  compagnons,  sont  obligés  faute  d'e\|)ê- 
rience   de    |i;irfaire    leur   édu<*.'(l iiin.    V.w    IHOO*'*'  Charles  ,\anea\. 


1.  (Min.  Chevallier)  29  avril  1G79,  appronlissaiit-  di-  cordonnii  r:  un  (luarleau  de  frn- 
iiipnt  pour  les  épingles  de  la  patronne. 

2.  (Min.  Darvoux)  apprenlissage  de  tailleiii ,  IS  septembre  1771,  ;>  ans;  le  maîtreauia 
pendant  0  ans  la  jouissance  (l'une  \igne  de  12  œuvrées,  située  «  au  haut  des 
Saulaies  el  dans  laquelle  il  y  a  une  loge  couxerte  en  tuile».  Apprentissage  de  ma- 
çon: 4  ans;  le  maître  e.vploitera  pendant  .">  ans  luie  perrière  située  à  la  Croix-N<'uv<' 
«  dans  la  longueur  de  7  toises  et  demie  et  .">  toises  de  largeur  ». 

3.  Le  29  juillet  11)90  (Min.  Callot)  .lactjues  Gauthier,  hôtelier  à  Nevers,  met  son  fils 
François  en  apprentissage  chez  (îerniain  Letort,  maître  boulanger  (2  ans,  60  I.).  Jacques 
(iautliier  s'engage  à  prendre  tout  son  pain  «tant  blanc  que  mollet»  à  l'usage  de  ses 
hôtes  chez  Letort.  11  aura  le  «  Ireizain  »  de  chaf|ue  douzaine,  et  [..etort  cuira  le  gros 
pain  de  ménage  à  l'usage  personnel  de  (iauthier. 

I.  3  juin  KiOS  (Min.  Uruslaut).  .lean  AUiot,  maître  éniailleur.  s'engage  envers  sa  mère 
Marie  .lodier  à  prendre  comme  apprenti  son  frère  Philippe  AUiot  pendant  ,îans  à  comp- 
ter de  ce  jour.  l'hilippe  habitera  chez  son  frère,  qui  n'exigera  rien  de  lui  «en  faveur 
((U'il  est  son  frère,  et  pour  l'obliger  un  join-  de  pouvoir  .gaigner  sa  vie  et  comme  ini  bon 
irère  «  . 

,'i.  'j9  mai  1756  (Min.  (iourjon).  l'ierre-Louis  l'errony,  orfèvre,  fait  rédiger  par  le  no 
taire  Gourjon  un  acte  dans  lequel  il  déclare  que  depuis  environ  5  ans  il  a  mis  dans 
sa  boutique  à  titre  d'apprenti  orfèvre  Philippe  l'errony  son  fils,  lors  âgé  de  10  ans  et  à 
présent  âgé  de  15  ans,  à  l'efl'et  do  lui  apprendre  le  métier  pendant  S  années  et  le  mettre 
en  état  d'être  reçu  maître  orfèvre,  par  devant  messieurs  les  ofliciers  de  la  Monnaie  el 
autres  qu'il  appartiendra,  en  utilisant  le  certificat  d'apprentissage  qu'il  lui  donnera, 
a  n'ayant  pu  et  ne  pouvant  encore  le  mettre  chez  un  autre  des  maistres  orfèvres  de  la  ville, 
qui  ne  prennent  point  d'apprentis  ».  L'acte  notarié  ajoute  avec  une  candide  ironie  ()ue 
le  jeune  Philippe  «  a  accepté  Icd.  ajjprcntissage  el  a  très  humblement  remercié  led. 
sieur  son  père,  auquel  il  promet  d'obéir  et  de  faire  tout  ce  qu'il  lu>  commandera  >• . 
L'acte  est  conclu  en  présence  il'un  maître  orfèvre  de  la  ville  «  (jui  a  certifié  les  faits  cy- 
dossus  comme  véritables,  pour  en  a\  nir  une  [larfaite  connaissance  >.. 

(..(Min.  Bnudon.inoùt  IfillO. 
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«  compagnon  cordonnier  »,  s'engage  à  travailler  chez  le  maitn' 
Jean  Naudin  pendant  un  an  ft  sans  qu'il  puisse  rien  prétendre  de 
son  salaire,  sinon  que  led.  Naudin  s'est  obligé  de  le  nourrir,  cou- 
cher et  héberger,  lui  donner  un  escu  et  une  paire  de  souliers  ».  Ce 
contrat  n'est  donc  qu'un  apprentissage  déguisé.  Il  en  est  de  même 
en  1670(*)  avec  Vincent  Rougnon,  «  compagnon  boulanger  »,  qui 
s'engage  à  travailler  «  jusqu'à  Pasques  prochaines  »  chez  Jean 
Faulquier.  Celui-ci  devra  «  lui  monstrer  et  enseigner  du  mieux 
qu'il  lui  sera  possible  »  son  métier  de  boulanger,  le  nourrir,  \i' 
coucher,  le  blanchir  et  lui  verser  une  somme  de  13  1.  «  au  fui-  et  à 
mesure  de  ses  besoins  ».  Quelquefois  les  termes  sont  encoi'e  plu.-^ 
clairs.  En  1679(2)  le  chapelier  Léonard  Pajot,  qui  prend  chez  lui 
jusqu'au  jour  de  St-Jean-Baptiste  prochain  le  a  compagnon  »  Jean 
Daligny,  s'engage  à  lui  enseigner  tout  ce  qu'il  ne  connaîtra  pas 
encore  du  métier  de  chapelier.  Daligny  rfcevra  un  salaire  de  20  1. 
en  4  paiements  égaux.  En  1689<'^>  le  boucher  Charles  Tixier  prend 
à  son  service  un  certain  Révérien  Pinon,  pour  lui  apprendre  le 
métier  pendant  2  ans,  mais  «.  en  considération  de  ce  que  led.  Pinon 
a  ci-devant  commencé  led.  apprentissage,  dont  il  sait  quelque 
chose,  led.  Tixier  a  promis  et  sera  tenu  lui  payer  la  somme  de  15  I. 
et  une  paire  de  souliers  pour  chacun  an  pendant  lesd.  2  années  ». 
Ces  coutumes  se  retrouvent  à  la  veille  de  la  Révolution.  En  1779<4' 
le  maréchal  Edme  Carruchet  avait  pris  comme  compagnon  un 
certain  Michel  Couturier,  qui  avait  lail  2  ans  d'apprentissage. 
Mais  ce  prétendu  compagnon  ne  connaît  pas  suffisamment  le  mé- 
tiei".  11  faut  donc  modifier  les  conventions.  Couturier  fei*a  encore 
une  année  d'apprentissage  en  payant  seulement  2i  I.,  en  considé- 
talion  des  services  qu'il  est  en  état  de  rendre. 

Il  arrive  même  que  certains  maîtres  a|)prennenl  des  métiers 
nouveaux.  Ici  c'est  un  lonnelierqui  se  met  cliarcutier<''>.  Le  contrat 
est  rédigé  dans  le  même  style  que  les  contrats  ordinaires.  Les 
clauses  sur  les  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des  appi'entis 
sont  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'un  jeune  homme  et  non  d'un 
maître  tonnelier,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  plaisant.  Ailleurs 
c'est  un  charcutier  qui  devient  amidonnier(*'). 

La  question  de  l'apprentissage  est  donc  sous  l'ancien  régime 
assez  complexe.  En  vertu  de  ses  clauses  multiples,  elle  donnai! 
lieu  dans  la  pratique  à  de  fréquentes  difficultés,  à  de  nombreux 
procès.  Des  apprentis  abandonnent  leur  maître  et  vont  ti-availler 
dans  une  auli-e  boutique^").  Des  parents  oublient  de  payer(8).  Par 


1 .  (Min.  Cassct)  19  septembre  1670. 

2.  (Min.  Bour}{oin}^)  12  novembre  ItiTÎI. 

3.  (Min.  Chevallier)  1"  juillet  168!). 
t.  iMin    Berger  16  octobre  1779 

5.  7  novembre  175.'5.   Simon   Ca-ury  tonnelier  et   l'iienne  Martin  i-linrcutier,  2  ans, 
45  livres 

6.  (Min.  Caron)  3  août  17r)4.  Denis   Jolivet  amidonnicr  et  I.oulsThevenot  charcutier. 

7.  (Min.  la  Tour  de  la  Pommeraye)  10  novcnibrc  1782. 
8    (Min.  Rou(icron)2'ijuin  1789." 


_  îi  _ 

conlre  il  ne  semble  pas  que  rapprenlissajje  à  Nevers  aux  xvn«  et 
\viii«  siècles  ait  mérité  rerlains  i-eproches  que  l'on  fait  d'ordinaire 
an  régime  corporatif.  La  limitation  des  apprentis  n'est  plus  sen- 
sible à  la  lin  de  Tancien  rég^ime.  Un  seul  statut,  celui  des  épiciei-s 
en  1786,  réduit  à  '2  jtar  maihe  le  nombre  des  apprentis  (art.  25),  et 
i-ncoi'c  semble-l-il  que  cette  mesure  soit  prise  en  faveur  des  petits 
débitants.  Le  recrutement  s'elTectue  librement  selon  les  besoins 
du  commerce  et  de  rinduslrie.  Si  les  professions  de  caractère 
artistique,  faïeneitM-s,  émai!leui"s  on  orfèvres,  recrutent  surtout 
leurs  apprentis  cbez  eux;  cela  lient  à  îles  rai.sons  tecbniques.  Les 
autres  métiers  pi-ennenl  leurs  adhérents  partout  où  ils  les  li-onvenl. 
et  ces  adhérents  ne  se  lieuib'id  pas  à  des  conditions  trop  dures. 
La  durée  de  l'apprentissage  n'est  pas  excessive  et  ne  dépasse  pas 
en  moyenne  2  ou  3  ans,  ou  bien  elle  est  compensée  par-  la  gratuité. 
Les  droits  imposés  par  les  corporations  ne  suflisent  pas  à  écarter 
les  candidats.  Quant  aux  indemnités  qu'exigent  les  maîtres,  elles 
soiit  proportionnelles  à  leuis  peines  et  à  la  difficulté  du  travail. 
Les  métiers  usuels,  surtout  quajid  ils  sont  libres,  sont  à  la  portée 
"le  toutes  les  bourses.  Quand  les  prix  sont  un  peu  élevés,  l'apprenti 
peut  encore  se  tirer  d'affaire,  grâce  au  contrafde  louage,  ou  gràc<' 
à  la  charité  publique  et  privée<0.  Malgré  ses  formes  extérieures  un 
peu  impressionnantes  l'apprenlissage  de  ce  temps-là  n'était  pas 
très  difTérent  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 


1.  C.f  le  rhapitrp  stii  ri'Iat  TiiaIfTicI,!;;!. 


CHAPITRE  m 
Les    Compagnons 


^  l.  ~  LES  CONTRATS  DE  TRAVAIL 

Entre  Tapprentissage  et  la  maîtrise  la  situation  de  compagnon 
est  une  étape  intermédiaire,  mais  qui  n'est  pas  toujours  obliga- 
toire, même  dans  les  corporations.  Dans  tous  les  métiers  nul  ne 
peut  devenir  compagnon,  s'il  n"a  terminé  son  apprentissage.  Au 
(contraire  le  manœuvre  n'est  pas  spécialisé  dans  un  métier  et  n'a 
pas  fait  d'apprentissage  régulier.  En  fait  le  sort  des  ouvriers  es! 
étroitement  lié  à  celui  des. apprentis.  Les  uns  et  les  autres  sont  au 
.«service  des  maîtres. 

Avec  les  compagnons  les  conventions  sont  pi-esque  loujouis 
orales,  et  par  conséquent  nous  échappent,  (-ar  la  plupart  d'entre 
eux  sont  des  étrangers,  qui  ne  font  que  passer  dans  les  villes  et  no 
s'engagent  pas  pour  un  temps  déterminé.  L'usage  de  la  «  loue  »  ou 
de  l'embauchage  sur  les  places  publiques  n'existe  à  Neversquepour 
diverses  catégories  de  travailleurs  agricoles,  qui  se  rassemblent  à 
certains  jour.s  sur  la  place  St-Sébastien.  Les  ouvriers  des  arts  el 
métiers  ne  sont  pas  tellement  nombi-eux,  iprils  puissent  ainsi  .<c 
réunir  et  soient  obligés  de  faire  des  avances  aux  maîtres.  Les  négo- 
ciations sont  individuelles.  Quelquefois  seulement  elles  sont  écrites 
et  notariées,  quand  il  s'agit  d'ouvriers  originaires  de  la  région  et 
dont  la  situation  est  stable,  les  contrats  n'ayant  pas  les  mêmes 
caractères,  suivant  que  les  compagnons  sont  en  pension  chez  leur 
maître  ou  conservent  un  domicile  particulier.  Les  ouvriers  qui 
vivent  chez  eux  .sont  plus  indépendants  et  reçoivent  des  .«salaires 
plus  élevés.  Les  autres,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  ont  à  peu 
près  les  mêmes  conditions  que  les  apprentis. 

Les  contrats  de  travail  sont  alors  rédigés  dans  les  mêmes  termo 
que  les. contrats  d'apprenlissage(i).  Ils  donnent  d'abord  les  noms 
des  parties  contractantes,  avec  cette  dilTêrence  que  le  garçon  ou 
compagnon  s'entend  directement  avec  son  maître,  sans  le  secours 


1.  Nous  avons  vvi  nu  chapitre  précédent  qu«^  cortains  ronirnts  de  travail  ne  sont  en 
réalité  que  des  ajiprentissnges  déguisés. 
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de  sa  familleO.  Au  xviie  siècle  des  témoins  accompagnent  l'ouvrinr  ; 
an  xviiic  siècle  deux  notaires  suffisentC^). 

Maîtres  et  compagnons  ont  des  devoirs  léciproques.  D'ordinaire 
1p  patron  accorde  nourriture  et  logement.  En  1768(3)  le  sout'fleliec 
Louis  Miette  promet  à  un  compagnon  ((  de  le  fournir  à  ses  repas 
lie  boitte  ou  boisson,  lorsque  le  vin  se  tiendra  cher,  et  au  cas 
contraire  de  lui  fournir  du  vin  à  tous  ses  repas  tel  que  led.  sieur 
Miette  le  boira  ».  Le  '28  mai  -1H70(^)  le  savetier  Lepage  est  moins 
généreux.  Il  veut  bien  noiiirii-  son  ouvrier,  Gilbert  Marqueron, 
mais  ((  à  la  réserve  du  pain  que  celui-ci  dmra  payer  ».  Il  s'engage 
;'i  le  blancliir  à  chacune  des  lessives  (|ui  seront  chauffées  fiiez  lui, 
mais  le  compagnon  s'habillera  à  ses  fi-ais.  De  même  celui-ci  appor- 
tera ses  outils.  Le  savetier  fonrnira  seulement  qnelques  objets  acces- 
soires et  fei'a  «  esmondre  les  Iranchels  ».  Le  2  novembre  '1766(''>  le 
souftletier  François  .Miette  promet  à  son  ouvi-ier,  Benoît  Leconir, 
de  le '^  traiter  doucement  et  humainement  comme  il  appartient  ». 
-Mais  à  la  ditïérence  des  conti-ats  rrapprenlissage,  cesl  lemaîtn^  rpii 
paie  au  lieu  de  recevoir  une  i'étiMbution(fi). 

Le  compagnon  promet  obéissance  et  dé\t»uement  à  j)eu  |)rès 
dans  les  mêmes  termes  que  les  apprentis.  .Marqueron  devra  «  bien 
et  duement  l'aire  et  parfaire  son  travail  ».  Leco^ur  devra  «  tra- 
vailler de  son  métier  en  tout  ce  que  h^d.  sieui'  Miette  lui  fera  faire, 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  et  honnête,  le 
servir  fidèlement  et  diligemment,  faire  son  profit,  éviter  son  dom- 
mage, et  l'en  avertir  s'il  en  vient  à  sa  connaissance  ^>.  Ce  sont  les 
mêmes  formules  que  dans  les  contrats  d'apprentissage.  Oi-  Leccenr 
est  marié.  Ce  n'est  plus  précisém<Mit  un  jeune  homnu'. 

La  durée  des  contrats,  d'ailleurs  très  vaiiable(').  ne  présente 
ici  pas  grand  intérêt.  Mais  les  ouvriers  comme  les  apprentis  ne 
doivent  ni  s'altsenter  ni  quitter  leur  maître  avant  la  date  tixée. 
Charles  Poing,  qui  devient  en  1673  pour  une  durée  d'un  an  le 
compagnon  d'un  chapelier,  s'engage  pendant  l'année  à  ne  pas 
travailler  ailleurs  ni  pour  le  compte  d'autres  patrons^-'').  De  même 
le  compagnon  cordier  Mathieu  Ronfet  ne  pourra  exiger  son  salaire 
au  bout  de  son  année  d'engagement  «  qu'en  travaillant  pendant  le 
cours  de  l'année  entière  sans  interruption  ;  et  dans  le  cas  où  il 
viendrait  à  s'absenter  on  s'évadei-  avant  l;id.  année  révolue  «   il    ne 


1.  I.e  29  juin  1770  (Ch.  (les  Not.,  .Min.  I.elhuiilicn  '  l'urciit  présents  en  leurs  per- 
sonnes Louis  Minier,  marchand  cordit-r,  demeurant  on  celte  ville  de  Nevers,  paroisse 
de  St-Arigle  d'une  part,  et  Mathieu  Ronfet, f^arçon  cordier, demetirant  en  cettcd.  ville  de 
Nevers  dautre  part  «. 

2.  (^f.  dans  la  thèse  complémentaire  la  publication  intégrale  ou  partielle  de  certains 
contrats  de  travail. 

:'..  Ch.  des  Not.,  Min.  Moreau. 
I.  Ch.  des  Not.,  Min.  lîaudot.' 
h.  Ch.  des  Not.,  Min.  Gourjon. 

6.  Cf.  dans  la  thèse  complémentaire  le  salaire  fies  diverses  catégories  de  compagnons. 

7.  Elle  varie  de  1  an  à  ô  ans  dans  les  actes  (jue  nous  avons  rassemblés. 
«.  Ch.  des  Not.,  Min.  Chevallier. 
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if^cevi'o  pas  son  argent.  Ici  encore  la  cessation  anticipée  est  rare- 
inent  admise.  Le  2  mars  1781  ('»  le  soufflelier  François  Miette  cl 
son  compagnon  iJenoît  Servajan  se  promettent  l'un  à  l'autre  un»' 
indemnité  de  36  I.  en  cas  de  rupture  du  contrat.  Le  décès  du  maîtie 
est  envisagé.  Sa  fennne  sera  libre  de  garder  ou  renvoyer  Servajan 
sans  dommages-intérêts.  De  même  François  Miette  et  Benoît  Lecœuï' 
décident  que,  si  le  contrat  est  rompu  dans  le  cours  des  3  premières 
années,  celui  qui  se  départira  paiera  à  l'autre  15(1  I.  par  forme  de 
(lommages-intérôfs. 

(  Certains  contrais  de  travail  se  rapprocheiU  ^\e>  contrats  de 
louage.  Benoit  Servajan  promet  à  son  maître  a  de  lui  panser  ses 
chevaux,  tirer  de  l'eau...  ».  Chez  les  voituriers  par  terre  ou  par 
eau  le  mot  de  valet  est  synonyme  de  compagnon.  Il  arrive  que  les 
l'cmmes  des  ouvriers  soient  engagées  comme  servantes.  La  femme 
de  Benoit  Lecœur  terache/  François  Miette  «  tout  l'ouvrage  de  la 
maison,  lui  obéira  ainsi  qu'à  la  dame  son  épouse  en  toutes  choses 
honnêtes  et  s'acquittera  de  tous  ses  devoirs  de  domestique  comme 
il  convient.  Elle  sera  tenue  de  filer  pour  lesd.  sieur  et  dame  Miette 
huit  livres  de  filasse  par  an  indépendamment  de  l'ouvi'age  ordi- 
naire; Il  lui  sera  permis  de  vaquer  aux  petites  occupations  qu'exi- 
gera le  soin  qu'elle  doil  à  son  mari  el  l'apprêt  de  leurs  repas  ». 

D'autres  conventions  ont  un  caractère  familial  ou  se  rappro- 
chent des  contrats  de  société.  Le  25  mars '1691  (2)  Léonard  Garilland, 
avec  sa  femme  et  sa  tille,  entre  au  service  de.^on  père,  voiturier  pai- 
leire  à  Mouesse.  11  est  logé  et  nourri  avec  sa  famille  et  reçoit  une  faible 
rétribution.  Le  18  avril  1789(3)  \^.  tisserand  Claude  Pélault  prend 
c.liez  lui  dans  les  mêmes  conditions  sa  fille  Thérè.se  el  son  gendre 
Jean  Cassier,  garçon  tisserand.  Le  3  septembre  1742  le  taillleur 
d'habits  Léonard  Begnault  s'entend  avec  un  étranger,  le  compa- 
gnon Pierre  Durât.  Pendant  6  ans  ils  travailleront  en  commun. 
Ils  partageront  les  bénéfices  «  par  moitié  et  égale  portion  »('>,  de 
même  qu'ils  paieront  par  moitié  le  loyer  de  leur  maison,  les  droits 
d'arts  et  métiers  et  les  gages  des  ouvriers  qu'ils  emploieront.  Ils 
ne  pourront  prétendre  à  «  aucun  droit  de  communauté  et  vivront 
chacun  en  leur  particulier  ainsi  et  comme  ils  aviseront  ». 

Tous  les  compagnons  ne  sont  pas  ainsi  sous  la  dépendance  des 
maîtres.  Certains  ouvriers  étrangers,  j)ar  exemple  ceux  qui  vien- 
nent «  du  pays  de  la  Marche  ou  du  Limousin  »,  peuvent  travailler 
à  leur  compte,  comme  de  véritables  patrons.  Ils  sont  maçons  ou 
tailleurs  de  pierre.  D'autres  sont  charpentiers.  C'est  en  A>ain  que 
les  maçons  de  Nevers  et  autres  artisans  du  bâtiment  cherchent  en 
1739  à  les  évincer.   Le   privilège   en    question    sera    officiellement 


1.  <".!>.  des  Not.,  Miii.  la  Tour  de  la  l'ommoray»'. 

2.  id.  Min.  Chevallier. 
'A.           id.  Min.  Berger. 

I.  Ils  (Svnhicnt  i(  lo  produit  du  piTSpnt  trni»i'>  à  la  somme  de  45  1.  pur  chnrilne  annexe  w. 


conliriné  par  les  statuts  de  1783  (cli.  vin,  art.  15).  Limousins  it 
Maichois  i-endent  à  peu  près  les  mêmes  services  qu  aujourd'hui 
les  Italiens  dans  nos  départements  du  sud  et  de  l'est.  Vivant  dt- 
|)eu,  ils  ne  réclament  pas  des  salaires  très  élevés.  La  plupart  yoni 
habiles  ouvriers,  car  ils  pratiquent  les  métiers  du  bâtiment  comme 
un  véritable  patrimoine,  de  père  en  fils.  Ils  prennent  à  leur  compte, 
soif  isolément,  soit  par  groupes,  des  travaux  souvent  considérables  : 
réparations  d'église<'),  de  forges  ou  de  tburneaux^^)  jig  travaillent 
chez  des  particuliers  ou  des  communnutés  religieusesC^).  Toutefois 
ces  ouvriers  inspirent  moins  de  confiance  que  ceux  de  la  région. 
Ils  peuvent  toujoui-s  laisser-  leurs  travaux  inachevés  et  disparaître 
avec  l'argent  de  leuis  clients.  Ceux  (|ui  les  embauchent  prennent 
souvent  des  précautions  contre  eux (4).  Quand  ils  ne  trouvent  pas 
d'entreprise,  ces  étrangers  travaillent  pour  le  compte  d'entrepre- 
neurs nivernais  comme  de  véritables  maîtres  en  sous-ordrc^s»,  ou 
se  placent  comme  des  ouvriers  ordinaires  chez  des  patrons  rpii  les 
logent  et  les  nourrissent<^*'*.  Dans  les  périodes  où  les  travaux  du 
bâtiment  ne  sont  pas  ti'ès  actifs,  les  .Mnrchois  sont  prêts  à  faiie 
tous  les  métiei's.  Ils  s'embauchent  mt"'niiî  dans  les  villages  connne 
moissonneurs '7). 

Les  compagnons  nivernais  du  bàliitie:iit  nul  <|uelques  privilèg(\s 
;inali)gues.  Ils  peuvent  travailler  à  des  réparations  en  deluu's  (U- 
leui's  maîtres  chez  des  particuliers  ((ui  leur  fournissent  les 
matériaux. 

Les  statuts  des  jurandes  ne  s'oeciipent   guère  des  compagnons 


1.  A  Cuny  le  28  mai  17T9((:h.  dos  Xol.,  Min    Onrxniix) 

2.  .\  .\rlol,  1«  10  mai  1000  (Min.  Coquilh'). 

'■i.  Le  24  mars  1(J6C  (INIin.  Decoions),  un  grouiie  de  charpentiers,  (iilles  Deschaiiips 
de  Oudon  «  proclie  t;hartres  «,  >Iean  Roux  (ie  Saintes,  Charles  Legrand  de  Bléneau  t-t 
Jacques  Piétegrin  de  Clermont  en  llt-auvaisis  s'entendent  avec  le  prieur  des  Carmes 
déchaussés  de  N'evers.  Us  s'engagent  à  travailler  de  «leur  métier  à  la  charjjente  de 
réglise  des  R.  P.  jusques  à  la  perfection  d'icelle  sans  pouvoir  discontinuer  ni  travaillei' 
ailleurs  sans  le  consentement  des  R.  P.  ». 

4.  Kn  16(16  les  Carmes  paient  chaque  semaine  leurs  charpentiers  à  raison  de  17  s. 
par  jour,  mais  gardent  chaque  l'ois  comme  caution  de  ces  travaux  la  somme  de  10  s., 
qu'ils  retiendront  entre  leurs  mains  jusqu'à  la  fin  de  l'ouvrage. 

?>.  Le  23  juin  1677  (Ch.  des  NoI.,  Min.  (Chevallier)  les  deux  frères  Claude  et  Pierre 
Porchcry,  riiaitres  maçons  laill»'urs  de  pierre  à  Xevers,  qui  s'étaient  engagés  envers 
Oabriel  l'honnelier,  prêtre  prieur  et  curé  d'Anlezy,  à  lui  construire  une  vinée  à  Cou- 
langes  et'se  trouvent  presses  par  diverses  besognes,  s'adressent  à  François  Lenoir. 
maçon  du  pays  de  la  Marche.  Lenoir  traite  avec  eux  d'égal  à  égal.  U  fera  cette  cons- 
truction, s'organisera  à  sa  guise  et  prendra  avec  lui  tous  les  ouvriers  et  valets  néces- 
saires. Les  frères  Porchery  lui  fourniront  les  matériaux  sur  place  en  sorte  qu'il  ne 
chôme  jamais.  Il  recevra  20  s.  par  toise  de  maçonnerie,  mais  devra  terminer  son  tra- 
vail avant  le  jour  de  Ste  Madeleine,  '22  juillet  prochain. 

6.  Le  4  février  1682  (Ch.  des  Not,  Min.  Casset)  René  Theveneau  et  Etienne  Frapat, 
compagnons  charpentiers  du  pays  de  la  Marche,  s'entendent  avec  Philippe  Delévy  et 
Martin  Mignot,  maîtres  charpentiers  à  Nevers.  Pendant  un  an  ils  seront  logés  et  nour- 
ris; ils  travailleront  à  toutes  les  besognes  qui  seront  entreprises  par  leurs  maîtres,  sans 
pouvoir  distraire  aucune  journée  j^our  le  compte  d'autrui. 

7.  Le  27  juillet  1679  Jean  Billot  et  .lean  Debort  s'engagent  au  service  du  seigneur  tie 
Chevanne  «  pour  moissonner,  faucher  et  lier  la  procliaine  moisson,  tous  les  blés  tant 
Kfos  que  petits  du  domaine  de  Chevani  e,  bien  et  duemenl  en  temps  et  saisons  utiles  et 
rendre  les  blés  propres  à  charroyer  ».  Ils  recevront  115  I.  et  se  nourriront  à  leurs  frais. 

Le  8  juin  1687  le  sieur  Marion,  qui  embauche  3  Marchois  dans  ses  domaines  de  Cours 
les  Barres,  leur  promet  245  I  ,  mais  il  déduira  la  nourriture.  Il  fournit  8  quarteaux  de 
bled  seigle  à  3  1.  le  quarteau,  3  quarts  de  vin  à  7  1.  10  s.  le  quart,  un  quarteau  de  sel  et 
In.  moitié  d'une  bête  aumaiUe,  soit  9  1.  (Ch.  des  \ot..  Min.  Chevnllier). 
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C.éux-ci  forment  une  majorité  de  travailleurs,  sacrifiés  à  la  minorit»' 
|irivilégiée  des  maîtres.  Avec  la  grande  industrie  et  les  manulac- 
I  uresde  faïence  il  est  naturel  que  les  distances  soient  assez  marquées 
cuire  patrons  et  ouvriers.  Une  foule  de  manœuvres  ou  d"artiste> 
Itavaillent  sous  les  ordres  de  quelques  manufacturiers.  Ce  sont 
uKjins  des  compagnons  que  des  ouvriers  au  sens  moderne  du  mol. 
Toutefois  les  chefs  d'usines  sont  d'ordinaire  (fanciens  altistes  ou 
danciens  marchands.  Dans  les  métiers  eux-mêmes  Téquillhi-c 
csl  de  plus  en  plus  rompu  à  la  fin  de  l'ancien  régime  entre 
les  maîtres  et  leurs  compagnons.  Déjà  au  moyen  âge  le  (Compa- 
gnon n'était  guère  que  le  valet  du  maître,  mais  cette  infério- 
rité était  rachetée  par  les  habitudes  familiales  et  joatriarcales  du 
temps.  Au  "wiii'^  siècle  la  petite  industrie  perd  ce  caractère 
familial  et  se  modernise.  I/auxiliaire  du  patr'on  est  moins  un  com- 
(tagnon  qu'un  salarié.  Partout  apparvaît  la  distinction  en  deux  classes 
nouvelles,  (.'apital  et  tr'avail,  dont  l'hostilité  devient  manifeste  au 
xvdT*  siècle. 

Les  i'èglement.>^  corporatifs  étant  e.ssentiellemenl  rédigés  erj 
laxeur  de  la  maîtrise  n'internùennent  pas  dans  l'établissement  fies 
ciuitr'ats  de  travail.  Ils  ne  se  pr-éoccupent  jamais  d'établir  (\e<.  sa- 
laii'es  équitables  ni  <ie  limiter  la  journée  de  labeur.  Us  laissent  les 
ouvriers  défendi'e  comme  ils  peuvent  leurs  intérêts  contr"e  la 
rapacité  des  patrons.  Deux  fjut'stions  seulement  les  intéresserrt  : 
l'embauchage,  les  relations  enti'e  inaiti-es  et  compagnons.  Les  cor- 
poi-ations  s'efîor'cent  toujours  d'imposer  aux  compagnons,  comme 
d'ailleurs  aux  appi-entis,  l'obéis.'^ance  et  le  respect.  Elles  ne  leur" 
témoignent  ni  bien\eillance  ni  sollicitude.  Filles  les  suspeclenl 
volontiers  et  mettent  quel(|uefois  en  doute  \ou\-  honnêteté^».  Dans 
l'embauchage  il  faut  éviter  sirrlout  que  les  maîtr'es  se  fassent  mu- 
tuellement du  tort.  D'ailleurs  la  |julitique  des  jui-andes  est  ici 
éti'oitement  liée  à  la  coutume  du  Toui'de  Fram-eel  à  la  pi-opagande 
des  compagnonnages. 
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A  cette  époqiu'  les  artisans  ne  se  contenteut  pas  dappr*endre 
leur-  métier  au  pays  rratal.  Ils  ont  l'habitude  de  parfaii'e  leur  expé- 
rience  en  allant  de  ville  en  ville  comparer  les  pi'océdéset  les  usages 
des  diverses  pr'ovinces.  Le  Tour-  de  Ki-airce  est  une  obligatiorr  à  peu 
près  générale  et  nécessaire,  dans  un  teriq)s  où  les  idées  et  les  mé- 


1.  La  communauté  (les  iiicriei-.s  du  bàtiinonl  iiitPi-ilit  eu  1780  (là  lous  compagiious 
charpentiors  et  à  tous  autres  ouvriers  d'emporter  aucuns  lîouts  de  bois  ou  l)illots  san»; 
uni'  pi'i-mJKsidii  expresse,  sous  peine  de  punition  corporelle  et  de  prison  !■  (art.  2SK 


Ihodesse  propagent  avec  lenteur.   C'est    {ww   garantie   contre    la 
routine  du  régime  corporatif. 

I.a  ville  de  Nevers  étant  alors  sur  lune  des  principales  routes 
du  Tour  de  l-rance.  entre  Paris  et  Lyon,  voit  passer  toute  une 
population  ouvrière  flotlanle  et  sans  cesse  en  mouvement.  Sur  le 
regist.e  dinscription  déposé  au  greffe  de  police,  en  l'espace  d'ujie 
année,  du  mois  d'août  1782  au  mois  d'août  J788(i',  on  relève  les 
noms  de  145  coujpagnons  étrangers  qui  arrivent  à  Nevers  pour  y 
travailler.  La  plupart  se  présentent  pendant  les  mois  d'été,  car  il 
est  plus  commode  alors  de  parcourii-  les  routes  à  pied  ou  en  patache. 
Les  ouvriers  du  vêtement,  du  fer  et  du  cuii'  sont  les  plus  noni- 
l»reux<-).  L'origine  de  ces  étrangers  est  tout  à  fait  diverse.  Les  uns, 
surtout  des  boulangers  et  des  cordonniers,  sont  originaires  du 
Nivernais  et  du  Morvan.  Les  autres  viennent  de  loin,  maçons  el 
tailleurs  de  pierre  ■■  du  pays  de  la  Marche  el  du  Limousin  >>.  cliar- 
pentiers,  mai'écliaux  ou  serruriers  d'Auvei'giie.  armuriers  de  St- 
Ktienne  en  Fore/;,  couteliers  d'Aurillac,  gantiers  de  Grenoble  en 
Dauphiné,  tisserands  du  Maine,  du  Gàtinais  ou  du  Kouergue.  Quel- 
ques-uns .sont  même  «  étrangers  de  nation  c  comme  Bernard 
Verglen.  compagnon  tailleur  d'habits,  originaire  de  Rotterdam, 
Nicolas  dil  Grégoire,  serrurier  originaii'e  de  Liège,  ou  Bernard 
Drivelse,  de  la  province  des  Grisons,  près  de  Coir<',  également  ser- 
rui'ier.  (les  ouvriers  font  alors  de  véritables  migrations  saison- 
nières, sur  lesquelles  comptent  les  habitants  pour  faire  exécuter 
leurs  travaux  :  saison  d'été  avec  les  ouvriers  du  bâtiment,  saison 
d'hi\er  avec  les  tisserands.  Certains  ciunpagnons  à  la  suite  de  cii- 
(•on>tances  heureuses  se  tixent  au  pays.  Mais  la  plupart  après  un 
séjour  |ilusou  moins  long  repai'leiit  comme  ils  sont  \enus. 

Dans  Iciii-s  pérégrinations  ces  comj)agnous  du  'l'uur  de  France 
ne  sont  pas  toujours  heureux.  Souvent  éi)uisés  par  les  fatigues  de 
la  route,  le  ventre  (.'reux,  couchant  à  la  belle  étoile,  ils  sont  bal- 
lottés de  riiôpital  à  la  prison.  Ils  sont  très  mal  vus  de  la  maré- 
chaussée, qui  ue  manque  pas  de  les  inquiéter,  quand  ils  n'cmt  pas 
de  passepoii.  En  1767  les  cavaliers  de  maréchaussée  arrêtent  près 
de  St-Saulge  un  compagnon  maréchal.  Louis  Barrillot,  originaire 
des  environs  de  Decize,  et  un  certain  J.-B.  Caron,  natif  des  environs 
de  Meaux,  <<  chandelier  de  sa  profession  ».  On  les  amène  d'abord 
dans  les  prisons  de  Nevers,  cai"  ils  n'ont  |ias  de  pièces  d'iflentité. 
On  fait  ensuit*' des  enquêtes.  .V  Decize  les  magistrats  ne  tardeni 
pas  à  apprendre  que  Barrillol  ».  a  toujoui's  vécu  et  s'esl  coniporii' 
m  liuniièje  homme  ».  A  Li/.y-sur-Ouicq,   |>ays  d'nrigine  de  Carim. 


1 .   Nirvrc  11.  l'olico  \ m. 

'2.  C'est  uiiisi  que  l'on  compte  'S2  tailleurs  d'habits,  l!(l  scrruritTs,  l.S  oordmiiiit'rs.  l.'> 
tisseranils,  1 1  boulangers  (i  armuriers,  alors  (lu'oii  \  oit  si-ulcnu-rit  1  couvreur.  1  t;aii- 
licr.  2cloutici-s.  j  tounelieis.  C.ertaius  niétiors  comuic  celui  de  boucher  ne  sont  même 
l>as  représentés.  Les  compagnons  de  ce  métier  n'ont  aucune  raison  de  voyager. 
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1  enquête  est  un  peu  plus  longue,  mais  elle  établit  que  \o  détenu  a 
toujours  été  "  de  bonnes  vie  et  mœurs,  nayant  jamais  dérogé  à  la 
probité,  et  qu'il  était  sorti  de  Liz>  depuis  deux  mois  ».  Les  deux 
lompagnons  sont  j'elàché.s.  La  même  année  la  maréchaussée  ai'ivte 
sur  la  l'oute  de  Lyon  un  quidam  qui  a  Pair  suspecL  C'est  un  certain 
Krancois  Gharuplas,  compagnon  cordonnier,  qui  vient  de  Hesaneon 
et  s'en  va  en  Bretagne.  11  est  passé  par  Dijon,  Gliàhjn,  Tournus, 
Paray-le-Monial,  et  la  vallée  de  la  Loire.  Il  n'a  plus  son  passeport 
cl  prétend  qu'on  le  lui  a  volé  à  Dijon  avec  son  sac  sur  la  diligence. 
ce  qui  paraît  fort  douteux.  Il  ajoute  qu'il  a  été  soldat  au  régiment 
de  Guyenne  et  qu'il  est  parti  avec  un  congé  régulier,  détail  qui  le 
rend  encore  plus  suspect,  car  on  le  soupçonne  d'être  à  la  fois  vaga- 
liond  et  déserteur.  II.  reçoit  d'abord  l'hospitalité  des  prisons  de 
Nevers.  Puis,  comme  les  enquêtes  lui  sont  favorables,  on  lui  rend 
sa  libertéO). 

Une  odyssée  encor»^  plus  curieuse  est  celle  du  cbamoiseiir 
Gharles  Galle  en  1771(2).  Le  22  mai  il  est  jeté  en  prison.  Il  n'avail 
sur  lui  qu'un  baptistaire,  un  manvais  couteau,  u\\  portefeuille  avec 
■'luelques  papiers,  un  sac  de  [>eau  dç  veau  avec  quelques  effets 
«  tels  que  chemise,  bas,  veste  et  culotte  ».  Il  est  âgé  de  23  ans,  ori- 
ginaire de  Pont  de  Vaux  en  Bresse.  Il  a  quitté  son  pays  depuis  un 
an  pour  faire  son  Tour  de  France.  Il  indique  dans  les  interroga- 
toires quelques-unes  de  ses  nombi'euses  et  rapides  étapes.  Il  a  des- 
cendu la  Saône  et  le  Rhône.  Il  a  parcouru  les  Alpes  de  Provence. 
Il  a  travaillé  pendant  23  jours  î\  Manosque.  puis  il  s'est  arrêté  4 
.jours  à  Aix,  4  jours  à  Toulon,  «  pour  voii-  la  ville  et  le  port  ».    Il  a 

1  ravaillé  6  semaines  à  Nimes,  3  semaines  à  Harbezieux  en  Sainjonge, 

2  mois  et  demi  à  Angers,  5  mois  à  Oiléyns.  C'est  alors  qu'il  est 
arrivé  à  Nevei's.  Il  n'a  pour  étaljlir  son  identité  qu'un  passeport 
des  ofliciers  de  jjolice  de  Pont  de  Vaux,  ce  qui  n'esft  |)as  suftisant. 
Les  magistrats  de  Nevers  se  demandent  .s'ils  ne  sont  pas  en  prêseiice 
<le  quelque  dangereux  repris  de  justice  et  le  font  exa?niner  parle 
geôlier,  qui  ne  constate  sur  lui  aucune  tlélrissurt'.  Le  7  juin  si'ule- 
UMMil  ils  lui  rendent  son  bagage  et  sa  libei'lé. 

Au  .\vii«  siècle  certaines  corpoi'ations  se  mtuilrtiil  favorables 
aux  voyages.  Les.  tanneurs  île  Nevers  ne  sont  admis  à  la  maîtrise 
que  s'ils  ont  «  vu  et  couru  le  pais  et  bonnes  villes  ilu  royaulme  >>, 
pendant  une  ou  plusieurs  années.  Mais  cette  clausi'  ne  tard<>  pas  à 
disparaître.  L'hostilité  à  l'égard  de  ces  coutumes  devient  généiale, 
car  le  Toui-  de  Ki'ancc  est  insêj)arable  des  conqtagnonnages.  asso- 
ciations de  compagnons,  organisées  en  dehors  îles  jurandes,  alin 
de  soutenir  les  inléi'êls  (.les  ouvrin-s  conire  It.'s  j.iatrons(-^>. 


1  .  Sur  ces  deux  épisodes  cl'.  Nevois  l-'t".  'SJ. 
1.  Nevers  FF.  24. 

3.  Cf.  Martin  St-i,c'oii:   l.c   Citiiijiii.jiioniuuit'.       .(uriuaiii    Martin:    l.is   Assitciadons 
ouvrières  au  wiii'  swclc. 
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Ces  compagnonnages,  qui  remontent  peut-être  aux  confréries 
(les  anciennes  cathédrales,  symbole  nouveau  du  temple  de  Salomori. 
sont  au  nombre  de  trois  avec  des  règlements  ou  devoirs  ditterents  ; 
l'entants  dt^  Salomon,  conmis  sous  le  sobriquet  de  Gavots,  Entants 
de  niyjtre  .(acques  ou  Dévorants,  Enfants  de  maître  Soubise  ou  l^ons 
Drilles.  Les  ouvriers  ne  sont  admis  dans  ces  sociétés  qu'à  la  suite 
de  rites  bizarres  destinés  à  1  rappel'  leur  imagination  un  peu  sinjple. 
Ils  sont  baptisés  de  noms  de  gueire  empruntés  à  leui-  pays.  Ils  for- 
ment une  véritable  liiérar-cliie  avec  des  chefs  ou  capitaines.  Ils  ont 
des  insignes  spéciaux  et  portent  la  gi-atide  canne  ferrée,  ornée  df 
rubans,  qui  leur  sert  à  faire  le  Tour  de  France.  Ils  se  reconnaissent 
entri'  eux  grâce  à  des  mots  de  passe  déterminés.  .\  leur  arrivée 
dans  une  ville,  ils  descendent  chez  une  aubergiste  affiliée  à  leur 
association  et  qui  s'appelle  la  mère.  Le  rouleui-  ou  embaucheur 
l<;ur  pi'ocure  du  travail.  Les  compagnonnages  ont  des  ramitications 
dans  toutes  les  provinces.  Leurs  chambre^;  nu  cayennes  corres- 
pondent entre  elles. 

Ces  associations  ouvrières  prétendent  contribuera  la  tbrmatioti 
professionnelle  des  artisans,  grâce  à  l'usage  du  Tour  de  France. 
Elles  assurent  des  secours  en  cas  de  maladie  et  d'accidents.  Mais 
surtout  elles  luttent  contre  les  pati-ons  pour  faiie  augmentei'  les 
salaii-es  et  diminuer  la  joui-née  de  ti-avail.  Elles  organisent  contre  eux 
des  coalitions,  nuîttent  les  ateliers  en  interdit,  i  nipl'iieiil  même  l;i 
violence  et  ra<-ti<iii  directe. 

Les  compagnonnages  >oiil  nalijri'llemenl  interdits  e|  traqués 
par  les  pouvoirs  publics.  L;i  royauté,  le  Parlement  les  condamnent. 
Les  Jui-aruJes  a  plus  forte  rai.son  s'efforcenl  île  détruire  ces  organi- 
sations conlraii-es  à  la  forme  cor-poi'alixe.  Le  lèglement  de  178.") 
irest  pas  plus  libéral.  Jl  défend  à  «  tous  appi-entis,  compagnons  ou 
ouvriers  de  s'assenibler  en  coi'ps  sons  prétexte  d<'  confrérie  on 
autï-ement,  de  cabalei-  entic  eux  pour  se  placer  <-liez  d'autres 
maîtres,  [loni- en  sortit- ou  |)our  les  empêcher  de  (pielque  manièi'e 
<pie  ce  soit  fie  choisi)'  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  français  ou  étran- 
gers v.  (ch.  IV,  arL  8).  Les  statuts  de  1786  ne  manquent  pas  de 
ré[)étei-  r.i'^  défenses.  Ils  sont  unanimes  à  interdire  aux  compagnons 
lonte  assemblée,  association  ou  cabale  »  pour  faire  la  loi  à  leurs 
maîtres  »  sous  peiru' de  10  I.  d'amende  et  nième  de  pi'ison  en  cas 
de  r(''(.-idive  (ar't.  '27  des  bouchersK  Comme  certains  aubergistes 
(tourraieni  être  tentf's  de  ))acliser  avec  les  compagnonnages,  les 
statuts  des  mar<:hauds  de  vin  (art.  27)  IVuil  défense  «aux  maîtres 
de  lad.  connnunaiité  de  recevoir  chez  eux  des  gaivons,  compagnons 
ou  apprentis  au-dessus  du  nond)re  de  4  à  la  fois  sous  |)eiiu'  de  In  I. 
d'amende,  ccmnne  aussi  de  favoi-iser  les  prétendues  sociétés  du 
devoir  ou  de  bons  di'illes  et  auties  sous  telles  peines  qu'il  a|)par- 
tiendra,  le  tout  conformément  à  Tarrèt  du  Parlement  du  12  mi- 
vemhre  1778  »>.  .Mais  les  compagnonnages  luttent  avec  énergie.  .\u 
xvifj"'  siècle  ils  n'apparaissent  même  plus  comme  des  organisations 
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occultes  et  seci'èteïi.  lis  n'hésitent  pas  à 'coinbattie  ouvertenienl. 
Ils  s'imposent  aux  pouvoirs  publics  et  aux  jui-andes.  Leur  activité 
à  Nevers  semble  surtout  considérable  veis  le  milieu  et  vers  la  fin 
(lu  siècle.  A  mesure  que  le  régime  de  l'inégalité  s'accentue  entrt^ 
les  maîtres  et  les  compagnons,  ceux-ci  deviennent  plus  solidaires 
r\.  même  plus  agressifs  à  l'égard  de  ceux  qui  les  exploitent.  Les 
luttes  de  classes  devienniînl  ainsi  de  plus  en  [)liis  violentes  à  \'i\\)- 
proche  de  la  Révolution. 

Dès  l'année  I7'-24*'Mf  i.irocurcur  ducal  signale  aux  otticiers  <le 
^)oIice  que  les  compagnons  menuisiers  de  Nevers  »  forment  des 
cabales,  s'assemblent  entre  eux  et  prennent  des  résolutions  qui 
sont  au  désavantage  de  cette  profession  et  du  public  «.  En  consé- 
quence il  fait  intei'dire  «:  aux  compagnons  menuisiers  ou  autres 
de  faire  aucune  assemblée  ni  délibération  sons  |)rélexle  de  ce  qu'ils 
appellent  entre  eux  le  de\dir  ».  Ce  devoir  est  celui  des  Enfants  de 
Salomon  ou  Gavols.  II  gi'oui)e  à  Nevers  un  grand  nornbi-e  d'ouvriers. 
sui-(out  des  nietmisiers  el  des  sei-ruriers. 

('-es  Gavots  on!  leui'  cher.  Eu  \l^^i'-^  la  police  es!  avisée  fpu'  leur- 
capitaine  les  rassemble  de  jour  et  de  nuit  dans  les  cabarets.  Aussi- 
t(')t  elle  pi'ohibe  l'élection  tie  ce  chef  sous  )>eine  de  punition  e\<'m- 
plaire.  Elle  interdit  les  ras.semblements  de  plus  de  3  individus,  de 
Jour  ou  de  nuit  «  à  peine  de  3  1.  d'amende  et  de  8  jours  de  prison  ». 
Défense  est  faite  aux  cabaretiers  de  recevoir  plus  de  3  compagnons 
à  la  fois,  sous  peine  de  iOO  I.  d'amende.  Mais  ces  ordonnances 
n'empêchent  pas  les  Gavol^  en  ïl~)l  de  se  grouper  sous  les  (U'dres 
d'un  certain  Gévaudan,  garçon  menuisier,  ipii  travaille  chez  Fily. 
Il  est  \  rai  que  Gévaudan  est  alors  emprisonné  a\ec  ses  [H'inci|»au\ 
lieutenants.  Les  Gavots  ont  aussi  leur  «  mère»,  qui  est  la  veuve 
Tixiei-,  cabaretière  près  du  collège  des  Jésuites.  Elle  est  condamnée 
à  .")  1.  d'amende  avec  défense  de  porter  ce  litre.  Lt>s  compagiU)ns 
oi]t  également  leur  endDauclnnir,  (|ui  place  les  ouvriers  (die/;  les 
patrons  et  se  fait  payer  juscpi'à  3  I.  p(jur  S(ui  «  droit  (rembau(die  ». 
Le  capitaine  s'occupe  aussi  de  celle  fonction,  qui  est  riine  des  |u-in- 
cipalcs  raisons  d'être  des  anciens  ('ompagnonnages. 

Les  registres  de  police,  (pii  signalent  ces  faits,  Ie>  pi-esenliMil 
sons  un  jour  peu  favorable,  el  s'etforcent  (\c  faire  croire  que  les 
compagnoiHjages  .se  Jwrnent  à  provo(pu'r  toutes  .sortes  dalnis. 
S;nis  doute  les  ouvriers  ne  sont  jias  toujours  d'accord.  .A  Nevers 
comme  partout  (li^r^  rivalités  sa?iglanles  mettent  aux  prises  li'> 
Gavots  ave(;  leurs  adversaires  traditionnels,  les  l)év<u'ants.  .Mais 
les  compagnons  savent  aussi  se  retoui'uei'  contre  leurs  (Mineniis 
naturels,  c'est-à-dire  les  patrons.  .S'il  n'es!  pas  possibU'  île  signaler 
à  Nevers  de   véritables  <^rr\('>  organis('es    par   eux  :   si    l'espril   de 


1.  Nit^viv  B.  r.jUcf  1,  M  lircinil)!.-  1721. 
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jalousies  et  les  haines  locales,  qui  caractéiisèrent  trop  souvent  la 
population  nivernaise,  enrayèrent  tout  mouvement  d'ensemble, 
nous  savons  que  certains  patrons  furent  en  butte  aux  violences  de 
cette  classe  ouvrière  brutale  el  indocile  et  qu'on  leur  rendit  au 
centuple  toutes  les  vexations  qu'ils  infligeaient  à  leurs  compagnons. 
La  tyrannie  fut  souvent  réciproque^).  De  même  si  le  droit  d'em- 
bauché détermine  quelquefois  une  exploitatioji  éhontée  des  nou- 
veaux arrivants,  la  «  bienvenue  »  en  général  abrège  leurs  misères 
f't  facilite  leur  installation.  11  arrive  à  propos  de  l'embauchage  que 
les  maîtres  eux-mêmes  soient  obligés  de  s'avouer  vaincus.  Ils  de- 
mandent des  ouvriers  aux  compagnons  embaucheurs,  dont  ils 
doivent  subir  toutes  les  conditions.  En  1754  la  police  s'abstient  de 
poursuivre  l'embaucheur  des  Gavots,  car  les  maîtres  "ont  pris 
depuis  longtemps  l'habitude  de  recourir  à  ses  services.  Elle  se 
borne  à  réduire  son  tarif  à  30  s.  Dans  quelques  métiers,  où  les  arti- 
san.s  sont  peu  nombreux  et  le  recrutement  des  ouvriers  difficile, 
certains  compagnons  jouent  le  rôle  d'embaucheurs  régionaux. 
(Test  ainsi  que  le  sieur  Pinault,  maître  vitrier  à  Nevers,  s'adresse 
au  dénommé  Tourangeau,  compagnon  à  Orléans.  Ce  Tourangeau, 
qui  a  travaillé  à  Nevers,  promet  d'envoyer  un  ouvrier  à  PinauH 
ou  de  venir  lui-mème(2>. 

Toutefois  la  qiiestioji  de  «  l'embauche  »  avait  trop  d'importance 
j)our  que  les  jurandes  n'aient  pas  essayé  de  prolonger  la  résistance. 
De,  tout  temps  les  statuts  ont  invité  les  maîtres  à  s'entendre  entre 
eux,  sans  jamais  pacliser  avec  les  compagnons.  C'est  ainsi  que  les 
apolhicaires,  d'après  leurs  règlements  de  1619  (art.  lO'i,  n'ont  pas 
le  droit  de  se  dérober  leui's  aides.  Ils  ne  doivent  prendre  personne 
à  leur  service  sans  le  consentement  exprès  du  patron  chez  qui 
travaillait  l'apprenti  ou  le  compagnon,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, à  la  fois  contre  les  maîtres  qui  débauchent  les  garçons  et 
contre  les  garçons  qui  se  laissent  débaucher.  De  même  les  statuts 
des  chapeliei's  interdisent  aux  maîtres  sous  peine  d'amende  d'em- 
))loyer  aucun  compagnon  sans  l'avis  de  celui  qui  l'occupait  aupa- 
j  a  van  t. 

l'ne  mesure  plus  ellicace  pour  empêcher  le  placement  des 
ouvriers  par  les  embaucheurs  des  compagnons  était  de  créer  des 
maîtres  embaucheurs,  qui  feraient  pièce  aux  compagnons.  Dès  le 
début  du  xviic  siècle  ce  procédé  est  employé  à  Nevers.  En  1618  le 
bailliage  donne  aux  cordonniers  un  maître  «  embaucheur  ».  Une 
sentence  du  i  août  1639'^^  confirme  cette  création,  faisant  défense 


I.  Sur  ces  divers  modes  d'action  et  les  incidents  qu'ils  provoquent,  cf.  le  chapitre 
des  mœurs,  §  1". 

-.  i(  si  vous  jjouvez  di'icouvrir  quelqu'un,  lui  dit  le  m'  vitrier,  qui  veuille  venir  chez 
'J'oi,  il  y  a  de  l'ouvriise  pour  tout  l'été  et  pour  tout  l'hiver.  Si  vous  quittez  d'où  vous 
êtes,  il  y  a  toujours  de  l'ouvrage  à  votre  service.  Comme  je  connais  votre  humeur,  nous 
ne  pourrons  que  bien  vivre  ensemble  ».  D'après  Germain  Martin  :  Associations  ouvriè- 
res ait  xviir  siècle. 
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il  liïus  les  maitre>  «  de  iL'ce|)Voir  des  compagnons  daultre  main 
que  dud.  embaucheur  »  et  enjoignant  «  aux  maistres  qui  ont  receu 
des  compaignons  par  aultce  forme  de  les  eongédier  jjour  estre  eni- 
baueliés  suivant  lad.  sentence  et  sans  despens  ». 

Au  xvjne  siècle  un  certain  nomltie  de  métiers  ont  ainsi  leur 
placeur,  mais  l'institution  fonctionin'  très  inal  cliez  les  serruriers 
et  surtout  les  menuisiers,  en  dépit  île  règlements  que  la  police  éla- 
Itore  et  qui  doublent  les  statuts  de  corporations.  Au  mois  de  juillet 
17400  les  menuisiers  adres.sent  des  plaintes  aux  offîciei-s  de  police. 
Les  maîtres  se  disputent  les  compagnons,  surtout  dans  les  mo- 
ments de  travail  intense,  leur  promettant  de  forts  salaires  et  même 
leur  avançant  de  l'argent.  Un  l'èglement  est  établi,  <iui  i-eprend  les 
dispositions  ordinaires  contre  les  maîtres  coupables  de  dérobei-  les 
ouvriers  de  leurs  collègues,  mais  aussi  avec  interdiction  de  faire 
des  avances  supérieures  à  30  sols  et  création  d'un  embaucheur  élu. 
Ce  maître  menuisier  placera  les  compagnons  sans  frais.  Il  obser- 
vera les  principes  suivants:  il  servira  d'abord  les  maîtres  les  plus 
anciens.  Ceux  qui  se  tiouveront  sans  ouvriers  auront  droit  à  deux 
compagnons,  de  préférence  à  leurs  collègues.  Toutes  ces  opérations 
seront  consignées  sur  un  i-egistre.  Mais  ce  règlement  ne  tarde  pas  à 
lomber  en  désuétude  et  le  maîlre  embaucheur  dispaïaît  devant 
rembaucheur  des  compagnons.  Une  sentence  de  police  du  J9  août 
1 757 (-)  ordonne  aux  menuisiers,  comme  d"ailleui-s  aux  serruriei's, 
de  nommer  un  nouveau  placeur.  .Mais  rembaucheur  des  menui- 
siers disparaît  encore  et  une  nouxelle  sentence  du  6  novendirc 
1777(3)  doit  prescrire  son  rétablissement  aVec  retour  aux  |irincij)es 
de  1740.  L"eml)aucheui- suivra  Tordre  de  date  de  l'enregistremenl 
des  maîtres,  mais  servira  d'abord  en  deltors  «le  toute  (piestion 
d'ancienneté  ceux  qui  ser'ont  dépourvus  de  compagnons. 

En  juillet  'J781('i)les  menuisiers,  dans  une  requête  au  bailliage, 
démontrent  les  inconvénients  de  ce  réginu^  L'embaucheiir  a  des 
intérêts  enjeu.  Il  prend  poui'  lui  el  ses  amis  les  ouvi'iers  qui  lui 
conviennent  et  qui  lui  paraissent  habiles.  Pourquoi  favoriser  lis 
maîtres  qui  n'ont  pas  de  compagnons?  i>  sont  en  général  des  gens 
qui  ont  peu  de  travail.  Avec  cette  méthode  les  autres  maîtres  qui 
ont  de  grandes  entreprises,  en  raison  de  leur  adresse,  de  leur 
conscience  et  de  la  bonne  marchandise  (ju'ils  emploient,  sont  mis 
dans  l'impossibilité  de  servir  leur  clientèle  et  doivent  même  pavt-r 
des  dommages-intérêts  pour  défaut  de  livraison,  car  il  arrive  quils 
soient  inscrits  pendant  six  mois  sui*  le  registre  de  rembauclnur 
avant  d'olitenir  des  ouvriers.  Enfin  certains  |)alrons  refusani    par 
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dépit  tout  congé  écrit  aux  compagnons  qui  les  abandonnent,  ceux- 
ci  plutôt  que  de  recourir  au  bailliage  préfèrent  quitter  la  ville. 
En  conséquence  les  menuisiers  demandent  que  l'on  s'inspire  des 
règlements  en  usage  à  Paris  et  à  Troyes.  En  vertu  du  nouveau 
texte  qu'ils  font  admettre,  ils  obtiennent  que  Tembaucheur  ne  fasse 
plus  partie  de  la  corporation. 

Désormais  un  luireau  d'embaucbage  est  établi  à  Nevers  aux 
frais  du  métier.  Le  bailliage  désigne  Tembaucheur  en  dehors  de  la 
communauté.  Les  compagnons  menuisiers  qui  arrivent  à  Nevers 
sont  tenus  d  aller  au  bureau  et  de  faire  enregistrer  leur  extrait  de 
baptême,  avec  le  certificat  du  dernier  patron  qui  les  a  employés, 
lis  sont  ensuite  placés  chez  les  maîtres  en  suivant  uniquement 
Tordre  d'inscription  des  demandes,  que  les  patrons  adressent  à 
rembaucheur.  Un  duplicata  de  l'enregistrement  est  délivré  aux 
compagnons.  Ceux-ci  versent  à  l'embaucheur  5  sols,  mais  les 
maîtres  qui  les  emploient  remboursent  la  somme  (art.  1).  Le  re- 
gistre du  bureau  ne  suffit  plus.  Chaque  maître  doit  avoir  un  cahier, 
parafé  par  le  bailliage  et  sur  lequel  il  inscrit  l'entrée  et  la  sortie 
des  compagnons,  leurs  noms  et  surnoms,  avec  la  mention  du  billet 
de  congé  et  du  certificat  délivré  par  le  bureau  (art.  2).  Il  est  interdit 
à  tout  maître  de  «  retirer,  distraire,  suborner,  recevoir  ni  employer 
aucun  compagnon  »  qui  n'ait  un  duplicata  d'enregistrement,  ou 
(le  laisser  partir  un  ouvrier  sans  billet  de  congé  (art.  3).  Ce 
i"ègiement  de  1781  ne  se  limite  pas  à  la  question  de  l'embauchage. 
Il  interdit  aux  garçons  d'employer  <(  menaces,  voies  de  fait  et 
autres  moyens  o  pour  forcer  leurs  maîtres  à  leur  donner  les  clefs  du 
logis,  à  leur  fournir  des  lumières  dans  leurs  chambres,  à  changer 
la  nourriture  ordinaire  de  la  maison,  comme  aussi  de  s'en  aller 
sans  établir  de  comptes,  sans  avoir  parachevé  le  travail  qu'ils  ont 
commencé,  et  prévenu  «  huitaine  avant  la  sortie  »  (art,  4).  Il  in- 
terdit enfin  à  tous  les  compagnons  étrangers,  domiciliés  ou  autres, 
d(;  venir  s'appeler  dans  les  Itoutiques,  ateliers  ou  maisons  pai'ti- 
culières. 

Ces  précautions,  certiticals  de  congés,  inscription  obligatoii'e, 
dabord  spéciales  aux  menuisiers,  ne  tardent  pas  à  devenir  géné- 
rales. Conformément  à  l'arrêt  du  Parlement  du  12  novembre  1778 
et  à  l'arrêt  du  Conseil  du  12  septembre  1781,  l'ordonnance  de  police 
du  8  août  17820  rend  l'inscription  au  greffe  de  la  police  obliga- 
toire pour  tous  les  métiers.  De  même  d'après  le  règlement  ducal 
de  1783C"),  «  les  apprentis,  ouvriers  ou  garçons  qui  auront  pris 
eiigagemeiil  avrc  un  maître,  ne  pourront  le  quitter  avant  le  terme 
dt:  leur  engagement,  sans  en  avoir  obtenu  congé  par  écrit,  sauf  à 


I .   Ni('\  re  B.  Police  \  ii. 

.t.  Dans  ce  rèslcineiil  le  clia|)itrc  iv,   intitule   des  apprentis,    traite   également   des 
compagnons  et  de  rem))auchage. 
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ceux  qui  lie  seioienl  pas  j)ayé.s  de  leurs  salaires,  ou  qui  au- 
roienl  des  piainies  à  former  couIj'c  leurs  inaîlres,  à  se  relirer  par 
«levant  le  lieulenant  g-énéral,  pour  y  être  pourvu  et  eu  olitenir  sil 
y  écliel  un  billet  de  congé,  le  tout  sans  trais  ».  ITaulre  pari  «  les 
maîtres  des  communautés  ne  pourront  prendre  a  leui-  service  lus 
otivi'iers  apprenlis  ou  gareons  qui  auront  Iravaitlé  chez  d'autres 
inaîlres  sans  qu'il  soit  apparu  du  eonj^e  par  écrit  des  maîtres  qu'ils 
auront  quittés,  ou  à  son  défaut,  si  les  maîtres  refusent  ce  con^é, 
de  la  permission  du  .luge  de  police,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances».  Deux  articles  communs  aux  statuts  de  178(3  sont 
encore  plus  précis.  Les  ouvriers  (|ui  travaillejit  avec  un  «  engage- 
ment à  temps»,  ne  peuvent  (piiller  leurs  maîlr-es,  «  avant  (|ue  led. 
engagement  soit  rempli,  à  moins  qu'ils  naient  obtenu  un  congé 
par  écrit  ».  Ouant  aux  ouvj'iers  (pii  travaillent  sans  '<  aucun  enga- 
gement à  temps  fixé  »,  ils  ne  sont  pas  absolument  libr(>s.  Jls  doi- 
vent prévenir  8  Jours  à  Tavam-e  et  jusiilier  de  cet  avertissement 
par  un  certificat  de  congé.  Enfin  tous  les  com|jagnons([ui  arriveront 
à  Nevers  seront  tenus  <«  dans  les  trois  j(nirs  de  leur  arrivée  d'aller 
se  faire  inscrire  an  bureau  de  la  c(Miiniuuauté  sur  un  livr-e qui  sera 
tenu  à  cet  etfet,  dont  il  leur  sera,  délivré  un  certificat,  pour  lequel 
i-1  ne  pourra  être  exigé  (pu-  .'{  s.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de 
recevoir  et  eirqiloyer  aucun  conq)agnon  (pTaprès  s'être  fait  repré- 
senter led.  certificat  d'enregisfremeni  ou  celui  de  congé  sous  peine 
de  10  I.  d'amende  »(i). 

Dans  les  périodes  où  les  juiandes  essaient  de  lutter  contre  les 
compagnonnages,  des  sanctions  atteignent  les  inaîlres  ((ui  trahis- 
sent la  cause  des  corporations.  En  1758(2)  le  uu'uuisier  Pierre  Che- 
vallier est  condamné  à  3  1.  d'amende,  car  il  a  pi-is  un  (uivrier  <les 
mains  du  compagnonnage  et  non  pas  du  maîlre  embaucheur.il 
devra  congédier  son  compagnon.  En  1778*8)  le,  menuisier  Peignot 
prend  un  ouvrier  sans  avei'tir  l'embaucheur,  ou  plutôt  il  dérobe 
ce  garçon  à  l'un  de  ses  collègues.  11  est  comlamiié  à  l'amende  et  le 
compagnon,  qu'il  a attij'é  chez  lui,  de\  la  rentrer  étiez  son  aucien 
maître  ou  «  battre  aux  champs  ».  En  1779  des  cordonniers  sont 
également  condamnés.  De  tous  les  maîtres  nivernais  ce  sont  lc> 
nienuisiei's  rpii  ont  les  diriicullés  les  plus  sérieuses  avi'c  leurs 
ouvi'iers.  Les  gar(;ous  menuisiers  forment  à  Nevers  le  groupe  pn-- 
[itjudérant  et  agissant  des  (lavols.  La  main-d'reuvre,  sur-fout  avec 
les  interdils  cpu'  prononceul  les  associations  ouvrières,  devicni 
iusuflisaiile^'').  Alors  (pie  lesjurandi'S  ueci'Ssent  pas  de    s'alfaiblic 


I .  Slaliils  d«'s  l)oiicln'r.s,  art.  :!7  cl  JO. 
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.1  la  lin  de  rancien  régirne,  les  compagiiomiages  ne  cessenl  pas  d.^ 
sp  fortifier.  Les  syndicats  actuels  dérivenl  de  ceux-ci  plutôt  qu<« 
de  celles-làO).  Il  ,„.  laui  donc  pas  sVtônner  que  les  corporatiiuis 
au  xvme  sièeie  fassenl  Irjslr  lin,,,.,,  :,  eôté  des  associations 
iTouvriers. 


S  :î.  —  M-:  STACK  Ml-:  Cio.MPACNoX 

Le  stage  de  conipagn-.n  a  (■<miii,i,.  point  (ralnjuiissenieid  la  nni- 
Irise.  Certains  fils  de  niailn-s  peuveni  devenir  maîtres  à  h-ur  lour 
sans  avoir  été  conipagnojis,  |,ar  ex.-mple  les  (ils  ,Je  bouchersd^) 
Au  contraire  certains  artisans  peuveni  resler  eompagnons  toulé 
leur  vie.  Lesaulresparviennnila.i  ImiI  après  une  durée  plus  ou 
moins  longue.  Les  slaluls  se  hnrneMi  à  indiquer  le  minin.un.  de 
temps  nécessaire  avanldarnvrr  a  la  niaîlrise.  Les  boucliers  qui 
ne  .sont  pas  fils  de  maîlres  dnnml  Iravailler  pendant  '3  ans  comme 
garçons  a  la  grande  boucherie  (ai1.  <)).  Les  chapeliei-s  resteni  ^>  -lu. 
compagnons(3),  les  leinlur  iers  ;}  ans(<),  les  orfèvres  et  les  apoîbi 
.•aires  5  ans (5).  Les  lils  de  maîtres  .sont  plus  ou  moins  favorisés 
suivant  lescorporati.ins.  Ils  bénéficient  d'une  réduction  de  ^>  ans 
.  bex  les  apothicaires.  Le  statut  de  1783  consacre  ce  principe^dans 
tous  les  métiers. 

D'ailleurs  ces  chillres  .sont  des  minima.  Ils  n'ont  qu'une  valeur 
théorique  et  .sont  très  souvent  dépa.ssés.  11  n'est  pas  toujours  pos- 
sd.le  de  préciser,  caria  plupart  des  textes  se  bornent  à  dire  que  tel 
ouvrier  reçu  maître  a  travaillé  comme  compagnon  pendant  plu- 
sieurs années  dans   l.'s   principales    villes  du    royaume    et   les 
meilleurs  ateliers.  Tnuletois  la  vie  de  certains  a.spirants  à  la  maî- 
irisenous  esl  mieux  eonnae.  La  coutume  du  Tour  de  France  et 
même  des  pérégrinations  à  Tétranger  n'était  pas  faite  pour  di 
niinuerladureeduslagedeconipagnon<fi).  Mathnrin  Talvard    lisse 
landen  1779,  a  fait  .son  apprentis.sage  dans  le  Maine    son    p,v 
d  origine,  il  a  travaillé  comme  compagnon  dans  difTérentcs  villes 
M.  particulier  pendant  22  ans  à  Xever.s.  Ln  autre  tisserand    Edni,> 
Meunier,  originaire  de  liléneau,  on  il  a  fait  son  apprentissage    a 
vcyage  pendant  -J5  ans  en  France  et  en  Suisse.  Il  arrive  à  Never'- 
ou    il   travaille   encore    qudques  ann,vs  avanl  d,-    parvenir  ••,    |-^ 
maîtrise.     . 


•!.  Nièvre  B   Pairie  de  .Nevers,  MaiUiscs,  I.-.  mai  I7(jj. 
4.  iNevers  HH.  1/,  règlcMueat  de  I6G9,  art  4-1 

■>.  «rfèvre-s,  .statuts  de  1575.  -  Apothicnircs.  .statuts  dv  |(ii9  art    1", 
^é^^'^^l^J^'^^:^;,:}!:^   ^'"-'"    l-vi-nen.  des  .r^iu;..  d.   la    Xi.vr.. 
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Les  fils  de  maîtres  eux-mêmes,  quand  ils  ont  l'esprit  aventu- 
reux, voyagent  et  restent  longtemps  ouvriers.  Michel  Deschamps, 
fils  d'un  boulanger  de  Nevers  et  qui  se  fait  recevoir  à  son  tour  en 
1749,  a  travaillé  longtemps  en  France  et  en  Allemagne.  Charles 
Maiserat,  fils  d'un  tailleur  d'habits  de  Nevers  et  reçu  maître  lui- 
même  en  1751,  a  travaillé  dans  diverses  villes  de  Flandre  et 
d'Allemagne.  Guillaume  Lepiot,  fils  d'un  tanneur  de  Nevers  et 
qui  a  fait  son  apprentissage  chez  son  père,  travaille  du  métier 
pendant  15  ans  avant  de  s'élever  à  la  maîtrise  en  1749.  De  même 
André  Chiflot,  reçu  maître  serrurier  en  1750  et  qui  lui  aussi  a  fait 
son  apprentissage  dans  Tatelier  paternel,  a  travaillé  de  son  métier- 
dans  les  grandes  villes  du  royaume  notamment  à  Paris  pendant 
7  ans. 

Il  faut  enfin  signaler  une  situation  spéciale.  Certains  maîtres 
font  de  mauvaises  affaires.  Ils  doivent  fermer  boutique  et  travailler 
pour  le  compte  de  leurs  anciens  collègues.  Ils  retombentainsi  dans 
la  condition  de  compagnons.  Mais  par  suite  de  l'oi'ganisation  cor- 
porative les  avantages  accordés  à  la  maîtrise  et  la  limitation  fie 
la  concurrence  rendent  ces  incidents  plutôt  rares  O. 


1.  F,n  1784,  à  iiropos  du  droit  de  visite  chez  les  tonneliers,  on  signale  deux  anciens 
inaiii-i'N  Diiizy  cl  ITiris,  (jui  travaillent  uiaiiUi-nant  Chez  dei  eollègiu  n. 


CHAPITRE  TV 


Les     Maîtres 


i;   I.  —  CONDITIONS  IfAGCÈS  A  LA  MAITRISE 

La  uiaîlrise  est  lï'tape  délinitive. 

Toutefois  il  faiil  distinguer  les  jurandes  et  les  métiers  non 
jurés.  Ici  l'accès  à  la  niaîti'ise  est  libre,  mais  avec  déclaration 
aux  autorités.  Le  règlement  de  1783  rend  l'inscription  au  bailliage 
obligatoire  dans  les  rares  mélicrs  qu'il  n  a  pas  englobés^). 

Les  jurandes  imposent  aux  aspirants  à  la  maîtrise  diverses  obli- 
gations. Dans  les  métiers  (|ui  sp  l'attaclieiit  à  la  manufacture  de 
drap  l'admission  dépend  non  seulement  de  leurs  statuts  particu- 
liers, mais  des  règlemenls  généraux  de  1669.  Dans  les  manufactures 
de  faïence  et  les  véneries  la  question  ne  se  pose  pas,  les  proprié- 
taires de  fabriques  étant  seuls  cpialiliés  de  maîtres. 

Tout  candidat  à  la  maîtrise  doit  a\oir  été  apprenti  sinon  conipa- 
g!ion  pendant  un  certain  nomijre  d'années.  Mais  nous  savons  (pu' 
la  dni-ée  de  ces  stages,  souvent  réduite  en  faveur  des  tils  de  maîtres, 
n'était  pas  rigoureuse.  Cei-tains  statuts  iujposenl  encore  des  coutli- 
lions  préalables  d'oi'dre  intellectuel  et  moral.  Les  apotbicaii'es 
doivent  avoir  «  étudié  3  ans  entiers  aux  lettres  humaines  >;  (art.  iti). 
Ils  doivent  être  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
(art.  J*^^').  Depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes' cette  oLdigalion 
religieuse  se  retrou\e  dans  tous  les  métiei-s. 

.\vec  le  statut  de  1783  les  conditions  deviennent  très  libérales. 
«  L'agrégation  à  la  maîtrise,  débarrassée  de  charges  el  de  formalités 
aussi  onéreuses  que  superflues  et  désoi'mais  réduite  aux  seules 
formes  que  la  sûreté  publique  exigera,  ne  sera  plus  un  obstacle  à 
l'admission  des  sujets  dont  les  talents  sans  fortune  demeureroieiU 
enfouis,  tandis  que  des  ineptes  achèteroient  un  privilège  à  leur 
exclusion  ».  D'aboT-d  les  délais  imposés  aux   caiididals  sont  aussi 


I.  'I  n  sera  libre  à  tiiutc  |)('rsonue  tic  les  cxeracr  ;'i  la  cliargo  seulciiifiil  d'en  laii-c 
leur  déclaration  par  devant  notre  lieutenant  générai,  lesquelles  déclai-ations  contien- 
dront les  nom,  surnom,  àf;e  et  demeure  du  déclarant,  et  le  genre  de  commerce,  profcs- 
sioii  ou  métier  qu'il  se  propose  d'exercer,  et  seront  inscrites  siu-  un  registre  à  ce  des- 
tiné «(cli.  i.art.o).  I, 'inscription  coûte  31)  sols  (cli.iii,  art.  (i).  De  même  si  les  marchands 
eu  gros  se  maintiennent  en  dehors  du  régime  '-orporatif,  ils  sont  tenus  «de  se  l'aire 
inscrire  au  grefTe  de  la  juridiction  consulaire  cl  au  gredV  de  In  police,  à  peine  de  dcilu'- 
ance  de  tous  privilèges     (cli.  viii,  art.  il). 
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réduits  que  possible.  «  Personne,  s'il  n'est  marié,  ne  pourra  être 
admis  à  la  maîtrise  avant  l'âge  de  20  ans  pour  les  hommes  et  18  ans 
pour  les  filles,  à  peine  de  nullité  des  réceptions  »  (ch.  v,  art.  1^'  ). 
Les  fils  de  maîtres  sont  encore  mieux  traités  :  «  les  enfants  et  gen- 
dres des  maîtres  ou  maîtresses  de  notred.  ville,  qui  auront  été 
inscrits  sur  le  registre  de  la  communauté,  pourront  être  reçus  maî- 
tres 2  ans  plus  tôt  ».  L'apprentissage  à  Neversou  dans  une  ville  de 
jurande  reste  obligatoire.  Les  apprentis  qui  viennent  du  dehors 
ne  doivent  pas  seulement  présenter  un  certificat  du  maître  qui 
leur  a  appris  le  métier,  ainsi  qu'un  extrait  du  registre  de  leur  cor- 
poration, ((  le  tout  légalisé  par  le  juge  de  police  de  la  localité  »,  ils 
doivent  encore  faire  un  stage  d'un  an  chez  un  maître  nivernais 
(art.  2).  Mais  à  défaut  de  certificats  les  aspirants,  âgés  de  25  ans  et 
reconnus  capables,  seront  admis  à  la  maîtrise  à  l'issue  de  ce  stage 
d'un  an  (art.  3).  Il  est  en  effet  plus  rationnel  de  se  baser  sur  les 
aptitudes  des  candidats  que  sur  des  attestations  qui  peuvent  tou- 
jours être  fausses  (i>. 

Après  comme  avant  le  statut  de  1783  11  faut  encore  dans  cer- 
tains métiers  qu'une  maîtrise  soit  vacante.  Les  statuts  de  1708 
limitent  à  10  le  nombre  des  charcutiers  dans  la  ville  de  Nevers,  les 
faubourgs  et  la  banlieue  (art.  15).  Les  bouchers,  vendant  la  viande 
de  porc  comme  la  viande  ordinaire,  s'etïbrcenl  de  restreindre  la 
concurrence  des  charcutiers.  Des  raisons  d'intérêt  général  ont  pro- 
voqué la  limitation  du  nombre  des  fripiers.  C'est  un  métier  suspect 
que  l'on  accuse  de  cumuler  parfois  le  recel  et  le  voU^).  Le  28  juillet 
1736(3)  une  sentence  du  bailliage  réduit  à  12  le  nombre  des  porte- 
o-ages  et  revendeurs.  De  même  en  1757  une  déclaration  du  roi  limite 
à  4  le  chitrre  des  orfèvres  de  la  ville  de  Nevers(^). 

Si  les  femmes  ont  accès  à  la  maîtrise  dans  les  métiers  libres,  et 
tiiènie  dans  les  métiers  jurés  de  la  cou  ture,lesanciennescorporat  ions 
leur  sont  d'ordinaire  défavorables.  Les  droits  des  veuves  ne  sont 
pas  toujours  respectés.  La  veuve  d'un  apothicaire  ne  peut  continui'i- 
à  tenir  boutique,  si  elle  ne  se  procure  pas  «  un  compagnon  expert  » 
{nvi.  8).  Les  statuts  s'efforcent  de  favoriser  le  mariage  de  ce  com- 
pagnon avec  sa  patronne.  Au  bout  de  18  mois,  s'il  l'épouse,  il  est 
admis  à  la  maîtrise  après  un  simple  examen  pratique  d'une  jour- 
née (art.  9).  Les  bouchers  établissent  une  distinction  entre  les 
maîtres  de  chef-d'œuvre  et  ceux  qui  ont  acheté  des  lettres  de  maî- 
liise<'''>.  «  Les  veuves  des  ma istres  de  lettres  ne  [lourront  exercer 


I.  Ces  forinalilés  nV-laifiil  pas  seiilemont  thc'-ori(iucs.  Avfc  les  ('(rangers  les   corpo- 
rations n'hésitenl  pas  à  prendre  des  rfiisciKuenionts  au  loin.  Kn  1789  un  certain  (iihert 


laïf  et  loniiciue,  ([ue  laspuant  en  question   a  o  amuse  ei  isiroquc  us  muim 
.  ille  du  Puy  et  (pie  les  papiers  (|u'il  pourra  fournir  sont  faux  «  (Nevers  llll.  Iti). 

2.  Cf.  le  chapitre  des  nu'-ticrs  usuels,  S  i,  les  tripiers. 

?>.  Nièvre  1$.  Pairie  de  Nevers,  maîtrises. 

4.  (Ch.  des  Not.,  Min.  Uecolons>  Il  novembre  167J. 

ô.  Cf.  nu''ine  chajiilre,  S  l. 
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ied.  mestier  après  ledéceds  de  leurs  mari?  et  les  veuves  des  maistros 
de  chef-d'œuvre  seulement  continuer  le  débit  et  la  vente  des  chairs 
comme  du  vivant  de  leurs  maris,  en  exécutant  par  elles  les  statuts 
et  règlements,  et  sans  qu'elles  puissent  s'associer  qu'avec  un  bou- 
cherdelamesme  boucherie  et  tant  qu'elle  se  contiendra  en  viduilé» 
(art.  12).  Le  statut  de  1783  réalise  un  grand  progrès.  Une  égalitr- 
de  fait  s'établit  entre  les  deu.x  sexes.  Les  filles  et  femmes  sont  ad- 
mises dans  les  nouvelles  communautés,  mais  sans  pouvoir  «  assister 
i\  aucune  assemblée  ni  exercer  aucune  charge»  (ch.  !«'",  art.  oi. 
A  plus  forte  raison  les  veuves  peuvent-elles  continuer  le  métier  (l<> 
leurs  maris  défunts,  mais  «  tant  qu'elles  i-esteront  en  viduité  seu- 
lement »  (art.  0).  Les  statuts  particuliers  des  maçons  en  1786  déro- 
gent à  ces  articles  du  règlement  général.  Mais  s'ils  excluent  les 
femmes  de  la  maîtrise,  c'est  que  les  travaux  du  bâtiment  ne  sont 
pas  à  leur  portée.  Les  veuves  «  auront  seulement  la  faculté  de  faire 
achever  sous  l'inspection  d'un  maître  à  leur  choix  les  ouvrages 
commencés  par  leurs  maris  sans  pouvoir  en  entreprendre  d'autres  » 
(art.  14).  Dans  tous  les  métiers  les  fils  de  maîtres  ne  sont  admis  à 
prendre  la  succession  de  leur  père  défunt  que  s'ils  sont  eux-mêmes 
reçus  à  la  maîtrisp(i\ 


,^  2.  —  LE  CHEF-D'ŒUVRE 

Le  fait  essentiel  de  la  réception  à  la  maîtrise,  c'est  V  «  apparoir  » 
ou  chef-d'œuvre.  Les  aspirants  doivent  exécuter  sous  la  surveillance 
des  jurés  ou  maîtres  en  charge  un  travail  qui  pi'ouve  leur  capacité. 
Des  précautions  sont  prises  pour  que  les  fraudes  soient  impos- 
sibles. Certains  métiers  semblent  n'établir  aucune  différence  entre 
le-s  candidats.  Tous  les  apothicaires  doivent  d'abord  passer  quatre 
examens  échelonnés  en  l'espace  fl'un  mois.  Ensuite  ils  font  comme 
apparoir  3  compositions  que  leur  indiquent  les  jurés.  Toutes  ces 
épreuves  se  passent  en  présence  des  maîlivs  du  métier  el  des  doc- 
teurs en  médecine  de  la  ville  (art.  17). 

Mais  d'ordinaire  dans  la  période  du  vitiil  esprit  corporatif,  anté- 
rieur à  Turgot,  les  conditions  sont  dilïérentes  pour  ceux  qui  .sont 
fils  de  maîtres  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Chez  les  bouchers,  eu 
vertu  des  statuts  de  1708,  les  fils  de  maîtres  sont  admis  «  avec  un 
simple  apparoir  et  expérience  »  sur  un  bœuf,  un  veau  et  un  mou- 
Ion.  Les  maîtres  de  la  petite  boucherie  restent  classés  à  part  et  ne 
peuvent  «  avoir  le  rnesme  privilège  en  la  grande  »  (art.  8).  Les 
autres  candidats  .sont  d'abord  interrogés  sur  le  métier  en  général, 
achat  du  bétail,  vente  et  débit  des  chairs.  S'ils  paraissent  expéri- 


1.  En  1717  les  orfèvres  de  N'evers  obligent  Claude  Testelettc  à  lermer  sa  boutique. 
Tant  qu'il  ne  sera  pas  reçu  maître,  il  ne  pourra  c^ue  travailler  pour  le  compte  de  sa 
mère,  venve  de  Charles  Testelefte  «  vivant  m'  nrfevrr  "  (Min.  Rondeau). 
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inentés,  ils  sont  admis  au  chef-d'œuvre,  mais  doivent  faire  un 
apparoir  complet,  abattre  et  apprêter  un  bœuf,  un  veau 
et  un  mouton  (art.  10)0).  D'après  les  statuts  des  menuisiers, 
«  réquerre  à  treitle  »  est  l'apparoir  habituel  des  tils  de  maîtres 
(art.  22).  Les  autres  aspirants  .sontcla.s.sésen  deux  catégories.  Ceux 
(|ui  ont  fait  leur  apprentissage  à  Nevers  doivent  monter  un  «  coffre 
nssemblé  à  pieds  recouverts  »  (art.  24).  Les  et  i-angers  sont  astreints 
;'i  construire  «  un  cabinet  à  bois  de  file  par  derrière,  le  cadre  avec 
une  croix  dans  le  milieu  du  cadre  »  (art.  28).  .\insi  la  difficulté  va 
croissant.  Quels  étaient  les  chefs-d'œuvre  dans  les  autres  métiers  7 
.Nous  ne  le  savons  pas  toujours.  Les  statuts  ont  trop  souvent  dis- 
paru. D'ailleurs  ils  abandonnaient  volontiers  le  choix  aux  jurés, 
surtout  quand  les  candidats  n'étaient  pas  tils  de  maîtres(2).  Les 
jurés  avaient  même  le  droit  de  modifier  la  formule  des  statuts.  Nos 
rcnseignemonts,  très  incomplets,  sont  alors  uniquement  basés  sur 
le  récit  très  succinct  des  lettres  de  maitrise<3). 

Dans  les  chefs-d'œuvre  des  aspirants  non  lils  «le  maîtres  il  ne 
laiil  chercher  aucune  uniformité,  même  dans  des  professions 
comme  celle  de  boulanger,  où  le  travail  ne  semble  pas  très  varié. 
[ji  1769  Jean  Séjournay,  originaire  de  Normandie  et  qui  a  fait  .soti 
appi'entissage  à  Paris,  se  voit  imposer  des  travaux  «le  louie  sorte  : 
2  tartes  aux  confitures,  3  gâteaux  d'amandes.  8  tourtes  au  poisson, 
8  brioches,  une  frangipane.  Au  contraii-e  à  une  date  plus  tardive, 
en  1780,  un  autre  étranger  Nicolas  Fauvean  et  le  sieur  Jean  Pial, 
«le  St-Pierre-le-Moutier,  se  tirent  d'affaire,  l'un  avec  une  galeltt- 
aux  amandes,  l'autre  avec  un  pâté.  Dans  les  autres  métiers  de 
ralirnentation  les  données  sord  rares,  ('omme  exemple  mi  |>eiit 
citer  l'apothicaire  Gabriel  Breu,  qui  est  ie«;u  en  1741.  .\  la  snile 
de  ses  examens  il  fait  les  3  apparoiis  iéglemenlaii"es,  «pii  se  lr«)ii- 
\ent  être  des  tablettes  de  diaci'C  «li\in,  des  eiii|)làtres  di\iiis  et  «Iti 
pessilium. 

Dans  les  métiers  du  cuir  Jean  Clievillot,  «•onipagnon  pellelier- 
mégissier-gantier,  est  admis  en  1722  avec  un  cabi'on,  habillé  vu 
blanc.  En  l7Û9Pierre  Tisserand,  compagnon  cordonnier,  est  obligé 
d'épuiser  toute  la  série  des  travaux  du  métier.  Il  doit  monter  une 
botte,  2  souliers  d'homme  et  2  souliers  de  femme.  D'autres  aspirants 
exécutent  des  travaux  moins  considérables.  En  1762Gilbert Tillier 
se  borne  à  monter  une  empeigne  de  soulier   d'homme.   En   1766 


1.  Cet  art  4)récise  le  détail  des  opérations:  «  olllli.sl•^adon^ll•^à  l'aspirant»  par  led. syndic 
pt  quatre  inaistrcs  jurés  2  gardes  pour  voir  travailler  et  deux  personnes  inconnues  (de 
lui)  pour  lui  aider  à  faire  tout  ce  (ju'il  convient  pour  mettre  le  bœuf  en  estât  d'estre 
abattu  et  enlevé  seulement  et  'lui  sera  donné)  ini  écorchoir  cliez  un  desd.  gardes  pour 
faire  led.  abat,  et  duquel  bœuf  il  lèvera  les  quatre  membres  sans  faute  à  poids  égal, 
et  fera  la  m<-sme  chose  à  l'égard  du  veau  et  du  mouton  et  seront  lesd.  chairs  coupées 
et  mises  en  estât  pour  estre  exposées  sur  le  banc  et  de  la  manière  ([u'elles  doivent  estre 
pour  estre  débitées  ». 

2.  Exemple:  dans  les  statuts  des  poèliers-chaudronniers. 

3.  Tous  les  renseignements  qui  suivent,  sans  référence  spéciale,  sont  extraits  des 
archives  de  la  Nièvre,  R.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises.'anx  dates  indiquées 
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Vincent  Martin  Tait  une  paire  d'escarpins.  En  1775  Claude  (iillcl 
est  admis  avec  une  paire  de  mules  pour  femme,  et  Etienne  Gomlx- 
en  1776  avec  un  soulier  de  velours.  En  1770  Claude  Laustriat  fail 
une  paire  de  souliers  pour  homme,  et  P^tienne  Moreau  un  simple 
escarpin.  En  1706  Jacques  Cochet  est  reçu  maître  savetier  avec 
une  paire  de  savetons  et  une  paire  de  pantoufles.  Chez  les  bourre- 
liers, Jean  Roittes  en  1748  et  Claude  Massé  en  1769  sont  admis  l'un 
él  Tautre  avec  un  harnois  de  limon,  dont  on  détaille  les  pièces, 
«  collier,  bride,  licol,  sellette,  reculement,  croupière,  prenants, 
iiiancelles,  sous-ventrière  ».  En  1760  Nicolas  Fity,  compagnon 
sellier,  est  reçu  maître  avec  une  selle  rase  couverte  d'écarlate. 

Dans  les  métiers  des  métaux,  Denis  Loche,  compagnon  serru- 
rier, fabrique  en  1704  une  serrure  à  2  tours  et  une  platine  de  fusil; 
Ceorges  Boutet  en  1780  une  serrure  de  coffre  f«  à  4  pênes  séparés 
sur  une  longueur  de  3  pouces  ».  En  1769  Nicolas  Martin,  compa- 
gnon armurier,  est  admis  avec  un  <»  fusil  simple  à  bascule,  platine 
ronde  à  la  picarde,  et  bassinet  bridé,  la  vis  en  dedans  et  toutes  les 
vis  cachées,  toutes  pièces  gravées,  monture  de  bout  en  bout, 
sculpté  et  cannelé  partout  ».  Les  taillandiers  exécutent  des  travaux 
de  difficulté  variable.  En  1706  Jean  Piousseau  fabrique  un  «  dard  •>. 
En  1762  Louis  Pagean  doit  blanchir  et  apprêter  une  cognée  de 
charpentier,  et  Jacques  Choquet  un  grand  contre  de  fendeui*.  Eti 
1769  Pierre  Momelat  fait  une  lunette  de  corroyeur  «  d'un  pied  d.- 
diamètre  et  4  pouces  moins  2  lignes  de  large  du  trou  au  taillant  ». 
Chez  les  chaudronniers,  Louis  Grangei-,  originaire  de  Coibigny,  oii 
il  a  fait  son  apprentissage,  est  reçu  en  1764  avec  un  réchaud  à  cul 
de  lampe.  La  même  année  Antoine  Veiller  est  reçu  avec  une  «  pompe 
artificielle  ».  En  1779  deux  autres  réceptions  sont  également  diffé- 
rentes :  Antoine  Boyer  est  admis  avec  une- pompe  à  soutirer  le  vin, 
en  fer  blanc  plané,  et  Jean  Lafarge  avec  un  «  réchaud  à  assiette  et 
façon  de  coquille  ».  Parmi  les  orfèvres  Charles  (iodin  qui  est  reçu 
en  1711  fait  une  écuelle  d'argent. 

Dans  les  métiers  du  bois  et  du  bâtiment,  Guillaume  Perrot  esl 
reçu  maître  charron  en  1704  avec  une  roue  de  carrosse,  et  Jean- 
Baptiste  Mignot  en  1782  avec  une  roue  de  cordier  «  portant  3  pieds 
et  demi  de  hauteur,  composée  de  10  rais  et  5  jantes  ».  Chez  les 
tonneliers  François  Gagnepain  est  admis  en  1721  avec  un  «  poinçon 
foncé  par  un  bout  en  étoile  ».  En  1766  Louis-Amable  Duisy  fabrique 
un  baril  sans  plus  de  détail.  En  1769  au  contraire  le  chef-d'œuvre 
de  Jean  Lots  est  décrit  avec  plus  de  précision.  C'est  un  ^  poinçon 
de  jauge  suivant  la  Coutume,  contenant  240  pintes,  bâti  en  bois  de 
fente,  le  poinçon  n'étant  étanché  ni  de  bran  de  scie  ni  de  colle  et 
n'étant  garni  que  de  8  cercles  ».  Les  menuisiers  ne  se  croient  pas 
obligés  de  .s'en  tenir  exclusivement  à  leurs  statuts.  En  1779  Antoine 
Bierce,  natif  de  St-André  en  Forez,  est  reçu  avec  un  «.  bas  de  buffet  », 
et  Jacques  Maltat,  garçon  menuisier  à  Nevers,  avec  un  c<  dessus  de 
table  ».  En  1755  3  aspirants  avaient  exécuté  des  travaux  encore 
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plus  délicats  :  des  pans  de  lambris  dans  l'énrliso  St-Eliennr,  à  Taiitel 
de  la  ehapelle  Stti  Annr. 

Dans  les  métiers  de  l'habillement,  h^s  cbapelieis  sont  admis 
avec  ditTérents  genres  de  chapeaux.  En  1764  Antoine  Targe  fait  un 
ibapeaii  blane  de  12  onces,  et  Etienne  Carte  un  chapeau  de  mélan"»' 
du  même  poids.  En  1771  Denis-Joseph  Maréchal  est  leeu  avec  un 
chapeau  de  vigogneO;  en  1775  Joseph  Collet  avec  un  chapeau  di- 
mélange  de  vigogne  et  de  poil  de  chèvre.  En  1770  Claude  Pâtissier 
tait  un  chapeau  de  laine  du  Berry  du  poids  de  14  onces.  Chez  les 
(ailleurs  d'habits  Jean-Sébastien  Gresle  est  l'ecu  en  1769  avec  un 
liabit  d'homme,  ce  qui  est  un  peu  vague.  Mais  les  indications  son! 
(pKîlquefois  plu.s  précises.  En  1717  Thomas  Gaff  <-ûnfectionne  un 
«  corps  de  jupe  avec  un  manteau  et  un  corset  à  la  romaine  »  ;  en 
1764  Gilbert  Regnault  un  «  corps  à  la  parisienne  ».  En  1771  Ber- 
nard Naudet  fait  un  «  corps  d'enfant  du  1'-'  âge  »  :  en  1779  Jean- 
Gabriel  Neyrat  un  «  corps  d'un  er(fant  de  9  ans  ».  Kn  1780  Jean 
Degout  doit  faire  un  habit  de  drap  d'Elbeuf  et  une  culotte  du  même 
drap.  En  1781  Charles  Noël  confectionne  une  culotte  de  drap  de 
castor  chamois. 

Parmi  les  métiers  de  la  manufacture  île  drap,  les  lisserands 
imposeiU  d'ordinaire  aux  nouveaux  maîtres  la  confection  deôaum^s 
de  toile,  par  exemple  en  1741  à  Fiancois  Degand.  La  corporation 
lui  fournit  <<  tous  liarnois  nécessaires  ensemble  le  til  ».  Elle  lui 
paiei'a  même  la  façon  des  5  aunes,  mais  la  toile  appartiendra  aux 
maîtres  qui  aui'ont  fourni  le  liarnois.  Toutefois  eu  1779  b-  travail 
d'un  certain  Pieire  Fournier  se  limite  à  wne,  aune  et  4  doigts.  Les 
travaux  {\it<^  drapiers-drapanls  sont  un  peu  |)lus  difliciles.  En 
I700<2)le  drapier  Jean  Clément  fait  son  apparoir  h  snr  une  serge 
Iraminièi-e  de  la  longueui-  de  10  aulnes  et  de  la  largeur  de  .'{  ciuar- 
lifU's  et  demi  (|ui  tloibt  revenii-  à  demie  aulne  de  large,  sortaid  du 
foulon  )).  Les  teinturiers  font  comme  clief-d'<r'u\  ri'  des  leinlures 
d'étoffes  en  grand  ou  petit  leinl,  sous  la  surveillance  ih)<>  maîtres 
drapiers.  En  1720(3)  Georges  Dechandon  fait  son  apparoir  sur  «  nue 
petite  pièce  de  drap,  une  petite  pièce  de  serge  de  couleur  bleue  ». 
Il  est  reçu  maître  teintui-ier  <}  au  grand  et  bon  teint  »  en  cette  ville 
et  faubourgs.  Chez  les  marchantls  drapiers  et  les  diverses  catégo- 
ries de  marchands  il  ne  peut  être  question  de  chef-d'o-nvre.  ear 
on  ne  mesure  pas  ainsi  la  dose  d-babileté  commerciale. 

n  n'est  guère  possible  de  préciser  davantage,  car  la  plupart 
des  textes  se  borueni  à  dire  que  tel  m.iltre  a  été  reeu  après  avoir 
fait  le  chef-d'œuvie  «  presciit  par  les  statuts  et  règlements  ».  Il 
est  évident  toutefois  que  l'arbitraire  (»st  le  même  dans   la   niaîlrise 


1 .  Lama  du  Pérou,  laino  (K-  irel  animal. 

2.  NevorsHH.  20,  f.  3  v. 

:!.  -  20,  f.  37  cX  sq. 
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t\uf  dans  Ips  contrats  d'apprentissage,  avec  cette  ditTérence  que  les 
|iirês  peiivenl  ici  lavoriser  tel  candidat  et  gêner  toi  autre.  Il  n'y  a 
pas  égalité  t'iilri!  Il'  c(>ni|)agnoii  cordonnier  tpji  \\\\\  sinipleinenl 
nnc  cni|>cignc  l'L  ci'liii  (|iii  liiil  trois  genres  dilIV^vuts  de  cluins- 
surcs. 

l/inég;tlil<'  es!  encore  pins  ('liuquaiile  ;i  Tégard  (Ivr^  lils  de 
iiiailres.  Il  est  vrai  <(ue  les  telles  ne  sont  guère  plus  explicites  que 
précédeiinnent.  D'ordinaire  il  est  dit  que  l'aspiraiit  a  fait  «.  l'appa- 
r(»ii-  tel  (pie  les  fils  de  maîtres  soid  obligés  de  faire  par  les  statuts 
cl  règleinejds  ».  Toutefois  au  xviii'-  siècle  certains  documents  pré- 
(•isent  le  genre  de  li'avail  dojiné  à  ces  privilégiés.  En  1762  Nicolas 
Alliol,  fils  d'un  maître  maréchal  de  Nevei's,  est  lui-même  admis  à 
la  maîtrise.  Il  a  l'erré  un  cheval  i\e<  deux  pieds  de  (jevani,  ainsi 
(pie  le.s  lèglemenls  le  presci-iveitl  aux  lils  de  maîtres.  Kn  1715  Jean 
liei'teaux,  en  1772  et  1775  Klienne  i>l  Pierre  Lèbre,  tous  leslroisfils 
de  maîti'es,  sont  admis  a^('(■  un  simple  coliie»- de  cheval,  tandis  que 
les  autres  aspirants  à  la  niailris(>  de  bourrelier  doivent  faire  des 
liarnaclKMuents  cumph'ls.  Les  lils  de  (lca|)iers-drapants  font  pres- 
(|iie  ton  jours  leiii' apparoii' sur  «  une  pièce  de  S(,'rge  blanche  au 
petit  lai'ge  ».  (Test  par  exemple  le  cas  de  Jean  IMIIot  le  11  décembre 
1712(').  Mais  quehpu's  travaux  sont  un  peu  dilTérents.  Le  25  juillel 
1702  Louis  Herleaux  est  reçu  maîti'e  avec  «  une  |)ièce  de  serge  grise 
au  petit  large  »,  et  le  5  d(''cembre  17(M)  Michel  Parlent  est  admis 
avec  une  pi(!'ce  de  drap  brun*^). 

Dans  certains  mi'liers  ou  tout  au  moins  dans  certains  cas  par- 
liculiers,on  saisit  mal  les  ditférences  (pii  sé|»a»-ent  les  fils  ou  gen- 
dri's  de  maîtres  (îI  les  autres  aspirants.  Kn  1780  |iar  exemple,  dans 
le  métier  de  boulanger,  eomment  distingue)-  de  certains  apparoirs 
précédemment  cités  les  deux  chefs-d'onn  re  (pii  suivent.  Jean-Louis 
l)i(Mi  et  (;iaiMle-IMiilip|)e  Massu.  tous  deux  (ils  de  inaiti-es.  (joiveni 
prépurei-  Lun  (\i'\]\  pàlés  et  l'autre  une  tourte  d'alouette.  En  17(37 
Jean  Bardin,  gendre  d'un  tailleur  d'habits,  confectionne  une  sou- 
lane,  ce  (pii  esl  sans  doule  aussi  (liffi(Ml(^.  (^pie  de  faire  un  «  corps 
d'enfant  »  ou  une  culoflc  Maiguerile  Oeauparlant,  tille  d'un  maîtri- 
tailleur,  arrive  à  la  maiti-ise  a\ec  "  un  coi-ps  de  robe  d'un  erd'antde 
<)à  7  ajis».En  1704  Pierre  Kroin,  fils  tl'un'maiti-e  savetier,  est  reçu 
avec  une  paire  de  savelojis.  En  1766  Joseph-(;hristoj)he  Delaplace, 
gendre  tie  cordonnier,  mont(^  un  soulier  de  femme  et  un  est-arjun 
d'homme.  Ln  1761  Nicolas  (lalas,  fils  d'un  sellier,  est  admis  à  la 
maitrise  avec  une  selle  rase,  et  Jearj  Passot  en  1767  avec  ujie  selle 
de  maître  à  la  ro>ale.  Même  remarque  dans  certaines  maitrises  de 
seriiir-iei-s.  En  1765  Chai-les  N'aricieux,  lils  de  maître,  fait  une  «  ser- 
rure à  toiii-  et  demi  à  deux   pesles  fourchus  séparés,  clef  forée  en 


1.  cr.  -NoviTs  nu.  21.  r.  :>  \.  i.i  s.). 

L'    Nc-versHH.20,  r.  40et  25. 
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cœur  et  sculptée  ».  En  1781  Sébastien  Dariiaux,  gendre  de  Aledard 
Lidaine,  exécute  («^  une  serrui-e  de  cabinet  à  4  fermetures,  fermant 
;j  2  tours  et  demi,  portant  se?  garnitures  suivant  l'usage  ».  Les  fils 
et  gendres  de  maîtres,  qui  étaient  habiles  ouvriers,  ne  tenaient 
peut-être  pas  à  user  d'un  privilège  qui  mettait  en  somme  leur 
capacité  en  doute.  Il  semble  bien  que  ces  exemples  se  fassent  plu.s 
nombreux  à  mesure  que  l'on  avance  vers  la  lin  du  xviii«  siècle. 

Qu'arrive-t-il  après  1783?  Le  règlement  ducal  iTétablit  auc uni- 
distinction  entre  les  candidats.  Les  syndics  et  adjoints,  en  présence 
de  3  autres  maîtres  tirés  au  sort,  doivent  interroger  laspirant  sur 
son  métier  et  surveiller  son  chef-d'œuvre,  «  si  c'est  un  art  méca- 
nique »  (ch.  V,  art.  4).  Les  statuts  des  maçons  en  1786  sont  plus 
précis.  «  L'examen  sur  les  diiîèrentes  parties  relatives  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  »  devra  durer  3  heures  et  le  candidat  sera 
tenu  (<  même  de  tracer  les  traits  géométriques  qui  lui  seront  de- 
mandés »  (art.  13).  Depuis  1783  la  réunion  de  plusieurs  métiers 
dans  une  même  (communauté  rend  le  chef-d'oiuvre  plus  complexe. 
Laspirant  doit  être  interrogé  sur  tous  les  métiers  de  la  commu- 
nauté qu'il  prétend  exercer. 


.  i^  3.  —  LE  SERMENT  ET  LA  RÉCEPTION  DES  MAITRES 

La  réception  des  nouveaux  maitres  est  partout  analogue.  Quand 
le  chef-d'œuvre  est  satisfaisant,  les  jurés  font  un  i-apport  favorable. 
L'aspirant  se  présente  devant  les  autorités  compétentes  et  prête 
serment  d'appliquer  les  règlements  du  métier. 

La  plupart  des  artisans  et  commerçants  relèvenl  du  bailliage. 
Le  lieutenant  général  reçoit  leur  serment  et  leur  délivre  une  lettiv 
de  maîtrise.  Ces  lettres  toujours  identiques  attestent  que  le  nouveau 
maître  a  satisfait  à  toutes  les  conditions  rpquises<^\  Les  bouchers 
de  la  grande  boucherie  sont  plus  encore  que  les  autres  gens  de 
métier  sous  la  domination  (les  ducs,  propriétaires  de  leurs  étaux 


1.  On  peut  prendre  comnu'  cxomple  la  réception  de  Jean  Bigouiiut,  eorroyeur  (..Niè- 
vre B.  Pairie  tfe  N.  Maîtrises).  «  Le  ;{  novembre  1700  par  devant  nous  Louis  .\ntoine 
({apine  de  Ste-Marie,  lieutenant  fçénéral  au  bailliage  et  pairie  de  Nivernois,  en  nostre 
hostel  à  Nevers,  heure  d'une  lieui-e  de  relevée,  s'est  comparu  .lean  Bij^ournet,  lils  de 
•Ican  Bigournet,  m'  eorroyeur  demeurant  en  cette  ville,  Ie(|uel  nous  a  dit  qu'ayant  tr-a- 
vaillé  dud.  niestiei' soubs  led .  .Teaii  BiKouniet  son  père,  et  estant  en  «'slal  de  se  faire 
recevoir  maistre  dud.  mestier,il  seseroit  adressé  à  Cordier  et  Borne,  les  'iinaistres  jurés 
«lu  mestierde  présent  en  charj;e,  à  l'elTet  d'estre  admis  à  la  niaislrjse  dud.  mestier,  ce 
qu'ils  lui  ont  acconié  et  l'auroient  receu  à  faire  ra|)i)aroir,  tel  que  '.es  lils  de  maislrcs 
aspirant  à  la  maistrise  .sont  tenus  de  le  faire  suixant  les  stat^its  et  lènlenjenls;  et  lef^ucl 
apparoir  ayaid  esté  bien  et  di'ument  fait,  il  se  i>résente  i)ar  devant  nous  ot  nousre(|Uierl 
à  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  maistre  dud.  mestier,  ee  qu'il  nous  a  dit  en  la  pré- 
sence tant  desd.  2  niaistres  jurés  ci-dessus  que  des  autres  maisires  dud.  mestier,  les- 
((uels  nous  ont  dit  que  led.  aspirant  est  en  estât  d'estre  receu  nuiistre  it  déclarent 
n'avoir  aucun  moyen  d'empeschei-  qu'il  ne  soit  receu  à  lad.  maistrise.  Sur  <|m)i  oui  le 
Procureur  générai  de  Mf"  à  ce  consentant,  nous  avons  led.  Jean  Bigournel  le  jeune 
receu  et  recevons  nuiistre  dud.  mestier  de  coi'royeur,  permis  à  lui  en  conséquence  île 
travailler  dud.  mestier  et  tenir  boutitpie  tant  en  "cette  ville  que  fau.xbourgs  d'icelle,  à  la 
charge  par  lui  d'observer  les  statuts  et  i-èglemenls  dud.  mestier,  ee  «ju'il  nous  a  promis 
défaire;  pour  l'elTet  de  tjuoi  nous  avons  de  lui  pris  ()ris  et  receu  le  serment  au  cas 
requis.  » 
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et  tueries.  Quant  aux  bouchers  de  la  petite  boucherie,  ils  se  pré- 
senb'iit  (levant  le  bailli  du  prieuré  de  St-Etienrie. 

Parmi  le>  métiers  de  la  manufacture  de  drap,  les  tisserands ipii 
veulent  être  reçus  mail res  paraissent  également  devant  le  bailliage. 
La  cour  ducale  lecoil  aussi  les  aspirants  qui  résident  ou  veulent 
s'élaltlir  lissei-ands  dans  les  localités  voisines,  se  rattachant  à  la 
iiianufactiire.  Les  drapiers  drapants  eu  167J  s.e  détachent  de  la 
juridiction  féodale,  ainsi  que  les  teinturiers  et  les  marchands 
drapiers,  mais  en  1G72  les  uouxeaux.  maîtres  pai'aissent  encore 
siiccessivenienl  au  bailliage  et  à  la  ville  et  prêtent  deux  fois  sei- 
irteidO.  Lnsuile  la  réception  ne  se  l'ail  plus  qu'à  Thôtel  de  ville 
dcnani  les  écheviiis.  Dailleuis  la  procédure  n'est  pas  difl'érente  de 
celle  du  bailliage;^-'.  Les  échevins  reçoivent  aussi  les  drapiers  des 
localités  voisines,  car  le  ressort  de  la  niunufacture  englobe  toutes 
les  paroisses  situées  à  3  ou  -i  lieues  de  la  ville^^).  .\  partir  de  1740. 
quand  les  marchands  drapiers  s'organisent  à  )jarl,  ils  retournent 
an  bailliage. 

A  la  lin  du  wiii^'  siècle  toutes  les  réceptions  se  font  devant  la 
rour  ducale.  Le  statut  de  i78o,  qui  remanie  toute  rorganisation 
ouvrière,  liomologue  d'abord  la  situation  des  anciens  maîtres, 
incorporés  d'office  dans  les  nouvelles  communautés,  soit  comme 
maîtres  véritables  avec  la  plénitude  de  leurs  droits,  soit  comme 
agrégés.  Le  bailliage  doit  procéder  en  bloc  à  la  réception  des 
maîtres  anciens<^>.  Dans  les  nouvelles  communautés  deux  tableaux 
seront  dressés  tous  les  ans  sans  frais  sous  le  contrôle  du  lieutenant 
général,  maîtres  d'un  cfMé,  agrégés  de  l'autre  (ch.  F''\  art.  JO). 
D'ailleurs  cette  situation  ne  peut  être  (pie  provisoire.  Les  agrégés 
disparaîtront  avec  le  temps.  Le  tableau  <\t'^  maîtres  subsistera 
seul  (art.  11)^-". 


1.  Cf.  NevtTs  lUi.  IS,  i:}  décembre  11372. 

■S.  Après  avoir  liomu- leur  certificat  (l'api)reiitissagc,  loui'  extrait  haptistaire  et  leur 
eerltlioat  de  eaUiolieiti;,  sur  l'iiilerveulion  des  Jurés  déclaruul  »|ue  rnpparoir  a  été  bien 
l'ait,  les  aspirants  prêtent  serment  rie  resi)ecter  les  règlements  îles  j-ois  et  des  ducs.  Us 
sont  inscrits  sur  le  registre  (le  la  eoinnuniauté  des  m'  diupiers  tic  Nevers  et  celui  du 
bureau. 

3.  On  peul  citei-  les  localités  suivanles  :  .Magny,  C.ours-sous-Magny,  St-l'arize-le- 
(.lialel,  Luthenay,  Chaleauneut-sur-AUier.  La  duerche,  l'oiseux.  Fougues,  C.uffy,  C.ours- 
les-Barres,  Le  Chaulav,  Le  Gravier,  l'arigny-les-Vaux,  Varennes-les-Nevefs,  Urzy, 
.Mar/y,  Balleray,  Ourouér,  Sl-Sulpice,  St-.Iean-de-Lichy,  Sl-Péraville,  St-Kloy,  Sermoise. 
<;haliiy,  Chevenon,  Montigny-aux-Anu>gnes,  Iniphy,  Sl-Ouen,  SardoUes,  Satinges,  <»ar- 
(  hi/.>,  St-Marlin-d'Iieuille.  Prye,  Beauniont-sur-Saidolles,  Frasnay-les-Ci>anoines,  I)e- 
cize.  Sl-Saulf^e. 

I.  Nièvre  B.  Pairie  de  N.  Maîtrises.  Lu  janviei-  et  février  17SI  le  procuicur  général 
lin  bailliage  fail  signifier  par  les  jurés  préconiseurs  de  la  ville  aux  dillerenls  corps  de 
niéti<Ts  qu'ils  aient  à  se  trouver  à  tel  Jour  et  à  telle  heure  en  l'auditoire  du  lieutenant 
général,  poiu- être  admis,  re^us  et  agrégés  si  bon  leur  semble  dans  l'une  des  commu- 
nautés nouvelles,  à  |)eiue  contre  les  détaillants  de  ne  pouvoir  continuer  l'exercice  de 
leur  état.  Au  Jour  indiqué  les  gens  de  métier  ou  tout  au  moins  certains  d'entre  eux  se 
jirésentent  et  prêtent  serment  :  les  menuisiers  et  autres  métiers  du  bois  le  14  janvier, 
tes  serruriers  et  autres  métiers  du  fer  le  2:i  janvier,  les  épiciers  le  27  février.  Les  retar- 
dataires sont  nombreux.  U  vient  encore  des  menuisiers  le  .il  janvier,  le  24  février  et  à 
des  dates  plus  tardives.  Les  uns  sont  déclarés  maîtres,  les  autres  agrégés. 

■).  Cn  registre  de  la  communauté  des  meiunsiets  et  autres  métiers  du  bois,  qui  em- 
brasse la  période  du  L'ii  mars  1784  au  21  août  1787,  distingue  soigneusement  dans  chaque 
métier  les  deux  catégories  (Nevers  HH.  23). 
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Puis  les  réceptions  individuelles  recommencent.  Les  formalités 
ne  changent  pas.  Quand  le  chef-d'œuvre  est  satisfaisant,  un  rap- 
port favorable  est  adressé  au  lieutenant  général,  qui  reçoit  le  ser- 
ment du  nouveau  maître,  «  après  s'être  assuré  de  ses  bonnes  vie 
et  moiurs  par  2  ou  3  témoins  domiciliés,  dignes  de  foi  »  fcli.  v, 
art.  5).  Des  garanties  sont  accordées  aux  aspirants  malheureux, 
quand  ils  se  prétendent  victimes  de  jugements  arbitraires. 
Us  peuvent  en  appeler  au  lieutenant  (^  pour  obtenir  un  nouvel 
t'xamen  en  sa  présence»  (art.  6).  Les  lettres  de  maîtrise,  que 
délivre  le  bailliage,  retracent  toute  la  procédure  d'adniission  qui  a 
a  été  suivie  en  conformité  du  règlement  de  1783  et  ce  langage  n'a 
rien  de  conventionneK^'. 

Avec  certains  métiers  le  sernient  devant  les  magistrats  ^i^•■ 
Nevers  devient  une  simple  formalité.  Les  orfèvres  dépendent  d'une 
autorité  plus  liante,  la  Cour  des  Monnaies  de  Bourges,  où  les 
conseillers  juges-gardes  dirigent  non  seulement  la  frappe  des 
irionnaies,  mais  surveillent  tous  les  métiers  qui  travailleni  les 
métaux  précieux  dans  l'étendue  de  leur  ressort  :  Berry,  Orléanais. 
Nivernais  et  Bourbonnais.  Ils  envoient  des  commissions  aux  orfè- 
vres de  Nevers  et  reçoivent  leur  serment.  Avant  de  prendre  des 
décisions,  ils  consultent  volontiers  la  communauté<2).  ]^Q<i  offices 
de  changeurs  dépendent  aussi  de  la  Mounaie  de  Bourges  par  les 
commissions  que  les  titulaires  reçoivent  et  le  serment  qu'ils  prè- 
lent.  Même  au  xviii°  siècle  c'est  une  fonction  importante  et  qui 
doit  être  surveillée  de  près.  Le  changeur  est  toujoui's  rintermé- 
diaire  indispensable  de  toutes  les  transactions  commerciales,  cai- 
les  espèces  d'or  ou  d'ai'geiit  restent  nombreuses  et  les  refontes 
fréquentes  <3). 

Au  contraire  dans  d'autres  pi-ofessions  la  désigiialion  des  maî- 
tres est  à  la  merci  du  bailliage.  C'est  lui  qui  recrute  les  fripiers. 
Les  noms  des  maîtres  sont  aflichés  sur  un  tableau  dé|)osé  au  grelVe 
de  police  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  19  avril   1740.  Les 


1 .  On  peul  sen  convaincre  m  comparant  la  lettre  do  maîtrise  du  bnnlanger  Kdnic 
Léger  (22  juillet  178(1,  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers,  Maîtrises)  avec  le  registre  de  délibéra- 
tions de  ia  communauté  des  boulangers-pâtissiers  que  nous  possédons  pour  cette 
période  (Nevers  HH.  1."?). 

2.  Cf.  Bover:  /a  .Vo/inaîe  de  Bourges,  mémoires  de  la  Société  liislorique  du  Cher, 
1868.  En  1766  les  orfèvres  do  Nevers  étant  réduits  à  3,  et  l'un  d'entre  eux,  Pierre-Louis 
Perrony,  ayant  l'intention  de  quitter  son  état  pour  devenir  maître  faïencier,  son  n«;veu 
Jacques  Perrony,  orfèvre  à  Bourges  demande  son  transfert  à  la  |>!nee  de  son  oi.cle. 
Les  orfèvres  de  Nevers  consultés  donnent  un  avis  favorable  (Ch.  <les  Nal.,  Min.  Syrot). 

3.  Les  drapiers  l'anre  sont  changeurs  n  Nevers  .ai  xviir  siècle.  Ils  versent  à  la  Mon- 
naie de  Bourges  toutes  les  pièces  dépréciées  ou  altérées  (Nevers  CC.  312,  22  décembre 
1723,  dépôt  à  Bourges  par  le  sieur  Faure  d'une  somme  de  3%  1  en  vieille  monnaie  dor, 
conforménient  à  l'édit  du  mois  d'août  de  la  même  année,  c|ui  retire  de  la  circulalion  les 
louis  d'or  de  44  1.  et  7  1.  10  s.,  avec  une  perte  de  1  I.  8  s.  pour  les  premiers,  de  12  s. 
pour  les  autres).  Le  13  novembre  1775  (Ch.  des  Not.,  Min.  Ooussol)  dame  Marguerite- 
Anne  Bresson,  veuve  d'Antoine  Faure,  licencié  es  lois  et  changeur,  et  Jean  Faure  son 
fils  mineur,  vendent  à  J.-B.  Gauthier  d'Aubeterro,  avocat  en  Parlement,  demeurant  à 
Nevers,  l'état  et  office  de  changeur  i)our  le  roi  en  la  ville  de  Nevers,  pour  en  jouir  «  aux 
honneurs,  droits,  privilèges,  exemptions  et  gages  v  attribués,  ainsi  <|ue  le  sieur  Faure 
en  a  joui  »,  movennant  In  somme  de  1000  1.  En  1788,  d'après  lalmanach,  les  sieurs 
Moreau  de  Montalin  et  Gourjon  sont  changeurs  pour  le  roi.  Us  doivent  cumuler  celte 
fonction  avec  celle  de  notaire, 
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inagislrals  clioi^^isseiit  d  urdinaiie  les  fripiers  et  tripières  parmi 
des  personnes  nécessiteuses,  qui  leur  paraissent  suffisamment 
lionnètes^i'. 

Dans  les  méfiers  ordinaires  les  ncfuveaux  maîtres  n'obtiennent 
leur  lellre.dc  maîtrise  qu'après  le  versement  de  ditférentes  rede- 
vances, qui  ne  sont  guère  précisées  dans  les  statuts  avant  1783. 
Ils  paient  des  droits  à  la  communauté,  à  la  confrérie,  aux  maîtres 
en  charge  qui  ont  procédé  à  la  réception.  Les  corporations  sont 
plus  ou  moins  exigeantes,  suivant  que  leur  situation  financière  est 
plus  ou  moins  brillante.  D'après  le  règlement  du  5  mars  1697,  les 
nouveaux  maîtres  cordonniers  sont  tenus  de  verser  pour  les  dé- 
penses de  la  communauté  et  de  la  confrérie,  et  surtout  pour  les 
intérêts  des  emprunts,  «  la  somme  de  15  1.  en  3  paiements  égaux, 
(pii  se  feront,  de  8  mois  en  8  mois,  dont  le  l^''  paiement  commencera 
8  mois  après  qu'ils  auront  preste  serment  pour  lad.  maistrise  ».  Le 
'J»)  octobre  1773,  les  circonstances  étant  plus  favorables,  l'imposi- 
lion  est  réduite  à  12  1.  Les  fils  de  maîtres  sont  dispensés  de  tout 
diitil.  En  1781  le  même  larif  est  étal)li  chez  les  menuisiers(2).  Au 
w  II''  siècle  les  nouveaux  maîtres  sont  souvent  exploités  par  leurs 
collègues,  qui  les  obligent  à  i)ayer  des  collations  ou  même  de  véri- 
laldes  ripailles.  Le  règlement  de  1(397  consacre  cette  coutume  chez 
l<'s  cordonniers,  mais  en  limitant  l'appétit  des  anciens.  Tout  nou- 
veau venu  doit  payer  «  une  collation  de  20  s.  aux  autres  maîtres 
lors  de  sa  nomination  ».  Mais  au  xvin«  siècle  les  autorités  locales 
s"(''lèvenl  contre  ces  coutumes,  qui  dégénèrent  trop  souvent  en 
abus.  Le  bailliage  en  1711  les  prohibe  à  l'avenir,  car  elles  sont 
interdites  par  les  édits  el  règlements  de  8.  M.  Si  elles  étaient  tolé- 
rées précédeminenl,  c'était  «  dans  des  temps  moins  fâcheux  que 
les  teiiip.>^  actuels  ».  Par  contre  les  magistrats  qui  président  à  la 
n'-ception  des  maîtres  maintiennent  leur  tribut.  Au  début  du  xviip 
siècle  le  lieutenant  et  le  procureur  du  bailliage  reçoivent  l'un  et 
l'autre  des  sommes,  qui  suivant  les  métiers  varient  de  3  1.  à 
.")  1.  10  s. '3)  Le  greffier  se  contente  de  la  moitié.  Les  drapiers-dra- 
pants  donnent  3  I.  aux  échevins,  1  1.  10  s.  au  secrétaire  de  l'hôtel  de 
ville^".  Enliii  en  vertu  des  lettres  patentes  de  juin  1665  tout  maître 
dt'  métier  tenant  Ijoutique  dans  la  ville  ou  les  faubougs  doit  une 
offrande  à  l'hôpital  général.  Les  apothicaires,  orfèvres,  marchands 
de  sole,  é[)icieis  et  confiseurs,  cori'oyeurs  et  tanneurs  donnent 
;îl.,  b's  drapiers,  boulangers,  bouchers  et  autres  métiers  usuels 


1.  i'iir  fxrnipK- cil  l7i:.',)  MatlfJL'iiie  Boiiiiemi,  \l'Uvo  de  Pierre  PouiUot,  vivant  cor- 
«lomiier  à  Nevers,  n'étant  plus  en  éliit  ck-  l'aire  Iravailler  du  métier  de  cordonnier  et 
voulant  faire  subsister  ses  trois  enfants,  demande  à  être  reçue  fripière.  On  admet  aussi 
des  maîtres  de  métier  ))esoj;neiix:  savetiers  ou  tailleurs  d'habits,  dont  les  occupations 
se  raijprocliem  de  celles  des  fripiers  (Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises). 

2.  Nièvre  B.  Police  vu,  juillet  1781. 

'î.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises. 
4.  Nevers  BB.  36,  f.  57. 


—  9S  — 

1  I.  10  s.  Les  laieiiciiTs  doivciil  :i  1..   Ic>  (■■iii;iillciir>  1  I.  !<•  s.  et  les 
verriei'S  (i  l.(^^. 

En  1783  les  diverses   rcdevaiicfs  ;iii\  corpoial  i(Mis.  aux  jinvs, 
aii.v  magistrats,  à  rhùpital  soiil  slii.l^Miirnl  laiirécs.  Lrs  droits  d.' 
.•(.iniiiunaiité  sont  fixés  à  30  I.  eliev.  ciMlains   métiers,   à  15  I.  clie^ 
les  autres  (cil.  V,  art.  7).  La  première  catéiiorie  ci. mprend   les  mé- 
tiers réputés  les  plus  riches  :  merciers,  éi)iciers,  (.rfévres,  tanneurs. 
Le  svndic  a  droit  à  3  I.,  «  pareille  somme  à  ladjoint  et  '2l.à(diacun 
des  examinateurs»  (art.  8).  Le  lieutenant  -enéral  exige   4  L   10  s. 
«  pour  son  droit  de  présence  et  d'assistancv  »,  le  |)r()cui-eur  général 
3  t..  le  greffier  45  s..  '(  en   ce   non  compris   le  droit   de  scel   et   de 
signature  »(cli.  III,  art.  6).  Laumùne  à    rimpital   es!   tixée   unifor- 
mément à  30  s.  (ch.  V,  art.  10).  Le  lieutenant  général  .se  fait  repré- 
senter les  quittances  de  tous  ces  droits  avant   d'admettre   les  aspi- 
rants à  la  maîtri.-^e  (art.  11  ).  Les  agrégés  ne  sont  astreints  à  aucune 
redevance.  Les  anciens  maîtres, .«jui  veulent  conserver  leurcpialite 
dans  les  nouvelles  corporations,  paient  le  (piart  des  droits  de  maî- 
trise, s'ils  se  présenienl  dans  les    trois   mois,  et   la    moitié  ensuite 
ich.  1,  art.  9).  Le   statut   |)iohil)e    ionle   dépense   su|)plémenlaire. 
«  Les  syndics  et  adjoints  procéderont  seuls  sans  frais  et  sans  délais 
à  renregistrement  de  la  lettre  de  maîtrise  du   miuveati    maître  sur 
le  registre  de  la  communauté  et  à  son    inscription  sur  le  tableau 
des  maîtres  (cli.  v,  art.  13).  Conformément  à  certaines  ordonnances 
de  ponce(->il  leur  interdit  «  d'exiger  ni  recevoir  aucuns  repas  ou 
présents  ni  autres  smnmes,  sous  peine   <rétre  procédé  conire  eux 
exiraordinairement  comme  concussionnaires  »  (art.  1 'h.  Il   niaiii- 
tieiil    aussi     quelques   faveurs    et    exemptions.    Les    «    enfants   et 
gendres  de  maîtres  ou  maitresses  »  m-  paieront  que   la   moitié  des 
droits    ordinaires   de   communauté    (art.    9L    Lue   faveur    moins 
conleslableest  conservée  aux  pauvres  de  riiôpital  général.  Us  sont 
admis  gratuitement  après  un  séjour  d<'  5  ans  dans    cette   maison 
(art.  12).  Au  total  ces  droits-de  mail  rise  étaient  modérés.  Ilselai.'iit 
l.eaucoup  moins  considérables  que  dans  certaines  grandes   villes 
comme  Paris.  Ce  n'était  i)as  un  obstacde  sérieux <3>. 

Il  va  sansdirequela  réceptionà  lamadrise  n'est  pass;inssoiilever 
(piel.pietbis  des  conflits.  L.Mdiel-doMivresmiout  |»eul  être  conteste. 
La  jalousie  corporative  s'attaque  souvent  aux  étrangers,  aux   mui- 


1.  Cr.  PannrntkM-:  Archives  ,1,-  Srucrs  11.  )).  .V.,  rl;.l  .lirsso  et  :iiivlr  ;Ul  l.l.rcu  .le  la 
police  le  jeudi  1!)  iléceniltre  Kiti'.t. 

2..NMèvreB.  Police  VII,  11  iniii  ITSl.  ,,    ,  , 

;i.  A  Paris  h.  mvaulé  impose  tleso.ii. niions  ass./  <Iu.es.  Cf.  I  .evasscnr:  II, sl„ne -Us 
classes. morii-res.  Il  y.  mi.  Val.leau  comi.an.tirdes  anciens  et  des  n.nueauN  d.o.ls  .1. 
récei)lion  à  In  maîtrise  (annexé  à  l'edil  daoul  \ii>>): 

a,.,u,ratlo.,s        ..„it..v.n.,",;  ap,..  1770  V-.H.oi.s      ^'^i^^^y^;^^-    ^^^^f^,, 

I\,ii  i;nmimin.  ilans  lesilroiis 

nrapicrs :!.24ul.  75n  1 .  250  1.  2J.0  1 .  69  I.  12  s.  1  .^09  1.  12  s 

Boulangers  ... .  imn  275  12..  100  oO  ooO 
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ve.'iux  venus.  Elle  elierche  iiièiiie  des  ditïicultés  aux  fils  ou  gendres 
rie  certains  niaili'es,  qui  sont  mal  vus  de  leurs  confrères.  Les  can- 
didats notoii-enjenl  victimes  d'injustice  portent  plainte  au  bailliage 
ou  à  riiôtel-de-ville.  Or  il  faut  convenir  que  magistrats  et  échevins 
soûl  loujours  disposés  à  les  défendre  et  à  leur  conférer  la  maîtrise. 
A  défaut  de  ces  juridictions  locales  le  Parlement  se  charge  de 
briseï'  les  l'ésistances  cor])or'atives. 

En  1754  1  "obstruction  des  maîtres  est  manifeste  à  l'égard  de 
.lean-Hilaire  Coquillon,  garçon  poélier  et  chaudronnier.  Tout 
dabord  l'aspirant  demande  au  syndic  et  aux  4  maîtres  jurés  de  lui 
désigner  un  clief-d"œuvre.  Ils  refusent  obstinément.  Coquillon  les 
assigne  alor-s  au  bailliage,  mais  ils  prennent  leur  revanche  en  lui 
iiiiposanl  uti  clief-d'o'uvi'e  impossible,  «  une  cafetière  de  cuivre 
ronge  poriant  ses  pieds,  tirés  du  même  morceau».  Coquillon  re- 
lourne  au  bailliage,  où  le  procureur  ducal  reconnaît  que  cette 
exigence  «  marcpie  lro|)  d'bumeur  »  et  décide  que  l'aspirant  fera 
une  cafeliére  sans  pieds,  bien  ballue,  ornée  seulement  dans  le  haut 
dune  moulure  el  d'un  bec,  avec  un  couvercle  simple  et  bien  battu. 
Coquillon  exécutera  ce  travail  dans  la  boutique  de  son  maître  Phi- 
lippe Carimantrand.,  où  les  autres  maîtres  auront  toute  liberté  de 
venir  rinspecter.  Quelques  jours  après  Coquillon  est  enfin  admis. 
\'l\i  I7()5  c'est  un  lils  de  maître,  FraFieois  Ninan,  que  les  bouchers 
\eulenl  écarter  de  la  grande  l)0ucherie.  Il  a  fait  son  apparoir  sur 
un  bn'ul'.  Le  syndic  et  les  maîtres  en  charge  rédigent  un  l'apport 
di'tavorable  et  peut-être  justifié^*',  ce  qui  n'empêche  pas  le  bail- 
liage de  recevoir  Ninan  maître  de  la  grande  boucherie. 

Lne  affaire  ])lus  considérable  est  celle  de  l'apothicaire  Amie  en 
I7i6'-).  Amie  vient  de  Bourges  et  veut  s'établir  à  Nevers,  mais  il 
se  heurte  à  l'opposition  des  5  pharmaciens  delà  ville,  qui  cherchent 
à  l'écarleren  lui  imposant  des  épreuves  difficiles.  II  a  même  contre 
lui  le  bailliage  qui  prétend  s'en  tenir  à  l'application  stricte  des 
statuts  de  1619.  Alors  il  en  appelle  au  Parlement,  qui  affecte  au 
contraire  d'ignorer  ces  statuts,  et  l'autorise  par  provision  le  7  jan- 
\  ier  1747  à  ouvrir  bouticpie  de  pharmacie.  Il  subira  examen  et  fera 


1 .  N'iiiaii,  le  jour  fixé,  a  couiniciici'  son  apparoir  à  7  h.  1,4  du  iiiatiu  el  ra  terminé  à 
Il  heures  seulement.  Dabord  il  n'a  pas  été  capable  d'abattre  son  bœuf.  Le  premier 
coup  de  masse  porté  trop  loin,  au  lieu  de  frapper  la  nuque,  a  donné  sur  les  nerfs  du 
■<  coi  »;  le  bœuf  est  tombé,  mais  s'est  relevé  aussitôt.  Ninan  a  donné  un  second  coup, 
mais  1<!  bd'uf  s'est  relevé  encore.  Au  dire  des  jurés  qui  exagèrent  sans  doute,  l'aspi- 
rant maladroit,  |)our  venir  à  l)()ut  de  l'animal,  dut  lui  porter  .'iô  coups  sur  la  tète,  tandis 
«pi 'un  aide  tirai!  lelîieuf  par  la  queue  pour  le  faire  tomber.  Ninan  atout  de  même  abattu  el 
saijiné  la  béte,  mais  il  l'a  brochée  dans  les  côtes,  sans  pouvoir  la  brocher  dans  l'épaule. 
Il  la  enjlée  lui-même,  mais  il  n'a  pu  la  dresser  sans  le  secours  de  plusieurs  aides.  Il 
l'a  ensuite  écorchée  et  vidée  à  peu  près  correctement,  mais  quand  il  a  fallu  fendre  le 
bo'uf,  il  n'a  pu  trouver  le  joint  de  derrière.  Kn  séparant  les  cuisses,  il  n'a  pas  rencontré 
la  traxerse.  Il  a  laissé  l^nviron  ime  livre  et  demie  de  viande  de  plus  d'un  côté  que  de 
l'autre.  11  n'a  pas  élé  capable  de  trouver  les  joints  des  pieds  avec  un  couteau;  il  a  dû  les 
Couper  au  coupei-et.  l.es  jurés  (jiii.ont  examiné  la  viande,  quand  l'apparoir  a  été  fini, 
ont  reconnu  qu'elle  elait  mal  présentée  et  mal  partagée.  Le  cou  a  été  gâté  par  la 
massue.  Il  y  a  dans  une  des  cuisses  «  un  trou  à  fourrer  le  poing  »,  ce  qui  amènerait 
la  corruption  de  la  viande  en  été.  (Nièvre  B.  Maîtrises,  comme  l'exemple  qui  précèdei. 

,'.   lîibliothèque  Xivernaise,  .'iTS  f.  A. 
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(■iiel-d'œuvre  en  présence  des  médecins  de  Nevers  et  du  ptocurt'iir 
du  fait  commun.  Le  ba'illiage  était  donc  évincé  de  même  que  la 
<orporation.  Aussitôt  magistrats  el  apolliicaires  pioLestenl,  récla- 
nianl  le  maintien  de  leurs  droits.  Mais  le  Parlement  rend  encore 
deux  arrêts  favorables  à  Amie,  le  20  mars  1747  et  le  14  février  174S. 
T^'aspirant  fait  un  chef-d'œuvi-e  à  Bourges  et  subit  cNaiiien  i»ar 
devant  le  médecin  du  roi  et  les  apotbicaires  de  ^■^^\\r  \illc.  Il  est 
enfin  reçu  maître  apothicaire  à  Nevers  cl  iirêle  serment  le  29  fé- 
vrier 1748  à  l'audience  de  police  (i). 

Les  écbevins  ont  quelquefois  (le^^  dilliciillés  analogues  avec  les 
drapiei-s.  En  1690(-)  un  certain  Pierre  Leduc,  lils  d'un  maître  dr-a- 
pier  de  Tours,  est  aspirant  à  la  maitr-ise.  11  fait  une  pièce  de  di-ap 
de  laine  blaricbe.  Mais  les  maîtres  déclai-eid  que  rélotfe  est  délec- 
tueuseà  tous  les  points  de  vue:  longueur,   largeur,   li'ame,  lisièi-r'. 
«'  Outre  ce  que  dessus,  il  y  a  dans  led.   moi-ceau  de  dra|>  quantité 
de  laulx  coups,  es(daircissures,  crapaux  et  aultres  faultes,  et  poni- 
preuve  plus  ample,  que  led.  Leduc  n'es!  ouvi'ier,  c'est  ((u'il  a  mis 
9  journées  entières  à  ce  qui  se  debvoil  faire  en  une  ».  JJes  experts, 
qui  représentent  à  la  fois  Leduc  el   la  coi-poiation,  se  prononceid 
contre  l'aspirant.  Les  éclievins  le  eondaniiieid  aux  frais  el  coniis- 
(pient  l'étoffe.   Le  drapier  en  appelle   au  sieur  llaftiu,  commis  à 
l'inspection   des  manufactures,  (pii  est  alors  de  passage  à  Nevers. 
L'inspecteur  contirme  le  jugement  des  éclievins.  Aloi-s  Leduc  porte 
l'atTaire  devant  le  Parlement.  C.onjine  certains  maîtres  drapiers 
l'efusent  de  payei' les  fraisde  celle  affaire,   la  cor))oration  ea|)itule 
en  1691  et  reçoit  Leduc  à  la  mailrise.  alin  d'éviter  toute  procédure. 
En  somme  l'accès  de  la  maitjise  n'était  pas  si  diflicile.  Dans  tous 
les  exemples  qui  précèdent  ce  sont  les  aspirants  qtii  triomplienl 
et  l'on  voit  même  les  pouvoirs  pul)lics  moditier  en  leur  faveur  (\r<. 
règlements  officiels.  En  fait  toutes  soi-tes  de  gens  arrivent  à    la 
maîtrise.  Si  les  généalogies  de  uiaiires   sont   fréqueides  dans  cer- 
tains métiers,  boucliers,  orfèvres,  drapiers,  marchands,  les  tils  ou 
gendres  de  maîtres  ne  forment  pas  dans  renseml)le  une  majorité'-^'. 
Les  autres  candidats  ont  des  origines  ti-ès  variées.  Les  uns  soûl  de 
Nevejs  mème^'*).  Certains  ouvriers  du  cuir,  du  bois  ou  des  métiers 
textiles  arrivent  du  Morvan  ou  des  abords  du  Moi'van(5).  Quelques 


1 .  Nit'vre  1>.  Police  1 . 

2.  Nevers  IIH.  19. 

■i.  Dans  les  prciuicrcs  années  (lu  x\  III  sivcK'  sur  11  nuiilrises  d<'  hoiihuijiei  s  nous 
relevons  seulement  3  fils  lie  maîtres.  Kn  17(U  sur  :':!  nmilrises  de  tous  métiers,  on 
compte  7  lils  de  maîlres  coiilre  16  élr;iui;crs.  lai  171).')  la  proportion  est  lie  II  sur  '2'.\,  en 
1766  de  i  sur  M.  Kn  17.S(i  la  proportion  des  lils  ou  cendres  de  maîtres  est  de  h  sur  .'i'.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  étranjiers  sont  lils  de  niaîlres  établis  dans  d'autres  villes,  ((.es 
exemples  el  tous  ceux  ipii  suivent  sont  empruntés  aux  areliixes  de  la  Nièvre  1!.  l'airie 
(le  Nevers.  Maîtrises). 

•1.  Comme  Chark-s  Carbon  el  Charles  l'ii;eounel  ([Ui  sont  reçus   boulanjiers  en    I7lll. 

.').  Ciuillaume  l.efiot  et  Nicolas  danneron  reçus  launcurs  en  I7(t8  sont  originaiics  l'un 
de  Bazolles,  l'autre  de  Don/y.  Charles  Paponnat  reçu  corroNcur  en  1710  est  de  Poiseux, 
Antoine  Anjard  reçu  pelletièr-méj^issier  en  1710  est  de  Cosne.  En  |71".>  François  Chevil- 
lot,  gantier!  est  de  Corbisnv.  i:n  1777  Krançois  rruchol.  lonnelier,  est  de  Chàteau-Chi- 
non.  En  1786  Michel  Desmùrgers,  menuisier,  est  de  Lornu-s. 
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iiiaîlres  vienneiil  dr  provinces  immédiatement  voisines(i).  Beau- 
coup (rMuli'es  oui  (les  origines  lointaines,  qui  fléconcerternieiil 
i\:[\\>  un  Icmps,  (u'i  les  voyages  étaient  si  lents,  s'il  n'y  avait  i>as  en 
li's  lial)ilu(les  du  Tour  de  France.  Des  hasards  de  toute  sorle,  silua- 
lion  avantageuse  ou  niar-iage,  arrêtent  les  étrangers  sur  leur  l'oute  : 
maçons  ri  cli.irpenliers  df  la  Marche  ou  du  Limousin,  couteliei-s 
d'Auvergne,  horlogers  de  Kranche-Gomté,  merciers  de  Savoie  et  du 
l);iupliiné,  et  l.>ien  d'autres  (|ui  arrivent  (Je  toutes  les  provinces. 
Les  nalions  ('Irajigères  elles-mêmes  sont  représentées  à  Nevers^-'. 
La  |)()|)iil;il  ioii  oiiNiière  êlail  aussi  mêlée  ((u'aujoui'd'hui. 

L'âge  de  lous  ces  uiailres  n'est  pas  moins  variable  (pie  leiir's 
origines.  Cl'esl  seuleineiil  ;'i  l.i  lin  du  xvill'' >iécle,  que  nous  avons 
dir'<~  chitVres  précis.  L.i  plupart  des  aspirants  qui  ne  sont  |)aslilsde 
maîtres,  dépasseni  .")(•  el  niênu^  40  ans.  Quelques-uns  seulement 
n'iml  (pi'une  NJngtaine  d'années.  L'Age  de  la  maîtrise  était  donc 
plus  élevé  qu'aujourd'hui.  La  plupart  des  artisans  n'y  parvenaieiil 
ipi 'après  avoir  beaucoup  voyagé*^'.  Les  tils  de  maîtres  sont  d'ordi- 
naire plus  jeunes"'.  Mais  en  somme  ils  n'y  a  pas  de  loi  générnie. 
C'est  déjà  1.1  (Mm])le\iir' de  la  vi(^  moderne. 


î^  i.  —  PKIVILLCLS  LT  VKXTLS  DE  LLTTliLS  1)K  MAITLISK 


Certains  as|)irants  parviennent  à  ('-ludei'  les  formalités  de  l'iid- 
nnssi(tn  à  la  ma{tris('. 

I3i's  privilèges  sont  accordés  à  titre  i)arisien,  i)eLit-on  din'.  Les 
maîtres  re(,;us  à  Pai'is  sont  égalemeid  admis  en  [)rovince,  eonnne 
si  le  prestige  de  la  capitale  donnait  à  leur  mailrise  une  v.ileur  plus 
haute,  tandis  que  les  artisans  xcnus  d'auti'es  villes  doi\-ent. donner 
des  preuves  de  leui' ("qjacité''".  Il  y  ;i  aussi  des  [)rivilèges  à  titre 
étranger.  Diverses  lellres   patentes    pernu^ttenl    aux    «  Suiss(^s   de 


I  .  eii'iTc  Tisscraml,  ioçii  cordonnier  en  ITil'.l,  est  du  IJcrrx .  l'iorre  Laporle.rccu  cou- 
ti'lier  en  17.S(i,  esl  de  Moulins. 

2.  .l<-:m-B.  I.ainioy  et  Tlioniiis  David,  riens  maîtres  laiUeurs  (riiabits  l'un  en  171  t 
el  rantre  en  17i7,  \  ieunent  tous  les  deux  de  (land  en  Flandre.  Pierre-.Ioseph  Simon  el 
Nicolas  Geerebaert,  reçus  cordonniers  en  1777,  sont  originaires  le  premiei-  de  Philippe- 
ville,  pi-ovinee  de  Ilainaul,  diocèse  de  l.iè;;e,  l'autre  de  Urnges  en  I-"landre.  l'n  autre 
tailleur  reçu  en  1717,  'l'injuias  Gall',  était  natif  d'Angleterre.  Nicolas  Koi),  reçu  toiuieliei- 
en  1757  après  avoir  lait  ])lusieurs  cu\es  el  autres  vaisseaux  à  la  satisfaction  du  i)ut)lic, 
était  1.  Allemand  de  nation  <■. 

'.'>.  l'.u  1786  .Antoine  (^arteron,  de  Nevers,  meninsiei-,  22  ans.  —  .\utoine  Damboise,  de 
Nevers,  bouclier,  2:i  ans.  r'rançois  .Maurice,  de  Limon,  tonnelier, ;>1  ans.  —  .lean  .Millol, 
lie  St-.leaii-de-I.icliy,  cordonnier,  .'il- ans.  —  l-'rançois  Hochet,  de  \arennes  en  lîourbon- 
nais,  maréchal,  .'M  ans.       Michel   Desmurgers,  de  l.oi-nies,  menuisier,    lli  ans.  .lean 

l'otderrler,  de  Nevers,  tonnelier,  "Il  ans. 

-1.  I%n  178G,  .lean-.lac<|ues  Mèiijot,  épicier,  20  ans.  —  (iilbert  lîoué,  chaiculier,  2.'> 
ans.  —  l'rançois  Degois,  menuisier,  gendre  de  maille,  2Mans. 

.>.  En  1712  Klienne  Depardieu,  originaire  de  Nevers,  marchand  pelletier  (U-  la  ville 
d_e  Paris,  revient  s'établirdansson  pav  s  natal  (Nièvre  H.  PairiedeNcvers.  Maîtrises),  iùi 
1788  Pierre  Nachet,  maître  pâtissier-traiteur  et  rôtisseur  à  Paris  par  lettres  d'agrégation  en 
ilate  du  23  mai  1777  fait  enregistrer  à  Nevers  l'expédition  sur  ])archemin  de  son  agréga- 
tion et  rappelle  qu'en  vertu  des  décisions  royales  les  maîtres  de  l'aiMs  ont  le  droitdi- 
se  lixeiel  d'exercer  lem-  étal  n'importe  où  (Nevers  HII.  13). 
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nation  »  de  travailler  dans  les  villes  flu  royaume  cl  l'ont  (lélensc 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur  niélier(0. 

D'autres  avantages  ont  au  contraire  un  caractère  IocmI.  Il  est 
d'usage  d'accorder  quelques  privilèges  à  ceux  qui  oui  Iravaillè  dans 
les  ateliers  des  hôpitaux  de  Neveis.  Le  9  septemltre  1765  un  compa- 
gnon tisserand,  J.-B.  Regnault,  qui  demande  son  admission  à  la 
maîtrise,  a  fait  son  apprentissage  à  riiùpital,  ainsi  (|ue  ratteslc  un 
certificat  de  la  sœur  supérieure.  11  est  aussitôt  dispensé  du  cliet- 
dVeuvre,  «  attendu  que  par  les  lelti'es  patentes  portant  établisse- 
ment de  la  manufacture  dud.  hôpital  général,  il  csl  stipulé  que 
ceux  qui  auront  fait  apprentissage  seront  reçus  maities  en  cette 
ville,  sans  être  tenus  de  faire  aucun  chef-d'œuvre,  expérience  ni 
apparoir  ».  De  même  le  9  février  1758  l'ouvrier  drapier-drai^ant 
Jean  Robert  était  reçu  sans  formalité  et  sans  frais,  cai-  il  avait  un 
certificat  des  administrateurs  de  l'hôpital,  attestant  qu'il  avait  été 
admis  dans  cet  établissement  le  28  mars  1720,  qu'il  y  avait  fait  son 
apprentissage  et  avait  travaillé  comme  compagnon  jusqu'en  1751(2). 

En  vertu  de  leui' droit  de  contrôle  sui-  l'industrie  et  le  com- 
merce, les  ducs  de  Nevers  peuvent  accorder  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  possessions  des  brevets  de  njaîtrise.  Ils  créent  des  maîtres 
dans  toutes  les  professions  usuelles,  et  plus  spécialement  des  l)Ou- 
chers,  car  ce  métier  est  plus  encore  que  les  autres  à  leur  discré- 
tion (3>.  Certains  de  ces  brevets  confèrent  à  leurs  titulaires  des 
titres  honorifiques  avec  de  sérieux  avantages  dans  l'exercice  de  la 
profession^.  C'est  ainsi  qu'en  1718  J.-B.  Baratte,  garçon  orfèvre, 
devient  «  orphèvre  ordinaii'e  des  ducs  »<^>.  En  1765  François  B\\^- 
sière,  compagnon  menuisier,  devient  a  maistre  menuisier  du  gou- 
vernement de  Nivernois  et  Donzyois  )/.<5).  Avec  les  brevets  usuels 
les  aspirants  à  la  maîtrise  ont  toujours  au  moins  l'assurance  d'être 
dispensés  des  formalités  bal/iluelles  le  jour  de  leur  réception,  sauf 
(juand  il  s'agit  de  métiers  spéciaux,  astreints  à  des  obligations  par- 
ticulières(').  Souvent  les  ducs  à  défaut  de  maîtrise  officielle  accor- 
dent une  dispense  de  chef-d'œuvre.  En  1769  un  autie  conq3agnuii 
menuisier,  Charles  Bussière,  apparenté  sans  doute  au  précédent, 
olfre  une  beurrière  au  duc  et  obtient  son  admission  à  la  maîtrise, 
le  cadeau  en  question  tenant  lieu  de  chej-d'œuvre.  Les  jurés  ni*>- 
nuisiers  admettent  le  nouveau  maître  «  |)ar  respect  et  soumissioji  » 
à  l'égard  de  la  volonté  ducale.  A  la  même  date  un  compagnon  cou- 


1.  En  1721  les  sieurs  Lefraiic  et  Barlliéicniv.  (rorif^iiic   suisse,   s'éliiblissrnl    potiers 
d'étain  et  graveurs  (Nièvre  B.  Police  i). 

2.  ITCi")  (Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises).  —  IT.iS  (Nevers  UH.  2J,  f.  40  v.). 

:5.  MaîU'ises  de  potjers  d'étain  en  17'2'2,  d'ébèniste  en  1774,  à  Never-s.  —  Maîtrises  <lc 
iKHichers  à  Pougues  et  :"i  (Ailly  (Cully,  1780.  Nevers  Hll.  12). 

4.  Cf.  le  chapitre  sur  le  travail  privilégié.  S  1. 

5.  Nevers  BB.  :{8,  1".  110  v. 

a.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises.  17  avril  1705. 

7.  Baratte,  par  exemple,  doit  se  mettre  en  règle  avec  le  pouvoir  royal  oi  la  Monnaie 
de  Bourges. 
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\n'iii-,  Louis  J^agc,  viciiiue  d'un  accident,  probabJemeid  dans  un 
incendie,  ûlitient  la  même  dispense' ï). 

A  plus  lorle  l'aison  les  rois  ont-ils  le  droit  d'accorder  (ui  de 
vendre  le  droit  de  maîtrise.  Quand  ils  onl  besoin  d'argent,  ce  (jui 
,11  rive  souvent  au  \viir'  siècle,  ils  mettent  en  vente  des  lettres  de 
inailrise  dans  certains  métiers  ou  même  dans  tous.  Ce  procédé 
essenliellement  fiscal  est  contraire  à  l'idée  du  monopole  corporatif. 
Il  présente  aussi  rinconvénient  d'ouvrir  les  arts  et  métiers  à  des 
incapables.  L'accès  normal  de  la  maîtrise  se  trouve  quelquefois 
iiileiionipn,  lanl  que  les  lellres  r'oyales  n'ont  pas  été  rachetées.  En 
fail  les  amateurs  ne  manquent  pas,  car  les  avantages  sont  appn''- 
ciables  :  sup|>ression  du  chef-d'o'uvre,  des  examens  el  des  dépen- 
si's  liabiluelles.  Laclieleur,  sa  veuve  et  ses  enfants  après  son  décès, 
ont  d'oi'dinaire  les  mènes  dmits  que  les  maîtres  «  ayant  fail  |clief- 
d'd'uvreet  expéi'ience  ». 

Les  principales  ventes  à  signaler  sont  celles  de  '17'22,  avec  le 
droit  de  joyeux  avènement,  et  de  1725,  lors  du  mariage  de 
Louis  XV('->.  Les  négociations  de  vente  se  prolongent  à  .\evers 
pendanl  plusieurs  années.  Le  sieur  Faure  est  préposé  au  recouvre- 
iiienl  {\(^<.  tinances.  Les  prix  varient  suivant  les  métiers.  En  I72^>  le 
lailb'ur  d'baliils  .losepli  Lange  achète  sa  ^maîtrise  à  raison  de  (iO  L, 
sans  conqjter  les  frais  accessoires.  En  1730  le  laillandier  Antoine 
Loget  verse  flans  les  ménjes  conditions  70  L  et  le  tonnelier  Wow- 
cliougny  80  1.  Le  savetier  Michel  Duzy  tn  1731  débourse  une 
somme  de  il  I.  4  s.  qui  se  décompose  ainsi  :  27  I.  de  principal,  2  I. 
14  s.  pour  les  2  sols  par  livre  et  11  1.  10  s.  |)0ur  les  frais  de  coni- 
nnssion  du  grand  sceau.  Les  dépenses  sont  les  njémes  avec  les 
maîtrises  de  charcutiers.  L'armiirierC'.laude  Jocleau  \ei'se  au  lolal 
.V)  L  10  s.  en  1734,  le  serrurier  Léu|)ol(i  (îaudel  ()3  L  4  s.  en  1732, 
le  cliamlronnier  Philippe  Carimanlrand  9S  1.  18  s.  en  1750.  Les 
tisserands  donnenl  50  1.  pour  le  principal  seulement,  el  les  dra- 
piers-d râpants  100  I.  Le  15  novend»re  1735  Faure  atteste  qu'il  ne 
reste  plus  à  vendre  aucune  maîtrise  de  tisserand  des  créations  de 
1722  et  1725*'''.  Les  corporations  ponvaieni  acheter  ces  lettres  et 
les  revendre  ensuite  à  des  aspirants  à  la  maîtrise  ou  les  gai'der 
|)our  elles,  alin  de  limiter  la  concurience.  Les  l>ouchers  ont  ainsi 
acheté  4  lettres  en  1732  et  5  en  1733.  On  juge  de  la  perturbation 
que  ces  (M'éations  de  maîtrises  pouvaient  apporter  dans  les  métiers. 

Toutes  ces  lellres  acheti'es  direclemeni  au   roi    se   Iransnietlenl 


1.  (Jiiîuui  II-  jtoiivoir  l'éodal  in-olt'-gr  des  ouvriers  méritants,  les  corponitiotis  se 
taisent.  Elles  protestent,  dès  qu'il  y  a  apparence  d'injuslice.  lin  1739,  alors  que  les  cor- 
donniers sont  en  conllit  avec  les  savetiers,  l'ierre  lîameau,  syndic  des  saveliers,  se  lait 
donner  une  lettre  de  maîtrise  de  cordonnier.  Aussitôt  les  maîtres  du  métier  rival  se 
réunissent,  déclarent  que  cette  lettre  a  été  «  sui-i)rise  »  et  décident  d'adresser  au  duc  de 
respectueuses  remontrances,  car  le  sieur  liamean  n'est  pas  en  état  d'exercer  le  métier, 
n'ayant  jamais  travaillé  comme  cordonnier  (Cli.  des  Not.,  Min.  l.agontte,  13  avril  1739). 

"2.  (Jr.  Levassem-:  Histoire  des  classes  oiivricres.  ii,  p.  J5(i. 

.'!.  l)rapiers-drapants(Ne\ers  IIH.  21,  1.  2:f  et  s(|.).  Antres  nn'Iiers  (NIéxre  I!.  Pairie 
de  Nevers.  Maîtrises). 
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ensuite  par  héritage(0.  Elles  se  négocient  également  avec  des 
éti'angers  ;  elles  peuvent  être  vendues,  Recensées  ou  donnei-  lieu  à 
diverses  combinaisons,  tout  comme  s'il  s'agissait  de  fonds  de 
commerce(2).  Le  13  octobre  1778  Philippe-Antoine  Galas  père, 
maître  sellier,  vend  à  François  Mercier  fils,  compagnon  du  métier, 
«  son  état  et  office  de  m"  sellier,  à  la  résidence  de  Nevers  avec  le 
droit  d'ouvrir  boutique  et  de  tenir  ouvroir  de  maître  sellier,  tant 
en  cette  ville  que  dans  les  faubourgs  ».  11  recevra  24  1.  de  pension 
viagère.  A  sa  mort  la  rente  sera  éteinte.  Un  contrat  du  S  février 
1769  est  une  simple  accense  ordinaire.  Gbarlolle  Vialle,  «  veuve  et 
commune  de  feu  Jean  Martin,  vivant  maître  charcutier  »<•''>,  cède  à 
bail  à  Guillaume  Destrées,  aubergiste,  pour  une  durée  de  Sans,  le 
privilège  qui  lui  appartient  en  vertu  d'une  lettre  de  charcutiei'. 
Destrées  paiera45  1.  par  an^'').  Le  même  aubergiste  devenu  charcu- 
tier conclut  le  1^'  septembre  1779  un  arrangement  encore  plus 
curieux  avec  Louis  Faussemaille,  l>ouclier.  Celui-ci  cède  à  bail  sa 
lettre  de  maîtrise,  du  !'-'•'  septemL«re  1779  au  Jour  de  Carnaval  pr-o- 
cliain,  moyennant  10  1.  seulement.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  accense 
ordinaire.  Faussemaille,  qui  fait  sans  doute  de  mauvaises  affaires, 
se  met  au  service  de  Destrées  et  devient  son  commises).  Lu  autre 
résultat  de  ces  lettres  de  maîtrise  était  donc  de  faciliter  le  cumul 
entre  les  divers  métiers,  ou  le  passage  de  l'un  à  l'autre.  Destrées 
est  successivement  aubergiste,  charcutier,  buucher.  Dans  les  Re- 
censes annuelles  le  chiffre  de  12  1.  par  an  est  assez  commun  à  la 
tin  du  XVIII'' siècleW. 

On  distingue  ainsi  les  maîtres  de  lettres  et  les  maîtres  de  (-hel- 
d'ipuvre.  Les  maîtres  de  lettres  sont  tout  de  njème  astreints  au.\ 
formalités  du  serment  et  de  l'enregisti-ement.  Or  certains  d'entre 
eux  semblent  se  considérer  comme  en  dehoi-s  et  au-dessus  des 
communautés.  En  1729  le  bailliage  convoque  le  sieur  Claude  Vin- 
cent qui,  pi'opiiélaire  d'une  letlre  de  maîtrise  depuis  -172(),  n'a  pas 


1.  En  ■)754  (Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises)  .Jean  Duiiii,  fils  de  feu  Claude 
Durin,  maître  couvreur,  se  fait  recevoir  lui-même  à  la  maîtrise  en  vertu  de  lettres  qu'il 
tient  de  sou  ])ère  et  que  eelui-ci  avait  achetées. 

:! .  Les  contrats  remontent  volontiers  à  la  date  d'origine  des  lettres,  en  énumérant 
la  série  des  transactions  qui  ont  été  faites  depuis. 

3.  Les  veuves  aecenseut  volontiers  la  maiti'ise  de  leur  mari  défunt,  pour  se  faire 
des  rcîvenus.  (Ch.  des  Not.,  Min.  Triballat)  12. juillet  1769,  Eticunetle  Horcle,  veuve  de  feu 
Delévy,  m*  tonnelier.  —  (Min.  Parent).  20  février  1775,  Barbe  Gallet,  veuve  de  Jose]>h 
Brochet,  menuisier. 

4.  Il  prendra  possession  de  la  houticiue  avec  luie  partie  du  logement.  Mais  Charlotte 
Vialle  conservera  sa  chambre  et  pourra  venir  coucher  tous  les  joiu's.  Le  contrat  ajoute 
à  ce  sujet  une  clause  assez  amusante.  «  Klh'  sera  tenue  de  se  ranger  de  bonne  heure  <-t 
iion  à  heure  indue,  et  tlans  le  cas  où  elle  voudrait  se  ranger  à  plus  de  1(1  heures,  il  sera 
loisible  aud.  ])reneur  de  lui  refuser  la  porte  i>  ((^li.  des  Not  ,  Min.  Darvoux). 

.').  Il  s'engagea  traxailler  lidèlemenl  et  assidûment  de  son  metiei-  de  boucher  au 
protit  de  Ocstrées.  Il  lui  obéira  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  et  honnête.  Il 
ira  au\  foires  et  partout  où  on  l'enverra  11  fera  les  achats  et  ventes  pour  le  compte  de 
Désirées  et  l'assistera  dans  les  transactions  que  celui-ci  ne  pourrait  faire  lui-même.  Il 
ue  pourra  pas  travailler"]jour  d'autres  maîtres,  et  s'il  s'absente  «  par  libertinage,  mau- 
vaise humeur  on  autrement  )■,  Destrées  prendra  un  homme  pour  le  i-emplacer  mais  n 
ses  frais.  Faussemaille  sera  nourri,  ce  qui  explique  le  faible  jirix  <le  l'accense  (Ch.  des 
Not  ,  Min.  Darvoux). 

6.  Privilèges  de  menuisier:  19  juin  1768  (Min.  Triballat)  ;  16  février  1775  (.Min. 
Parent).   -Tonnelier:  12  juillet  17(i!)  (Min.  Triballat). 
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encore  prèle  seriiieiil.  Eu  173ii  l.i  (•oiiinuiiiaulé  des  seiruriers  porle 
plainte  an  i)aillia<>('  contre  Léo|jold  Gaudel.  (|ui  «.  se  donne  la  liberté 
d'ouvrir  iioniiqne  et  travaille  actnelienjetd  de  la  profession  de  ser- 
rurier sans  avoir  preste  serment  ni  esti-e  receu  en  lad.  connnunauté 
des  suppliants,  ce  qui  es(  .ahsdiuuicid  contraire  à  la  dis[)osilion 
des  statuts  ».  lis  demandent  la  conlis<?ation  des  outils  et  desmat»'- 
l'iaux  de  (iaudel,  ainsi  qu'une  amende  de  iOO  I..  «  avec  ordre  and. 
(^.audei  de  Icrmer  sa  boutique  et  de  ne  (ilus  travailler  du  métier  ». 
Mais  le  délinquant,  averti  de  la  jtrocédure  ijui  se|)répaie  contre 
lui,  se  hâte  de  faire  des  excuses  aux  jurés  el  de  paraître  devant 
le  ii.iilliaue'i). 


S  5.  —  p:xercil:e  di    dhoit  de  maîtrise 

(ju<dle  (jue  soit  l'origine  de  sa  lettre  de  maîtrise,  le  nouveau 
niailre  est  en  possession  de  tous  les  droits  corporatifs.  11  peut  être 
élu  juré,  administrer  sa  communauté.  Une  seule  exception  con- 
cerne les  agrégés  de  1783.  La  situation  de  ces  maîtres,  incorporés 
il'office  et  sans  frais  dans  la  nouvelle  oi'ganisation  ouvrière,  esl 
inférieure.  Ils  n'ont  aucuiK^  part  au  gfuivernement  de  leurs 
jurandes<2). 

Le  nouveau  maître  a  le  droit  d^juvrir  boutique  et  de  prendi'i^ 
une  enseigne,  mais  cetle  enseigne  doit  être  approuvée  des  officiers 
de  police,  et  d'autres  obligations  i-éduisent  l'exercice  de  sa  maîtrise. 
La  concurrence  est  presque  toujours  limitée.  Les  chaudronniers 
par  exemple  doivent  rester  dans  leurs  boutiques  et  ne  pas  aller  au- 
devant  des  clieids  à  travers  la  ville.  In  article  de  leurs  statuts 
iiderdit  aux  «  (diaudronniers  drciuN  ici-s  et  porte-à-col  d'aller  par 
les  rues  de  la  ville  et  des  fauxbourgs,  de  vendre  et  étaler  aucunes 
mai'chandises  dud.  état,  de  i^ocbei' ni  de  faire  aucun  raltillage,  à 
peine  de  confiscation  des  marctiandises  et  outils  et  de 24  I.  d'amende, 
apjdicable  moitié  aux  hôpitaux,  moitié  à  la  communauté  »(^).  De 
même  avec  les  métiers  de  la  nianufactui'e  de  dra[)  les  ouvriers  de 
la  baidieue  ne  peuvent  pas  venir  ti-availlei'à  Nevers.  Le  16  mars  167':^ 
Cllaude  Clolas,  de  St-Parize-le-Cbàtel,  reçu  drapier,  travaillei'a  «  tant 
en  la  paroisse  de  Sl-l'arize'  cpTantres  lieux  dépendant  du  ressori  de 
Nevers,  sauf  et  excepté  cette  ville  et  fauxljourgs  ji'^'.  Le  '•l't  a\ril 
l(i9<S  Antoine  Colas,  de  Magny-('oui-s,  autre  drapier,  n'exercera  son 
Miétiei-  ((ue  jus((u"à  une  lieue  de  Nevei-s<''>. 

Le  i-ègb'iiifMil  de  1783  (cli.   Viii.  ail.    '))   d<''clari'  (|u'en    princi|>e 


1     Nièvre  B.  P;iiric  de  Nevers.  Maîtrises.  1729- 17:5:!. 
1'.  Statut  général  de  1783,  eh.  i,  art.  8. 

'■'i.  .\  la  suite  de  diverses   contraventions   une    sentence   de   police  du    Ud  août  17l\' 
confirme  ces  statuts. 
■l.  Nevers  H  H.  18. 
.'i.  Nevers  [IH.  2li. 
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I lia i ( rf's  êl  agrégés  peuvent  ouvrir  l)Oiiti(fiU',  où  ils  le  jugeiil  ;'i 
|iio|»os,  ((  sans  avoir  éganl  à  la  ilistaiicr  des  boutiques  et  ateliers  ». 
Mais  les  garçons  el  comi)agiions  i|ui  s'établissent  doivi-iit  ijiielques 
iiiénagenients  à  leurs  anciens  maîtres.  En  1786  d'apiès  les  slatuls 
des  tailleurs  (art.  14)  et  desépieiers  (arl.  "JO)  «  le  nouveau  niaitrc 
a|)rês  sa  réception  ne  pourra  s'établir  cl  ouviir  bontirpie  qu'après 
•2  années  révolues,  dans  la  rue  où  sera  siluée  celle  du  niailrc  clicz 
lecjuel  il  aura  liavaillé  coininc  ap|)reiili  ou  cmiipagnon  dans  les 
t>  années  précédant  sa  réce|)tioit.  Il  ne  j)ourra  pareillement  prendre 
dans  aucun  temps  l'enseigne  des  maîtres  où  il  aura  servi,  a  peine 
de  privation  de  la  iiiaiirise  ».  C.liez  les  marcliautls  fie  vin  (arl.  S!3) 
les  maîtres  qui  cèdent  leur  boutique  à  un  confrère  et  conlinuejil 
ou  ie|)rennenl  leur  commer'ce,  ne  peuvent  avant  6  ans  «  s'établir 
à  proximilé  de  la  tioutique  cédée,  el  sera  la  distam/e  an  moins  de 
'i(K)  toi.ses  ».  D'antres  entraves  assurent  la  lianipiillité  réciproque 
Af'^  |:)atrons.  Le  statut  de  1783  (cli.  vin,  arl.  3)  inlerditaux  maîtres 
el  agrégés  de  «  louer  leur  maîtrise,  de  j)rèter  leur  nom  directement 
ou  indirectement  à  d'autres  maîtres  ou  à  des  gens  sans  qualité, 
siiiis  |)eine  d'éii'e  privés  du  droit  d'e.xercer  leur  commerce  ou  pro- 
fession }>.  Ils  ne  |)euvent  pas  daxantage  employei'  "  cerlaiiis  ap- 
|)renlis,  compagjions,  ouvriers,  hors  de  leui's  boutiques.  magasin> 
ou  ateliers,  si  ce  n'est  pour  poser  et  faire  les  ouvrages  qui  leur 
.lurontété  commandés  dans  les  lieux  auxquels  ils  soni  destinés  », 
sous  peine  de  contlscation  de  ces  ouvrages  el  de  20  I.  d'amende. 
Certains  statuts  particuliers  sont  emxire  jjlus  précis.  Gliez  les  épi- 
ciers (art.  25;  aucun  maille  m-  |»eut  lenir  .i  Nevers  «  plus  d'une 
boutique  ni  avec  plus  de  deux  aiipri^iilis  ». 

Toutefois  le  cumul  des  métiers  n'est  pas  rare  sous  I  ancien 
régime,  même  en  delioi-s  des  acliats  de  lettres  .de  maîtrise,  l'ii 
.irtisan  peut  toujours  cumuler  un  métier. libre  et  un  métier  juivO. 
Kn  1783  les  agrégés  ne  jieuvenl  exercer  ipie  leur  ancien  métier 
"  sans  pouvoir  jouii'  du  bénétice  de  ceux  (pii  se  trouvent  réunis  » 
dans  leur  communauté.  Par  exemple  dans  la  nouvelle  corporation 
des  menuisiers,  ébénistes,  layeliei's,  tourneurs,  tonneliers,  lioisse- 
liers  et  autres  ouvriers  en  liois.  le  menuisier  agrégé  ne  fera  (|ue 
des  travaux  de  menuiserie,  sans  pouvoir  ti-availler  à  l'occasion 
comme  ébéniste  ou  tourneur  ni  exécuter  tout  autre  travail  sur 
bois.  Au  contraire  le  nu^nuisier  qui  est  reçu  maître  ofliciellement 
est  autorisé  à  lout  faii-e.  La  notion  de  maître  ainsi  comprise  est 
déjà  opposée  à  l'ancien  espi-it  corporatiL  liien  mieux  le  cumul  est 
admis  d'une  communauté  à  une  autre,  mais  avec  autorisation 
écrite  fin  lieutenant  général,  (^ui  sassiirf  au    préalable    \\\w    ce|l<> 


I.  En  1750  Joaii  Moiitaron,  traileiir,  csl  reçu  iiouinngor.  I.a  rat-nie  aniiof  .lacnues 
Bfjiufils,  tapissier,  devient  jun-  des  fiipiers.Eii  17.VÎ  .lacquesChoIel,  aubergiste  des  Trois 
Ilaisins,  est  reçu  Ijoulang^r,  ainsi  «jue  Louis  .Nauilin,  de  lauberi;e  du  Point  du  .luur.eu 
1709  (Nièvre  H.  Pairie  de  .Nevers.  Maîtrises). 
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loléi'ance    ne   peut    «  ituire  à   1;(    |»()licc  el   à  la  si'irelé   piiitlique  » 
(fil.  r'',  art. 7V. 

Df' inème  autrefois  comme  aujourdlmi  les  maîtres,  au  lieu  de 
rester  isolés,  ont  le  droit  de  s'associer.  Au  xv]ii«  siècle  il  est  sou- 
vent question  d'artisans  qui  se.  disent  «  communs  personniers  ». 
Cette  coutume,  iinitée  des  communautés  agricoles  de  paysans,  se 
rencontre  non  seulement  dans  les  métiers  de  la  terre  mais  chez 
ions  les  artisanset  marchands.  Cettedénomination  un  peuarchaïqup 
l'I  qLii  disparaît  au  siècle. suivant  embrasse  tous  les  genres  d'asso- 
cialiun,  depuis  le  g'rou|)emenl  familial  et  patriarcal  juscpi'à  nos 
niudernes  compagnies  induslriclh^s  (M  commerciales. 

Chez  les  artisans  les  lils  de  maîtres  sont  très  souvent  associés  à 
leurs  pères  et  travaillent  dans  la  même  houlique'-».  Mais  les  notai- 
res ont  aussi  à  conclure  de  \érilahles  contrats  de  société  sans 
aucun  lien  de  parenté*-".  Les  conditions  sont  plus  (Ui  moins  cdm- 
ple.xes,  suivant  qu'il  s'agit  de  sinqdes  ar-lisans  travaillant  à  leurs 
pièces,  ou  de  gens  qui  ont  de  véritahles  entreprises  el  qui  emploient 
des  ouvi-iers(^).  Quelquefois  ces  associations  d'ai'tisans  se  doiilileni 
d'une  communauté  de  logement'''*,  l'ne  société  peut  même  s'établir 
entre  un  ai'tisan  el  une  lénime  niar-ii'e,  dont  le  mari  l'xerce  une 
autre  profession ('''. 

Chez  les  marchands,  dès  le  xvii*  siècle,  les  merciers  el  hisoirs 
sont  organisés  en  véritahles  compagnies  de  commerce  :  h  .\  nthoine 
Kore  et  compaignye  »,«  Hron  et  compagnie  j).  A  la  même  époque 
les  sieurs  Hugues  Casque  et  Nicolas  Dlieu  ont  aussi  leurs  associés. 
Certains  actes  )iotariés  précisent  les  conditions  de  sociétés  moins 


1.  En  17S.')  Piulip|)e  Coiiroux  ost  aiUori.sé  à  cumuler  son  étal  de  eabarolior-inarcliaiui 
lie  vin  avec  celui  de  Ijoulangcr-pàtissici-li-aiteur  (Niévie  15.  Pairie  de  Nevers.  Alaî- 
I lises).  En  1789  LandeUe  est  à  la  l'ois  ciriiT  et  marchand  de  fer,  Huguet  teinturier  el 
nmidonnier,  Giieury  épicier  et  mercier  (Nièvre  C,  rôles  d'impôt). 

2.  (Ch.  des  Not.,  Min.  (^aron)  21  avril  1719.  Pierre  Cadiot,  cloulier,  est  en  eomniii- 
nautéavec  ses  deu.\  fils  Jean  et  Guillaume,  également  maîtres  cloutiers. 

?,.  Le  20  février  17115  (Cil.  des  Nol.,  Min.  Pannelierj  Pierre  Laurent,  Philibert  Pré- 
mery  et  Michel  Martinat,  tous  les  ti'ois  potiers  d'élain.  s'associent  pour  tous  les  travau.v 
qu'ils  trouveront  à  faire.  Ils  se  partagent  par  tiers  les  frais  et  les  bénéliccs. 

4.  Le  :.!1  janvier  1C82  (,<Ui.  des  Not.,  Min.  Chevallier)  Philippe  Delévy  et  Martin  Mi- 
gnot,  m' charpentiers,  ft  de  leur  gré  et  libre  volonté  s'associent  pour  toutes  les  beso- 
gnes et  marchés  qu'ils  feront  tant  conjoinletnent  (|ue  jjar  l'un  d'eux  v,  el  même  pour 
toutes  les  affaires  qu'ils  ont  entrei)rises  et  qui  sont  en  cours.  Ils  partageront  par  moitié 
les  frais  et  les  bénéfices.  Les  ouvriers  f(u'ils  cmploiercjnt  seront  payés  à  frais  communs. 
Lu  durée  de  l'association  est  de  G  ans,  mais  au  lionl  de  '.î  ans  ils  seront  libres  de  se  dé- 
partir du  présent  contrat. 

.").  Le  7  septembre  1689  (Ch.  des  Nul.,  Min  .  C.lievailiei')  association  de  deux  tisserauils 
en  toile,  .lean  Mainchin  et  .Jean  Guirand.  (UiiraucL  ipii  est  marié  et  père  de  famille, 
viendra  habiter  dans  la  maison  de  Mainchin,  qui  est  célibataire,  n  restera  même  si 
Mainchin  vienl  à  se  marier.  Le  mobilier  sera  commun.  L'argent  du  tissage  égale- 
ment commun  paiera  "  leur  nourriture  el  entretènement  ».  Les  lienéfices seront  partagés 
par  moitié.  Dans  un  an,  s'ils  ne  s'entendent  pas,  ils  seront  libres  de  roni])re  l'associa- 
lion.  Ils  reprendront  leurs  meubles  et  partageront  ce  qu'ils  auront  acquis  ensemble. 

l'i.  Le  2li  avril  1778  (Ch.  des  Xol.,  Min.  Darvoux)  Anne  Guidon,  "  faiseuse  de  corps  >■. 
pi'ucédant  sous  l'autorité  de  son  mari  Louis  (^ognet,  peintre  en  faïence,  s'associe  pour 
une  durée  de  C  ans,  avec  lîernard  Naudet,  tailleur,  ■  à  commencer  au  jour  (!t  feste  de 
St-.lean-Baptiste  ».  Chaque  année  ils  établiront  des  comptes,  partageront  le  bénéfice 
ou  le  déficit,  sans  pouvoir  dissoudre  la  société  avant  le  terme  fixé,  à.  moins  de  payer 
ll.'i  1.  de  dommages-intérêts.  Ils  engagent  i'uii  it  l'autre  leurs  biens.  Anne  Guidon 
renonce  à  l'art.  14  de  In  Coutume  du  Niveniais. 
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opulentes  entre  vulgaires  iiiarcliands  d'étolTes*^'  ou  l)latiei-s<2).  Les 
clniise's  fie  ces  associations  ne  sont  pas  difîérenlcs  de  ce  i|u'ellcs 
ponnaieiit  être  maintenanl.  Plus  encoi-e  que  dans  les  autirs  nié- 
licrs  les  voituriers  par  teri-e  et  par  eau  trouvent  avantage  à  s'asso- 
cier. SouvfMii  leurs  entreprises  dépassent  les  capitau>c  d'un 
seul  individu.  Leur  li-afic  sur  les  routes  et  surtout  sui'  la 
Loire  est  loujours  dangereux  el  incertain.  Il  esl  |)référaljle  t\o  divi- 
.ser  les  risques  entre  plusieurs  associés.  Dans  la  marine  de  Nevers 
les  sociétés  sord  \olontiers  lairiiliales.  Mais  à  la  dillV'i-eiice  des  arti- 
sans, le  père  <le  fannlle  ne  sacrifie  pas  ses  intérêts.  Père  et  tils 
(lis(.-utent  coninie  s'ils  étaient  étrangersC^').  Toutes  ces  associations 
siint  conclues  devant  iu)tair(^.s.  C'est  égalenieul  (hnanl  notaires  ipie 
se  fait  la  résiliation*'". 

En  face  de  tous  ces  droits,  une  servitude  (pii  ta|)pelle,  mais  de 
li'ès  loin,  l'esclavage  imposé  par  le  itas  empire  ronuiiji  à  tous  les 
artisans,  appai-aît  à  la  tin  du  wiii*^  siècle  avec  les  statuts  de  17S() 
dans  certains  métiei-s particulièrement  nécessaii'esà  l'alimentation. 
Aucun  lioucher,  esl-il  dit,  ■<  ne  pourra  (piitter  sa  proléssion  ni 
n^^^sev  le  service  public  qu'un  an  après  la  déclai-ation  qu'il  en  aura 
faite  el  l'ait  inscrire  sur  le  registre  de  la  police,  à  |)eine  de  300  I. 
d'amende  et  de  plus  grande  |)eine  s'il  y  échet  ;  pourront  néanmoins 
les  officiers  de  police  pour  de  Itonnes  cd  justes  causes  abréger  le 
délai  ci-dessus  fixé  »  (art.  '.VD.  Il  en  est  de  même  chez  les  bou- 
langers {RV[.  7  )(■>). 

Ln  somme,  à  i)art  (piehpies  dispositions  archaïques,  les  maîtres 
à  la  tin  de  l'ancien  r(''ginie  étaient  à  peu  près  ce  ((u'ils  sont  niainle- 
nanl.  La  maîtiase  n'était  plus  i-éservée  à  quelque.^  |ni\ilégii''s,  et 
le  iiinnop(»le  des  mail fes  (''lait  très  atténu(''. 


I.  I.c  8  mai  l'IîcS  (Cli.  îles  Not.,  Min.  l.axoiUlc)  la  (laine  Miiri;iiciitf  Lablx-,  \fii\c  du 
sieur  André  iSIartiii,  \  ivant  marchand,  s'associe,  ijrohableinent  à  cause  de  ann  vcuvaj^c, 
avec  cicbastien  Val,  marchand  bonnetier,  «  aux  profits  et  pertes  qu'il  plaira  à  Dieu  leur 
envoyer  pour  le  temps  de  leur  vie  »,  dans  le  commerce  di-  toutes  sortes  de  marchan- 
disesi  draps,  toiles,  dentelles...  La  société  aura  son  |irincipal  dtimicile  en  la  maison  de 
\al.  i.e  livre  de  la  société  restera  entre  les  mains  île  N'ai,  de  sa  l'cnime  ou  de  son  com- 
mis. I,es  associés  mettent  dans  la  communauté  (i.OOO  1.  de  part  et  d'autre  et  se  partai^e- 
ri>nt  Irais  et  bénélices. 

2.  Le  .">  février  1771  (C.h.  des  Not.,  Min.  (ionnot)  Charles  .lonvcl  et  Pierre  Pascaull 
s'entendent  pour  faire  eu  commun  le  commerce  «  des  bleds  de  toute  espèce  tant  dans 
la  ville  de  Nevers  ((ue  dans  les  auli<s  villes  du  royaunu-  ".  Les  billets,  engagements  et 
achats  de  l'un  seront  icconinis  par  l'antre.  Ils  foi'nuM'ont  société  sous  les  noms  .Inuvel- 
l'ascaidt. 

IL  Le  27  (>cl(d)re  1742  (Ch- des  Not.,  Min.  Hourx  )  Jean  lllondeau  el  son  fils  Pi»'rre, 
tous  deu.v  voituriers  [)ar  eau,  s'entendent  pour  la  conduite  des  bois  de  marine  à  Nan- 
les.  Ils  se  partageront  les  bénélices  par  moitié,  à  raison  de  8  sols  par  pied  cube  de  bois 
transporté.  l'ieriT  Blondeau  avance  la  somme  de  2..')0()  1.  (pii  sera  mise  en  commun.  Si 
cela  ne  suHit  pas,  le  surplus  des  avances  sera  pavé  par  moitié.  Le  pèn;  et  le  fils  auront 
un  livre  où  ils  inscriront  leurs  fciurnitures  de  cordages  et  autres  usttMisiles  nécessaires 
à  1:1  navigation. 

I.  Celte  résiliation  esl  souvent  inscrite  an  bas  de  l'ancien  acte  d'association. 
(l'Acmplc:  l.'jjuin  HISO,  Min.  (Mievallier). 

.">.  Le  19  février  1781  (Nièvre  lî.  Police  vifi)  Pierre  Lclonx,  maître  boidanger  à  Ne- 
vers, est  autorisé  à  quitter  son  métier  nonobstant  les  règlements.  Ocs  certificats  médi- 
caux attestent  t^u'il  est  atteint  depuis  deux  ans  de  chaleur  de  poitrine  et  d'engorgement 
du  foie.  Son  métier  contrarie  l'efTet  des  remèdes,  si  bien  f|n'il  tombe  en  »  hectisie  i. 


CHAPITRE  V 


L'Organisation    Corporative 


LKs  a.ssi-:mi!LEI!:s  et  ees  élections 


Les  iiiailr-f's  s'ass(Miil)leiil  ixTiodiiiiieiiiPUl  au  sie^f  de  leur  cnrii- 
iiiiinaulé.  Cliaiiue  iuraiide  a  sa  «  cliaiidjre  commune  yt,  où  elle  tieril 
ses  assemljlées,  lail  ses  élections,  abcite  son  «  trésor  »,  c'esl-à-dire 
ses  ai'chives,  el  la  <  l)o('te  ».  c'esl-à-dire  la  caisse  de  lacomniunaulé. 
Nous  savons  seuleineiil  (|ue  les  tailleurs  d'habits  se  réunissaient  en 
1738  dans  la  sacristie  de  Téglise  paroissiale  de  St-Arigle  :  c'est 
aussi  dans  cette  église  que  se  réunissaient  les  corroxeurs  en'  1711. 
Les  boulangers  trouvent  asik'  au  début,  du  xviir'  siècle  dans  le 
cloitre  des  Jacobins.  Les  cordonniers  s'y  assemblaient  aussi  en 
1747,  tandis  qu'en  1768  on  les  trouve  avec  les  savetiei-s  chez  les 
llécollets.  11  faut  donc  noter  la  préférence  (\e:^  métiei's  pour  les 
monuments  religieu.x.  Eglises  et  couvents  sei-veni  de  siège  aux 
conIVéries.  Il  est  naturel  que  le  même  édifice  abrite  la  confrérie  et 
la  corporation.  La  manufacture  de  drap  demande  pour  son  «  bu- 
reau »  riiospitalité  à  ses  chefs,  les  échevins.  Au  xvii^  siècle  elle 
[uend  possession  d'une  chandiie  «  estant  à  costé  de  la  salle  de 
riiostel  de  ville».  Elle  a  aussi  d'autres  bureaux  dans  les  j^rinci- 
pales  localités  voisines,  à  Decize,  à  St-SaulgeO. 

En  principe  les  corporations  doivent  se  réunir  souvent  dans 
leur  «  (diambj-e  commune  «,  et  discuter  toutes  les  (|uestions  qui 
intéressent  les  métiers.  Elles  doivent  inscrire  sur  des  registres 
tous  les  actes  ipii  les  concernent,  le  compte-iendu  de  leurs  délibé- 
l'ations  et  le  texte  de  leurs  décisions,  prises  à  la  majorité.  La  ma- 
nufacture de  drap  a  deux  registres  principaux,  parafés  par  les 
échevitis.  Sur  riin  «  seront  transcrits  les  règlements  généraux 
i\er^i].  manufactures,  les  brefs  et  statuts  docetted.  ville  île  Nevei's, 
la  liste  des  noms  et  surnoms  île  tous  les  maistres  du  mestier,  les 
l)revets  des  apprentis,  les  déliljérations  des  gardes  et  jurés  en 
cliaige  concernant  les  affaires  de  leur  communauté...  ».  L'autie 
registre  servira  au  contrôle  des  marchandises. 


Xevers  HH.  IS. 
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Dans  la  peiiode  anléjieuiv  a  Turgot  les  statuts  que  injiis  [jossé- 
(lons  sont  muets  sui-  la  question  des  assemblées.  Mais  cej'tains  fe- 
ulements intérieurs  suppléent  au  silence  des  staluls.  Celui  du  •"> 
mars  1697,  chez  les  cordonniers,  précise  la  lemie  des  assenibléi^- 
cl  ne  se  contente  même  pas  dans  les  votes  de  la  majorité  abs<)lueO\ 
Les  réunions  corporatives  sont  fermées  aux  appi'entis  cl  aux  com- 
pagnons. Seuls  les  maîtres  [jarticipent  à  l'adminislraliou  *{t'< 
communautés,  c'est-à-dire  au  pouvoii-  législatif  des  corpoi-alions. 
Mais- en  fait  certains  maîli'es  se  soucient  fori  l'cu  (ru>er  di-  Icur-s 
droits  d'assister  aux  assemblées.  En  1736^-^  la  plupart  de'siaillcurs 
d'Iiabits  ne  paraissant  plus  aux  n-uiiioiis,  la  commuiiaulc  fait 
appi'ouverau  bailliage  un  nouveau  i-ègleiuenl.  L'un  des  principaux 
articles  rappelle  aux  maîtres  rpfils  sont  tenus  d'être  présents.  A 
lavetiir  ceux  qui  n'auroni  pas  d'excuse  valaljle,  paieront  10  s. 
d'amende.  En  17o9(''')  les  boulangers  ne  .sont  pas  moins  négligents. 
Les  oftîciers  de  |)ûlice  leur  intiment  l'ordre  d'être  plus  exacts,  sous 
|)eine  de  3  1.  d'amende.  Ils  recevront  désormais  des  conNocaiicuis 
3  jours  à  l'avance.  En  17G0'-*)  ces  mesures  étant  mal  appliquées, 
les  magistrats  décident  que  les  deux  maîtres  Us  moins  anciens 
porteront  à  leurs  confrères  les  billets  de  convocations.  Dans  d'autres 
métiers  moins  importants  que  celui  de  boulanger  et  moins  sur- 
veillés, il  semble  que  les  communautés  aient  perdu  l'habilude  di- 
se réunir,  et  que  la  vie  coiporative  au  xvin"  siècle  ait  été  extrê- 
mement flottante.  Dans  toute  la  période  qui  |)i-êcède  Turgol  elle  a 
laissé  peu  de  traces. 

En  1783  le  règlement  ducal  essaie  de  réagir  et  consacre  à  celte 
(|uestion  son  troisième  cliai)itre  en  entier.  Coi^iant  l'cdil  i\u  mois 
d'août  1776  il  distingue  les  communautés  qui  ont  moins  de  -J.") 
membres  et  celles  qui  soni  |j1us  iiondu-euses.  Les  coi-porations 
de  moins  de  25  membres  continuent  à  s'assembler  comme  par 
le  passé.  Dans  les  autres  les  maîtres  délèguent  leur  autorité  à 
10  représentants,  qu'ils  élisent  dajis  une  assemblée  géjiérale  de  la 
communauté  par  devant  le  lieutenant  et  le  procureui-  i\u  bailliage 
(art.  I).  C'est  donc  une  représentation  à  2  degrés  avec  2  sm'tcs 
d'assemblées  :  générales  et  particulières.  Les  premières  ont  uu*' 
compétence  électorale  el  se  tiennent  au  bailliage;  les  autres  s'oc- 
cupent des  allaires  courantes  et  se  tiennent  au  siège  de  la  commu- 
nauté, mais  les  délibérations  doiv(uU  (die  vues  et  approuvées  |>ar 
les  magistrats  de  la  cour  ducale  qui  exercenl  ainsi  phis  (lue  januiis 
un  conlrôle  permanent  sur  la  \ie  iid(''rieure  {]('<■  métiers  (art.  3.  i. 
La  préseiu'e  aux  assemblées  est  <d)ligatoire.  »  SiM'onl  lenu'^  tous  les 


1.  i<  Lorsque  la  coiiimuiijiuU- s'rtsM'iiiblfra,  il  tu  Noia  liiil  t'slal  sur  le  n-^islrc  (l'iivllf 
•  lu  jour  cl  <lal<' de  l;ul.  a.SM.'ml)){'-c  et  (kl  sujet  et  encore  lic  ce  que  liuJ.  eoninuuiauli- 
emivieiulia,  le(juel  sera  sipjiic  au  moins  de  .'î  niaistres  au-delà  de  la  moitié  de  eeux  «(ui 
eoinijosenl  lad.  couunuuaulé  à  peine  de  nullité  ». 

2.  Nièvre  15.  Pairie  de  Nevers.  Mîiitrises 
•''•  Piiliee  IV,  li:;  février  I75!l. 

J  Police  V,  8  mai  1760. 
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ineinlDres  de  chaque  comniunanté  de  se  trouver  aux  assemblées 
générales  et  les  députés  aux  assemblées  particulières  sous  peine  de 
3  I.  d'amende  contr'e  chaque  défaillant  convoqué  el  (|ui  ne  sera  pas 
suttisamnionl  excusé,  applicable  au  prolH  de  la  communauté  » 
(art.  4).  r^e  bon  ordre  doit  régner  dans  toutes  ces  réunions,  et  les 
artisans  se  compor-ter  a\ec  décence  et  circonspection  (art.  5).  Les 
statuts  de  1786  contirmeni  cette  procédure,  l'n  article,  qui  est  le 
même  partout  et  qui  es!  Tarticle  28  des  bouchers,  prévoit  une 
assemblée  particulière  tous  les  mois  et  même  davantage  si  ce^l 
nécessaire  avec  l'autorisation  du  lieutenant  général. 

La  plu])arl  des  coniniiiiiautés  ci-éées  par  le  règlemeni  de  I7S:! 
a\ant  plus  de  '25  niend)res,  il  tallut  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1784  procéder  à  <\i^^  nominations  de  députés.  Par  exemple 
le  18  février  «  à  2  heures  de  relevée  »  par  devant  le  lieutenant  gé- 
néral en  son  hôtel  et  en  présence  du  |)rocureur,  paraissent  les 
maîtres  de  la  communauté  (\<^'>  maçons,  qui  avec  les  métiers  an- 
nexes, compte  au  moins  une  quMrantaine  de  membresO).  Ils  [)r()- 
cèdenl  au  scrutin  l't  désigiKMitlO  représentantsqui  prêtent  sermeni 
aussitôt.  Les  mêmes  formalités  recommencent  en  principe  tous 
les  ans  dans  chaque  gr(ju|)ement  de  métiers.  Mais  en  réalité  la  vie 
corporative  n'est  pas  |)lus  active  que  par  le  passé.  Un  seul  j-egisti-e 
de  déliber-ations  est  |)arveiiii  jusqu'à  nous,  celui  des  I)oulangers-pà- 
iissiers,  de  1785  à  1791  (-),  c'est-<à-dire  des  statuts  particuliers  à  la 
suppression  du  régime  coi-poratiL  Les  assemblées  générales  ou 
particulières  sont  rares'-'*)  et  ne  peuvent  pas  donner  aux  artisans  de 
cette  communauté  beaucoup  d'esprit  de  coi'ps.  Dans  leurs  réunions, 
c<^  (pii  préoccupe  surtout  les  lioulangers,  c'est  l'exercice  même  de 
leur  métier.  Tantôt,  ilsdélibèrent  sur  l'adjudication  du  painde  la  pri- 
son. Tantôt  ils  attaquent  les  officiers  de  police  à  propos  des  heures 
dniiverture  du  marché  aux  grains,  de  la  levée  des  mercuriales  et 
i\v  la  taxe  du  pain.  En  dehors  de  (-es  questions  d'ordre  économique 
et  professionnel  ils  examineni  certaines  alTaires  judiciair-esO  ou 
administratives<»). 

(.'.es  assemblées  sont  |)résidées  par  des  chefs  qui  exercent  peut- 
on  dire,  lepouvoir  exécutif  et  portent  différents  noms.  Les  jurandes 
nivernaises  aux  xviie  et  xviii''  siècles  ont  d'oidinaire  à  leur  tête  un 
certain  nombre  de  maîtres  en  charge,  4  quand  le  métier  est  nom- 
breux, 2  seulement  (|uand  il  est    re.^streint.  |Les  {boulangers  et   les 


I.   Nii-vrc  H.  Pairie  de  Xevers.  Maitrises, 

L'.  N'.'vers  HH.  13. 

;!.  On  compte  i  réunions  imi  178G,  J  en  1787,  '.I  en  1788.  7  en  1789.  1  seulenienl  en  17".U1, 
1  en  1791. 

1 .  Par  exemple  les  boulangers  s'occupent  lie  faire  assigner  à  la  |)rocliaine  audienee 
(le  police  des  habitants  (|ui  leur  Ibnl  une  concurrence  illicite. 

"i.   n(}molo5;alion  des  statuts  de  178(1;  réunions  à  la  demande  de  compagnons,  (}ui 
veulcBit  être  reçus  maîtres;  réunions  pour  l'élection  des  dignitaires  de  la  communauté. 
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bouchers  ont  un  syndic  o(  4  jurés(i)  Orlauu's  coipoi-alionsonl 
aussi  un  embauclieur(2)  ou  un  bâtonnier*^). 

Dans  les  métiers  de  la  inanufacture  de  dra]>  les  lisscrauds  ont 
Vjurés,  les  drai)iei's-di'apants  4  jurés  et  un  syndic.  Les  niarcliands 
drapiers  n'ont  que  2  ou  3  gardes  avant  1740.  Après  leur  association 
avec  les  merciers-quincailliers  l'arrêt  du  19  avril  1740  leur  ordonne 
de  convoquer  tous  les  ans  une  assemblée  en  pi-ésence  du  lieutenant 
généi'al  de  police  et  d'élire  4  gardes- jurés.  Les  aut)"es  métiers  de  la 
manufacture:  cardeurs,  louions,  l)onnetiers,  qui  n'ont  |jasde  Jurés, 
se  trouvent  sous  la  dépendance  des  Jurés  diaïueis  et  des  gardes 
marchands.  D'ailleurs  les  jurés  «  lissiers  »  et  le  Juré  teinturier, 
quandcelui-ciexiste,  reconnaissent  la  même  suprématieW.Drapiei-s- 
drapants  et  marchands  drapiers  ont  dans  la  banlieue,  à  St-Saulge, 
à.Decize,  parmi  les  artisans  et  niarcliands  de  ces  localités  des  re- 
présentants, (|ui  prennent  le  titre  de  suus-gardes  et  sous-Jurés. 
D'autre  part  ils  reconnaissent  eux-mêmes  l'autorité  d"insi)eeteurs 
régionaux.  Les  insi)ecteurs  des  manut'act lires  ont  des  circonscri|)- 
lions  déterminées,  qui  englobent  d'ordinaire  pliisii  urs  géuéralib''S 
ou  portions  <lc  généralités.  En  1092  le  sieur  Pi'édeseigie  est  préposé 
par  le  l'oi  à  l'inspection  des  manufactures  dans  les  provinces  de 
l'.erry  et  de  Bourl)onnais.  Ln  1700  un  certain  Diilot  est  chargé  de 
la  réformation  de^  industries  textiles  dans  les  généralités  -de 
Moulins  et  de  Bourges  en  entier,  d'Orléans  en  partie<^\  S(uivenl 
ces  inspecteurs  délèguent  à  leur  place  des  (Hunmis  ou  «  aftidés  ■». 
(Quelquefois  ces  aflidés  sont  des  étrangers»''^'.  Mais  d'ordinaire  ih 
sont  recrutés  i)armi  les  marchands  <le  Nevers<">.  Il  arii\t'  nuMiie 
qu'un  inspecteur  prenne  plusieurs  allide's<''*'. 

'fous  ces  dignitaires  des  corjjorations,  sauf  natui'ellemenl  les 
insijecteurs  et  leurs  représentants,  sont  élus  par  les  mailns  et 
parmi  les  maîtres.  Les  statuts  insistent  sur  les  élections  plus  que 
sur  les  assemblées.  Les  apothicaires  sont  «  tenus  élijv  et  nommer 
chacun  an  deux  de  leur  corps  pour  jurés  »  (art.  2).  De  même  c'est 
parla  quedébutent    les  statuts  des  l)Ouchers  (arl.    h.    L'un   des 


1  Les  cordonniers  ont  aussi  un  syndic  avec  le  rènlenn-nl  du  .")  ni;n-s  l(i'.t7  et  les  save- 
tiers au  siècle  suivant . 

2.  Serruriers,  menuisiers,  cordonniers... 

:!.   Boulangers,  tailleuis  d'iiahits... 

l.  Il  existe  au  moins  en  17U8  un  juré  teinturier.  A  la  suilf  de  dillieulti's  avee  un  as|ti- 
rant  à  la  maîtrise,  les  éehcvins,  par  oi-donnanee  du  22  août  1708,  décident  (|u'à  l'avenir 
les  teinturiers  de  la  ville  tlési!4neroiil  un  juré.  Mais  comme  il  n'c.viste  alors  quedeux 
maîtres,  le  7  se])tembre,  Gilbert  (iaïUhier,  teinturier  au  petit  teint,  est  c'.ii  jiu'é  par  son 
nni(|ne  collèj;iie  le  sieur  rillof.  Celle  nomination  semble  n'avoir  clé  (|ue  tempor-aire. 
(Ncvers  IIII.  20,  I'.  .->!  et  .-)2). 

.'..   Ne  vers  H II.  19. 

(■).  Le  27  no\embre  Ui90  le  sieur  .h-an  Mestraull  de  MoiUIns  paraît  à  lliolel  de  \  ille  d<' 
Ncvers  et  lait  enregistrer  une  commission  attestant  (ju'il  est  chargé  tic  représenlei' 
l'inspecteur  ,Iae(|ues  lîridon  dans  la  jj:éncralitê  de  Moulins  (\e\  rrs  IIII.  10). 

7.  Le  11  janvier  1701  Pierre  Michel,  ci-devant  marchand  de  ilrap  lie  soie  à  Ne\ers, 
prèle  serinent  en  qualité  de  commis  de  rins]>ecteur  Billot  (Nevcrs  IIII.  20,  1'.  [VI  \.).. 

8.  Le  21  octobre  170.")  I-'rançois  Fasquier  accorde  une  conuuission  d'aUidès  aux 
sieurs  Toussaint  lluérignv,  .lean  l'illot  et  .lean  Couy,uct  le  jeune,  drapiers  à  Ne\ers 
(Nevers  HH.  17). 
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iiiaîlres  en  charge  est  toujours  de  la  petite  boucherie.  Le  syndic 
est  éhi  pour  o  ans  et  les  jurés  pour  deux,  mais  il  faut  distinguer 
les  jurés  anciens  et  les  jurés  nouveaux.  Tous  les  ans  les  corpora- 
tions inipoitanles  nonnnent  2  jurés  sur  4,  les  autres  un  juré  sur  2, 
en  soi'te  qu'il  va  toujours,  sauf  décès  ou  circonstance  imprévue, 
|i^  in(''uie  nombre  de  maîtres  anciens  et  de  maîtres  nouveaux.  Le 
syndic  et  les  autres  dignitaii-es,  bâtonniers,  embaucheurs,  sont 
d'ordinaire  choisis  parmi  les  maîtres  sortant  de  charge.  Les  uns 
et  les  autres  peuvent  être  prorogés. 

En  principe  ces  élections  se  font  à  date  tixe^i'.  Les  l)onchei's  se 
léiinissent  <(  tous  les  ans  à  chacun  il'^  jour  du  mois  d'aoust  »  (art. 
2  (]es  statuts),  les  tonneliers  le  2»=  mardi  de  mai,  les  chapeliers  à  la 
lin  d'avril,  les  cordonniers  à  la  tin  de  mai,  les  marchands  drapiers 
au  début  de  janvier  jusqueji  1740,  à  la  tin  de  décembre  ensuite. 
Certaines  dates  coïncident  avec  la  fête  du  saint,  patron  de  la  cor- 
poration et  de  la  contVérie.  Les  corroyeurs  font  leurs  élections  le 
27  octolui-,  jour  de  Si-Si  mon  et  Sl-Jude,  leurs  patrons  ;  les  tailleurs 
se  réunissent  le  jour  de  la  décollation  de  St-Jean-Baptiste,  29 
août  ;  les  boulangers  le  17  mai,  lendemain  de  la  St-Honoré  ;  les 
menuisiers  et  les  tonneliers  le  27  juillet,  lendemain  de  la  Ste-Anne  ; 
les  sei-ruriers  le  2  août,  lendemain  du  jour  de  St-Pierre  es  liens  ; 
les  taillandiers  et  les  chaudronniers  le  2  décembre,  lendemain  de 
la  Sl-Eloi  :  les  tisserands  le  16  août,  jour  de  St-Roch  ;  les  drapiers- 
d râpants  aux  alentoui-s  de  la  St-Rlaise,  c'est-à-dire  du  3  février. 
(Jnelquefois  il  \  a  seulejnent  relation  avec  une  solennité  religieuse, 
Assomption  chez  les  bouchei-s  et  les  tanneurs,  Toussaint  chez  les 
savetiers.  Les  tètes  mobiles  interviennent  aussi.  L'Ascension  est 
une  date  toute  naturelle  chez  les  couvreurs.  Toutes  ces  élections 
iint  lieu  au  siège  social  des  corpoi'ations,  sauf  chez  les  boucher-s, 
qui  |»ar  suite  de  leur  dépendance  éti'oite  à  l'égard  du  pouvoii"  ducal, 
s'assemlilent  au  bailliage. 

Dans  les  métiers  ordirjaires  les  maîtres  en  charge  doivent,  une 
fois  élus,  prêter  serment  devant  le  bailliage  ((  24  heures  après  leur 
élect  ion  »,  disent  les  statuts  des  bouchers  (art.  2),  dans  un  délai 
[)Uis  ou  moins  rapproché  pour  les  autres  métiers.  Dans  la  manu- 
facture de  drap  les  jurés  des  tisserands  vienn&nt  également  devant 
le  bailliage.  En  1672  et  1673  les  jurés  drapiers  et  les  gardes  mar- 
chands, élus  dans  des  assemblées  que  préside  le  lieutenant  géné- 
ral, pai'aissent  et  prêtent  serment  d'abord  devant  les  magistrats 
(le  la  cour  ducale,  ensuite  devant  leséchevins.  Mais  dans  les  années 
(jui  suivent,  l'élection  se  passe  à  l'hùtel  de  ville  et  les  élus  paraissent 
uniquement  devant  les  officiers  municipaux(2),  ainsi  que  les  sous- 


I.  'roiis  les  iciist-igueiiicuts  (|ui  siiiMMit  proviennent  clos  piocés-vfrl)au.\  d'éK-ctioii 
el  (le  prestation  de  serment  des  jurés  (N'iévre  1!.  Pairie  de  Xevers.  Maîtrises). 

-.  r.e  dimanche  l'O  février  1717  Louis  Berll.iaut  et  .Jacques  Tiiomas,  élus  jurés  le  4  de 
ce  mois  en  assemblée,  prêtent  serment  (Xevers  HH.  n,  f.  7  v.). 
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gardes  et  sous-jurésO).  Lr  |uré  teiiiluticr,  i|ii.iii(l  il  exisle,  dépend 
lui  aussi  de  l'hôtel  de  ville.  Après  '174fi  les  izardes  inaiclianfls  ne 
connaissent  plus  que  le  bailliage. 

Mais  ici  comme  dans  les  assenihlées  lu  négligence  des  gtMis  de 
métier  est  extrême.  Certains  élus  oulilieiit  <lc  [)rt~'ler  -ser-meni,  par 
exemple  en  1721  le  syndic  et  les  jurés  des  boulangers.  Le  bailliage 
leur  inflige  une  amende  de  10  I.  Alors  les  c()ii|)al)les  se  li.UenI  rlc 
lai i-e  respectueusement  oppositioj)  ci  les  magistrats  veulent  bien 
|)our  cette  fois  les  assigner-  à  une  |)r()cliaijie  audience.  (Quelquefois 
même  les  élections  sont  im[)ossibles,  car  les  maitivs  ne  vienneni 
j)as  en  nombre  suflisant.  Dans  les  méliers  nrdinaiies  il  faut  aldis 
(pie  le  bailliag'e  intervienne  et  que  les  éleclinns  se  fassent  à  la  cour 
ducale  sous  le  cojilrôle  des  niagislrals.  Wis  le  milieu  de  septembre 
1737  les  élections  des  bouchers  n'ont  pas  encoie  eu  lieu,  ce  qui 
l'ait  pre.sque  un  mois  de  relai'd.  Le  syndic  François  Pinon  invile 
les  maîtres  à  se  réunii-  le  12  septeud»n^  ;  4  l)Ouchers  seulemeni  se. 
présentent.  Le  lieutenant  général  remet  alors  l'élection  au  mois 
suivant.  11  fera  assigner-  Itii-mèuje  les  maitr-es  en  son  liôlel  et  à 
b^'urs  trais.  11  doit  lai r'c  la  nrème  sonrmation  aux  bour-r-elier-s  en 
1748,  aux  couvreurs  en  1763.  Par-  suite  de  la  discor-de  qui  les 
divise(-\  les  cordonniers  en  1759  rrar-i-ivenl  pas  à  nommer-  leur- 
syndic  et  leur-s  jui-és.  Les  anciens  maîtres  veulent  irir|)0ser-  airx 
nouveaux  la  pai"ticipation  aux  dettes  anciennes  de  la  conrmunaulé, 
mais  les  nouveaux  r-efusent  tout  horineirr-  et  toute  fonction,  afirr 
d'éluder  toute  r-esponsabilité.  Le  bailliage  met  les  deux  partis 
d"accoi-d  le  28  mai  en  désignant  d'oflice  le  syndic,  les  jurés  et 
lembaucheur. 

Les  métiei-s  de  la  manul'actur-e  de  dr-ap  ne  sont  |)as  plus  exa<-ls"-^'. 
Le  trouble  et  la  confusion  a|)paraisseirt  chez  les  drapiei-s  drapants 
dès  la  fin  du  xvii''  siècle.  Les  jurés  se  Ir-ouvent  prorogés  d'oftice 
par- suite  de  la  négligence  des  maîtres.  Le  6  févr-ier-  1707  les  éche- 
vins  menacent  les  drapiers  de  30  1.  «iamende,  s'ils  ne  font  pas  leurs 
t'Iections  comme  ils  doivent  le  fair-e.  Mais  les  échevins  sont  err<-or-e 
moins  redoutés  que  les  magistrals  du  bailliage.  Chez  les  marcharrds 
drapiers  le  relâchement  est  peut-être  eiu'oi'e  plus  marqué.  Au  mois 
de  février  1698  les  jurés  di'apiers,  qui  exercent  des  fonctions  à  peu 
près  communes  avec  les  gardes  irrar-chands,  |)rét.endent  que  tout 
le  travail  retonrbe  sur  eux.  Us  r-éclameirl  l'iiitei-vention  du  pouvoir- 
municipal,  afin  d'imposer  aux  riiar-(-hands  des  élections  plus  r-égn- 
lières  et  une  activité  plus  souteirrie.    Alnr-s  au    mois  de  jiiirr    I7(MI, 


1.  Li- 21  avril  1()7'2  (iiiiUiuime  Mariiiiei-,  maririaïul  diiipiLM-  à  Decizi',  ol  Dominiiiiu' 
l'arinenlier,  drapier  drapiuir  dans  lu  nK'-inc  ville,  préloiit  sei-mciit  à  l'ilolcl  commun 
de  Nevers.  Us  ont  été  l'ominis  soiis-gardc  et  NOiis-juré  par  les  gardes  eljuréN  de  Xeveis. 
La  même  année  .lean  Fouquel  et  .laeqne^  l-'ollcreaii  exereent  les  mémo  l'nnelioMs  a 
St-SaulKe  (Xevers  HH.  18). 

'2.  Cr.  même  chaijilre,  S  -.  les  Finances. 

a.  Xevers  HH.  20,  1".  i.".  v.  et  J8.  HH.  17.  -  Nièvre  lî  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises. 
1752  et  175<J. 
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par  suite  de  ces  ditlicullé^r,  les  marchands  semblent  pris  d'un  accès 
de  zèle.  Au  nom  do  ses  collègues,  le  sieur  Faure  démontre  aux 
(•ciievins  (|uil  faul  nommer  non  plus  deux  gardes  marchands, 
mais  :J,  le  travail  étant  trop  considérable,  et  l'un  au  moins  des 
gardes  étant  toujours  obligé  pai"  son  commerce  de  s'absenter  poui' 
aller  «^  en  campagne  ou  en  marchandise  ».  Le  27  juin  un  3«  garde 
est  élu,  mais  le  zèle  des  marchands  n"est  pas  de  longue  durée. 
L)ient(;it  ils  n'ont  plus  que  deux  gardes  renouvelés  en  bloc.  Ils  ou- 
blient même  de  faire  des  élections.  Certains  maîtres  en  charge  se 
trouvent  prorogés  pendant  plusieurs  années.  Après  1740  l'associa- 
tion des  marchands  drapiers,  merciers  et  quincailliers  avait  tout 
intérêt  à  nommer  régulièrement  ses  gaides.  Cependant  le  flotte- 
ment commence  en  1745  et  s'accentue  dans  les  années  qui  suivent. 
Le  17  mai  17.V2on  se  plaint  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'élection  en  décembre 
dernier,  qu'il  n'y  a  plus  de  surveillance  et  que  les  forains  en  pro- 
lilent  pour  vendre  toutes  .sortes  de  marchandises  bonnes  ou  mau- 
\ aises  e't  uK'me  ouvi'ir  boutique.  Le  bailliage  intervient  et  l'oubli 
est  réparé;  mais  en  1759  le  désoi'dre  est  analogue. 

Api'ès  Turgot  le  règlement  ducal  remanie  l'administra- 
tion desjurandes.  Il  met  à  la  tète  de  chaque  communauté  un 
syndic  et  un  adjoint  ou  jui'é,  qui  exercent  leurs  fonctions  pendant 
•  Irnx  années,  «  la  1"-  en  qualité  d'adjoint  et  la  2«  en  qualité  de 
syndic  ».  En  1784  les  symlic  et  adjoint  seront  désignés  d'oftice  par 
le  lieutenant  général,  mais  ensuite  les  corporations  nonmieront 
tous  les  ans  un  adjoint,  qui  l'année  suivante  deviendra  syndic. 
Tous  les  maîtres  participent  au  vote  dans  les  communautés 
[teu  nombieuses,  et  seulement  les  députés  dans  les  communautés 
à  deux  degrés.  Ici  les  adjoints  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  maîtres  qui  ont  été  députés.  Ces  assendjlées  électorales  se  réu- 
iiissi'iit  devant  le  lieutenant  et  le  procureur  général  en  vertu  -du 
même  principe  que  pi'écédennnenl  (ch.  m, art.  1,2  et3).  Unarticle 
commun  à  tous  les  statuts  de  178G.  et  qui  est  l'article  3(  des  bou- 
fliers,  exclut  des  fondions  de  syndic,  adjoint  et  députés  «  les  mai- 
Ires  qui  auront  failli  ou  subi  quelque  condamnation  pour  cause 
d'inlidélité  dans  l'exercice  de  leur  commerce  ou  profession  ».  S'ils 
occupent  des  charges,  «  ils  en  sei-ont  de  plein  droit  destitués 
après  qu'il  en  aura  été  référé  »  au  lieutenant  général. 

A  partir  de  1785  nous  voyons  les  diverses  communautés  êlii-e 
des  adjoints.  Le  29  avril  «  heure  de  trois  heures  de  relevée,  en 
riiôtel  du  lieutenant  général  »  paraissent  Claude  Henriot  et  Vin- 
cent Fauveau  l'ainé,  syndic  et  adjoint  de  la  communauté  des 
boulangers.  Ils  ont  convoqué  «  à  ce  jour,  lieu  et  heure  »  les  10 
députés  de  la  communauté,  élus  en  assemblée  générale  le  17  mars 
der-nier,  à  l'ellel  de  nommer  un  adjoint  à  la  place  de  Vincent 
l-auveau,  qui  prend  lui-même  la  place  d'Henriot  comme  syndic. 
Au  scrutin  Jean  Guyon,  ancien  député,  est  élu  adjoint  et  prête 
-ernient.  Toutefois  les  corporations  se  fatiguent  très  vite  de  ces 
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roi-iualilés  nouvelles.  Dés  le  S  mai  I7SS<')  un,.  urdoiiiKiiife  de  poliff 
doit  enjoindre  à  cei'lains  groupes  de  tnélicrs  dt-  nommer  dtnis 
huitaine  des  syndics,  adjoints  et  dcpith-s,  cl  leur  si<4nilie  de  If 
taire  régulièrement  à  l'avenir.  .Mais  ils  s'en  gardent  liien.  .\pres 
1788  les  boulangers  cessent  de  l'aire  i\t'^  éleclions.  Ilsallenden' 
Juscfu'au  23  janvier  4791  pour  renouveler  leur  hureau. 

Ces  élections  occasionnaient  quelques  frais.  .An  diMiul  du  wiir 
siècle  le  lieutenant  général  réclamait  une  sounue  de  15  sols  el  le 
greffier  la  moitié.  50  ans  plus  tard  les  ledevances  douhlenlC-).  .\vec 
le  règlement  de  1783  elles  selèveni  à  4  I.  10  s.  Le  lieutenant  géiu'ial 
réclame  pour  l'éleclion  des  adjoints  el  la  nomination  des  dé|»ulés 
les  mêmes  droits  que  poui-  la  réception  des  maîtres.  Les  éclievins 
ont  aussi  leui-  larif.  En  I71'J  les  drapiers-drapanls  (|ui  vienneid 
de  nommer  4  jurés,  versent  20  I.  aux  (dliciers  et  10  I.  au  secrélaii-i- 
de  l'hôtel  de  ville(3). 

Certains  métiers  ont  une  organisation  un  peu  dinV'renle<'\  l.e.< 
fripiers  et  revendeurs  ont  à  leur  hMe  un  syndic,  mais  c'est  le  bail- 
liage qui  le  désigne,  de  même  qu'il  choisit  b's  l'ripiei'sel  l'ripièi-es. 
C'est  ainsi  qu'il  nomme  en  175(1  le  tapissier  .lac(.|ues  lîonlils  e.l  eu 
1708  le  savetiei'. François  lîaineau.  Le  syndic  est  donc  ici  le  repré- 
sentant du  bailliage  ])lulôt  (pie  du  métier.  Il  doil  tMnpècher  loni 
vol  et  tout  l'ecel,  faire  encpiète  sur  cvyix  (|ui  veulejd  e.\er'cei'  la  pro- 
fession et  les  conduire  devant  l.e  bailliage,  ipiand  l'uru-des  12  places 
de  fripiers  est  vacante.  Les  orfèvres  onl  syndic  el  jurés  avant  178;!, 
syndic  et  adjoint  ensuite,  mais  ils  ont  aussi  un  garde  de  la  contre- 
ma,r(pie.  Lnlin  en  1785  il  est  (pieslicui  d'un  doyen  (\\i  collège  des 
apothicaires. 

La  nomination  de,  tous  ces  dignitaires  du  régime  cor|)oralif 
subit  au.\  xvne  el  .wiir'  siècles  divei-ses  perturbations  par  suite  d<'s 
enibarras  financiers  i\[i  pouvoir  royal.  .\  la  lin  dn  nvii«^  siècle 
Louis  XIV,  à  coui't  d'argent,  supprime  parédil  du  nmisdemars  KJOI 
les  jui'és  élus  des  corps  de  marchands  el  d'artisans  el  les  remplace 
par  des  jurés  en  titi-e.  Dès  le  mois  de  (h'cembre  un  noi'ivel  (''dit 
étend  ce  procédé  counuode  à  tous  les  métiers  même  mui  jun's. 
Dans  ces  métiers  jusqu'alors  indépendants,  «  ce  ipii,  parait-il.  est 
absolument  contraire  aux  ari'èls  de  tous  les  rois,  au  bien  du  com- 
merce, à  l'ordj-e  et  à  la  police  géïK'M-a le  ».  la  royauté  établit  sui\anl 
le  uoud)re  des  artisans  un  ou  (\i'u\  ol lices  de  syndics <•'>>.  A  la  nii''me 
êporpu' 2  offices  d'auditeui's  el  examinateurs  des  comptes  se  Irou- 
venl  réunis  d'oflice  à.  tous  les  nu''l  iers  jurés  <mi  non  jurés  de  Xevers. 
ainsi-que  des  charges  de  trésoriers  de  btiurses  cfuumuues"''.    Il  l'sl 


1 .  Nii'-vre.  Police,  ix. 

'2.  Nii'vrt"  B.  Pairio  de  Nrvcrs  :  .MaiMriscs. 

;!  Nièvre  HB.  3G,  1.  .'>8. 

■I.  Nièvre  B.  Pairir  de  Nevcrs.  Mailriscs. 

.">.  Ncvers  II.  12. 

().  Cil.  des  NoI.  min.  lti>iuU':ui,  iMi  nov.  171'.). 
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vrai    que   ces    eréalioiis  d'otru'cs  comme    toutes  celles  de  la    lin 
(lu  règne  de  Louis  XIV  ne  devaient  pas  se  maintenir. 

Il  n'en  fut  pasde  mémea\ècl(^siiispecleursetcontrôIeurs(i),ci'érs 
parédit  de  tevi'ier  174").  Il  \  cnt  alors  une  venle  générale  d'offices, 
analogue  à  celle  des  Icllres  de  mailrise.  Km  1748  Nicolas. Bertliiaul. 
mallre  bourrelier,  aclièlc  MMiycnnant  iîOO  I.  un  office  d'inspecteur 
(le  sa  <;omniunaiit(' ;  en  I7i0  Louis 'riieveneau,cabaretier,  achète  au 
Mièni(-  prix  l'un  ^\('>'A  ofliccs  diiispf'cleurs  des  liouchers.  Ces  nou- 
veaux ol'ticiers,  (pii  i^rèlenl  sernieni  comme  les  maiti'es  ordinaires, 
jouisseiil  de  cerlains  |)ri\i  h'ges  ci  pr'(''lèvf'nl  divers  droits.  Ils  inler- 
vienuent  dans  les  élections  et  lesr(''cepliousà  la  maîtrise,  toutcomme 
les  syndics  et  jurés.  Eu  1745  les  marchands  drapiers  et  jnerciers 
ont  aussi  jeu r  i nspecteii r,  Louis  Serxajaii,  (|iii  pi-éte  serment  le  9 
décemlti'e  t^t  cpii  désormais  doulilera  les  gai'des.  Servajan  prend  son 
r(de  au  sérieux.  Il  se  considère  comme  un  V(''ritalile  |)révôl  des 
marcliands  et  l'auiu'e  suivante  il  con\()(pie  les  maîtres  afin  de  pro- 
cédei- à  l'élection  de's  gardes.  Mais  les  marchands  le  considèrent 
(•(jiume  un  intiais  el  refusent  de  i-econuaitre  sa  |)répoutléraiice.  Ils 
ne  répondent  pas  à  son  a[)pel  et  ces  conllils  contribuent  à  melire 
le  désoi'dre  dans  l'association. 

Lu  lait  t-esoflices  d'inspecteurs  a"élaien[  (pi'une  nouvelle  émis- 
sion de  lettres  de  maîtrises.  L'accès  des  méliers  se  tj'ouvail  sus- 
pendu tant  que  les  oftices  n'étaient  pas  levés.  Si  Louis  Theveneau 
est  acquéreui'  en  1749  c'est  uniquement  pour  devenir  boucher  ; 
bientôt  en  1752,  se  basant  sui-  les  avantages  que  son  office  lui  a 
conférés  ou  pernns  d'accaparer,  il  se  fait  recevoir  en  même  teuqjs 
charcutier  malgré  l'hostilité  de  la  corporation,  (lei-lains  conq)a- 
gnoiis  deviennent  maîtres  pai-  b-  simple  achat  de  ces  oftices  d'ins- 
pecteurs. C'était  donc  une  brèche  de  plus  au  vieil  édifice  corpo- 
ratif. Les  jurandes  s'etTorcèrent  de  racheter  ces  emplois  nouveaux. 
Lu  1747  les  serruriers,  (pii  on!  réuni  l'office  à  leur  communauté, 
désignent  l'un  d'entre  eux.  Lierre  Lougère,  cjui  jjendanl  4  ans  fera 
loncti<ui  d'ins|)ect(Mir.  Ln  mars  1752  les  a|)othicaires,  qui  ont  em- 
ployé le  même  pi-océdé,  élisent  l'un  d'entre  eux  pour  un  an.  Puis 
ces  élections  semblent  disparaître.  Toutefois cerlaines  hdlres  d'ins- 
[)ecteurs  se  négocieronl  jus(prà  la  lin  du  siècle  •'-•. 

^  li.   \.KS  FINANCES 

Les  syndics  el  jurés  ne  se  boriu'nt  pas  à  convoquer  et  [)résider 
les  assend)lées  corporatives.  Ils  reçoivent  les  nouveaux  maîtres  et 
les  apprentis.  Ils  preniienl  soin  des  arcbises  et  des  registres.  Sur- 
tout ils  veillent  «  à  l;i    recelte  et   emploi   des  deniers  communs  ». 


\.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises. 

1'.  Le  18  novemiirc  17s:'>  Paul  Tlieveiieau,  pelil-fils  de  Louis  Tlieveiieau,  cède  à  un 
Karton  houelier,  le  sieur  Korest,  son  oftiee  d'inspecteur,  mais  il  le  vend  à  perte.  KM",  L 
seulement.  Aux  textes  officiels  est  jointe  une  reconnaissance  de  rcTite  de  !.'>  1  ,  montant 
des  fiai^es  attribues  à  cet  oUice  jJar  acte  dn  2(1  juin  ITC.r,  passé  an  C.hàlelel  de  Paris, 
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Aux  XVII''  el  xviii»  siècles  les  statuts  prennent  assez  peu  de  pi-t'"- 
cautions  pour  assurer  cette  gestioji.  Les  jurés  sortant  de  cliai'ge 
se  bornent  à  rendre  des  comptes  à  leurs  successeurs^'.  Il  faut  ar- 
river au  règiemeut  ducal  de  1783  pour  voir  la  gestion  sérieuse- 
ment étudiée.  Le  chapitre  vu  est  consacié  tout  entiei-aux  linances 
et  à  la  comptabilité,  dont  il  délègue  la  dii-ection  aux  syndics  etaux 
adjoints.  Ceux-ci  doivent  se  conduire  avec  probité  et  ne  faiie  au- 
cune dépense  inutile  ou  extraordinaire,  «  sans  y  être  spécialenienl 
autorisés  par  la  communauté  ou  ses  représentants,  sous  peine  fie 
radiation  desd.  dépenses  dans  leurs  comptes  et  d"ètre  lenus  per- 
sonnellement responsables  des  dépenses  qu'ils  auront  prétendu 
faire  contracter  »  à  la  corporation  (nrt.  1  ).  Ils  doivent  tous  les  ans 
rendre  des  comptes  en  présence  des  membres  de  la  communaub- 
(Jans  les  métiers  peu  noml)reux,  et  des  députés  dans  les  auti'es, 
«  2  mois  au  t)lus  tard  après  la  tin  de  leur  exercice,  à  peine  d'y  être 
contraints  à  la  diligence  du  Procui'our  général,  et  d'être  condamnés 
en  10  1.  de  dommages  intérêts  au  profil  delà  communauté,  pour 
chaque  quinzaine  de  retard,  apivs  ((uc  le  déhii  de  2  nmis  sera 
expiré  »  (art.  4). 

Le  règlement  précise  le  détail  de  ces  comptes-i-endus.  Le  Pi'O- 
cureui' général  vérifie  d'abord  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
et  inscrit  en  marge  lesobservations  nécessaires  (art.  5).  Les  comples 
ainsi  émargés  sont  arrêtés  par  les  représentants  de  la  communauté 
et  visés  par  le  procui'eur,  qui  reçoit  4  1.  pour  son  droit  de  pré- 
sence (art.  6).  La  rédaction  délinitive  est  établie  en  triple  exem- 
plaire, et  les  comptes  immédiatement  liquidés.  S'il  y  a  déficit  sans 
que  les  syndics  et  adjoints  soient  en  cause,  les  membres  et  agrégés 
delà  communauté  se  cotisent  «au  marc  la  livre  »  île  leur  capila- 
lion  (art.  7,  8  et  9).  La  législation  ducale  s'elVoj-ce  d'empèclier  les 
(Muprunts,  Tune  des  plaies  du  régime  corporatif.  Elle  contraint  les 
jurandes  à  des  formalités  gênantes.  Pas  d'empininf  de  f|uel(|ue 
nature  qu'il  soit  sans  autorisation  «  par  lettres  patentes  duemeni 
i-egistrées  »  (art.  "2).  Mais  il  est  plus  facile  d'arrêter  les  euqirunts 
dans  l'avenir  que  de  liquider  les  dettes  anciennes.  Le  règlement  de 
1783  se  tire  d'affaire  avec  une  formule  vague.  «Il  sei'a  poui-vu  ;i 
leur  acquit  ou  remboursemant  dans  les  statuts  particuliers  à  cha- 
que communauté  »  (art.  3).  En  fait  les  statuts  de  1786  n'ajoulenl 
rien  à  cette  question,  de  inême  qu'ils  ajoutent  |)eu  de  chose  au 
chapitre.  Ils  obligent  seulement  lessyndicsà  tenii-  un  livre-journal, 
coté  et  parafé  sans  frais  par  le  lieutenant  généi-al.  k  Les  articles  di> 
recette  et  de  dépense  seront  inscrits  sui-  led.  ri^gistre  jour  par  jour 


1.  Ce  procédé  ii'osl  jJBs  une  tïarnntic  suflisinito  et  donne  souvent  lieu  à  des  difli- 
cultés.  Kn  1092  les  jurés  drapiers  n'arrivent  pas  à  s'entendre  (Nevers  nil.  19).  De  même 
eu  1708  les  éclievius  doivent  sommer  Charles  linl'ert,  juiv  sortant,  de  rendre  compte  de 
sa  gestion  el  de  remettre  aux  nouveaux  jurés  les  livres,  registres  et  autres  papiers  de 
la  communauté,  .  ce  qu'il  a  refusé  de  faire  à  plusieurs  et  ditlerentes  l'ois  »,  sans  doute 
parce  (jue  sa  (gestion  financière  est  trop  bien  en  ordre  (Kevers  HH.  :'Û,  f.  ÔO  v.). 
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cl  (le  suite  sîins  ;i(iciiM  Maiic  ni  iiitefligne  et  led.  livre  sera  visé 
(•liac|iie  JOUI' d'assemblée  par  radjoint  ».  Cette  législation  de  '178:> 
élail  judicieuse  cl  coiiihlait  une  lacune.  Elle  était  provoquée  |)ai' 
les  al)us  nouibrcuv  dout  avaient  soulVerl  les  jurandes,  mais  t-llc 
airix.ul  trop  lai-d  pouf  supprimer  ces  inconvénients. 

Le  liudgel  cor|)oralilCnmprend  un  certain  nombre  de  recettes 
cl  de  dépenses.  .\  vrai  dire  les  recettes  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
pas  être  considérables.  Les  corporalions  de  Nevers  ne  possèdent 
"aucun  l)ien-l'onds  provt'uanl  de  la  générosité  de  quelque  maître 
aisi'  ou  de  quelque  personnage  ami  des  arts  et  métiers.  Elles  iTont 
jamais  eu  une  encaisse  qui  leiii-  perndl  de  placer  de  Targent.  Ees 
r-evenus  se  bornent  donc  à  la  perc.cpLion  d"un  CP-rtain  nombre  de 
droits,  par  exemple  sur  les  a|)prenlis  cl  lesnouveaux  maîti'es:  Les 
corporations,  loujoui's  Ijcsogncuscs,  mettent  (juelquetbis  une  cer- 
taine àpreté  à  les  réclamer*".  Le  bailliage  ou  Ja  police  doivent 
modérer  le  zèle  de  certains  jurés  (|ui  ajouteraient  volontiers  i\e^ 
sommes  supplémentaires  à  celles  que  doivent  les  apprentis  ou  les 
maitres<-*.  Les  juiandes  tou(dient  encore  des  droits  de  visite, 
(|u'elles  partagent  avec  les  syndics  et  jurés.  A  ces  revenus  s'ajoute 
le  produit  des  amendes  iniligées  aux  concurrents  déloyaux,  ainsi 
qu'aux  maiti-es  qui  na|)pli(|uent  |)as  les  statuts.  11  est  Vi-ai  que  ces 
amendes  se  partagent  ilordinaire  entre  les  métiers,  le  duc  et  les 
hôpitaux,  ce  qui  réduit  à  peu  de  chose  la  part  de  chacun(3).  Dans 
les  heui'es  dil'ticiles  les  corporations  peuvent  encore  lever  des  con- 
tribulions  extraordinaires  sur  les  mend)res  de  la  communauté, 
mais  le  10  septembre  1739  une  ordonnance  de  police  rappelle  aux 
cordonniers  que  rautori.sation  préalaltle  est  nécessaire. 

.\u  clia|)ilre  des  dépenses  les  corporations  inscr-ivenl  des  Irais 
lie  toute  sorte.  D'abord  des  dé|)enses  nratérielles  inévital)les,  lover 
de  la  chambre  commune  ou  syiulicale(*'>,  Iraisdc  (diaullageet  d'éclai- 
i-age(''>,  menues  réparations  ou  menus  achats(^>,  ab.sorbent  une  par- 
lie  des  deiders,  ainsi  que  les  leuvres  de  solidarité  ou  de  bieid'ai- 
sance.  Les  dé|)enscs  atlministralives,  ordinaires  et  extraordinaires, 
sont  encore  plus  coûteuses  :  versement  aux  magistrats  des  divei's 
droits  ipii  leur-  s(ud    dûs.    bomologal  ion   fies    slaluts,    rendioui-se- 


1.  Ku  1703  les  cordonniers  sont  (Ml  procès  avec  l'un  (l'entre  eux.  Pierre  .Més:inj^y,  :\ 
propos  d'un  droit  d'apprentissage  <|iii  n'a  pas  été  payé  (Hiljl.  Niv.  57S). 

1.   Menidsiers,  ordonnance  de  jtoliee  du  10  jnillel  1781.  Nièvre  B.  Police  vu. 

?>.  I.e  "2!»  juillet  1784  le  sieur  Canui/at,  qui  lait  le  tailleur  d'hal>its  sans  être  rei-u 
maître,  est  condamné  à  .îO  1.  d'amende,  dont  1  '.i  à  la  communauté  des  tailleurs,  11!  aux 
syndic  et  adjoint,  1,1)  au.x  pauvres  de  l'iiôpital  général.  Ici  le  chifl're  de  l'amende  est 
parlicuUèrement  élevé  ;  même  tous  trais  déduits,  la  part  de  chacun  est  encoie 
appréciable.  Mais  le  taux  est  en  général  plus  modeste.  Le  11  septembre  178;ila  veu\e  du 
menuisier  Imbert  est  condamnée  à  3  I.  d'amende,  moitié  au  profit  de  Monseign.,  moitié 
a  la  comniunaulé,  ce  f|ui  ne  i)eiil  enrichir  ni  le  duc  ni  les  menuisiers.  (Nièvre  P.. 
Police  vni). 

4.  En  1788  les  cordonniers  et  les  boulangers  paient  :{6  I.  (Nevers  HH.  U  et  16, 
comptes  annftels). 

.'>.  (Même  date),  les  cordonniers  paient  18  1.  de  bois  et  de  charbon, .31. 10s. d'éclairage. 

6.  (Même  date,  cordonniers)  10  s.  ])our  :'  \  iti-es,  Ki  s  pfuir  un  balai.  !l  1.  de  répara- 
tions an  coffre -fort. 
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inent  des  innombrables  offices  créés  aux  xvii«  et  xvni'^  siècles, 
paiement  des  taxes  imposées  par  la  rf)yaii !('<').  Mais  surtout  ce  sont 
les  frais  de  justice  qui  ruinent  les  iiu'liers.  Les  jurandes  on  L  l'esprit 
jirocessif.  Sans  doute  il  arrive  que  les  drapiers-drapants,  «^ens  d»; 
caractère  plutôt  pacifique,  refusent  de  suivre  leurs  jurés  dans  les 
discussions  relatives  à  la  maîtrise  ou  les  contlilsavec  les  marchands 
drapiers<2).  De  même  en  1786  quelques  tailleurs  d'habits  réunis 
devant  notaire  d,éclarent  qu'ils  refusent  de  s'associer  aux  poursuites 
intentées  contre  un  garçon  tailleur  pour-  diverses  atteintes  aus 
droits  de  maîtrise<''>.  Ces  exceptions  sont  rares.  Le  règlement 
ducal  de  1783  s'elTorce  de  réagir  contre  ces  abus  judicaires.  D'aboi'd 
il  met  fin  à  toutes  les  procédures  en  cours.  Dans  lesatTairesà  venir 
il  impose  aux  syndics  et  adjoints  l'approbation  de  leur  commu- 
nauté et  surtout  du  procureur  au  bailliage.  Mais  ces  restrictions 
viennent  un  peu  tard.  Au  xviii'' siècle  les  corporations  sont  presque 
toujours  en  procès  et  leurs  revenus  ne  peuvent  suftlre  à  payer 
les  gens  de  loi,  notaires,  avocats,  piocureurs,  surtout  quand  la 
procédure  va  jusqu'au  Pnrlemeiil. 

Alors  il  faut  einpruntei-.  A  cette  époque  les  eirqîrunts  sont  dé- 
guisés sous  le  nom  de  constitutions  de  rejite.  Le  prêt  à  intérêt  est 
b:)ujours  assimilé  à  l'usure  et  en  principe  condamné  par  l'église. 
On  tourne  donc  la  difticulté  au  moyen  d'une  comédie  juridique. 
L'emprunteur  promet  de  payer  une  rente  à  une  personne  de  Ijonno 
volonté,  qui  en  retour  achète  ou  paie  cette  rente  en  versant  une 
somme  ou  principal,  correspondant  à  la  rente  et  égale  à  la  somme 
dont  l'emprunteur  a  l)esoin.  Il  est  toujoiîrs  entendu  que  la  rente 
doit  être  payée  tous  les  ans,  jusqu'à  remboursement  consplet  ou 
extinction  du  princi])al.  L(M'réancier  est  censé  acheter  une  rente 
à  son  débiteur,  on  dir.iil  (pie  c'est  le  débiteur  qui  rend  sei-vice  au 
créancier. 

Les  bouchers  |)araissent  les  plus  obérés  de  tous  les  artisans 
Hivernais.  C'est  une  corpoi-ation  remuante  et  d'esprit  querelleur. 
Dans  les  |)remières  années  du  xviii'î  siècle  la  situation  linan- 
cière,  déjà  très  compromise  par  divei's  procès  concer-nant  les  oc- 
IroisW,  est  aggravée  |)ar  les  dépenses  des  nouveaux  statuts  et 
lettres  patentes  d'approbation,  alors  précisément  que  les  tein|)s 
sont  dui's  et  que  l'hiver  de  1709  ruine  la  bouchei'ie  plus  encore 
que  les  autres  métiei's.  Les  bouchers  n'ai-rivenl  même  plus  à  |)ayer 
les  intérêts  de  leurs  dettes.  Au  mois  de  mai  1700(5M'Hôlel-Dieu  les 
poursuit  devant    le  liailliage  et    leur   réclame    b^    remboursement 


I.  En  1788  (boulangers),  ilépciisos  exiraordiiiaire.s  :  frai.s  d'honiulogatiun  du  slalul 
^viKTal  (h;  1783,  13  I.  10  s.  pour  leur  pari;  frais  d'hoinolognlion  île  leurs  statuts  parliou- 
liers:  l.'iO  1.  pour  l'année  1788. 

:.'.  NeviTs  1111.  :;o. 

3.  Ch.  des  Nol  ,  Min.  Rondeau,  27  novembre  1726 

4.  Cf.  le  chapitre  des  obligations  financières,  Sç  2,  les  Octrois  de  Nevers. 

5.  Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises.  18  mai  1709. 
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(l'un  principal  de  5001.,  qui  leur  a  été  versé,  ou  le  paieinenl  de  la 
rente  qui  correspond  à  ce  capital.  Les  bouchers  sont  alors  obligés 
dVuiployer  des  remèdes  éiiei'giques.  Le  L^  mai  ils  décident  (juc 
tous  les  maîtres  de  la  grande  et  petite  boucherie  paieront  désor- 
mais à  la  boite  de  la  communauté  un  droit  de  10  s.  par  bœuf  et  tie 
5  s.  par  vache,  toutes  les  fois  qu'ils  amèneront  une  béte  à  la  boucle. 
L'étapiei"  apportera  tous  les  mois  ses  routes  d'étapes,  atin  que  i'dii 
sache  exactement  ce  fjn'il  a  loiiViii  ;iii\  soldats.  On  lui  déduira  ail- 
lant de  fois  iO  s.  qu'il  aura  foufiii  i\r  fois  4(X)  livres  de  viande, 
cest-à-dire  ce  qui  équivaut  à  un  InFut.  Le  boucher  de  carême, 
cbargé  de  vendre  la  viande  aux  malades,  ne  sera  pas  e\emj)t  el 
paiei-a  un  droit  de  100  1.  Une  faveur  est  faite  à  l'Hôtel-Dieu.  Tl  ne 
vei-sera  que  les  droits  rie  visite  babituels  et  conformes  aux  statuts. 

il  semble  d'ailleurs  que  ces  mesures  n'aient  pas  produit  grand 
elVet.  En  1715  la  corporation  coniracte  un  nouvel  emprunt.  [,e  '2S 
juilletC)  la  plupart  des  bonctiei-s,  réunis  devant  notaires  el  .■  com- 
posant la  i)lus  grande  et  saine  j)artie  du  corps  et  communauté  dud. 
métier,  se  faisant  forts  pour  tons  les  autres  maîtres  et  renonranl 
au  bénélice  de  division.  »,  tandis  que  leurs  femmes  renoncent  à 
l'article  14  de  la  Coutume  du  Nivernais,  «  vendejd.  cr'éent,  consti- 
luent,  assoient  et  assignent  sui'  Ions  el  un  chacun  leui's  Ideiis 
présens  et  advenir,  à  M*^  Piei-re  Prisye,  conseille)-  du  roi,  subdé- 
légué de  l'intendant,  c'est  àscavoir  la  rente  annuelle  et  |)erpétuelle. 
bien  venante  et  sans  déchet,  de  40  I.,  payable  en  sa  maison  aud. 
Nevei-s  à  chacun  28  juillet,  moyennant  une  somme  de  800  \S-K 
payée  en  espèces  de  louis  d'or,  écus  blancs  et  autres  mojinoies 
ayant  cours  ».  Ainsi  les  bouchei's  s'adressent  non  pas  à  un  sinqjle 
particuliei-,  mais  à  un  pei-sonnage  officiel.  Ce  qui  ajoute  encore  de 
l'importance  à  cette  cojistitution  de  -reide,  c'est  que  les  boucliei's 
s'engagent  à  faire  de  cette  somme  un  emploi  déterniin»'  el  que  le 
subdélégué  s'attribue  un  véritable  droit  da  contrôle  sur  leur  admi- 
nistration. Ils  doivent  consacrer  100  1.  au  rachat  et  amortissement 
il'une  rente  de  100  sols  par  an  au  principal  de  100  I.,  créé'e  précé- 
demment au  profit* de  Jacques  Landelle,  marchand.  Ils  verseront 
à  la  veuve  d'un  certain  Cliristophe,  la  somme  de  400  1.  qu'ils  lui 
doivent  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  23  mai 
dernier.  Les  300  1.  qui  restent  seront  consacrées  au  paiemeid  d'un 
billet  à  ordi'e.  Prisye  exige  les  quittances,  ahn  d'être  bien  sûr  (pie 
sou  argerd  ne  sera  pas  utilisé  à  d'aulres  Inds.  Il  faut  noter  aiitsi 
tpje  les  l)oucliei-s  empruntent  pour  payer  des  dettes  criardes  ou 
rembourser  des  rentes  plus  anciennes,  ce  qui  n'améliore  pas  l'état 
de  leurs  tlnances.  En  1753(3)  ils  doivent  encore  800  1.  à  M.  de  St- 
Léger  ;  c'est  sans  doute  la  eonslituliiui  de  rente  conclue  d'abord  au 


1.  Ch.desXot.,  Min.  LagoiiU»'    2Sjiiinel»71.i. 

:!.  C'est  donc  un  emprunt  à  5  "  o  ou  comme  on  dit  alors  au  denier  vin^t. 

:'.    Ai-ch.  N'at.,  Fil'  ".")].  Enquête  de  l'intendant  de  Bernage. 
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prolïl  de  Prisye  et  qui  a  (-hangé  de  noiu.  Ils  doivent  ;iiissi  IMfX)!.  an 
siciir  Blandii)  et  l.SOT)  I.  au  sieur  Arcliaiubaull . 

f^a  situation  des  boulangers  ij'esl  pas  meilleure.  iJaiis  les  |)r-e- 
inières  années  du  xvrii''  siècle,  à  roocasion  de  divers  procès,  eu 
parliculiei- à  la  Cour  des  Aides  au  sujet  du  droit  de  Maille<').  ils 
doivent  s'imposer  des  sacrifices  financiers.  Le  17  février  17i:{  ils 
s'engagent  à  verser  chacun  5  s.  par  semaine  pour  subvenii-  ans 
Irais  de  ces  procédures.  Puis  comme  cette  contj"ibuliou  ne  snflil 
pas,  ils  empruntent  10001.  à  François  Jaubert,  notaire  et  pi'ocureur 
au  bailliage  le  18  octol>re  1714,  et  500  1.  aux  héritiers  de  l'abbé 
François  Guytot  le  10  janvier  1715.  Plus  tard  le  '25  juin  17;H6  ils 
s'assembleni  encore  devant  notaires.  La  revision  et  rhomologation 
de  leurs  nouveaux  statuts  leur  ont  coûté  chei",  et  surtout  ils  vien- 
nent de  perdre  un  procès  très  important  contre  le  sieur  Barbier, 
marchand  à  Nevers.  Le  ParlemenI  les  a  condamnés  à  de  gros 
dépens.  Ils  décident  encore  d'emprunter.  Ils  demandent  ^CKK)  I. 
aux  Jacobins<2). 

Dans  les  métiei's  du  cuir,  les  corroyeurs  établissent  vers  1732 
une  constitution  de  rente  dont  les  péripéties  valent  d'être  préci- 
sées^^). A  cette  époque  les  corro>eurs  étaient  en  procès  devant  la 
(  j»ur  des  Aides  avec  les  fei-miers  de  la  marque  des  cuii's.  Le  29  oc- 
tobi-e  1732,  pour  soutenir  les  frais  de  l'instance,  ils  emprunleid 
1000  I.  à  un  cordonnier  aisé,  Edme  lîondeau,  appaienté  à  l'un  df^^ 
maîtres  corroyeurs,  moyennant  une  rente  de  50  I.  par  an.  La'com- 
munauté  donne  les  garanties  habituelles  et  engage  d'avance  tous 
les  aspirants  f|ui  seront  reçus  à  la  maîtrise.  Dans  les  années  qui 
suivent,  le  cordonnier  donne  à  ses  lilles  eu  du!  la  cotistitution  de 
rente.  Le.  30  juin  1733  Anne  J\ondeau,  qui  se  marie  avec- 
Gaspard  Perrière,  tanneur  à  Préiuery,  reçoit  500  I.  |)ar  conti'at  de 
mariage,  et  sa  sa-ur-  qui  se  marie  avec  Claude  Douillol,  émaillcur 
à  Nevers,  reçoit  le  i-este  par- contrat  du  30  seplcnd)re  17:)5.  En.  1730 
nouvelle  cession,  nouveau  transfert  de  la  rente.  Claude  Douillot  et 
(iaspard  Ferrière,  qui  prêtèrent  le  capital  à  la  rente,  cèdent  leur 
créance  le  19  juillet  à  Louis-Jacques-Olivier  des  *Mouceaux,  écuyer, 
rpii  semble  faire  à  cette  époque  diverses  spéculations  de  ce  genre, 
et  qui  est  déjà  ci'éancier  des  chirurgiens.  Mais  li^s  corroyeurs  ne 
semblent  pas  satisfaits  d'être  désormais  sous  la  dépendance  d"uu 
personnage  aussi  puissant.  Le  17  décemlire  1740  ils  s'enlendeid 
avec  Léonard-Antoine  (loussol,  curé  de  St-.\iigle,  et  ses  fabricieir'^. 
Un  marchand  <le  Nevei;s,  Jean  Manliand,  venait  de  faire  une  fon- 
dation en  l'honneur  de  Sl-Sébastien.  Il  avait  donné  1000  1.,  que  le 
curé  devait  emplover  à  des  constitutions  de  rente.  Les  corroveurs 


1.  (2f.  U>  chapitri' ries  obiigalions  financirT«'s,!:i  i'. 

2.  Ch.  des  Not.,  Min.  Rondeau.  1736.  -  Min.  Vignier.  1713-14-15. 

3.  Nevers  GG.  64. 
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prennent  les  1000  I.  el  remboui  ;;enl  «.HivitT  des  Moiiceuux.  l-^n  gé- 
néral les  métiers  préfèrent  emprunter  à  des  fabriques  plutôt  qu'à 
des  particuliers.  Les  fabriciens  sont  peut-être  plus  conciliants  el 
surtout  les  artisans  espèrent  qu'avec  le  temps  leurs  dettes  lond)e- 
ront  peut-être  d'elles-mêmes  en  désuétude.  Tous  les  ans  le  20 
octobre  les  cori'oyeurs  doivent  donner  50  I.  ;i  la  fabî'ique  de  Sl- 
Arigle.  Or  le  11  août  17()7  le  curé  leiii-  l'ail  sommation  d'avoir  à 
verser  au  receveur  de  la  fatuique  la  somme  de  250  1.,  total  de  5 
années  d'arrérages,  qui  n'ont  pas  été  payés,  (.".ette  (-réance  persiste 
Jusqu'à  la  Révolution,  ci  toujours  les  nouveaux  maîtres  en  |)arve- 
uHiità  la  maîtrise  donm'nl  lenr  adliésion  an  cuntr.il  du  17  di-cem- 
bre  1740(1). 

Les  cordonniers  sont  encore  plus  mal  à  [joint  (pie  les  coi-- 
rdyeurs.  En  1690  ils  avaient  eu  des  difticultés  avec  'l'un  d'entre 
eu.\,  Marin  Rondeau,  probablement  au  sujet  de  la  gestion  linan- 
cière  de  la  communauté.  Vn  arrêt  du  Parlement,  le  29  Janvier  1091, 
accordait  à  Rondeau  la  somme  de  200  1.  aux  dépens  de  la  corpo- 
ration. Le  12  mars (2)  les  cordonniers  promettent  au  sieur  Pierre 
(lasté,  «.  huissier  au  duché  de  Nivernois  »,  de  lui  payer  une  i-ente 
de  18  1.  par  an,  moyennant  un  principal  de  200  1.,  qui  servira  à 
indemniseï-  Piondeau.  Or  ils  doivent  également  à  cette  époque 
;îOO  I.  au  sieur  Rogue,  doyen,  et  deux  autres  sommes  de  300  I.  et 
(le  200  1.  à  la  fabrique  de  St-.\rigle.  Le  5  mars  1697 <3)  comme  si 
toutes  ces  dettes  ne  suflisaient  pas,  la  communauté  réunie  devant 
notaires  emprunte  encore  1001.  à  Léojiard  Fity,  simple  compagnon 
cordonnier.  Mais  en  même  temps  elle  essaie  de  remédier  à  ce 
désordre.  Elle  décide  que  les  100  1.  de  Fity  seront  leinboursées  le 
plus  t<'tt  i»ossible.  Chacun  des  maîtres  versera  52  s.  par  an,  c'est-à- 
dire  un  sol  par  semaine.  Jusqu'à  l'extinction  des  100  1.  De  même 
toute  la  vie  intérieure  du  mélier  est  réglementée.  Toutefois  ces 
mesures  semblent  avoir  été  inefticaces,  car  dans  un  conlrat  du  19 
février  1702  les  cordonniers  empruntent  100  I.  à  la  fabrique  de  St- 
Laurent.  Fity  a  dû  réclamer  son  capital,  ou  bien  la  communaulé 
ici  encore  préfère  s'entendre  avec  le  pouvoir  religieux.  Cette  dette 
conmie  les  précédentes  sera  garantie  par  tous  les  aspirants  à  la 
maîtrise.  En  1753  les  coi'donniers  doivent  1200  1.  au  sieur  de  St- 
Léger  et  1200  1.  au  sieur  Poirier.  Ces  embarras  financiei-s  provo- 
(pient  alors  des  luttes  intestines.  Les  maîtres  nouveaux  essaient  de 
rompre  avec  les  maîtres  anciens.  Réunis  le  6  septembre  1754 
devant  les  notaires  Lagoutte  et  Poui-y,  ils  déclarent  que  n'ayant 
Jamais  participé  aux  emprunls  do  Ifi  communauté,  ils   refusent  de 


1.  l.e  2(j  juin  1789  .Jacques  Lcvassor  lils.  ailmis  à  In  maîtrise,  déclare  qu'il  «  le  loue, 
approuve  et  ratifie  et  s'oblige  conjointement  et  solidaifement  avec  lesd.  maîtres  corro-' 
yeurs  au  paiement  et  desservissement  de  lad.  rente  tant  en  principal  qu'arrérages  ii. 
(Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises». 

2.  Ch.  des  Not  ,  Min.  GeofTroy. 

3.  Tous  les  autres  actes  concernant  les  cordonniers  sont  extraits  des  Min,  Lagoutte. 
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participer  aux  paieinoiils.  Si  les  anciens  les  attaquent  ils  iront 
jusqu'au  Parlement.  Ainsi  les  cur-piirations  laiss^*nl  viciliii-  leurs 
(It'ttes  et  les  renient  (Misnil(\ 

Les  savetiel'.-^  sont  moins  endettés.  Malgn-  leur  panxrelt'  ils 
s'etVorcent  au  xvm'^  siècle  avec  une  remarquable  ténacité  de  liipii- 
der  leur  passif.  Le4février  I7();^">,  pour  subvenir  aux  «  affaires  les 
pins  pressantes  »  de  h'ur  comniunaiilé,  ils  cmpiuntcnl  120  1.  à  la 
r.ibrique  de  St-Ai-i^ile.  Mais  le  8  septembre  1720  ils  remboursenl 
en  billets  de  la  banquf'  royale  on  bancjue  de  l,a\\ ,  el  il  est  forl 
|)0ssible  ipie  la  laltrique  de  St-Arigle  ait  fait  là  une  lorl  mauvaise 
iipération,  car  au  mois  de  décembre  suivant  le  fameux  linancier 
faisait  banqueroute.  Kn  1738,  engagés  dans  un  pi'ocès  c(jnlre  les 
cordonniers,  les  saveliers. contractent  une  dette  |»lus  considérable. 
Ïj^W  mai<2)  ils  empr  iinlent  à  «  demoiselle  Francoise-Tliérèse  Faul- 
ipiier  M,  veuve  d'un  procnreur  au  bailliage,  une  somme  de  7()(M.. 
moyeujuint  une  rente  de  35  I.,  mais  dès  le  30  décembre  de  la  même 
année  ils  rendioui'sent  400  1.  K\\  llnVt  ils  accusent  le  |»assif  suivani  : 
:>(Kl  I.  an  sieur  .Moisy,  probablemeid  liérilier  de  la  demoiselle  Kaul- 
(piier,  150  I.  au  sieur  Duplessis  el  150  1.  au  sieur  Henri  Mai'éclial. 
Iji  I7()8,  (|uand  les  cordonniers  et  les  savetiers  se  grf)upent  en  une 
seule  coi-|)Oration,  il  est  entendu  ipie  les  <lettes  dés  uns  n'engage- 
ronl  pas  lesautres,  clause  essentielle,  cai"  les  saveliers  n'entemleni 
pas  endosser  le  passif  de  leurs  confrères. 

Dans  la  maniifaclnre  de  drap  les  marcliands  et  les  dra|H'ers 
dé[)ensent  à  la  tin  du  xvii^  siècle  beaucoup  d'argent  à  se  quereller 
•et  à  se  taire  des  procès.  Les  frais  retombent  plus  lourdement  sur 
les  drapiers,  car  ils  sont  nutins  riclies*.-^'.  C.erlains  maîtres  se  t'ali- 
gnent de  |)ayer  des  contributions^'*).  Alors  le  12  janvier'  1699  les 
drapiers  font  "  un  résultat  enti'e  eux  ».  Ils  ilécideid  d'tMnprairder. 
Pour  payer  les  intér(~'is  et  même  i-eniboni-st-r  le  principal,  ils  n'-- 
duiront  les  frais  de  leur  confrérie,  en  particulier  les  cbaiges  de 
celui  qui  tous  les  ans  ollVe  le  pain  bénit.  Le  dr-apier  oi]  (pu'slitm 
paiei-a  une  partie  des  intérêts  de  Temprunl.  De  pins  cbacun  des 
maîtres  donnera  désormais  «  un  tsol  pai-  mois  à  dateur  thi  l-'  di- 
mancbe  de  février  procliain  entre  les  maijis  des  4  niaisti-es  jun-s 
drapiei-s,  |)our  estre  mis  dans  uiu'  boëte  paiticulière,  dont  un 
ancien  aura  la  clef  ».  t.e  5  mars  1704  seulement  leséclievins  boino- 
loguent  ce  résultat,  à  condition  cpu-  le  maître  chargt'  du  pain  bénil 
n'aura  pas  à  vei'ser  aux  créanciers  une  somme  supi-rieureà  8  I.  Les 
drapiers  s'adi-essent  aussi  ;ï  des  caisses  religieuses.  Ils  «'aq^runtenl 
aux  fal)ri»pies  de  St-Victor  et  de  St-Laurent.  l,e  paiement  d<'s  retdes 


1.  Ch.  des  Not.,  >Iiii.  Testolelte. 
12.  (Ui.  (ies  Not.,  >Un.  Bour>  . 

3.  Sur  loutos  ci's  dinioultos  liuanoii-ics,  cl'.  Nc'vcrs  1111.  '.>(),  1'.  1(1,  :!ti  v.,  12,  »5,  IT. 

4.  l.e  22  novembre  tfi!)8  les  écheviiis  condaïunent  le  drapier  (Charles  Knlerl  à  eoiitr 
huer  11  pour  sa  virile  portion  nu\  Irais  des  instanees  (pii  sont  entre  lessnrdeset  jnrés 
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(4  l(^  rem  1)011  rsemeni  du  |)iiiicipal  ne  va  pas  (railleufs  sans  dilli- 
cuHé,  certains  inailres  essayaiil  ici  encore  d'esquiver  ces  cliarges 
financières  <'>. 

Kil  soniiiie  la  plu|tail  d<'>  iiicliers  soiil  i-ndellés,  mais  le  délai! 
des  em|>runls  ne  iimis  fsl  pas  loujoiirs  connu.  En  \loA<-^  nous 
savons  seulemeiil  (|ue  les  tailleurs  <riial>its  doiveut  5(X)  1.  au  siniir 
du  Cliazau il,  les  tanneurs  3(Xt  I.  au  sienr  Micault  de  Sl-Lé^er.  les 
louneliers  "200  1.  à  la  ral)ri(|ue  de  St-Trohé,  les  orfèvres  7(:l(l  1.  au 
sieur  Hrissoti  de  Saincaize  el  250  I.  au  sieur  Parenl.  chanoine. 

Ou  peul  noter  le  rôle  de  certains  habitants  de  Nevers.  ijui  se 
IViul  volontiers  les  hanquiers  des  corporations  pour  avoir  de  gros 
revenus,  et  surtout  raction  des  ecclésiasliqnes  el  dès  fabriques. 
On  peul  dire  que  par  suite  du  nombre  énorme  de  fondations  faites 
parles  particuliers  au  xviii'' siècle  les  caisses  i)aroissiales  étaient 
de  vérital)les  Italiques  privées,  jouant  dans  la  société  de  l'ancien 
régime  un  rôle  considérable,  et  prêtant  volontiers  des  fonds  à  leur^ 
locataires,  les  (•ommunaulés  de  nuMiers. 

En  1791.,  avec  le  décret  de  su|)pressJon  des  jurandes,  la  liquida- 
iifiu  *\i'<  dettes  soulèsc  de  gi'osses  diflicidtés.  J,es  biens  «  tant 
meubles  quimrneubles  »  i\t'>  communautés  se  trouvent  réunis  avec 
leurs  créam'es  à  la  masse  des  biens  nationaux,  mais  (Tordinaiic 
les  dettes  sont  plus  considérables  ((ue  les  biens.  En  1792  les  syndics 
des  métiers  de  Nevers  n'ont  pas  encore  établi  leur  bilan.  Ils  reeoi- 
v<^nt  une  sommalion  le  12  prairial  an  ll<-^\ 

Les  conq:)tes  des  couununaulés  nul  à  peu  |)rè>  di>|.iaiii.  (.'.eux 
qiu'  nousavons  retrouvés  sont  établis  coid'ormémenl  au  slatul  de 
IIH'A.  Dans  un  ?'ompte,  que  rendent  le  i  mai  1788  le  syndic  et  Tad- 
jninl  des  cordonniers,  il  est  question  d'u.n  reli(p:al  de  lOi  I.  (i.s.. 
que  re.xercice  précédent  a  laissé.  Malgré  raugmenlali(Ui  des  dé- 
penses, l'exercice  courant  laisse  encore  une  |)lus-value  <le  75  I.  I  s. 
3  d.  D'après  un  conqjle  du  25  juin  1788  la  situation  dv<.  boulan- 
gers eslinoins  bonne.  L'année  pi-écé(.lenle  s'équilibrait  à  peine  ; 
l'exercice  courant  est  nettement  en  déficit  avec  140  I.  aux  recettes 
et  :VM  I.  7  s.  aux  dépenses.  La  communauté  des  caijaretiers  nouvel- 
lement instituée  et  qui  n'a  pas  à  su|)|torter  le  poids  d'anciennes 
dettes  a  le  23  juillet  1786  une  forte  encaisse  de  1040  1.  8  s.  0  d.(<>. 
Mais  immédiatemeni  cette  prospéi'ité  se  trouve  compromise.  En 
1786  le  cabaret iei-  Jean  Mercier  était  devenu  syndic  et  son  collègue 
Henri  Duvivier  adjoint.  .Jean  Mercier,  «  hôte  du  logis  où  pend 
l'enseigne  (\[\  Poiid  du  .bmr  »,  avail  chez  lui  les  1040  I.  >\u  compte 


1.  Eu  17uj  Ifs  éclieviiis  oljligeiil  .Marcou  Siomn'sl  :i  pjiyer  1,'>  1.  "  pour  sa  pari  et  por- 
tion (les  soniiiu'S  ci-ilcvant  cmpiuiitéos  des  labiiciiies  ».  En  I7iil  tt  I70(i  c'est  Jean 
e.oiigiiet  l'ainé  qui  est  poursuivi . 

J.   .Vrch.Nat..  F12  751. 

3.  Nièvre  L.  24.  Les  registres  de  la  péiiocle  revoluli'innaire  ne  lioiinent  pas  daulres 
détails. 

4.  Nevers  IIH.  16,  Comptes  des  cordonniers  -  14,  C.  îles  boulangers.  —  1.'),  C.  des 
cabaretiers  et  procès  avec  la  famille  Mercier. 
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luecedent  avec  les  papiers  de  la  eoiiiiimiiaule.  inai.>^  bientôt  il  to^llb^' 
malade  et  meurt.  Aussitôt  l'adjoint  Duviviei-,  devenu  cesponsable 
de  la  gestion  tinancière,  réclame  «"  la  boëte  »,  tandis  que  la  raiiiiili' 
Mercier  reluse  de  la  rendre,  car  l'argent  de  la  corporation  a  elc 
dissipé.  Duvivier,  qui  veut  se  mettre  à  couvei-f.  intenta  au  nom  df 
la  communauté  un  procès  à  Jeanne  Regnault,  vcuvp  de  Mercier, 
ainsi  qua  Marie  Jussiaume,  .sa  mère,  toutes  deux  béritières  de 
I  ancien  syndic,  mort  sans  entants.  Mais  les  deux  femmes  renoncent 
à  une  succession  qui  leur  serait  •'  plus  onéreuse  que  profitable  ». 
fJuvivier  s'en  prend  alors  à  François  Mercier,  maître  sellier,  frètf 
l't  liériliei-  du  détunt.  Le  14  avril  1788  le  bailliage  condamne  Fran- 
çois Merciei-  à  rendre  compte  de  la  gestion  et  adniinisti-ation  de  .son 
frère.  11  est  pi'obable  que  les  frais  du  pi'ocès  consomnièrent  cet 
argent,  à  supposer  qu'il  ail  jamais  été  restitué. 

Les  deniers  des  corijorations.  quand  il^  existent,  siuit  déposés 
dans  «  la  boëte  y,  souvent  commune  avec  le  «  trésor-  »,  et  qui  en- 
tèrme  ainsi  l'aigent,  les  registres  et  les  jjapier-s  de  la  communauté. 
Cette  boite  est  une  es^pèce  de  cotVre-fort,  à  "2  ou  plusieurs  clefs, 
dont  les  syndics  ou  jurés  se  ijartagent  la  garde*'».  A  défaut  des  sta- 
tuts, les  l'èglenients  intérieurs,  surtout  ceux  qui  s'élaboi'enl  dans 
des  périodes  de  désordre  linancier,  précisent  l'administration  de 
la  caisse.  Tantôt  le  coIVre  est  déposé  dans  la  cbamln-e  commune: 
tantôt,  quand  la  sécurité  ne  i>ai'ail  pas  suffisante,  on  le  confie  aux 
syndics  ou  jurés.  Le  5  mars  1097  les  coi'donniei-s  déclarent  (pie 
leur  syndic  nouvellement  créé  pi-endra  le  colïre  avec  l'argenl  et 
les  papiers  de  la  communauté.  Les  maîtres  qui  ont  iliez  eux  des 
titres  quelconques  devront  les  remetti'e  au  syndic,  et  du  tout  un 
inventaire  sera  dressé,  puis  inscrit  au  registre  de  la  corporation. 
Souvent  le  dépositaire  n'a  pas  les  clefs  de  la  boite.  Le  18  mai  17UÎI 
les  bouchers  décident  de  remettre  leur  «  boëte  »  au  syndic  et  les  clefs 
aux  deux  jurés  anciens,  de  telle  sorte  cpie  l'ouverture  ne  puisse  étir 
faite  qu'en  présence  de  ces  3  maîtres,  qui  toutes  les  semaines  de- 
vront se  l'éunir  et  étaldir  un  bilan.  Le  (i  juillet  17'24<2>,  réunis  en 
[uésence  du  notaire  llondeau,  ils  prennent  la  résolution  de  mettre 
un  [)eu  d'ordre  dans  leurs  archives  et  de  rassembler  tous  les  titres 
et  pa|)iers  concernant  les  droits,  privilèges  et  affaires  de  la  com- 
munauté. Un  inventaire  en  forme  sera  rédigé  par  le  notaire,  puis 
tous  ces  papiers  avec  une  copie  de  l'inventaire  seront  mis  dans  un 
coffre-fort,  acheté  à  cet  effet,  et  (pii  fermera  à  2  clefs.  Les  archives 
comme  les  deniers  de  la  corporation  seront  confiées  au  syndic. 
L'uiu'  des  clefs  restera  aux  mains  du  |)remier  juré  ancien  en  exer- 
cice, l'autre  au    boucher   Charles    Ciirimaiitraiid    l'iuiié    "    peiidaiil 


1  .  Dans  lo  Ijurcuii  de  l;i  iii'iiiiifai'.Uirc  île  iliap  m'  Ii-oiim.'  iiiis>i  tiii  collrc  •■  rt'i'iii^ml  :i 
'.')  sciTiires  clilVprfiiles  ».  L'iiiic  lies  i-lel's  <;st  aux  iiiaiiis  des  éflieviiis,  la  stcoiul»'  osl 
coiilii",f  aux  lourdes  innrehands,  hi  Iroisit-ino  aux  jurés  drapiers. 

2  -(".h.  des  Nul  ,  Min.  Uoiideau. 
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son  \-ivant  et  après  son  décès  successivement  au  plus  ancien  des 
Cariniantrand  w,  alin  d'honorer  une  t'aniille  qui  e^^t  lune  des  j>lus 
injportanles  du  métier  et  qui  a  rendu  des  services  à  la  comnni- 
naulé<".  Désormais  les  archi\e>  ne  pourront  èlre  ouvertes  qu'en 
présence  du  syndic,  des  4  Jurés  e(  de  Cariniantrand.  Aucune  pièce 
ne  sera  retirée  ni  copiée,  sans  indication  du  nom  de  l'emprunteur 
avec  sa  signature,  du  jour  du  prêt  et  du  jour  de  la  i-éinlégration  ; 
mesures  excellentes,  <i  elles  avaient  été  réellement  appliquées.  Le 
'29  octobre  1732  les  corroyeurs  dé|xisent  leur  boîte  chez  Ednie  Ron- 
deau, mais  ils  donnent  lesclersàdeuxautresmaitres,Jean  Paponnal 
et  Charles  Cariniantrand.  Le  statut  de  1783  généralise  le  procédé. 
«  Les  lili-es,  pa[)iers  et  deniers  de  chaque  communauté  seront  dé- 
posés dans  un  collre  fermant  à  2  clefs,  dont  l'une  sera  remise  au 
syndic  et  lautreà  radjoinl  »  (eh.  vin,  art.  7).  Tantôt  la  caisse  es! 
laissée  dans  la  chambre  commune,  lantùt  comme  chez  les  cabare- 
tiei-s  elle  est  contlée  au  syndic,  méthode  qui  présente,  on  Ta  vu. 
des  inconvénients. 

De  toute  manière  i  uidic  nelail  pas  la  qualité  dominante  des 
lorporations.  Llles  ne  savaient  pas  gérer  leurs  finances  et  laissaient 
|)erdre  des  papiers  ini|)ortants,  qui  leur  faisaient  ensuite  «^lave- 
ment  défaut  dans  les  procès  qu'elles  avaient  à  soutenir. 


..'     Il  >  avilit  aussi   ilus   CariiiiaiUraïul   laIlll<.■u^!^-colTo^c■lll■^   et    niarcliaiuis   ilt-   IioIn. 
CI   HiIjI.  Nivern.  une  brochure  del'abbé  Boutillier  sur  cette  famille. 


CHAPITHK  VI 


Le  Prioilège  corporatif  et  la  Police  du  Trauail 


:î  1.  —  LA   l'ol.lCl::  INTLHIKIIII-; 

Lti^  syndics  et  jurés  ont  aussi  uiu'  ci:>iiijjelenc('  Judiciaire  et  un 
ilroit  de  police. 

Ils  font  des  visite.-  chez  les  uuiiti-es  de  leui-  jurande,  afin  de 
veillei"  à  ["application  des  règleiueuts.  C'/est  pour  les  jurés  un  droit 
ou  plutôt  un  devoir,  car  certains  denti'e  eux  cjierclienl  à  éluder 
cette  fonction,  sous  prétexte  qu'elle  leur  fait  jn^rdre  un  teiujjs  pré- 
eieux.  Les  règlements  des  apothicaires  leui'  ordonnent  de  faire  des 
visites  en  temps  utile  dans  les  houtiques  de  leut's  collègues,  d'ins- 
pectei' les  drogues,  com|)ositions  et  marchandises,  ei;i  compagnie 
de  deux  médecins  de  la  ville  et  de  tels  auli-es  maitres  apothicaires 
qu'ils  voudront  (art.  3).  Les  jurés  dénoncent  tout  ce  (pi'ils  voient 
de  «  vitieux  et  répugnant  à  leurs  statuts  »  iart.  6).  En  I7U8  la  bou- 
cherie impose  aux  rnaiti'es  en  charge  une  surveillance  si  absor- 
hante  sui'  l'exercice  de  tout  le  métierO).  qu'ils  doivent  être  tentés, 
de  s'y  soustraire  et  que  des  saiictions  sont  piévues  contre  eux,  en 
cas  de  négligence'-'. 

Le  l'èglement  (te  l78iJ  est  plus  précis  encore.  «  Les  syndics  et 
adjoints  seront  tenus  de  faire  chaque  année  i-4isitesau  moins  chez 
tous  les  maitres  et  agrégés  de  leur  coiuuiuuauté,  à  l'elfet  de  recon- 
naître s'ils  se  confoi-ment  aux  règlements  et  sinfoiiner  de  la  con- 
duite de  leurs  apprentis,  compagnons  <»u  garçons  de  houtique.  Ils 
auront  soin  d'en  rendre  rciuq)t(' à  la  1"*  assemblée  de  la  commu- 
nauté ou  de  ses  députés  »  (i-h.  vi,  art.  J^'  ).  La  législation  ducale  est 
conciliante  cà  l'égard  des  coupaliles.  «  Les  maitres  qui  auront  été 
trouvés  en  faute  seront  poui'  la  première  fois  cités  à  l'assemblée  de 
la  communauté  ou  de  ses  députés,  pour  y  recevoir  une  remon- 
irauce,  et  en  cas  de  désobéissance  ou  non  com])ai'ulinn,  ils  seront 
cités  à  la  police  et  amendés  de  :^  I.  »  (art.  !2).  En  cas  de  récidive 
seulement  rindulgence  fait  place  à  des  poursuites  (^art.  .'{i. 

A  lin  d'encourager  le  zèle  des  maîtres  en  charge,  les  corporations 


1.    ViTiiicaUon  du  ln'lail.  lU's  \iaiuic!>...  (art.  'A  et  Mii\    ) 

J.    Us  seront  .<  coiidaiiiiiés  i)Our  leur  refus  et  iicxligeilLT  ..  à  10  I    tramciidr  pour  elia- 
cime  fois  sur  la  dénonciation  du  syndic  i>  (art.  '). 
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leur  accordent  des  droits  de  visite.  Mais  ces  redevances  sont 
minimes  :  2  s.  G  d.  par  visite  et  par  maître  chez  les  menuisiers  en 
I781(ï).  Le  règlement  de  1783  introduit  ici  encore  un  tarif  uniforme. 
«  Il  sera  payé  auxd.  syndics  et  adjoints  par  tous  les  maîtres  et 
agrégés  pour  chacune  visite  10  s.  11  en  sera  remis  deux  tiers  dans 
les  coIVres  de  la  communauté  et  l'autre  tiers  sera  partagé  entre  le 
syndic  et  l'adjoint  qui  auront  fait  les  visites  »(2).  Cette  augmenta- 
tion dépass^,  semhle-t-il,  les  moyens  de  certains  maîtres  beso- 
gneux(3),  et  surtout  elle  se  heurte  aux  résistances  de  quelques  récal- 
cil  rants.  Plusieurs  ordonnances  de  police  en  1787  W  sont  nécessaires 
pour  imposer  cette  redevance  à  des  maîtres  de  métiers  autrefois 
jurés  et  surtout  de  métiers  récemment  astreints  au  régime  corpo- 
ratif. A  cette  époque  les  syndics  et  adjoints  ont  des  registres  «  pour 
.servir  à  inscrire  les  visites  »  qu'ils  font  chez  leurs  collègues,  et  les 
droits  qui  leur  sont  dûs.  Nous  possédons  aijisi  le  registre  de  visite 
des  «  menuisiers  et  autres  ouvi'iers  en  bois  »  du  22  mars  1784  au 
21  août  1787('^\  A  chaque  visite  les  maîlressonténumérés  et  classés 
par  métier,  suivani  qu'ils  sont  nîaitres  ou  agrégés.  Mais  c'est  en 
somme  une  atl'aire  de  comptabilité  plus  encore  que  de  surveillance 
intérieure.  Si  Je  règlement  de  1783  parvient  pour  un  temps  à  réagir 
contre  quelques  habitudes  de  négligence  et  donne  sur  ce  point 
comme  sur  d'auties  un  j^eu  d'activité  au  régime  coi-poratif,  il  est 
certain  c(ue  dans  les  périodes  qui  précèdent,  les  jurés  oubliaient 
leurs  obligations.  Les  maîti-es  des  métiers  n'en  étaient  pas  fâchés 
et  lais.saien(  dormir  tous  les  articles  de  leurs  statuts,  qui  réglernen- 
laie.nt  la  fal:»ricalioii  et  la  vente. 

Les  contraventions,  quand  les  jurés  font  leur  devoir,  sont  dé- 
noncées aux  ofliciers  de  |)olice,  éclievins  et  magistrats  du  bailliage, 
groupés  sous  la  prépondérance  du  lieutenant  général  de  la  cour 
ducale.  La  convention  de  1655  sur  l'administration  de  la  ville  de 
Nevers  donne  à  ces  magistrats  un  droit  général  de  contrôle  sur  le 
commerce  et  l'industrie.  Ils  réglementent  la  vente  du  pain  (arl.  v) 
et  de  la  viande  (art.  vu),  combattent  les  monopoles  des  marchands 
(art.  XX),  lixent  le  taux  des  denrées  (art.  x)  et  des  salaires  (art.  xi), 
vérifient  les  poids  et  mesuiies  (art.  ix).  Ils  promulguent  des  ordon- 
nances de  police,  qui  assurent  l'application  des  règlements  corpo- 
ratifs ou  précisent  des  questions  que  les  statuts  laissent  de 
cùté'*J).  Ils  interviennent  dans  l'aménagement  des  boutiques,  avec 
les  métiers  libres  aussi  bien  que  les  métiers  jurés.  Le  19  févriei- 
I778<')  une  ordonnance  de  police   réglemente  surtout   dans   les 


1.  Nièvre  B.  Police  vu,  19  juillet  1781. 
2    Art.  4  du  chap    vi,  intitulé  des  visites. 
3.  Cf.  eertaiiis  maîtres  tonneliers.  —  Xevers  HH.  23. 
t.  Nièvre  B.  Police  i\. 
.").   Nevers  IIII.  i?>. 

'>    Fn  1708  les  l)oiichers  (art.  23)  imposent  aux  maîtres  l'obligation  dobéir  à   toutes 
l's  oidoiinances  des  otiieiers  de  police. 
7.  Nièvre  B.  Police  vu. 

Il 
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iiiélit't's  de'  riilimeulalion  l'usugc  des  iiisli-uiiieiils  de  cuivre.  A  cette 
époque  Fusage  ilu  cuivre  est  aussi  géiiéi*al  dans  nos  pays  qu'il  peul 
rèlre  encore  aujourd'hui  dans  certaines  provinces  du  midi,  i-c  qui 
n'est  pas  sans  danger  quand  les  lialuludes  de  proi^reti"-  font  (U'Iaul. 
A  la  demande  des  corps  rnétiicaux  de  iNevers,  les  magistrats  iuler- 
disenl  aux  aix)thicaires,  aubergistes,  cabaretiers,  tiaiteuis,  frui- 
tiers et  autres  marchands  de  tenir  chez  eux  «  aucuns  chaudi-oiis, 
poêlons,  casseroles,  Italances  de  cuivre  et  aulies  ustensiles  de  m(''nii' 
métal  »,  passé  un  délai  de  6  mois  àcomi)lei'  du  jour  de  rapplication 
de  cette  sentence.  Les  marchands  devront  avoir  des  vaisseaux  de 
fiinte,  ter,  terre  et  autres  matières  non  sujettes  à  vert-de-gi-is,  des 
balances  de  fer  blanc  ou  battu,  sous  peine  de  conliscation  et  de 
'SiM)  1.  d'amende.  En  dehors  des  considérations  d'hygiène  celle 
ordonnance  était  peut-être  destinée  à  favoriser  l'industi-ie  niver- 
naise  de  la  faïenceO).  Le  5  novembre  J784(-)  une  autre  ordonnance 
s'attaque  aux  étalages  sur  la  voie  publique.  Les  otticiers  de  police 
interdisent  à  tous  marchands  et  autres  maîtres  d'arts  et  métieis 
il'étaler  aucun  produit  hors  de  leurs  boutiques  et  d'embarrasser 
I.es  rues  sous  peine  de  contiscalion  (M  de  20  I.  d'amende.  Défenses 
sous  les  mêmes  peines  aux  marchands  et  marchandes  de  poisson, 
de  châtaignes,  de  fruits  ou  légumes  «  de  s'assembler  et  demeurer 
en  place,  arrêtés  avec  des  éveritaires  et.  paniers,  excepté  dans  les 
lieux  destinés  pour  la  vente  desd.  marchandises.  Leur-  permettons 
néanmoins,  disent  les  magistrats,  de  les  porter  dans  les  rues  de  la 
ville,  à  la  chargée  qu'ils  ne  pourront  s"\  arrt'der  r|ne  pour  l'inslanl 
de  la  vente  ». 

Ils  contrôlent  l'exécution  d(!sstaliil>  hI  des  (ndonnauces  par  des 
inspeclions(-^).  Toutes  les  semaines  le  procureur  du  fait  commun 
(hôtel  de  ville)  et  le  procureur  général  (bailliage)  sont  tenus  de 
faire  des  visites.  Au  xvii<*  siècle  ces' deux  personnages  ne  s'en- 
lendent  pas  toujours,  car  ils  représeident  deux  [xiuvoirs  adve.i-ses. 
Une  ordonnance  ducale  du  10  février  1G78<^>  leur  iudi(|ue  séparé- 
ment ce  qu'ils  ont  à  faire.  Au  wiir-  siècle  ils  opèi-ent  ejisemble.  lis 
fréquentent  les  foires  et  marchés,  inspectent  les  boutiques,  le  pain, 
la  \  iande,  les  divers  produits  et  denrées,  les  poids  et  mesures. 

La  diversité  des  poids  et  mesures  esl  lune  îles  giandes  géru's  »le 
la  vie  économique  d'autrefois.  Les  unités  varient  à  quelques  lieues 
de  distance,  pai-  exemple  le  lioisseau  de  Nevers  n'est  pas  le  même 
(pu-  celui  de  SI-Pieire-le-Mouticr,  i\t'  Decize  ou  de  La  Charité. 
C'est    le  greffe    du    bailliage   (pii   aluilc    les  nu-sures   ('talons,   par 


I.  l'n  tel  boulcverhoimiit  dans  les  luibUudi'.s  i-luil  d";iillciiis  iliUii'ilc  à  luliiiellii;.  l)<-> 
If  IG  mai  1778  les  apothicaires  ol)tcnaient  <li'  conserver  leurs  mortiers  <lo  bronze  et 
leurs  l)assines  de  cuivre  dans  la  conipf)sitioii  des  ooi^uents  et  autres  remèdes  dcsliiu>s 
à  l'usaj^e  externe. 

'2.  Nièvre  B.  Police  viii. 

rî.  Hèjîlcment  de  1655  (art.  xvii). 

4.  Nevers  BB.  29,  f.  113  v. 
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exemple  la  iiiuhice  en  ciiivi-e  du  boisseau  de  Nevers.  En  1775 (i) 
lancien  élalun  du  boisseau  comnjence  à  se  dégrader,  «  à  périr  de 
vétusté  ».  Le  |)rocureur  général  fait  alors  fabriquer  un  nouveau 
boisseau  en  cuivre  rouge,  un  demi-boisseau  et  une  coupe,  conte- 
nant la  '16e  |3.i,-tie  du  boisseau.  Sur  chacune  de  ces  nouvelles  me- 
sures il  fait  graver  les  armes  ducales  comme  sur  les  anciennes. 

C'est  à  ce.s  étalons  que  l'on  se  reporte  pour  vérifier  les' poids  et 
iniîsures  des  habitants,  car  il  arrive  bien  souvent  que  ces  mesures 
soient  i<  falsiliéeset  faibles  et  sans  marques,  par  la  mauvaise  foi  de 
|)lusieurs  qui  cherchent  du  prolil  et  gain  illicite  dans  la  ruine  et 
misère  d'autrui  o.  Ce  contrôle  est  confié  à  une  «  personne  de  capa- 
cilô  et  prud'honiie  requise  »,  le  juré  étalonneur.  C'est  le  pouvoir 
ducal  qui  le  iionnne  et  lui  accorde  des  provisions(2).  Le  maître, 
élalonneur  e( marqueur  en  la  ville  et  faubourgs  de  Nevers  prête 
serment  entre  les  mains  du  lieutenant  général  ou  paraît  en  son 
.ibsence  devant  les  officiers  de  police(^>.  Il  se  fait  «représenter 
chez  les  artisans  et  marchands  tous  les  poids  et  mesures,  sçavoii' 
linisse^iux,  crochets,  poids,  aunes,  mesures  à  vin  et  autres  liqueurs 
el  marchandises  ^),  (|ue  ces  mesur(>s  soient  neuves  ou  qu'elles  aient 
déjà  été  coiUi-nlees.  A  ia  lin  t.\n  xviiic  siècle(^)  Tétalonneur  fait 
chaque  année  dans  la  première  quinzaine  de  juin  une  tournée 
générale  et  (fuelquefois  d'autres  touiTiéesde  trois  mois  en  trois  mois. 
Il  marque  tous  les  objets  conformes  aux  étalons.  Il  poinçonne  les 
!i<)isse;uix  sur  le  fond  aux  armes  ducales  et  sur  le  bord  il  imprime 
les  chilfres  de  rannée  courante.  Cette  opération  n'est  pas  gratuite. 
L'étalonneur  prélève  des  droits  de  marque  et  de  contrôle (■'').  11 
Mssiste  quelquefois  les  jurés  des  métiei-s  dans  leurs  visites.  11  est 
présent  à  C(Miains  chefs-d'oHivre  et  réclame  aux  nouveaux  maîtres 
un  droit  qui  peut  atteindre  60  sols.  Mais  surtout  il  accompagne 
les  deux  procureurs  dans  leurs  tournées. 

Sui-  les  i-egistres  de  police  on  relève  des  listes  absolumeiit  in- 
vraisemblables de  contraventions  concernant  les  poids  et  mesures. 
Sans  cesse  les  habitants  se  font  prendre  avec  des  mesures  qui  ne 
sont  pas  étalonnées,  car  elles  sont  fausses.  Il  manque  à  certains 
f)oids  des  quantitéïs  variant  d'un  demi  gros  à  un  gros  et  demi.  Chez 
les  cabaj'etiers  certaines  pintes  ou  chopines  sont  défectueuses  d'un 


1.  Nièvre  B.  Police  vi.  J  mai  ITT:.. 

2.  Cf.  provisions  accordéi-s  à  Jean  GeoU'rov  le  5  octobic  11)21.  — \e\Lib  HH.  G.  ou  à 
Charies  Besaïuon  le  .31  oct<>l)ie  1692.  —  Xevers  BB.  34,  f.  2. 

3    Règk'inenl  de  Kiô.')  (iut.  tx). 
t.  Nièvre  B    l'olice  vr.  177."). 
.').    Daii.s  la  première  moilié  du  xvii'  siècle  les  chilVre.s  soiil  les  suivauls  : 

Pour  cliaf|ue  pièce  de  drap  et  serge :;  s  . 

poids  d"uue  li  vr<',  demie  li\  re  et  ((uarleroii .3  s. 

cIkicuii  pot  tenant  pinte  ou  plus 2  s. 

-  —  —     plus  petit I   s. 

—  chacune  aune 1  s . 

—  chaque  boisseau  et  demi  boisseau :',  s. 

Pour  le  courtafie  du  bled,  il  aura  pour  cha(|ue  nuiid  de  bled  qu'il  fera  vendre.        2  s. 

A  la  fin  du  WKi'  siècle  les  prix  ont  aiij<nienté  comme  toules  choses.  Les  boisseaux 
paient  12  sols,  ((uaiid  la  mesure  étant  neuve  n'a  pas  encore  été  étalonnée,  et  .3sols  dans 
les  tournées  suivantes.  Nevers  HH.  6. 
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demi  verre.  Chez  les  meuniers  cerlaius  boisseaux  ae  trouvent  insul- 
lisants  d'une  demie  coupe.  Chez  certains  marchands  d'élofTe  les 
aunes  sont  trop  courtes  de  quelques  lignes<*».  Des  mesures  même 
étalonnées  sont  quelquefois  trop  faibles.  Lrs  marchands  argueni 
alors  de  leur  bonne  foi  et  parlent,  d'usure.  En  réalité  la  diminution 
de  poids  et  l'usure  ont  été  volontaires.  On  visite  aussi  les  balances. 
Ouelques  bouchers  se  servent  encore  de  crochets,  ce  qui  n'est  pas 
avantageux  pour  les  clients.  Sur  les  marchés  les  magistrats  ren- 
contrent des  mesures  encore  plus  primitives  et  sujettes  à  caulioii. 
Des  forains  ou  des  paysans  vendent  leurs  pnxluilsavec  des  balances 
en  bois  et  des  poids  en  pierre.  Les  procureurs  coniisquent  et  font 
briser  toutce  qui  est  défectueux.  Quaiid  il  y  a  seulement  usure. 
](!s  marchands  ne  sont  pas  i)Oursuivis  ;  ((uand  il  y  a  mauvaise  foi 
el  fraude  manifeste,  des  amendes  sont  prononcées  en  audience  de 
police.  Elles  peuvent  aller  jusqu'à  50  \S-\ 

Dans  les  périotles  difliciles,  quand  la  vie  est  chère,  les  conlia- 
ventions  se  multiplient,  l»ien  que  les  ordonnances  devienneni 
plus  sévères.  Aussitôt  que  le  prix  des  grains  s'élève,  les  boisseaux 
comme  par  hasard  diminuent  de  capacité.  En  1739,  dans  une  })•!•- 
riode  de  cherté  des  grains,  une  ordonnance  de  police  du  20  no- 
vembreC-^)  interdit  aux  taillandiers,  serruriers,  maréchaux  sons 
peine  de  10  1.  d'amende  de  ferrer  des  boisseaux  qui  ne  soient  pas 
au  préalable  étalonnés.  Dans  les  années  qui  suivent,  une  ordon- 
nance du  IJ  février  J74o<-*>  enjoini  aux  marchands  de  Nevers  de 
porter  tous  les  trois  mois  leurs  poids  et  mesures  au  juré  étalon- 
neur,  qui  fera  le  contrôle  gratuitement.  Nouvelle  sonnnation  leur 
est  faite  le  9  mars  1747.  Ils  devront  dans  la  quinzaine  qui  suit  se 
l'aire  inscrire  au  greffe  de  la  police  el  appoi'ler  tous  leurs  poids. 
«  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  led.  lemps  »  ils  nepourront  plus 
lien  vendre  «  sous  peine  de  contiscàtion  des  marchandises  ».  A 
la  fin  du  siècle  crochets  et  romaines  sont  remplacés  par  des  ba- 
lances. Une  ordonnance  de  police  du  0  avril  1784(5)  enjoini  aux 
bouchers  d'employer  désormais  à  parlir  du  1'"'  mai  «  des  balances 
conformes  au  règlements  d'hygiène  el  suspendues  à  6  |»ouces  au- 
dessus  des  étaux  »,  sans  que  rien  puisse  gêner  le  mouvement  des 
|)lateaux.  Le  juré  étalonneur  les  vérifiera  tous  les  3  mois  et  délivrera 
des  certificats  de  contrôle.  Les  statuts  de  1786  reprennent  cette 
obligation  à  l'égard  des  boulangers  (art.  8)  et  des  bouchers  (arl. 
13)  pour  toutes  les  pesées  qui  n'excèdent  pas  20  livres. 

Avec  des  pesées  plus  considéi-ables,  artisanset  marchands,  taule 
de  matériel,  doivent  recourir  à  une  sorlc  de  bascule  publique,  qui 


1.   l'oids,  Nièvre  H.  l'olice  1,   1'    el  i»  nla^^  1717.    -  l'inles,  eolict' m, 'i.')  oiIdI» 
-    Boisseaux,  Police  vi,  l'6  seplembre  1771.  —  Aunes,  Police  vm,  I78."i. 
.'.  Nièvre  B.  Police  i,  2S  juin  1721. 
3.        —  "        m. 

^.        —  I. 
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dépend  aussi  du  |)oH\()ir  ducal  et  ((ui  est  atVeruiée  avec  les  diveis 
d  l'oits  de  la  chàlellenie  de  Nevers.  D'ordinaire  le  fermiei'général  de  lu 
chàtellenie  aft'enne  lui-niènie  ce  droit  à  un  sous-t'ermier,  qui  prend 
le  nom  de  fermier  du  |)oids  de  Monseigneur  le  duc  de  Nivernais. 
Le  13  septembre  1788(1)  Jacques-Philippe  Cliampion,  marchand, 
cède  pour  9  ans  à  dater  du  1«'  octobre  prochain  à  Michel  Bourdier, 
,iube>"giste  de  l'hôtel  Sainl-Nicolas,  «  savoir  le  poids  de  la  ville 
l'xclusif  au-dessus  du  poids  de  25  livres  à  raison  de  2  sols  par 
(|uintal,  led.  ])oids  de  ville  ap|)artenanl  à  Monseigneur  le  duc  de 
Nivernais,  à  la  charge  par  les  preneurs  de  jouir  de  la  halle  desti- 
née aud.  poids,  et  des  ustensiles  d'icelui  »,  moyennant  3601.  par 
an'->.  Les  marchands  de  fer  oui  aussi  des  romaines  soumises  à  l'ins- 
pection de  l'étalonnenr  iur('  el  i\i'>  principaux  officiers  de  l,i 
.Marque  des  fers("). 

Comme  toujours  les  métiers  de  la  maiiiiracliire  de  drap  ont  une 
situation  un  peu  spéciale.  Les  gardes  el  jurés  doivent  vérifier  et 
marquer  tous  les  tissus  qui  se  fabriquent  ou  se  vendent  à  Nevers. 

Au  moment  de  la  fondation  de  la  manufacture  ils  mettent  la 
marque  d'ancienne  fabrique  sur  toutes  les  étofTes  antérieures  à  la 
fondation  et  dont  la  plupart  ne  sont  pas  conformes  aux  nouveaux 
règlements.  Ils  passent  «  dans  les  maisons,  magasins  et  ouvrouères  » 
•  les  marchands,  des  drapiers,  des  foulons,  et  quand  l'opération  est 
bM'minée,  ils  rapportent  la  mar(|ue  au  bureau(^).  L'empreinte  est 
.ipposée  sur  les  registres'-''',  puislecacliel  est  immédiatement  rom- 
pu, afin  qu'il  ne  puisse  plus  être  utilis(''. 

A  l'avenir  deux  autj-es  marques  serviront  aux  étoiles  de  nouvelle 
labi-ique,  l'une  pour  les  marchandises  de  Nevers,  l'autre  pour 
celles  du  dehors^'''.  Au  xvii"-'  siècle  les  séances  de  marque  oui  lien 
.lU  bureau  de  la  manufactui'e  les  mardi  et  v(Midredi  de  chatfue  se- 
maine dans  l'après-midi.  La  marque  n'est  apposée  sur  les  tissus 
de  Nevers  qu'après  diverses  opérations  préliminaires,  ipii  vérifient 
les  diverses  phases  de  la  fabrication.  D'abord  les  foulons  sont  tenus 
de  mettre  sur  toutes  les  étotres,  qu'ils  apportent,  un  «  plomb  gravé 
de  la  première  lettre  de  leur  nom  et  de  leur  surnom  tout  an  long 
avec  une  F  an  milieu  pour  la  marque  du  foulon  ».  Ils  doivent  sous 
peine  de  10  1.  d'amende  aller  au  bureau,  où  les  gardes  et  jurés  véri- 
lient  leur  travail.  Les  teinturiers  sont  tenus  aux  mêmes  formalités. 
Ils  appointent  leur  f)lomb  avec  leur  nom,  et  les  mots  :  l)on   leinl    on 


1.  Ch.  des  Not.  Min.  Piinuctet  GiUxnl, 

2.  Une  maison  de  la  rue  des  Boucheries,  [)rcs  du  IjciVroi,  s'appelle  l'iicore  maison 
ilii  i>oids  de  la  ville. 

;i.  Le  28  janvier  1785  Claude  Pougin,  étalonueur,  accompagué  do  Charles-Nicolas 
de  C.hévery,  principal  commis  de  la  direction  de  la  marqiiedesfers.  ins|)ecte  le  matériel 
<ie  la  dame  V"  I.andelle  à  Médine  (.Min.  Carreau). 

i.  Sur  les  marques  des  étolTes  cf.  Never.s  HH.  18. 

.". .   KUe  existe  encore  mais  très  efTacêe. 

i;>.  L'n  cachet  aux  armes  de  la  ville  et  des  ducs  de  Nevers  sert  à  inar(|uer  les  ploinlf* 
de  contrôle,  l'n  poinçon  imprime  le  ehilTre  de  l'année.  Nevers  HH.  l'i'i,  {'.  .'lO  v. 
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petit  teint,  suivanl  le  genre  de  teinture  fiu'ils  on!  lail.  (}u<Hid  la 
fabrication  est  entièrement  terminée,  les  drapicis  \icn lient  eiicorf 
au  luireau  pour  le  contrôle  final,  [.es  gardes  et  jurés  comparent 
les  tissus  avec  certaines  pièces  qui  servent  d'échantillons.  A  rél.i- 
blissementde  la  manufacture  quelques  maîtres  drapiers  onl  élc 
chargés  de  confectionner  conformément  aux  statuts  un  spécimi-ii 
des  diverses  étoffes  que  Ton  a  coutume  de  fabriquer  à  Nevers.  Une 
aune  de  chaque  pièce  a  été  coupée  et  déposée  dans  le  colfre  du 
bureau  avec  les  marques  de  la  inrinulnclme.  pour  servir  «  de  ni.i- 
li'ice  et  échantillon  ». 

Les  marchandises  qui  viennent  du  dediors  passent  également 
au  bureau.  «  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  poiirroient  commettre 
par  rintelligence  des  voituriers  avec  les  marchands  »,  les  ballots 
d'étoffes  doivent  sous  peine  (le  contiscation  et  de  100  I.  d'amende 
être  amenés  directement  au  bureau.  Ils  sont  ouverts  en  présence 
des  gardes  et  jurés,  qui  véritient  les  cachets  de  la  manufacture 
d'origine  et  mettent  la  marque  de  Nevers. 

L'hôpital  général  avait  d'abord  été  indépendant  avec  une  mar- 
que particulière.  Il  est  ensuite  englol)é  danjs  la  manufacture.  Sa 
marque  ast  confisquée  et  brisée.  Les  ouvriers  qui  travaillent  cà  la 
draj)erie  de  l'hôpital  sont  tenus  de  faire  apposer  sur  toutes  leurs 
étolTes  la  marque  ordinaire  du  bureau,  sous  peine  de  confiscation 
des  tissus  et  de  10  I.  d'amende.  Le  contrôle  est  gratuit,  sauf  la 
fourniture  des  plombs.  Xu  XYin*-'  siècle  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital supportent  assez  niai  cette  tutelle  et  s'efforcent  de  s'émanci- 
|ter.  En  1736  l'inspecteur  des  manufactures  les  rappelle  à  Tordre 
et  les  dénonce  au  Conseil  de  Commerce,  qui  le  4  avril  1737  leur 
impose  l'obligation  de  la  inarque  et  du  contrôle  au  bureau  des 
drapiers(').  Le  25  août  les  écbevins  décident  que  deux  fois  par  mois 
les  gardes  et  jurés  seront  à  la  disposition  des  ouvriers  de  l'hôpitaK^). 
Toutefois  à  la  fin  du  siècle,  quand  la  manufacture  est  tombée,  l'hô- 
pital redevient  indépendanf.  En  1780  il  a  son  luirean  de  marque 
et  de  contrôle  ^^). 

En  dehoi*s  du  bureau  les  gardes  et  jurés  inspectent  les  maga- 
sins et  les  ateliers,  afin  d'être  bien  sûrs  que  les  étoffes  n'échappent 
pas  à  la  marque,  et  que  les  méthodes  de  travail  sont  conformes 
aux  règlements.  Ils  sont  en  principe  obligés  de  faire  chaque  se- 
maine une  visite  particulière  et  chacpie  mois  avec  le  concours  des 
échevins  une  visite  générale (4>.  Leur  surveillance  doit  >^'él(M"idre  à 
tout,  même  à  la  préparation  des  laines. 

Dans  la  banlieue  la  surveillance  est  analogue.  Elle  s'exerce  par 
l'intermédiaire  des  sous-gardes  et  sous-jurés  dans  les  bureaux  des 


l.  Ronnassieux  :  Invontaii-e  du  Conseil  <le  Coiiiineri-e. 

■1.  Nevers  1111.21.  f .  30  v. 

3.  Arch.  Nat.  FI 2  838. 

4.  Nevers  HH.  |S, 
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|iiiiicipales  localités.  Quelquefois  aussi  les  gardes  et  jurés  de  Nevers 
partent  en  inspection  ou  délèguent  un  de  leurs  collègues  à  leur 
placent).  D'ailleurs  à  Nevers  comme  dans  la  banlieue  tout  est  subor- 
donné au  contrôle  des  ins|)ecteurs.  Aussitôt  qu'ils  sont  nommés, 
ces  inspecteurs  adressent  aux  échevins  dans  les  centres  de  manu- 
t'actui-es  un(^  co|)ie  de  leur  commission  avec  les  ordonnances  (\v^ 
intendants  à  ra|)pui<2).  Dans  leurs  tournées  ils  assistent  à  la 
marque  des  élotïes.  ils  pi-ocèdent  à  des  visites  générales  chez  tous 
les  marchands  ou  artisans  des  manufactures.  Ils  adresseid  i\i'> 
rapports  au  ('.onse'il  de  Cominerce. 

Ces  divers  contn'des  ne  sont  |)as  plus  gratuits  que  dans  les 
autres  métiers.  Au  début  les  gardes  et  pii'és  avaient  droit  à  12  (l(>- 
niers  par  |)ièce  crélolVc,  mais  bientôt  ils  doivent  partager  avec  les 
inspecteurs,  tlomme  ceux-ci  ne  peuvent  être  jirésents  à  la  marque 
et  véi'illcr  la  comptabilité,  des  ai'rangemenls  sont  nécessaires.  Les 
jurés  prenneni  d'ordinaii'c  à  ferme  le  droit  de  marque,  versent  à 
l'inspecteur  une  somme  !i\c  ci  gardent  pour  eux  les  sommes  rpi'ils 
percoivent('^).  Dans  la  banlie'ue  les  gardes  et  jurés  prennent  eux- 
mêmes  des  térmiers<^\  (Juand  les  ins|)ecleurs  ord  des  aftidés,  ils 
leur  abandonnent  leurs  droits  moyennant  une  retlevance<-^). 

La  perce})tion  de  ces  droits  se  lieui'le  d'ailleurs  aux  exigences 
du  pouvoir  ducal,  .\vaid  la  création  de  la  manutacture  le  lérmiei' 
de  la  chàtellenie  [)rélevait  un  droit  de  2  sols  sur  chaque  pièce 
d'étoffe  en  vei'lu  de  conventions  conclues  eidre  Charles  1«'  de  Gon- 
7,ague  et  la  cor|)oration  des  drapiers,  le  5  octobre  i62'l  et  le  8  jan- 
vier 102-2.  Le  fermier  ou  ses  préposés  marquaient  les  étoiles  et 
[)ei"cevaierd  les  2  sol.-<.  Avec  la  fondaticm  de  la  manufacture  l'attri- 
bution d'un  sol  aux  jurés  et  aux  ins|>ecleurs  fait  pei'dr-e  au  duc  la 
moitié  de  ses  droits.  Il  ne  peut  nu'Miie  plus  avoir  l'autre  sol  en 
raison  des  accords  linaMciers  conclus  eid  re  les  gar'des  el  les  ins- 
pecteurs. En  1678('')  le  fermier  Toussaint  Daudot  accuse  les  maîtres 
en  (diarge  de  «  collusion  »  et  prétend  qu'ils  ne  marcjnenl  pas  toutes 
les  étofl'es.  11  exige  sa  part,  il  voudrait  même  envoyer  un  de  ses 
commis  au  luireau  à  chaque  séance  de  marque.  .\u  total  ces  rede- 
vances partagées  entre  tant  de  mains  n'étaieid  plus  suftisantes 
pour  l'étribuer  ces  midi  iples  foncdions  de  niai'que,  de  visite  et  de 
contrôle. 


1.  lin  ICiîK)  le  (li-;ipicf  .Jean  (.ougiiel  l'st  ainsi  déli'Kué  à  St-?nulge. 

2.  .\u  mois  (U- st'pteiiihre  1700  (Nevers  HH.  2(),  T.  :'.">)  les  éclievins  oiuegislieiil  la 
eoinmlssioii  (le  riiispeeteur  P.illol  et  l'ordoniiaiice  (le  l'intendant  de  Monllns,  qui  en- 
joint à  «  tous  niarehands,  mannl'acturiers  el  ou\  riei-.s  »  de  sa  j«énéralilé  de  i  sonlTrir  les 
visites  11  de  l'inspecteur  (Xcvers  HH.  lil). 

;').  Le  recouvrement  de  ces  droits  n'est  pas  toujours  facile.  Les  drapiers  n'aiment 
pas  dt^bourscr  de  l'argent.  Le  :!  octobre  1704  (Nevers  HH.  17)  les  l'clievins  cnndaninciit 
•lean  Cougnet  l'aînc'-  à  payer  .'îO  sols  «  pour  sa  part  et  portion  des  droits  de  commissaire 
el  inspecteur  de  la  manutacture  ». 

4.  C'est  ainsi  (piCn  Killl  (Xevers  HH.  19)  .lean  Cougael  le  jeune  est  rermier  des  droits 
de  marque  à  St-saulge. 

.').  Quand  Pasquier  désigne  les  drai>iers  Cniérigny,  Pillol  et  Cougnet,  ceux-ci   soui^a 
nont  à  lui  verser  18  I.  par  an. 

0.   Nevers  HH.  17.  8  février  1078. 


—   1:56  — 

Toutes  les  rontraveiitions  sont  dénoncées  aux  éclievins,  juges 
(le  police  de  la  manufacture.  Ils  tiennent  audience  le  mardi  à 
«  2  heures  de  relevée  »(*).  Les  étotTes  défectueuses  sont  confisquécis 
et  accrochées  au  pilori,  «.  poteau  de  la  hauteur  de  9  pieds  »,  piaulé 
«  au  devant  de  la  porte  du  bureau  »  et  surmonté  d'un  carcan  avec 
un  tableau  aux  armes  du  roi  et  de  la  ville.  Les  éclievins  ont  aussi 
le  droit  de  promulguer  des  ordonnances  et  de  faire  des  inspections. 
Cependant  les  officiers  de  la  police  ordinaire  conservent  en  vertu 
de  Tacte  de  1655  certains  droits  sur  les  métiers  textiles.  Le  procu- 
reur ducal  vérifie  les  étoffes  aussi  bien  que  les  autres  produits  on 
(lenrées<2).  \y  xviiie  siècle,  à  mesure  que  la  manufacture  décline, 
les  magistrats  du  bailliage  dérobent  aux  échevins  leurs  droits  el 
leurs  attributions. 


LA  POLICE  EXTERIEURE 


Dans  les  jurandes  les  oljligatiuns  imposées  aux  gens  de  métier 
et  la  surveillance  dont  ils  sont  Tobjet  trouvent  en  principe  leur 
compensation  dans  certaines  mesures  qui  prétendent  garantir  aux 
maîtres  leur  monopole.  Dans  chaque  corporation  les  statuts  inter- 
disent l'exercice  de  la  profession  à  quiconque  n'a  pas  été  reçu 
maître(3),  sauf  rertnins  cas  où  les  droits  des  habitants  se  trouvent 
réservés  (^). 

Les  marchands  sont  aussi  jaloux  di'  leur  privilège  que  les  arti- 
sans. L'arrêt  de  1740  protège  les  drapiers,  merciers  et  quincailliers 
de  Nevers.  Il  interdit  «  à  tous  autres  de  tenir  boutique,  chambre 
ou  magasin  ouvert  dans  la  ville,  qu'ils  ne  se  soient  fait  inscrire  au 
greffe  de  la  police,  comme  ils  auront  établi  leur  domicile  dans  lad. 
ville,  et  qu'ils  n'aient  justifié  dud.  établissement  par  le  paiement 
(|u'ils  auront  fait  de  leur  capitation  pendant  trois  années  en  qualité 
de  citoyen  d'icelle  ». 

Le  règlement  de  1783,  par  ce  fait  même  qu'il  établit  une  classi- 
hcation  générale  de  tous  les  métiers  nivernais,  reconnaît  et  consa- 
cre le  principe  du  privilège.  Le  l*"''  chapitre  du  statut,  après  avoir 
énuméré  les  20  communautés,  déclare  qu'elles  «  jouiront  exclusi- 
vement du  droit  et  faculté  d'exercer  les  métiers  ou  professions  qui 
sont  attriliués  à  chncnne  d'elles  i>  (art.  3).  Cette  déclaration   géné- 


1.  Nevers  llll.  18. 

2.  lîfV^lemfiil  (II-  ICv'»,  art.  xvii.  —  Onloniiaiice  ducah-  de  1678. 

:{.  <(  Les  maislres  apothicaires  seuls  pourront  composer,  débiter  et  exhiber  inédiea- 
nielis  tant  en  notre  ville  ()u"à  '.i  lieues  aux  environs  iliceUe  .sous  les  nicsmes  peines  ». 
r"est-à-due  confiscation  et  amende  arbilraiic  (statuts  des  apothicaires  HilO,  art.  0). 
De  même  chez  les  bouchers  n  défenses  seront  fuites  par  les  juges  et  officiers  de  police 
de  lad.  ville  à  toutes  personnes  de  iiuelque  qualité  (pi'elles  soient  de  tuer  aucun  bœul. 
veau  et  mouton  pour  les  débiter  en  lad.  ville  et  fauxbourgs,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soil  sauf  les  maislres  bouchers,  à  peine  de  100  1.  d'amende,  cl  de  confiscation  desd. 
chairs,  applicable  aux  pauvres  des  hospitaux  »  (statuts  de  1708,  art.  13>. 

4    Cf.  ",p  chapitre  sur  révolution  corporative. 


—  137  — 

liile  est  encore  précisée  dans  le  chapitre  viiiO,  et  dans  les  statuts 
(le  1786(-).  Ces  derniers  textes  déterminent  avec  une  extrême  mi- 
nutie de  détails  le  rôle  de  chaque  communauté  ;  ils  énumèrent  les 
(lifTérents  genres  de  travaux  ou  de  commerces  qui  leur  sont  pei- 
niis  ou  défendus. 

Les  jurandes  ont  la  prétention  de  taire  appliquei'  ces  prohibi- 
1ions  et  d'exercer  au  dehors  un  véritable  contrôle.  Les  jurés  peu- 
vent, quand  ils  le  jugent  à  propos-,  pénétrer  chez  les  particuliers 
ou  dans  les  boutiques  des  autres  gens  de  métierO^).  Cette  théorie 
i^st  développée  avec  complaisance  en  1786.  Les  bouchers  (art.  33) 
déclarent  que  leurs  syndic  et  adjoint  a  pourront  se  transporter, 
assistés  d'un  juge  de  police,  dans  tous  les  lieux  indistinctement, 
oii  ils  seront  informés  qu'il  se  commet  quelque  entreprise  contre 
les  droits  et  privilèges  de  leur  communauté  par  des  gens  sans 
qualité,  à  l'effet  de  constater  leurs  contraventions.  Défenses  sont 
faites  à  tous  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
puissent  être  de  leur  apporter  aucun  empêchement  ou  de  les  trou- 
bler dans  lesd.  visites  sous  peine  de  100  1.  d'amende,  et  autres 
qu'il  appartiendra  «W.  Les  maçons  reconnaissent  à  leurs  maîtres 
en  charge  le  droit  de  visite  chez  les  particuliers,  qui  emploient  des 
étrangers  ou  des  compagnons  à  la  journée  (art.  31).  De  même  les 
■syndic  et  adjoint,  ou  à  leur  défaut  les  députés  de  la  corporation, 
-eront  tenus  de  surveiller  l'extraction  de  la  pierre  à  bâtir,  la  fabri- 
lation  de  la  tuile  et  de  la  brique,  du  plâtre  et  de  la  chaux,  en  un 
mot  de  tous  les  matériaux  qui  leur  sont  nécessaires  (art.  32). 

Mais  ces  formules  impératives  et  cette  inquisition  permanente 
ne  doivent  pas  faire  illusion  sur  la  rigueur  du  privilège  corporfi- 
tif.  Ce  monopole  est  attaqué  par  diverses  concurrences  illégales. 
Quelques  métiers,  par  exemple  ceux  de,  la  couture  et  de  la  chaus- 
sure, qui  n'exigent  ni  outillage  coûteux  ni  installation  considé- 
r;tble,  ont  à  combattre  les  chambrelans.  On  appelle  ainsi  des 
compagnons  qui,  au  lieu  de  travailler  chez  des  maîtres,  s'occupent 
clandestinement  chez  eux  pour  leur  propre  compte.  Les  tailleurs 
rl'habits  doivent  sans  cesse  pourchasser  «  les  chambellans  »,  et 
taire  des  inspections  chez  les  habitants,  afin  de  vérifiei-  si  des  ou- 
vriers ou  ouvi-ières  ne  roncurrencent  pas  les  maîtres  du  métiei-. 


1 .  (Police  générale).  «  Faisons  défenses  d'entreprendre  sur  les  droits  dcsd.  conimii- 
nautés,  sous  peine  de  confiscation  des  niarciiandises,  outils  et  ustensiles  trouvés  en 
eontravention  et  de  ,¥)  1.  d'amende  applicable:  1  tiers  à  la  communauté,  1  tiers  à  ceux 
ipii  auront  fait  la  saisie,  I  tiers  à  l'Hospital  général  ..  (art.  8). 

2.  Par  exemple  dans  les  statuts  des  boucliers  (art.  ;î)  n  défenses  sont  faites  à  tontes 
persoinies  sans  qualité  de  s'immiscer  dans  la  profession  et  le  commerce  de  boucher  et 
charcutier  sous  (|uelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même  sous  celui  d'association 
avec  un  maître  de  la  communauté  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  el 
'Uitils  servant  à  lad.  profession,  de  tels  dommages  intérêts  qu'il  appartierdra  et  de  .')lt 
1.  d'amende  conformément  à  l'art.  8  du  cli  8  »  du  règlement  de  178o. 

'■i.  Par  exemple  chez  les  apothicaires:  «  ^'isite^ont  aussi  lesd.  jurés  les  épiceries, 
sucres  et  cassonnades  aux  boutiques  des  merciers,  leurs  poids  et  balances,  nostre  pro- 
cureur général  présent  et  appelé  à  la  visite  seu.e  d  -sd.  poids  »  (art.  4). 

4.  Des  articles  identiques  se  rencontrent  chez  les  boulangers  (art.  35"),  les  épiciers 
(art.  33),  les  tailleurs  (art,  19),  les  marchands  He  vin  (art,  .32). 


—   UiH  — 

l.rs  (imrières  peiivenl  toujours  aitinnei-  (Qu'elles  coiireelioiinenl  ou 
d'ijarcnt  des  vêtements  familiaux.  Avoc  (les  ouvrieis  les  contra- 
viMilioiis  sont  moins  contestaljlos.  Cordonniers  et  saveli(M's  onl 
('•i^ah^menl  à  se  |)laindre  des  chambrelans,  sui'lout  à  la  iin  du  xvm* 
siècle,  cai'  depuis  l'édit  de  Turgot  certains  compagnons  s'arrogent 
Idus  les  droits.  En  4788(i)  le  bailliage  autorise  les  cordonniers  à 
perquisitionner  chez  toutes  les  personnes  suspectes  et  à  se  faire 
accompagner  par  des  huissiers  de  police  et  autres  individus  en 
iiond)re  suflisajit,  pour  en  cas  de  résistance  «  repousser  la  force  par 
la  force,  jusqu'à  ce  qu'elle  demeure  à  justice  ».  Il  est  clair  que  les 
li.ihilants  ont  lout  intéiV'l  à  défendre  conlre  les  jurandes  el  les 
pouvoirs  publics  le  principe  de  la  liberté  du  travail.  Ils  n'hésitenl 
donc  pas  à  prêter  main-forte  aux  chambrelans,  ce  qui  rend  parfois 
dangereux  le  iY»le  des  syndics  et  juivs. 

Il  arrive  aussi  que  des  intrus  exercent  plus  ou  moins  ouverte- 
Mienl  la  maîti'ise  sans  avoir  été  reçus  au  bailliage,  ou  m('me  sans 
appartenir  au  métier.  En  I7]7<-'  les  Ijouchers  porliMit  plainte 
conlre  un  certain  Joseph  Tho)nas,  qui  se  mêle  d'abattre  des  bonifs, 
des  veaux  et  des  moutons,  dont  il  débite  les  chairs  pul)lif|uemej)t 
el  journellement  aux  liabitants  de  celle  ville  el  a  ceux  des  paroisses 
voisines.  Ce  tratic  qui  dure,  parait-il,  depuis  longtem})s  leur  fait 
un  l(irt  considérable.  On  peut  se  demandei- comment  une  telle  si- 
tuation était  possible,  car  s'il  y  avait  à  Nevers  une  corporation 
organisée  et  surveillée  c'était  bien  la  boucherie.  Au  surplus  l'exer- 
cice du  métier  nécessite  des  installations  compliquées.  Si  de  faux 
maîtres  arrivaient  ainsi  à  concurrencer  les  bouchers,  à  [)lus  forte 
raison  lachos(>  devail-elle  être  facile  (M  fréquenli^  dans  les  autres 
métiers. 

Avec  les  clnircut iei's  la  concurrence  est  <lçj;i  plus  comnujde. 
Abattre  el  ap|jrêter  un  porc,  c'est  un  liravail  qui  |)eut  se  faire  sans 
installation  spéciale  et  sans  ti'op  attirer  l'attention.  Ces  charcutiers 
impi'ovisés,  travaillant  en  deliors  de  la  coi-j)oration,  (_lont  ils  ne 
supportent  pas  les  frais,  vendent  meilleur  marché,  ce  qui  leur  vaul 
une  clientèle  nombreuse  et  peu  désiri'use  de  les  dénoncer.  Il  suftil 
cependant  de  quelque  i-ancune  personnelle  i)our(pK' la  corporation 
soit  avisée.  C'est  ce  qui  arrive  en  1735  à  un  certain  Eugène  Lemore. 
mameuvre,  demeurant  «  proche  la  fontaine  de  Loire  »(•'>.   En    [7()S 


1.  Nevers  IIH.  Hi. 

2.  .Nièvre  15.  Pairie  de  N'excis.  (jiniiiicl  1717. 

'^.  l.e  syndie  el  les  Jurés  (le  la  boucherie  iiccompaxnéî»  d'un  liuissier  de  police  s'en 
vont  perq^iisilioutier  chez  Lemore.  l-",n  arrivant  ils  voient  sortir  de  ehez  lui  Anne  Co- 
(luelet,  femme  de  Nicolas  Couloii,  nian<euvre  en  l'aienee,  tenant  à  la  main  une  serviette 
(font  ils  examinent  le  contenu  Ils  y  trouvent  •(  3  livres  de  porc  Irais  en  plusieurs  pièces 
avec  deux  bouts  de  bôuilin  ».  Ils  confisquent  le  lout,  et,  entrant  chez  Lemore.  ils  lui 
demaucent  s'il  ne  fait  pas  le  charcutier.  Celui-ci  ne  veut  pas  axouer,  mais  les  jurés  pé- 
nètrent dans  les  pièces  voisitn^s.  Ils  trouvent  d'aboi-d  sur  une  grande  table  la  moitié 
d'un  porc  avec  deux  crochets  à  j)cscr  et  deux  grands  paquets  de  punne,  puis  un  porc 
entier  saut' la  tête.  XoiUes  ces  chairs  sont  saisies  et  déposées  provisoirement  au  grelTe 
du  bailliage.  Le  procès  de  Lemore  est  imnu'-diatenient  instruit.  (.Nièvre  15.  Pairie  de 
Nevers.  Crimitiel,  1730), 


l.i  (lame  (>riiide;iu  vl  son  lil^,  que  \''>  jurés  vinaigriers-moulartlicrs 
(léiioncenl  apiès  perquisition"),  prétendent  ([ue  depuis  30  ou  4(1 
ans  ils  ont  vendu  de  la  moutaide  sans  être  incpiiétés,  et  qu'ils  oui 
payé  la  taxe  des  arts  et  métiers,  ce  qui  ferait  supposer  que  même 
dans  les  jurandes  la  distinction  était  confuse  etitre  ceux  qui  étaieni 
orticiellement  maîtres  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

Il  arrive  enlin  que  des  maîtres  de  métiers  différents  se  con(uir- 
rtMicent,  quand  le  nu^tier  est  à  peu  près  analogue.  Les  saveliers 
par  exemple  ne  se  bornent  pas  toujours  à  l'éparer  des  chaussures 
usagées,  ils  se  mêlent  rpielquefois  de  faire  des  souliers  neufs,  bien 
<jue  ce  traxail  soit  réservé  aux  cordonniers.  C'est  pourquoi  les  jurés 
cordonniers  font  de  fréquentes  visites  dans  les  boutiques  des  save- 
liei's.  Ils  poursuivent  ceux  qui  mettent  en  vente  des  souliers 
neufs(2).  Quebjuefois  l'atïaii'e  n"a  pas  de  suite  plus  grave  et  n'engage 
pas  le  métier,  mais  il  arrive  aussi  que  les  collègues  iider\  ienneni. 
.Mors  d'inteiininables  procès  mettenl  aux  |>i-ises  les  deux  comriiu- 
uautés(^>,  jusqu'au  jour  oii  elles  adoptent  eji  1768  la  seule  solution 
raisonnable.  Les  deux  coi'porations  ne  feroid,  plus  à  l'avenir  qu'un 
seul  et  même  corps.  Des  querelles  du  même  genre  se  produiseni 
entre  ouvriei'S  du  bâtiment^'').  Parmi  les  ouvriers  du  fer,  maré- 
chaux et  taillandiers  sont  fréquemment  en  lutte.  Leurs  statuts  ne 
distinguent  pas  assez  les  ouvrages  réservés  aux  uns  et  aux  auiri  s, 
>i  bien  qu'en  1769  les  officiers  de  police  les  engagent  à  étudier 
cette  question'^). 

J3es  conflits  analogues  mettenl  aux  prises  les  professions  de 
caractère  médical.  Les  apothicaires  surveillent  avec  jalousie  les 
marchands  épiciers  et  droguistes.  Le  26  juillet  1742  les  apollii- 
caires,  accompagnés  du  médecin  du  roi  et  du  procuivur  ducal, 
l)énèli-ent  dans  la  boutique  du  droguiste  Cbarbonneau  et  découvrent 
diverses  compositions  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendi-e^^).  Cbarbon- 
neau fait  donc  notoirement  le  méli(M-  d'apothicaire.  Ses  drogues 
sont  confisquées.  On  lui  fait  défense  de  récidiver  sous  peine  de 
100  I.  d'amende.  Mais  il  ne  tient  aucun  compte  de  ces  menaces.  Il 
va  même  jusqu'à  donner  des  consultations   et   vend   à   ses   clients 


1 .  .Viùvre  R.  Pairie  de  Xevcrs.  Criminel,  IG  octolire  1708. 

2.  En  1737  (Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises)  chez  .Michel  IJuisy,  savetier  rue 
Sl-Marlin,  proche  les  religieuses  de  Sle-Marie,  ils  trouvent  un  soulier  d'homme  à  petits 
|)Oints  blancs,  qui  est  manifesleinent  tout  neuf.  La  chaussure  est  conlîstiuée  et  dé[)Os<-e 
au  grefle.  Duisy  sera  assigné  devant  le  lieutenant  général. 

:i.^Par  exemple  en  1683  (t'.h,  des  Not.,  Min.  Chevallier.  22  août  1083)  ou  bien  encnre 
'■'11737.  A  cette  date  les  cordonniers  dénoncent  au  bailliage  le  savetier  Boilcau.  Le 
bailliage  déclare  la  saisie  nulle  Alors  l'afTaire  est  portée  devant  le  Parlement,  qui  ic- 
tïise  de  prendre  en  considération  les  statuts  des  2  communautés  (Ch.  des  Xot.,  Miii. 
Lagoutte.  13  avril  1739). 

t.  En  173e  (Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises)  le  syndic  des  couvreurs  Charles 
Lejault  constate  (|ue  les  demoiselles  Guynet  or.t  fait  latter  leur  maison,  sans  api)eler 
lucun  inaître  du  métier.  Accompagné  des  jurés  et  d'un  huissier  royal  il  fait  une  en- 
|uête.  C'est  un  maçon,  un  certain  Hoiron,  (|ui  a  lotte  la  maison.  Plainte  est  portée  an 
)nillina<- 


qu 

bailliage 

5.  Nièvre  B.  Police  v,  24  mai  176'.) 


6.  Thériaque,  catholicum,  extrait  de  genièvre,  onguent  de  Xaples,  onguent  \ert,  e\- 
rait  de  sureau,  crème  de  tartre  (Nièvre  H.  Police  m). 


—  MO  ^ 

loutes  rjortes  de  produits  de  sa  labricatiou.  En  i744(')  les  apothi- 
caires le  dénoncent  aux  pouvoirs  publics,  il  a  donné  un  remède  à 
la  dame  Louise  Petit,  femme  de  Pierre  P.reau,.iardinier  des  Carmé- 
lites, et  cette  femme  aurait  perdu  la  vie  sans  le  prompt  secours 
des  médecins.  «  Comme  un  tel  procédé  intéresse  infiniment  la  vit- 
des  paj'ticuliers,  qui  ont  recours  à  ces  remèdes  »,  une  sanction 
sévère  est  demandée.  Toutefois  Charbonneau,  dont  le  trafic  d'apo- 
thicaire-médecin doit  être  lucratif,  n'est  pas  encore  corrigé.  Le 
s  mars  1753(2)  uj^g  multitude  de  gens  armés  et  attroupés  au  son  du 
lamhour  s'assemblent  devant  sa  lioutique  et  brisent  .sa  devanturf. 
H  est  possible  qu'à  cette  date  le  droguiste  ait  vendu  un  médicameni 
dont  l'effet  ait  été  néfaste  et  que  ses  ennemis  lui  aient  fait  alors  la 
réputation  d'un  empoisonneur  public.  La  foule  s'est  attroupée 
furieuse,  commr  au  moven  âge  contre  ceux  qui  onl  la  mandra- 
gore. 

De  même  les  apothicaires  ne  sont  pas  toujours  en  lions  termes 
avec  les  chirurgiens  et  les  médecins,  car  ceux-ci  ont  également  le 
droit  de  vendre  des  remèdes  dans  certaines  conditions.  Le  1"  aoûl 
1754(3)  1,11  médecin,  le  sieur  François  Delarue,  obtient  l'autorisa- 
lion  de  continuer  à  tenir  la  pharmacie  qu'il  a  installée  chez  lui. 
mais  il  prête  serment  de  ne  vendre  ses  drogues  qu'à  ses  malades, 
sans  pouvoir  en  donner  à  d'autres,  ni  avoir  boutique  d'apothi- 
caire. Une  convention  du  2  février  1768  reconnaît  aux  chirurgiens 
de  Nevers  le  droit  de  vendre  des  médicaraenis  pour  l'usage  exterm-. 
Mais  en  1772,  comme  le  chirurgien  St-Bris  essaie  aussi  de  vendre 
des  drogues' pour  l'usage  interne,  les  apothicaires  lui  cherchent 
querelle.  St-Bris  n'hésite  pas  à  les  insulter<^),  el  retournant  contre 
eux  le  grief,  il  les  accuse  de  s'immiscer  dans  l'art  de  chirurgie <■''>. 
Les  apothicaires  demandent  la  condamnation  de  St-Bris  et  la  ra- 
diation des  termes  injurieux,  ('ne  sentence  de  police  du  20  mars 
1772  leur  donne  satisfaction.  St-Bris,  qui  est  lieutenant  du  Pïy-- 
mier  Chirurgien  du  roi  et  .se  considère  comme  un  personnage 
important,  en  appelle  aussitôt  au  Con.seil  supérieur  de  Clermonl- 
Ferrand(6).  Mais  le  28  juillei    la  Cour  de  Clermont  ratifie  l'ordon- 


I .  Nièvre  B.  Pairie  df  Nevers.  (.riinincl. 

1.  Nièvre  B.  Police  iv. 

:'..  Nièvre  B.  PoUce  iv. 

I.  n  ose  écrire  (j  que  lesd.  sifurs  a()OtlHcniris  n'oiil  loiis  (lUc  des  drogues  sopliisli- 
(luées,  notablement  mauvaises,  qu'ils  les  vendent  cxorhitamment  chères,  qu'ils  retar- 
dent les  ordonnances,  qu'ils  les  tronquent,  qu'ils  les  falsifient,  (|ue  tant  que  les  apotlii- 
caires  verront  les  malades,  ils  les  tueront,  que  si  les  apothicaires  avoienl  composé  ses 
remèdes  ils  les  auroienl  corrompus,  sophistiqués;  diux  personnes  seroienl  mortes, 
ou  en  auroient  été  plus  malades;  (|u'ils  doivent  des  domniajîes  intérêts  au  public  pour 
avoir  privé  run  de  son  père,  l'autre  de  sa  mère,  de  son  Irère.  <le  son  épouse,  pour 
avoir  dévasté  une  famille  entière  <•. 

5.  "  De  medicamenter  proprio  motn.  sans  ordonnance  de  mWecin  ».  L'accapareur 
accuse  les  autres  d'accaparement. 

0  Sa  colère  el  son  audace  ne  connaissent  plus  de  bornes.  Il  réclame  aux  apothi- 
caires lOOu  1.  de  dommaj^es-iiilérèts  pour  l'avoir  troublé  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Il  veut  que  l'arrêt  à  intervenir  soit  publié  et  affiché  en  .îUO  exemplaires  à  Nevers, 
à  St'Pierre-le-Moutier  et  partout  où  cela  ser.T  nécessaire. 
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iiaii(!e    de    police,    tout   en    i-écluisanl  fie  5<)  I.   ;'i    l'J   I.    raiiiende 
infligée  au  chiru)-gien<'). 

Ces  exemples  suffisent  à  monti'er  combien  étaient  faibles  aux 
NViicet  xviiF  siècles  les  barrières  corporatives.  Une  aflaire  beau- 
coup plus  considérable  fut  en  1076  celle  des  bisoirs(->.  On  ajjpelail 
ainsi  à  cause  de  la  couleur  brune  ou  bise  de  leurs  vêtements  des 
marcbands  étrangers,  venus  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné.  Les  uns 
se  bornaient  à  passer  hors  de  leurs  montagnes  la  mauvaise  saison 
et  parcouraient  les  provinces  avec  leurs  balles  sur  le  dos.  Ils  ren- 
I raient  ensuite  avec  le  pécule  qu'ils  avaient  amassé(3).  D'autres 
s'établissaient  à  demeure  dans  les  localités  qui  leur  paraissaient 
favorables.  Au  xviie  siècle  quelques-uns  de  ces  porte-balles  ou- 
\  i-ii-ent  boutique  à  Nevei's  et  ne  tardèrent  pas  à  faire  de  brillantes 
atfaires.  Ils  vendirent  d'abord  de  la  mercerie,  puis  toutes  sortes 
de  marchandises.  Leur  magasin;  <|ue  l'on  appela  bientôt  la  grande 
boutique,  fut  un  véritable  bazar.  Ils  formèrent  ensuite  plusieurs 
sociétés  avec  des  établissements  distincts.  Il  y  eut  ainsi  les  Faure, 
les  Gasque,  les  Dheu.  Tous  avaient  su  donner  à  leur  commerce 
une  allure  \  rainient  moderne.  Ils  étaient  arrivés  à  se  mettre  en 
dehors  et  au-dessus  du  régime  corporatif.  Ils  faisaient  du  torl  à 
tous  les  marchands  et  artisans  de  Nevers.  C'est  alors  qu'en  1675  Je 
commerce  local,  incapable  d'enrayer  la  concurrence  des  bisoirs, 
s'efforce  de  leur  créer  des  diffîcullés  et  fait  augmenter  leui's 
impôts. 

.ku  mois  de  janviei"  1676(*^  les  Faure,  les  Gasque  et  les  Dheu 
adressent  une  requête  à  l'intendant.  Ils  exposent  «  qu'en  haine  et 
par  envie  de  ce  qu'ils  sont  étrangers  »  ils  ont  été  surtaxés  dans  les 
rôles  d'impôts.  L'intendant  i-envoie  la  requête  aux  échevins  de 
Nevers.  Comme  cette  question  leur  tient  à  eu:" ur  ainsi  qu'aux  arti- 
sans et  marchands  de  la  ville,  les  magistrats  municipaux  convo- 
quent une  assemblée  générale,  et,  le  21  janvier  1676  à  onze  heures 
(lu  matin,  en  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  un  grand  nombre 
d'habitants  répondent  à  leur  appel.  La  plupart  des  métiers  son! 
représentés(=^),  ce  qui  arrive  rarement  dans  ces  assemblées  dites 
générales.  Les  échevins  déclarent  «  que  lesd.  bisoirs  n'ont  point 
esté  augmentés  à  proportion  des  autres  habitants  ».  Les  assistants 
sont  unanimes  à  prétendre  que  le  taux  des  bisoirs  est  très  inférieur 
i  ce  qu'il  devrait  être,  car  ces  étrangers  ont   ruiné  à  Nevers  une 


1.  Xev.i-,s  HH.  11.        XièvroB.  Poiice  VI. 

'^.  Cr.  Heuue  du  Siuerimis,  janvier  1898.  Duiniux  ;  Les  niaichandi  bisoirs  à  Seoers. 

'■>.  Us  rapportaipiit  aussi  divers  objels  des  iiays  qu'ils  avaient  parcourus.  C'est  ainsi 
(liion  retrouve  aujourd'hui  encore  dans  certains  villages  du  Dauphiné  des  faïences  de 
Nevers,  qui  n'ont  pas  d'autre  origine. 

t.  Nevers  BB.  29,  f.  40  et  sq. 

5.  Marchands-drapiers,  merciers,  orlèvres,  laniicurs,  gantieis,  iiiéviissiers,  pelle- 
tiers, apotliicaires,  épiciers,  cliandeliers,  boucliers,  marchands  de  vin,  cordonniers, 
selliers,  armuriers,  chaudronniers,  couteliers,  lanlei-niers,  fourbisseurs  d'épces,  poliei-s 
d'etain,  éperonuiers,  confiseurs,  tailleurs  d'habits,  blanchisseurs,  tailleurs  de  iiierre, 
raïenciers... 
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roule  (le  gens,  (|ui  sans  cela  paieraieul  de  fortes  soiiinies  (;riiiipots<'>. 
l'iiis  les  corps  de  métiers  défilenl,  exposent  leurs  doléances  ol  pro- 
imneeiil  des  réquisitoires  pins  ou  moins  violents. 

Pierre  Lévè(pie,\'iclor  l)e\illars  el  Hugues  Marinier  mutables 
marchands,  «  lant  pour  eux  ipie  pour  les  autres  halntanls  cpii 
peuvent  faire  commeice  de  xendre  «les  marchandises  »,  olfrent  de 
paxcr  une  partie  du  taux  de  Imirs  concurrents,  si  ces  derniers 
abandonnenL  leur  Initie.  J'ierre  'l'Iionnelier,  Guillaume  Regnard 
el  Etienne  Dag'Ion,  «  tani  pour  eux  cpie  i)our  les  autres  marchands 
lanneurs  »,  déclarent  rpiils  seroiil  bientôt  hors  d'état  de  supporter 
les  charges  de  ville,  si  les  Faure,  les  (ias({ue,  les  Dheu  ne  cesseid 
pas  de  faire  le  commerce  des  cuirs.  Au  nom  des  orfèvres  Pierre 
Marioii  et  Germain  Testelette  accusent  les  bisoirs  dacheler  à  nim- 
poi'te  qui  de  l'ai'gent  (f  en  o'uvre  »  et  de  débitei'  à  leur  détriment 
lies  «  lioutons  d'orfèvrerie  ».  .lea-n  Thomas  dit  Maslin  et  .lacques 
liandelle,  marchands  épiciers,  leur  reprochent  de  vendn-  »  toutes 
soi'tes  d'épiceries,  sucres  et  cassonnades  »,  de  fournir  les  petits 
m;<rchands  de  la  prtivince,  «  deipioi  lesd.  épiciei's  soutlVeiiL  nota- 
iilement  ».  De  même  les  drapiers,  les  toiliers,  les  quincaillier-s,  les 
merciers,  les  gantiers,  les  chapeliers,  les  tailleui-s  (Thabits,  les 
eoi'donniers,  les  couteliers,  les  potiers  d'étain  leui-  font  grii-f  de 
vendre  des  draps,  serges  et  toiles,  quincailleries,  chausses,  bas  l'I 
l>onnels,  gants  et  manchons,  chapeau.x,  manteaux,  haliits  el  ju>- 
laucoi'ps,  souliers,  couteaux,  ciseaux,  rasoirs,  ou  boulons  dètain. 
G'est  donc  une  coalition  à  peu  près  générale,  lu  certain  nombre 
de  mécontents  représenlejit  des  corporations.  Il  est  donc  naturel 
qu'ils  défendeid,  leur  privilège  corporatif,  mais  il  est  assez  curieux 
de  constater  que  d'autres  protestations  émanent  de  métiers  libres, 
assez  {)eu  qualihés  pour  attaquer  le  i)rincipe  de  la  liberté  du  lia- 
vail.  Il  semble  d'ailleurs  que  ces  doléances  n'aient  eu  aucun  résid- 
lal.  A  cette  époque  les  bisoirs  étaient  assez  riches  el  iniluents  pour 
tenir  léle  à  l'orage.  Ils  poursuivront  leui's  multiples  trafics  comme 
pai'  le  passé,  et  continueroni  à  vivre  en  mai'ge  des  corporations. 

Le  règlement  de  '178H  de\;nl  mettre  lin  i'i  la  plupart  de  ces  (pie- 
rellesen  imposant  l'associaliou  à  des  tni';liers  voisins,  tailleurs  el 
tripiers,  couvrvurs<d  maçons,  maréchaux  el  taillandiers,  de  même 
qu'il  e<Milirmail  la  n'Minioii  des  cordonniers   el   savetiers.    Mais   les 


t[m    ii;  i^uiiiiiii.'rL  i    r|ll  ll^  luiii  iiwii  iii'i  UIL  tit-  i  t:iii[juii  u  i.iL'ii.\  i.:i'iii>  iiti  ijiiii  iii»,    t.|iii    .Mi|i|^t>i 

leroient  beaucoup  jjlus  à  la  décharge  de  la  \ine  mie  les  sommes  à  quoi  lesd  bisoir-' 
ont  esté  cotisés  ;  (|ue  pour  ces  rnisons,  ils  n'ont  point  esté  surtaxés,  qu'iLs  n'ont  sujcl  lii 
se  iilaindre  et  qu'il  y  auroif  plus  de  juslice  d'aiigrininter  leur  taux  (|ue  de  ledin)iiuier  » 
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mèiues  sujets  de  contl  ils  peisisleiDiit  entre  certaines  de  ces  commu- 
nautés nouvelles.  Les  cordonniers  cherchent  maintenant  quei-elle 
aux  fripiers.  Le  2  août  1784(i)  le  syndic  et  l'adjoint  de  la  commu- 
nauté, assistés  d'un  huissier  et  de  deux  recors,  se  présentent  chez 
le  tripier  Jean-Gabriel  NeiraL  Ils  «  ouvrent  les  fermetures  »,  dé- 
couvrent et  contisquent  une  paire  de  mules  qui  n'ont  pas  encore 
servi.  Ils  accusent  Neiral  de  faire  le  ^trafic  des  chaussures  neuves 
;Ui  détriment  des  cordonniers  et  rédigent  leur  procès-verbal.  Il  esl 
\  rai  que  h;  bailliage  refuse  d'homologuer  cette  saisie.  Il  déclare  le 
procès-verbal  <?  nul  et  de  nul  etfcl  >.  et  condamne  U's  cordonniers 
aux  dépens. 

De  même  les  tailleurs  d'halnls  surveillent  maintenant  les  mer- 
ciers, (|ui  voudraient  à  la  lin  i\u  xvdi"  siècle  faire  comme  les  bi- 
soirs  au  siècle  précédent.  Le  12  mai  1787 <-)  li'  syndic  et  l'adjoint  des 
lailleurs  d'habits  el  fripiers,  au  cours  d'une  inspection  chez  1rs 
merciers,  découvrent  des  culottes  de  toile  etde  coutil  chez  certains 
d'entre  eux,  .lacquier  rue  de  la  C.oelïérie,  Caziot  près  de  la  porte  de 
l'aris  el  Dunan  tils  rue  de  la  Barre.  Ils  requièrent  la  saisie  de  ces 
vètemejits  avec  une  amende  de  50  1.,  conformément  aux  statuts  de 
1783  et  1786.  Les  deux  corporations  rivales  rédigent  des  mé)noires 
en  sens  contraire.  Les  tailleui's  citent  à  l'appui  de  leur  procédure 
les  articles  i  et  2  de  leurs  statuts,  qui  leur  donnent  à  l'exclusion 
de  tous  autres  le  «  droit  d'entreprendre,  de  tailler,  de  coudre  et  de 
vendre  toutes  sortes  d'haltits  (^t  de  vêtements  d'hommes  neufs». 
Les  merciers  qui  soni  manifestement  dans  leur  tort  invoquent 
d'assez  mauvaises  raisons.  Ils  veulent  contester  aux  tailleurs  le 
droit  de  visite  chez  les  autres  ini'tiei's.  mais  ce  droit  est  reconnu 
par  tous  les  statuts  de  178(3.  D'ailleurs  «  s'il  en  était  autremenl, 
(lisent  les  tailleurs,  personne  ne  pourrait  se  flatter  de  faire  son  étal 
liauquillement  ;  il  deviendrait  inutiled'établir descommun.nilés  ». 

Les  merciers  essaient  encore  de  soutenir  qu'ils  n'ont  jamais  eu 
connaissance  des  statuts  de  leurs  adversaires,  qui  sont  «des  lois 
particulières  et  non  générales».  Mais  certains  merciers  ont  déjà 
été  condamnés  pour  des  fails  identiques  en  1784.  Alors  entraînés 
par  tous  ces  raisonnements  et  sachant  bien  qu'ils  n'ont  lien  ;i 
attendre  du  bailliage,  ils  en  arrivent  à  tenir  un  langage  subversif, 
qui  ne  doit  pas  trop  nous  étonner  après  les  réformes  de  Turgot. 
Ils  contestent  la  valeur  des  statuts  de  1786  et  de  toute  la  législation 
ducale,  bien  qu'ils  soient  «  certainement  très  éloignés  de  disputer 
a  Monseigneur  de  faire  des  statuts  et  règlements  dans  son  duché  ... 
S'appuyanI  sur  divers  textes  ofliciels  comme  l'ordonnance  d'Ui- 
léans  du  règne  de  Charles  I.X,  ils  prétendent  que  les  statuts  de 
métiers  ne  i)envent  avftir  de   \aleiirque   s'ils  sont  approuvés   p;ir 


Nevers  HH.  16. 
.Xevcrs  HH.  J.'>, 
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lettres  patentes  et  enregistrés  au  Parlement.  Cette  procéduiL', 
en  usage  dans  les  villes  où  les  arts  et  métiers  dépendent  directe- 
ment du  roi,  devrait  être  pratiquée  <à  plus  fortf  raison  dans  lis 
villes  où  domine  le  pouvoir  féodal^'*. 

Ces  arguments  sont  plus  intéressants  que  le  procèsen  question. 
A  la  veille  de  la  Révolution  h*  cadre  (X)rporatif  |)araît  élroil  au\ 
corporaMons  elles-mêmes. 


l.  «  r>ieii,  ilisenl-ils.  n'a  pu  rm))t''cl\er  les  rois  de  Iraiisnuldi'  iiu\  .st'ixnfiir>  uni'  p»ii- 
tie  do  leur  aiilorilé  ou  di-  l<'iir  conlirinci-  iraiicicns  «Iruils,  mais  souU-nir  c|iU'  les  staliils 
et  rè«leiiienls  faits  i>ar  Mouseifjiuiir  s  )iit  t'xempts  des  l'onnalilés  prescrites  par  les  or- 
donnances, enregistriMnei-t  el  homologation  au  Parlement  cette  prétention  est  vrai- 
ment aljsurde.  Quoi  !  le  Iloi  ne  s  est  pas  exempté  lui-même  de  celte  formalité, et  un  sei- 
.Uneur  particulier  en  seroil  exempt!  Alors  ce  seroit  dire  «lu'il  lui  auroil  accordé  plus  de 
(iroit  (ju'à  lui-mèine,  ce  qui  ne  peut  être  ». 


CHAPITRE  VII 

Le  Priv)ilège  corporatif 
et  la  Police  des   Foires  et  Marchés 


?;    1.  —    LES   FOllVES  ET    MARCHÉS   DE   NEVERS 
AUX  XV II-   ET  XVIII'^  SIÈCLES 

En  tiépil  (lu  privilège  coi'poratif  certaines  concurrences  sont 
paifaiteiueul  légales,  par  exemple  celle  des  forains.  Les  jours 
(le  foires  et  de  marchés,  paysans,  artisans  et  marchands  du  dehors 
arrivent  à  NevtMs  et  vendent  à  côté  des  artisans  et  marchands 
de  la  ville  les  |)roduits  de  leur  travail  ou  les  denrées  qu'ils 
amènent  de  pi'ovitu'es  |)lus  ou  inoins  éloignées. 

Pendant  lotiglemps  les  marchés  de  Nevers  ont  été  réglementés 
par  une  ordonnance  de  Charles  de  Boui'gogne,  comte  de  Nevers, 
cpii  le  25  mars  '1461  avait  déterminé  «  les  places  des  foires  et  mar- 
chés de  la  Aille  »,  alin  tpie  sa  capitale  fût  «  bien  policée,  régie  et 
gouvernée  »(^\ 

D'après  cette  ordonnance  le  bétail  doit  être  vendu  «  au  marché 
des  bestes,  près  de  l'église  St-Didier,  lieu  accoustuméde  longtemps 
à  ce  faire  ».  Le  blé  et  les  diver-s  grains  se  vendent  rue  de  la  Saulne- 
lie,  actuellement  place  St-Sébastien,  le  froment  et  le  seigle  d'un 
côté,  les  menus  grains  de  Fautre.  Le  poisson  est  vendu  aux  bou- 
tiques du  Rivage,  à  la  Croix  <c  St-Arille  »  et  devant  l'église  St-Cyr. 
Les  fruits  et  légumes  se  tiennent  en  divers  endroits,  «les  choux, 
poreaulx,  raves,  pois  et  fèves  en  gosses  »  ainsi  que  le  beurre  et  le 
lait  à  la  Revenderie,  «  les  aulx  et  oignons  au  carroge  faisant  le 
coing  de  la  Doère  en  tirant  le  long  de  la  rue  aux  Boyaulx  »,  les 
(çufs  et  les  fi-omages  «  en  la  rue  appelée  lafroumagerie  »,  c'est-à- 
dire  près  de  la  place  St-Sébastien,  les  «  oyes  et  oisons,  cochons, 
chevraulx  et  poulailles  en  la  rue  appelée  le  marché  aux  oyes  »,  ac- 
Inellement  rue  de  Clèves.  Les  cuirs,  qu'amènent  à  Nevers  «les 
ninrchans  estranges  »,  se  vendent  «  au  carroge  devant  l'hostel  de 
Michel  Maignen,  qui  est  le  lieu  de  tous  temps  accoustumé  à  ce 
l'aii'e  »  ;  les  laines  «  au  di-oit  du  cymetière  de  St-Victor  »  ;  le  foin  et 


1.  Nevers  HU.  4,  publié  par  lioutillier,  Aliuanach  de  la  Nièvre  1871). 
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la  paille  près  de  la  Croix  du  loin,  ce>l-à-dire  près  de  la  place  Guy- 
Coquille  actuelle.  «  Vers  la  Croix  des  Meules  sera  le  marché  iJes 
Mieules  et  mortiers  tant  à  moutarde  que  autres,  qui  est  lieu  à  ce 
faire  ordonné  d'ancienneté  ».  La  poterie  de  tern*  doit  être  «  misi- 
en  place  es  jours  de  foires  et  de  marchés  vers  St-Marlin,  qui  est  le 
lieu  d'ancienneté  ainsi  que  la  rue  séhanl  en  lony  de  la  iiinraille  de 
l'abbaye  dud.  lieu  ».  En  la  rue  '<  d'entre  Ihoslel  de  feu  Kegnaull 
de  Coulons  et  Thostel  de  Gaulchier  le  cousiurier  seront  vendus  les 
fenasses  et  les  verres  »  :  les  ouvrages  de  serrurerie  et  de  ferronne- 
rie <(  avecques  les  dars  et  les  faulcill<-s  »  (-n  la  lue  du  Fer,  qui  a 
conservé  son  nom  ;  ceux  de  vannerie  ei  de  tonnellerie  «  devant 
légiise  St-Père  et  le  long  de  la  Tonnellei-ie  »,  c'est-à-dire  sur  la 
place  Guy-Coquille  et  dans  une  partie  de  la  rue  du  Commerce 
actuelle.  Le  bois  à  brûler,  le  charbon  et  les  divers  inatériaiix  de 
construction,  selon  qu'ils  arrivent  par  telle  ou  telle  porte,  doivent 
aller  autour  deFégiise  de  8t-Cyr  et  près  des  Récollels,  «  en  la  rue 
de  la  Chambre  des  Comptes  »  aujourd'hui  de  l'Oratoire,  devant  le 
cimetière  de  St-Victor  et  au  long  de  la  rue  Creuse,  au  bourg  Sl- 
lîlienne,  à  la  Croix  du  foin,  ou  vei-s  le  puils  des  Ardilliers. 

Cette  ordonnance  sanctionnait  d'anciens  usages,  dont  quelques- 
uns  se  sont  conservés  encore  aujourd'hui,  tant  est  grande  dans  les 
questions  d'ordre  économique  la  force  de  l'habitude.  11  y  eut  cepen- 
dant des  modifications  sur  plus  d'un  point.  A  la  hn  du  xviiie  siècle 
le  bétail  n'est  plus  réuni  sur  la  place  du  Marché  aux  bétes  ou  des 
Exécutions,  mais  sur  la  place  de  la  Foire.  Les  marchés  aux  grains 
des  mercredi  et  samedi  émigrent  place  ducale  avec  les  marchés  du 
foin  et  de  la  paille.  De  même  un  certain  flottement  se  remai-que 
dans  la  vente  des  légumes  et  menues  denrées. 

A  la  lin  du  xvii-^  siècle  ces  marchés  avaient  envahi  tous  les 
alentours  de  la  Revenderie,  de  la  place  St-Sébastien  et  de  la  place 
Mancini  actuelle.  De  même  tout  était  mêlé,  non  seulement  les  pro- 
duits, mais  ceux  qui  les  vendaient,  gens  de  la  campagne  ou  de  la 
ville,  revendeuses  et  coquetiers  de  Nevers  ou  des  environs.  Au 
siècle  suivant  diverses  ordonnances  essaient  de  i^iettre  un  peu 
doidre  dans  cette  confusion.  Elles  s'ellbrcent  de  séparer  ceux  qui 
vendent  leurs  denrées,  et  ceux  qui  achètent  pour  revendre.  11  ne 
faut  pas  que  les  revendeurs  puissent  s'entendi-e  avec  les  gens  du 
dehors  et  accaparer  toutes  les  iriarchandises.  Le  22  mars  1786<" 
les  officiers  de  police  constatent  que  les  femmes  des  faubourgs  ou 
de  la  campagne,  qui  apportent  leurs  produits,  beurre,  œufs,  lé- 
gumes ou  volaille,  s'installent  nuiinlenant  depuis  St-Sébastien 
jusqu'au  grand  escalier  du  palais.  Ils  leur  ordonnent  de  se  retiici- 
à  l'avenir  sur  l.a  place  et  dans  la  rue  de  la  Revenderie,  dans  la  vu*^ 
des  Oisons  et   au   pied  de  la  descente  des  Récollels.  (Juanl  aux 
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revendeuse.-^,  qui  déljitenl  cliàlaigues,  herbes,  légumes,  fruits, 
lieurre,  œufs  et  fromages,  une  ordonnance  du  10  juillet  1743(1)  leur 
enjoint  de  se  mettre  sur  la  place  St-Sébastien,  sous  peine  de  confis- 
cation de  leurs  marchandises,  moitié  au  proOt  de  Thôpital  général, 
ruoitié  au  ])ni|il  du  prévôt  fermier^-). 

Celle  situation  se  prolonge  sans  changement  jusqu'en  1773. 
Mq,is  alors  une  ordonnance  du  "29  juillet(3»  fait  défense  aux  reven- 
deurs de  s'établir  ni  à  lu  Hevenderie  ni  sur  la  place  St-Sébastien. 
Ils  s'installeront  désormais  sur  la  place  St-Pére  entre  les  deux 
puits,  avec  ceux  cpii  \endenl  des  ouvi-ages  d'osier.  Les  huissiers  de 
police  les  feront  i)Iacer  dt^  telle  sorte  que,  les  denrées  étant  ali- 
gnées au  milieu  de  la  plac*;,  les  voitures  puissent  passer  de  chaque 
côté!  Cette  oidoniiance  rie  1773  semble  avoir  soulevé  quelque  émoi 
à  Nevers,  moins  parmi  les  revendeurs  que  parmi  les  habitants  de 
la  place  St-Séltastien.  Ceux-ci  dans  des  requêtes  et  mémoires  adres- 
sés au  bailliage(i)  se  permettent  «  d'indiquer  quelques  vues,  sans 
vouloii'  sacrilif'r  l'intérêt  général  à  leur  intérêt  particulier,  sans 
mauijuer  au  i-espect  et  à  la  soumission  qu'ils  doivent  à  la  justice  ». 
Le  déplacement  d'un  marché,  disent-ils,  amène  des  perturbations 
de  toute  sorte.  D'abord  il  \  a  dépréciation  fâcheuse  de  l'endroit, 
que  les  marchands  abandonnent.  Les  suppliants  ont  dû  comme 
pi'opriétaires  ou  comme  locataires  acquérir  leur  installation  «  au 
poids  de  l'or  >>.  car  le  commerce  qui  se  faisait  devant  leurs  maisons 
donnait  de  la  \aleur  aux  immeubles.  Maintenant  «  le  canton  est 
devenu  une  esj)èce  de  solitude  ;  plus  de  passage,  plus  de  débit». 
C'est  la  ruine  des  commei'çants  du  quartiei",  d'autant  plus  qu'ils 
sont  foi-tement  imposés  à  la  taille,  à  la  capitation,  au  vingtième, 
aux  droits  d'industrie  et  de  boutique.  Ils  ajoutent  que  le  marché 
des  «  menues  denrées  »  est  devenu  le  centre  des  afiaires  et  qu'il  a 
attiré  autour  de  lui  une  foule  de  vendeurs(5\  De  tout  temps  ce 
marché  s'est  tenu  dans  le  quai-tiei"  de  la  Revenderie  et  de  la  Sau- 
nerie.  C'est  une  tradition  immémoriale  qui  a  sa  raison  d'être,  car 
c'est  le  centre  de  la  ville,  il  y  a  lu'en  quelques  inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  circulation,  mais  les  ennuis  sont  presque  les 
mêmes  sur  la  place  Sl-Père.  Cependant  le  bailliage  estimant  qu'il 
y  avait  trop  d'encombrement  sur  la  place  St-Sébastien  ne  tint  au- 
cun compte  de  ces  réclamations.  L'intérêt  générali  devait,  pensait- 
il,  passer  avant  l'intérêt   particulier;  «les  rues  n'appartiennent 


1.  Nièvre  B   Police  iir. 

1.  Ces  arrêts  reiicontreut  dailliurs  des  résislaiices  et  les  magistrats  ont  soiiviiit 
roccasioii  de  sf^vir.  Le  19  octobre  1744  (Nièvre  B.  Police  i)  les  revendeuses  d'herbes, 
nui  s'obstinent  à  se  mettre  rue  rie  la  Revenderie,  sont  menacées  de  30  sols  d'amende. 
De  même  en  l'.Vl  (Nièvre  B.  Police  i  v,  20  avril  1753)  on  interdit  aux  jardiniers  de  vendre 
leurs  légumes  dans  la  rue  des  Chapeliers  sous  peine  de  confiscation  et  de  3  1.  d'amende. 

3.  Nièvre  B.  Police  vi. 

i.  NièvreB.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises.  1773. 

5.  C'est  ce  que  l'on  voit  aussi  «  à  Moulins,  à  Clermont,  dans  toutes  les  villes  de  pro- 
\inee,  (|ui  en  cela  se  sont  réglées  sur  Paris,  où  la  halle  principale  pour  le  débit  des 
légumes,  marées  et  autres  menues  denrées  est  entourée  de  marchands  de  toute  espèce». 
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[)oiiit  aux  particLiliers,  mais  au  public  w.  Dans  les  années  qui 
suivent,  si  les  contraventions  sont  tivquentes'^i\  de  nouvelles  or- 
donnances de  police  confirment  le  règlement  de  1773(2).  Il  y  avail 
ainsi  deux  mai'chés  aux  menues  denrées,  liiti  à  la  Hevrnderie, 
l'autre  sur  les  places  St-Père  et  de  la  Volaille 

Quant  aux  autres  mai'cliés,  il  semMc  bien  ipiils  se  soient  conccn- 
Irés  de  plus  en  pi  us  au  loui' des  grains  cl  menues  denrées.  Vers  175rK3) 
on  trouve  à  la  Revendei-ie  toutes  sortes  de  poteries,  verreries,lacels, 
chaussures  et  autres  produits.  Les  l)ois  et  les  matériaux  de  cons- 
Iruction  se  concentrent  de  même  autour  des  quais  de  Loire  et  de 
Nièvre. 

A  ces  marchés  s'ajoutent  au  xvm'- siècle  4  t'oii-es  paran  :  la  veille 
du  dimanche  des  Brandons,  le  17  juin,  lendemain  de  la  tète  de  81- 
Cyr,  le  1' '  septembre,  veille  de  Si-Lazare  et  le  samedi  qui  suit  la  tète 
de  St-Denis,  d'où  les  noms  de  foires  des  Brandons,  de  St-Cyr,  de 
Si-Lazare  et  de  St-Denis. 

Ce  qui  caractérise  suitout  ces  J'oires,  c'est  le  conjmeice  du  bétail 
(>l  l'arrivée  d'un  grand  nombre  de  petits  marchands.  D'abord  les 
l)esliaux  s'étaient  rassemidés  sur  la  place  ducale,  mais  on  estimait 
que  leur  présence  n'était  pas  assez  décorative,  qu'elle  rendait  la 
place  malpropre  et  gênait  les  habitants,  car  il  lallait  faire  passer 
les  animaux  à  travei's  toutes  les  rues  de  la  ville.  A  [lartir  de  '17(K) 
des  travaux  sont  entrepris  aux  petits  Pàtureaux^-*).  .\  grand  renfort 
de  charrois  la  ville  fait  aplanir  le  terrain,  paver  les  abords  du 
llavelin.  La  place  de  la  Foire  ou  des  petits  Pàtureaux  se  trouve 
ainsi  aménagée.  D'al)ord  les  deux  foii'es  de  St-Lazare  et  de  St-Denis 
s'y  transportent,  puis  une  ordonnance  de  police  du  5  mars  1767'-'' 
décide  que  celles  des  Brandons  et  de  St-Cyr  passeront  égalenu-nl 
dans  le  quartier  de  Nièvre.  A  partir  de  1768  la  coutume  est  établie. 

A  cette  époque  les  4  foires  paraissent  insuffisantes.  Le  21  dé- 
cembre 1767  une  assemblée  convoquée  à  l'hôtel  de  ville  décide  à 
l'unanimité  de  sollicitei' du  roi  rétablissement  de  (\eus  nouvelles 
réunions,  dont  l'une  se  tiendra  le  mercredi  qui  suit  Quasimodo,  et 
l'autre  le  lundi  qui  précède  là  tête  de  la  Madeleine.  Puis  une  auti-e 
délibération  du  9  septembre  1768^'^>  se  décide  pour  le  lundi  de 
Quasimodo  au  lieu  du  mercredi.  Le-  Nivernais  invo(|uenl  loules 
sortes  de  raisons  à  l'appui  de  leur  requête.  Les  deux  nouvelles 
foi  l'es,  ajoutées  aux  anciennes,  se  trouveront  à  une  dislance  à  peu 
pr'ès  égale  les  unes  des  autres  et  dans  les  saisons  les  plus  favoi*aliles 
à  la  vente  des  bestiaux.  Les  habitants  des  provinces  voisines  ne 


1 .  .\menck'Niiillinc'i'.s  à  drs  l'ruilières  t-l  à  «les  jarilinit-res,  (|ui  s"i>l)stiiu'iil  :i  rn''«|iu'ii- 
U;r  la  Ucvenderie  on  l;i  placi-  St-Sébaslicn.  —  Ni'rvre  B.  Police  \  i,  l'J  (iécembre  I77<i  ti 
11  sepUnil)rcl777.       l'oliii' vu,  l'juilhl  177!l. 

2.  Nirvrc  B.  Police  vu.  !)  a\)il  1778,  2:>  juin  1778.  2:'  :i\  ril  177'.). 
.3.  Ne  vers  DD.  l.'>. 

1.  Nevers  CC.  332.  -  BB.  H.  1.  m. 

.').  Nièvre  B.  Policr  v. 

(i.  Nièvre  BB.  U,  f.  li>7  v.  ol  1:',t  v. 
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seront  plus  obligés  craller  \eiidre  au  loin  leui's  produits  à  grands 
frais.  Les  marchands  de  la  ville  t'ei-ont  du  trafic  avec  les  étrangeis 
et  les  campagnards.  La  consonnnation  des  denrées  deviendra  plus 
considérable,  la  circulation  de  l'argent  plus  active,  le  bien-être 
plus  général  et  les  populations  mieux  en  état  de  payer  les  imposi- 
tions. Chacun  y  trouvera  son  (îompte,  les  habitants,  la  province  et 
le  roi. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  20  septembre  17680)  acconle  ces  ileux 
foires  à  la  \'ille  de  Nevers,  à  condition  qu'il  n'y  ait  pas  de  di'oits  à 
payer  et  qu'il  n'\  ait  pas  ces  jours-là  d'autre  foire  ou  marché  à  4 
lieues  à  la  ronde.  Des  lettres  patentes  rédigées  d'une  manière  inex- 
acte et  fixant  ta  2"  foire  au  samedi  d'avant  la  Madeleine*^)  sont 
adressées  le  31  décembre  au  Parlement,  (|ui  avant  d'enregistei',  fait 
une  enquête  aupj-ès  des  |)rincipaux  corps  ou  habitants  de  la  ville(3>. 
Le  17  avril  les  échevins  déclarent  qu'ils  ne  lèveront  aucun  droit 
nouveau.  Ils  demandent  aussi  lie  réparer  quant  à  la  date  Terreur 
des  lettres  patentes.  Le  20  avril  le  bailliage  donne  un  avis  favorable 
et  le  duc  de  Nevers  |)romet  également  de  ne  percevoir  aucune 
redevance.  Tous  ceux  qu'interroge  le  lieutenant  général  de  St- 
Pierre,  délégué  du  Parlement,  sont  unanimesW.  L'établissement 
des  nouvelles  foires  ne  piésente  que  des  avantages.  Mait  il  est  pré- 
férable de  choisir  le  lundi  d'avant  la  Madeleine  «  à  cause  de  la  ra- 
reté et  cherté  des  vivres  en  maigre  ».  D'autre  part  «  les  foires  se 
continuant  assez  ordinairement  jusqu'au  lendeniain,  il  en  résulte- 
roit  des  abus  et  des  scandales  contre  la  sanctification  du  lendemain 
dimanche,  en  ce  que  bien  des  gens  vendroient  et  achèteroiejit 
publiquement  même  pendant  le  service  divin,  ce  qu'il  seroit  pres- 
que inqjossible  d'empêcher».  Le  27  août  1769  le  Parlement  enre- 
gistre les  lettres  patentes  avec  la  correction  demandée,  et  dès  lors 
il  y  a  6  assemblées  à  Nevers,  dont  2  franches  de  tous  droits. 

L'une  des  causes  de  cette  double  création  doit  être  cherchée 
sans  doute  dans  une  requête  que  Babeau  de  la  Chaussade  avait 
adressée  au  roi  en  1766.  Le  maître  de  forges  demandait  l'autorisa- 
tion d'établir  2  foires  par  an  à  Guérigny,  le  lendemain  des  Bran- 
dons et  le  29  septembre,  avec  un  marché  le  jeudi  de  chaque  se- 
maine<5).  Aussitôt  avertis,  les  échevins  de  Nevers  s'étaient  hâtés 
de  l'édiger  un  mémoire  en  sens  contraire,  dès  le  mois  de  juin  1766(6). 


1.  Nevers  HH.  I.  —  lAnêt,  loUtPs  patentes,  mémoires) 

2.  H  y  avait  là  une  erreur  <le  copk-,  «  un  vice  tic  clerc  »,  r;irrèt  désignant  CormeUc- 
iiKMit  le  lundi . 

:;.  XeversHU.  l. 

4.  Louis  Dubois,  écuyer,  président  de  la  Ciianibre  des  Comptes  de  Nevers,  Jean  Vi- 
Kneault,  archiprêtre  cui-é  de  St-Genest,  l'"raneois  Decolons,  chanoine  de  l'église  de  St- 
C.yr-,  Antoine-Charles  Parmentier,  a\oeat  en  Parlement,  Antoine-Marin  Goui-jon,  no- 
taire royal,  et  Marin  llondeau  fils,  marchand  corroyeur. 

5.  A  l'ai)pui  de  sa  requête  il  exposait  dans  un  mémoire  <[uc  ses  nombreux  ouvriers 
ne  seraient  plus  détournés  de  leurs  travaux  par  l'obligation  où  ils  sont  d'aller  ciieroher 
au  loin  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  (|ui  leur  reviennent  plus  cher  ((ue  s'ils  les 
prenaient  sur  place. 

H.  Nevers  IIH,  1. 
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fis  ne  mettent  pas  en  doute  que  ca^^  léiinions  seraient  très  ])ron- 
tables  au  seigneur  de  Guérigny.  «  il  anroit  ainsi  le  moyen  de  fixer 
dans  ses  terres  le  commerce  de  la  pi-ovince,  d'accroître  son  jiro- 
duit  et  de  doubler  la  valeur  de  ses  terres  ;  mais  en  même  temps  il 
anéantiroit  tout  commerce  en  la  ville  de  Nevers,  il  rendroit  iiiu- 
Mies  les  foires  qui  y  sont  établies,  el  il  alTameroit  les  habitants  par 
la  suppression  et  l'inutilité  des  marchés  qui  y  sont  établis  j)<^ï).  L'or- 
ganisation de  nouvelles  foires  à  Nevers  devait  être  dans  la  pensée 
des  échevins  un  moyen  de  combattre  Babeau  de  la  Chaussade. 
Mais  celui-ci  avait  de  hautes  relations.  Il  finit  par  l'emporter. 
L'Almanach  de  1775  indique  deux  IViires  nouvelles  à  Guéi'igny,  le 
4  mai  et  le  12  novembre. 

Le  maître  de  forges  avait  aussi  réclamé  un  mai'ché.  Dans  leur 
mémoire  de  1766  les  échevins  préfenuent  que  ce  suerait  encore  ((  plus 
terrible  »  qu'avec  les  foires(2>.  Le  22  Juin  1766,  sur  la  proposition 
de  Charles-Antoine  Parmentier,  avocat  des  pauvres,  les  recteurs 
de  l'Hôtel-Dieu  prêtent  main-forte  au  pouvoir  municipal  et  com- 
battent un  projet  qui  diminuei'ait  leur  droit  de  min.age<3).  N'ayant 
sans  doute  pas  obtenu  gain  de  cause  à  cette  époque,  Babeau  de  la 
Chaussade  présentait  une  nouvelle  requête  en  1772.  Les  recteurs 
de  l'Hôtel-Dieu,  réunis  le  9  février^'),  et  les  échevins  le  16,  repre- 
naient aussitôt  leurs  attaques  :  menaces  de  famine  pour  la  ville  de 
Nevers,  inutilité  d'un  marché  à  Guérigny  par  suite  de  la  proximité 
de  5  autres  marchésO''>.  Ils  subordonnaient  tout  aux  intérêts  de  leur 


1.  Lps  échevins  développent  leur  pensée  dans  les  arf^unienls  qui  suivent,  égoïstes  ou 
contestables:  «  Guérigny  est  situé  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Nièvre;  il  est  entouré 
de  toutes  parts  des  campagnes  les  plus  fertiles  de  la  province,  les  plus  abondantes  en 
blé  et  en  bestiaux;  de  celles  enfin  qui  fournissent  les  foires  et  les  marchés  de  Nevers, 
Guérigny  en  est  le  centre.  Si  on  y  établit  des  foires,  il  est  évident  que  les  propriétaires, 
les  cultivateurs  et  les  marchands  s'y  assembleront  plus  volontiers  que  dans  les  foires 
de  Nevers,  et  que  le  commerce  s'arrêtera  à  Guérigny.  Les  2  foires  dont  \c  sieur  de  la 
Chaussade  demande  l'établissement  seront  placées  aux  mêmes  éjiocjiu's  (jue  celles  de 
Nevers  n  y  a  une  foire  considérable  à  Nevers  le  jour  des  Brandons;  le  sieur  de  la 
(Chaussade  en  demande  une  à  Guérigny  pour  le  lendemain.  Il  \  a  une  autre  foire  à 
Nevers  la  veille  de  .Si  Denis;  le  sieur  de  la  Chaussade  en  demande  une  à  Guérigny  pour 
le  29  septembre.  Qu'arrivera-t-il  de  là  ?  Les  campagnes  voisines  do  Guérigny  et  qui 
sont  les  plus  importantes  pour  Nevers  s'arrètei'ont  à  Guérigny  et  ne  viendront  point  à 
Nevers;  de  plus  les  marchands,  certains  de  trouver  le  lendemain  une  foire  à  Guérigny, 
tiendront  leurs  marchandises  sur  un  pied  plus  haut  que  le  prix  courant;  les  acheteurs 
s'arrêteront  aussi  à  l'espérance  de  trouver  mieux  leur  compte  aux  foires  de  Guérigny, 
et  les  foires  de  Nevers  n'auront  (|u'un  très  faible  cours...  On  fera  les  prix  à  Nevers  et 
les  ventes  auront  lieu  à  (iuérigny  »,  d'autant  plus  (pi'ici  les  forains  n'auront  aucun 
droit  à  payer.  Enfin  une  concurrence  excessive,  avec  des  foires  tro])  nombreuses  et 
rapprochées,  bouleverse  la  vie  économiciue.  «  Si  on  multi|)lie  les  jours  de  vente,  l'espé- 
rance de  mieux  vendre  du  côté  des  vendeui-s,  el  l'espérance  d'aclieter  à  un  prix  plus 
ino<li(|ue  de  la  part  des  acheteurs  changera  tous  les  usages  du  commerce  ». 

L'.  Les  arguments  sont  toujours  les  mêmes.  Le  grain  des  pays  de  Nièvre  s'arrêtera 
au  marché  de  (iuérigny  et  ne  viendra  plus  le  mercredi  à  Nevers,  donc  disette  et  cherté 
à  .Nevers,  diminution  (les  droits  d'entrée,  f(ui  appartiennent  à  la  ville,  el  du  droit  de 
minage,  qui  se  partage  entre  le  duc  et  l'Hôtel-Dieu. 

.".  el  1.  Hôlel-Dieu  IvJ,  f.  ('.7  v.  et  90  v. 

5.  I^es  marchés  de  (iuérigny  arrêteraient  les  blés  «  du  canton,  connu  dans  la  pro- 
vince sons  le  nom  des  .\mognês  ».  Or  les  famines  des  présentes  années  démontrent 
que  tous  ces  débouchés  sont  nécessaires  à  la  ville  de  Nevers.  Guérigny  n'étant  «ju'à  2 
lieues  et  demie  de  Nevers,  iiourtjuoi  les  habitants  ne  continueraient-ils  pas  à  venir 
aux  marchés  de  Nevers  le  mercredi  et  le  samedi'?  Ils  i)euvent  également  aller,  s'ils 
préfèrent,  à  Prémery  he  mardi,  à  Beaumont-la-Ferrière  le  jeudi,  à  In  Charité  le  samedi. 
Les  distances  sont  a  peu  près  les  mêmes.  Alors  ((ue  faut-il  de  plus  «  pour  une  poignée 
d'habitants,  ((ui  sont  a  proximité  de  ,'>  marchés  par  semaine,  <lont  un  le  jeudi,  jour  que 
réclame  Rabeau  de  la  Chaussade?  Pour  quelle  raison  l'évêque  de  Nevers,  seigneur  de- 
là paroisse  de  \'arennes,  beaucoup  plus  étendue  «pie  celle  de  Guérigny,  ne  ferait-il  pas 
une  demande  analogue?  Ou  bien  Messieurs  du  Chapitre,  seijîncurs  de  ParJgny-lcs- 
Vnux?>i. 
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ville.  Or  il  est  incontestahle  qui'  ces  intérêts  étaient  sérieusement 
Mieiiacés.  Actuellement  la  cherté  de  la  vie  s'explique  à  Nevers  en 
partie  par  le  voisinage  de  certains  centres  industriels  comme 
Kourcliamhanlt,  Guéi'ign\ ,  Impliy,  qui  arrêtent  au  passage  toutes 
les  tlenrées  et  ne  laissent  i)lus  à  ralimentation  de  la  ville  que  la 
plaine  bourbonnaise  et  la  i-ëgion  de  Sancoins. 

Mais  Babeau  Unit  paravoii-son  niarclié  comme  il  avait  eu  ses 
foires;  l'Almanach  de  1779  signale  un  marché  à  Guérigny  le  jeudi. 
Au  xviiie  siècle  la  royauté  nvail  d'ailleurs  multiplié  les  foires  et 
marchés  dans  tout  le  Nivei  ii.iisC). 


REVENDl'.l :i'«S  Kï  FORAINS 

Il  n'y  a  pas  de  marché  sans  l'églementation.  Déjà  l'ordonnance 
de  1461  se  termine  par  quel(|ues  articles  de  police.  Les  pi'incipes 
restent  les  mêmes  à  travers  les  siècles.  D'abord  les  huissiers  de 
police  et  la  maréchaussée  doivent  assurer  l'honnêteté  et  la  sécurité 
des  échanges  contre  les  voleurs  de  toute  espèce.  Ils  veillent  aussi 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  circulation.  Une  ordonnance  du  23 
juin  1721(2)  interdit  aux  habitants  et  aux  gens  (]e  la  campagne  de 
mettre  des  pierres,  des  bancs,  des  étaux,  des  charrettes  le  long  des 
murs  pour  étaler  leurs  marchandises,  sous  peine  de  20  1.  d'amende. 
De  même  elle  prohilje  les  rassemblements  de  gens  oisifs.  Autrefois 
comme  aujourd'hui  les  hal)itants  aiment  à  tlàner  au  milieu  des 
marchands.  C'est  également  là  que  certains  ouvriers  vont  cher- 
chei- de  l'embauche.  Désormais  en  leur  interdit  de  stationner  ail- 
leurs que  sur  la  place  St-Sébastien.  Les  ofticiers  de  police  doivent 
sévir  souvent  contre  les  étrangers,  qui  s'installent  devant  les  porles 
et  les  boutiques  des  habitants,  ou  liarrent  le  passage  aux  voilui-iers, 
en  encombrant  le  pavé  qu'ils  retiennent  souvent  travance  et  pren- 
nent en  location  des  propriétaires  riverains(3). 

Mais  il  importe  surtout  de  surveiller  la  vente  et  d'empêcher 
lesaccaparements  et  monopoles.  Les  particuliers  se  servent  d'abord: 
Les  revendeurs  et  les  représentants  de  certains  métiers  n'ont  accès 
auprès  des  mai-chands  du  dehors  qu'à  des  heures  déterminées  et 
plus  ou  moins  tardives,  selon  que  l'année  est'plus  ou  moins  mau- 
vaise. Le  29  janvier  1722  les  ofnciers  de  police  interdisent  aux  re- 
vendeurs, cabareliers,  hôteliers.  Ii-aileurs  d'enirerà  la  Reveiiderie 


1.  L'n  étal  des  l'oiri's,  ninrcliés,  po[)ulation  cl  not.iires,  dressé  en  ITuli  (Ari-li.  .\al. 
(■7.409),  signale  dans  les  élertioiis  de  Nevers  et  Cliàteau-Chinon  L'9  localités  seulemtMil 
avec  foires  ou  marchés.  I.e  chidVe  est  hcaucoup  plus  considérable  dans  les  alnianaclis 
de  la  (in  du  siècle. 

1'.  N'ièvre  B.  Police  i. 

■i.  Nièvre  B.  Police  i,  3  .juillol  iTlil,  C  jiiilltl  17  17.  :':' mai  17-111, 
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avant  11  heures  du  matin  en  hiver  et  10  heures  en  été,  sous  |)einf' 
de  20  I.  d'amende  et  de  confiscation  des  denrées  au  prolit  de  l'hôpi- 
tal général.  Le  28  février  1743  la  limite  est  reculée  à  2  heui'es  de 
l'après-midi,  et  l'amende  élevée  à  50  I.  Une  ordonnance  du  29  jan- 
vier 1750  est  plus  libérale.  Les  revendeurs  feroiit  étalage  sur  les 
marchés  à  partir  de  midi.  En  1768  le  délai  se  trouve  ramené  à  1(> 
et  11  heures  du  matin.  C'est  le  terme  que  donnent  en  1786  les  sta- 
tuts des  boulangers-traiteurs  (art.  33)  et  ceux  des  marchands  de 
vin  (art.  18).  Ces  prescriptions  s'appliquent  même  à  des  marchés 
comme  celui  du  foin  et  de  la  paille.  Le  4  avril  1754,  les  revendeurs 
de  paille  et  de  foin  étant  accusés  de  faire  hausser  les  prix,  la  police 
leur  défend  d'entrer  au  marché  avant  1  heure  de  l'après-midi, 
sous  peine  de  10  1.  d'amende. 

De  même  il  est  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  ailleurs  que 
dans  les  marchés,  car  cette  tolérance  permetti'ait  d'éluder  le  paie- 
ment des  droits  de  hallage  et  d'entraver  la  fourniture  ou  l'approvi- 
sionnement de  la  ville.  Cette  interdiction,  que  formule  déjà  la 
Coutume  du  NivernaisO)à  l'égard  de  tous  les  habitants,  s'applicjue 
plus  spécialement  à  divers  métiers.  En  1722  et  1728'^2)  |gg  magis- 
trats interdisent  aux  caharetiers,  hôteliers  ou  traiteurs  d'aller  au- 
devant  de  ceux  qui  apportent  des  volailles,  du  gibier  et  autres 
provisions  de  bouche  «  tant  pour  le  gras  que  pour  le  maigre  »,  car 
ces  manœuvres  font  hausser  le  prix  des  denrées.  Le  22  janvier 
1750^3)  la  police  fait  des  observations  à  des  cabaretiers-traiteurs, 
qui  les  jours  de  marché  arrêtent  devant  leurs  portes  les  gens  de  la 
campagne,  achètent  les  denrées  à  vil  prix  et  les  revendent  très 
cher.  En  1786  les  statuts  des  boulangers-traiteurs  et  des  marchands 
de  vin  (art.  33  et  18)  reprennent  les  mêmes  prohibitions.  A  plus 
forte  raison  les  revendeurs  ne  doivent-ils  pas  faire  de  monopoles 
avec  les  étrangei's,  car  ils  deviendraient  ainsi  les  intermédiaires 
obligés  de  la  population,  qui  serait  contrainte  d'acceptei-  leui's 
prix  et  leurs  conditions.  A  certaines  dates  les  officiers  de  police 
l^rennent  des  mesures  exceptionnelles.  Le  19  mai  1768,  afin  d'ariê- 
ter  les  ventes  clandestines,  ils. font  dresser  par  leurs  huissiers  des 
états  détaillés  de  toutes  les  denrées  qui  entrent  à  Nevers  et  obligent 
les  marchands  à  représenter  la  même  quantité  sur  les  marchés (-i). 

Ainsi  les  restrictions  sont  d'autant  plus  .«sensibles  que  l'on  passe 
des  simples  particuliers  aux  commerçants  de  la  ville  et  aux  reven- 
deurs. Ceux-ci  d'ailleurs  ne  peuvent  exercer  leur  métier  sans  fau- 
torisation  de  la  police.  A  la  tin  du  wiii^  siècle  une  ordonnance  du 
11  septembre  1777*^^  rappelle  aux  fruitières  qu'elles  doivent  donnei- 


1.  Ch.  xxviii,  art.  4. 

2.  Nièvre  B,  Police  m,  29  janvier  1722,  22  avril  1728. 

3.  Nièvre  B.  Police  iv. 

4.  Nièvre  B.  Police  m. 
ô.  Nièvi-e  n,  Pi^lice  vi. 


—  153  — 

leur  nom,  surnom  et  adresse.  Avec  les  gens  tlu  deliurs  ou  lorains 
les  exigences  de  la  police  sont  encore  plus  vexatoires. 

La  Coutume  du  Nivernais  et  les  divers  statuts  des  corpo- 
rations limitent  strictement  leur  tratic  aux  foires  et  marchés, 
aux  «  lieux  et  heures  accoutumés  ou  ordonnés  à  vendre  en  pu- 
hlic  »  et  sous  le  contrôle  des  jurés.  Les  statuts  des  chaudronniers 
ne  permettent  aux  forains  que  les  veille,  jour  et  lendemain  des 
foires  établies  à  Nevers  d'amener  et  vendre  librement  leurs  mai- 
chandises,  sur  lesquelles  les  syndic  el  jurés  ont  d'ailleurs  droit  de 
visite^i^.  Dans  les  statuts  des  apothicaii'es  un  ;irticle  plus  original 
ordonne  non  seulement  aux  forains  de  faii'e  appel  aux  jurés,  mais 
aux  jurés  de  répondre  à  l'appel  des  forains,  car  ici  comme  dans  la 
police  intérieure  des  métiers  la  négligence  des  maîti-es  en  charge 
est  chose  fréquente <^).  Les  jurés  signalent  à  la  police  les  étrangers 
qu'ils  trouvent  en  défaut,  ce  qui  arrive  souvent,  car  les  marchands 
venus  du  dehors  se  moquent  volontiei's  de  tous  les  règlements. 

Avec  les  métiers  de  la  manufacture  de  drap  les  conditions  ne 
sont  pas  ditlërentes.  Les  forains  sont  tolérés  les  jours  de  foire, 
mais  doivent  appoiter  leurs  étolTes  au  bureau,  les  faire  contrôlei' 
et  marquer.  Inutile  de  dire  que  les  moindres  contraventions  sont 
dénoncées  aux  échevins.  Comme  les  forains  se  dispensent  volon- 
tiers de  venir  au  bureau,  les  gardes  marchands  et  ies  jurés  drapiers 
ont  le  droit  de  visiter  les  marchandises  rnises  en  vente  dans  les 
foires,  non  seulement  à  Nevers  mais  dans  les  localités  qui  dépen- 
dent de  la  manufacture(^).  Quelquefois  même  ils  perquisitionnent 
dans  les  hôtelleries.  Ici  encore  les  contraventions  sont  nombreuses. 
Il  semble  d'ailleurs  que  les  échevins  laissent  aux  forains  de  grandes 
libei'tés,  pourvu  qu'ils  amènent  des  produits  de  bonne  qualité. 

C'est  pourquoi  les  marchands  drapiers  ne  tardent  pas  à  trouver 
cette  protection  insuffisante.  Mécontents  des  échevins,  ils  s'adres- 
sent à  la  police  en  1734  el  1738,  mais  ils  sont  encore  plus  mal 
accueillis  qu'à  l'hôtel  de  villeW.  Les  officiers  de  police,  dont  les 
principaux  appartiennent  au  bailliage  et  sont  mal  disposés  à  l'égard 
de  la  manufacture,  répondent  à  ces  doléances  en  disant  que  les 
drapiers  et  merciers  de  Nevers  n'ayant  aucune  jurande,  statut  ni 
règlement  particulier,  tous  les  étrangers  ont  le  droit  de  vendre  en 
cette  ville  leurs  marchandises  pourvu  qu'elles  soient  marquées  et 
de  bonne  qualité.  Les  marchands  nivernais  adressent  alors  des 
requêtes  à  t»aris,  au  Bureau  du  Comm(M'ce(J>,  et  dénoncent  It'  li-allc 


1.  Stniuts  d«  1075.  l'iie  sentence  du  bniUiagc  le  20  août  nOôconlirme  c<'sdisposili()ii>- 
(Nièvre  li.  Pairie  de  Nevers,  Masses). 

2.  .\rl.  7,  «  Nul  marchand  forain  ne  pourra  exposer  en  vente  les  drogues,  qu'il  aura 
apportées  en  nolred.  ville,  qu'au  préalable  la  visite  n'en  ait  été  laite  par  lesd.  jurés, 
laquelle  ils  seront  tenus  l'aire  incontinent  qu'ils  auront  été  re(|uis  au  moins  6  heures 
après,  sous  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  défaillants  et  confiscation  desd. 
di-ogues  ». 

3.  Par  exemple  aux  foires  de  Magny.  —  Nevers  HH.  18,  IG  novembre  1072. 
A  .  Nièvre  B.  Police  m,  21  janvier  1731,  21  juillet  1738 

.'>.   Cf.  Cniiseil  du  Commerce,  lîonnassieux,  2ti  juin  ITIîS. 
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«les  juifs  et  forains,  qu'ils  accusent  dapporter  à  Nevers,  en  dehoi's 
(les  foires  toutes  soites  de  marchandises  prohibées,  même  de  l'ar- 
genterie volée  dans  les  églises  ou  chez  les  particuliei's,  ce  (jui 
empêche  de  découvrir  et  de  punir  les  coupables.  Ces  fails  sojil 
Contraires  à  redit  de  mars  1586,  qui  interdit  aux  forains  de  l'ien 
vendre  dans  les  villes  en  deliors  des  foires,  ainsi  qu'à  celui  de  fé- 
vriei- 1731,  qui  interdit  aux  juifs  de  rien  veiulre  en  dehors  de  leur 
propre  ville.  D'ailleurs,  s'il  faut  en  croire  les  marchands  nivernais, 
la  concurrence  des  juifs  et  des  tbraius  est  en  elle-même  injuste  et 
inadmissilde.  Ces  étrangers  ne  paient  pas  d'impôts  à  Nevers,  tan- 
dis que  les  habitants  paient  leur  pai't  de  toutes  les  contributions. 
Les  foi'ains  vendent  au  comptant  et  ne  sont  exposés  à  aucun  mé- 
compte, tandis  que  les  genr^  du  pays  sont  obligés  de  faire  crédit  et 
s'exposent  à  des  faillites.  Ceux-ci  ne  vendent  que  de  bons  produits, 
fabriqués  dans  les  manufactures  du  royaume,  tandis  que  les  étran- 
gers, échappant  facilement  au  i-ontrôle  et  n'ayant  pas  de  clientèle 
attitrée,  vendent  des  produits  qui  viennent  on  ne  sait  d'où  et  sont 
de  mauvaise  qualité.  En  1739(')  les  merciers  nivernais  reviennent 
.1  la  charge.  Ils  accu.sent  les  juges  de  police  de  ne  pas  tenir  la  main 
;"i  l'exécution  des  édits  et  règlements,  concernant  les  juifs  et  les 
forains.  Ils  obtiennent  contre  eux  une  suspension  de  trois  mois. 
Enhn  Tarrêt  du  Conseil  du  19  avril  1740^2)  picscrit  Tapplicalion 
rigoureuse  des  ordonnances,  c'est-à-dire  qu'il  permet  aux  forains 
de  vendre  leurs  marchandises  seulement  les  jours  de  foire,  la  veille 
et  le  lendemain  ;  en  dehors  de  ces  trois  jours  il  leur  interdit  de  rien 
mettre  en  vente,  sinon  «  en  l)alles  et  sous  cordes  et  en  pièces  en- 
tières ».  Ceux  qui  feront  vendre  au  détail  |)ai-  des  intermédiaires 
seront  sévèrement  punis.  Défense  est  faite  aux  juifs  éti-angers  de 
Irafiquer  à  Nevers,  «  le  tout  à  peine  de  conllscation  et  de  l.CKX)  1. 
(r.imende  ».  Les  4  gardes-jurés  de  la  nouvelle  conniiunaulé  visile- 
•tniil  dans  leur  Itureau  les  ballots  de.^  forains'^'. 

Si  les  marchands  de  Nevers  en  1740  se  groupent  en  connnu- 
nauté,  c'est  donc  dans  un  but  égoïste.  Leur  adhésion  au  régime 
corporatif  n'a  pas  d'autre  motif  que  de  permettre  une  lutte  plus 
efficace  conti'e  les  forains  et  les  juifs.  Après  1740  ils  usent  large- 
ment des  droits  que  la  royauté  leur  a  officiellement  reconnus. 
Dans  les  registres  de  police  nombreuses  sont  les  confiscations 
prononcées  à  leur  demande  aux  dépens  de  marchands  étrangers, 
Ku  1774  ces  avantages  disparaissent  avec  l'édit  de  Turgot.  Dans 
tous  les   métiers  jurés  ou    non  jurés  la  conçu i-rence  des  forains 


I .  Cr.  Conseil  du  Commerce,  lioiinassieiix,  2  jiiiUcl  173'.). 

'I.  Nièvre  B.  Police  ui.   -   Cf.  aussi  (Conseil  du  Coiniiierce.  lîoiiuassieux. 

:!.  l/anvt  de  1740  recomiaît  aux  marchands  le  droit  dr  visilci-n  toutes  les  marchan- 
ilises  de  draperie  et  autres  c|ui  arriveront  dans  lad.  ville,  nu'me  tlans  le  temps  desd. 
foires,  les  saisir  en  cas  de  contravention  aux  règlements,  pour  l«'s  détiiuts  de  qualité, 
largeur,  longueur,  plomb  ou  marque  de  fabrique  et  contrôle,  et  en  i>oursuivre  la 
contiscation  avec  amende,  ainsi  que  des  marchandises  prohibées,  par  devant  les  juges 
de  police  >.. 
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(ievieiil  à  |)eu  près  libre.  Drapiei-s.  et  inerciers  nivei'iiais  soni  1res 
mécontents.  Quand  l'édit  d'avril  1777  ordonne  de  rétablir  les  cor- 
porations, ils  léclanienl  avec  insistance  l'application  de  l'édil. 
Dans  une  requête  au  pouvoir  ducal  ils  exposent  qu'ils  perdent  le 
bénéfice  de  l'arrêt  de  1740  et  que  leuj-  ruine  est  proche,  si  la  situa- 
lion  provisoire  se  prolonge  encore,  car  la  ville  de  Nevers,  étant 
maintenant  la  seule  dans  tout  le  ressort  du  Parlement  de  Paris  où 
le  régime  de  la  liberté  du  travail  se  maintienne  encore,  devient  le 
r-efuge  de  tous  les  forainsO).  Si  cette  affluence  fait  bien  l'affaire 
des  aubergistes  et  de  toute  la  population  en  général,  elle  ne  facilite 
l»as  cer'tains  commerces  locaux. 

Le  règlement  ducal,  enlin  élaboré  en  1783,  divise  en  deux  caté- 
gories ceux  qui  fréquentent  les  foires  de  Nevers.  Il  distingue  les 
habitants  des  campagnes  ou  localités  voisines,  et  les  véritables 
forains  ou  marchands  étrangers  qui  viennent  de  régions  souvent 
très  éloignées  concurrencer  les  merciers,  drapiers  et  autres  mar- 
chands de  Nevers.  Il  reprend  à  l'égard  des  étrangers  les  principales 
dispositions  de  l'arrêt  de  1740  :  inspection  des  syndics  et  adjoints, 
limitation  de  la  vente  aux  périodes  de  foireC^),  mais  avec  certaines 
exceptions.  Par  exemple  les  forains,  qui  vendent  des  marchandises 
en  gi'os,  bénéficient  d'un  délai  supplémentaire  de  3  jours  après 
chaque  foire,  à  condition  de  vendre  seulement  aux  marchands  de 
la  ville(3).  De  même  aucun  délai  n'est  imposé  aux  forains,  «  qui 
amènent  par  bateaux  ou  cabanes  des  marchandises  ou  provisions 
dans  les  ports  »  de  la  ville.  Il  n'est  pas  possible  en  effet  d'imposer 
des  dates  fixes  à  une  navigation  aussi  incertaine  que  celle  de  la 
Loire(4).  Quant  aux  habitants  des  campagnes  voisines,  dont  le  rôle 
économique  est  encore  plus  considérable,  paysans,  artisans  ou 
petits  marchands,  qui  vendent  leurs  pi'oduits,  leurs  droits  se  trou- 
vent sauvegardés  non  seulement  les  jours  de  foires,  mais  les  jours 
de  marchés.  Les  corporations  de  Nevers  ne  |jourront  «sous  pré- 
texte des  privilèges  qui  leur  sont  accoi'dés  »  les  empêcher  «.  d'ap- 
porter, vendre  et  débiter  aux  jours  et  heures  de  marchés  tous  fruits 


1 .  «  Les  mnrchamib  coureurs,  disent-ils,  exclus  do  toutes  les  .Tulres  villes  sont  déjà 
venus  se  réfugier  dans  celle-ci  en  si  grand  nombre  cjue  les  auberges  ne  peuvent  plus 
les  contenir  ». 

2.  Ch.  VIII,  art.  11.  «  Faisons  défenses  .i  tous  marcliands  merciers,  colporteuis  et 
porteballes  forains  et  étrangers  de  vendre  ni  débiter  aucunes  niarclinndises  en  notre 
\  illc  de  Nevers  et  dans  les  faubourgs  d'icelle,  sinon  la  veille,  pendant  la  tenue  et  le 
lendemain  des  foires  ordinaires  de  lad.  ville,  et  après  que  leurs  marchandises  auront 
été  visitées  par  les  syndie  et  adjoint  de  la  communauté  analogue  à  leur  profession,  à 
relTet  de  s'assurer  de  leur  bonne  qualité,  le  tout  à  peine  de  50  I.  d'amende  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  Conseil  du  19  avril  1740  » 

:!.  «  Il  sera  cependant  loisible  auxd  marchands  forains  et  étrangers  pendant  les  3 
jours  qui  suivront  lesd.  foires  de  vendre  aux  marchands  seulement  des  marchandises 
en  pièces  et  à  la  douzaine.  Il  leur  sera  encofe  permis  d'apporter  en  même  temps  dans 
notred.  ville  telles  marchandises  en  gros  qu'ils  aviseront  sous  balles  et  sous  cordes, 
à  la  charge  de  les  déposer  au  bureau  de  la  communauté  pour  être  vendues  et  loties  en 
leur  présence  entre  les  mnîti-es  de  la  communauté,  sans  tju'ils^ puissent  les  déposer 
dans  les  hôtelleries,  cabarets  ou  autres  maisons  particulières  à  [)eine  de  IdO  1.  d'a- 
mende »  (art.  l'i). 

l  Ils  .  continueront  comme  par  le  passé  de  vendre  en  tout  temps  dans  lesd.  ba- 
teaux ou  cabanes  »  (art.  13). 
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('[  (leurécs  pI  aiitivs  comestibles,  les  lilatui-es,  les  memis  ouvrages 
t'ii  Ixiis,  osier  et  aiiti-es,  (|ui  se  font  dans  les  cjuniiaones  »  (ciil.  14). 
Les  statuts  de  17!^()  sont  à  la  Ibis  |ilns  précis  p|  plus  lijjioureuN. 
Léilil  (leTurgot  a  bouleversé  tous  les  ajiciens  règlements.  De  [Vi- 
elleuses habitudes  de  libellé  s'implantent  dans  le  commerce  et 
rindusti-ie.  Il  importe  ele  les  (•ond)attr(>.  Les  statuts  im|)osenl  aux 
forains  des  limites  de  temps,  (pii  leui'  lixent  les  jours  et  même  les 
heures  de  vente.  Les  boulangers,  li'aiteurs  et  rôtisseurs  forains 
sont  admis  '<  les  jours  de  foire  et  de  marché  seulement  jusqu'àcinq 
heures  de  relevée  en  hiver  et  jusqu'à  six  en  été  ».  A  la  lin  des 
marchés  ils  ne  peuvent  même  pas  disposer  librement  des  j)roduils 
qui  leur  restent.  Les  boulangers  imposent  à  leurs  concurrents  du 
ilehors  robligation  de  «  remporter  cliez  eux  le  pain  qu'ils  n'auront 
|)as  vendu,  sans  |jouvoir  en  l'esserrer  ni  entreposer  aucune  partie  ». 
Les  traiteurs-rôtisseurs,  bien  que  groupés  dans  la  même  commu- 
nauté que  les  boulangers,  adoptent  une  tactique  diflërenle  et  peut- 
vtve  plus  habile.  Ils  interdisent  aux  forains  de  «  remportei"  leur- 
marchandise  ou  celle  d'autres  marchands  forains  comme  non  ven- 
due, sous  peine  de  saisie  et  contiscation  et  de  5C)  1.  d'amende  ». 
C'était  un  moyen  de  lés  écarter  dune  ville,  où  ils  se  trouvaient 
exposés  à  liquidei-  leurs  denrées  à  vil  piix  (ai-t.  2  et  19). 

De  même  le  ti-alic  des  forains  est  limité  aux  emplacements  des 
foires  et  marcliés.  «  Défenses  sont  faites  aux  boulangers  forains 
d'exposer  en  vente  ni  débiter  dans  les  rues  ou  dans  les  maisons  le 
pain  qu'ils  appoi'teront  pour  le  marcbé,  le  tout  sous  peine  de  con- 
tiscation et  de  20  1.  d'îimende  »  (art.  3).  Les  tiaiteurs  et  r("itisseurs 
font  aux  marchands  de  volaille  et  degibiei-les  mêmes  interdictions, 
«  comme  aussi  de  faire  aucun  envoi  ou  entrepôt  dans  les  hôtelle- 
ries »  (arl.  18).  Les  l)ouchers  interdisent  «  à  tous  particuliers  habi- 
tants des  environs  de  Nevers,  d'apporter,  colporter  et  débiter  dans 
lad.  ville  et  les  faubourgs  aucune  viande  de  boucherie  et  chai-cu- 
terie,  même  par  morceaux,  en  panier  ou  autrement  «  (arl.  4). 

La  nature  ou  la  qualité  des  produits  est  également  surveillée. 
Les  boulangeis  forains  ne  peuvent  vendre  que  «  du  pain  de  pàlt> 
ferme,  cuit  le  jour  ou  la  veille,  dans  lequel  pain  il  ne  pourra  en- 
trer ni  lait,  ni  beurre,  ni  autre  mélange  •>.  Les  traiteurs  et  rôtis- 
seurs ne  peuvent  «  exposer  en  vente  aucune  marcliandise  de 
volaille  détéctueu.se,  vu  idée,  dégraissée,  écrêlée  ou  écourlée  »  <art. 
2  et  19).  D'ailleurs  tous  ces  produits  restent  soumis  au  conti'ôle. 
Les  syndic  et  adjoint  de  la  communauté  des  boulangers,  traiteurs 
et  rôtisseurs  inspectent  les  diverses  denrées  de  leurs  coDcurrenls 
étrangers,  même  le  gibier,  la  volailb',  les  agneaux  et  chevreaux 
qu'ils  amènent  (•art.  2U). 

De  même  les  épiciers  obligent  leurs  concuiients  à  «  déposer 
pi'éalablement  lesd.  marchandises  d'épiceï'ie«?t  droguerie  au  bureau 
de  leur  communauté  poui-  y  être  visitées  par  les  syndic  et  adjoint. 


—  157  — 

à  l'etTet  de  s'assurer  de  leur  bonne  ({ualité;  et  sera  payé  par  lesd. 
marchands  forains  30  sols  par  chaque  jour  d'occupation  dud.  Im- 
reau  »  (art.  19).  «  Interprétant  aiitcint  que  de  besoin  »  le  règlement 
de  1783,  les  épiciers  de  Nevers  mettent  des  restrictions  sérieuses  à 
la  liberté  dès  forains  qui  viennent  <*  par  bateau  ou  cabane  n.  Ces 
luarchauds  ne  peuvent  désormais  rester  dans  les  poi'ts  de  la  ville 
de  Nevers  «  plus  de  8  jours,  compris  celui  de  Tarrivée  et  celui  du 
départ,  ni  y  revenir  avant  un  mois  à  compter  du  jour  de  leur  sortit' 
de  lad.  ville  ».  Ils  ne  doivent  pas  quitter  leurs  bateaux.  Ils  ne  ven- 
dent au  détail  que  certains  de  leurs  produits(i)  (art.  20\  Ils  ne  soni 
admis  à  laisser  aucune  marchandise  à  Nevers,  sinon  dans  les  bu- 
reaux de  la  communauté,  en  convenant  du  prix  de  la  location  avec 
les  syndic  et  adjoint  (arl.  21).  Ceux-ci  ont  le  droit  de  «  visiter  les 
marchandises  dans  les  bateaux  et  cabanes,  pour  constater  leur 
bonne  qualité,  même  de  s'a.-^surer  de  la  justesse  des  poids  et  balan- 
ces »  (art.  '•22).  En  conséquence  les  étrangers,  qui  s'ai-rélent  sur  les 
quais  de  Loire,  doivent  toujours  donner  avis  de  leur  arrivée.  Les 
statuts  ajoutent  cependant  que  ces  précautions  multiples  ne  son! 
|)as  destinées  à  entraver  la  liberté  des  forains^^) 

Si  les  marchands  drapierset  merciers  n'ont  pas  alors  le  temps  d'ob- 
lenir  des  statuts  particuliers,  qui  sans  doute  auraient  encore  limité 
la  concurrence  des  forains,  ils  prennent  du  moins  leur  revanche 
des  tribulations  qu'ils  ont  subies  avant  1783.  La  visite  des  produits 
étrangers  recommence.  En  1784  ils  prennent  un  nouveau  local  (pii 
leur  servira  de  bureau  et  de  magasin(3).  Le  30  juillet  1787'^-')  ils 
obtiennent  du  pouvoir  ducal  l'autorisation  de  faire  payer  aux  fo- 
rains un  droit  sur  les  marchandises  entreposées  dans  ce  bureau  à 
raison  de  30  sols  par  jour  comme  chez  les  épiciers. 

Dans  les  foires  et  marchés  les  forains  se  placent  en  divers  en- 
di'oits,  suivant  leur  spécialité.  Pendant  longtemps  les  marchands 
d'étoffes,  mercerie,  quincaillerie,  bijouterie,  qui  arrivaient  surtout 
les  jours  de  foires,  s'étaient  établis  à  la  Revenderie.  Mais  ils  étaient 
encombrants,  l'ne  ordonnance  de  jiolice  du  5  mars  1767^^)  ip^,,. 
enjoint  de  se  placer  désormais  sur  la  place  des  Récollets.  Ceux  qui 
resteront  à  la  Revenderie  seront   ui'atitiés  d'une  amende  de  20  I. 


1.  (  Ne  ijounonl  égaU'nieiit  les  \ciulrc  ijucn  gios  et  jusqu'au  poids  de  12  livres  jui 
moins  pour  toute  espèce  de  marchandise  autre  que  le  poivre,  les  épices,  dont  il  leur 
sera  permis  de  vendre  en  détail  jusqu'au  poids  de  4  livres,  le  tout  à  i)eine  de  conlisca- 
lion  et  de  100  I.  d'amende,  dont  moitié  applicable  à  la  communauté  ». 

■1.  :'  Sous  prétexte  des  L'  articles  précédents  (20  et  21)  ne  pourront  les  sxndic,  adjoint 
«■Irnaitres  de  lad.  communauté  troubler  lesd.  marchands  l'oraitis  dans  la  venleet  le 
débit  de  leurs  marchandises  dans  les  temps  ci-dessus  indiqués.  Défenses  leur  sonl 
faites  de  les  vexer  et  de  chercher  à  les  éloigner  en  leur  suscitant  des  contestations 
Mijustes,  sous  ])eine  de  dommages-intérêts  et  de  telle  amende  qu'il  appartiendra  sui- 
vant l'e.xigence  du  cas  ». 

3  Le  ■.'!»  juin  1784  (Min.  Barreau)  Ambroisc  Tscharner  loue  à  la  communauté  des 
marchands-drapiers,  pour  une  durée  de  8  années  et  moyeimant  300  1.  par  an,  dans  la 
maison  qu'il  habite  place  Sl-Père,  2  magasins  et  J  chambres,  qui  doivent  servir  de  bu- 
reau, abriter  les  marchandises  foraines  et  même  loger  s'il  le  faut  un  garde-magasin. 

4.  Nièvre  B.  Police  i\. 

5.  Nièvre  B.  Police  v. 
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Le  11  juin  une  autre  ordonnance  réglemente  leur  installation.  Pour 
se  faire  un  petit  revenu  et  mettre  un  terme  aux  conflits  qui  s'élè- 
vent entre  forains,  car  l'emplacement  est  très  restreint,  la  ville 
décide  de  mettre  en  location  le  terrain  qui  s'étend  le  long  des  murs 
lie  régiise  ou  du  couvent  des  Récollets.  11  sera  désormais  loisililc 
au.\  forains  de  retenir  leurs  places,  à  raison  de  5  sols  par  fdisr 
( -o u ran te  e t  pa r  fo ire. 

Mais  les  forains  se  trouvaient  hop  à  l'ecail.  ïji  177'2<'>  ils  adres- 
sent des  doléances  au  bailliage.  Ils  demandent  à  s'installer  sur  la 
place  St-Père,  cpii  est  inoccupée  et  qui  esl  commode,  car  elle  csl 
au  centre  de  la  ville,  à  proximité  des  piincipales  aubeig<'s.  I.rs 
maisons  qui  bordent  la  place  [jeuvent  recevoir  «  les  accollemeids 
de  leurs  Itoutiques  ».  Les  habitants  du  quaiiier  sont  favorabks  ,i 
(•<■  projet,  qui  est  (conforme  à  leurs  intérêts.  Une  ordonnance  du  M 
juin  1772<-')  autorise  les  forains  à  s'installer  désormais  sur  la  place 
St-Pére.  Quand  la  Fête-Dieu  se  trouvera  comme  celte  anm'H'  le  len- 
demain de  la  foire  de  St-Cyi-,  ils  reviendroni  s'installer  [i\-('>  des 
lîécoUets.  Sur  la  [)lace  8t-Père  ils  aui'ont  soin  de  laisser  libre  l'es- 
|)ace  cfui  se  trouve  entre  le  |}iiits  et  la  grande  route  de  Paris,  de  ne 
faire  aucun  dounnage  aux  maisons  \(nsines  et  d'entr-etenii*  le  pavé. 

En  177<>  de  nouvelles  diflictiltés  se  produisent  avec  le  translérl 
du  marclié  des  menues  denrées  sur  la  place  St-Pèi'e.  Un  brevet 
•  lucal  du  5  septembre  1787<-'',  estimani  que  sur  cette  place  l'encouj- 
brement  devient  excessif  et  que  celle  des  Récollets  n'est  pas  favo- 
rable i\u  commerce,  décide  que  les  forains  s'établiront  «  à  compter 
du  l'i  octobre  »  sur  la  place  ducale,  où  des  boutiques  mobiles  en 
bijis  leui' donneront  asile'*).  Le  duc  prétendait  «  faire  une  chose 
a\antageuse  au  public,  aux  marchands  forains  et  aux  habitants  ». 
Il  est  certain  que  les  forains  n'avaient  pas  à  se  plaindre  de  leur 
nouvelle  installation. 

l'n  second  brevet  du  .^  lévrier  1788  précise  la  construclion  de 
ces  Ijaraques  en  bois.  C'est  un  orfèvre  de  Nevers,  J.-B.-.\nloine 
Pxousseau,  qui  se  chargera  de  les  aménager;  il  les  montera  à  cb.a- 
(pie  foire  et  les  démontera  ensuite  ;  pendant  18  ans  il  jouira  d'un 
privilège  exclusif  et  percevra  les  droits  de  location  (art.  4).  Ces 
boutiques  alignées  au  milieu  de  la  place  ducale  sur  deux  rangées 
parallèles  formeront  une  «  rue  de  la  Foire  »,  large  de  'J-4  pieds  el 


1.  Nii-vrc  B.  l'aii'io  (le  Nt^vfis.  Mailriscs.  1772.  Us  se  plaïKin'iit  (rii\(>ii-  i^^^•  icin  oyrs 
lie  la  Ui'ViMulcrio  sur  les  rcpresentjitioii.s  tifs  m:ircli;iii(ls  de  l.i  ville,  désireux  <ie  lé- 
iluirc  la  eoiieuirence.  La  pixci' lies  UécoUcts,  i|n"()ii  leur  a  assixiiée  pour  lendre  leurs 
boutiques  et  e.\poser  leurs  niarcliaiidises  peiidniU  les  li-ois  journées  île  eluu|Ue  foiie, 
est  très  mal  coniinode.  ("est  uu  endroit  écarté,  désert  et  uiénie  daiixertux.  Ils  invo- 
quent les  '(  vols  journaliers  »  <lonl  ils  sont  victimes  et  même  «  le  danger  de  leur  vie  ». 
Us  couchent  dans  leurs  tentes,  or  cela  n'empêche  pas  les  tentatives  de  vol. 

2    Nièvre  B.  Police  vi. 
:!.   Nièvre  D.  Police  in. 

4.  A  cette  cpoqiU'  la  place  dut  aie  est  dexcune  libre,  car  le  bétail  est  amené  aux 
Pàtureaux. 
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fermée  par  une  porte  à  chacune  de  ses  extrémités  (art.  1  et  2)(i>. 
Chaque  haraque  aura  6  pieds  de  profondeur  sur  9  ou  12  de  largeur, 
hien  close  et  bien  couverte,  garnie  de  planches  et  de  tablettes  à 
rintérieur,  avec  entrée  sur  la  rue  de  la  Foire  (art.  3).  La  location, 
à  raison  de  «r  20  sols  le  pied  de  longueur  de  face  »,  seï'a  de  12  I. 
pour  les  grandes  boutiques  et  de  9  1.  pour  les  petites  (art.  5).  Elle 
sera  ouverte  la  veille  de  chaque  foire  «  à  mesure  et  dans  Toi-dri" 
que  les  forains  arriveront  »,  et  sous  le  contrôle  d'un  oflicier  de 
poli(;e  (arl.  6).  Les  petits  marchands,  «  qni  ne  \oudront  ou  ne 
pouironl  louer  des  baraques,  auront  la  faculté  de  s'appuyer  exté- 
rieurement auxd.  Ijoutiques  et  étaler  leurs  marchandises  sur  des 
bancs  et  tablettes  »,  en  se  couvrant  à  leurs  frais  «  soit  p;ir  des 
toiles  ou  des  appentis  ».  Ils  ne  paieiont  que  10  sols  «  par  pied  de 
longueur  )M'art.  8)(-\  Les  boutiques  sei'onl  lérmées  ainsi  que  les 
portes  de  la  i-ue  de  la  Foii'e  et  les  lumières  éteintes  à  partir  de  lU 
heures  du  soir  en  été  et  9  heures  en  hiver  (art.  9).  Le  pouvoir  ducal 
interdit  «  à  tous  marchands  en  gros  et  détail,  à  tous  bateleurs, 
vendeurs  d'orviétan  et  autres  drogues,  forains  ou  de  la  ville,  d'éta- 
ler et  vendre  leurs  marchandises  en  aucunes  rues  et  places  de  la 
ville  et  desfauxbourgs  pendant  la  tenue  desd.  foires  »,  ailleurs  que 
dans  ces  boutiques  ou  alentour,  sous  peine  d'amende  et  de  contis- 
cation  des  marchandises  (art.  7). 

Mais  les  forains  négligenl  volontiers  ceux  des  lèglements  qui 
leur  déplaisent.  Ils  n'hésitent  pas  à  s'installer  dans  la  ville  en 
dehors  des  périodes  et  des  emplacements  des  foires.  En  1788<3'  le 
syndic  et  l'adjoint  des  cordonniers  dénoncent  au  lieutenant  général 
certains  particuliers  qui  s'avisent  de  venir  à  Nevers  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes,  par  conséquent  en  dehors  des  foires  et  marchés, 
et  mettent  en  vente  des  souliers  de  toute  espèce.  Ils  s'entendent 
d'ailleurs  avec  des  chambrelans  qui  entreposent  leurs  marchan- 
dises. Les  bouchers  et  charcutiers  prennent  souvent  en  flagrant  délit 
des  paysans  des  villages  voisins,  qui  les  jours  de  marché  apportent 
dans  des  hottereaux  et  colportent  dans  la  ville  et  faubourgs  non 
seulement  des  légumes,  mais  des  morceaux  de  lard  et  de  viande 
pour  les  accommoder(^),  tandis  que  des  coquetiers  et  revendeurs 
se  permettent  de  colporter  de  la  volaille,  du  gibier,  des  morceaux 
d'agneau  et  de  chevreau  (•^>. 

Le  commerce  local  se  venge  comme  il   peut.  Les  vexations  ne 


1.  Nic'vrcB.  Punie  (If  Nfvcrs.  Liasses.  CI.  un  plan  lepréscnUint  ces  1  lanj^ées  de 
bouliques. 

2.  LeSjuiUet  I78S  Honsseau  est  égaU'Uicnl  nnlorisé  à  pciccN  oir  4  sols  par  tréteau  et 
planehe  de  8  pieds. 

:;.  Nevers  HH.  Kl. 

■1.  Nièvre  B.  Police  viii. 

5.  Cr.  Plusieurs  condamnations  en  17S.S.  Nevers  llll.  11.  l.n  1780  la  dame  Ro>  , 
coquetière,  est  poursuivie  pour  un  doul)le  motif:  elle  Joint  la  fraude  au  commerce 
illicite.  Elle  vend  des  chevreaux  pour  des  aj^neaux  en  leur  cousant  une  (|ueue  d'agneau. 
Klle  lait  24  heures  de  prison.  Nièvre  B.  Police  vin,  31  mars  178.i. 
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sont  pas  épargnées  aux  forains.  Dans  les  foire:»  el  rnai-chés  ils  su- 
l)issent  les  visites  peu  bienveillantes  des  maîtres  en  charge  de 
clia((ue  communauté.  Sur  les  routes  ils  ne  sont  pas  mieux  traités  que 
les  compagnons  du  devoir,  et  la  maréchaussée  leur  cherchecliicane 
plus  volontiers  rpi  a  des  malfaiteurs  dangereux.  Sans  doute  ceilains 
foiains  ne  sont  guère  que  des  camelots  pratiquant  parfois  des 
industries  [)eu  recommandables(i\  Mais  les  autres  sont  d'honnêtes 
gens,  ce  qui  n'empêche  pas  de  les  arrêter  comme  vagabonds,  lou- 
it's  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  de  passeports  en  règle  ou  des  lettres  de 
commerce  bien  élablies(2).  Us  sont  mal  accueillis  par  les  mar- 
chands de  la  lo(ialité,  qui  excitent  quelquefois  contre  eux  la  popu- 
lation!-^). Jl  est  vrai  que  les  habitants  savent  mieux  apprécier 
d'ordinaire  les  services  que  leur  rendent  les  forains.  Mais  avec  h^s 
juifs  la  haine  populaire  est  d'accord  avec  l'esprit  des  marchands  et 
des  niagistrats(i\ 

.Viiisi  le  soi't  des  forains  n'est  pas  toujours  enviable.  (>|H'ndanl 
li'ur  action  est  considérable.  Si  leui-  vente  est  limitée  aux  jours 
lU'  foires  et  de  mai'chés,  C(;s  jours  son!  nombreux  dans  Tannée. 
Les  bal)itants  ont  alors  à  clioisir  entre  les  boutiques  des  artisans 
ft  marchands  de  Nevers  on  les  installations  des  gens  du  dehors, 
entre  les  maîtres  de  l'intérieur  et  ceux  de  l'extéi-ieur,  boulangers 
et  [touchers  de  Nevei's,  boulangers  et  bouchers  des  paroisses  ou 
des  régions  voisines.  Ils  sont  plus  tentés  d'acheter  à  ceux-ci  qu'aux 
autres,  car  les  conrlitions  sont  [dus  avantageuses  avec  les  forains. 
Sur  ce  j)oint  encore  la  vie  économique  d'autrefois,   toute  hérissée 


1  En  1788  (Nii'vro  IJ.  Police  v.  Jl  avril  1788)  les  huissiers  de  policée!  les  ardiers  du 
hailli:iKe  arrêtent  à  l'entrée  du  pont  de  Loire  des  forains  qui  donnent  à  jouer  au  jeu 
lie  i)ii-lbi  des  couteaux,  des  tabalièi-es,  des  miroirs,  dos  boucles  de  jarretie-es  el  de  sou- 
liers. Tonte  leur  niarciiandise  est  confisquée  et  sera  vendue  au  profit  des  pauvres  «le 
riIôtel-Dieu. 

2.  Le  l'3  décembre  17t)7  (Neveis  l'F.  22)  la  maréchaussée  arrête  à  Chàlilloii-en-lîazois 
et  conduit  dans  les  jifisons  de  Nevers  .>  individus  el  une  femme  (|ni  avaient,  paraît-il, 
luu'  allure  é(juivoque.  On  regarde  d'abord  s'ils  n'ont  pas  de  flétrissures  sur  les  épaules. 
Or  deux  des  niculpés  ont  des  marques  suspectes.  Mais  deux  médecins  de  la  ville,  après 
un  examen  attentif,  concluent  à  des  cicatrices  sans  imi)ortancc.  La  justice  de  Nevers 
procède  alors  à  des  enquêtes  (|ui  se  ])rolongent  pendant  plusieurs  mois.  L'un  des  fo- 
rains, .lacques  Revêt,  obtient  des  certificats  de  Louis  Lejeune,  conseiller  du  roi,  contrô- 
leur général  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne  et  Hresse,  et  du  curé  de  Notre- 
Dame  de  Dijon,  attestant  que  .lacqnes  Revêt,  ])oi-leur  de  balle  de  ((uincaillerie.  es! 
habitant  de  Dijon,  qu'il  est  marié  el  UenI  ménage  dans  luie  chambre  dépendante  de  sa 
maison  sur  Suzon,  où  sa  fenniie  réside  avec  ses  deux  enfants.  .Son  bonorabililé  n'est 
pas  douteuse.  De  ménie  Louis  (irumet,  consi'iller  du  roi,  juge  et  maire  perpétuel  à  St- 
Ilambert,  conseiller  au  conseil  politinne  de  la  province  de  Rugey.  ;ittesle  que  .I.-lî 
Foulon  el  Jeamie-Marie  Duchesiie  sa  Icninïe,  détenus  à  Nevers  connue  gens  sans  aveu, 
sont  des  marclunids  forains,  gens  de  bien  et  d'honneur,  (jni  habitent  à  .St-Ramberl. 
cln'Z  leur  père  et  l>eau-père  le  cordonnier  .losepli  Duchesne.  (irnmel  connaît  i)erson- 
nellement  les  deux  accusés,  dont  il  ne  peut  dire  i|ue  du  bien,  el  (|ui  parcourent  les  di  • 
verses  provinces  en  raison  île  leur  profession,  sans  (jne  jamais  leur  probité,  l)onnes 
vie  el  ma-urs  aient  été  suspectées.  Le  ciu-é  de  St-Rambert  donne  aussi  une  atteslation 
favorable.  Au  mois  d'aviîM'CiS  on  relâche  les  forains,  (jui  ont  attendu  avec  «[uelque 
impatience  le  résultai  de  ces  en(|uèles. 

.')  En  172;i  (Nièvre  15.  Pairie  de  Nevers.  Police  i.  2  décembre  1723)  un  certain  Réinond, 
lorain  de  [{oanne,  qui  a  l'habitude  de  venir  I  fois  par  au  avec  sa  cabane,  se  plaint  d'a- 
voir été  insulté  et  rei;u  à  coups  de  piei're  sur  les  ((liais  de  Nevers. 

4.  En  17G.")  (Nièvre  lî.  Pairie  de  Nevers.  Criminel)  le  juif  Daniel  Cavaillon,  bîjoulier 
à  Nîmes,  est  arrêté  à  Nevers  avec  un  autre  pai'ticulier.  Ou  les  accuse  de  vol.  On  com- 
mence par  les  mettre  en  prison.  On  fera  leiu"  procès  (|tniud  »)n  aura  le  temps.  L'année 
suivante  le  chancelier  Manpeou  esl  obligé  d'intervenir.  «On  m'assure,  dil-il,  (|ue  ce 
procès  ne  s'instruit  point,  el  (|ue  ces  deux  i>arliculicrs  languissent  dans  les  fers,  quel- 
([ues  Instances  ((u'ils  fassent  pour  faire  slaluci-  sur  leur  sort».  U  onlonne  d'instruire 
l'afTaire  au  jilus  vite. 
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de  i-èiilernents  (jai  inipi-essionuent  à  |)reiiiiére  vue,  n'est  pas  telle- 
itieiit  (lillereiite  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  Le, privilège  cor- 
poi-alif,  (|ui  s'énonce  avec  tant  d'orgueil  et  de  brutalité  dans  les 
statuts,  est  à  certains  Jours  ofticiellenient  suspendu. 

En  somme  les  jui-indes  c(tmme  toutes  nos  anciennes  institu- 
tions avaient  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  après  avoir 
eu  à  l'origine  leur  raison  d'être.  En  principe  les  formalités  mul- 
tiples qui  paralysaient  la  vie  économique  et  entravaient  la  liberté 
étaient  certainement  un  mal  ;  les  précautions  jirises  pour  assurer 
au  public  un  travail  boniiète  étaient  également  un  bien.  Mais  en 
histoire  il  ne  suflit  pas  de  considérer  les  principes,  il  faut  voir 
surtout  les  faits.  Or  il  est  évident  que  les  artisans  et  marchands 
d'autrefois  se  souciaient  davantage  de  leurs  intérêts  personnels  que 
des  intérêts  du  public.  Mais  il  est  incontestable  aussi  qu'à  la  tin 
lie  l'ancien  régime  la  l\  i-annie  des  corporations  n'était  plus  qu'ap- 
parente et  le  cadiv  corporatif  ([u'iiiie  oi'ganisation  factice.  Tous  les 
règleuients,  quels  (ju'ils  soicul,  ('taienl  mal  appliqués.  Si  l'honnê- 
teté des  transactions  en  souffrait,  i>ar  contre  la  liberté  du  trnvail 
se  trouvait  en  grande  partie  [)réservée,  et  l'essor  industriel  ou 
commercial  sauvegardé. 
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DEUXIEME  PARTIE 
L'Activ)ité  Industrielle  et  Commerciale 

1"-   Section  :    Les    Métiers 


CHAPITRE    1er 

Les  Transports  par  Terre 


n.  —  LES  ROUTES  ET  LES  CHEMINS 

L"iiidu>lrie  el  le  coiuiiK'rcc  ne  peuvent  prospérer  que  s'ils  dis- 
posent de  voies  de  communication  nombreuses  et  bien  entretenues. 
Au  XVII»  siècle  l'intendant  Le  Yayer,  dans  un  langage  un  peu  em- 
phatique, déclarait  (pie  tout  grand  roi  doit  être  grand  constructeur 
de  routes<'>,  el  t'aisail  appel  à  Louis  XIV  dans  la  généralité  de 
Moulins. 

Au  xviir'  siècle,  si  la  ville  de  Moulins  est  devenue  un  cari'el'our 
iinportaut  de  grandes  l'outes^-',  la  ville  de  Nevers  a  été  moins 
favorisée.  Ni  Louis  XIV  ni  ses  successeurs  n'ont  su  donner  au 
Nivernais  le  réseau  qui  lui  était  nécessaire.  Nevers  à  la  fin  de  Tan- 
r\i'n  régime  ne  possède  qu'une  grande  voie,  celle  de  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais.  Aucune  communication  directe  avec  les  pays 
de  l'est  et  de  louest,  avec  la  Bourgogne  ou  avec  Bourges,  car  la 
,:irande  roule  du  IJerry  aijoulil  à  La  Charité.  En  dehors  de  la  'route 
royale  de  Paris  à  Lyon,  la  carte  de  Cassini  indique  seulement  deux 
ilieiiiins  importants,  celui  de  Corbigny  et  Clamecy  par  St-Saulge 
1  le  l'ont  St-Ours,  celui  de  Chàteau-Chinon  par  St-Lazare,  Fay  et 
>[-Bén\i]-(VAAy.  Eu  ll^S  rTdiiéi-aire  cumplet  de  la  France  signale 


1.  «  Le  moyen  k-  plus  diH;ne  (lim  .uraiid  piime  cl  le  plus  sûr  de  faire  fleurir  le  coni- 
iiierce  dans  son  royaume  est  de  penser  sérieusement  à  l'entretien  et  à  rembellissement 
des  grands  chemins  et  des  ouvrages  publics.  L'on  ne  peut  voir  dans  le  Nivernois  ces 
restes  des  grands  chemins  que  .lides  César  y  a\oit  fait  construire,  qu'on  ne  conçoive 
•  ncore  dn  respect  pour  la  i^randeur  romaine.  Les  superbes  palais  que  les  princes  font 
bâtir  pour  eux  sont  à  la  vérité  des  monuments  de  leur  grandeur,  mais  ils  le  sont  aussi 
de  leur  amour-propre  . .  Les  gi-ands  chemins  qu'ils  l'on!  faire  sont  de  purs  monuments 
de  l'amour  <|u'ils  ont  eu  i)our  leurs  peuples  el  des  preuves  éternelles  de  l'attention 
qu'ils  ont  eue  pour  le  bien  de  leurs  sujets  ». 

2.  CL  Etat  géuéral  des  Postes,  178<S.  Routes  de  Paris  à  Lyon,  de  Clerinont,  de  Limo- 
ges, de  Bourbon-Lancy  avec  ramification  sur  Chalon  et  Dijon,  Autun  et  Auxerre. 
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aus:>i  le  clieiiiin  de  Decize  (|iu  se  répjire  de  celui  de  Sl-Héniii  près 
de  la  Baratte,  celui  de  Givry  el  celui  du  lîec  d'Alliei*.  Le  chemin 
des  Allemands,  qui  passe  pat-  Challiiy  et  Meaulce,  n'est  qu'une 
pisie,  analogue  aux  sentiers  qui  circiileiil  à  travers  la  cauqiagiie 
auN  alentours  de  la  ville(^). 

Ce  réseau  très  incomplet  est  aussi  eu  1res  mauvais  élal.  par 
suite  de  la  nature  détavoral)le  du  soK-' el  du  maïKpie  d'eiiiretien. 
La  corvée  en  nature,  qui  astreint  les  populations  de^  villes  et  des 
campagnes  à  travailler  sui' des  routes  souvent  très  éloignées,  est 
très  impopulaire  et  donne  de  fâcheux  résultats.  Ce  n'est  pas  la 
création  de  certains  offices,  comme  ceux  de  Commissaires  pour 
l'entretien  des  chemins,  qui  peut  améliorer  cette  situalion (•'■>.  Le 
moindre  cantonnier,  le  moindi'e  secours  en  argent  auraient  été 
plus  utiles.  Au  xyii^  siècle  la  royauté  avait  accordé  à  la  ville  de 
Nevers  un  suhside  de  2.200  1.  par  an  sur  tous  les  contrihualtles 
aux  tailles  de  l'éleclion  «  pour  la  réparation  des  chemins  et  adve- 
nues de  lad.  ville  ».  Les  lettres  patentes  du  29  juillet  i6GU(^)  renou- 
vellent ce  privilège  pendant  9  ans.  Mais  ensuite  il  n'est  plus  ques- 
tion de  cette  prestation,  de  celte  taxe  vicinale.  Les  j-essources  tie 
la  ville  deviennent  insuftisantes.  Incapable  d'assurer  l'entretien 
des  rues,  elle  néglige  à  plus  forte  raison  les  travaux  du  dehors. 

Les  chemins  des  alentours,  jilus  utiles  à  l'agriculture  quà 
l'industrie  ou  au  commerce,  dépendent  de  la  juridiction  des  ofli- 
ciers  de  police  et  sont  assimilés  aux  rues  de  la  ville,  ils  sont  d'or- 
dinaire peu  praticables,  surtout  dans  certaines  zones  mai'écageuses 
comme  celle  du  i-uisseau  de  la  Passière.  Ils  sont  loujouis  défoncés 
par  les  charrois  de  la  culture,  des  cariières  ou  des  terres  à  faïence. 
Ils  sont  menacés  d'éboulement  par  les  fouilles  des  «peri'eyeui-s  »  t-l 
faïenciers'^),  accapai'és  et  interce))1és  par  les  propriélair'es  rive- 
rain s  (''). 

Les  réclamations  des  haltitants  contre  ces  abus  sont  couliiuu'l- 
les.  D'ordinaire  les  magistrats  attendent  la  saison  des  récoltes  el 
surtout  des  vendanges  pour  faire  quelques  travaux,  autant  que 
possible  sommaires.  Ils  enrôlent  de  gré  ou  de  force  (tes  cliarretiers, 
qui  comblent  les  ornières  avec  les  immondices  el  décombres  de  la 


1.  Cf.  aussi  .\llit'r.  {'..  63.  C.itrle  dus  i-oiilcs  dt-  la  i;<-iu'i-alili-  de  Moulins. 

:'.  L'iiilundaiit  I.c  Vaytr  di'clarc  niU' "  Us  ilK-mii.s  du  Nivernois  soiil  plus  diirni- 
Ifs  (que  dans  li's  autres  pays  de  la  géuoralitc)  en  ce  quv  le  fond  fu  est  si  mauvais 
(lu'fu  hiver  l'e  sont  prfs(|ue  iiarloul  dt-s  pi-écipicos  ".  I.e  sol  esl  en  elVol  argileux. 

;j.  Kn  1752  If  nianul'ai'Uirier  di-  raïi-ncc  Prisyr  de  Cha/ellos  esl  noniiué  conunissairc. 
Il  surveillera  la  roule  de  Paris,  d«'  \'eruuches  à  la  niontaj^ne  de  Pousues,  fera  I  tour- 
nées par  an  el  surtout  jouira  de  (li\ers  privilèges  et  e.\eni]ilioiis. 

I.  NeversBIÎ.  -2t;j.  dâi  v. 

5.  En  1762  les  faïenciers  creusent  leurs  lions  en  bordure  du  clieniin  de  Poleucul. 
I.cs  voilures  ]jeuvcnt  être  précipitées  dans  ces  j^oullVes  trop  raj)prochés  de  la  route.  I-^n 
1767  le  carrier  Barry  pousse  sa  carrière  au-dessous  du  chemin  jusiprà  2Ô  iiicds  île  pro- 
fondeur, ce  qui  peut  provoquer  un  èboulemenl  sur  une  longueur  de  9  toises.  —  NicMi 
r>.  Police  V. 

(i.  Nièvre  IV  Police  III.  22  inillel  I7.M,  accaparement  des  chemins  aux  alentours  de 
la  fontaine  d'Argent. 
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ville.  Avec  ce  pmcé(l(''  siinplisle  les  chemins  ne  lardent  pas  à  èlre 
(lélbncés  de  nouveau.  Du  moins  les  otticiers  de  police  font-ils  d'une 
|)i('n-e  deux  coups  :  ils  netloicul  la  ville  et  comblent  les  chemins.  En 
17'}8  ils  ordonneni  ainsi  aux  faïenciers  deconduireleursdécomitres 
dans  les  chemins  de  l'otencn!,  des  Fondreaux  et  des  Saulaies, 
f|u'ils  ravinent  avec  leiii's  charrois  de  terre  au  grand  préjudice  des 
\  i.nnerons"».  (juir-lquelbis  cepcndani  il  esl  indispensable  de  taire 
i\t'<.  réparations  plus  com|jlèles.  Les  magistrats  font  alors  établir 
i\(^>  devis,  melteni  les  travaux  en  adjudication  et  réi)arlissent  les 
frais  (Milre  les  pro|)ri(''tairfs  ri\erains(2). 

Les  auti'cs  chemins  et  roules  relèvent  de  rintendant  t^l  du  ser- 
vice des  Ponts  et  Chaussées.  Ils  sont  (piehpiefois  dans  un  étal  non 
uujins  lamentable.  En  1735  il  n\'st  plus  possible  de  passer  en  voi- 
lure ni  même  à  cheval  sur  le  chemin  de  Givry  aux  abords  tlu 
moulin  de  la  Passière,  car  on  enfonce  dans  l'eau  et  les  l'oseaux*^). 
En  17GI  le  chemin  du  Cec  d'Allier  est  impi-alicable  «  depuis  la 
nais.sance  de  la  montagne  de  P)illereux  jusqu'au-delà  des  Trente-six 
cheminées  )j<^'.  A  la  lin  du  siècle  le  chemin  des  Allemands  est 
coupé  de  fondrières  à  noyer  un  homme.  Ln  des  serviteurs  du 
comte  de  Béthune,  seigneui-  d'Aïu'emont,  s'y  embourbe  et  s'v  noie. 
Les  hahitants  de  Sancoins,  {|ui  apportent  leurs  produits  au  mar- 
ché de  Nevei's,  ne  savent  ])lus  à  c|ui  s'adresser  pour  que  la  route 
soit  l'éparée.  Ils  demandent  à  l'évéque  d'intervenir  auprès  de  rin- 
tendant, alin  que  l'on  s'occupe  de  ce  chemin  si  mal  dénonmié,  car 
il  devrait,  disent-ils,  s'appelei-  le  chemin  des  Aliments  et  non  pas 
des  Allemands,  la  région  de  Sancoins  approvisionnant  celle  de  Ne- 
vers(5).  En  17()2  la  route  de  Nevers  à  Decize  et  à  Luzy  est,  dit-on, 
«  la  plus  à  craindre  qu'il  y  ;iil  dans  le  royaume  parles  précipicesel 
gouffres  qu'elle  présente  en  dillV'reuls  endroits  »(*''. 

LaroutedeLyon,queLeVayervanlait  fort  eirl698<'),a  bien  lui  [)er- 
du  son  aspect  de  route  royale.  Vers  le  milieu  du  xviii"  siècle  il  faul 
rtM'aire  entièrement  la  section  Pougues-Barbeloup.  La  ville  de  Ne- 
vers  prend  à  sa  chai'ge  821  toisesW.  Quant  aux  arbres  de  la  route, 
ils  sont  trop  souvent  mutilés  et  «  déshonorés  »  par  les  riverains, 
sous  prétexte  que  leur  ondjre,  bienfaisante  aux  voyageurs,  est  mal- 
faisante aux  récolles  voisines ('•'). 

Toutefois  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime  des 
amélim-alions  se  produisent.  L'arrêt  du  6  févi'ier  1776  nvoc  Turgol 


1.  Nièvre  l'.  Polico  in.  4  septembre  l'IiS. 

'2.  l-^ii  17iL'  on  rétablit  la  rue  des  Rillereux  et  coHc  des  Montapins.  Les  proiiriétaires 
des  Billereux  paieront  .'>  s.  ti  d.  par  œiivrée  de  vij^ne,  et  ceux  des  Montapins  S  s. 
;i.  Nièvre  R.  Polict'  m,  4  juiUet  I7:JÔ. 
\.  Nièvre  B.  Police  v,  î)  avril  17C[. 
.').  Société  nivernaise,  2'  sérii-,  II,  p.  18.S. 
(J.  .Mlier  C.  170. 

7.  "Il  faut  avouer,  tlil-il,  ((ue  la  route  de  Paris  à  Lvon  esl  très  large,  très  coniniode, 
et  les  pavés  pid)lics  y  sont  parfaitement  bien  entretenus  ».  P.  I6-I. 

8.  Nevers  DD.  12. 

i).  Nièvre  D.  Police  V, .")  mai  176.S, 
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remplace  l'odiense  corvée  en  nature  pai"  un  <*  rôle  des  chemins  » 
et  des  redevances  en  argent.  Les  ateliers  de  charité  entreprennent 
de  réparer  les  chemins(^).  A  partir  de  J771  des  crédits  sont  attri- 
bués chaque  année  à  la  généralité  de  Moulins  et  répartis  entre  les 
divers  ateliers.  Suivant  une  idée  très  répandue  alors,  un  excellent 
moyen  de  soulager  la  misère  et  d'accroîti"e  la  prospéi-ilé  écono- 
mique est  de  remettre  en  état  les  anciens  chemins  et  d'en  tracer 
de  nouveaux.  On  occupe  ainsi  les  pauvres  journaliers  dans  leur 
intérêt,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  tous,  car  ces  travaux  tavfj- 
risent  à  la  fois  les  progrès  de  ragricultui"e,  de  l'industrie  cl  du 
commerce.  Ces  ateliers  s'établissent  dans  les  chemins  «  vicinaux  », 
plutôt  que  sur  les  grandes  routes,  afin  d'être  utiles  aux  paysans, 
et  de  préférence  dans  les  endroits  où  les  paroisses  et  certains  riches 
particuliers,  sachant  accorder  leur  |)hilanthropie  avec  leur  utilité 
personnelle,  offrent  des  fonds  qui  s'ajoutent  aux  crédits  de  la  géné- 
ralité. Les  intendants,  puis  la  Commission  intermédiaire,  orga- 
nisent ces  travaux,  que  dirigent  les  ingénieui's  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. Dans  le  Nivernais  ces  entreprises  n'avaient  que  l'embarras 
d-u  choix.  En  1781  les  pouvoirs  pul)lics  sont  unanimes  à  constater 
que  «  le  Nivernois  est  une  province  commerçante,  qui  abonde  en 
fers,  forges,  verreries,  manufactures  de  faïence,  mais  qui  n'a  de 
débouchés  que  par  la  Loire  et  la  gi-ande  route  de  Paris  à  Lyon  et 
manque  de  communications  intérieures  »,  ce  qui  n'empêchera  pas 
certaines  populations  un  peu  arriérées  de  se  montrer  hostiles  à  des 
améliorations  pourtant  si  nécessaires^^).  De  1771  à  la  Rêvolutirm 
des  travaux  s'exécutent  à  travei-s  tout  le  pays'-"^'  et  surtout  dans  la 
région  de  Nevers. 

Aux  abords  même  de  la  \  iile  un  ateliei-  çùinmence  en  177^* 
l'aménagement  d'une  voie  circulaire  autoui-  des  rempai-ts,  afin  de 
faciliter  le  charroi  de  la  teri-e  à  faïence,  et  éviter  aux  chevaux  des 
casernes  la  ti'aversée  de  la  ville  en  allant  à  l'abreuvoir.  Aux  envi- 
rons les  diverses  routes  sont  réparées  les  unes  après  les  autres.  A 
|)artir  de  1773  avec  le  concours  financier  du  sieur  Marion  de  Givry. 
le  chemin  du  port  de  Givry  est.chargé  et  empierré,  ce  qui  facilite 
lai-rivée  des  blés  et  autres  produits  du  Berry<^'.  De  mente  en  1773 
une  levée  de  85  toises  de  longueur  sur  'J4  pictis  de  largeui"  et  4 
pieds  de  hauteur  est  construite  dans  le  faubourg  de  Mouesse  pour 


1.  Arch.  Nal.,  Hl.  1149. 

2.  Ici  des  propriétaires  assi^îiicnl  en  justice  les  cnti-eprc-iiours,  qui  Piiijiicfont  tic 
t^uelques. pieds  sur  leurs  terr.iiiis  dans  le  tracé  des  routes  ou  dmis  l'extraction  des  ma- 
tériaux. Là  c'est  une  population  hostile  (jui  l'ait  de  l'obstruction.  Quel(|ues  mutins  s';d- 
troupent  et  comblent  des  fossés,  tant  et  si  bien  (jue  Tintendunt  lait  jeter  en  prison  les 
plus  entêtés.  1779. 

:\.  Chenuns  de  St-Bierre  à  Sancoins  1771,  de  St-Pierre  :"i  Decize  177,'),  de  St  .Sauljse  à 
(;;iiàtillon  1777,  et  à  Prémerv  1778,  d'.V/.v  à  Iniphv  l"8tl,  de  Cliàteau-Chinon  en  IJourjçogne 
1779,  de  Deci/c  à  Moulins  ]78(>-8X. 

4.  Quchpies  années  plus  tard  l'assemblée  provinciale  du  Berry  termine  l'aménajçe- 
ment  d'une  route  plus  directe  de  Bourges  à  Nevers  j)ar  La  Guerclie  et  le  Bec  d'Allier. 
Cf.  Boyer:  Recherches  sur  les  anciennes  voitures  publiques  dans  le  Bcrry.  Société  histo- 
ric]np  (lu  Cher.  188:'. 
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améliorpi"  l'accès  des  rcuites  de  Decize  el  de  St-Bénin.  En  1770  uii 
atelier  est  installé  sur  la  routi'  de  Nevers  à  Decize,  au  delà  dé  la 
lîai-alle.  Les  travaux  sont  d'autant  jîlus  urgents  que  le  vieux  clie- 
iiiin  en  l>oi-dure  de  la  Loii'eest  tout-à-lait  «  rompu  et  impraticable  >j. 
Kn  1778  la  réfection  se  poursuit  à  Jmphy  avec  le  concours  du  Comte 
du  liourg'.  Puis  en  1784  à  Druy  un  pont  est  aménagé.  Les  routes 
du  \al  de  Nièvre  ne  sont  pas  oubliées.  En  1772  l'entrée  de  la  route 
de  Corbigny  est  remise  en  état  devant  les  maisons  des  Pères  Ca[)u- 
cins  et  des  dames  Ursulines,  dont  les  modestes  moyens  ne  peuvent 
assurer  la  réfection  du  pavé  cl  le  nivellement  du  chemin.  En  1774 
des  travaux  sont  entrepris  à  (luérigny  hvec  le  concours  financier 
de  lîabeau,  ainsi  qu'en  1778  cl  1779,  car  il  est  nécessaire  de  faciliter 
les  relations  avec  les  forges  de  la  Cliaussade,  qui  travaillent  pour 
la  marine,  et  sont  avec  les  forges  de  Gosne  les  seuls  établissements 
où  l'on  fabrique  des  ancres.  De  1776  à  1779  divers  ateliers  amé- 
iiagenL  des  voies  d'accès  vers  les  forges  de  Bizy  avec  le  concours 
des  comtes  de  Bertliier.  D'autres  crédits  sont  consacrés  tous  les 
ans  à  ces  diverses  routes  de  1781  à  1787.  Nevers  s'efforce  de  deve- 
nir le  principal  cnlrcp()l,  le  [)rinci|)al  débouché  des  fers  des 
Amognes. 

La  grande  roule  de  Paris  à  Lyon  reçoit  elle-même  4  ateliers  en 
1776,  de  Barbeloup  à  St-Imbert.  Mais  des  travaux  plus  considé- 
rables sont  nécessaires,  car  elle  est  tombée  dans  le  même  état  que 
les  cliemins  vicinaux.  En  1781  l'intendant  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  riiiver  prochain  elle  «  ressemblera  à  un  des  plus  mauvais 
chemins  de  traverse  du  royaume  ».  La  section  Plagny-Moui'y  est 
imi)raticable  et  à  refaire.  On  évalue  à  pi'ès  de  57.0(X)  1,  les  frais  de 
réparations  indispensables,  à  plus  de  66.000  1.  les  frais  de  recons- 
truction. La  Commission  intermédiaire, considéi-ant  qu'il  faut  tenir 
cette  route  eu  bon  état  «  pour  engager  les  voyageurs  à  la  pi'étéi-er 
à  celle  de  Bcuirgogne,  qui  conduit  égalementde  Parisaux  provinces 
méridionales  »,  procède  à  diverses  adjudicationsO). 

En  somme  que  voyons-nous  autour  de  Nevers  à  la  lin  de  l'ancien 
l'égime  en  dépit  des  Ijeaux  programmes  de  Colbert  et  de  Sully  V 
Une  grande  route  plantée  d'arbres,  2  ou  3  chemins  qui  ont  la  pré- 
tention d'être  carrossables  et  partout  ailleurs  de  larges  pistes  à 
Iravers  champs,  semées  de  véritables  réseaux  d'ornières  oscillant 
à  droite  à  gauche,  à  mesure  ({u'elles  deviennent  trop  profondes  et 
qu'il  faut  passer  à  côté.  Les  administrations  disposent  de  moyens 
iiisullisants  et  d'ailleurs  elles  sont  trop  souvent  inactives  et  somno- 
lentes. Elles  s'habituent  aux  fondrières  des  routes  comme  à  la 
mauvaise  tenue  des  rues  dans  les  villes.  Elles  se  l'éveillent  seule- 
uieiil  quand  on  aniujuce  le  pr()cllain^passage  du  roi  ou  de  quelque 


1.  AUiiT  C.  iî6,  57,  58.  Travaux  sur  les  routes  de  la  généralité  de  Moulins.  Allier  C, 
04  et  Arch.  Nat.  F14  bis.  S49(».  [*lau  de  la  route  de  Paris  à  L\  on. 
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prince.  Sans  doute  la  transformation  de  la  corvc-e  en  impôt  e^t'k  la 
base  de  la  restauration  des  routes:  un  programme  s"él)auclie  à  la 
lin  du  règne  de  Louis  XVI,  mais  c'est  seiilemeiit  sons  la  H.-volutioji 
et  l'Empire  qu'il  sera  mené  à  bien. 

Si  l'aménagement  des  chemins  laisse  à  désirer,  le  passage  des 
cours  d'eau  est  souvent  difficile  et  dangereux.  Sur  les  ruisseaux 
depeu  d'importance  la  plupart  des  ponts  en  pierre  ou  en  bois,  mal 
entretenus,  ont  disparu.  Voitures  et  piétons  doivent  passer  à  gué 
comme  ils  peuvent^.  Avec  des  rivières  plus  importantes,  aux 
portes  même  de  Nevers(2>,  des  accidents  se  produisent  ou  peuvent 
se  produire.  En  1773  le  pont  Patin  sur  «  la  gi-ande  route  de  Bour- 
oogne  »  ou  de  Corbigny  est  à  peu  près  ruinées).  En  1766  on  con.s- 
Tate  que  les  ponts  de  Nièvre  et  de  Mouesse,  sur  le  chemin  de  Chà- 
teau-Chinon  et  de  Decize,  sont  entièrement  dégradés^),  et  comme 
on  ne  s'occupe  pas  de  les  réparer,  celui  <le  Nièvre  s'écroule  en  1785, 
sous  une  voiture  de  boisO'). 

La  ville  de  Nevers  réserve  tous  ses  soins  aux  ponts  de  Loi.re, 
car  le  fleuve  n'est  pas  guéable  et  le  pouvoir  royal  n'admettrait  pas 
que  la  circulation  fût  interrompue  sur  la  grande  route  de  Lyon. 
L'histoire  des  ponts  de  Loire  est  des  plus  complexes,  car  leur  as- 
.pect  se  transforme  au  cours  des  siècles  avec  l'aspect  du  lleuve  lui- 
même.  En  face'de  Nevers,  la  Loire  décrivant  une  courbe,  les  eaux 
passent  de  préférence  le  long  de  la  rive  concave,  au  pied  des  rem- 
parts, mais  en  temps  de  crue  elles  se  répandent  dans  les  espaces 
bas  et  marécageux,  qui  bordent  la  rive  convexe  jusqu'à  St-Antoine. 
Au  xvi-^  siècle  dans  les  périodes  de  crue  la  circulation  était  très 
difficile  sur  la  route  de  Lyon.  Les  eaux  recouvraient  une  partie  du 
chemin.  La  ville  devait  faire  passer  en  bateau  à  travers  ces  maré- 
cages les  voyageurs  et  les  habitants  des  villages  voisins<'5).  Au  dé- 
bu't  du  xviip  siècle  la  levée  de  St-Aidoine  est  construite  et  la  route 
préservée  de  toute  atteinte.  Au  siècle  suivant  la  digue  de  Sermoise 
et  celle  du  Bec  d'Allier  achèvent  de  limiter  la  zone  d'inondation. 
Mais  l'espace  abandonné  au  lleuve  est  encore  considérable:  la 
Loire  fornu^  divers  bras  et  diverses  îles  qui  cliangent  d'aspect  sans 
cesse  comme  le  prouvent  les  anciens  plans  ou   les  anciennes  gra- 


1  Nièvre  I  sous-séric  S.  Pouls  .1  Chaussées.  Cf.  plusicuis  rapports  dalaiU  .le  la  lin 
(le  raiicicn  rogimt-  ci  surlout  du  début  de  la  pèric.U-  révoluliounaire. 

2.  CI.  Parmentier:  Mchioes  de  Severs,  II,  p.  9:!.  Histoire  détaillée  des  ponts  des  envi 
rons  de  Nevers. 


•!  Le  curé  de  Coulauses  écrit  à  rinlendanl  (|uil  n'ose  plus  se  hasarder  à  porter  les 
sacrements  aux  malades  de  sa  paroisse  .,ui  habitent  de  rautre  cote  du  ruisseau  delà 

la  Pique. 

3.  Nevers' ce.  :î74. 

->  \>vers  niî  4.-V  f.  >ît3v.  La  veuve  Marguerite  lUissière.  fermière  au  domaine  de 
Veuille  avait  envové  à  Nevers  un  de  ses  enfants  av.e  une  voiture  de  bois  attelée  de  4 
be.fs  'rém  pi'Koion.be  dans  la  Nièvre.  l.Vnlanl  est  ,.  considérablement  blesse  ». 
l 'un  des  bœufs  est  tué  sur  le  coup,  les  autres  doivent  être  conties  aux  soms  d  un  «  ar- 
Tiste  vétérinaiie,  qui  désespère  de  leur  conservation  ». 

6.  Cf.  P;irmi'ntipr,  op.  cit..  p.  %. 
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\ures.  (JiitMiérivation  suit  crordinaii'ê  la  digne  de  Scfiiioise,  c'esl 
ce  (|ii'oii  appelle  le  rneau  de  la  Goniiièr-e. 

.lusque  ver.-^  le  inilieu  du  XYiii"  siècle  la  route  de  Lyon  traverse 
la  Loire  non  pas  sui'  un  pont,  mais  sur  trois  ponts  successifs,  que 
séparent  deux  espaces,  qui  deviennent  des  îles  dans  les  périodes 
de  crue.  Le  premier  de  ces  trois  ouvrages,  du  côté  de  la  ville,  est 
le  pont  principal  ou  grand  pont  de  Loire.  11  franchit  la  zone  qui 
forme  le  lit  ordinaire  du  fleuve.  Construit  en  pierre  aux  xv^et  xvi*" 
siècles  il  se  compose  de  onze  arches.  Les  deux  autres  pont.s,  égale- 
ment en  pierre  et  formés  chacun  de  neuf  arches,  traversent  U's 
zones  d'inondation  et  le  rueau  de  la  Gonnière.  C'est  d'ahord  le 
pont  Notre-Dame,  ainsi  appelé  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  du 
hoiil  du  Pont,  qui  termine  l'une  des  extrémités.  C'est  ensuite  le 
pont  de  rOfflcial,  aménagé  au  xvf*^  siècle  par  Pierr-e  Régnier,  grand 
archidiacre  et  ofhcial  de  Nevers.  En  16^8  les  eaux  lavaient  em- 
porté et  le  passage  était  devenu  très  incommode  ;  voitures  et  pié- 
tons passaient  sur  un  hac  en  temps  de  crue,  à  sec  quand  les  eaux 
étaient  basses.  En  1670  Colbert  le  fait  rétablir.  Ces  trois  ponts, 
construits  dans  d'assez  mauvaises  conditions^*',  ne  traversent  pas 
le  fleuve  en  ligne  droite.  Le  grand  pont,  orienté  d'al)ord  du  nord 
au  sud,  dérive  ensuite  vers  la  droite  en  allant  sur  Lyon.  Les  autres 
j)onts  accentuent  cette  déviation  de  façon  à  se  raccorder  avec  la 
levée  de  St-Antoine,  qui  est  orientée  du  nord-est  au  sud-ouest<2). 

A  partir  de  1748  s'efïectuent  d'importantes  réparations  et  même 
des  transformations  totales,  qui  partent  du  principe  suivant:  ré- 
duire les  trois  ponts  en  un  seul,  à  mesure  que  les  travaux  d'amé- 
nagement concentrent  la  Loire  dans  un  lit  unique.  Dabord  le  grand 
pont  est  entièrement  reconstruitO'*).  Le  17  août  1748(4)  une  adjudi- 
cation confii-mée  par  unarrêtdu Conseil  du  21  Janvier  1749(5)  donne 
l'entreprise  au  sieur  Moret.  Les  travaux  devaient  se  prolonger  jus- 
(p)"eii  1758,  et,  dépassant  de  beaucoup  les  ijrévisions,  monter  à 
près  de  400.000  1.  La -ville  de  Nevers  toujours  à  court  d'argent  dut 
faire  des  empiunts  à  Decize.  Comme  il  était  impossible  d'inter- 
rompre la  circulation,  un  aj-rêt  du  Conseil  du  25  février  1749,  suivi 
de  lettres  i)atentes  le  28  avril(6),  avait  ordonné  d'établir  à  la  fois 
un  bac  et  un  pont-volant,  le  bac  pouvant  être  arrêté  dans  les  pé- 
l'iodes  de  glaces  ou    de  grandes  eaux.    Moret   ne  démolit   que    la 


1.  La  ville  ne  negllso  pas  cependant  l'anicnaKi  nient  extérieur.  Les  ponts  sont  pavés. 
De  temps  à  autre  les  échevins  mettent  en  adjudiiation  l'entretien  des  pavés.des  bornes 
et  des  parapets.  —  Nevers  CC.  181,  18i'. 

2.  CI.  des  plans  et  dessins  représentant  les  ponts  (le  N'evers.  Arcli.  N'ai.  I-"|4  164  et 
K14l)is81'.l(i. 

3.  <;i',  Ne\(Ts  BU.  L',  r.  :il)0.  In  très  li)n>;  devis  liu  l.;(>  articles  iiréeise  les  travaux  à 
eireeluer. 

4.  Nevers  ce.  :!25. 

5.  Nevers  BB.  4J,  f.  :i22,  3S2.  -  I)D.  10. 
I),  Nevers  CC.  :U6, 
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moitié  des  arches  à  la  fois,  cl  sur  la  moitié  démolie  éleva  le 
pont-volant. 

Bientôt  d'autres  travaux  achevaient  de  transformer  le  passage. 
La  suppression  des  ponts  de  Notre-Dame  et  de  TOfticial  s"accon)plit 
£1  parti  1' de  17H8.  Le  grand  pont  est  prolongé  à  ti-avers  la  zone 
d'inondation  et  du  rueau  de  la  Gonnière  |>ai'  un  nouveau  gi-oupe 
de  sept  arches,  qui  s'étend  en  ligne  droite,  c'est-à-dire  un  peu  à 
gauclie  de  l'ancien  pont  Notre-Dame,  en  coupant  l'Ile  qui  séparait 
celui-ci  du  grand  pont^^V  T^a  première  pierre  est  posée  le  10'sep- 
[eiidire  1770.  Le  l'este  de  la  zone  d'inondation  est  traversé  par  une 
(ligue  qui  rejoint  la  jjatte  d'oie,  c'est-à-dire  l'ensemhle  des  trois 
levées  de  St-Antoine,  de  Sermoise  et  du  Bec  d'Allier.  Cette  digue 
est  construite  dans  le  prolongement  de  la  levée  de  St-Antoine  et 
lait  un  angle  assez  prononcé  avec  Taxe  du  pont  devenu  unique. 
C'esi  à  peu  près  l'aspect  d'aujoni'd'liui,  sauf  que  d'autres  levées 
jiartant  de  lexti'émité  du  pont  ont  encore  enveloppé  une  partie  de 
l'ancienne  zone  du  rueau  de  la  Gonnière  autour  du  cjuailier  actuel 
de  la  Blanchisserie  et  de  la  Jonction.  Il  ne  restait  dom:  plus  désor- 
mais qu'u]i  seul  pont,  cependant  l'habitude  s'est  conservée  paiini 
h's  Nivernais  de  parler  des  pouls  de  Loire<-). 

Le  passage  de  la  Loire  à  Nevei's  n'est  pas  gratuit.  Il  faut  jiayer 
un  péage  par  terre  comme  à  Decize  ou  à  La  Charité'-**.  Entre  ces 
divers  poinis  il  faut  payer  encore  et  passeï*  sui*  de  simples  bacs. 
Lu  amont  de  Nevers  s'échelonnent  les  ports  et  passages  de  Tinte 
el  Sougy,  de  Béai'd,  de  St-Ouen,  du  Port  des  B(iis,  de  St-Eloy  :  en 
aval  ceux  (lu  Bec  d'Allier,  de  (livry  et  d'Aubigny.  Le  jiéage  i)ar 
lerre  est  perçu  ici  par  l'évèijue  de  Nevers,  à  (livry  par  le  seigneur 
de  ce  nom,  au  Bec  d'Allier  par  le  duc  de  Nivernais(^). 

En  dehors  des  ponis  croulants  et  des  bacs  |)érilleuN,  iraulre- 
dangers  soni  à  craindre  sur  les  routes  de  l'ancien  régime.  Malgré 
les  ai'réts  et  déclaralions  des  rois  une  foule  de  vagabonds  et  de 
mendiants  circule  dans  les  piuvinces.  Le  Nivernais  avec  .ses  forêts 
immenses  est  pour  eux  un  excellent  refuge.  Ils  s'y  rassejnblent  et 
\  ienuent  souvent  de  loin*"'*.  Ortainsdeces  vagabonds  s'embauchent 
pendant  la  mauvaise  saison  dans  les  forges  et  fourneaux,  alin  de 
ne  i)as  soutfrir  du  froid,  et  |)rennent  les  bois,  sinon  le  maquis, 
avec  le  retour  du  beau  temps.  Mais  la  |)lupart,  bien  <|ue  valides, 
i-efu.sent  de  travailler,  viveid  sur  les  habitants  sous  la  menace  de 
riiKvndie  ou  i-Adent  le  long  des  roules  en  (jiK'le  île  mauvais  coups. 


1.  Ce  groupe  de  7  îirclies  csl  ((ucl(jucroi.Mii)pei(' pont  du  ltiie;iii  de  la  Gonnière,  bien 
([u'il  fasse  corps  avec  le  grand  ]>ont.  (;f.  Sociélé  aoadénii(inc  du  Nivernais,  tome  iv. 
.Mazoyer,  le  pont  de  Nevers,  avec  dessin  à  rappiii,  en  1777. 

2.  I. a  large.ur  du  fleuve  se  trouvait  très  réduite,  mais  la  violence  des  eaux  augmen- 
tait d'autant.  La  eine  du  lli  novembre  17SI0  emporta  une  partie  du  |>oiil. 

o.   Cf.  le  chapitie  sui'  les  obligations  financières,  ;;  '.'>,  les  octrois. 
4.  Cf.  Imburt  de  la  Tour:  La  l.oire,  p.  205. 

.").  En  1767  un  vagal)ond  iléclare  qu'il  a  quitté  le  Gàlinais,  son  pays  d'origine,  pour 
le  Nivernais,  «  car  on  lui  a  dit  que  le  pays  était  bon  j>.  —  Nevers  I-F. 
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D'oidiiiaire  ils  oui  passé  par  les  hôpitaux,  les  dépôts  de  mendicité, 
la  prison  ou  même  les  galères.  Ils  soiil  «  llétris  »,  comme  on  dit 
alors,  ou  <■(  lleurdelysés  »(*>. 

Les  soldats  en  garnison  et  les  déserteurs  sont  encore  plus  dan- 
gereux. Au  xvir' siècle  les  soldats  ne  se  bornent  pas  à  maltraiter 
les  habitants'^).  Ils  détroussent  et  massacrent  les  voyageurs.  Au 
siècle  suivant  les  mœurs  saméliorent,  mais  les  déserteurs  sont 
toujours  à  craindre  et  s'entendent  toujours  avec  les  vagabonds. 
Certains  mendiants  s'enrôlent  pour  toucher  des  pi'imes,  puis  à  la 
[)renuère  occasion  regagnent  le  bois.  Entin  les  habitants  eux-mê- 
mes suivent  quelquefois  ce  mauvais  exemple  dans  les  années  de 
famine,  en  1709  ou  à  la  veille  de  la  Révolution.  Dans  ces  périodes 
de  misère  les  attentats  se  multiplient. 

Les  châtiments  sont  pourtant  sévères  et  même  cruels.  Les  vo- 
leui's  de  grands  chemins  sont  roués  ou  pendus.  Mais  d'ordinaire 
il  est  difficile  de  les  prendre.  C'est  aux  cavaliers  de  maréchaussée 
(|u'd  appartient  d'assurer  la  sécurité.  Ils  sont  divisés  en  brigades*-^^ 
avec  à  leur  tète  des  lieutenants.  A  certaines  époques  ils  .semblent 
très  actifs.  Ils  sont  constamment  à  cheval,  parcourent  les  chemins, 
visitent  les  cabarets  et  auberges.  Mais  les  voleurs  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  les  attaquei'  ni  d'aller  à  leur  rencontre.  Ils  restent  embus- 
((ués  dans  leurs  taillis,  tandis  que  les  cavaliers  ari'ètent  des  indi- 
vidus moins  dangereux,  forains,  |i(nieurs  de  balles,  ou  com|>agnons 
du  Tour  de  France 

C'est  surtout  sur  la  grande  l'oute  de  Paris  à  Lyon  que  les  rual- 
l'aileurs  opèrent,  car  c'est  le  chemin  le  jilus  fréquenté.  Les  Ijois 
(|ui  couvrent  les  hauteurs  entre  Plagnv  et  Magny  sont  très  mal 
famés.  En  I604<^'  le  présidial  de  St-Pierre  rend  une  ordojinance, 
|)ermettant  «  à  toutes  personnes  de  prendre,  ari*ester  prisonniers 
et  iceux  conduire  en  bonne  garde  en  rms  prisons,  mesmede  sonner 
le  tocsin,  les  voleurs  et  guetteurs  de  grands  chemins,  qui  journel- 
lement volent  et  assassinent,  étant  ai-més  de  pistolets,  fusils  et 
é[)ées  D  sur  la  roule  de  St-Pierre  à  Nevers  et  qui  «  mesme  ont  des 
retraites  notamment  en  la  paroisse  de  Magny  ». 

Le  lieu  dit  la  Croix  des  Bois,  à  2  lieues  seulement  de  Nevers,  est 
le  théâtre  de  nombreux  crimes.  Au  mois  de  mars  1677(-''>  une  bande 
de  soldats  appartenant  au  régiment  de  la-  Ferté,  et  dont  certains 
|)ortenl  les  surnoms  de  Jolicœur,  de  St-Amour  et  de  Lyonnais, 
commettent  plusieurs  attentats.  Le  12  ils  attaquent  Charles  Yyau, 
sieur  de  la  Vallée,  conseiller  au  présidial  de  Moulins,  lui  coupent 
la  gorge  cl  le  dévalisent.  On  les  soupçonne  d'avoir  été  soudoyés  par 


1 .  La  justice  leur  a  marqué  au  fer  rouge  sur  ré|)aulo  une  fleur  de  lys  ou  la  lettre  V 

'1.  Cl',  le  chapitre  sui-  le  logement  des  gens  de  guerre,  g  1",  Etapes  et  garnisons. 

'.'>.  Nevers,  St-Pierre-le-Moutier,  St-Saulge,  Lu/.y,  Chàtillon-en-Bazois,  Decize. 

4.  Nièvre  B.  St-Pierre-le-.Moutier,  193  (  14  juillet  li;64;. 

.').  Nièvre  B.  .St-Pierre-le-Moutier,  Procédures  criminelles,  ti9. 
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(les  piineniis  du  'conseiller,  car  les  auti'cs  personnes  qu'ils  arrêtent 
cnsLiile  se  tirent  d'atlaire  à  nieillenr  compte.  Quelques  jours  après 
lassassiiiat,  le  sieur  Jean  Fleury,  de  Sl-lMerre-le-Moulier,  ai-rivail 
à  la  Croix  des  Bois.  Il  aperçoit  trois  hommes  de  grande  taille, 
armés  cliacun  d'un  bâton,  et  qui  se  lèvent  à  son  a{)proclie,  s'arrè- 
lant  pai-  instants  pour  regai'der  derrière  eux  et  se  concerter.  Fleur\ 
se  jette  aussitôt  dans  les  taillis,  poursuivi  par  les  trois  individus. 
Ajjrès  avoir  ruu ru  pendant  une  lieue,  il  réussit  à  leur  échapper. 
I.e  17  mars  un  marchand  d'Auvergne,  cpii  arrive  de  Nvvers,  est 
moins  heureux.  Sur  les  9  à  10  heures  du  malin  quatre  hommes, 
armés  de  pistolets  et  de  mousquetons,  le  saisissent  par  .son  i)our- 
|)oint  en  lui  disant  :  "  Allotis  bougre,  |)rie  IJieu  >  ;  mais  ils  se  con- 
tentent de  le  tbuillei' et  de  lui  voler  21  sols.  Le  18  Edmond  Sarreau, 
gai'con  de  poste  à  St-Pierre,  rencontre  vers  les  2  heui-es'  du  ma- 
lin «  trois  quidams,  les  chapeaux  foncés  su i"  le  visage  »,  qui  lui 
demandent  d'où  il  vient  el  s'il  a  de  l'ai-gent.  En  même  temps  ils 
le  touillent,  lui  prennenl  les  G  sols  qu'il  a  sur  lui,  s'informent  des 
i-e(dîerches  que  la  maréchaussée  est  en  train  <te  faire  pour  retrou- 
ver les  assassins  du  sieur  de  la  Vallée,  et  finalement  laissent  |)ai-lir 
le  garçon  de  poste  en  lui  disant  que  ses  6  sols  leur  serviront  à 
boire  une  pinte  de  vin  à  sa  santé.  La  bande  est  enlin  surprise  et 
arrêtée. 

En  1696  de  nouveaux  incidents  se  jjroduisent  à  la  Croix  ties 
Piois,  provoqués  encore  par  des  soldais  qui  ont  déserté.  Vers  le 
milieu  de  novembre*'*  le  sieur  de  Saulieu  est  altaqué,  volé  et  laissé 
pour  mort.  Ses  agresseurs  le  jettent  sous  un  pont  de  la  route,  mais 
il  réussit  à  se  dégagei-.  A  8  heui'es  du  soir  un  charretiei-  le  ramasse 
et  le  dépose  dans  un  cabaret  de  Plagny.  (Jueli|ues  jours  après^^»  ^jjj 
mai'chand  de  Corbigny  est  dévalisé,  mais  les  bandits  laissent  *  le 
plaintif  »  poui'suivre  son  chemin.  L'intendant  Le  Vayei-  est  très 
irrité  de  ces  incidents.  Quand  il  apprenti  l'attentat  contre  le  sieur 
de  Saulieu,  qui  est  un  personnage»  de  marque,  il  arrive  el  fait  une 
enquête.  Il  ordonne  à  la  maréchaussée  de  Nevers  el  de  St-Pieri-e- 
le-Moulier  de  monter  à  cheval,  d'explorer  la  route  el  les  cabarets 
de  Magny  et  de  St-Parize.  Le  prévùl  de  Nevei-s  devra  désormais 
jusqu'à,  nouvel  ordre  envoyer  tous  les  jours  une  brigade  de  4  ar- 
chers à  Magny,  tandis  que  le  lieutenant  criminel  de  St-IMerre  en 
enverra  deux*-'^'.  L'intendant  olitient  du  contrôleur  général  l'aulo- 
risation  de  faire  couper  12  à  15  toises  de  bois  et  taillis  le  long  de  la 
roule  à  cet  endroit*'».  En  1()98  les  patrouilles  conliniK'ut*''). 


1 .  Nièvre  IJ.  St-Pierrc-lc-Moiilior.  Procédures  iTiniiiuIlcs.  Sî). 

2.  Nevrrs  I"F.  IM. 

;i.  L»;  23  iiovenibre  Le  \':iyor  (-cril  au  lieuU'n;iiit  di'  Novers  |)oiir  slinuiler  son  acU- 
vilé.  «  .le  suis  persuailo  (|Ui'  vous  sij<naleri>7.  en  ceUe  occasion  votre  /.èle  pour  le'  public 
et  fpic  vous  ne  souIVrire/.  |)as  qixr  sous  vos  yeux  il  se  couimetle  tIes  vols  sur  le  ^rand 
chemin.  Il  y  va  de  noire  réputaliou  el  du  repos  des  peuples,  ipi'ou  ne  peut  assez  vous 
recommander  ». 

4.  Arch.  Nat.  G7  407. 

.').  Nièvre  H.  St-Pierre-ie-Mûulier.  Audiences  criminelles.  203, 
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Au  siècle  suivant  la  Croix  des  Bois  esf  toujours  redoutée  des 
voyageurs.  En  I768(i)  le  sieur  Jean  liochery,  «  chirurgien  de  vais- 
seau »,  résidant  à  Nantes,  mais  nalit'de  St-Pierre-le-Moutier,  étail 
venu  dans  son  pays  pour  allai res  de  famille.  11  part  le  19  février. 
11  êlait  à  cheval  avec  ^  pistolets  de  demi-anjon,  ce  qui  n'enipéche 
pas  qu'arrivé  à  la  Cr'oix  des  Bois  il  aperçoit  un  homme  qui  sort  des 
huissons  avec  un  fusil  et  se  met  à  siffler.  Aussitôt  5  ou  6  individus 
api)araissent,  égalemenl  armés.  Ils  barrent  la  route  à  Rochery,  lui 
crient  la  bourse  ou  la  vie  et  lui  ordonnent  de  lever  les  mains  eji 
l'air,  pour  (pi'il  ne  fasse  pas  usage  de  ses  pistolets.  Le  chirurgien, 
devant  ce  déploiement  de  force,  est  bien  obligé  de  s'arrêter  et  de  se 
rendre.  On  le  fouille,  on  lui  confisque  ses  pistolets,  son  argent,  sa 
tabatière  en  argent,  dorée  à  l'intérieur,  puis  on  le  relâche.  Conimt' 
il  veut  revenir  à  St-Pierre,  les  bandits  lui  crient:  «  Continue  Ion 
chemin  et  si  tu  oses  parler  de  ceci,  prends  garde  à  toi  v. 

En  dehors  de  la  Croix  des  Bois  des  attentats  se  produisent  un 
peu  partout.  En  169(i,  à  l'époque  de  l'assassinat  du  sieur  de  Sau- 
lieu,  un  individu  avec  la  complicité  d'une  cabarelière  de  St-lmbeil 
dévalise  les  voyageurs  en  leur  faisant  avaler  des  potions  dormi- 
lives(2).  Entre  Nevers  et  St-Pierre(3)  des  cavaliers  du  régiment  de 
St-Aignan  égorgent  en  1761  les  sieurs  Bouclier  et  Chanel,  «  qui 
avaient  accoutumé  d'aller  en  la  ville  de  Bourbon-l'Archambaull 
aux  2  saisons  pour  les  bains  traticpier  et  vendre  des  dentelles  ».  En 
1784(4)  entre  St-Antoine  el  Plagny,  un  fermier  de  Franchesse,  le 
sieur  Aupy,  qui  revenait  de  la  foire  de  Nevers  le  16  octobre,  est 
«  des  plus  étonnés  de  se  voir  ari-èté  par  des  gens  attroupés,  armés 
de  fusils  et  de  bâtons,  qui  lui  oui  porté  sur  la  tète  un  coup  de 
crosse  de  fusil  ou  tout  autre  arme,  dont  il  a  été  tellement  blessé  et 
étourdi,  qu'il  en  a  été  renversé  de  dessus  son  cheval  et  précipité 
dans  un  fossé  profond  de  plus  deS  pieds  ».  Ainsi  lesatlaquesà  main 
armée  sont  à  craindre  aux  portes  même  de  la  ville  de  Nevers  jus(|u"à 
la  lin  du  xvii^*  siècle. 

La  direction  de  l^aris  est  moins  dangereuse,  car  les  Ituis  sont 


1.    Nièvre  B.  Sl-Pierre-li'-Moulier.  l>rocé(kii<'s  crimincnLS.  Uil. 

1.  Une  des  victimes,  Pierre  Molli,  poitiur  lie  liaUe,  originaire  du  Ijour^  de  Si-Mau- 
rice en  Savoie,  est  aJ)oriIé  par  l'individu  en  queslion  qui  l'eniniène  au  cabaret.  Ils 
prennent  d'abord  un  potage,  qui  prcxluit  sur  le  sa\  oyard  un  ellet  étrange.  «  Il  se  trouva 
si  mal  qu'il  tomboit  à  tout  moment,  et  croit  que  led.  homme  avoit  l'ail  l'aire  la  soupe 
exprès  pour  l'empoisonner,  et  étant  sorti  dud.  cabaret,  led.  plaintif  lomboit  l'orl  sou- 
vent et  dorinoit,!en  sorte  que  le  plaintif  s'élant  éveillé  il  se  trouva  volé  par  led  homme, 
ipii  lui  avoit  donné  auparavant  que  de  tomber  la  dernière  fois  un  coup  de  baston  sur 
la  teste  et  sur  le  bras  gauche  ..  Il  lui  a  volé  30  I.  d'argent  aux  espèces  ci-après,  s(;avoir  un 
louis  d'or  neuf,  .'  écus  neufs, un  l,2écu,  une  pièce  de  J8  sols. 2piècesde(isols, et  environ 
un  écu  (le  monuoie  et  poui-  'M  I.  de  marchandises,  qui  consistent  en  (iOd  halèncs  tant 
grosses  que  nu'nûes,  4  milliers  d'aiguilles  assorties  fin<'s  et  grosses,  (i  douzaines  d'al- 
manachs  au  berger,  un  1/2  quarteron  d'alnuuiachs  de  Milan,  et  une  douzaine  d'alma- 
naclis  en  placards  de  la  princesse  de  Savoie,  une  douzaine  de  prophéties  deNostra- 
dauius  et  un  (juarteron  d'almanachs  de  Liège,  de  la  soie  de  sanglier  pour  les  cordon- 
niers et  :>  quarterons  ou  demie  livre  de  pierre  rouge  pour  rougir  les  talons  des  souliers, 
une  douzaine  de  petits  étuis  de  buis  ])Our  mettre  des  aiguilles,  des  boistes  à  poisure 
aussi  eu  biris,  une  chemise  de  grosse  toile  et  2  mouchoirs  «. 

.3.  Nièvre  B,  St-Pierre-Ie-Moulier.  110. 

4.        -  —  —  177. 
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plus  éloignés.  Toutefois  en  1731  <"  le  courrier  ordinaire  esl  lue 
avec  son  postillon,  entre  la  poste  de  Barbeioup  et  le  bourg  de  la 
Marche.  Plus  près  de  Nevers  on  se  contente  de  décrocher  les  malles 
et  les  valises  suspendues  aux  voitures*-'.  De  véritables  bandes  de 
détrousseurs  pillent  les  bagages  des  voyageurs  el  liriuidcnt  à  vil 
prix  dans  les  campagnes  le  produit  de  leurs  vols. 

Sur  les  autres  chemins  la  sécurité  n"e<^t  pas  plus  gr.fMide.  Dans 
les  périodes  de  t"g,mi ne,  coquetiers  et  blatiers,  qui  amènent  à  Nevers 
les  grains  et  produits  du  Berry,  sont  souvent  assaillis.  Les  habitants 
des  campagnes  se  soulèvent.  Des  bandesarméesai'ièlent  les  convois. 
D'oi'dinaire  on  se  borne  à  piller  les  chargements.  Quelquefois  quand 
les  marchands  défendent  leur  liien,  ils  sont  massacrés.  En  1709 
des  bûcherons  et  charbonniers  de  I*atinges  dévalisenl  des  blatiers 
de  Nérondes.  Sur  le  grand  chemin  de  Sancoins  d'autres  blatiers 
sont  arrêtés  el  assassinés.  En  1710  les  niarchands  de  Nevers  qui 
leviennent  des  marchés  de  Sancoins  sont  journellement  attaqués 
|iar  les  habitants  allâmes  de  la  Ghapelle-Hugon  et  des  paroisses 
voisines.  Ces  incidents  se  renouvellent  quand  les  années  sont 
mauvaises,  en  1748,  en  1755  et  surtout  à  la  lin  du  siècle.  Eu  1774 
une  «  multitude  assez  considéral)le  d'habitants  de  la  ville  de  San- 
coins et  des  lieux  circonvoisins  sarment  de  fusils,  cognées,  cou- 
teaux, goyards,  faux,  i)ieux  et  autres  armes  offensives  et  défensives 
et  vont  attendre  à  trois  quai'ts  de  lieue  de  lad.  ville  à  la  teste  d'un 
bois  )>  les  voitures  de  l)lé  qui  sortent  des  marchés,  et  s'en  enj- 
|)arent(^'. 

En  173l<')  les  cavaliei-s  de  maréchaussée  font  ({(^i^  tournées  dans 
les  principaux  bois  du  .\i\ernais  «  pour  découvrir  et  arrestei- 
(|uelques-uns  des  brigantls  rpi'on  dit  estre  re|>andus  dans  les  envi- 
rons de  la  province  »^''\  Dans  le  Morvau  se  déi'oulent  aux  xvir'  et 
xvin*^  siècles  des  scènes  dignes  du  moy<Mi  âge,  véritables  jacqueries 
des  ouvriers  du  bois,  bûcherons,  tV'ndeui's  et  »  cei-queliei's  ))<'»>,  ex- 
ploits de  gr*andes  compagnies,  qui  veulent  conçu ri-encei"  l'Archi- 
prétre  et  autres  héros  du  xv»^"  siècle*'),  f-es  loups  ne  sont  jias  moins 
redoutables  que   les    bandils.    .\    eeilaines  eprxpies   des   r-iinieui-s 


1.  Nièvre  B.  SI-Pifi-re-le-Moiilicr.  Ulli. 

1.  lùi  1709  (Nirvre  B.  Sl-Pi»'rrc-li--Moiitier.  lOG)  à  VL'rniiclii's,  les  sieurs  AMoury  el 
Hubilliird,  chanoines  de  Nevers,  constatent  la  disparition  d'un  jiorte-nuinteau  d'étoH'e 
jaune,  contenant  3  soutanes  et  divers  objets. 

.S.  1709.  Ni«",-vre  1>.  St-Pierre-le-Moutier.  Marécliaussée  de  Nivernois  et  Ardi.  Nat.Cw. 
410.  ^  1710.  Nevers  FF.  1(i.  174S.  Nièvre  15.  l'oliee  i,  25  novembre  174.S.  —  1755.  Nièvre 
H.  Pairie  de  Nevers.  C.rimini-1.  -  1774.  Nièvre  H.  St-Pierre-le-Moulier.  Proeédui-es  crinii- 
nelb's.  I(i7.- 

4     Nevers  FF  24. 

5.  Cf.  à  celle  époque  de  ni>Mibreiix  vols  ou  assassinais  sur  les  chemins  du  Niver- 
nais. Nièvre  B.  St-Pieri'e-Ie-Moulier.  Procédures  et  audiences  crimineMes. 

(i  Fil  11)91  (Nevers  FI".  M)  (iO  à  SO  tendeurs  de  bois  melleni  à  sac  K'S  cnNirons  de 
Nbjulins-FMxilljert,  à  tel  point  (pu-  les  curés  et  habitants  des  paroisses  doivent  o  quitter 
et  abandonner  leurs  demeures  ordinaires  pour  se  retirer  dans  des  cliàteau.v  et  maisons 
t"oi-tes,  ce  (|ui  est  nu  désordre  beaucoup  |)réjudiciable  au  Uoi  et  au  public  ». 

7.  Iv.i  177.')  lui  certain  Léj^cr  l-andr>,  déserteur  <ln  régiment  de  In  Sarre,  opère  avec 
niu-  baude  de  pillards  autour  de  Monisauche  et  il'Ouronx  et  terrorise  le  pays,  tel  «  un 
second  Aubin  ».  —  Nevers  FF.  25. 
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terrifiantes,  analogues  à  celle  de  la  bète  du  Gévaudan,  circulent 
dans  le  Nivernais  et  le  Morvan.  Tous  ces  désordres  n'étaient  pas 
de  nature  à  faciliter  les  relations  avec  la  Bourgogne. 


^  2.  —  POSTES,  MESSAGERIES  ET  ROULAGE 

Avec  un  tel  réseau  de  routes  le  commerce  nivernais  doit  s'ac- 
commodei-  d'un  service  postal,  d'un  trafic  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  qui  ne  sont  ni  rapides  ni  commodes. 

La  poste  aux  lettres  est  devenue  un  monopole  royal,  alVerméà 
des  traitants,  qui  assurent  le  service  et  recrutent  le  personnel  né- 
cessaire. La  ville  de  Nevers  a  son  bureau  de  postes,  d'ordinaire 
installé  chez  des  particuliers^).  U  après  l'Almanach  de  1788  le  sieur 
Le  Barbier  est  directeur  des  postes  à  Nevers  et  le  sieur  de  St- 
Michel  contrôleur.  Ici  comme  partout  la  petite  poste  dessert  l'inté- 
rieur de  la  villeC-)  et  la  grande  se  charge  des  correspondances  avec 
le  dehors.  Sur  la  route  de  Paris  à  Lyon,  qui  est  route  de  postes, 
circule  un  courrier.  Au  xvii«  siècle  il  n'y  avait  encore  qu'un  ordi- 
naire(3)  par  semaine,  il  y  en  a  2  puis  3  au  siècle  suivant.  En  1788 
les  lettres  ou  paquets  arrivent  et  partent  3  fois  par  semaine,  les 
dimanche,  mercredi  et  vendredi  soir.  Les  distributions  se  font  le 
lendemain,  c'est-à-dire  les  lundi,  jeudi  et  samedi  matin.  Le  cour- 
rier de  Paris  à  Lyon  assure  les  correspondances  avec  certaines 
villes  comme  Orléans  par  Briare,  Bourges  par  La  Charité*'*). 

En  dehors  de  la  route  de  postes  le  service  est  beaucoup  moins 
satisfaisant.  Des  messagers  desservent  tant  bien  que  mal  les  bour- 
gades voisines  du  Morvan  et  du  Berry.  Le  5  octobre  1722(5)  le  di- 
recteur du  bureau  de  postes  de  Nevers,  Claude  Galliol,  au  nom  du 
fermier  général,  s'entend  avec  François  Collas,  voituriei'  à  Nevei-s, 
qui  pour  une  durée  de  5  ans  devient  mes.sager  de  Coi-bigny,  Cla- 
mecy,  Lornies  et  autres  lieux.  11  ii"a  chaque  jeudi  soir  au  bui-eau 
de  Never-s,  prendra  les  letties  et  les  paquets  à  destination  de  ces 
localités  et  partira  le  vendi-edi  matin,  de  telle  sorte  fiu'il  puisse 
arriver  le  soir  vers  0  lieuies  au  bui'eau  de  Corbigjiy.  Il  sera  de  re- 
tour à  Neveis  le  dimanche  soir  à  G  heures.  Tout  ce  qu'il  recevra 
encours  de  route,  paquets  ou  dejiiers,  devra  pas.ser  par  le  bureau 
de  Nevers,  ahn  d'être  déclaré,  taxé  et   renvoyé  à  destination   sous 


1.  F;n  leSO  il  est  élabli  chi'z  le  l'aïcnciiT  EdiiU'  Oodiii. 

2.  Le  6  octobre  1724  k'  sieur  .Icaii-Picrre  Diiiiaii  s'engage  eineis  le  dirccleiw  du  bu- 
reau des  lettres  de  Nevers,  Jean  (jalliot,  à  prendre  au  bureau  les  jours  aeeouluuiés  et 
sans  retard  les  lettres  et  ijaiiuets  {|ui  arriveroiil  par  la  poste.  Il  les  distribuera  eu  ville 
aleursadrcssesavecloutelalidelitepossible.il  s'engage  poiu'  7  ans  avec  un  salaire 
annuel  de  (50  1.  (Cli.  îles  N'ot.  Min.  Rondeau». 

3.  Ordinaire:  .leur  de  Poste,  Jour  auquel  les  eourriei-s  ont  eoutuine  de  partir  d'un 
lieu  ou  d'y  arriver  (Savary  :  Dictionnaire  du  Commerce). 

4.  Cf.  Boyer  :  Recherches  sur  les  anciennes  imiliires  pnhlititirs  du  Herrij.  Société  histo- 
ri<|uedu  Cher,  1882. 

.').  Ch.  des  Net.  Min.  Berthault 
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|)eine  de  20  1.  d'amende  à  cliaque  cou Iraveii lion.  Il  recevra  340  I. 
par  an.  Le  10  octobre  Jean  Regnajilt  s'engage  à  taire  le  même  >t^]-- 
\  icf  SU)' le  iiarcour.'^  de  Nexei's  à  Dt'cize,  Ltiz\ .  Clià|paii-C'-liiiioii, 
-Moulnis-Engilbert,  La  Nocle,  Le  Bois-Ciison.  Il  pjirlira  tous  les 
lundis  à  7  lieui-es  du  matin  (^t  sera  de  retour  le  samedi.  Il  recevra 
4'2U  I.  par  an,  car  le  parcours  es!  long  (M  dil'ticile.  Le  21  octobre 
Fraiieois  Collas  le  jeune  devient  messagei-de  Sancoin.;  cl  Nérondes. 
Il  t'er-a  un  voyage  par  semaine  mo\tMinant  30  I.  par;in  seulement, 
car  la  dislance  esl  faible.  Au  cours  du  siècle  les  prix  augmenlenl. 
Kti  I7(î2(')  le  voilurier.lean  Marc,  messager  de  Sancoins,  l'eeoil  50  I. 
avec  un  service  analogue.  Lesdé|>aiis  se  modifient  aussi  (d  ipiel- 
(pielois  les  lioraii'es  se  compliipient .  En  1788  lîruaiidi't  messager 
de  Corijigny  part  le  dimanche  malin,  Coquille  messager  de  Deci/.e 
le  lundi  matin.  Lécuyer  messager  de  Sancoins  fait  mainlenani  2 
voyages.  Il  part  les  lundi  ci  jeudi  malin  el  i-evient  les  dimanciieel 
ujercredi  de  chaque  semaine. 

Partout  ailleurs  dans  les  nombreuses  localilés  (|ui  u'.iul  pas  de 
communications  postales  directes,  particuliers  el  marchands  dni- 
Nent  assurer  par  leurs  propres  moyens  leurs  correspondances  à 
partir  du  Ijureau  le  plus  proche.  Malgré  le  monopole  de  l'Elal,  «pii 
défend  àpi-ement  ses  droits,  ils  conservent  au  .wiii'' siècle,  même 
sui-  les  roules  que  desservent  des  messagers  el  coui'riers,  l'habilnde 
de  confier  leurs  lettres  à  des  voituriers  ou  à  des  vo\ageui's.  A  ta  lin 
de  l'ancien  régime  les  ordinaires  ne  sont  pas  encore  assez,  nom- 
breu.x.  Dans  les  liourgades  un  peu  écartées  du  Nivernais  cl  du 
Morvan  toute  lettre  ou  l'éponse,  (|ui  manque  le  messager,  esl  remise 
à  huitaine.  Enlin  les  prix  sonl  seusiblen)enl  plus  élevés  qu'aujour- 
d'hui. Au  XVII"  siècle  de  l^iris  à  Nevers  une  lettre  ])aie3sols.  Après 
plusieurs  augmentations  successives  le  tarif  du  8  juillel  1750  taxe 
la  lettre  simple  à  7  sols,  la  lettre  avec  enveloppe  à  8  sols,  la  lettre 
doul)le  à  12  sols.  En  1767  une  lettre  venant  (\e>  Bourbon-FArcdiam- 
bault  paie  5  sols,  de  Roanne  10  sols.  En  I768di'ux  lettres  qui  arri- 
vent de  Marseille  jiaient  enseml)le  28  sols(->.  En  1778  une  lettre  de 
Corbigny  doit  payera  sols,  d'Entrains  ou  de  Lormes  4  sols,  d'Au- 
xei'i-e  7  sols^3) 

Si  le  service  des  postes  esl  leni  el  coùleux,  le  transpoi-t  des 
voyag(nir-s  laisse  encore  davantage  à  désirer.  Postes  el  messageries 
prennent  aussi  les  voyageurs.  Sur  la  gi-ande  route  les  commerçanls 
|)ressés  peuvent  se  faire  admettre  à  côté  du  coui-rii-r  du  uliliser  ce 
(pi'on  appelle  la  poster  aux  chevaux.  De  Paris  à  L\(»u  s  echelonui'nl 
un  gran.d  nombre  de  relais,  par  exemple  à  Nevers  et,  dans  le  voisi- 
nage immédiat,  à  PoiigiU'S  du  C('tle  de  Paris,  à  .\lagny  du  coté  de 
Lyon.  Chacun  de  ces  relais  est  dirig»'-  |»ar  un  maître  de   posie,  (pii 


1.  Nevers  BB   41!,  1.  2!)4 

2.  Hôlel-Dii'ii  K.  11,  nvril  .1  oitol.rc  1767,  mais  17().S. 
:5.   Nii'vre  B.  Cliaiiibrc  des  Comptes,  154. 
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liorte  encore  an  xyu'-"  siècle  le  titi'e  de  «  chevaucheur  de  l'écu- 
rie ))(').  En  1788,  d'après  ralinanach,  le  sieur  Gourlaud  est  maître 
(le  la  poste  aux  chevaux  à  Nevers.  Ces  maîtres  doivent  avoir  des 
équipages  assez  nonibi'eux  [)our  que  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres  puissent  toujours  changer  d'attelage.  Ils  s'entendent  aussi 
avec  les  particuliers  et  pratiquent  le  louage  des  chevaux.  On  peut 
ainsi  \oyager  à  cheval  et  changer  de  monture  à  chaque  relais  comme 
le  courrier.  On  peut  même  louer  des  chaises  de  poste,  voitures  à 
2  l'ones,  légères  et  solides,  capables  de  bonnes  vitesses  quand  l'état 
de  la  i-oute  le  permet.  D'ailleurs  les  prix  sont  élevés.  D'après  les 
tarifs  ordinaires  les  chaises  d'une  personne  coûtent  25  sols  par 
poste  ou  relais  au  début  du  xvjije  siècle  et  celles  de' 2  personnes 
40  sols.  De  mèn)e  un  cheval  de  poste  se  paie  20  sols  par  relais  à  la 
lin  du  xNii"  siècle,  et  30  sols  à  la  veille  de  la  Révolution.  Suivant 
1111  rapport  de  l'année  1702,  le  relais  de  Nevers  dispose  de  15  che- 
vaux. Cechitl're,  qui  nous  paraît  modeste,  n'est  alors  dépassé  en 
l'rance  que  par  quelques  postes  seulement(2). 

Tous  ces  procédés,  très  coûteux,  ne  sont  accessibles  qu'aux 
ridies.  Mais  la  royauté  a  créé  sur  les  routes  de  postes  des  services 
m.oins  onéreux  de  transport  en  commun,  d'abord  les  coches,  pui^ 
au  xvii*^  siècle  les  carrosses,  voitures  couvertes  et  suspendues  avec 
deux  grands  paniers  d'osier  à  l'avant  et  à  l'arrière  pour  les  bagages 
des  voyageurs.  Enfin  Turgot  met  en  circulation  les  diligences,  plus 
légères  et  |)lus  r^qiides.  L'almanach  de  1788  ne  signale  à  Nevers 
que  des  carrosses.  Ils  parient  le  matin:  celui  de  Paris  tous  les 
lundis  à  5  heures,  celui  de  Clerinont  et  de  Lyon  les  mardis  à  2 
heures.  C'est  seulement  avec  l'almanach  de  1789  que  l'on  voit  les 
diligences  remplacer  les  cari'osses.  La  diligence  de  Paris  part  tous 
les  4  jours  à  compter  du  4  janvier.  Tous  les  4  jours  aussi,  elle  re- 
vient de  Paris  et  continue  sa  route  sur  Clermont.  A  destination  de 
Lyon,  les  voyageurs  ne  disposent  toujours  que  d'une  voiture  par 
semaine,  partant  de  Moulins  le  jeudi  matin.  A  cette  époque  le 
sieur  CalTary  est  dii'ecteur  des  carrosses  et  diligences.  C'est  lui  qui 
a  le  bureau  et  le  registre  d'inscription.  Ce  bureau  comme  celui  des 
postes  est  ouvert  tous  les  jours  de  8  heures  du  matin  à  midi,  et  de 
2  heures  cà  5  heures.  Le  relais  fournit  les  chevaux.  Mais  c'est  dans 
une  hôtellerie  que  le  carrosse  s'arrête.  Les  voyageurs  peuvent  s'y 
reposer  et  s'y  restaurer.  A  la  tin  du  xviiie  siècle  les  carrosses  s'ar- 
lêtent  à  «  l'Image  »  près  du  collège  des  Jésuites.  Le  passage  de  ces 


1.  Le  31  (icl<)l)rc  KJfi?  I'"ran<;tjis  Bourgoing,  marchand  <le  Nevers,  fail  enregistrera 
riiôtel  comrmiii  l.'s  leUres  de  provision  (|ue  le  roi  lui  a  octroyées  de  la  charge  de  che- 
v;uicheur  de  l'écurie  en  eette  ville.  Les  lettres  lui  ordonnent,  ainsi  qu'à  ses  voisins  de 
Pou^;iics  et  de  Maguy,  de  «  \ivre  ensemble  comme  frères,  comj)agnons  et  bons  amis, 
et  (le  se  mi'iier  les  uns  aux  autres  tous  gentilshommes  et  courriers  ordinaires».  Plus 
lanl  ces  noms  pomjieux  disparaissent  Des  fermiers  donnent  les  relais  au  plus  olVrant. 
I.e_'8înai  1('>S2  Annct  Nacfert  obtient  ainsi  moyennant  110  I.  [)ar  an  celui  de  Nevers 
a\ee  h-  droit  de  «  tenir  sur  pied  »  les  chevaux  et  bêtes  de  louage  nécessaires  au  service 
da  roi  et  du  public  (<'.h.  des  Not.  Min.  Defrance). 

.'. .  D'Avenel  :  les  moyens .<le  transport,  lieoite  des  Deux  Moiidea,  1913. 
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loui'des  voitures  à  travers  la  vieille  ville  tie  Xevers  est  soiiveril 
pénible  et  leur  itinéraire  dil'ticile.  Ils  passenl  (Ipvaiil  le  enllège  et 
i^agnent  la  place  St-Sébastien.  Tls  il()i\eiit  ensuile  remnnti'r  la  rue 
St-Martin  et  descendre  Ja  rue  de  la  Tarire.  Ils  iihli(pieiil  eucdre 
])ar  la  rue  St-Genest  pour  atteindre  les  pouls  (ie  Loire. 

D'autres  voitures  sont  réservées  aux  pan vi'es,  par  exeiuple  les 
pataches  et  fourgons.  Le  6  mai  1778<'>  la  veuve  Calîary,  directrice 
des  carrosses,  diligences  et  messageries  royales,  demeurant  à  Ne- 
vers  rue  de  Loire,  au  nom  du  fermier  général,  afferme  pour  uni- 
durée  de  3  ans  aux  sieurs  François  Boula,  (.llaude,  Pierre  et  Fran- 
çois Massu  ainsi  qu'à  la  veuve  Petil,  voituriers  au  bourg  de  Poti- 
gues,  «  le  privilège  de  faire  rouler  les  voilures  dites  Pataches  de 
Pougues  à  La  Charité  et  de  Pougues  à  Nevers,  avec  retour  de  Neveis 
à  Pougues  et  sans  retour  de  La  Cliarité  aud.  Pougues  »,  moyennant 
une  somme  annuelle  de  330  1.,  payable  d'avance  lous  les  3  mois  à 
la  dame  Gaffary.  Les  preneurs  s'engageni  à  ne  pas  fair-e  d'aulri- 
service  de  voiture  que  celui  de  la  palaclie,  à  ne  prendre  aucune 
-  lettre,  à  ne  recevoir  comme  voyageurs  que  les«  soldats,  juariniers, 
j)ionniers,  scieurs  de  long  et  compagnons,  ainsi  que  les  sacs  el 
autres  elïets  appartenant  auxd.  pai'ticuliers  ».  Toutes  les  fois  qu'ils 
seiont  surpris  avec  d'autres  voyageurs,  ainsi  qu'avec  des  lettres, 
des  paquets  ou  ballots  pesant  moins  de  50  livres,  ils  seront  con- 
damnés à  500  I.  d'amende.  Ces  ])ataciies  attelées  d'irn  seul  cheval 
lie  doivent  avoir  ni  coussin  ni  siège  suspendu,  ni  d'autre  marche- 
pied que  de  simples  traverses  en  bois.  Klles  ne  doivenl  pas  èli-e 
couvertes,  quel  que  soit  le  lenq)s,  |)as  même  avec  ties  loiles  et 
cerceaux(2).  Ces  conditions  ne  sont  guère  démoerali(|ues.  En  '17<St> 
il  passe  à  Nevers  6  fourgons  par  mois,  allani  à  Paris  le  '2,  le  12  el 
le  23,  venant  de  l'aris  le  8.  le  18  el  le  28. 

Dans  la  direction  de  Lyon  un  messager  desserl  encore  Sl-Pierre- 
le-Moutier  et  transporte  voyageurs  el  paquets;  du  cùle  de  Pari> 
un  autre  messager  dessert  Bourges  [)ai-  La  Charité.  Au  moyen  âge 
ri'niversilé  de  Bourges,  de  même  ipu'  celle  de  Pans,  avait  organise 
un  service  de  postes  et  de  messageries  avec  les  \  illes  voisines.  Ses 
l)i'ivilèges,  de  plus  en  plus  restreints,  eN|)ireul  en  1777.  .\u  xviii' 
siècle  le  messager  de  Bourges  à  Nevei"s  par  La  Charilt-  cumule  le 
service  des  messageries  royales  ius(prà  La  Charité  et  celui  de  11  iii- 
versité  de  Boui'ges  jusqu'à  Nevers.  Sur  les  autres  cbeniins  h's  V(i\a- 
geui's  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux  messagers  chargés  de  la  |iuste 
aux  lettres.  Leurs  voitures  à  2  roues  ninutées  solidement  à  cau>e 
des  mauvais  chemins  sonl  peu  enninrlables.  Elles  ne  sont  pas  sus- 
pendues, et  nesonl  couvei'tes  qur  «le  toiles  en  hiver.  Les  messagers 


1.  C-h.  (l<>s  Not.  Min.  Paniieoct  (iiU)i'rl. 

2.  Le  ini'inr  jour  lin  bail  analogm- est  cciiu-lu  iiNCi- les  sifiw.s  Miclu-1  l-i-garo  père  cl 
lils,  Marin  Logan-,  Charles  Petit  et  Charles  Bitrier,  voituriers  à  Magny.  Ils  prennent  les 
pataches  de  Majtny  à  Neveis  avec  reloiu"  à  Mnj^ny.  il  de  Magii\  à  Sl-Pierre,  en  payant 
:C)I)  1.  par  an  (Ch.  des  Not.   Min.  l'annecet  (iilbert). 


—  179  — 

r-aiTtHent  dans  iltjs  auberges  qui  leitr  servent  à  la  fois  de  relais  et 
de  bureau  d'insci-iption.  En  1761  le  messager  de  Bourges  descend 
à  Nevers  au  «  Lion  d'Or  ». 

A  la  fin  de  l'ancien  régime  les  voyages  sont  encore  très  incom- 
modes. Les  routes  de  postes  ne  sont  pas  assez  nombreuses.  De 
Nevers  les  relations  ne  sont  directes  qu'avec  Paris  et  Moulin^.  Les 
Nivernais  peuvent  encore  aller  facilement  à  Bourges  par  La  Cha- 
rilé,  à  Orléans  par  Briare.  Mais  s'ils  veulent  aller  en  Bourgogne  par 
la  poste,  ils  doivent  gagner  Auxerre  par  Fontainebleau  et  Sens, 
Dijon  par  Moulins  et  Bourbon-Lancy,  ou  partout  ailleurs  se  confier 
aux  mauvais  attelages  des  messagers  ordinaires.  Les  vitesses  sont 
très  insuflisantes.  Avec  les  messagers,  qui  circulent  dans  des  che- 
mins affreux,  les  allures  sont  ridiculement  lentes.  Il  faut  une 
journée  entière  pour  aller  de  Nevers  à  Corbigny,  ce  qui  suppose 
une  allure  moyenne  du  ne  lieue  à  l'heure.  Durant  tout  un  jour  les 
voyageurs  sont  horriblement  secoués  et  cahotés.  En  hiver  ils  sont 
toujours  exposés  à  rester  en  détresse  ou  à  verser  dans  quelque 
fondrière.  Sur  la  route  de  postes  les  carrosses  de  Paris  marchent 
au  pas  ou  au  trot  et  font  le  voyage  en  5  jours.  G'e.st  seulement  avec 
les  diligences  qu'un  progrès  considérable  mais  tardif  est  réalisé. 
Elles  partent  de  Paris  à  minuit,  et  dès  le  soir  elles  arrivent  à 
Nevers(i). 

Les  déparls  ne  sont  pas  assez  fréquents  et  se  réduisent  presque 
toujours  à  un  service  par  semaine,  sauf  avec  les  diligences  de  Paris 
àClermonl.  Tout  voyageur  qui  manque  la  voiture  ou  ne  trouve 
pas  de  place  doit  attendre  la  semaine  suivante  ou  s'entendre  avec 
un  voiturier.  Mais  comme  les  Postes  et  Messageries  royales  ont 
depuis  l'année  1776  le  monopole  à  peu  près  complet  des  voyageurs, 
il  faut  d'abord  acheter  aux  fermiers  du  roi  un  «  billet  de  permis- 
sion M,  ce  qui  revient  à  payer  2  fois  la  course.  Quelques  voituriers 
ou  (carrossiers  s'intitulent  «  chaisiers  »,  c'est-à-dire  loueurs  de 
voitures  et  de  chevaux(-\  Un  cheval  se  louel  l.  par  jour  en  1739^*', 
"2  l.  en  1768^^).  Mais  de  toute  manière  les  voyages  sont  coûteux.  A 
vrai  dire,  même  dans  le  carrosse  de  Paris,  le  prix  des  places  n'est 
que  de  10  sols  par  lieue  à  l'intérieur  et  de  6  sols  à  l'extérieur.  Mais 
les  frais  d'hôtellerie  en  cours  de  route  doublent  les  dépenses,  et  la 
rareté  des  départs  prolonge  la  durée  des  voyages.  La  moindre 
.dfaire  à  Paris  détermine  un  déplacement  d'une  quinzaine  de  jours 
-iiion  davantage.  Avec  les  diligences  les  prix  augmentent  en  appa- 
rence. Il  en  coule  47  1.  4  s.  pour  aller  de  Nevers  à  Paris  et  autant 
pour  revenir.  La  taxe  .des  bagages  est  de  3  sols  par  livre.  Toutefois 


1.  Elat  séiu'ral  des  Foblcs  en  l-'rauce.  1788. 

-.  Ch.desNot.  Min.  Moreau.  :;8  seplenibrr  I7(.il.  Louis  .lout)ert,  maitre  sellier-ear- 
ro>sicr-loueur  de  chaises,  se  (ransporte  accomijagné  du  notaire  chez  le  sieur  Olivier, 
liôle  du  Lion  d'Or,  où  loge  habituellement  le  messager  de  Bourges,  et  demande  une 
chaise  à  trois  [ilaces  pour  3  voyageurs  qui  veulent  aller  à  Bourges,  sinon  il  fournira  la 
toiture  et  les  chevaux  en  pavant  les  droits  habituels. 

:5.  Hùtel-Dieu  E.  S. 

J.  Nièvre  B.  (Chambre  des  Comptes- C.  I.î4. 
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les  frais  de  i-ouleet  de  séjuiii'  .se  Irouvetil  .seii.siliieineiil    rcsli-eints. 

Le  détail  de  certains  voyages  à  Paris  nous  est  coiiiin.  Imi  IH48<" 
le  curé  de  St-Arigle,  (|ui  se  rend  dans  la  caiiilalc  «  |)oni'  le  him  et 
sonlagement  de  son  églisi-  el  tal).ri(|in'  »,  par,!  le  10  février  et  irar- 
i-ive  que  le  14.  Le  voyage  à  l'aller  conntK?  an  relonr  lui  conte  20  I., 
sans  compter  50  sols  de  pou rboi l'es.  M  resie  à  l'aris  dn  14  lévrier 
an  6  mars,  c'est-à-dire  20  jours,  à  raison  de  30  sols  par  Jour,  soi! 
30  livres.  Au  total  ce  voyage  lui  revient  à  75  I.  En  172K2y  les  éclie- 
vins  délèguent  le  procnienr  du  l'oi.  1/indeninilé  (jn'il  reeoil  (^st 
ainsi  calculée  :  60  I.  fie  voyage  (aller  rt  l'etour),  el  5  l.pai-  jour, 
non  compris  les  dé|)enses  exh'aord inaires  (frais  de  carrosses  à 
t^aris...).  Avec  les  pataches  les  dépenses  sont  moins  considérables. 
Kn  17'J8(-^)  des  députés,  que  la  \ille  envoie  à  Pai'is,  ne  paient  (jue 
H»  I.  Sur  Moulins  avec  des  équipages  |)articuliers  le  voyage  est 
ruineux,  bien  que  la  distance  soit  faible.  En  1693  le  lieutenant  gé- 
néral du  bailliage,  le  maire  et  le  commissaire  aux  i-evues  louent 
50  I.  un  carrosse.  En  16981e  maire,  accompagné  de  deux  personnes 
dont  un  laquais,  part  le  samedi  20  décembre  et  revient  le  jeudi  2."). 
Le  voyage  avec  le  louage  de  2  cbevaux  el  la  nourriture  du  voiturier 
lui  revient  à  37  1.  16  sols  et  les  frais  (le  séjour  à  32  I.,  ce  qui  fait 
lin  voyage  de  70  I.  En  1751  les  sieurs  Flament  el  Ruby,  délégués  à 
Moulins,  voyagent  par  la  poste,  ce  qui  coûte  à  la  ville  69  1.  10  sols 
sans  compter  les  frais  de  séjour.  Avec  les  services  ordinaires  les 
larifs  sont  moins  élevés.  En  1699  le  maire  qui  reste  5  jours  à  Mou- 
lins ne  fait  payer  à  la  ville  pour  Ions  ses  frais  que  24  1.  8  sols.  En 
1702  les  4  échevins  restent  8  jours  à  Moulins.  L'ensend)le  des  fiais 
ne  dépasse  pas  100  1.  <^'. 

En  somme  il  ne  faut  pas  s'éluiiiiei'  (pie  les  voyages  aux  xvir'  <■! 
xvjii"  siècles  soient  rares,  même  |)armi  ceux  qui  s'occupent  de 
commerce  ou  d'industrie.  Le  nombre  des  places  ne  dépasse  pas  (i 
ou  8  dans  les  carrosses,  2  ou  3  dans  les  voitures  de  messagei's.  (b- 
il  arrive  souvent  (pie  les  carrosses  et  les  voitures  soient  vides. 
Seuls  les  nobles  voyagent  volontiers  avec  leurs  riches  équipages  et 
des  chevaux  de  poste.  Dans  le  Bourbonnais  certaines  villes  comme 
Vichy,  Bourbon-Lancy  et  surtout  Honi-bon-rArcbambaull,  sont 
déjà  en  vogue  el  très  fréquentées.  Nevers  voit  ainsi  passer  chaque 
année  la  tleur  de  l'aristocratie  trangaise  ou  étrangère  :  par  exempl(> 
la  reine  d'Angleterre  en  1701,  le  comte  de  Toulouse  el  la  grande 
duchesse  de  Toscane  en  1715,  sans  compter  les  seigneurs  de 
moindre  importance,  à  qui  la  vilte  ne  fait  pas  l(>s  honneurs  de  >.i 
milice  l)Ourgeoise  et  de  ses  coulenvrines.  Lu  proximité  de  ces  villes 
d'eaux  est  une  bonne  aubaine  |)()urles  liôlelleries  (d  le  commerce 
nivernais(â). 


1.  Nevers  G<;.  IC). 

2.  Nevers  BB.  38,  f.  Il'.l. 

3.  Nevers  BB.  37. 

4.  Nevers  CC.  301.  lli'.)3.  —  303.  1C98.  ^  3:'6.  1751.  -    3in.  ItHW.  -    3(Mi.  1702. 

.').  Cf.  l*arnientier  ii,  p.  197,  et  Manuscrit  des  Callot.  Bi))l)otlièqiie  nivom;uM'. 
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Le  li'atic  (les  luarcliandiscs  es!  aux  mains  des  rouliers  ou  vni- 
luriers  par  terre,  f.e  i-oulage  csl  libre  aux  xvii''  et  xviiip  siècles, 
saiil' pendant  une.  courte  période  i\u  règne  de  Louis  XIV,  où  les 
Messageries  essaient  d'accaparer  le  Iratic  des  marchandises  comme 
celui  des  voyageurs.  En  temps  ordinaire  les  rouliers  sont  toul  de 
même  soumis  à  certaines  oitligaiions.  lis  doivent  être  propriétaires 
de  leurs  attelages,  ne  jamais  pariii-  à  lieui-es  lixes  et  ne  tenii-aucnn 
liureau.  Sur  les  routes  île  |)osles  ils  ne  doivent  accepter  ni  lettres, 
ni  voyageurs,  ni  paquets  de  moins  de  50  livres,  ni  substances  [)rè- 
cieuses,  sous  peine  de  5(H>  1.  d'amende  et.  de  confiscation  des  atte- 
lages. Les  tarifs,  très  variables  suivant  les  voituriers,  sont  toujours 
Irèsèlevés,  même  pour  de  simples  cliarroisà  l'intérienrde  la  ville*^'. 
Sur  d(>s  dislances  plus  consiib-rables,  par  exemple  de  Nevers  à 
Paris,  les  piix  alteignent  et  dépassent  ô  I.  i\n  cent  pesant  à  la  veille 
de  la  Révolution.  La  dui'ée  liu  trans[)oil  vaiie  tle  lOà  15  jours<-). 
L(^s  pr'ix  et  la  durée  augmentent  encore  avec  des  voyages  plus  loin- 
tains'-'). Les  lettres  de  voituic  lixenl  aux  voituriers  un  maximum  de 
temps.  Au-delà  de  ce  délai  ils  perdenl  en  général  un  tiers  du  prix 
de  leur  voitui'e.  Mais  en  l'ail  ils  arrivent  quand  ils  peuvent.  Ceux 
(pii  les  emploient  s'exi)Osenl  à  des  ennuis  de  toute  sorte,  i-elai'ds 
pi'oiongésH',  avaries  provoqué(>s  par  les  cabots  excessifs  des  routes 
défoncées^-'').  Les  mai"cliaiidises  fragiles  ne  peuvent  guère  vovager 
par  terre'. 

Kn  liiver  dans  les  cbeniins  du  Ni\ernais  les  conditions  devien- 
n<'nl  si  difticiles  (pie  le  commerce  doit  recoui'ir  aux  services  des 
paysans  qui  s'im|irovisent  rouliers  avec  leurs  attelages  de  Ixeufs. 
Sui- la  route  de  Paris  à  Lyon  le  i-oulage  est  plus  facile,  niais  il  est 
concurrem-é  pai-  la  batellerie  de  Loire.  A  Nevers  les  voituriers  par 
terre  ne  j(ui(^nt  pas  un  r(Me  aussi  inqxu-tanl  rpie  les  mariniers. 


I  .  .\  rinti-rh-ur  de  la  villi'  de  Xcvers  nous  avons  relevé  les  prix  suivants:  Cliarrois 
de  pierres,  di-  moeUons  on  de  décombres  :  A  s.  en  KiilS,  JU  s.  en  174(,  12  s.  en  1774;  char- 
rois de  sable  ou  de  terre:  8  s.  en  1()94,  |o  s.  en  17()9,  !.'>  et  l(i  s.  en  1780;  charrois  de  bois: 
10  s.  en  169.").  l.'>  s.  en  1767,  20  s.  en  177ii;  charrois  de  vin:  12  s.  en  1695;  charrois  de  mo- 
bilier: 12  s.  en  |77(>,  15s.  en  1778.  Dans  les  environs  les  piix  augmentent  suivant  la 
distance  ou  suivant  les  années.  Du  blé  transjjorté  d'Oulon  à  môtel-Dieu  de  Nevers 
(10  lieues)  paie  J  s.  par  boisseau  en  1708.  Dn  vin  amené  de  Chaulgnes  à  Nevers(J  lieues) 
paie  I  I.  par  poinçon  en  1709,  et  de  Garchiy.y  à  l'hôpital  général  (i'  lieues)  1  1.  par  pièce 
en  1751.  Des  charrois  d<'  vendange  venant  de  Marzy  (1  lieue)  coûtent  I  1.  et  de  (laichizv 
.1  1.  en  1711.  Des  charrois  de  planches  venant  de  Marzy,  et  de  pierres  \enant  dn  \ernaV 
(1  lieue  et  demie)  coûtent  également  4  I.  en  17.">5  Des  charrois  de  tuiles,  de  i)hinches  et 
de  bois  de  charpente  sont  payés  .'W  s.  de  Nevers  à  .St-Eloi  en  17.^8  (]  lieue  et  demie).  Des 
carrières  de  Thiot  à  Nevers  (i  lieues)  le  pavé  est  amené  à  raison  de  18  1.  le  millier  en 
1777.  Tous  ces  renseignements  sont  extraits  des  arcliives  hospitalières  (Môlel-Dien  et 

Hôpital  général,  série  F,),  des  archives  de  la  ville  {série  CC)  et  des  archives  de  la  Nièvic 

(série  lï.  C.h.  ties  Comptes). 

■1.   r.c  3  mai  1776  le  sieur  Houzelle,   chaudronnier   à   Paris,  envoie  aux  échexinsde 

Nevers  suivant  la  formule  consacrée  «  :'i  la  garde  de  Dieu  et  j)ar  la  conduite  de    Pierre 

.Vgry,  voitnrier  par  terre  »  une  caisse  niar(|iiée  des  lettres  \I  et  X, contenant  14  casques 

de  pompiers  et  pesant  110  livres.  Le  colis  doit  arri\er/<  bien  conditionné  v  en  11  jours. 

Le  port  est  de  ()  I.,  en  remboursant  aussi  au  voiturier,   qui   l'ournira  les  ac(|iiits,   tous 

les  droits  payés  en  couis  de  roule.  .Nevers  C.C.  3:î7. 

:!.  En  1779  un  convoi  d'huile  tpii  arrive  de  liouen  et  (pii  pèse    1468    livres  couvre   la 

distance  en  2:;  jours.  Le  prix  atteint  7  1 .  du  ceiU.  Nevers  CC.  :;39. 

A.  Ch  (les  Not.  Min.  Darvonx.  28  mai  1761.  lue  balle  d'étoile  qui   devait  arriver  de 

Troyes  à  Nevers  en  JO  jours  le  29  avril  n'est  pas  encore  rendue  le  28  mai . 

5.  Glaces  brisées.  Ch.  des  Not.  Min.  Batailler.    177:.'.   Min.   Morean.  18  août    1788. 

Estagnons  d'eau  de  tleurs  d'oranger  en  mauvais  étal.  .Min.  Boury.  26  juin  1761. 


CHAPITRE  JI 
Les    Transpori's    par    Eau 


S^  I.  —  LA  LOIRE  ET  LA  «  COMMUXArTE  DES  MAI5CHANDS  ■. 

La  voie  de  coiniminication  la  plus  Iréqueiiléc  est  la  Loii-e. 

Sans  doute  ie  régime  du  fleuve  n'est  guère  favorable  à  la  navi- 
gation. Dans  le  cours  supérieur,  eii  amont  du  Bec  d'Allier,  divei'ses 
difficultés  naturelles,  qu'il  sera  toujours  impossible  de  transformer, 
contrarient  le  commerce^"  :  pi'oximité  des  montagnes  di^  Morvan 
et  du  Massif  Central,  imperméaliilité  du  sol,  pente  considérable*^», 
crues  soudaines  et  violenles^^),  débit  trop  irrégulier(^),  bancs  de 
sable  séparant  des  bras  incertains  et  cliangeants.  A  supposer  que 
ces  inconvénients  se  soient  aggravés  à  l'époque  actuelle,  par  suite 
du  déboisement  des  montagnes  et  de  Taljandon  du  fleuve,  il  est 
liors  de  doute  qu'ils  ont  toujours  été  très  sensibles  et  que  la  Loire 
dans  son  cours  supérieur  n'a  jamais  été  réellement  navigable.  Si 
les  babilants  utilisaient  autrefois  les  cours  d'eau,  c'est  que  les  com- 
munications par  lerre  étaient  encore  jilus  difliciles  et  coûteuses. 

Sous  l'ancien  régime  tout  un  réseau' de  navigation  se  dévelop|)e 
tant  bien  que  mal  sur  la  Loire  et  ses  affluents.  De  Nevers  le  com- 
merce atteint  Briaie  et  de  là  gagne  Paris  par  le  canal  du  Loing  ou 
descend  vers  les  «  Pays-bas  »  jusqu'à  Nantes  ou  .\ngers.  En  amonl 
verslesttPays-bauts»  les  bateliers renlontent  la  Loirejusqu'à  Pioanne 
ef  même  jusqu'à  St-Rambert.  Sur  l'Allier  ils  vont  jusqu'à  Brioude 
et  même  se  risquent  sur  le  cours  inférieur  de  la  Dore.  Une  société 
puissante  dirige  cette  navigation,  la  fameuse  «  Communauté  des 
marcbands  fréquentant  la  rivière  de  Loiie  et  auti-es  fleuves  des- 
cendant en  icelle  ))(5),  sorte  de  fédération,  qui  groupe  toutes  les 
principales  villes  du  bassin  de  la  Loire  avec  leurs  sociétés  locales 
de  marcbands  et  de  mariniers.  Aux  nvii^  et  xviiF  siècles  le  coui's 
du  fleuve  et  de  ses  affluents  est  divisé  en  dix-sept  sections  ou  dé- 
troits, correspondant  aux  villes  les  plus  importantes.  On  distingur 


1.  Cf.  Iinbarl  de  la  Tour:  La  Loire.  —  GaUoui-dec  :  La  Loire. 

:i.  1'"  0.53  par  kiloin.  (le  la  source  nu  lîec  dWllicr;  0"  J.")  ilc  Ucci/c  au  Bec  d'AUiiT. 
Iniharl,  p.  %  et  111. 

lî.  Surtout  eu  octobre  el  novenibre  (pluii'S  persislanles  trautomue),  avril  et  mai 
(fonte  des  neifîes). 

».  A  Nevers  étiage:  13"  30.  —  crue  de  1840,  10.000"'  avec  G"  .30  d'eau.  Inibart  p.  USI. 

5.  Cf.  Mantellier:  Histoire  de  la  Commiiiuntté  des  marchands...  et  Imbart  de  la  Tour  ■ 
La  Loire,  cpii  à  la  lin  de  cet  ouvraj^e  résume  l'histoire  de  Mantellier. 
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ainsi  les  (léli(»ils  di^  Decizt',  d»'  Nevcrs,  de  La  Gliarité  et  de  Cosne. 
h.iiis  cliacune  de  ces  sections  deux  procureurs  ou  délégués  mai-- 
cliaiids  su rveillent  la  navigalion  et  participent  aux  asseinl)lées 
LiéiiéraJes,  (|iii  se  tieuncnl  Ions  les  .'{  (ni  i  ans  à  Orléans,  chef-lieu 
(le  la  sociétt'. 

A  la  veille  de  chaque  assenil)!ée  générale  les  procureurs  d'Oj'lé- 
ans  deniandenl  aux  éclievins  de  Nevers,  comme  à  ceux  des  localités 
l»riiici|)ales,  de  c(Mi\()i|ner  une  n'ujiioii  «  des  plus  considérables 
marchands  dt' la  ville  )'.  aliii  drlin'  2  délégués  ou  continuer  les 
anciens,  en  évitant  «  d'adinclln*  aucune  personne  tenant  Terme  ni 
d'autre  condition  ((ne  de  iiianliaud  w<".  Mais  les  échevins  ne  se 
conforment  guère  à  <•(':<  insliiiclKuis.  Au  xvir  siècle  ils  se  bornent 
à  convocfuer  les  conseillers  t\f  \illc.  Il  va  liieii  quelques  marchands 
dans  ce  conseil,  mais  leur  ndinUre  (^sl  insuffisant,  si  bien  qu'à 
Nevers  les  délégués  marcliamls  sont  désignés  par  des  électeurs. 
qui  en  majorité  n'a|)|)aiiienneMl  ni  au  commerce  ni  à  Tinduslrie. 
hOrdinaire  les  niT-uies  déh-giK's  xciienl  (•(inlinuer  leurs  pouvoirs  à 
cliaipu^  élection.  En  KîTS  les  marchands  de  Nevers  prolestent 
contre  cet  alius<2).  Mais  les  échevins  ne  jugent  pas  à  propos  de 
eliauger  ItMirs  habitudes*''».  Il  est  vi-ai  (|ue  les  assemlilées  générales 
d*  )rléans  j»euvenl  invalider  les  élus<^'.  Au  xvjti''  siècle  les  abus 
devienneid  encore  plus  sensibles,  car  il  n'\  a  même  plus  un  sem- 
blant (félection.  Les  é(die\insou  lesofticiers  municipaux  désignent 
eux-mêmes  les  dt''légués<^'.  A  Nevers  les  conditions  légales  sont 
donc  moins  bien  observées  que  dans  d'autres  détr-oits"»».  L^s  fonc- 
tions ({(^■^  procureurs  marchands  sont  gi'atuili-s*'). 

La  communauté  des  marchands  de  Loire  s'elforce  d'organiser 
et  lie  faciliter  la  navigation.  Elle  assure  un  véiàlable  sei'vice  public. 
le  balisage  (lu  tleuve.  Cette  làche  comprend  3  0|)éi'ations  j)rinci- 
pales.  D'abord  le  balisage  proprement  dit,  (pii  consiste  à   indi(piei- 


1.  Cl.  Nt'vors  ni).  .).  I-eUrcs,  procès-verbaux. . .  concernant  l'élection  des  délégués 
marchands. 

2.  D'après  cette  requête,  signée  des  sieurs  Thomas  Masiin,  Thonnelicr,  Fauh|uicr, 
Collet,  Regnard,  IJoiinard,  Gonncau,  Labry,  Rillehaut,  Chastellain  et  Bourgoint-,  u  les 
procureur.s  des  marchands  de  Nevers  devroient  estre  régidièrenicnt  élus  tous  les  3  ans 
pour  la  meilleure  j)olic('  et  pour  mieux  adviser  à  l'advantagc  de  la  communauté  tlcsd. 
marchands  ».  Or  il  n'en  est  pas  ainsi  à  Nevers.  «  Néanmoins,  disent-ils,  par  un  certain 
aWiis,  les  procureurs  des  marchaiuls  ont  été  continués  depuis  40  ans,  ce  qui  fait  (|ue  les 
autres  marchands  ont  moins  de  zèle  pour  les  intérests  de  lad.  communauté,  se  voyant 
pri\és  de  la  servir  en  lad.  qualité,  à  ((uoi  il  est  nécessaire  de  remédier  pour  le  bien  pii- 
l)lic  ».  Nevers  BB.  20,  r.  127  v     -  DD.  .-). 

;!.  r.es  sieurs  Gascoing  et  Moc|Uot,  dont  les  marchands  demandent  le  remplacement, 
sont  encore  réélus  en  1()78.  C'est  seulement  en  1080  que  Gascoing  est  remplacé  par  'l"hn- 
mas  Masiin,  ((ui  reste  délégiu' jusqu'en  ItiSU.  Cf.  Nevers  Blî.  3:;,  f.  S2  v.  Itj86. 

I.  ("est  ce  (|ui  arrive  en  |ii>18.  Pinet  de  Mantelet,  capitaine  de  bourgeoisie,  et  Ca- 
banne,  sergent  de  la  milice  bourgeoise,  sont  invalidés,  le  premier  en  tant  que  l'ermier 
des  octrois  de  Nevers,  et  h-  second  comme  n'étant  pas  du  nomln-e  des  m  notables  mar- 
chands «.  .Mors  l'année  suivante  seulement  les  éclievins  font  nonimer.lean  Tlionneii«'r 
Il  .lean  Faure.  Nevers  RB.  :i2,  f.  lit  et  1K.Î  v. 

.').  Le20juin  17:^3  le  maire  et  le  lieutenant  de  maire  choisissent  .lean  >hinlrand  et 
Denis  F.nfert  au  lien  de.lean-R.  Faure  et  de  Charles  Maraudât.  .Sevors  Blî.  38,  f.  21()  v. 

ti.  Cf.  Mantellier,  op.  cit.,  ii,  p.  129.  l'S  juin  1739.  .\cte  de  nomination  dans  le  détroit 
(les  l'onts  de  Ce. 

7.  Sauf  certains  frais  de  déplacement  à  Orléans.  En  1678  Gascoing  touche  61  I.  pour 
14  jours  de  déplacement  à  l'assemblée  de  I07S.  Manlellier,  op.  cit.,  ri,  p.  14'.), 
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à  travers  les  bancs  de  sable  le  cheiKil  en  eaux  sûres,  par  oii  les  ba- 
teaux peuvent  passerC*).  Après  cbaque  crwc  ce  travail  <'st  à  rceoin- 
niencer,  car  le  courant  se  déplace,  la  crLir  «  jetani  sal)les  es  lieux 
où  souloit  estre  le  profond,  et  faisaiil  le  profond  es  lieux  où  s(»ul(»il 
estre  le  sable  ».  Les  bateliers  doivent  en  pi-incipe  trouver  partout 
un  cbenal  de  8  toises  de  largeur,  entretenu  «an  droit  lil  et  plus 
profond  de  l'eau  »(-). 

Dans  le  chenal  ainsi  délimité,  il  est  encore  nécessaire  d'ai)pio- 
fondir  souvent  le  passage  et  de  retirer  tout  ce  qui  est  susceptible 
de  gêner  la  circulation  ou  de  provoquer  des  naufrages:  pierres  et 
matériaux  de  toute  sorte  amenés  par  les  crues,  piquets  brisés  dans 
la  main  des  mariniers  et  restés  fichés  dans  le  sable,  embarcations 
conlées  en  plein  courant.  Les  marchands  de  Loire  s'occupent  même 
de  l'entretien  des  ponts,  car  l'écroulement  des  ai'ches  est  toujours 
susceptible  d'interronupre  la  navigation'"^'. 

Il  faut  enfin  tenir  en  bon  état  les  liausserées,  c'est-à-dire  les 
chemins  de  halage,  que  les  riverains  laissent  trop  souvent  en  mau- 
vais état,  quand  ils  ne  les  enconilu'ent  pas  avec  des  moulins  flot- 
tants, des  chaînes,  des  pilotis  et  des  éclusesW. 

Les  baliseurs  ou  mariniers  chargés  d'effectuer  ces  divers  Ira- 
vaux  d'entretien,  ont  avec  eux  un  bateau  portant  a  l'engin  de  bali- 
sage »,  c'est-à-dire  un  matériel  assez  comiiliqué,  cordages,  calies- 
tans,  crocs,  scies,  cognées  et  toutes  sortes  d'outils  qui  doivent 
servira  ari'acher  les  pieux,  les  herl)es  et  les  pierres.  Aux  xvii«  et 
xviii*-' siècles  la  société  des  marchands  met  en  adjudication  le  bali- 
sage non  plus  dans  cbaque  détroit  mais  sur  de  grandes  étendues. 
L'entrepreneur  adjudicataire  prend  des  baliseurs  à  son  service'"'*. 

Les  villes  et  les  seigneurs,  qui  possèdent  des  droits  de  péage, 
doivent  assurer  ces  travaux  à  leurs  frais.  En  j)rincipe  l'argent  des 
péages  doit  servir  à  l'entretien  des  cours  d'eau.  En  fait  commu- 
nautés ou  seigneurs  le  destinent  à  leur  propre  usage.  Mais  la  société 
des  marchands  intervient,  intente  des  |»rocès  et  m^'Uie  fail  sujîpri- 
mer  les  droits  féodaux. 


1.  A  gauche  on  plante  les  baUses  de  mer,  branches  dont  la  partie  supérieure  est 
cassée  et  pend  le  long  de  la  lige.  Les  mariniers  savent  qu'ils  doivenf  les  laisser  à  gan- 
clie  à  la  descente,  à  droite  à  la  renionléc.  A  droite  on  ])lante  tes  balis<'s  de  gnlei-ne  (en 
breton  le  mot  galerne  signifie  terre),  <|M'il  faut  laiss^tr  à  droite  à  la  descente,  à  gauche  à 
la  remontée,  (^e  sont  des  branches  entières.  Les  balises  qui  indi(|nent  un  ecueil  ou  mi 
obstacle  à  éviter  sont  également  entières  mais  avec  inie  autre  branche  en  croix. 

2.  Déclaration  royale  du  24  avril  170.3. 

3.  Pendant  l'hiver  de  1()79  ils  font  procéder  à  ;>  adjudications  successives  pour  taire 
casser  ta  glace  autour  des  ponts  de  Loire  (N'evers  BB.  29,  f.  I(>3  v.).  Mêmes  précautiouN 
en  1G94, 175.3,  1761). 

4.  Le  11  juin  1G95  (Xevers  Dl)  .').  -  Parmentiei- ii,  p.  92)  rinterulani  Le  \ayer,  s'iiis- 
piralit  d'un  règlement  du  22  décembre  |().S2,  rappelle  au.\  Nivernais  que  les  liausserées 
doivent  être  «  libres  et  de  la  largeur  de  18  pieds  de  franc  chantier  le  long  des  terres,  et 
de  1 1  pieds  dans  les  endroits  où  il  y  aura  des  bâtiments  ». 

5.  Le  l.")janvier  1687  (Cil.  des  Not.  Min.  GeoIVroy)  .Jean  RobelMi,  d'Orléans,  mailri' 
entrepreneur  et  adjudicataire  des  balisages  depuis  le  pont  de  Hoannc  jusqu'au  pont 
d"Oiléans,  jirend  à  son  service  comme  baliseurs  .lulien  Clemenceau  et  Nicolas  Dupré, 
voiuriers  par  eau,  de  présent  à  Nevers,  qui  devront  aller  travailler  partout  où  on  les 
enverra,  moyennant  10  1.  par  mois. 


—   185  — 

La  \  ille  (le  Nevers,  à  cause  du  sou  |)éage<i),  est  ainsi    Lenue  au 
balisage  de  la  portion  du  fleuve,  qui  s'étend  du  j'uisseau  d'Harlot 
au  Hec  d'Allier.  Elle  semble  avoir  toujours  rempli  son  devoir.  Au 
Wii'^^  siècle  les  échevins  procèdent  à  des  adjudications  au  rabais 
pour  un  cei'tain   nomijre  d'années.    La  j)rocédure  est  toujours   la 
méme<^'.  Les  baliseurs  doivent  rendre  la  rivière  navigable.  Tout  ce 
(ju'ils  retii'ent  des  eaux  leui'appai'tient'-^).  Ils  ne  sont  payés  qu'après 
avoir  i)résenté  un   certificat  des  procureurs  marchands  attestant 
que  le  balisage  a  été  fait  dans  de  bonnes  conditions.  De  même  que 
les  délégués  les  baliseurs  restent  longtemps  en  t'onctions(*),  bien 
(pie  les  salaires  .soient  modestesC-'»)  et  i)ayés  avec  peu  d'exactitude<^'. 
A  partir  de  1730  la  procédure  se  transforme.  L'arrêt  du  Con.seil  du 
'24  janvier  nSOC^),  qui  établit  la  liste  des  sommes  à   payer  sur  le 
|)atrimoine  de  la  ville  de  Nevers,  r-éserve  au  balisage  une  somme 
annuelle  de  20  1.  Désormais  «  lad.  somme  de  20  1.  sera  payée  chaque 
année  à  une  personne  solvable  qui  aura  été  agréée  par  les  éche- 
\  ins,  laquelle  ne  pourra  estre  changée,  si  ce  n'est  en  cas  de  négli- 
gence ou  de  malversation  ».  D'ordinaire  on  procédera  en  même 
temps  à  la  nomination  des  marchands  délégués  et  des  mariniers 
baliseurs.  Sur  les  uns  comme  sur  les  auli'es  la  main-iuise  du    [)ou- 
voir  municipal  est  analogue. 

Certains  travaux  dépassent  la  tâche  habituelle  des  baliseurs. 
En  1730  la  navigation  est  entravée  par  3  îles  qui  se  sont  formées 
au-dessus  des  ponts  de  Nevers.  Les  rnai'chands  de  Loire  menacent 
la  ville  de  lui  faire  supprimer  son  péage,  si  elle  ne  fait  pas  détruire 
les  ilots(^).  A  l'occasion  ils  savent  exécuter  par  eux-mêmes  de  vrais 
travaux  d'ingénieurs.  En  amont  de  Nevers  on  aperçoit  encore, 
quand  les  eaux  sont  basses,  les  traces  d'anciennes  chevrettes  ou 
épis,  qui  l)ari'aient  une  parlie  du  lleuve  et  roldigeaieni  à  creuser 
un  chenaK^). 

La  CommunauLé  se  l'cnd  utile  aussi  en  accordant  i\i-r^  iudemnj 
tés  aux  mariniers  naufragés  et  des  subsides  aux   vieillards  et  in- 
hrmes.  C'est  une  société  de  secours  mutuels  autant  qu'un  sei-vice 


1.  Cf.  le  péage  par  eau  de  la  viUe  (le  Nevers  dans  le  chapilri'  sur  les  ohligaUons  li- 
nancières,  §  3. 

2.  Cf.  Nevers  DD.  5.  .\djudi  cation  s  el  baux  de  balisage.  168(1,  17l.'>. 

'.'.  .\u  mois  de  juillet  1G99  (Nevers  Blî.  'M,  f.  ISii)  trois  séances  d'adjudication  l'ont 
descendre  les  mises  à  13.t  1  puis  à  S(»  et  40  1.  par  an.  Etienne  Berllu'lot,  marchand  voi- 
turier  par  eau,  est  adjudicataire.  Il  a  comme  caution  plusieurs  marini('rs  qui  l'eront  le 
Iravail  avec  lui:  .\ndré  Ripault,  Etienne  Tribonlet.  .Iac((ues  Borde  t. 

4.   l.e  Cjuin  1723  Etienne  Bertlielot  est  encoi-e  adjudicataire.  —  Nevers. BB.  ;i8,  f.  21.')  \  . 

.">.  En  1723  Bertlielot  et  ses  associés  se  contentent  de  l.'>  1.  par  an.  11  est  vrai  que  les 
balisem-s  ont  droit  à  certains  avantages  et  exemptions. 

(i,  La  ville  doit  à  Berthelot  et  à  ses  associés  1.")  1.  sur  le  salaire  de  l'année  172(>  et  40  I. 
sur  les  deux  années  1/29  et  1730.  l'ne  ordonnance  de  l'intendant,  le"  janvier  1731,  oblige 
la  ville  à  payer.   —  .Nevers  CC.  31ô. 

7.  Nevers  CC.  3.">2.  —  Farmentier  ii,  p.  93. 

8.  Le  31  août  1731  les  travaux  sont  mis  t-n  adjudication.  —  Ncvei-s  Dl).  12.  -  BB.  40, 
f.  .-,3. 

9.  Frés  du  canal  actuel  de  dérivation;  à  la  .Maison-Bouge  près  de  St-Eloi  ;  à  Thiot 
près  d'Imphy. 
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public  de  Jiavigatioii.  Mais  ces  œuvres  (ie  bienlaisance,  (|ui  .sajou- 
lent  au  balisage  et  aux  dépenses  d'innombi-al^les  procès,  néces- 
sileuL  de  grosses  sommes  d'argent.  La  Communauté  avait  imposé 
de  bonne  heure  à  tous  ses  memhi'es  une  <'olisation  sous  l'orme  de 
péage  sur  toutes  les  marchandises  voitui-ées  en  Loire,  (-"est  ce 
tju'on  appelle  le  droit  de  boile(^).  Ce  droil  se  perçoit  seulemeni 
dans  les  villes  où  il  y  a  une  «  boite  ».  Au  moyen  âge  elles  sont  ;iu 
nombre  de  ;{,  Nantes,  Angers  et  La  Charité.  Plus  lard,  p(jur  aug- 
menter les  revenus  et  répartir  plus  équitablemont  les  charges,  la 
société  crée  de  nouvelles  boîtes  à  Orléans,  à  Nevers  et  à  Moulins. 
Celle  de  Nevers  est  de  Tannée  160'2<2>.  Avant  J682  chaque  boite 
('lait  alïei-mée  à  pai't.  En  1676  celle  de  Nevers  ne  rappoi-tait  pas 
idusde'iOOI.  paran<3).  A  partir  de  1682  les  droits  de  boîte  sont 
;i Hermès  en  bloc*'*'. 

Dans  le  cours  supér'ieur  de  la  Loire  les  dépenses  de  toute  sot'te 
et  surtout  le  balisage  dépassenl  de  beauconj)  les  recettes.  Les  Pays- 
Hauts  coulent  cher  à  la  société,  mais  le  produit  des  autres  boîtes 
comble  le  délicit.  Il  y  a  là  un  heui-eux  exemple  de  solidarité  enti-e 
les  diverses  pi'ovincesde  rancienne  Franc(><-''. 

Toutefois  cette  organi.sal ion  si  ulile  an  <-iunmerce  est  déjà  en 
décadence  au  xvri«  siècle,  A  mesure  (pie  le  pouvoir  royal  grandit, 
il  prétend  supplanter  la  Société  de  Loire.  Colberl  décide  qu'à  partir 
de  1682  l'intendant  de  la  généralité  d'Orléans  s'occupera  du  bail 
du  droit  de  boîte  et  de  Tadjudicalion  des  travaux  de  balisage.  En 
1735  riîigénieur  des  ïurcies  hI  J>evées,  de  Régemorte,  esl  chargé 
de  surveiller  tout  le  service  de  la  navigation.  Les  <■  Turcies  »  acca- 
[)arent  les  «  Hausserées  ».  En  1764  les  droits  de  boite  sont  suppri- 
més,ce  qui  i-evienl  à  supprimer  la  Société  elle-même.  Les  mar- 
chands essaient  de  résister  et  tlénoncenl  Tincapacité  de  Tadniinis- 
tration  des  Turcies.  Cn  édit  de  décerid>re  1772  remplace  les  Turcies 
par  les  Ponts  et  Chaussées  et  dès  lors  il  n'est  |)lus  (Question  de  la 
grande  association  de  Loii'e. 

La  substitution  de  l'administration   rovaif  à   l'action   ib>s  mar- 


1.  I.a  percepUou  nV'sl  pas  orsanisre  parlout  (le  la  iiiérm-  nr.mière.  mais  les  rede- 
vances sont  toujours  modérées.  (;f.  MaiiteUicr,  op.  oit.  i.  p.  ISO  et  tableau  i\  .  D'après 
certains  tarifs  de  1693  et  1758  un  tonneau  de  vin  paie  I  s.  3  d. 

2.  Elle  s'installe  contre  le  gré  des  habitants,  l'n  arrêt  du  Parlement  du  23  mai  1<>02 
oblige  la  ville  à  céder  sur  le  pori  une  place,  où  les  marcliaufls  élablironl  leur  bureau. 
Inibart,  op.  cit.  p.  42. 

3.  A  la  nu"iue  date  celle  de  Moulins  rapporte  33  1.  1)  s.  S  il.,  et  celle  de  l.a  (liarilé 
l.ilO  1.  Cf.  Mantellier.  op.  cit.  i,  tableau  v. 

4.  L'adjudicataire  général  s'entend  avec  des  sous-fern)iers.  Le  20  juiliel  IfiS»)  le  sieur 
Rodereau,  bourgeois  de  l'aris,  fermier  de  tous  ces  droits,  liaille  à  ferme  pour  l  ans 
ceux  de  Nevers  a  un  marchand  de  la  ville,  Eugène  CaïUet,  moyennant  '200  1.  par  an, 
«apercevoir  sur  tous  les  voiluriers  à  i)eine  de  3(»  1.  d'amende  ».  C.h.  des  Not.,  Min. 
('■eolTroy. 

.')  De  lti7(t  à  1G74  les  travaux  ilans  le  détroit  de  Nevers  atteignent  3ir>;>  1.  Itis.  pour 
l'ensemble  des  4  années,  et  1025  1.  ri  s.  de  1674  à  1678.  Cf.  Mantellier.  i,  p.  l.'>8  et  4.".9.  ii, 
p.  509.  -  Imbart,  p.  51.  La  royauté  accorde  il  esl  vrai  ((uelques  subsides.  La  ville  de 
Nevers  obtient  au  début  du  xvii  siècle  sur  les  deniers  desTurcies  et  Levées  une  somme 
de  1100  1.  réduite  ensuite  à  500  1.  Des  lettres  patentes  du  29  juillet  1660  prolongent  pour 
9  ans  ces  500  1  ,  dont  il  n'est  plus  question  ensuite.  Cf.  les  octrois  de  Nevers. 
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cliainls  ne  (levait  pas  être  favorable  au  commerce.  Les  ingénieurs 
•  les  Turcies  ou  des  Ponts  et  Chaussées,  en  dépit  de  leur  science, 
ne  feront  pas  toujours  en  Loire  des  travaux  aussi  pratiques  que 
les  simi)les  mariniers.  Souvent  aussi  ils  se  désintéressent  dun 
service  qui  n'est  pas  pour  eux,  comme  pour  les  marchands,  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  A  la  fin  du  xviii"  siècle  la  navigation 
en  Loire  devient  difficile  et  les  naufrages  fréquents. 


.^  2.  —  L'ANCIENNE  NAVIGATION  DANS  LE  DÉTROIT 
DE  NE VER S 


1/ancieiine  navigation  sur  la  Loir-e  dans  le  détroit  de  Nevers 
l'uniporte  aux  xvii''  et  xviii«  siècles  le  transport  des  marchandises 
cl  même  des  voyageui'sO.  CeitaJus  touristes  préfèrent  aux  pénibles 
cahots  des  diligences  la  douce^allure  des  coches  d'eau(2).  En  dehors 
des  simples  bateliers,  une  Compagnie  des  coches  d'eau  essaie  à  la 
lin  de  l'ancien  régime  d'assurer  tant  bien  que  mal  le  transport  des 
voyageui's  et  de  leurs  l)agages.  En  1779  un  arrêt  du  (Conseil  pres- 
crit rorganisalion  d'un  service  régulier  sur  la  Loire,  sous  le  con- 
In'ile  du  sieur  Claude  Laure,  adjutlicalaire  de  la  ferme  générale  des 
Messageries,  le  monojxjle  des  transports  s'étendant  ainsi  des  routes 
royales  aux  cours  d'eau.  La  Loire  devait 'être  divisée  en  3  sections, 
de  Roanne  à  Nevers,  de  Nevers  à  Orléans  et  d'Orléans  à  Nantes. 
Entre  ces  divei's  points  il  devait  y  avoir  2  départs  chaque  semaine 
dans  les  2  sens.  En  1780  un  nouvel  arrêt  élargit  encore  ce  privilège 
t'I  interdit  aux  l3ateliers  de  transporter  aucun  voyageur  sans  l'au- 
lorisalion  de  la  Compagnie,  qui  moyennant  1  sol  par  personne  et 
par  lieue  leur  délivrera  des  permis.  Claude  Laure  atlérme  alors 
son  monopole  à  la  Compagnie  Brochet.  Mais  cette  société  sou.s-fer- 
mièrese  heurte  à  des  difficultés  sans  nombre  et  disparaît  avec  la 
Révolution.  Des  services  réguliei-s  de  voyageurs  sont  à  peu  près 
impossibles  en  Loire.  La  batellerie  doit  s'occuper  surtout  du  trafic 
des  marchandises. 

L'ancienne  navigation  dans  le  détroit  de  Nevers  est  en  eflet  une 
navigation  peu  ordinaire.  D'abord  il  y  a  chômage  durant  les  trois 
quarts  de  l'année.  Les» voyages  sont  difficiles  en  été,  car  les  bateaux 
ne  font  que  s'engraver  dans  les  bancs  de  sable.  Les  mariniers. d'au- 
liefois  ne  partent  guère  qu'avec  la  «  crue  ».  Bateliers  et  commei'- 
eanls  de  ce  temps-là  ne  soid    pas  pressés.  L'activité  économique 


1 .  ce.  niot-li  :  /,((  Loire  d'autre/ois. 

2.  Madîime  (le  St'vigné,  M.  (le  Monli'onys.  S(^l)astien  Locatelli  descendent  la  Loii-p 
en  bateau  dans  leurs  voyages.  11  est  vrai  que  Madame  de  Sévign»'  préfère  à  la  ■<  cabane 
qui  s'engrave  »  le  carrosse  <<  qui  ne  s'anèle  point  ei  va  son  train  ». 
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d'hsI  )>as  Hévi'euse.  coinme  aujourd'hui.  Ou  atleiul  |)Pn(laiil  d»> 
mois  f(ue  la  (-rue  arrive*".  Mais  aussitôt  qu'elU'  se  uianifeste,  Tagi- 
latiou  (lèvieul  (lésordonjiée.  Ç,es  mariniers  équipciil  leurs  llottilles, 
(•mliar(]ui"nt  Icuis  uiarcliandises  el  leurs  provisions.  AussihM  que 
les  bateaux  oui  leur  «  altlôt  »,  c'est-à-dire  une  hauteur  d'eau  conve- 
nable, il  faul  [lartii',  ou  comme  on  dil  alors  «  déraper  »,  car  la  crue 
ne  dure  f)as  longtemps. 

Dans  le  cours  supérieur  de  la  Loire  la  cliarge  doit  (Mre  faible  el 
la  cai'gaisoii  récbiiie,  en  raison  de  rinsuffisance  des  prolondeui's. 
Il  n'est  i)as  prudent  de  naviguer  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à 
un  pied.  Mais  à  mesure  ipie  les  équipages  desc<'ndent,  ce  liraid 
deau  peut  être  augmenté,  ce  qui  j)rovoque  une  maïueuvre  assez 
curieuse.  Quand  un  convoi  de  6  bateaux  part  de  lloanne,  les  mari- 
tiiers  laissent  2  de  leurs  unités  à  Nevers,  après  avoir  l'ait  |)asser  le 
cliargenn^nt  dans  les  4  autres.  A  liriare  ils  peuvent  encore  dédou- 
bler leur  caravane.  Les  2  bah-aux  qui  restent  suflisenl  à  assurer  le 
cliai'gement. 

Etant  do)iné  que  les  marinier-^  de  Nexcrs  parleid  avec  la  criu'. 
il  est  clair  que  le  commerce  doit  se  l'aire  à  la  descente  plnb'il  (pi'à 
la  remontée.  A  la  descente  les  bateliers  s'abandonnent  au  courani 
du  fleuve.  A  la  remoidée  la  voile  el  la  rame  ne  suflisenl  pas  lou- 
jours.  La  remoi'que  est  souvent  indispensable.  Encore  faut-il  que 
le  courant  ne  soit  pas  trop  foi-t.  Sur  (pudques  i)arcours  seulement, 
par  exemple  du  Bec  d'Allier  à  Nevers,  la  remontée  est  fréquenle. 
Tous  les  Itateaux  qui  viennent  d'Auvergne  arrivent  avec  lecoui'aid 
lusqu'au  Bec  d'Alliei-,  mais  alors  ils  sont  bien  obligés  de  remontei- 
la  Loire,  afin  de  tei-niiner  leur  voyage.  Les  villages  voisins,  sui-toui 
celui  de  Mai'zy,  font  de  véritaldes  eidre|n'ises  de  lialage.  Les  pay- 
sans emploient  leiu's  boeufs  à  traîner  les  convois.  A  l'occasion, 
(piami  les  Iravaux  des  champs  ne  pressent  pas,  ils  s'ernbauchenl 
comme  niarinie)s  et  font  la  remontée  non  seulement  jusqu'à  Nevers 
mais  jusqu'à  Digoin  ou  BoanneC-).  Sous  l'ancien  l'égime  les  diverses 
formes  du  travail  ne  sont  jjas  toujours  très  distinctes  et  la  main- 
d'uHivre  agi'icole  devient  souvent  industrielle  et  commerciale. 
Mais  d'ordinaire  les  mariniers  de  Nevers  descendent  la  Loire  et  ne 
la  remontent  pas.  Quand  ils  s(>nl  arrivés  aux  Pays-bas,  ils  vendent 
leurs  bateaux  et  reviennent  (>n  diligem-e  par  Tours,  Vierzon  el 
Bourges.  Ainsi  la  question  du  fret  les  préoccupe  assez  peu,  mais 
le  trafic  ne  se  fait  guère  que  dans  un  sens,  c(*fpii,  joint  au  clu'image 
prolongé,  est  un  autre  vice  fondamental. 


1.  (;ii.  des  Nol.  Min.  Dîii'voux.  :il»  (léccmln-c  lT8:i.  U  osl  quesllon  crun  niarinifr  <|iii 
est  au  port  avec  2  batoniix  do  faïenci"  depuis  le  mois  de  mai,  s;>ns  <|u'il  ail  trouvé  une 
occasion  favoralile.  Voilà  ([ui  en  (Ut  long  sur  cette  navigation. 

2.  Ch.  des  Nol.  Miii.  Chevallier.  8  avril  ICTO.  AiUoine  Pa\en,  voilui-ier  à  Orléans, 
enibaiichc  7. journaliers  de  Mar/y,  (|ui  moyennant  II  1.  chacun  s'engagent  à  partir  à 
Digoin  avec  un  chargement  de  fer.  I.e  niêine  jour  Fayen  recrute  une  autre  éciuipe  à 
Cours-les-Barres, 


—  189  — 

Enfin  ce  n'est  pas  une  navigation  de  tout  repos.  Les  équipages 
qui  prennent  le  (:lé|)art  s'exposent  à  toutes  soi'tes  d'avatars.  Il  arrive 
que  la  eiue  soit  insiiflisante  et  inféi'ieure  aux  prévisions.  Malgré 
leur-  l'aihle  tirant  d'eau  les  l)ateaux  se  li-ouvent  surpris  en  l'oute  pai* 
la  baisse  des  eaux.  Goûte  que  coûte,  les  bateliers  essaient  de  gagner 
un  port.  (Juand  ils  ne  trouvent  plus  de  passage,  ils  essaient  l'un 
après  l'autre  les  divers  bras  du  tleuve.  Les  équipages  s'ari'étenl, 
lonl  demi  toui-,  présentent  l'avant  au  courant  et  plantent  les  ancres. 
Ouand  le  chemin  est  trouvé,  on  se  remet  en  marche,  mais  bientôt 
un  bateau  s'échoue.  C'est  alors  une  misère  poui'  le  renflouer.  Il 
faut  descendre  sur  le  sable  ou  même  dans  l'eau.  Un  peu  plus  loin 
c'est  le  tour  d'un  autre  bateau.  Le  voyage  se  trouve  sensiblement 
ralenti.  La  crue  passe.  L'eau  continue  à  baisseï".  Bientôt  il  n'est 
plus  possible  de  trouver  nulle  |>art  une  profondeur  sufiisante.  Si 
l'on  est  à  proximité  d'un  port,  il  reste  une  dernière  ressource,  le 
cheval  de  bois.  Les  mariniers  se  mettent  à  l'eau  et  traînent  dans 
le  sable  des  planches  assemblées  en  soc  de  charrue,  de  Façon  à 
creuser  un  chenal  artificiel,  où  les  embarcations  passent  l'-une 
après  l'autre.  Mais  ce  moyen  désespéré  est  impossible  sur  de 
grandes  distances. 

Quand  lacliarge  est  un  peu  furie  et  (|ue  les  l)ateliers  peuvent  se 
procurer  des  unités  de  renfort,  ils  les  remplissent  avec  l'excédent 
des  autres  bateaux,  qui  se  trouvent  ainsi  allégés.  Mais  l'expédient 
n'est  pas  toujours  efficace.  La  crue  diminuant  trop  vile,  les  équi- 
pages doivent  s'arrêter  et  «  faire  fosse  »  jusqu'à  la  prochaine  crue, 
admirant  les  Iteautés  de  la  campagne  plus  longtemps  qu'ils  ne  vou- 
draiejil,  s'ils  nont  pas  la  possibilité  de  se  défaire  de  leur  cliarge- 
mentC).  Dans  certains  longs  voyages  il  arrive  que  2  ou  3  crues 
successives  coient  nécessaires  à  des  équipages  malchanceux  pour 
atteindre  le  but.  Le  manque  d'eau  était  le  plus  gîand  supplice  des 
mariniers  de  Loirt-. 

(Quelquefois  au  contraire  la  crue  est  si  considérable  et  si  violente 
quelle  rend  la  navigation  impossible.  Elle  emporte  les  bateaux, 
qui  sont  mal  amai'r"és.  les  marchandises  et  les  bois,  déposés  sur 
les  (|uais.  Elle  rompt  les  ponts,  les  hausserées  et  turcies.  En  no- 
vendu'e  1665  par  exemple  l'eau  monte  «  Jusque  contre  la  chapelle 
de  Notre-Dame  du  bout  du  Pont  ».  Mais  c'est  surtout  le  début  du 
xvi[i«  siècle  qui  est  une  période  de  calamité.  La  cvuf  d'octobre 
1707  en  une  seule  jiuit  monte  de  '20  pieds.  Celles  de  mai  et  Juin 
1709  atteignent  la  même  hauteur.  Celle  de  novembre  1710  est  en- 
core plus  tei'ril)le  et  s'élève  <<  Jusqu'au  nom  de  .lésus  de  l'autel  de 
NoIre-rJanii-  du  bout  du  Pont  ».  En  mars  171 1  le  danger  est  moins 
[iressant,  mais  au  mois  de   mai    17.'{.'i  nouvelle  catastrophe.   L'eau 


1 .  (".II.  des  Not.  Min.  Uarv  oiix.  I.e  20  décemjjre  1782  plusiciirs  équipages  sont  arièti's 
liaiis  CCS  conditions  an  C^anton  fertile.  -  Min.  lier^cr.  V'  juin  Mfi)  Mênii-  incidcni  près 
•l'iinphy,  au  lieu  dit  les  Plauts. 
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dépasse  de  8  pouceï^  et  9  lignes  le  niveau  de  1707  el  monte  en 
pleine  ville  jusqu'au  puits  des  Mules.  Les  quais  sont  entièrenieni 
balayés.  La  crue  de  novembre  1744  n'est  inférieure  que  d'un  demi- 
|)ied  à  la  précédente.  A  la  fin  du  siècle  la  crue  de  novenibi-e  1790 
est  la  plus  terrible  de  1  ou  tes.  Elle  dépasse  de  3  pieds  celle  de  Ml^'A 
et  s'élève  «  à  17  toises  au-dessus  du  puits  des  Mules  en  remonfanl 
la  rue  de  Nièvre  ».  Elle  ravage  le  port,  emporte  les  ponts  el  la 
digue  de  Sermoise(*\ 

En  hiver  les  débâcles  de  glaces  aggravent  r-ncoi'e  cei-taines 
inondations.  Quand  les  glaçons  partent  à  hi  dérive,  les  mariniers 
surpris  loin  d'un  port  s'elîbrcent  de  se  mettre  à  l'abri  dans  quelque 
coin  bien  abrité  de  la  rive.  Ils  déchargent  leurs  cargaisons,  qu'jls 
recouvrent  de  paille  et  d'herbe,  si  elles  craignent  l'eau  et  la  gelée. 
Quant  aux  hateaux  ils  les  protègent  avec  les  pieux  et  bâtons  terrés 
de  l'équipage  qu'ils  plantent  en  avant,  et  les  entourent  de  toutes 
les  pièces  de  bois  qu'ils  peuvent  trouver.  Les  «  dessei'res  »  de 
glaces,  comme  on  dit  alors,  obligent  à  des  escales  involontaires  el 
coûteuses.  Le  mal  est  encore  plus  grand  quand  la  poussée  des 
glaces  met  en  pièces  les  trains  de  bois  et  éci'ase  les  bateaux. 

Ces  accidents  sont  fréqueid s  au  X vil [c  siècle'2).  Mais  c'est  siii-- 
tout  pendant  l'hiver  de  1788-89  que  se  produisent  les  plus  terribles 
débâcles.  Il  semble  que  les  calamités  s'accumulent  comme  à  plaisir 
à  la  veille  de  la  Révolution.  A  trois  reprises  le  fleuve  se  trouve 
((  scellé  »  par  la  glace.  Une  première  «  desseri-e  »  commence  le  7 
décembre,  et  la  seconde  le  31  de  ce  mois.  La  troisième  le  16 janvier 
provoque  des  scènes  presque  tragiques,  cai-  les  glaçons  atteignenl 
cette  fois  tî  pieds  et  demi  d'épaisseur.  Plusieurs  convois  de  charbon 
de  terre,  qui  naviguent  pour  le  compte  des  sieurs  Perrier  el  G'^', 
entrepreneurs  des  eaux  de  la  ville  de  Paris,  avec  les  équipages  de 
Jean  Plossard  aîné,  voituiier  par  eau  à  Roanne,  sont  à  peu  près 
anéantis^"^),  fJn  premier  convoi  de  15  bateaux,  garé  près  de  Nevers 
aux  Trente-six  cheminées,  ne  résiste  pas  à  la  poussée.  En  dépit  des 
câbles  les  embarcations  sont  déchirées  et  entraînées,  sauf  quelques 
débris  qui  restent  accrochés  aux  cordages.  Le  cliarl>on  que  les  ma- 
riniers avaient  débarqué  sur  It^  bord  du  fleuve  est  emporté,  dispersé 
lorf  avant  dans  les  teri-es  el  r-ecouvert  de  sable.  C.'esl  à  peiiu^  s'il 
ri^ste  la  charge  de  4  l>ateau\.  Les  mariniers  perdeid  leurs  cordages, 
bâtons,  ancres  et  agrès,  ainsi  que  les  planclies  des  cabanes  el  les 
10  poinçons  de  vin  de  leur  provision.  Pour  un  |.ieu  il  y  avait  niori 
dhomiiie,  car  la  crue  a  monté  si   vite  que  ceux  qui  gardaient  les 


1.  Cf.  BibIiothèi|lU'  iiivern:ii>.L'.  Kcj^islro  de  lu  (.haiiihro  di-s  (.oniplcs  ih-  \i\itn. 

2.  l.cs  iiiiiuiles  de  la  Cliiimbrt'  des  NoUiires  nous  doiiiiciil  le  récit  tic  iiombrcux 
ai'cidonls:  Min.  Lasne.  4  Janviei-  1720,  ICjanviii-  1741.  -  Min  IJoiiry.  21  Janvier  17-11,  IS 
janvier  1757.  —  Miii.  Clourjon.  2(1  janvier  1757.  —  Mhi.  Hour>.  31  janvier  l7.'iS.  Min. 
Darvoux.  16  lévrier  176(>.  —  Min.  (jounot.  Il»  janvier  1707. 

;!.  Cil.  des  Not.  Miii.  I.elliuillier.  !!l,  2!l  el  :il  janvier  17811. 
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bateaux  ont  été  sucpris.  Ils  ont  dû  se  jeter  à  l'eau  poiii-  gagner  «  la 
liauteur  «les  vignes  avoisinantes  i'. 

\n  autre  convoi  de  15  unités  avail  débarqué  son  cliaibori  dans 
l'île  aux  Bœufs.  La  crue  submerge  l'île  de  près  de  6  pieds.  9  ba- 
teaux sont  coulés  à  fond.  Les  6  autres  sont  fortement  endoniniagés 
et  l'un  d'entre  eux  est  entraîné  î\  près  d'un  quart  de  lieue  dans 
les  terres. 

Un  troisième  convoi,  garé  près  de  l'île  de  CutVy,  avait  essayé 
de  débarquer  sa  cargaison,  mais  par  suite  du  froid  et  de  l'eau  qui 
s'était  infiltrée  dans  les  embarcations,  la  bouille  était  tellement 
gelée  et  durcie  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  la  retirer.  La  précaution 
aurait  d'ailleurs  été  inutile  el  la  dépense  en  pure  perte.  Le  16  jan- 
vier la  crue  et  les  glaces  ont  vers  11  heures  du  soir  dans  un  choc 
épouvantable  emporté  el  lirisé  4  bateaux  de  l'équipe.  Un  autre 
s't^st  échoué,  complètement  «  hors  de  service,  étant  cassé  par  le 
milieu  ».  Le  chef  d'équipe  s'élaii  bâti  une  «  carrée  w  dans  l'ile  avec 
ses  hommes,  mais  elle  a  été  bousculée  par  les  glaces.  Les  mariniers 
(tnl  dû  monter  sur  les  arbres,  «  où  ils  ont  passé  une  grande  parii»- 
de  la  nuit  ».  Cette  néfaste  journée  du  16  janvier  1789  ruine  une 
loule  de  mariniers^". 

Le  In-ouillard  est  aussi  mauvais  (pie  les  glaces.  QuyiJ<^'  ■'  ^i"'" 
vient  au  milieu  d'une  crue,  les  mariniers  doivent  s'arrêter  ou  ne 
pas  partir-,  cai-  ils  seraient  dans  l'impossibilité  de  reconnaître  leur 
route.  Les  tempêtes,  les  coups  de  vent  font  chavirer  les  bateaux 
qui  otfi'ent  trop  de  prise  au  venl^-',  les  poussent  contre  les  pilotis 
e|  chevrettes<3),  ou  quand  ils  sonl  amarrés,  les  submergent  en  sou- 
levant les  vagues  par  dessus  le  bordage<^).  Ces  tempêtes  sont  dan- 
gereuses njême  en  été.  Le  10  juillet  1789  ve»*s  les  6  heures  du  soir 
un  venl  leirible  se  déchaîne  sur  la  ville  de  Nevers  avec  une  pluie 
diluvienne  et  des  coups  de  tonnerre  atfi'eux.  Plusieurs  équipages 
naufragent  en  Loire^^) 

Même    en    dehors   de   ces  épisodes   impLital)les   aux    élémeids 


I.  Certains  bateliers  évitent  It' naiiriag»'.  mais  au  prix  de  déi)enses  eoiiNidérables. 
lu  autre  Plossard  de  Roanne,  cini  le  2.")  noveiiUjre  arrivait  à  proximité  de  Nevers  avec 
7  l)ateaux  et  117  pièces  de  \  in,  doit  s'arrêter  anx  Plants  près  d'impliy  et  rester  en  fosse. 
Pour  éviter  tout  accident  il  recrute  des  ouvriers  dans  les  environs,  t'ait  débari|uer  ses 
tonneaux  dans  l'ile  des  Plants  et  les  t'ait  rouler  dans  l'endroit  le  plus  élevé.  I.es  pièces 
de  vin  sont  mises  sur  3  rangées  et  enjahlées  par.'!  les  unes  sur  les  autres.  D'énormes 
pieux  plantés  tout  autour  doivent  les"  garantir  de  la  crue  et  de  la  débâcle,  tandis  que 
des  planches  doivent  parer  les  coups  des  glaçons  et  de  grosses  pierres  maintenir  les 
tonneaux  d'aplomb.  !.«;  16. janvier  la  débîicle  monte  à  l'assaut  de  lîle  et  atteint  la  J' 
rangée  de  tonneaux,  mais  sans  causer  aucun  dégât.  H  est  vrai  que  si  IMossard  préserx  e 
sa  cargaison,  il  perd  2  bateaux.  D'autres  embarcations  sont  gravement  endommagées. 
I.e  total  des  frais  est  assez  élevé.  Les  2  bateaux  coulés  coûtaient  3ilO  1.  Le  débarqui- 
nient  des  tonneaux  est  revenu  à  (iôO  t.,  sans  compter  encore  ICO  1.  pour  h-s  remeUre  en 
place.  Le  <i  radoubage  n  des  chalands  avariés  et  les  autres  dépenses  sont  évalués  à 
89<1  l.  (Ch.  des  Not.  Min.  Lethuillier.  J4  janvier  1789). 

-._Ch.  des  Not.  Min.  Decolons.  5  mars  1750.  Naufrage  d'un  bateau  de  foin  pour  l'ap- 
pi'ovisionnement  de  Tarmée. 

3.  Ch  des  Not. Min.  Darvoux  It  décembre  178L  Naufrage  d'un  eliargemeni  de  eliar- 
bon  sur  «  la  chevrette  du  grand  bâti  de  Meaulce  ". 

i.  Ch.  des  Not.  Min.  Batailler.  Naufrage  d'un  bateau  de  eharbon  à  SI-(Jnen.  19  fé- 
vrier 17.-iG. 

:>.  Ch.  des  Not.  Min.  Darvoux.  11  juillet  1789. 
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(lécliainés,  la  navigation  par  graiides  naux  csf  toiijoius  dangfft'usc. 
Par  ïîuite  de  la  vitesse  le  gouvernail  nVirrive  |)!us  à Conibalfrc  la 
Ibrce  du  courant,  et  la  profondeur  est  (juelf|ne-tois  trop  grande 
]»our  que  les  perches  puissent  {(jucher  le  fond.  Le  passage  des 
pnnis  devient  périlleuN.  I]  n'existe  alors  rpic  .'{  ponis  de  IJecize  à 
La  (;iia»-ité.  Mais  c'est  encoi'e  lr'o|)  nu  gré  des  niariniei's.  A  chacun 
de  ces  ponts  se  rattache  toute  une  légende  de  catastrophes.  Les 
bateliers  en  veulent  surtout  au  iK>nl  de  La  Chaiilé,  mais  celui  de 
Xevers  est  p)-esque  aussi  dangei'eux(^>.  Au  passage  dun  pont  il  est 
prudent  de  «  liiller  »  et  de  «  baisser  sur-  cul  );<-'.  Les  rnariniei-s 
lniirnent  Lawanl  du  côlé  de  Taniont  aliji  de  résister  au  courant.  Ils 
jt^tent  les  ancres  et  s'eiigageid  sous  les  arches  avec  pi'écaulion, 
tandis  (pu^  des  mariniers  du  pays  i)rètent  main  l'orleavec  dns  cor- 
•  lages  et  que  les  liilleurs  montés  dans  i\r<  bai<pies  liennenl  les 
;incres  au  moyen  de  cordes  ;q)|)elées  sonnettes,  qu'ils  soulèrt-nt 
après  le  passage.  La  moindre  fausse  mjino'uvre  siiflit  à  jeter  les 
l'quipages  sur  les  piles;  or  tout  bateau  qui  louche  est  un  bateau 
|-)erdu.  Les  embarr.alions  en  sapin  se  partagent,  déversent  leur 
cliai-gement  au  fond  de  la  Loire,  puis  les  {\vu\  moitiés  du  bateau 
partent  à  la  dérive  cbacune  de  leur  c("ité(-^). 

La  viijlence  du  courant  provoque  aussi  des  colli.sjons.  Des  ma- 
riniers s'abordent  et  coulent^'*).  Quand  ils  sont  à  l'ancre,  ou  qu'ils 
r-emonlent  le  lleinc,  les  (^aiix  enirainent  i\i^s  troncs  d'arbi'es  ou 
des  |)ièces  de  bois  (pii  heurtent  les  convois  et  h-s"  transpercent  <•"')• 

Les  accidents  les  plus  iVécpients  ;nri\  eut  pour  des  causesencore 
plus  banales,  par  insuffisance  de  balisage.  Arbres  et  piècesde  bois, 
quand  la  crue  (lé(MoîL  s'accrochent  à  des  bancs  de  salvle  et  é\en- 
ti'éiit  les  embarcations  au  jiassage^'').  Mais  |)lus  souvent  encore  il 
-<'agit  (le  bâtons  de  mariniers,  ronq)ns  et  plantés  dans  le  lit  du 
tU.'uveC').  La  plu|)arl  {\(^<  naufrages  sont  ainsi  fu-ovoqués  par  des 
pieux  qui  se  dressent  «  au  coulant  de  l'eau  »  ou  «  entredeux  eaux  », 
et  que  «  la  ti-oulileur  »  du  courant  enqié(die  de  voir.  Ils  défoncent 
sans  peine  les  planches  de  snpin  (.pii  fornu-nt  la  carène  des  bateaux 
et  leur  font  des  «.  blessures  »  presque  toujours  mortelles.  Ces  acci- 


1.  (;r.  St-hiisticii  LyciilfUi.  h  Nmis  eùn»i'S  faraud  ixiir  crcire  l'iitiMincs  i-oiilrc  iiii  des 
«'■perons  du  |)(>iil  par  le  coiiraiit  r;ipidt'  qiu-  le  fli'lix  e  fornu'  là.  l't  (rc'-lrc  cnulonlis  (.oni- 
nif  laiil  (rniiU'cs  dans  ses  eaux  |n-of<>iidcs  ». 

2.  Baisser:  descondr»-  la  rivière.  .Mantellicr,  op.  cil.,  m,  Glossaici- . 

:î.   Accidirits  sous  11' poul  de  Ncvc'is.  Ch.  des  Not.  Min.  GeolTiox .   2:!  dccoinhie    1087. 

Miii    Uasne.  22  janvier  174.3.  -    ^Un.  Docolons.  I.")  février  IT.V). 

I  C.li.  des  \ol.  Min.  Darvoux.  .'I  octoljre  17SI.  Cliargemenl  de  eharlmn  de  piern- 
ei)ul«».  par  un  train  de  bois  an  lîee  dWllier. 

.">  Ch.  des  NoI  Min.  Oarvoux.  1  juin  177(l.  l-.ii  renionlanl  1  Allier,  près  dApremoiit, 
nn  iliar«einent  de  Ter  est  alleint  par  une  iiontre  qui  lui  fuit  deux  >  blessures  ».  1-a  pre- 
mière a  4  pieds  et  demi  de  longuiMU- sur  18  i>ouees  de  larsieur.  la  seconde  .«plaie"  .1 
pieds  de  longueur  sur  10  ponces  de  largeur. 

<>.   C.li.  lies  NoI.  Min.  I.asne.   jd  avril  173!).  Naufrage  sur  un  tr«ii\c  darbre  aux- Plauts. 

7  Ces  ruptures  sont  Iréquenles.  car  souvent  dans  la  manieuvre  les  mariniers  i>lan- 
lenl  leui-s  i)ieux  sons  l'avanl  des  bateaux,  qui  chevauchent  en  quelque  sorte  sur  les 
bàlons  Le  poids  du  eh;irn'>menl  peut  briser  la  perche  dont  la  tète  reste  tichee  au  tend 
de  la  rivière. 
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(K'iits  stjiit  t'ié(|Lieiit.s  au  xviir  siècle  iiJiil,uré  le  zèle  des  baliseurs(i\ 
Ils  se  iinillii)lient  après  la  disparition  de  la  société  des  marciiands, 
ce  qui  prouve  que  l'entretien  du  fleuve  est  négligé^^).  Quelquefois 
ce  sont  des  |)oleau.\  de  chevrettes,  perrets  et  épis  que  les  grandes 
eaux  recouvrent'-''. 

Ainsi  la  série  des  malheurs  jjussibles  est  inlerniinaljle.  Même 
(juand  il  uy  a  pas  d'accident,  la  cargaison  peut  se  trouver  endom- 
magée, cal'  les  chargements  sont  mal  installés,  à  peine  couverts  de 
haches  ou  de  [)Ia riches.  Tantôt  dans  la  mauvaise  saison  il  s'agit  de 
lui  us,  d'étoll'es  ou  de  uiarchandises  diverses  (|ue  détrempent  des 
|jluies  persistantes (^).  Tantôt  au  conti'aire  en  été  les  grandes  cha- 
leurs dessèchent  les  tonneaux  d'Iiuile  ou  de  vin'5'.  C'est  une  res- 
source supplémentaire  [jour  les  tonneliers  de  Nevers,  appelés  à 
ressei'rer  et  cei-cler  les  fûts.  Les  chargements  de  vin  et  d'épicerie 
diminuent  aussi  de  volume  sans  que  la  température  soit  cause  de 
lien.  Les  hateliei'sde  ce  temps-là  comme  ceux  d'aujourd'hui  vivent 
(|uel(pietbis  sur  leurs  cargaisons.  Le  dommage  tinit  pai"  être  consi- 
dérable, quand  le  voyage  est  long,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
qu(Mil. 

Il  est  dil'licile  de  déterminer  avec  précision  la  durée  des  trans- 
ports. Elle  varie  avec  la  \  itesse  du  courant.  A  la  descente  les  coches 
d'eau  de  la  tin  du  xvrir- siècle  devaient  aller  de  Pvoanne  à  Nevers 
en  un  jour  et  demi,  et  de  Nevers  à  Briare  en  12  heures.  Mais  d'or- 
dinaire les  voyages  sont  l)eaucoup  plus  longs.  Certains  charge- 
ments mettent  une  semaine  pour  descendre  de  Roanne  à  Nevers^''), 
et  [plusieurs  semaines  pour  aller  de  Nevers  à  Nantes. 

A  la  remontée  les  conditions  sont  encore  plus  incertaines.  En 
principe  le  temps  est  à  |)eu  près  doublé,  maisles  causes  de  retard 
sont  encore  |)lus  nondn-euses.  Un  voyage  d'Orléans  à  Nevers  peut 
durer  "2  ou  3  semaines  et  même  davantage('\ 

Quant  aux  prix  de  transport  ils  sont  faibles  à  la  descente.  A  la 
lin  du  xviir- siècli'  ils  ne  dé])assent  pas  pour  les  voyageurs  3  sols 


I.  cil.  (les  .\'ol.  VHn  Lasrn.  31)  lllar^  174-J.  -  NHn.  Dtcolons.  24  avril  1711.  Min. 
l'.atailkT.  28  1V'\  ritT  IT.Vi. 

:'.  Naufrage  en  aval  du  Bec  dWllier,  l.'.jiiin  1771,  Ch.  des  NoI.  Min.  Triballal  ;  -  au 
port  des  liois  (Sl-Oueii),  23  janvier  1778.  Min.  Darvoux  ;  —  à  ujie  demie  lieue  de  Nevers, 
21  septembre  178:!.  Min.  Lethuillier  ;  -  à  Meaulce,  1' juillet  1784.  Min.  lîabuleau;  —  aux 
Mlauts  (Impliy),  3  flécembre  178.'i.  Min.  I.ethuillier  ;  -'  à  Chevenoti,  :'3  janvier  178tj.  Min. 
Oarvoux  ;  au  (iuétin,  lM  novenil)re  178(1.  Min.  Darvoux  :  —  au-delà  du  Bec  d'.XUier,  13 
avril  1789.  Miu.  Lelluiillier  ;       à  Impliy,  4  septembre  1789.  Min.  Lethuillier. 

3.  Naufrage  su<- la  chevrette  de  Giinouille,  1 1  juillet  1770.  Ch.  des  Nol.  Min.  Triballat. 
—  27  juillet  1772.  .Min    Berger. 

4.  Ch.  des  Nol.  Min.  Darvoux.  3  bateaux  de  loin,  19  janvier  1783.  —  i  bateaux  chaî- 
nés de  draperies,  8  mars  1783. 

.'>.  Ch.  des  Not.  Min.  Darvoux  el  Berger.  En  juin  178(1  plusieurs  voituriers  de  Roanne, 
i|uc  la  sécheresse  retient  à  Nevers  avec  des  barriques  d'huile,  voient  le  fond  de  leurs 
bateaux  se  remplir  d'un  mélange  d'eau  et  d'huile. 

1).  Ch.  des  Not.  Min.  Lasne,  17  avril  1727.  départ  de  Roanne  le  10  août,  arrivée  à  Ne- 
vers le  17.  —  Min.  Dar\oux,  8  murs  1783,  départ  de  Roanne  le  24  février,  arrivée  à  Nevers 
le  2  mars. 

7.  Ch.d.'sNol.  Min.  I.e(luiilli.r,  21  septembre  1783,  d'Orléans  à  Nevers  15  jours  de 
voyage.  —  .Min  .  Mahuteau,  1  '  juillet  1784,  départ  d'Orléans  le  12  juin,  arrivée  a  Meaulce 
sur  l'.Vlliei;  le  T    juill.l  Min.  I.asne,  22  janvier  1743,  dépari  d'Orléans   le  fi  décembre- 

1/42,  arrivée  à  Ncmts  l'année  suivante  le  22  janvier  1743. 
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par  personne  l'I  par  lii'iic.  cl  |)nur  les  ma  icliandises  I  I.  le  ceiil 
en  nioyenne('>.  Les  voyaj^es  par  eau  seraient  |)li]s  éConùnii(|Ues  en- 
core sans  les  péages.  La  Société  des  Marchands  de  Loire  ira  pas 
réussi  à  les  faire  dispai'aître.  Kn  I7N7  de  Sl-lîanilierl  à  la  nier  il 
existe  encore  75  péag(\'~;  sous  de>  iioms  diNcrs.  1 1  \  en  a  3  à  Ntn'ers'-). 
Dans  ie  voisinage  imniédial  on  peni  sijiiialei'  (•(■ii\  de  Decize,  de 
(iivr\  e!  d'AiihigUN '•■>.  La  perception  de  ces  droits  contrarie  le 
connnerce,  d'autant  plus  (pie  les  coniuiis  prolitent  de  l'ignorance 
des  bateliers,  exigent  ties  soiiimes  excessives  et  ne  donnent  pas  de 
reçus.  A  la  remontée  les  frais  sont  prescpieaussi  élevés  (jiie  par  voie 
lie  lei-re,  car  le  temps  est  plus  long,  les  é(|ui|)es  de  mariniers  et  de 
lialeui's  ])lus  nomln-euses.  Les  accidents  enfin  sont  loujoni's  sus- 
ceptibles d'augmenter  démesiirémenl  le  prix  de  ces  voyages.  Ils 
peuvent  à  la  fois  ruiner  les  nuu'cliands  [iropriétaires  des  cargaisons 
et  les  voituriei's  entrepreneui's  (\es  transports*-*'. 

Tidsétaieid  les  pi"incipaux  caraclères  de  janciennc^  iiaxigalion 
de  Loire  dans  les  l'a\  s-liaiils.  Maigre  ions  ces  inconvénients  la 
circidation  faute  de  mieux  elail  aciivi'.  Lu  I7S0  1()00  bateaux  par- 
laient du  port  (b'  Digoiii  avec  un  cliargemenl  mo\en  de  lOO.iKM» 
livres  chacun.  A  la  même  époipie  le  canal  du  Loing  recevait  i  à 
ô.ÔOO  l»ateaux  par  an*-'*.  Mais  il  esl  clair  (pie  ces  procédés  seraient 
peu  compatibles  avec  les  exigeirces  du  commerce  moderne.  Ils  ont 
dû  faii'e  place  au  paisible  trafic  du  canal  lab'ial.  seule  solution 
logi(p]e  dans  le  cours  su|)érieiir  el  nioyi'ii  du  fleuve,  'foutel'ois  ce 
canal  ne  coiistilne  jusipi'à  nouvel  ordre  ipiune  branche  de  l'ancien 
réseau,  celle  (|ui  se  dirigeait  sur  Paris,  el  ne  remplace  |)as  dans  la 
vie  actuelle  de  Nevers  rancien  organisme  disparu . 


?^  :^.  —  LE  P(»i;t  dk  nevels 

Le  port  de   Nevers  est   alor>    |ieaiiC(Uip   plus  important    (pi'au- 
jourdhui.  C'est  l'une  des  grandes  étapes  de  la  Loire.  Au  xvil'' sii'-cle 


I  .   Au  début  (lu  xviif  siècle  on  pi'iit  iil»'r  les  |>ri\  suiviiuls  ; 

Di'^ri-nte.  —  1706  (HôU-l-Dieu  i;.">.  1.  1.'!  \ .  )  il  inillicis  de  bois  :i  bnilcr.du  port  d'I  \r- 
loup  à  celui  de  Ni'\<Ts  (J  lifui-s):  2.')  .sols  lo  iiiilliii-.  ,        ,     , 

lieiiiontài-.  170J  (Hôpital  lién.  i;2i  -IHI  boissetuix  de  Nevers,  du  port  du  Pouls  de  1er 
à  celui  de  Ncveis  (1  lieues  el  deiuie):  un  peu  moins  d'un  sol  par  boisseau  Cil  I.  en  tout). 
i:u  |7(i2  (llùi)ital  géu  l-j;)  (lu  blé  hausporle  (hins  les  nu-nu's  conditions  de  I^  Charile 
à  Nevers  (8  lieuesl  paie  1  sol  (>  deuieis.  .  . 

et.  aussi  d'autres  indications  dans  ceiiaius  cliapiires:  commerce  des  grains,  des 
!'(  rs  el  des  bois 

•-'.  I.o' premier  appartient  au  duc,  les  deux  aulres  constiliuiil  laucieii  et  le  nouvel 
octroi  de  la  ville. 

3.  Arch.  Nat.  112  l.")12. 

A.  lin  1786  un  voilJirler.  (|Ui  est  <  Il  même  lemps  poissonniei  .  est  poursuivi  par  ses 
ei('-anciers.  Kn  l'espace  d'un  an  il  a  lait  de  .L;r(.sses  perles  à  la  tois  comme  batelier  el 
poissonnier.  Il  a  vendu  un  bateau  (pii  ne  lui  a  pas  été  payé  (20(1  I.).  Il  a  perdu  un  ba- 
teau de  bouleillesà  Sauunir  '  i:!iK)  1.).  Il  na  pu  assurer  la  condmle  a  Nantes  de  (.  bat«-au\ 
dont  il  avait  l'entreprise  (l;i(l(H  )  Knlin  à  deux  reprises  on  lui  a  levé  les  pelle>  des 
étants  de  la  terre  d'Apreinonl,  doni  il  était  fermier  (dommage  estimé  1400  1.).  Cb .  des 
.  Nol    Min.  ■Vrcbainbaull.  l".iuin  I78(i.  , 

.^.  IVapr.-s  I.etaconnoux  :  /.es //(i/i.vyjor/.s  cji  I  rame  ii  II  Wlll'  sinlc  0<'vne  .d'ilisl . 
niod.  XI,  lil08-()9). 
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il  csil  daccès  difticile  et  iiisullisanl.  Les  niai-iiuers  débarquenl  leurs 
marchandises  sut-  le  bord  de  la  Loire,  en  aval  des  ponts  et  auprès 
des  reniparis.  Le  véritable  poi't  s'élcnd  de  la  porte  de  Loire  à  la 
tour  Mazois  avec  des  quais  ineonnnodes  et  mal  protégés  contre  les 
cai)i'iees  du  lleiive.  L'espace  est  tro|)  resserré  et  les  voies  d'accès 
[tar  le  guicliel  ou  la  porte  de  Loii'c  li'op  difficiles.  La  navigation 
doit  utiliser  faute  de  place  le  ruisseau  île  la  Passière,  qui  remplit 
les  fossés  devant  la  [)orfe  du  Groux,  ou  le  bord  du  fleuve  situé  au 
di'l.i  de  la  tour  Mazois  el  qu'on  ap|)elh;  le  Canton  fertile.  A  cette 
l'ixxpie  la  Nièvre  n'est  guère  enq)loyée  qu'à  gai-ei-  les  bateaux,  les 
iMubarcations  de  pèche  et  les  l)ascules  à  poisson. 

Vers  1730  desanjéliorationsse  produisent.  Les échevins  font  répa- 
rer les  quais  de  Loire,  qne  le  courant  a  minés  sur  une  longueur  de 
'iOO  toises(i).  pLiiseji  1740  ils  entreprennent  de  grands  travaux,  desti- 
nés à  lafoisàrembellissenientdela  villeelau  progrès  du  commerce. 
Ilsdémolisseul  les  remparts  avec  la  porte  de  Loire,  suppriment  le 
cimetière  St-Sauveur  et  plusieui-s  groupes  de  vieilles  maisons,  qui 
gi'naienl  l'accès  du  port.  La  reconstruction  du  grand  pont  à  partir 
lie  1748  s'accompagne  aussi  d'un  remaniement  des  quais.  Le  port 
de  Loire  est  exliaussé  et  élargi  sur  une  longueur  de  245  toises,  avec 
des  i-unpes  en  pente  douce,  une  largeui-  de  5  à  9  toises  et  une  hau- 
leur  d(>  4  pieds  au-dessus  de  l'étiage^-'.  ]|  est  désormais  accessible 
;iu  connuerce,  mais  comme  il  est  encore  trop  peu  étendu,  les  quais 
sont  prolongés  au  delà  des  ponts  de  Loire  le  long  de  la  franche 
ri\ièi-e  de  Nièvre  Jusqu'aux  environs  de  la  chapelle  St-Nicolas.  Les 
inai-inicrs  continuent  à  appeler  cette  portion  quai  de  Loire,  Inen 
qu'elle  se  trouve  sur  la  Nièvre.  Enfin  le  maître  de  forges  Babeau 
di'  la  ('.baussadc  complète  à  partir  de  1751  cet  ensemble  en  créani 
à  son  usage  le  port  de  Médine<-^>.  Dès  lors  s'étend  à  l'embouclinn' 
delà  Nièvre  enli-e  le  quartiei- du  I>ivage,  la  péninsule  de  Mèdine 
l'I  les  ports  de  Loire  un  nouveau  port  que  l'on  appellera  le  port 
neuf,  excellent  mouillage  en  eaux  calmes,  à  l'abri  des  crues  (][] 
lleiive  et  véi-itable  gare  d'eau  (^),  bien  (|ue  de  jjropoitions  un  peu 
l'xigui's.  11  est  vrai  que  d'autres  installations  se  prolongent  encore 
If  long  des  Pàtureaux,  où  les  marchands  de  bois  ont  pi-esque  tous 
icu-rs  dépôts.  Des  pilotis  renforcent  cette  zone  un  peu  basse,  pour 
que  la  Loire  [)endant  les  t)(''i-iodes  de  crue  ne  puisse  pas  re- 
joindre dii'eeli'uieid  la  Niè\i'e.  Lnlin  certains  bateaux  accostent 
au  p(jrl  de  l;i  Blanchisserie,  c'est-à-dire  sur  la  lave  gauchi'  et 
débartpieiil  (U'>   marchandises  à  deslination   de  Sl-Anloine.    A    la 


I .  Nevers  CC.  3.'.-'. 

■J.  Cf.  le  devis  d'adjuilicalioii  des  li;iv;iii\  du  poiil  et  du  poil.  17-lS.  Ni'vers  V.ti.  42, 
I'.  ."^74  V,—  DD.  13,  12.  —  (;C.  3.'2,  3j;!,  3J5.  La  viUc  paie  dis  indemiiiUs  aux  propriétaires 
«les  uiaisons  expropriées  oii  dfs  maisons  ((uc  le  i-euiblai  déprécie  en  transformant  le 
rez-de-chausscc  en  cave. 

3.  i;r.  le  chuijitre  sur  le  commerce  des  fers. 

l  Ou  trouve  dans  certains  actes  l'expression  de  n  gare  de  la  fianclie  rivière  de 
Nièvre  )..  Cil.  des  \ot.  Min.  Mnicau.  i',)  jnnviir  ITSi). 


—  IIW  — 

fin  du  siècle  il  n'y  a  jilus   dr    ^rafuls    tia\;ui\.    La    \il|p    ne    peut 
tuèine  plus  entretenir  ce  qui  a  été  aMHMia.ué'i'. 

Sui-  les  quais  tie  Nevei-s  le  Iralic  est  iustalile  d  irréj^nliir.  Ail- 
lant le  port  est  calme  pendant  les  [x'iiodes  de  clHiuiage,  autant  il 
esl  encombré  quand  la  crue  ani\e.  Au  délui!  ilu  xviir  siècle  Tcii- 
conibrenient  est  tel  à  certains  jours  devant  le  guichet  de  Loire 
qu'il  est  impossible  de  mener  les  elirvaiix  à  Tabreuvoir.  Le  coni- 
nierce  des  faïenciers  sui-loul  est  cause  (le  ces  difficultés.  Lesordtui- 
nances  de  police  interviennent  souvent,  mais  sans  grand  effet.  Lr 
S  lévrier  1725  ordre  est  donné  aux  mai-iniers  d'ainanvr  el  de  dé- 
charger leurs  bateaux  un  à  un  .seulemenl.  Défense  leur  esl  faite  de 
bar-rer  l'accès  de  l'abreuvoir  avec  les  anuirres.  Le  2i2  janvier  M'A',] 
les  charpentiers,  qui  réparent  les  bateaux  de  faïence,  sont  invités 
à  transporter  leurs  chantiers  au  Canton  fertile.  De  même  le  M<> 
a\iil  1739  les  officiers  de  |)olice  ordonnent  d'évacner  les  bateaux 
\  ides  au  delà  de  la  tour  Mazois.  Qgant  aux  autr-es  bateaux  ils  de- 
\  ronl  toujours  être  conduits  près  des  iles  après  leur  chargement, 
alin  que  le  port  soit  accessible  aux  convois  étrangers  i|ui  viennejil 
ravitailler  la  ville.  Toute  conlraveidioii  sera  punie  de  oO  livres 
damende^2) 

Après  raménagenieni  <lu  pdil  de  Niè\  ic  le>  difficultés  conti- 
nuent. Les  mariniers  et  surtout  les  njaichands  de  bois  assiègenl 
les  abords  immédiats  du  grand  poni  de  Loire,  si  bien  qu'il  est  im- 
possible de  circuler  «  sous  lal'^voie  »,etcpi'en  l758on/H  personnes 
périssent  en  essayant  de  passer  sous  une  autre  arclu-f-^'.  Un  règle- 
ment général  des  ports  de  Nevers  élalMué  le  \'A  déceinlu-e  1759"" 
précise  et  développe  les  ordonnances  antérieures.  Défense  d'amar- 
rer aucun  bateau  devant  l'abreuvoii- (art.  14).  Ordre  aux  équipages 
de  ne  charger  ou  déchargei*  ipiun  bateau  à  la  f(.>is,  en  laissard 
entre  eux  et  leurs  \oisins  un  intervalle  suflisant.  et  sans  pouNoif 
s'approprier  aucune  [)lace  fixe  fart.  'kHcIS).  Oidre  de  conduire 
en  Nièvre,  au  Canton  fertile  ou  de  lanlie  côté  du  tleu\e  (art.  7  et  9"» 
les  bateaux  vides  el  ceux  dont  le  chargetnent  est  achevé  larl.  IU>. 
Les  marchandises  ne  stationneront  pas  plus  de  8  jours  sur  le  port 
(art.  h'  et  12).  Elles  seront  déposées  assez  loin  de  la  rive  pour  qm- 
les  boucles  des  quais  soi»Mit  toujours  à  découvert  el  qu'une  char- 
lette  puisse  passer  à  l'aise  (arl.  2).  assez  loin  des  murs  pour  (pu- 
2  voitures  puissent  y  passer  de  trord  art.  3el  5).  Desemplacemenis 
sont  altribués  aux  forains  qui  amènent  des  marchandises  à  N<>vers. 
«'  Ceux  qui  viendiont  du  côté  de  l'.MIii-r  prendnmt  planche  depni> 


1.  En  1783  (Nevers  C(.;.  :>74)  un  s»' plaint  <|Uf  le>  «(liais  de  l.rvire  el  île  Nièvre  «  «Iniis 
un  espace  de  plu.s  de  300  toises  sont  dans  une  ruine  totale.  \\  n'\  a  cpie  réiat  de  «iétres'M- 
de  la  viUe  qui  l'a  contrainte  à  les  laisser  tels  (julls  sont-»'. 

2.  Nièvre  B.  Police  n,  172.'>.  —  Police  iri.  I7:î:i  et  I7;i<t. 
:!    Niè\  re  B.  Police  iv,  21  mars  I7.")S. 

■t.  Nièvre  B.  Police  v. 


la  lotit- Mazois  jus» itiau  Janliii  royalO),  et  dans  le  cas  où  ils  se 
U'ouveroienl  plusieiiis  eriseiiir»le,  seront  tenus  de  se  faire  plaee 
iriutuellement,  et  d'avoir  leurs  l):iteaii.\  en  pointe;  à  l'égard  de 
ceux  qui  arriveront  do  ci'ité  d;'  Decize,  ils  se  placeront  vis-à-vis  la 
descenle  du  fer  à  cheval  el  ojiserveronl  l.i  même  règle»  (art.  11). 
<Juaid  aux  l'oiains(|ui  ne  dé|)useronl  rien,  leurs  escales  ne  dépasse- 
ront pas  '24  heures  (arl.  1I{).  l'.nHn  les  marchands  de  bois  ne  seront 
|)lus  admis  (pranx  Pàtureaux  avec  leurs  chantiers  et  dépôts,  sous 
peine  de  conhscalion  cl  de  20  I.  d'amcndt'  (arl.  1''  i.  Il  semble  (pie 
bateliers  et  marchands  jiiiMit  trouvé  très  gênante  cette  réglementa- 
tion et  qu'ils  l'aient  a[)pliqii('e  seulement  sous  la  menace  des 
amendes(-).  Toutefois  le  règh-ment  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  lin 
•  lu  xviii"  siècle.  Il  est  même  renouvelé  le  'J7  avril  178(i<^'). 

Quand  la  navigation  devient  dangeiruse  en  Loire,  les  jours  tir 
débâcles  ou  de  crues  excessives,  les  l)ateaux  retluent  dans  le  pm-j 
de  Nièvre.  Les  embarcations  vides  doivent  remonter  le  plus  haut 
possible  le  long  de  la  rivière,  alin  de  céder  la  place  à  celles  «pii 
sont  chargées^). 


;^  i.  —  LA   M  ALINE  DE  NEVEIÎS 


Autour  de  ci'  port  et  de  ces  quais,  malgré  la  situation  conlinen- 
lale  delà  ville  de  Ne  vers  au  centre  même  de  la  France,  se  f)resse 
u/ie  population  marinière  nondu'euse  d'entrepreneurs  de  Irans- 
poits  ou  voitui'iers  par  eau,  de  compagnons  de  rivière  ou  simples 
bateliers,  de  pécheurs  et  marchands  poissonniers,  qui  s'intitulent 
lièremenl  la  marine  de  Nevers. 

Cette  marine  comme  toutes  celles  des  Pays-hauts  doit  s'adapter 
à  des  conditions  dt^  navigation  dilïiciles.  Elle  utilisé  suivant  les 
époques  de  l'ancien  régime  des  types  de  bateaux  assez  dilféi'ents. 
Coches  d'eau  et  cabanes  .servent  surtout  au  transport  des  voya- 
geurs, (^e  sont  de^^  embarcations  légères  et  coidortables,  capables 
d'une  bonne  vitesse.  Au  wii"*  siècle  la  toue  et  le  chaland  .sont  les 
bateaux  marchands  les  plus  communs.  Leurs  dijnensions  sont 
très  variables.  Toutefois  la  longueur  ne  dépasse  guère  13  ou  14 
toi.ses,  la  largeur  10  ou  i2  pieds.  Toues  et  chalands  sont  d'ordi- 
naire en  sapin  avec  des  membrures  d(>  chêne.  Les  bachots  et  les 
pillards  ne  sotii  (pie  de  grosses  Itarques.  A  la  lin  de  l'ancien  régime 


1  Aiil)crge  «les  ((iuiii>  de  N<'ve!s. 

2  Cr.  de  nombreuses  poiirsuit<'s  tiaiis  les  reKi^tres  do  Police.  —   Nièvre  B.   l'oliee  v, 

VI,  vil,  VIII. 

^i.  Nièvre  B.  Police  vin. 

i.  Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers,  liasses.  l,elljan\ier  1737,  lors  d'une  débâcle  de 
«lace,  les  magistrats  inspectent  les  quais.  Près  de  la  chapelle  St-Nicolas  ils  t'ont  enle- 
ver de  force  des  bateaux  appartenant  au  sieur  Baudoin,  qui  barrent  le  passage.  Bau- 
doin paiera  40  sols  pour  le  «t  renuiage  de  chaque  bateau  ». 


_  198  — 

Ions  les  ports  de  I.oire  sonl  ciiNaliis  pat-  les  Aiivcri^nals  on  sapiues 
(TAuvergne,  lesSl-Uambertesqueron  appelleroiirainiDent  St-Rain- 
liei"gues  ou  rniMiie  Salambanles,  et  les  Roannaises  ou  Kouanaiscs. 
Auvergnats  et  St-Rambergues  sont  de  constinclion  analogue.  Jls 
ont  (le  72  à  75  pieds  de  long  sur  \  1  on  J'i  de  laige.  Ils  sont  entière- 
ment construits  en  sapin  (d'où  leur  surnom  do  sapinières),  afin 
d'èti'e  plus  souples  et  de  fran(diii-  sans  se  rompre  les  tonds  rocheux 
des  seuils  et  des  barrages.  Ils  sonl  1res  légei's,  à  fond  plat,  relevés 
à  l'avant  et  à  l'arrière,  et  ne  portent  sur  l'eau  rpie  par  le  milieu. 
Les  Roannaises  sont  un  peu  plus  foi-tes.  Elles  ont  SO  pieds  de  long 
sur  une  largeur  de  12  pieds.  Le  fond  esl  en  sapin,  mais  les  boi'ds 
sont  en  chêne.  La  construction  est  aussi  peu  élégante  que  possible. 
La  charpente  est  grossièi'ement  el  rapidement  assemblée. 

Toutes  ces  embarcations  sont  à  la  fois  \h'U  sures  et  peu  confor- 
tables. Pour  se  loger  les  r)ateliers  aménagent  des  cabanes  en  plan- 
cIh^s.  De  même  quand  ils  ont  t\r<  cliai-gements  qui  redouteni  la 
pluie,  charbon  de  bois  ou  maicliaiidises  d'épicerie,  ils  l'ecouvreid 
entièrement  leurs  bateaux  avec  {\i'<  liàclit>s  on  ûr^  plaïudjes  de  sa- 
pin. Gomme  agrès  ils  disposent  de  cordages,  de  l)àt(His  ou  pieux 
fei'rés.  Le  bordage  dentelé  est  formé  de  |)lanclies  en  dents  de  scie 
que  l'on  appelle  «  arronçoires  ».  Les  crans  servent  non  pas  à  déco- 
rer le  bateau,  mais  à  caler  les  bâtons,  (piand  il  faut  redresser 
l'einliarcation  entraînée  })ar  le  courant.  L'ancre  complète  l'équi- 
page avec  les  rames  et  la  «  piautre  »,  gouvernail  d'un  type  spécial, 
soi-te  de  grande  rame  installée  à  l'arrière.  (^)uand  le  vent  est  favo- 
rable, les  mariniers  montenl  un  màf  avec  une  voile  carrée,  ils 
plantent  en  haut  un  pavillon  ou  une  girouetleO.  Les  vieilles  gra- 
vures ou  l)i(Mi  encore  certaines  sculptures  tlécoi'anl  d'anciennes 
maisons  <le  mariniers  donnent  une  idée  assez  exacte  des  ('-quipages 
d'autrefois(r>. 

Au  xvii''  siècle  une  partie  de  celle  llottille  esl  consiruileà 
i,^evers.  Plusieurs  cbarpeidiers  en  l)ateaux  oïd  leurs  clianliers  sur 
les  quais  ou  aux  Pàtureaux  entre  Loire  et  Nièvre.  Ils  travaillent 
pour  le  compte  des  maiiniers  de  la  ville  el  montent  de  bonnes 
toues  en  sapiii  ou  en  cliéne,  ainsi  que  des  bascules  ou  réservoirs  à 
l)oissons(3).  Ce  travail  est  ruiné  au  siècle  suivant  par  la  concur- 
renc(>  des  Auverunals.  des  Roannaises  el  des  Sl-Randiergues. 


1 .  On  peut  ci(er  In  fiiroiicUeileboissi'ulplcnppnrU'iKinl  à  M.  Bel  il  le,  phicf  du  Champ 
(le  l'oirc.  Ou  lil  oiicoro  le  nom  (lu  marinier  avec  coUe  inscription,  tout-à-l'ail  conforme 
à  l'esprit  religieux  du  métier:  Ma  force  n'est  rien  sans  le  secours  de  Dieu.  —  Dieu  me 
conduise  à  bon  port. 

2.  Le  ]>lns  caraclérisli(|ue  tic  ces  bas-reliefs  el  celui  (|ue  fon  voit  sur  une  maison 
du  Po"nl  éatiii.  L'ii  marinier  en  habit  di's  dimanches  est  tieboul  à  ravant  île  son  bateau, 
tenant  une  perche  en  main  Le  vent  entle  la  voile,  que  soutient  un  mât  un  peu  moiui- 
nienlal.  L'ancre  est  accrochée  à  l'avant,  la  piautre  Hotte  à  l'arrière  retenue  jiar  des 
cordes.  Le  bordage  est  dentelé  à  l'avant  et  à  l'arrière.  La  naïveté  du  sculpteur  apparaît 
surtout  dans  les  dimensions  restreintes  ([u'il  a  données  à  son  navire  el  aux  propor- 
tions encore  plus  exi}{uës  de  la  cabane  du  marinier,  ((ue  figure  une  petite  niche  au 
pied  du  mât. 

o.  D'autres  chantiers  non  moins  importants  sonl  établis  au  Bec  d'.Mlicr. 


—  hiîi  — 

Coiniiii'  h'tir  nom  riii(li(|iir,  ces  Itah'aiix  ne  soiil  pas  consf mils 
à  Nevt'i-s.  Ils  ;u  rivei)t  (l'Auvet-j^iie  par  rAllier,  de  Roanne  ou  de  St- 
Piainhri-r  par  la  Loire"»,  e"est-à-dire  des  points  exti-èiues  de  la 
navigation,  ce  ipii  e\[iliipie  li'iii-  allure  spéciale,  adaptée  aux  dil'li- 
cultés  du  coui's  supiM-ieiir.  De  inrMiie  si  leur  consli'uction  est  ^gros- 
sière, c'est  (ju'ils  ne  iiinl  pas  de  iioiiiliren\  xoyages.  Gomme  le 
connnei-C(^  i\(' i-f  jemps-là  ils  (h^sceiideiil  le  lleiive.  mais  le  remnn- 
teiil  rareiiieiil.  Les  P.ijclieis  de  leianne  el  ilt>  St-Hamherl,  (pii  par 
hasaril  ne  th'passeiil  pas  Ne\ ms.  eèdeni  leur  bateaux  à  îles  mari- 
niers de  la  \ille,  ipii  >'en  \<i\\\  à  Paris  on  à  Nantes.  Les  lialeaux 
passent  ainsi  de  main  en  main  el  (piand  ils  ne  Irouvet)!  plus  pre- 
neurs, i  Is  soid  »  dt''(dt  in''s  »,  e'esi-.'i-d  i  re  démolis  el  vendus  [comme 
liois  de  ehaulVage  ou  de  consi  rnci  ion '-'.  Tel  es!  eti  sonnne  le  sori 
connu  un  des  anciens  haleanx  de  Loi  re.  l.eu  r  existence  esl  épluMnére, 
el  c'esl  surloiil  le  l\ays-lianl  ipii  alimenle  les  diverses  mai-ines 
du  tleuve<3). 

La  vente  ou  la  local  ion  i\i'^  bateaux  délernd  ne  un  I  l'a  lie  darticnl 
assez  imporlanl.  Au  wir'  siècle  les  lotu's  el  (dialands,  (pu-  les 
charpentiers  de  Nevers  con>l  rniseid,  se  vendent  neufs  de  lÔO  à 
'iiMl  I.  suivant  les  dimensions  et  la  tpialité  du  bois^"*).  D'occasion  le 
prix  moyen  ne  dépasse  pa>  Itid  l.<"'\  An  x  vue  siècle  St-Rambergiies 
et  poannaises  s'acdu-'lenl  couiammeni  t2U(J  I.  Dans  la  location  cer- 
tains r'i(dîes  mariniers  s'ell'oicenL  an  xvn''  siècle  d'accaparer  le 
matériel.  Ils  constituent  de  véritables  llotlilles.  iprils  garent  en 
Nièvre.  Ils  t  iennenl  ainsi  sous  une  tdroile  df>pemlance  les  |)etils 
voiluriers.  An  x\  n"  siècle  les  cont  rats  u  d'allouemenl  »,  c'esl -à-di  re 
de  location,  sont  très  nondireux.  Ils  sont  d'ordinaire  comdus  à  la 
semaine  pour  des  voyages  à  faible  distance.  Aulrenn-nt  ce  smail 
un  prt'd  à  la  gi'osse  aventui'e  el  le  propriétaire  risquerait  foit  de  ne 
jamais  re\()ir  s(m  bateau"''.  (Juebpu'fois  b's  marchands  louent  t\rr^ 


I.  .V  lloaniie  (Cl.  Roaunina  :  Hevne  du  ixii/s  /{onjuiai'.s-,  juiMct  I9H;  Paul  lioiiniuul  : 
La  dernière  nuiriite  de  I.oircdu  Po;/s  hautj  les  chuiiliers  de  construction  s'éclu-louiuMit 
II' lonj4  (lu  ([uai  (les  CliarpenUcrs.  A  St-Ilanihert  la  coiislruction  se  conct'iilre  en  liU-c 
il'Aiiaré/.ieux,  port  d'cnn)ar((U('iiiciil  du  charbon  de  Icrrc.  (Vesl  môme  l'expotlatioii 
iioissaiilc  de  la  lioiiillf  du  MassiC  (.tMitral  ipil  expliijue  à  la  fin  de  l'ancien  lé^hne  l'im- 
portance de  CCS  types  de  bateaux. 

1.  Quand  les  ardoises  d'Anj^ers  airivent  à  Nexcrs,  les  marchands  vendent  au  son 
du  tambour  la  cargaison  «l'abord,  les  bateau\  ensuite,  dont  les  planches  servent  à  laire 
les  voliges  des  toits.  On  retrouve  encore  aujourd'hui  des  membrures  de  bateaux  dans 
les  greniers  de  certaines  maisons  des  ([uarliers  <le  Loire  ou  de  Nièv.e. 

li.  In  arrêt  du  Conseil  du 'ij  septembre  1786  s'ellbrce  vainement  de  ti-ansl'ormer-  ces 
usages  en  piomettani  des  primes  à  la  remontée.  En  1787  les  mariniers  des  Pays  hauts 
])rotesti'nt  contre  cet  arrêt  (|ui  leur  l'ait  du  tort.  .\rch.  Nat.  F12  l.">12\. 

4.  Ch.  des  Not.  Min.  (ieollroy.  KiOl,  bateau  de  13  toises  el  demi  en  bon  bois,  170  I. 

.').  (;ii.  des  Not.  Min  Chevallier.  Hi  juin  I68(i :  un  bateau  de  C!  toises  el  vm:  loue  de 
In  lois(;s  vendus  ensendile  2(lu  I.  .Min.  GeoIVrov.  17  mars  l()9'i.  i'  loues  chêne  et  sapin 
de  U  à  Vl  toises  de  longueur  vendues  ensendile  200  1. 

fl.  l-;n  1()82-S:{-Sl,  d'après  les  minut<'s  du  notaire  Uefrauce,  le  marchand  voiturier 
l'icri-e  l'ignot  loue  divers  bateaux  tout  équipés.  Le  2.")  octobre  KiSo  il  accense  une  loue 
(le  11  toises  de  longueur  sur  8  pieds  de  fond,  movennani  ?,  1.  10  s.  par  semaine.  Le  pie- 
iieur  devra  ramener  l'end)arcation  an  guichet  de  Loiic  dans  un  délai  maxinnun  de  l.') 
.jours.  Le  prix  est  donc  de  10  sols  [)ar. jour.  Certains  arrangements  sont  jjlus  compli- 
qués. Le  31  mai  1081  Pignot  loue  une  grande  sapiuièn-  de  12  toises  et  demie  de  long  sur 
9  pieds  de  fond,  moyennant  I  1.  pai-  semaine.  Le  bateau  seia  conduit  à  Roanne,  on 
l'ignot  le  vendra  à  ((uelipu;  marinier  ou  le  fera  prendre  par  ses  honnnes,  s'il  a  des 
marchandises. 
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mariniers  avec  leurs  enibarcal ions.  Les  |)rix  soiil  ;t!ois  doublés^. 

En  raison  des  difficultés  de  la  na\  igafiou,  la  luano'in  i-een  Loire 
est  chose  difficile.  Les  mariniers  de  Nevers  el  du  Pays-haut  ne 
|)artent  guère  isolément.  Ils  foruiful  des  équipes.  Les  l»aleaux  soid 
«  mariés  »,  c'est-à-dire  attachés  2  à  2,  afin  de  se  soutenir  dans  les 
passages  difficiles  et  de  siniplifier  la  nijumnivre.  Chaque  paiie  de 
bateaux  forme  un  couplage.  Les  deux  bateaux  du  couplage  n'avan- 
cent pas  absolument  de  front.  Le  premier  dépasse  l'autre  de  5  à  6 
jiieds  et  s'appelle  le  «  boutavani  »;  le  second  est  «  le  bateau  de 
coue  »,  dont  la  piauti'e  donne  la  direction.  Les  couplages  se  suiveni 
à  rpielque  distance,  quelquefois  reliés  par  des  (;àljles,  ce  ipii  fait  (!•• 
r(''(|uipe  un  ensemble  homogène. 

Lr  nomh)-e  d'hommes  par  équipe  est  très  varial)le.  A  la  descente 
quelques  hommes  par  couplage  suffisent.  A  la  remontée  des  équipes 
de  haleurs  sont  nécessaires.  Les  équipes  peuvent  alors  compter 
une  dizaine  d'hommes  par  bateau(2).  En  tète  des  équipes  marchent 
les  toutiers  dont  le  rôle  est  important  sui'tout  à  la  descente,  car 
ils  vérifient  le  balisage.  Ce  sont  les  bateliers  les  plus  expérimentés 
et  les  plus  adroits.  Ils  doivent  avoir  l'instinct  de  la  route  et  discer- 
ner à  l'œil  les  passes  en  eau  jjrofonde.  rien  qu'en  observant  la 
leinte  des  eaux.  Ils  marchent  en  a\ant  à  quelques  centaines  de 
mètres  dans  des  bachots.  Ils  indiquent  aux  couplages  la  route  à 
suivre  et  leur  crient  «  A  droite  »  ou  h  A  gauche  »,  le  cri  se  répé- 
tant de  couplage  en  couplage.  Au  xviiie  siècle  dans  les  passages 
dangereux  ils  sont  ol)ligés  de  baliseï-  eux-mêmes  le  chenal  avec 
(les  bi-anches  d'arl)res. 

Les  autres  mariniers  sont  rèpaiiis  dans  les  divers  couplages. 
Ln  temi)s  oi'dinaire  ils  sont  tranquilles,  car  la  manipuvre  est  simple. 
Il  suffit  de  maintenir  la  (lircM'Iion.  A  chaque  bateau  de  coue  un 
lionmic  est  à  la  ])iantre,  apituyé  sur  les  ménicles  ou  bi'as  du  gou- 
vernail. Les  autres  mariniers  du  couplage  se  tiennent  dans  la 
carrée,  ou  cabine  du  Routavant,  prêts  à  intervenir  en  cas  d'avarie. 
Dans  les  mauvais  pas  leur  travail  devient  très  difficile  et  leur  res- 
ponsabilité très  lourde.  Ils  se  tiennent  à  lavant  avec  leurs  pieux 
ferrés  et  secondent  l'etVort  de  la  i)iaulre.  Ils  doivent  même  dédou- 
l)ler  les  couplages,  et  faire  passer  les  bateaux  l'un  après  l'autre. 
La  manœuvre  de  la  voile  s'ajoute  à  ce  travail,  quand  le  vent  est 
favorable.  En  raison  du  tracé  capricieux  du  fleuve  le  même  vent, 
favorable  dans  un  secteur,  devient  ensuite  conlraiiv.   Le  v(Mit  de 


1.  Ch.  des  Not.  Min.  Clie\;inior  llitoi'il  |(i«2.  l'nc  loue  de  10  à  11  loiscs  gnniio  d<- ses 
mât,  Yoile,  cordages  et  agrès,  est  loiice  7  1.  par  seinniiie,  «avec  un  garçon  venant  à 
l'âge  de  l(j  à  17  ans  pour  aider  à  conduire  lad.  loue  el  faire  autres  choses  de  son  pou- 
voir 11. 

2.  Ch.  des  Not.  Min.  Balailler  28  février  1756.  D'Orléans  à  lloanne,  2  grands  ba- 
teaux, 5  hommes  d'équipage  à  bord  et  2.")  hommes  aux  câbles.  —  Min.  LethuiUier.  21 
septembre  178:?  D'Orléans  à  Roanne,  3  grands  bateaux,  27  hommes  tl'étiuipuge.  -  Min 
Frébault.  24  janvier  1722.  D'Oiléans  â  Koanne.  t  bateaux.  -12  honnnes  d  équipage  — 
Min  l.asne.  22  .janvier  1743.  D'Orléans  à  Roanne,  4  bateaux.  4.)  hommes.  —  Min  Dar- 
voux.  5, juin  1770.  Do  Nevers  à  Maringues,  4  grands  bateaux  et  un  petit,  60  hommes. 


—   'JIM     — 

i^aienie  OU  vriil  ilonest  tail  bien  l'alVairt'  de;?  nianniei;>  qui  it^nion- 
Icnt,  sui-  Roanne.  Le  vent  de  Soular  (soleil)  qui  souffle  du  sud  faci- 
lite la  deseente  sur  Orléans.  A  défaut  de  la  voile  il  faut  actionner 
l(^s  rfuues,  ((ujiiid  la  vitesse  est  insuffisante  ou  que  le  chargement 
i-st  pressé.  Il  nrrive  même  que  par  iemps  clair  les  maiiniej's 
voyagent  la  nnil.  La  tâche  des  toutiers  n'est  pas  plus  difficile  (pje 
la  journée,  au  contraire,  cai'  la  lune  éclaire  très  diversement  les 
mouilles  (hauts-fonds )  et  les  assecs  (bas-fonds),  ce  qui  permet  de 
reconnaître  facileineid  la  roule.  Quand  l?s  nuits  sonl  (jbscui'es, 
les  mariniers  sarrétent,  aman-ent  leni"s  l)aleaux,  l'avant  tourni' 
(•()nlre  le  courant  et  l(\s  ancres  plantées  dans  les  roseaux. 

Toute  équipe  a  son  chef,  d'ordinaire  un  loutier,  facteur  ou  com- 
mis du  voiturier  par  eau.  Ce  chef  tlét^uipe  dirige  les  manœuvres, 
csl  res])onsable  de  la  cargaison,  leroit  les  fonds  nécessaires  au 
voyage  et  rend  des  comptes  à  l'arrivée.  11  note  ses  recettes  et  ses 
dépenses,  et  comme  d'ordinaire  il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  il  pro- 
cède par  rébus  et  par  signes  conventionnels  sur  son  carnet  ou  son 
ardoise  de  Bretagne^.  Il  indique  les  diverses  étapes.  Une  fourche 
représente  le  Bec  d'Allier;  les  ponts  sonl  dessinés  avec  l'aspect 
(|ui  leur  est  parficuliei- ;  des  liouleilles  représentent  le  vin,  des 
ronds  les  miches  de  pain,  dc^  points  le  sel  et  le  poivre,  des  étoiles 
la  chandelle,  et  des  espèces  de  caricatures  les  bateliers  de  ré(|uipe 
à  côté  des  chilTres  indiquant  leur  salaire. 

Quand  les  mariniers  partent  en  expédition,  ils  endossent  leur 
costume  de  travail,  c'est-à-dire  la  courte  blouse  serrée  dans  le  pan- 
talon, ce  qui  laisse  toute  liberté  de  mouvement  pour  manier  les 
bâtons  ou  la  piautre.  Ils  ont  aussi  le  large  feutre  breton  à  longs 
poils,  que  plusieurs  journées  de  pluie  n'arrivent  pas  à  percer,  ils 
embarquent  avec  leurs  marchandises  des  provisions  aboïKlantes, 
car  sur  le  tleuve  l'air  est  vif  el  les  journées  soid  longues.  Les  bate- 
liers ont  tous  un  appétit  robuste  et  multiplient  les  collations. 
Dans  la  bonne  saison  dès  le  lever  du  soleil  ils  avalent  une  soupe, 
largement  arrosée  d'eau-de-vie,  sans  doule  pour  fuer  le  ver  et  ré- 
veiller l'homme.  ASheures  ils  font  un  véritable  repas.  Ils  mangent 
encore  à  midi  et  vers  4  heures.  A  la  nuit  ils  réparent  une  dei'nière 
IV)is  leurs  forces  avant  de  dormir. 

Les  équipes  de  Roanne  allant  à  liriare  avec  une  douzaine 
d'hommes  emportenll50  livres  <le  pain,  40  livres  de  viande,  du 
vin  pur  dans  de  g)-aiids  pichets  en  grès,  et  3  pièces  de  boite,  c'est- 
à-dire  de  \in  piqué,  mélangé  d'eau  par  m(jitié(-).  Les  mariniers  de 
Nevers  ne  craignent  pas  sur  ce  point  leurs  collègues  de  Ptoaniie. 
Ils  enqiort(Mit  de  la  viande  de  Itreuf  fraîche,  et  dans  un   saloir  une 


1.  Cf.  la  comptabilité  de  François  BeUoclie,  ilans  A.   .Mnhiiut:    Lu  l.oire  mivigiihlr, 
lStti.ï,  Nantes,  et  Société  nivernaisé,  2'  série,  vi,  p.  2fi2. 

2    /?n(/(ininn,  juilleM9H. 
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lioiiiu'  provision  Ai'  viande  cl  de  lard  salés,  [.es  preiiiieo  joui-s  ils 
attaquent  surtoni  le  ho-iit.  Quand  il  nCsl  plus  snllisainiiient  Irais, 
ils  le  mêlent  au  i)orc;  salé  sous  lorine  de  iioulettes  ou  île  pàlés, 
i|u"ils  passent  sni-  les  (-liai-hons  et  qu'ils  mangent  [)endanl  le  lesle. 
du  voyage,  en  allernanl  ayee  du  poisson  frais  |)éclié  en  cours  de 
i-oiit<',  ou  du  poisson  salé,  hareng,  morue,  nierluclie.  Ceilains  ma- 
rinieis  sont  des  cuisiniers  consommés.  Ils  apprêtent  des  îuale- 
lotes,  (|iii  Ion!  les  délices  de  leurs  équipages.  Mais  en  somme  c'est 
le  salé  qui  fail  le  fond  de  leur  nourriture.  Les  hatelier's  sont  donc 
très  altérés,  surtout  les  toufiers,  obligés  de  crier  du  matin  au  soir. 
En  été  ils  avalent  de  larges  rasades  de  vin  |)urou  mélangé  de  l)oité. 
En  hiver  ils  apprêtent  le  Ramequinl,  c'est-à-dire  le  vin  cliaud,  où 
Irenijient  des  morceaux  de  pain  grillé<i>.  \\ii  affectionnent  fort 
l'eau-de-vie;  qui  les  réchautTe  davaiilage  dans  la  mauvaise  saison 
coidi'e  rhumi(lilé  et  le  froid,  montant  <les  Ilots,  ils  l'achètent 
sur  place  ou  la  font  venir  de  Craxant  el  de  Hasse-F^oui-gogne.  Ils 
ont  aussi  um^  grande  foi  dans  l'arquebuse,  (fuils  achètent  surloul 
à  Hoannc.  L'arqueltuse  a  les  etfels  les  plus  salutaires  sur  les  maii- 
tiieis,  (|ui  otd  reen  de  mauvais  coups  ou  l'ait  (ïe^  chutes  dange- 
reuses. Ce  breuvage  a  d'ailleurs  le  in(''rile  de  brûler  le  gosier  plus 
iMicoi'e  f|ue  l'eau-de-vie. 

La  marine  de  Nevers  joue  dans  le  commerce  local  cd  dans  le 
commerce  de  Ir-ansil  un  rôle  prépondéi'ant.  Les  voiluriers  pai' eau 
sont  indisfxMisables  au  tralic.  Ils  en  prolitenl  dans  leurs,  contrats 
avec  les  maridiands  et  les  particuliers  pour  insérer  presque  tou- 
jours des  clauses  restiictives  en  leur  faveur.  Le  départ  n'est  jamais 
lixé  d'une  manière  absolue  ;  les  voituiiejs  promettent  seulemenl 
de  partir  «  à  la  ])remière  eau  »  ou  <<  incessamment  à  la  |)ro(diaine 
crue  ».  De  mi'Mue  la  duréfMlu  \oyage  n'est  (|u'appro.\ima1ive.  <  »n  lixe 
un  maximnm,  IT)  jours  ou  ;{  semaines,  saiM'  accideid.  ou  manque 
d'eau.  ïantùl  le  voyage  doit  se  faire»  sans  arrêt,  alin  de  protiter  de 
la  crue,  quand  le  Iranspoil  est  pressé;  tantôt  au  conti-aire  quand 
il  s'agit  de  marchandises,  qui  se  vendent  chemin  taisant,  diveises 
escales  sont  |)réviu^s.  L'équi])age  devi-a  <(  tenir  [)lanche  »  dans  cer- 
taines localités  pendant  un  ceilain  nombre  de  jours.  Quelquefois 
le    mai'chand     accompagU"'     le    coii\(>i(->.    Lue   rpu'stion    souveni 


1 .  Cf.  Société  iiivertiaise,  2'  sôrif,  vi,  i).  litiO. 

2.  Cil.  dfs  Not.  Miii.  Darvoiix.  I.c  l(>  mai  1770  im  voiturier  de  Ncvor.s,  Eliciiiu-  Hcigcf, 
M' met  au  service  d'un  luanhimd  de  St-t'ierrc-le-Miiulier,  .\ohilIi-  (luillciiiin.  U  con- 
duira ilii  llei-  d",\llicr  à  NauUs  une  certaine  ((uaulité  de  blé  et  de  seigle  dans  li  bateaux 
bien  protégés  et  couverts  en  eiilier  de  planches  de  sapin.  Les  conditions  du  charge- 
ment sont  expliquées  avec  soin.  HeiKei- char};era  à  U)  pouces  d'eau;  si  le  fleuve  aug- 
mente, il  chargera  à  2u  pouces  avec  un  supplément  lie  j^rain  ;  si  la  rivière  baisse  il 
allégera  avec  des  bateau.x  lie  reiilorl.  U  recevra  i)our  prix  de  son  vova^e  1:^  1.  pai 
niuid.  .Vu  cours  du  \oya)4c  il  devia  donner  au  marchand  Kl  jouis  de  planche,  pour 
laciliter  la  vente  dis  grains.  Il  restera  en  particulier  2  jours  à  Orléans  et,  si  le  grain 
est  par  hasard  entièrement  vendu  dans  cette  ville,  le  prix  du  charroi  sera  diminué  de 

Kl  sols  ])ar  niuid.  Si  au  contraire  les  10  jours  de  planche  ne  suffisent  pas,  Guilleniin 
donnera  au  voiturier  :t  sols  par  jour  d'indemnité,  liorger  rece\  ra  aussi  un  poinçon  de 
vin.  mais  il  devra  emmener  a\  ce  lui  (iuilleinin  el  le  nourrir. 


iléhaltup  l'sl  celle  des  di-oils  à  payei-  vu  cours  tic  roui'.?.  Le  Noihirier 
|)i-end  à  sa  charge  les  péages,  droits  do  canal  à  Briare,  octrois  à 
Paris  et  dans  les  autres  villes,  ou  fait  le  partage  avec  son  client. 
Les  dillicullés  ne  sont  pas  rares  entre  voituriers  et  marchands. 
Ceux-ci  intentent  des  procès,  quand  leurs  marchandises  sont  per- 
dues dans  quelque  naufrage  ou  n'arrivent  pas  à  temps.  Quelquefois 
ce  sont  les  voituriers  au  contraire,  fjui  attaquent  les  marchands, 
quand  les  denrées  ((u'ils  vont  chercher  ne  se  trouvant  pas  au  lien 
in(li(|ué  ou  n'étant  |jas  livrahles  au  jour  dit,  ils  doivent  iiour  rir 
leurs  équipages  à  rien  l'aire,  ramener  leurs  hateaux  nu  les  Nciidre 
à  vil  prix. 

Ce  sont  d'ordinaire  h'S  plus  riches  voiluriers  (jiii  acca|)ai-eiil  les 
atVaires.  Les  voituriers  pauviTS  se  Itornent  à  de  petits  voyages  avec 
(les  équipages  jjeu  nomhreux.  Leurs  maigres  res.sources  ne  leur 
pt'rmellent  pas  de  courir  de  gros  risques.  Certains  marchands  de  la 
région  utilisent  leurs  sei'vices  en  leur  fournissant  des  avances,  qui 
doivent  permettre  l'achat  des  bateaux  et  r(^inhauchedesé(|ui|)ages. 
Ils  iH'tiennent  ensuite  cet  argent  sur  le  prix  tlu  ti'ansporl,  qui  se 
paie  toujours  au  ternie  du  Noyaiie,  en  |)révision  <\os  accidents 
possildes'i). 

Le  1)1  us  souveni  les  voiluriers  |ja  uvres  travaillent  da  ns(  les  coud  i- 
tionsanalogues  |)onr  le  compte  d'un  Noilurier  r-iche.  Ils  s'entendent 
avec  un  enirepreneui',  qui  leur  avance  le  matériel  (d  l'argent,  inais 
prélève  sa  part  des  bénélices.  De  temps  à  autre  ils  font  des  comptes, 
afin  de  savoir  qui  est  redeval)le(-).  Ce  procédé  n'est  d'ailleurs  qu'une 
ap[)licaliou  un  peu  spéciale  d'une  méthode  alors  générale  dans  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  coutume  i>liilanthi'opique  en  apparem-e, 
mais  qui  hien  souvent  se  traiisfoiine  en  esclavage,  surtout  dans  uji 
met iei* aussi  hasardeux  que  celui  de  marinier.  11  suffit  d'un  accident 
pour  tout  remettre  en  question  et  ajourner  indéfininu^nt  la  lihéra- 
lion  de  reujprunteur,  qui  reste  au  servicedu  bailleur  de  fonds,  tant 
ipi'il  n'a  pas  reml)oursé  les  avances.  Les  voituriei-s,  tant  (|u'ils  sont 
ainsi  inféodés,  ont  moins  de  liberté  (pie  des  mariniers  à  gages. 
C'est  pourquoi  ils  pi'éfèrent  ne  s'engager  que  jiour  des  voyages 
bien  déterminés  et  de  courte  durée. 

Les  simples  mariniers  ou  compagnons  de  rivière  travaillent 
sous  les  ordres  des  voituriers.  Ceux-ci  ont  d'abord  à  leur  service 
un  certain  nombre  d'ouvriers,  qu'ils  prennent  à  l'année.  Dans  les 
périodes  de  gi-ande  activité,  rpiand  ce  personnel  devient  insuffi- 
sant, ils  end>auchent  [)Our  la  dui'ée  d'un  voyage  et  se  disputent  les 
«  galvaudeux  »,  c'est-à-dire  les  gan-nns    de    rivière,    qui    ne   sont 
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;i  1  tachés  it  jiucuii  inaihr  allitré.  Ils  les  Iroitvenl  dans  les  auberges 
des  quais  de  Loiie  ou  du  PontCizeau,  attablés  et  discutant  bruyaru- 
inent.  Les  galvaudeux  sont  exigeants,  car  ils  ne  Iravaillent  pas 
souveid..  11  faut  que  l'argent  d'un  voyage  les  lasse  vivre  le  ()lus 
lnngtenij)S  possil)le.  Ils  Sont  surtout  avides,  quand  ils  voient  les 
entrepreneurs  dans  l'embarras  avec  un  grand  nombre  de  bateaux, 
dont  il  faut  as:?urer  le  départ.  Les  voiturieis  mettent  aux  encfières 
les  salaires  et  plus  eru^oie  la  (juantité  d'alcool  et  de  victuailles 
((uMls  doivent  fournir  aux  équipages.  Quand  ils  ont  trouvé  pre- 
neurs, ils  sortent  avec  leurs  compagnons,  dont  ils  ord  préalable- 
ment soldé  les  consommations.  Enfin  tous  ces  mariniers  sont 
également  pécheurs,  en  raison  des  nombreux  loisirs  que  leur 
laisse  la  navigation^'). 

-Vinsi  la  marine  de  Nevers  joue  un  rôle  considérable.  Ses  opéra- 
lions  .sont  multiples  et  son  action  liés  étendue.  Elle  est  eu  relations 
avec  les  pays  étrangers,  avec  J^aris  et  la  Bretagne.  Un  certain 
nombre  de  Bretons  suivent  à  cette  époque  les  équipages  nivernais 
et  s'établissent  à  Nevers,  où  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  leur-s 
descendants'-'.  Les  véritables  marins  de  l'Océan  Iralerriisent  avfc 
les  mariniers  de  Nevers. 


1.  Cr.  le  comniercf  du  poisson,  dans  les  coniiiioicos  ilc  r^iliincntatiûii. 

2.  Pur  exemple  les  Bclille,  les  St-Eloy,  les  Gaspard. 


CHAPITRE  m 

Les  Métiers  de  l'Alimentation 


LA   UUUCHEHIK  ET  LKS  METIEHS  ANNEXES 


C'est  turtuul  à  la  fin  du  w  iir'  -^ircle  t\uv  nous  coiiiiaissuus  en 
«létai!  lexercico  et  la  vie  inférieui-e  des  métiers  de  ralimentation, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'activité  de  chacun  Ji'est  plus  enfei- 
»née  dans  des  liarrières  rigides,  mais  se  dévelo|)pe  dans  des  condi- 
tions à  |)eu  près  analojiuesà  celles  «raujouid'hui.  Tous  ces  métiers 
n'onl  pas  encore  leur  f)h\sionomie  inodei'ne,  mais  ils  évfiliifni 
rapidement  vers  les  formes  aciuelles. 

La  boucherie  est  de  toutes  ces  professions  celle  <pie  nous  cou- 
uaissons  le  mieux.  La  ,uraude  boucherie  des  ducs  de  Nevers  forme 
un  enclos  particulier  qui  englobe  les  rues  t\p<,  Boucheries,  des 
■hiifs  et.  des  Ti'iperies,  avec  une  porte  et  unr  grille  dont  le  syndic  et 
les  jurés  défieniu'nt  les  clefs.  Une  ordonnance  de  police  du  9  juil- 
let 17:îf.Mi>  leur  ordonne  de  veillera  la  fermeture  de  ces  pmies  la 
nuit  et  pendant  le  servi<x'.  divin.  Ils  devront  se  chaj'ge?-  des  clefs  à 
four  de  rùle,  chaque  .semaine  le  sau)edi  soir.  Les  l>ouchers  n'habi- 
tent pas  cet  enclos  ;  ils  logent  â  pi'(»ximité  ou  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville,  mais  c'est  là  qu'ils  exercent  leur  profession, 
c'est  là  qu'ils  ont  leurs  tueries  et  leurs  étaux.  La  gi'ande  bouclierie 
est  donc  à  la  fois  un  abaltt)ir  et  une  halle.  Les  ducs  étant  i-estés 
jusfju'à  la  Révolution  en  |»)Ssession  de  leur  droit  de  boucherie, 
les  maiires  bouchers  ne  sont  pas  ici  |>ropi'iétaires  C(jnime  dans  la 
(plupart  des  villes,  mais  seulement  locataii-es.  La  situation  tles 
bouchers  de  Nevers  est  donc  beaucou[)  plus  humble  que  pailout 
jiilleurs.  Mais  en  raison  même  de  cette  dépendance,  le  pouvoii* 
féodal  les  ménage  et  les  favorise  plus  (pie  les  autres  métiers  Hiver- 
nais. Les  étaux  sont  numérotés,  comme  aujourd'hui  les  bamts  dans 
les  marchés,  et  accensés  par  les  cours  ducales.  Tous  les  ans  la 
Chambre  des  Comjites  procède  au  lotissenienl*-'.   Le  prix  d<'  ces 


1.  N'ièvrclî.  eoliccii. 

2.  Le  17  mars  1GGI5  (N'irvii*  1!.  Cil.  do.s  Comptes,  21'2)  pur  devant  iiotaiiTs.  Claude 
Bourgoiiiget  .leau  Micault.  ^icfiiers  au  bailliage,  déléguis  par  la  Cliamlire  des  Comp- 
tes, accciisenl  à  Charles  (^arimantrand,  marchand  houcluT,  pour  .")  années  t|iii  ooni- 
menceront  an  1"  octobre  dernier  et  finiront  an  dernier  seplembie  lGt)7,  c'est  à  savoii 
les  8' «Ht»  places  à  mettre  l)i»nc  i>i>(>r  ven<lre  chair  dans  lu   grandi-   l)o»icherie  d<'  cette 


(''taux  vai'ie  suivant  ((iTils  soiil  plus  nu  iiidins  bien  |:>lacés.  Kn  IC»*)."! 
les  2''  et  3"  se  paient  ensenilfle  51  1.  cl  la  pi-emière  place  à  elle 
seiih^  'SS  I.  pai'ce  qu'elle  es!  |)lus  i-appnK-iiée  de  renli-ée  el  pins 
à  portée  (le  la  clientèle-.  Les  conililions  ne  sont  pas  ililléreiiles 
aiiionn]"liiii  dans  les  marchés"". 

.\  cé»tt'  des  élau.x  se  trouvent  lesluei-ies.  (lliaipn-  liouclier  a  la 
sienne.  Cette  installation  est  coidi'airc  à  Ions  les  piancipes  de 
riiygiène.  La  grande  houclierie,  se  liomant  au  centre  de  la  ville, 
dôteiniine  en  été  »  une  infection  insupportable  dans  tout  le  voisi- 
nage ».  C'est  un  foyer  dépidéniies.  Au  xviii"  siècle  il  est  souvent 
ipn^slion  de  supprimer  ces  alms  el  d'établir  une  tuerie  ou  abattoir 
ccymmnn  hors  di^  la  ville  tout  en  consei'vant  les  étaux  de  la  grande 
boucherie.  Vers  I75(.H-J  le  projet  semble  près  d'aboutir.  Les  travaux 
s(Mit  mis  en  adjudication,  mais  rien  n'esl  commencé'"^).  Dans  la 
suite  le  projet  est  souvent  repris.  Il  ligure  d'ordinaire  paiani  les 
doléances  de  la  ville,  quand  les  éclievins  sollicitent  le  renouvel- 
lement de  leur  ocIroiW,  mais  cet  argent  est  toujours  sacrilié 
d-a\aiH'e,  la  situation  linancièi-e  de  la  ville  ('tanl  dt''ploi'able(-''>. 
L'ancienne  l>ouclierie  esl  incommode  pour  le  public  el  les  bouchers 
eux-mêmes.  Ceux-ci  sont  obligés  d'avoii- en  l'ail  trois  installalituis, 
un  ilomicile  dans  une  rue  (pieU'onque.  leur  étal  el  tuerie  à  la 
boucherie,  et  des  l'curies  autant  que  possil)le  en  dehoi-s  des 
renq)ai-ls.  Ils  auraient  eu  avantage  à  cenh-aliser  comme  on  le  l'ail 
aujourd'hui,  mais  en  delnws  des  villes,  ces  diverses  opéi-alions. 

Aux  xvi['"et  xviii'"  siècles  la  |ietile  bomdierie  ou  tioucherie  de 
Sl-Elii'une  l'orme  un  enclos  analogue  avec  unegrille.  Klle  s'adosse 
au  niui-  du  cimeliéi'e  avec  entrée  sui'  la  rue  du  Charnier.  L'organi- 
satiiui  intérieure  esl  la  même  (pi'à  la  grande  boucherie.  Les  élaux 
et  tueries  sont  accensés  en  bloc  à  un  ou  pinsieui's  boucher-s.  Les 
adjudications  se  font  an  |nieuré,  en  lauiliLoii-e  du  procureur 
tiscal  de  SI -Etienne^*').  Il  >enible(pu'les  prix  daccense  aient  conslam- 


\  illi>  ...  dont  il  a  joui  iiis(iii;i  piTM-iU,  cl  dijiil  il  jouira  (Ml  bon  prie  de  (amillc  à  la  ma- 
nière accoiituinée,  inovoniiant  ;{H  1.  et -I  langues  (le  Im'ur  t'unu'i's  et  sah'-es,  bonnes  l'I 
i<(-eval)lcs  pfuir  chaiMui  an.  C'osf  le  inniplénicnt  inévitable  des  marchés  d'aiili-ffois  ; 
e"est  un  moneau  de  i:li()i.\  e(  peiil-èire  un  souvenir  des  anciennes  ledevanct's  en 
ntiture. 

1.  I.e  17  nuiis  1788  (Niévi-e  C.  Contrôle  des  Notaires)  dix  bouclieis  se  patlOiienl  les 
bancs  el  versent  lies  sommes  vaiiHiit  de  :H  I.  el4  1.  10  s.  à  Stt  et  l.'iii  ! .  suivant  le  nombr<- 
de  bancs  fpi'ils  prennent  et  la  position  t|u'ils  occupent . 

1'.  Nevers  ce.  ;î2.>.  17..0. 

:;.  l/nrchilecte  >Foret  était. preneur  et  recevait  de  la  ville  r)t)(;ii  I.  Ui  s.  -4  d.,  montant 
(In  tiers  de  l'adjudication.  Mais  presqu'aussit<>t  la  \llle,  toujours  à  court  jlarneul,  re- 
nonce à  ce  projet.  Moret  doit  reml>onrsei'  les  sonmies  (|u'il  a  reçues  11  {-arde  toutefois 
IJdO  I.  «  à  cause  de  lincxécutioii  de  la  construction  ",  et  sans  doute  ]ionr  s'indemniser 
des  plans  et  devis  ([n'il  dut  fournir. 

I.   Par  exenij)le  en  17ti4.  N'evers  C(;.  37-1. 

.■>.  .\  cette  épo<iue  la  ville  de  Nevers  n'ari  ive  inénu-  pas  à  ;i\oii  un  liotel  de  \  ille  en 
bon  étal    L'heure  est  mal  choisie  de  parler  d'abattoir 

li.  Dans  un  contrat  du  l.'i  a\  riM7;vl  (Ch  des  Not.  Min  Irebaull)  l'ensemble  des 
étaux  est  accensé  ■<  pour  6  ans  venant  à  1)  >•  à  un  certain  nombre  de  boucliers,  ((ui  s'en- 
.i^agetil  à  «  en  jonii-  à  la  manière  accoutumée  et  sans  p  iivoir  rien  innovera  la  fai.on  d'en 
jouii  »  nioyennant  1110  1.,  1:;  lanjîues  de  bunif  Iraiclu's  et  non  salées,  et  12  sabots  de 
i)(eid'  Nous  relionvons  ici  les  mêmes  clauses  (]u'à  la  grande  bouclierie  avec  aussi  de 
ijiioi  laire  de  l'huile  de  pied  de  Ixrul'.  Les  bouc.lu-rs  adjudicataires  se  parlaj<ent  ensuite 
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iripril  liaisst'.  Au  débul  fin  xvfir'  su-'cle  tl>ï-f  maiiitifnnenl  .'lutour 
•  IptiOUl.  Vffs  i75()  ils  ont  diniiniu'  di'  moitié.  En  1790  raccenct' 
loMilie  à  ^H)  1.  Ici  cncoi-e  les  lioiiclicfs  ne  suni  jias  propriétaires, 
mais  comme  ils  n'ont  pas  de\anl  eux  nne  aulorilé  aussi  forte  ipn- 
if  pouvoir  (lucai,  ils  essaient  an  xvni''  siècle  de  s'éniancipcr. 
Au  lendemain  ties  staluls  de  170S,  ils  ne  veulent  plus  reconnailie 
la  sui.)i"érnatie  du  prieur  de  Si-Etienne,  lue  sentence  dn  présidial 
de  St-Piei-i-e-le-Moulier  infeivienl  alors  le  IH  juin  1711"),  e|  n)ain- 
tienl  les  religieux  dans  la  possession  de  leur  honclierie  avec  le  droit 
de  ralTer-mer  en  l)loc  ou  l'o  détail  à  (pii  l)On  leur  seml)lera.  Les 
l)ou(diers  doivent  s'incdiner  el  resler  locataires  comme  leurs 
collègues  d(»  la  grande  homdierie. 

Si  les  Bénédictins  conservenl  leur  droit  de  |)ropriélt'',  |)ar  conire 
ils  ne  pai'vienneid  pas  à  maiiilenir  leurs  droits  de  ])olice  et  de 
jusiice  contre  la  main-mise  de  la  grande  boucherie  et  du  pouvoir 
ducal.  .\u  wii"  siècle  la  iii'amle  e(  la  petite  houelierie  t'ormeid 
encore  deux  unités  distinctes  et  rivaU'S.  Mais  la  bou(du'ri(>  dui-ale 
n{^supi)orte  plus  cettje  concui-renctMpra\ee  uiu^  vive  impatience. 
Elle  ti'ouve  (\e^  auxiliaires  dé\(iués  chez  les  magistrats  du  bailliage 
loujt)urs  prêts  à  développi-r  I  autorité  lèodale.  Elle  peut  ceimpler 
entin  sur  la  complicité  de  la  petite  boucherie  elle-même,  ipii  désire 
sa  part  des  avantages  que  les  <\ucti  accordeid  à  leurs  Innu-hers  el 
s'elVorcent  de  dissimuler  airx  b('néfliclins  les  empiétements  du 
bailliage. 

Dèsde  milieu  du  xvir'  siècle  nne  lidie  sournoise  eomnu'nee<->, 
mais  les  premièi'es  teidatives  de  la  grande  boucherie  ne  sont  pas 
heureuses.  Le  '2  mars  ]65t2,  après  divers  incidenls,  un  r\vvr\  du 
Parlejiient  conserve  au  |)r'i<'tir  de  St-Elienne  son  droit  de  |>osses- 
sion  ;  ses  officiers  continueront  à  exercer  leur  droit  de  police  ej, 
recevront  les  bouchei's  à  la  maîtrise.  En  1692  un  bomdu'r  de  8t- 
Etieune  ayant  tué  en  caclietle  el  de  nuit  une  vache  probablement 
suspecte,  les  jurés  de  la  gramie  boucherie  se  mêlent  de  l'assigner 
f)ar  devant  le  lieutenant  général.  Aiissit.ôt  le  prieur  prolesle,  aflii- 
inanl  que  ses  bouchei-s  doi\ent  paraître  devaid  son  bailli.  Il  n'hé- 
site pas  à  porter  l'alfaii-e  dexard  le  (Irand  Conseil.  .\Iors  la  corpo- 
ralion  ducale  |)rend  peur,  car  un  tel  [)i-»jcès  risque  de  coi'der  fort 
cliei'.  Les  jui-és  vont  trouver  le  [jcienr.  lui  font  de  très  Imnddes 
excuses  el  le  supplient  dabandoiiner  son  instance,  dotd  ih  paie- 
ront tous  les  fr.iis.  Le  prieii  r  accepte  el  Tincidenl  se  lion\e  clos 
une  fois  de  plus  à  son  a\aidage.  Tontefois  le  17  octobre  1692  la 
boucherie  dnc.de  I  ni  propose  de  s.'wiclionner  une   I  ransact  ion,  »pi  i 


les  ljaiu-s  coiuiuc  iK  '.'eiileiuleiil .  En  17.S_'  (Nièvre  15.  l'olic  cviii,  11    ;i\iil  ITXJ)  la  j)clilc 
l)oiuMieriu  est  louée  en  bloc  à  un  certain  l"ran(:ois  Cli(]uel,  (jui   sons  ;iccense   les  élaux 
aux  anti-es  nienibi-es  de  la  petite  bouclieriiv  en'  réalisant   !<■   ])lus  de  bi-néfice  p()ssil)le 
Les  officiers  de  police  d(>i\cnt  même  lui  interdire  <le  lou<-i'  les  élan\  pins  de  0  I . 

1  .  Nièvre  lî.  Prfisitlial.  Sentences  oi\iles.  :.'8S._ 

2.   Sur  tous  ces  conllits  cl'.  lîibliothèiiue  uivcrnaise,  ."(78  l"-l. 
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iMubiil  le?^  iiiéiiies  usages  dans  les  deux  liuuehei'ies,  à  propos  (U-s 
jours  et  des  conditions  d'abat.  Le  i)rieuf  accepte  encore  à  coiidilioii 
ipie  les  délits  de  ses  bouchers  soient  dénoncés  eitunni'  précéde-ni- 
nienl  au  bailli  de  St-Etienne. 

[.a  voie  était  en  réalité  dangei'euse.  Celte  eoniuiuiiaute  de  règle- 
ments allait  permettre  an  bailliage  d'accaparer  la  petit*'  Ixni- 
clierie.  Vers  1750  le  lieutenant  g^énéral,  Charles  Guilliei'  de  Muni, 
ne  prend  plus  la  peine  de  dissimuler  ses  intentionsO).  Il  opère 
avec  la  petite  boucherie  (;omme  avec  la  grande,  reeoil  le  serment 
(les  nouveaux  maîtres  et  des  nouveaux  juiés,  inspecte  les  étaux, 
inilige  des  .amendes^-).  Le  prieur  doin  Pieriv  Leblanc  essaie  de 
résister.  11  échange  avec  le  bailliage  des  mémoires  contraflicloires. 
La  thèse  ducale  consiste  comme  toujours  à  se  baser  sur  les  em|iiè- 
lemenls  antérieurs,  qui  deviennent  des  droits  acquis  et  incontes- 
tables. Le  prieur,  désespéraid  de  trioiii[diei-  d'adversaires  aussi 
retors,  propose  au  duc  de  lui  céder  sa  boucherie  avec  l(uis  les 
droits  de  police  et  de  réglementation,  moyennaid  une  renie  de 
..'KK)  1.  Mais  le  duché  refuse  d'acheter  ce  (|u'il  peut  avoir  grafuile- 
u)ent.  et  bientôt  l'accaparement  est  complet.  Les  deuy.  connnu- 
nautés  se  groupent  sous  une  administration  commune  avec  des 
règlements  communs.  Les  statuts  de  1708  deviennent  apjilicables 
(•liez  les  bénédictins  comme  chez  le  duc,  mais  ils  distinguent  en- 
coi'e  la  grande  et  la  petite  boucherie.  Ceux  de  1780  n'établissent 
■  incune  distinction  parmi  les  bouchers. 

.\  mesure  (pie  la  grande  boucherie  accapare  <■!  absorbi'  >;i 
livale,  le  nombre  des  maîtres  diminue  au  bourg  St-Elienne.  .\  la 
lin  du  xv!]!-^  siècle  certains  d'entre  eux  ne  sont  même  plus  de 
Nevers;  ce  sont  des  forains,  (jui,  les  jours  de  marché,  viennent 
des  paroisses  voisines^^).  D'ailleurs  les  deux  boucheries  nivei- 
naises  ne  semblent  pas  l'une  et  l'autre  avoir*  jamais  eu  l'opulence 
(^ue  le  métier  sut  acquérii-  dans  certaines  villes.  Il  n'est  jamais 
question  à  ♦.'evers  de  «  l)ouchei's  non  vendant  chairs  >>,  formant 
une  sorte  daristoci'atie  bourgeoise  dans  la  communauté  et  qui. 
dédaigneux  de  l'exercice  du  métier  lui-même,  se  boi-nent  à  faire 
le  commerce  des  bestiaux.  Les  bouchers  de  Nevers  sont  des  arti- 
sans, (]ui  travaillent  de  lenis  niainset  tiélutent  des  chairsau  détail. 

ils  achètent  une  |)artie  de  leui's  bestiaux  sur  |)lace.  <ians  les 
marchés  et  les  foires  de  .\e\ers,  mais  ilsdoi\ent  siirl<)ul  courir  les 
foires  dans  les  localités  voisines,  et  visiter  les  canqjagnes.  Lappio- 
\  isionnement,  surloul  (extérieur,  es!   plus  difficile  (piaujourd'luii, 


1  l.e  prieui- riKiUsf  lit- niaiiilisloi  ;i  m>ii  r^uiil  ••  iiiif  \i\f  cl  ooutinurUi'  im|);i- 
liciKi'  ".  n  ajoute  ciicori-  en  pailant  de  Cliailos  (uiiUiir:  "  l]  s\mi  <'\|)Hqu<>it  paitoiu  »■! 
1-11  toiiU  occasion,  en  pUini- polit»'  et  aillciiis.  U  eu  t'ai.soil  des  riprocliis  aussi  vils 
<Hif  piu  décins  à  mos  ofliiicrs  et  i  iiliii  il  a\oit  aim(>iuo  iiu'il  se  liansporleroil  aM'c  toiil 
son  cortrj^e  à  ma  houcherk"  ]iour  t-n  renverser  les  élanx  ". 

•J.  Cr  par  exemple  la  réception  de  François  Hoii}îa\ilt  le  l.i  (nai  IT^'.i,  <l  rinsi)ection 
(in  11  avril  IT.'iO. 

:>.   Par  exempli- lie  Mai;n\ -Cours. 
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car  l'élevage  n'est  pas  encoi-e  devenu  la  gi-aiide  richesse  du  pays. 
Les  bouchers  sont  souvent  oldigés  de  faire  leurs  achats  d'avance 
jjour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu.  Ils  logent  leur  bétail  dans  des- 
écuries eu  attendant  les  jours  d'al)at.  Les  ordonnances  de  police 
leur  rai)i)elleiit  souvent  qu'ils  doivent  installer  leurs  écuries  et 
éiables  hors  de  la  ville  et  ne  faire  entrer  leurs  bêtes  à  la  boucherie 
(pie  dans  la  mesure  de  leui's  besoins.  Défense  leur  est  faiteO  de 
tenir  à  l'intérieur  de  la  ville  aucun  porc,  aucune  béte  à  corne  ou 
à  laine,'  sous  peine  de  50  1.  d'amende  et  de  conliscation.  Mais  les 
contraventions  sont  nomlu'euses  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution, 
les  l»ouchers  mettant  leurs  animaux  au  plus  près.  Une  autre  difti- 
culté  consiste  à  nourrir  le  bétail  en  attendant  l'abat.  Souvent  il 
|)acage  dans  les  fossés  le  long  des  remparts.  Mais  la  communauté 
des  l)ouchei-s  s'est  fait  reconnaître  aussi  par  les  ducs  la  jouissance 
des  Pàtureaux,  c'est-à-dii-e  des  |)rairies  qui  s'étendent  entre  la 
Loire  et  la  Nièvre.  De  même  elle  partage  avec  les  arquebusiers 
l'ile  St-Cliai'lcs,  qui  déi)end  aussi  de  la  censive  ducale.  Les  bouchers 
ont  ainsi  de  vastes  terrains,  qui  leur  épargnent  des  frais  de  nourri- 
ture cl  (lonl  ils  gardent  jalousement  la  possession (2). 

En  lu'incipe,  les  bouchers  ne  peuvent  abattre  que  des  animaux 
en  L»on  état.  Les  bestiaux  amenés  [)our  la  provision  de  la  ville  de 
Nevers  doivent  ])asser  une  heure  à  la  boucle,  derrière  la  grande 
Itoucliei'ie,  où  les  syndic  et  jurés  les  e.xaminent,  les  regardent 
ujanger  et  s'assurent  qu'ils  sont  sains  et  de  qualité  requise^^).  Les 
syndic  et  jurés  sont  tenus  d'éti'e  présents  à  la  boucle  au  moins 
«  les  juurs  de  mardi  et  vendredi,  depuis  l'heure  de  huit  du  matin 
jusqu'à  celle  de  neuf  »(^).  Ils  doivent  d'une  manière  générale  em- 
pt'cher  l'abat  de  toutes  les  l>ètes  «  tarées  ou  viciées  ».  A  la  veille  de 
la  llévolution  ceiiains  cas  j)ai-ticuliers  sont  prévus,  certaines  caté- 
gories de  bétes  défectueuses  prohibées(5).  Les  bouchers  n'ont  pas 
«iiivantage  le  droit  de  tuer  des  chèvres  ou  des  chevreaux<6).  Le 
passage  à  la  boucle  est  obligatoire,  car  c'est  une  garantie  contre 


1.  Cl',  le  <S  novembre  1770.  Niévrt'  B.  Police  vi. 

'2.  En  I76S  (Nièvre  B  Police  v)  ils  portent  plainte  contre  certains  particuliers  qui 
(MUi)ièteiit  sur  les  Pàtureaux  et  font  des  plantations  de  saules  au  détriment  du  pacage, 
i.e  bailliage  décide  de  conserver  les  iilantalions  déjà  laites,  mais  de  les  interdire  à 
l'avenir. 

■3.  Statuts  de  170.S,  art.  1.  —  Statuts  de  1786.  art.  1(!. 

I.  Statuts  de  1708,  art.  ;i. 

.-)  Il  est  inleidit  aux  boucliers  de  Nevers  d'amener  «  en  lad.  ville  aucunes  bètcs  dé- 
l'eclueuses  comme  veaux  morts  étouffés,  nourris  de  son  ou  d'eau  blanche,  qui  aient 
moins  de  six  semaines  ou  plus  de  8  à  10  semaines.  Défenses  sont  faites  aux  bouchers 
iraeheter  ni  débiter  aucuns  veaux  au-dessus  ou  au-dessous  de  l'âge  ci-dessus  fixé  ni  de 
iiier  aucunes  vaches  pleines  ou  laitières,  et  enfin  de  vendre  ou  laisser  vendre  par  leurs 
sareons  des  veaux  trouvés  dans  les  entrailles  <le  vaches  ((u'ils  auront  tuées,  le  tout 
sous  peine  de  conliscation  des  marchandises,  de  500  1.  d'amende,  même  de  jirisoii 
contre  les  garçons  bouchers  »  (Slaluls  de  1780,  arl.  8). 

0.  "  Ni  autre  hèle  qui  ne  conviendra  aud.  métier  à  peine  d'être  privé  de  la  qualité 
de  inaîli-e  ». 
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la   tVaiiilc.    f.es  ofliciiTs  dr   police  iioinsiiivciit   ceux  i|iii   cssaicnl 
(le  s'y  soustfaire(ï).  Les  sanclioiis  peinciil  (■lie  sévt'i-es(-\ 

Dans  les  périodes  d'épizoolie  les  pi  écaillions  redoiiMctil.  I.cs 
lioucbers  qui  abattent  des  bêtes  «  iiilcdécs  de  maladie  »  soiil  |)as- 
sildes  des  mêmes  peines  «  que  dessus  »<•').  Les  ordonnances  de 
|)olice  viennent  à  l'appui  des  slatiils.  Le  30  décei i dire  174.")  (d  le 
7  mai  1746(4)  les  magistrats,  s'insj)iraiil  d'un  arnM  du  i'arlemenl 
du  24  mars  1745,  interdiseni  aux  boiudiers  d'aclieler  du  hétaildans 
les  localités  contaminées  et  iiit'ine  dans  celles  qui  ne  sont  pjis  éloi- 
gjiées  de  la  contagion  de  plus  de  3  lieues.  Poiii-  plus  de  sûreté  les 
l)OU(diers  devront,  en  acbetani  leurs  Ix'des,  demander  au  juge  de 
l'endroit  un  certilicat,  attestant  (piil  ii"\  a  point  de  maladie  dans. 
la  localité  ni  à  3  lieues  de  là.  Les  C(uilra\entions  seront  punies  île 
300  I.  d'amende.  Quant  aux  jurés,  on  les  engage  à  redoubler  d'at- 
tention dans  leur  visite  du  bélail  à  la  l)oucle<-^). 

C'est  seulemeni  (piand  ces  lormalilés  soni  accomplies  ipie  les 
bouchers  sont  autorisés  à  «  tuer  el  habiller  »  leurs  «  bêtes  au- 
mailles  »,  leurs  veaux  et  moutons.  Ils  ne  peuvent  abattre  les  bo'uls 
ipie  le  mardi  et  le  vendredi  (b'  cliaipie  semaine,  aliii  (pie  le  public 
soit  toujours  sûr  d'avoir  de  la  \  iaiide  (Vaicbe,  en  particulier  le 
dimaindieO').  L'abat  des  autres  viandes  est  libi-e.  Lue  ordonnance 
lie  police  du  21  mars  1788^^)  enjoini  de  bien  saigner  le  bétail,  car 
certains  maîtres  ont  la  ruse  de  saitiiier  d'une  manière  incouq)lèle, 
pour  que  la  viamie  [Vése  davanlage.  De  même  les  boucliers  sont 
leoiisdans  leurs  lueries  ou  ('corchoirs  à  eerlaines  précaulions 
d'hygiène.  A  vrai  dire  les  siaiiils  de  17(18  son!  mnels  sur  celle 
•  piestion,  dont  on  se  préoccupe  alors  assez  peu,  mais  ceux  de  178(5 
ordonnent  aux  boucliers  (renlrelcnir  leurs  lueries  (d  boiudieries 
|)ropres  et  nettes  et  de  porler  dans  des  lines  le  sang  el  les  inimou- 
dices  des  bestiaux  hors  de  la  \  ille:  (léleiises  leur  sont  faites  de  les 
laisser  couler  (d  séjourner   dans   les   rues  sous  peine  de  20  I.  d"a- 


1.  SlaUitsde  1708,  ait.  :!. 

2.  I.,e  2.")  iV'vrior  1723  (Ni(''\  iH' 1>.  l'airic  ilc  Ncmts.  l'oliic  o  I<-n  siinn>  Bacliflior  et 
lU'iiioiid  soiU  |)oiirsiiivis .  Us  oui  abattu  et  (l('l)it('  une  \aclu'  <(iii  ii"a  pas  élv  à  la  l)oiuli' 
et  dont  la  viande  est  malsaine.  La  jiolice  ordonne  de  jeter  i'elt<'  viande  à  la  \oirie.  Les 
deux  coupables  sont  eondaninés  solidairement  à  .")(!  1.  d'amende.  Les  mn>;islrat!>  font 
remar(|uer  aux  jurés  (|ue  ees  contraventions  ne  se  produiraient  pas,  s'ils  taisaient 
bonne  j^arde.  Ils  les  menaeent  de  la  même  peine,  si  l'iucidenl  se  lenoux  elle.  Le  '.'"  dé- 
cembre 1779  (Nièvre.  Police  vcO  le  boucher  l"aussemajjue  a  commis  un  délit  encore 
plus  grave.  11  est  allé  clierclier  un  Jxenf  mort  elle/,  la  \"  C.liesallier  sur  les  sables  de 
Loire,  près  des  ponts.  11  avait  demandé  au  |)i-ocurenr  j;énéral  l'autorisation  d'entrei- 
ce  bœuf  à  Nevers,  pour  l'écorclier  et  vendre  le  cuir.  Mais  il  a  débile  aussi  la  viandi', 
(pi'il  a  vendue  à  vil  prix.  l'"ausseniajine  est  déclaré  déchu  de  la  maîtrise  et  condaunie 
à  huit  jours  de  lirisoii  .  On  lui  interdit  de  venir  jamais  exercer  son  niétiei'  à  Neveis 
sous  peine  de  M")  1.  d'amende  et  de  eouliscatioii  de  son  ma  le  rie  I .  (Juant  à  la  \  iandc  (pii 
lui  est  ri'slée,  elle  est  jetée  à  la'l.oirc. 

3.  Statuts  de  17(18,  art.  T.. 

4.  Nièvre  H.  Police  i.  Cf.  plus  loin  le  eonnneree  du  bétail. 

h.  An  mois  de  juiUet  1716  des  boucheis  ont  acheté  des  bo'nl's  «pie  l'on  soupçonne 
d'être  atteints  de  la  eontaj^ion .  liie  juemièie  \  isile  ne  l'ail  découvrir  aucun  si^ne  sus- 
pect. Cependant  les  animaux  sonl  mis  en  observation  pemiant  9  jours  .\près  ce  débii 
lui  nouvel  examen  permet  de  constater  <pie  l'un  des  bieul's  a  la  vue  trouble  el  parait 
en  mauvais  étal.  II  sera  abattu  et  enterré  aux  l'àtureanx. 

li.  Statuts  de  1708,  art.  II. 

7.  Nièvre  B.  Police  ix. 
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iiieu.lepour  chaque  contraveatiou  (arL  J7).  Les  ordonnances  de 
police  réglementent  aussi  les  écorchoirs,  en  vue  de  la  salubrité 
publique.  Elles  sont  surtout  fréquentes  et  pressantes  dans  les 
pcriodes  d'épidémie.  En  1720  et  i721(i),  alors  que  la  peste  ravage 
le  midi  de  la  France,  les  magistrats  interdisent  aux  bouchers  de 
répandre  dans  les  rues  le  sang  et  les  <(  défroques  »  des  animaux. 
Ils  leur  enjoignent  de  porter  chaque  jour  à  la  tombée  de  la  nuit 
luus  ces  déchets  hors  de  la  ville  et  dans  la  Loire,  jamais  dans  la 
Nièvre.  Mais  ces  ordonnances  sont,  très  mal  appliquées  et  les 
.•••nlraventions  incessantes,  au  grand  détriment  de  la  santé 
publique(2).  Tout  ce  (pie  les  magistrats  peuvent  obtenir,  c'est  que 
res  opérations  ne  se  pratiquent  pas  en  dehors  de  la  grande  et  de  la 
|)etile  boucherie'^). 

!)<•  même,  en  priiicijje,  la  vente  de  la  viande  au  détail  ne  peut 
<'^  taiiv  .pie  dans  rune  des  deux  boucheries,  sous  peine  de  «  confis- 
cation des  viandes,  .pii  seront  vendues  ou  exposées  partout  ailleurs 
•■l  de  10(1  I.  damendeC)  0.  Les  bouchers  ont  le  droit  d'entreposer 
des  chairs  a  leur  domicile,  mais  la  vente  n'est  tolérée  par  exception 
que  SI  des  clients  viennent  les  solliciter  la  nuit  pour  des  malades. 
Les  officiers  de  police  rappellent  souvent  aux  bouchers  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  vendre  à  leur  domicile.  En  1782(5)  ils    menacent 
•vrtains  maiiresdu  bourg  St-Etienne  de  la  privation  de  leur  état 
Cette  sévérilé  s'explique,  car  si  l'on  avait  toléré  la  vente  au  dehors, 
les  bouchers  aurai. ■!.(  pu  éluder  toute  surveillance  et  vendre  des 
Hiairs  d'origiu,;  et  de  qualité  suspectes.  Les  jurés  ne  se  bornent 
pas  a  voir  le  bétail  sur  pied,  ils  contrôlent  la  viande  cà  l'étal   et 
nl.servenl  «  si  ce  sont  les  chairs  des  mesmes  bestes  qui  avoient 
este   tuées  et   visitées^^)  ..  Des  précautions  sérieuses  sont  donc 
pi-ises,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  du  public. 

D'autres  obligations  sont  encore  imposées  aux  bouchers  en 
laveur  de  la  clientèle,  surtout  à  la  veille  de  la  Révolution.  Ils  sont 
lenus  de  garnir  suffisamment  leurs  étaux  de  viande  de  bœuf,  veau 
el  mouton.  I„.^n  apprêtée  et  coupée,  en  sorte  que  les  habitants 
puissent  «  en  trouver  de  fraîche  jusqu'au  jeudi  soir  de  chaque 
x'inaine.").   Ils   doivent    débiter  h-s  chairs  au  détail,  même  par 

ù  Jeté.-  au  ruisse'uri^t:^^:^:!^:;^^^:/''^  '"  ""  '"  '^  '''■■'^*^'-''''  'l"'  ^•ol^'^tinent 

r.u:';i.^s"c.l,apiHers'"'i  S,.'J"le'lVi!.Zf.'V'''"«''  '1"'1^'>'"'"  .^/"^"  «  '°"é  ""«  ™«i^«"  de  la 
'!«"  incommoder  ,ii  îor    les  vr  isn^  l)oucher>e,  et  qu'U  veut  y  installer  i.a  tuerie,  ce 

(nill.ntrsfortv,.    ,o  '"  ■''"''   *''''"'  «extrêmement   peuplée,  passante  et 

[■  Matuts  de  1708,  art.  .S.  -  Slaluts  de  I78(i  art.  7. 
•>•  Nièvre  B.  I\)lice  vu. 
fi-  Statuts  de  I7li8,  arl.  3. 

mJ;r;^^'^ou.^eSi;^^:S':/:CHm!ev'"'V;'^^'"'^r  PF'''"'-^»  ^u  ta  lévrier 

.me  le.s  ijom.lieis  de  Claniecy  ».  11  y  avait  eu  en  1782une  véritable  grève 
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demi-livi'eC).  Us  ne  peuvent  ret'u.ser  la  veiile  ùaucLiu  clieul  cûiinn 
<»n  inconnu^-*.  On  leur  recommande  (l'èlivatTal)leset  polisàl'égaiil 
des  acheteurs(3),  de  ne  pas  les  tromper  siii-  le  poids  et  de  ne  pas 
dépasser   la  taxe^^),    sous   peine   de  '20   livres  d'amende  en    J7()S 
(art.  23.),  de  50  1.  en  1786  (art.  25)  ci  de  plus  gi-aves  [)oursiiilrs  en 
cas  de  récidive.  En  raison  du  rôle  considérable  (pi'ils  jouent  dans 
ralimentation  les  liouchei's  ne  sont  i)as  libi-es  de  l'ermej- leurs  élaux 
ipiand  ils  veulent.  Les  boucheries  lérmeiil  lesjoui's  ordinaires  de 
r.tnnée  à  6  heures  «  et   les  samedis  el    V(^illes   de   gfandes   fêles 
à  JU  heures  seulement  et  ce,  sous  peine  de  30  livres  d'amende  »<•''>. 
Les  obligations  du  dimanche  sont  nmins  riL;our(Uses  que  d;ins  les 
auh'es  métiers<*^>.  t^ar  contre,  le  chômage  du  carènu-  esl  absolu. 
Une  boucherie  spéciale,  la  boucherie  de  carême,  assuic  l'approvi- 
sionnement des  malades.    De   même   des   bouchers   spéciau.s,   les 
étapiers,  fournissent  les  li-oupes*'*.  Dans  les  années  de  cherté  les 
officiers  de  police  visitent  les  boutirpies  et  pour'suivent  les  maîtres 
qui  ne  se  conforment  pas  à  la  taxe,  on  tlont  les  êlauN  sf)nl  vides'*^'. 
Il    n'est  jamais  question  à  Nevers   de  vêliers,  c'esl-à-dii'c   de 
boucliers  qui,  faute  d'avances,  se  limilent  à  la  vente  du  veau.  Il  va 
})ar  contre  des  chèvreliers,  bien  (pu^  l'élevage  des  chèvres  soil  peu 
répandu  dans  le  Nivernais.  On  les  a[)pelle  aussi  bouquiniers.  Lu 
charcuterie  aux  xyii^  et  xviiie  siècles  n'a  pas  encoi-e  une  physio- 
nomie distincte.   Le  charcutier  tue  des  porcs,  dont   il    vend    les 
chairs  soit  fraiclies,  soit  cuites  ou   salées.  Le  débit  de  la  viamle 
IVaiche  est  d'ailleurs  limité  à  la  période  de  l'année  qui  va  «  depuis 
le  premier  novembre  jusqu'au  cani.ival   inclusivement'')   ».    P.tr 
suite  d'un  préjugea  peu  près  général  auli'efois,  la  viande  de  pfHc 
est  considérée  comme  un  peu  malsaine  et  ne  doit  pas  être  débitée 
pendant  les  chaleurs.  La  vente  du   poi-c  frais  au-delà   du  cart'me 
n'est  autorisée  que  dans   les  périodes  de   disette  et  de  cherté  du. 
bétail,  afin  de  rendre  service  au  peuple,  car  la  taxe  du  porc  est 
toujours  moins  élevée  que  celle  de  la  viatule  de  boucherie.    Mais 
les  charcutiers  ont  tout  de  même  le   droit   de   tuer  des  por-cs  en 
toute  saison,  à  la  condition  de  se  limiter  à  l;i  vente  du   laid  snlê  et 
de  la  viande  salée,  ces  chairs  ne  pouvant  «  estre  exposées  en  vente 
que  40  jours  après   (qu'elles  auront    esté  salées  »(^^>.   Ils   vendent 
pendant  toute  l'année  «  tant  en  gros  ({u'cn  détail  lard,  jambons. 


(les  lioucliers  de  i-i'lle  viUf.  Cl'.  Uesir^y  :  Curiioral  ions  el   inrtieis   de  CJuiiifiii,  dans  li's 
(^ailiers  du  Cenlre,  11)14. 

1.  Statuts  de  1780.  art.  14. 

2.  l.ii  19  janviiT  17:i9  (Nièvre  15.  Police  il)  une  l)oiuliire,  la  veuve  Pinon.  (|ui  a  iiliiNe 
un  morceau  à  un  hal>itant,  est  condamnée  à  10  sols  (ramende  pour  celle  l'ois  seuli- 
inenl,  mais  on  la  menace  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive. 

."î.  Cf.  le  chapitre  sur  les  niours,  g  1,  le  Caraelère. 

4.  CI',  chapitre  suivant,  §  2,  les  diverses  laxes  de  la  viande, 
.'i.  Statuts  de  1786,  art.  IJ. 

(i.  Cf.  le  cliapitre  sur  la  religion. 

7.  Cf.  le  chajiitre  sur  les  gens  île  ^ueire. 

5.  N'ièvre  H.  Police  i\,  S  avril  178S  el  I  juin  17.S'.i. 
".I  et  10.  Statuts  de  1708,  art.  15  et  lij. 
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pelils  salés,  saimloux,  coiiiiiic  aussi  loules  sortes  de  boudin>, 
saucisses,  saucissons,  cervelals,  andouilles  et  généralement  tout  ce 
qui  se  fabrique  avec  la  chair  de  porcs  tant  frais  que  salés,  et  même 
avec  d'autres  viandes  hachées  et  mêlées  avec  la  chair  de  poi'c, 
[elles  que  les  langues  fourrées,  les  pieds  à  la  Ste-M^nehould,  les 
panaches  pré|>arés  à  la  braise,  les  boudins  blancs,  les  hures,  les 
fromages  de  coclion  el  autrcsO.  ,.  Us  débitent  aussi  de  la  viande 
de  chèvre  et  de  chevreau.  Même  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les 
charcutiers  se  distinguent  mal  de  certains  autres  métiers,  non 
seulement  des  bducher-s,  mais  des  Iraileurs  ou  rôtisseurs.  Us  ne 
forment  pas  un  métier  indépendant  de  la  boucherie.  Ils  sont 
astreints  aux  mêmes  règlements. 

Les  charculier's,  comiiu'  les  bouchers,  achèient  leurs  porcs 
dans  les  marchés  au  bétail  de  Xevers,  ou.  bien  dans  les  foires  et 
dans  les  villages  voisins.  Le  contrôle  de  ces  achats  semble  mieux 
assuré  encore  que  chez  les  b(jii(diers,  car  plus  encore  que  le  gros 
bétail  le  porc  est  sujel  à  cerlai ues  maladies  qui  se  communiquent 
à  l'homme.  Le  Juré  langueyeur  inspecte  les  animaux.  Il  examine 
surt(Mil  la  langue,  siège  ordinaire  de  la  maladie  chez  les  porcs 
ladres.  A  la  lin  du  xviir  siècle  ce  Juré  doit  passer  tous  les 
vendredis  sur  le  luandiê  en  compagnie  des  maîtres  en  charge  de 
la  communauté(2).  Les  charcutiers,  qui  malgré  ces  précautions 
tuent  des  bêtes  malsaines,  s'exposent  à  des  poursuitesC"). 

Pour  abaltre  el  pi'épai-er  leurs  animaux,  les  charcutiers  n'ont 
pas  accès  à  la  boiudierie.  Ils  s'organisent  comme  ils  peuvent  et 
sont  très  gênants  |)(inr  le  \(»isinage.  Us  travaillent  dehors  autant 
que  chez  eux,  car  il  faut  bien  i»ar  exemple  griller  les  porcs  en 
pl<>in  air.  C.erlains  cliaicutiers  s'installent  dans  les  rues,  même 
dans  les  ruelles,  au  risque  de  pi'ovoquer  des  incendies.  Les  récla- 
mations contre  eux  sont  fréquentes.  En  1723,  par  exemple,  la  dame 
C.astellan  se  plaint  que  l'on  fasse  gi'iller  des  porcs  près  de  sa 
verrerie  au  lisque  de  mettre  le  feu  à  son  magasin  de  paille  d'embal- 
lage. Alors,  (piebpies  Jours  après,  le  18  novembi-e,  lapolice  interdit 
de  griller  les  ]>oics  ailleurs  que  sur  les  places  publiques,  sous 
peine  de  10  I.  d'amende.  Comme  les  charcutiers  ne  Jugent  pas 
à  propos  de  changer  leurs  habitudes,  une  nouvelles  ordonnance 
du  2  décembre  les  menace  d'une  amende  delCKD  t.  En  1724  la  police 
doit  encore  ordonner  au  sieur  Joseph  Thomas  de  ne  plus  griller 
ses  \u)\-v<.  dans  la  rue  de  la  Tartre,  mais  sur  la  |»lace  du  Marché 
aux  bêtes^-"). 


1 .  statuts  de  1780.  art,  2. 

2.  «  Seront  tenus  les  syndic  et  adjoint  de  la  communauté  de  se  trouver  le  vendredi 
de  chaque  semaine  sur  le  niarclié  aux  porcs  de  la  ville  de  Nevers,  pour  conjointement 
avec  le  juré  langufveui- visiter  les  porcs,  ()ni  seront  amenés  au  nuirché  ci  connaitie 
s'ils  sont  sains  et  non  viciés  ".  Statuts  de  1786,  art.  21!. 

3.  l.c  19  a\  ril  174(1  le  sieur  Chaux,  qui  a  débité  un  porc  ladre,  est  condamné  à  resti- 
tuer l'arjïent  qu'il  a  l'eeu  et  à  verser  Jil  1.  d'amende.  Les  chairs  qui  lui  i-estent  sont  con- 
lis(iuées  au  profit  de  l'hôpital  général.  Nièvre  B.  Police  i. 

■t.  Sur  cette  question  cf.  Nièvre  B.  Police  i,  1723- 17lM. 
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Les  charculiers  ne  sont  j)as  plus  admis  aux  élaux  qu'aux  <'C(.r- 
choirs  de  la  boucherie.  Ils  ne  peuvent  «  exposer  en  vente  les  chairs 
(le  porc  frais  qu'aux  boutiques  des  maisons,  où  ils  font  leurs 
demeures,  en  quelque  rue  qu'elles 'soient  situées,  sans  pouvoir 
porter  leurs  étaux  ou  bancs  ailleurs  que  dans  les  boutiques  de 
leurs  demeures  ».  Les  jurésde  la  Ijoucherie  ont  le  droit  d'inspecter 
ces  boutiques  et  de  vérifier  la  qualité  des  viandes  IVaichesou  salées 
mais  avec  le  concours  d'un  buissiei-.  Quand  un  charcutier  est  en' 
faute,  l'huissier  dresse  procès-verbal  et  l'allaii-e  est  signalée  aux 
otticiers  de  police,  qui  i)rononcent  une  amentle  de  20  I.O. 

Les  charcutiers  sont  encore  si  peu  indépendants  au  xviiie  siècle 
que  leur  nombre  est  limité  à  lO(^).  Les  boucliei-s  leur  imposent 
cette  restriction,  car  même  à  cette  époque  ils  les  considèrent 
comme  des  concurrents  et  non  pas  comme  les  représentants  d'un 
métier  à  part.  Les  bouchers  conservent  encore  le  droit,  qu'ils  ont 
toujours  eu,  et  qu'ils  avaient  à  l'origine  à  i't-xclusion  de  tous 
autres,  de  vendre  «  des  chairs  de  porc  frais  et  salé,  gras  et  maiore 
tlambé  et  écorché))^.  Ils  ont  sur  les  charcutiers  l'avantage  de 
pouvoir  appr-èter  et  dél)iter  leurs  animaux  dans  les  écorchoirs  et 
sur  les  étaux  de  la  boucherie.  Enhii  l'activité  des  <-harcutiers  d'au- 
trefois est  encore  limitée  par  les  habitudes  de  certaines  familles, 
qui  tuent  tous  les  ans  un  porc  à  la  Nof'l,  coutume  qui  ne  s'est  plus 
conservée  qu'à  la  conqiagne. 

La  triperie  est  une  autre  annexe  de  la  lioucherie,  mais  le  sort 
des  tripiei'S  est  encore  plus  humble  que  celui  des  charcutiers.  Les 
statuts  ne  les  désigiient  jamais.  Ces  artisans  ne  sont  pa<ï  élevés  à 
la  dignité  de  maîtres.  Leur  rnle  est  cej)endaiit  assez  actif.  Ils 
achètent  aux  Ijouchers  les  entrailles  des  bétes,  ce  qu'on  ajjpelli' 
alors  les  «  dél'roques  »  ou  les  «  issues  »,  leur  font  subir  la  prépa- 
ration habituelle  et  les  vendent  aux  habitants  sous  forme  de  tripes. 
Des  femmes  pratiquent  volontiers  ce  métier,  inème  des  femmes 
d'artisans,  ce  qui  leur  permet  d'ajouter  quelques  ressources  au 
salaire  du  mari.  En  1696 c^)  tripiers  et  tripières  s'entendent,  afin 
d'imposer  leurs  conditions  aux  bouchers.  Pierre  Rémond,  Antoi- 
nette Félix,  veuve  d'Etienne  Louton,  Jacquelle  Couasnon,  femme 
de  Jacques  Mandiné,  charpentier-  en  bateaux,  et  Marie  Ninan, 
femme  de  Louis  Azy,  maltrc!  .serrurier,  se  réunissent  devant  le 
notaire  Chevallier.  Ce  sont  probablement  les  rpiatre  tripiers  et 
tripières  de  ce  temps-là.  Ils  dressent  la   liste  des  bouchers  aujirès 


^^^•.^^'"*"'s''el'»8>a'-,  18:  dioil  de  visite;   art.  1(J:    inspection   dos  viandes  ;  ntt.  17  : 

2.  Statuts  de  1708,  art.  1.",.  -  .Vu  début  de  l'année  1709,  quand  on  anoli.iuc  ces  statuts, 
il  va  11  charcutiers  a  Nevers.  Le  ciiillVe  est  maintenu  provisoirement,  niais  il  sera 
a|)aiss_(.  a  10,  aussUot  (lu'il  se  produira  un  décès  ou  un  déiiart.  Nièvre  H.  Police  i.  3  jan- 
vicr  1  /Ui).  ^ 

3.  Statuts  de  1708.  art.  U. 

•t.  Cil.  des  Not.  Min.  Chevallier. 
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'l-'|iH  '•liacM,  ,r,.„xo„  <-l,:,c,nHMr,.|les.k.vra  se  louniir,  avec  dé- 
l.'i.s,.  lormell..  .racheln-  ,.  les  .Irlroques  .l.s  Impurs,  moutons  nu 
nulrnshestesclonl  ,1s  sr  .nrsI.Mt   d.  vendre  et  débiter  les  tnpe. 
d  autres  bouclMMs,  a  p^in..  dr    hJO  |.   d-unende  >..   La  convention" 
'•oMcIne  ponr  une  dur,v  de  i>  ans  H  8  u.ois  jusqu  au  vendredi  sain[ 
'!•>  I  année  J(,99,  esl  .aranlie  par  chacun  des  contractants,  qui  en- 
KMJ.V  loul  ce  qu'il  un..(.W',  les  lenunes  renonçant  co.uuie  toujours 
••'  '■■^'•"•■'^   ^'  ''"  '■•'  ^'.oulnine  du   Xiv,.rnais.   C-t  accord  doit  leur 
l>.;n..ellredela,re|,H„lu.,lespnxdacl,a(   au  taux  qu'ils  veuleni 
Gosl  doue  une  deresrnalilinnsouccn.ouopnles. que  rancienré..i„„: 
na    pas    rhahilude    .l'adlnelhe.     Il    esl    probable    que     les     bnurbers 

lavant  connue  la  .lénoneereiil  aux  pouvoirs  publics. 

l-e-s  tripiers  voni  .-lierelier  les  défroques  à  la  -r,,„]e  et  à  la 
|H"l-le  boucherie,  mais  IraNa, lient  chez  eux.  Leu,'  voisina-e  es| 
d  autant  plus  insupporlable  quMs  prennent  peu  de  préca^Uions. 
En  dehors  des  odeurs  de  cuisson  les  habitants  signalent  à  la  police 
M.ie  les  Ir.piers  déversent  .|uu  rnellement  dans  les  rues  leurs  bouil- 
loi.s  de  tripes,  ce  (,ui   dans  les  ebaleurs  provoque  une  véritable 

nn..honM,T.u,et.,slaven,ese,aH  a  la  boucllae.  Lesi:;^!^^ 
s.usial  eut  sur  des  tables  qu'ils  améneni  avec  eux.  Une  o.'lon- 
"a."ee  de  police  du  H  avril  I7;WC2)  leur  détend  de  <,éuor  Fentrée  de 
la  grande  b.iueherie  e|  d'obsiruer  le  passage. 


S  2.-  MErNlKHS.  llOILAXCEliS,   PATISSIEHS,  TltAITECRS 

Pa.-miles  métiers  qui    Irava, lient   a    lou,-nir    le    pain,    ,1    laul 
(l'abord  citer  les  meuniers.  ^    n    laui 

Aux  xvi.eel^VMC^  siècles    les    uKunners    sont    plus  nondueux 

MU  aujourd  hu..  Les  nu-ulins  à  vent  se  disséminent  sur  les  hauteurs 

m.  l).vs  des  bords  de  la  J.oi.v,  alin  de  proliler  des  courants  atnios- 

.  enques  <lelernnnés  par  la  vallée  du  lleuve.  il  v  avail  un   moulin 

Ml  près  des  Patureaux.  Il  y  en  avait  un  autre  aux  Xeuf  piliers. 

lasonuhhsesurloullesn.oulins  à  eau,   qui    s'échelonnent   sur 

S,:,!"'  '"'".''^'"  ^"'■^•'■•■'  ''  '■••^"^''^  '-ivière  el  la  rivière  bâtarde. 

S       a  première  les  plus  importants  sont  ceux  de  St-Nicolas,  «  assis 

;■'  !■'  l'orle  du  pont  Ciseau  >.  et  ,,ui  appartiennent  aux  ducs  de  \e- 

^'■''s.ceuxduC:lKq,il^.el,a.|uideMartelot,conlp^sdanslacen;ive 
''•' ^-''aimiv  :  eelu,  du  Malov  el  ceux  de  la  Ronde,  coinpris  dans  la 

\^'-'^''^''"£^^tZi^^^^^^^  -'"/-P'"'-  -'ea-  SeiKn..ur  et  de  sa 

Y;Ur.seaux  grasses  ria.rs  .les  cl  ^rnÛ^^^^^^^^  '"'"'   ""'•"«  àc  laisser 

«1  amende  la  preinièn'  fois  ,1,  p,7„f;    .o^    ''' ,l'°"e  de  leurs  maisons,  sous  peine  de  3  1 
cas  de  récidive.  '^«'^' ''^' «■""fiseat.o,,  d.s  chaudières  et  de  plus  grande  peine  e„ 

-.  Nièvre  Jj.  Police  m. 
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censive  des  religieux  (le  Sl-Marliii  ;  cnix  de  (ii\r\  (jni  appartien- 
nent à  Messieurs  de  St-Sauveur.  Les  principaux  nninlins  de  la  ri- 
vière bâtarde  sont  ceux  du  Pont  Ciseau  et  de  l'iiiavoine,  qui  dé- 
pendent du  couvent  de  St-Martin.  Le  ruisseau  du  Pont  Patin  lait 
aussi  tourner  les  roues  des  moulins  de  la  Pique  et  de  Villecourt. 

Sur  la  Nièvre  la  présence  d'un  si  grand  nondire  de  meuniers 
dans  un  espace  restreint  complique  la  police  de  la  rivière.  En  1580 
le  règieirient  de  Bodin  s'était  eflorcé  de  résoudre  ces  difticultésd). 
En  vertu  de  ce  règlement  les  meuniers  sont  tenus  d'exécuter  cer- 
tains travaux  d'entretien,  dont  ils  paient  les  frais  à  propoi'tion  du 
nombi-e  de  roues  qu'ils  actionnent.  Ils  doivent  curer  et  nettoyer 
les  l)iefs.  D'ailleurs  défense  est  faite  de  jeter  dans  la  rivière  «  aucun 
atterrissement,  vidanges,  lierbes,  pierres  ou  immondices  ».  Ils 
doivent  «  mettre  et  réduire  toutes  et  cliacune  les  pales  de  leurs 
moulins  d'une  même  hauteur,  qui  sei*a  de  2  |)ieds  et  demi  et  non 
plus  ».  Si  les  empalements  étaient  plus  considéraldes,  le  plan  d'eau 
pourrait  être  relevé  au  point  de  gêner  les  uKuilins  installés  en 
amont.  De  même  ils  ne  peuvent  retenir  les  eaux  que  dans  la  me- 
sure où  elles  sont  nécessaires  à  leur  travail  et  ne  sont  pas  indis- 
pensables aux  moulins  établis  en  avap2).  Us  sont  tenus  d'entretenir 
à  frais  communs  les  chaussées  qui  l)ordent  la  Nièvre,  les  empale- 
ments et  glacis  qui  font  communiquer  la  franche  rivière  avec  la 
rivière  bâtarde.  11  est  interdit  surtout  en  été  aux  meuniers  tle  la 
rivière  bâtarde  d'ouvrir  ces  pales,  pour  faire  venir  l'eau  dans  leurs 
biefs  de  jour  ou  de  nuit,  sous  peine  du  fouet  et  de6écus  d'amende. 
Le  règlement  de  Bodip,  confirmé  à  diverses  reprises^-*),  était  en- 
core en  usage  à  la  veille  de  la  Révolution  et  s'appliquait  aussi  bien 
aux  moulins  à  l)lanc  des  faïenciers  et  aux  moulins  d'écorce  des 
tanneurs  qu'aux  moulins  à  blé.  11  était  complété  par  des  conven- 
tions conclues  enti'e  meuniers  voisins(''\  Mais  les  dérogations  à 
tous  ces  accords  étaient  fréquentes  t4  les  (|uerelles  entre  meunieis 
incessantes(5). 


1 .  Ce  texk"  esl  appelé  ainsi  du  nom  de  .lean  Hodin,  sieur  de  Monl-Ciuichct,  conseiller 
du  roi  et  juge  au  siège  de  la  Tal)le  de  Mar])r("  du  l'alais,  à  Paris.  CI".  Almanaclt  de  la 
Mévre,  mi. 

i.  Dans  les  moulins  à  deux  roues  de  la  franelie  rivière  K's  aneuniers  sont  tenus, 
«  toutes  et  ((uantes  l'ois  ((u'il  n'y  aura  <|u"uiie  roue  tournante  mu  mesme  inslani,  lever 
une  des  pales  d'iceilx  moulins,  au  moins  ieelle  éventer,  (|ui  est  à  dire  lever  crun  pieil 
l)our  le  moins  en  temps  d'été,  l't  où  il  n'y  auroit  aucune  desil  tieux  roues  tournantes, 
sera  tenu  le  meunier  cpù  tiendra  lesd.  <ieux  roues  lever  enUèrenu'ut  une  grande  ])ale. 
l.e  tout  sous  peine  d'un  escu  d'amencle  la  première  IV)is,  contre  celui  cpii  aura  contre- 
venu, et  i)Our  la  seconde  l'ois  2  escus  et  la  prison,  et  hupielle  dite  anu'ude  liercera  et 
(piadruplera  à  mesure  (|u'il  sera  trouvé  récidivé,  et  pour  la  cin(|uième  l'ois  sur  peine 
de  punition  corporelle  ». 

lî.  .^enlence  du  bailliage  de  St-Pierre-le-Moutier,  le  (i  oetohie  llMtt.  —  .Vrrétdu  l'arh  - 
nu-nt,  le  11  lévrier  1012. 

4.  Le '.)  avril  171()  (Ch.  des  Not,  Min.  IJertluinlt)  l'ierre  l.ancelot,  meunier  du  l'onl- 
Ciseau,  s'entend  avec  .lean  Tricot,  du  moulin  du  (!rot,  situé  imnu''diatement  en  aval  »■! 
s'engagl'  nu"'me  dans  les  |)ériodes  de  sécheresse  à  lui  laisser  autant  d'eau  qu'il  e!i  auia 
besoin  pour  son  travail.  \in  cas  de  contestation,  l'im  et  l'autre  s'interdisent  d'aller  en 
justice.  Ils  devi'ont  recourir  à  l'arl)itrage  «  de  gens  à  ce  cognoissans  v.] 

.").  lin  171,")  (  C.h.  des  Not.  Min.  I.asue,  l:i  et  2.')  avril  171.'))  les  chanoini-s  du  {'.liai>ilre, 
à  la  re(|uéle  de  ieur'meunier  de  St-Trohé,  l'ont  poursuivre  le  nu'Unier  de  St-Nicolas, 
dont  les  pales,  en  dépit  des  règlements,  «  sont  de  hauteur  de  ;î  jjieds  et  un  pouce  »  au 
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'  Les  moulins  (•liôiiicnl  (|iiel(|iicr(iis  dans  les  péfiodcs  de  disclir. 
lia  sécheresse  ou  les  grandes  gelùes  peuvenl  arrêter  aussi  les  mou- 
lins à  eau,  malgré  toutes  les  mesures  que  prennent  les  otticiers  de 
police.  D'ordinaire  ils  comlamnent  an  cliômage  les  moulins  qui 
ronctionneiit  pour  le  compte  des  louions,  faïenciers  ou  tan- 
neurs. Ils  s  attaquent  aussi  aux  industrie^s,  établis  sur  la  Xirvrc 
en  amont  et  à  quelque  distance  de  Nevers.  Le  26  juillet  l~?>\  une 
longue  ordonnance  rappelle  aux  maîtres  de  forges  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  d'arrêter  les  eaux,  surtout  quand  ils  ne  travaillent  pas. 
lue  de  leurs  pales  au  moins  doit  toujours  être  levée  sous  peine  de 
50  1.  d'amende.  Des  ordonnances  analogues  sont  promulguées  dans 
toutes  les  i)ériodes  de  sécheresse.  En  1778  elles  atteignent  même 
des  usines  très  éloignées  de  Nevers,  comme  celles  de  Demeurs, 
Uuérigny,  Villemeuant,  Bizy,  Beaumont,  ['oiseux  et  Prémer\ .  Les 
propriétaires  riverains,  les  jardiniers  de  la  Pique  et  de  8t-Vallière 
sont  également  visés.  Une  ordonnance  du  -23  juillet  ll'M  leur  en- 
joint de  ne  pas  détourner  dans  leurs  terres  et  leuis  prés  les  ruis- 
seaux qui  se  .jettent  dans  la  Nièvre.  A  plus  forte  raison  ne  peuvent- 
ils  pas  élever  de  barrages  ou  batardeaux  dans  la  rivière,  ni  j.rali- 
quer  des  brèches  dans  les  chaussées^'). 

Les  magistrats  de  Nevers  ne  se  lioi-nent  pas  toujours  à  promul- 
guer des  ordonnances.  La  surveillance  est  active,  (juand  l'alimen- 
tation de  la  ville  est  menacée.  En  1742  le  lieutenant  de  la  rnai-ê- 
chaussée  inspecte  le  cours  de  la  Nièvre  avec  les  cavaliers  de  la 
brigade  de  Nevers.  Il  lève  les  pales  des  usines  et  fait  couper  les 
bataideaux.  En  1781  l'échevin  Etienne  Morin  visite  tous  les  biefs 
de  Nièvre  et  rédige  un  rapport.  En  .1785  c'est  le  manufacturier 
de  faïence,  Biaise  Gounot,  qui  est  nommé  commissaire  et  chargé 
de  cette  surveillance.  Des  condaninations  atteignent  certaines 
usines,  par  exemple  celle  du  Pont  St-Ours(-').  Le  3  août  1731  le 
directeur  est  condamné  à  50  1.  d'amende.  Le  3  septembre  1778  les 
régisseurs  sont  frappés  de  la  même  peine,  et  comme  ils  s'obstinent 
à  retenir  les  eaux,  les  magistrats  de  Nevers  leur  intligent  un  mois 
de  prison.  Des  gardes  s'installent  au  Pont  St-Ours  <(  en  nombre 
compétent  et  sutTisant  »  et  surveillent  Tusine  jour  et  nuit'-*'. 

Quand  le  froid  est  trop  rigoureux,  les  inconvénients  sont  ana- 
logues. Pendant  l'hiver  de  1788  à  1789  la  glace  obstrue  les  biefs  et 
bloque  les  roues  :  la  famine  est  imminente.  Le  24  et  le  30  décembre 
1788  les  magistrats  ordonnent  aux   meuniers  d'embaucher  immê- 


icu  de  L' pieds  et  demi,  ce  qui  iUTête  le  travail  (Ui  moulin  de  vSt-Trohé.  ^  En  1711  le 
laiciu-iiTMiizoïscsl  poursuivi,  car  il  ne  veut  pas,  contrairement  au  rèfflement  de  lîo- 
(liu,  contnhu.r  pour  s;i  part  au  curage  de  la  Xiùvre.  (Nièvre  B.  Ch.  des  Comptes,  19). 
>ur  ces  (lueiellcs  cl.  le  cliapifre  des  mœurs,  SI-  f  ' 

1 .  N'ii'vre  H.  l'olice  ii,  1731     —  Police  vu,  20  et  27  août  I77S. 

2.  Ce  lui  (l'ahonl   uiu'  simple    lor^e.   Colberl   v  inslalla   uiu;   nianul'aelure  de  It  r- 
DUinc. 

3.  Nièvre  n.  l'olice  II,  :5  aoùl  1731.  —  m,  IG  aoiil   1712.   —    vu,  2  seuteiuljrc    1778    13 
août  1781.  ' 


—   'Jl.S  — 

(lialenieiil.  des  oiivricfs  f|iii  jour  cl  iiiiil  scroiil  em|)loyés  ;"i  casser 
la  giace,  oiiviironl  dans  les  biefs  des  rij^oles  de  largeiif  siillisaiite 
pour  récouleineid  des  eaux,  dél>l()(|ner()tit  les  roues  et  in(dlron[  les 
moulins  en  élat  de  travailler,  f.a  police  se  charge  de  recruter  Inus 
les  ouvriers  nécessaires  et  d'assurer  le  |)aienient.  (Juiconcpic  fera 
jircuve  de  négligence  sera  puni  de  .'{00  I.  d  aniendeO>. 

(lomme  dans  tous  les  inélicrs  indispensables  à  ralinientalion 
la  liberté  des  meuniers  est  tr-ès  restreinte.  Ils  sont  tenus  d'assurer 
la  subsistance  de  la  ville  el  de  moudre  tmiti^s  les  foui'nées  des  1)0U- 
langers  et  dc^  habitanls'-».  I.es  meuniers  «loivent  aller  chercher  le 
grain  au  domicile  de  leurs  clieuls  el  le  reporter  après  lavoir 
moulu.  Leur  lidiinèteté  est  souvent  douteuse.  En  dépit  îles  édits  el 
règlements  ils  (essaient  de  tricher  sur  la  quantité  et  sur  la  qualilé. 
Quand  la  farine  est  livrée  au  poids,  le  meunier  doit  rendre  en 
farine  le  méinè  poids  (piil  a  reçu  en  grain.  H  retient  seulemeni 
la  seizième  partie  pour  le  droil  de  mouture  et  un  qnarli-ron  |)ai' 
HO  livres  pour  le  déchet.  <Juai]d  la  farine  est  donnée  à  la  mesure, 
il  doit  se  conformer  à  laCoutnme  du  Nivernais.  «  Di-oit  de  moulage 
es!  tel  que,  quand  on  baille  au  meunier  un  boisseau  rez  de  l.ded, 
il  en  doit  rendre  un  comble  de  farine  bien  et  convenaldement 
moulue,  outre  le  droit  de  mouture(-^).  » 

A  la  tin  du  xvui'^'  siècle,  quand  le  Clonseil  de  Clerinont-Kerrand 
intervient  dans  la  taxation  du  paiii^'",  Tarrèl  du  18  décembre  1771 
interdit  aux  meuniers  d'augmenter  leurs  droits  de  mouture, 
«  même  sous  prétexte  d'évaporation,  de  faire  séjourner  les  farines 
dans  des  lieux  humides  à  peine  de  500  1.  d'amende  el  de  tous 
déi)ens,  domma,ues  el  intéi'èts  envers  les  parties...,  de  mêler  les 
farines  de  froment  destinées  à  faii'e  du  pain  blanc  avec  celles 
d'autres  natures  de  grains  »,  Le  6  août  1789(5),  connue  (Tailleurs 
dans  toutes  les  ])ériodes  de  disette,  une  ordonnance  de  pidice 
rappelle  ces  obligations  aux  pro|)riétaires  el  localaires  de  moulins. 
Le  Conseil  de  Clermont  leur  avait  interclit  aussi  l'usage  des  lamis 
et  bluleaux.  En  1773,  au  cours  d'une  inspection,  (pH'l<|ues  meu- 
niers smd  surpris  en  faule  et  condamnés  à  loO  1.  d'amende.  Mais 
l'année  suivante,  à  leur-  requête,  la  Cour  consent  à  i-evenirsur  sa 
décision  et  leur  peianet  les  tamis  à  passer  la  seconde  farine,  pour 
leur  usage  seulemeni  el  sous  la  sinveil  lance  de  la  police^"^'. 

Les  meuniers  ne  doiveni  pas   non    jilus   niuiri'.ir  de   la   volaille. 


1 .  Ni('vre  15.  Police  i\. 

2.  I,:i  sévôrité  <lf  la  poliie  redouble  lUuis  les  pèiiodes  de  diseUe  ou  de  séehercsse. 
Le26aoùl  172:5  (Nièvre  B  l'airie  de  Nevers.  Police  0  défense  est  faite  aux  meuniers 
d'acee|>ter  le  ^rain  des  élianj;ers,  en  paiticuliei- des  gens  du  Heiry  même  avec  graUli- 
eations,  sous  peine  île  Ht  1.  (ramende.  Le  2  seplemhre  les  magistrats  iloi\ent  intervenir 
contre  les  propi'iélaires  de  eeilains  moulins,  (|ui  obligent  leurs  fermiers  à  moudre  leurs 
fournées  au  préjudiee  des  antres  liabitants  et  lerment  les  portée  au  pid)lie. 

:i.  Dupin  :  l-ci  Contuine  du  Sivernais,  eh.  xviii,  art.  f>. 

4.  Cf.  au  chapitre  suivant,  Ji  1,  la  taxe  du  pain. 

ô.  Nièvre  B.  Police  ix.' 

G.  Nièvre  B.  Police  vi,  1"  octobre  1773,  3  juin  1774. 


Hps  pjoeons  ou  des  porcs  sons  lieiDe  de  100  I.  d'amende  et  de  pu- 
iiilion  corporelle,  car  ils  seraiei.r  tentés  de  faire  l'élevage  avec  les 
produits  de  leurs  clients.  Ils  Jie  .h.ivent  avoir  chez  eux  ni  son  ni 
recoupes.  Ils  ne  peuvent  ni  pétrii-  ni  cuire  leur  pain.  Ils  .sont  tenus 
de  se  fournir  chez  les  boulangers.  Au  xviiie  siècle  un  certain  noni- 
bre  de  contrevenants  sont  frappés  d'aniendes  variant  de  10  à  50  I 
Les  meuniers  sont  soumis  aux  inspections  des  magistrats  et  même 
des  syndic  et  adjoint  de  la  corporation  des  boulangers  en  vertu  de 
l"ai-t.  37  des  statuts  de  1786.  A  plus  foi-te  raisoii  leur  trafic  se  rap- 
portant au  commerce  des  grains,  achat  de  blé,  vente  de  fai-ine,  est- 
il  surveillé  avec  rigueur^). 

Les  boulangers,  pâtissiers,  ouhlienrs  soid  les  principaux  clients 
des  meuniers.  Les  boulangers  fabi-ifpu'nt  «  toutes  .soi'tes  de  pains 
tels  que  pain  mollet,  pain  de  table,  petit  pain  au  lait  et  autres' 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que   ce   puisse  être,  comme' 
aussi  le  pain  commun,  le  paiji  bis,  denji-bis,  ou  jaunet,  composé 
ou  mêle  de  tanne  de  froment,  seigle  ou  autres  >k  Ils  peuvent  em- 
ployer «  dans  leur  pâte  le  sel,   le    beurre,    le    lait,   les   œufs   pour 
donnera  leur  pain  plus  de  perfection  ...  (Statuts  de  1786,  art.  l--). 
En    fait    il    faut    distinguer    surtout    :i    catégories  :      inollet    on 
mjche,  fait  de  fleur  de  froment,  jaunet  de  froment  moyen,  et   bis 
de  tannes  inférieures  ou  ménu^  de  juéteil.  En  pi-incipe  les  boulan- 
gers ne  vendent  que  du  pain  de  blé.  Le  i)ain  de  seigle  n'est  autorisé 
que  (buis  les  années  très  difficiles,  par  exemple  avec  loi-donnancr 
du2o,|uin  1789<:^).  En  1771  le  Conseil   de  Glermont-Ferrand  inter- 
dit aux  boulangers  de  son   res,sort   «de    mêler   aucune   tanne   (pii 
pourroit  altérer  la  qualité  du  pain  blanc,  à   peine  de  confi^cati,.!! 
dud.   pain,   de  500   I.   d'an.end.-   .■!    d..   plus  grand, ■   peine    <il  v 
échet  )>(:5).  '  i  ^  . 

Le  pain  est  chose  trop  indispensable  à  l'alimentation,  pour  .pir 
dans  la  tabncation  et  la  vente  les  boulangers  ne  soient  pas  astreints 
a  de  multiples  servitudes.  Certains  articles  de  leurs  statuts  s'ins- 
pirent de  la  crainte  des  incendies.  Les  boulangers  doivent  «  se 
sei-vird'eteignoirs  de  fer  ou  cuivre  pour  éteindre  leur  braise  à 
peine  de  10  1.  d'amende  et  de  confiscation  des  éteignoirs,  qui'ne 
seront  pas  de  métal  .>  (art.  9).  A  plus  forte  raison  les  fours  doivent- 
ds  être  aménagés  avec  soin,  «  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  Part.  11  du  cb.  X  de  la  Coutume  de  Nivernois,  c'est-à-.lir<> 
Mu'il  sera  lais.sé  un  demi-pied  de  vuide  entre  led.  four  et  le  mnr 
commun  ou  d'autrui,  et  seront  préalablement  les  lieux  vus  et 
visites  par  les  syndic  et  adjoint  de  lad.  communauté,  en  présence 
fi  un  officier  de  police  pour  connoistre  s'il  n'y  aura   pas  de  danger 

V   vi,'''  "^n^'i}''^-  '"''  "'■  '•«"""•■'•<=<'  «'es  grain.s.  S  1.  le  marché  de  Xevers. 
-.  .Me\  re  15.  Police  IX. 

Vcm.J^tiïsliyipU^s;'''"'"''^"'"""''"""''"*'""^"'^''''''''^^  '^'"'   penser  de  ces  di- 
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(lu  ieii  ;  le  loul  à  |)oin('  de  40  1.  (rainciidc  coiiln'  1rs  coiil n'vcnaiits 
el  de  démolition  »  (art.  lO).  De  même  aiiciiiic  cliaipcnte  ne  doit 
surmonter  les  foursO  (art.  11  ). 

Les  boulangei'S  n'ont  pas  (Tailleurs  le  monopole  de  la  lahrica- 
lion.  Tous  les  habitants  ont  le  droit  de  faire  du  pain,  mais  unique- 
ment à  leur  usage  avec  des  fours  de  la  contenance  d'un  boisseau 
de  froment  mesure  de  Nevers  seulement.  «  Défenses  sont  faites  à 
joutes  personnes  de  quelque  qualité  f|u'elles  soient,  autres  que  les 
maîtres  de  la  communauté  d'en  tenir  de  plus  grand,  à  peine  de  .'i  I. 
d'amende  et  de  démolition  dud.  four»  (art.  12).  Les  habitants 
aisés,  qui  ont  des  domaines  à  la  campagne  et  des  pi'ovisioiis  de 
grain,  usent  volontiei's  de  cette  permission.  Ils  font  du  pain  de  blé 
ou  de  seigle  à  l'usage  de  leurs  domestiques  ou  |jour  eux-mêmes. 
D'antres  préparent  la  pâte,  qu'ils  font  cuire  chez  les  l)0ulangers. 
L'importance  sociale  du  métier  est  donc  moins  considérable  qu'au- 
jourd'hui. Le  débit  de  certains  lioulangers  parait  faible  et  leur 
installation  des  plus  modestes.  Ils  alimentent  surtout  les  classes 
populaires,  mais  ils  sont  tenus  à  l'occasion  dassui'er  la  subsistance 
de  toute  la  ville  et  de  faire  les  fournées  indispensaldes. 

La  vente  n'est  autorisée  que  dans  les  btjutiques.  Les  boulangers 
vendent  uniquonent  le  i^roduit  de  leur  fabrication,  le  pain  IVnjonné 
et  cuit  «  dans  la  maison  de  leur  domicile  »  (aii.  IM).  D'après  cer- 
lains  règlements  relatifs  à  la  vente  du  pain.el  promulgués  en  157C. 
K)51  et  1694,  ou  d'après  les  statuts  de  i78(i,  les  boutiques  doivent 
rester  ouvertes  toute  la  journée,  de  5  heures  el  (_lemi(;  du  malin  à  7 
heures  du  soir  en  été,  et  de  G  heures  el  demie  à  G  heures  on  hiver. 
Elles  doivent  èlrC"  garnies  (le  pains  de  diverses  catégories,  blanc, 
jaunet,  bis,  et  de  dinêrents  |)oids  «  jusques  à  dix  livres  pesanl  ». 
Dans  les  périodes  de  disolte,  quand  le  prix  du  boisseau  de  blé  dé- 
passe 40  s.,  les  boulangers  font  aussi  à  l'usage  du  peuple  «  du  pain 
lanl  blanc  que  jaunet  du  poids  de  4  onces  et  demie  en  pâte  reve- 
nant à  'i^  onces  4  gros  cuit  ».  Chaque  lioulangcr  a  sa  marque,  alin 
{\o  distinguer  ses  produits(2).  Le  pain  doit  être  <<  de  bonne  qualité, 
bien  cuil,  du  poids  de  16  onces  à  la  livre,  a  jieine  de  conliscalion 
et  de  telle  amende  qu'il  appartiendra  »  (statuts,  art.  6).  Les  clients 
peuvent  d'ailleurs  vérifier  le  poids  avec  les  balances  du  boulanger. 
(Juanl  an  prix,  il  ne  doit  pas  dépasser  la  taxe,  «  à  peine  de  40  I. 
d'amende,  du  double  en  cas  de  récidive  el  de  l'ermelure  (h^  la  bou- 
tique pour  la  troisième  fois  »  (art.  5)<3). 

Dans  toutes  les  années  de  diselb^  les  Ixnilanuers  essaient  de  se 


1.  Il  néfcnsc  iui\  l)oul;iii^('i's  d'avoir  et  (':iii-(' conslruirc  (les  soupcnlcs  nu-dessus  de 
leurs  loijrs  à  p<"ii)c  de  40  1.  d'amende  et  de  déinulition  desd.  soupentes  «. 

'1.  Ku  15()d  les  houlauKfi's  de  Ne\(M-s,  invités  M  présenter  leurs  ninrques,  paraissent 
•  levant  les  échevins.  Ces  niaripu-s  i)ortent  leurs  initiales  ou  représentent  divers  objets  : 
un  C(eur,  une  Heur  de  l\s,  une  étoile,  un  renard,  un  ilaupliiii...  Soeiété  nivernaise, 
t.  X,  p.  106. 

3.   Cf.  au  ciuipilre  suivant,  •;  I,  la  taie  du  j)ain. 


2<2\  

(léi'ol)er  à  res  obligations.  J.fs  oi-ddiiiiancr-^  de  policr  les  l'apjielleiil 
au  devoir.  Le  15  avril  I7()9'^>,  liieii  f|iie  le  i^rain  commence  à 
maii((uer,  ils  ri'coiNeiil  rordre  de  leiiir  ieiij-s  l)0iiliqiie.s  garnies, 
sous  [jcine  de  i2(l  |.  d'anit-ndc  el  nit'nie  de  déchéance  de  la  maîtrise. 
En  'J789  les  magislials  k'ur  enjoignenl  encore  de  cuire  avec  e.\ac- 
lilude  sous])eine  de  [)rison  el  de  100  I.  d'amende.  Il  faudra  même 
distinguer-  le  pain  jaune!  el  le  pain  l)is  en  nieltanl  une  marque  sur 
le  pain  jannet  el  deux  sur  le  pain  liis*-'.  Aux  xvii"  el  xviii''  siècles 
le  |)r()cur'enr  du  roi  el  le  j)i'ocureur  ducal  ne  cessent  pas  de  visiler 
les  lioulangeries  el  relèvenl  (rinnomijraldes  contraventions.  Cei'- 
lains  niaîti'es  ne  donnent  pas  le  compte  et  [)rétemlenl  (|ue  le  pain 
rassis  pei'd  de  son  poids'-*).  D'autres  n'ont  pas  les  trois  piincipales 
espèces  de  j)ain('')  ou  même  n'ont  chez  eux  ni  pain  ni  farine,  sous 
prétexte  que  les  grains  soni  Irop  chers(â).  D'autres  t-nlin  ne  veulent 
pas  servir  leur  clientèle**''.  De  tous  les  ai'tisans  nivei'nais  les  Ijou- 
langei's  sont  les  plus  surveillés  et  les  moins  ménagés. 

A  utrefois  les  pàtissiei's-ouldieurs  se  distinguent  mal  des  houlan- 
gei's.  Les  uns  et  les  autres  confectionnent  ou  savent  coufeclionner 
«  toutes  sortes  de  pâtés  en  gras  et  en  maigi-e,  toutes  tartes,  larte- 
lettes,  gâteaux,  luseuils  et  antres  ouvrages  conceriKinl  la  pâlissei-ie 
et  ouhlairie  »  (statuts  de  17S(),  ar1.  18).  Tous  ces  produils  si-  ven- 
dent en  l)oulique,  sauf  les  oublis  (ju'il  est  permis  de  faire  crier 
dans  les  rues  (art.  1 1  i. 

Les  traiteurs  el  rôtisseurs  ont  encore  dans  nos  régions  à  la  lin 
de  l'ancien  régime  une  importance  qui  n'a  plus  son  équivaleid 
aujourd'hui.  Les  statuts  de  1786  les  l'attachent  aux  Itoulangers, 
mais  en  fait  ils  se  rapprochent  à  la  fois  des  Itouchers-charculier-s, 
des  boulangers-pàtissiei's  et  (]e,s  cabaretiers-aubergisles.  «  Le  débit 
de  la  viande  d'agneau,  cochon  de  lait  et  chevi'eau  »  leui*  est  J'éservé, 
mais  ils  n'ont  pas  le  droil   «  de  tiu'r   ni   faire   tuei'  bonif,  veau   ni 


1 .  Oidoiinancc  du  l.ï  avril  1709.  Nit'vrt'  lî.  Police  i. 

2.  Ordonnances  du  18  avril  et  du  7  mai  1789.  Nièvre  15.  l'oiice  i\. 

3.  Nièvre  lî.  Police  m,  18  juin  17:'>.'>.  .Audiences  de  police.  On  l'ait  apporter  .•■ur  le  bu- 
reau 7  pains  de  2  livres  et  17  pains  d'une  livre  saisis  chez  Louis  Desclianips,  sj  ndic  de 
la  communauté,  ainsi  que  -1  pains  d'une  livre  saisis  chez  Bernard  .lauliert.  I,es  ])ains 
d'une  livre  sont  trop  faibles  de  S).  |h  ou  1)  gi'os;  il  nuuuiiie  aux  autres  1  ou  :.'  onces. 
M  Quoi(|ue  led.  Deseliamps  et  led.  .Iaul)ert  nous  aient  représenté  ([ue  le  pain  en  durcis- 
sant perdoit  de  son  poids,  il  s'est  trouvé  par  la  \  èrification  i|Ue  nous  avons  faite  que 
d'autres  pains  i)esés  U'  mesn)e  jour  chez  Hin-Iois  et  Dougny  el  cuits  le  inesme  jour  n'é- 
toient  déchus  que  d'un  ou  deux  gros,  et  que  les  autres  pains  ne  dévoient  pas  soulTert 
(sic)  inie  diminution  plus  considérable  Sur  (juci  nous  avons  tous  lesd.  pains  saisis  dé- 
claré confisqués  au  profit  des  jiauvres  de  l'hospilal  général  el  avons  en  outre  condamné 
led.  Deschamps  coiume  maistre  en  charge  de  sa  communauté  el  devant  exécuter  les  rè- 
glements j)lus  exactement  (jne  d'antres  à  10  I.  d'amende,  el  led.  .hiiibeit  à  H  I.  d'amendi', 
et  attendu  ((ue  c'est  In  T  fois  qu'il  a  été  trouvé  en  faute,  nous  or(l<)nnf)ns  (|u'en  cas  de 
récidive  sa  boutique  soit  fermée  avec  défense  à  lui  de  continuer  sa  profession  de  bou- 
langer «. 

1.  Nièvre  B.  Police  ni,  22  mai  17;;8. 

.->.  Nièvre  B.  Police  ix.  10  septembre  1789,  les  boulangers  Fauveau  et  Delaugère  sont 
condamnés  à  40  I.  d'aTiiende  chacun. 

I).  Nièvre  B.  Police  i\  .  I  mai  1789,  le  bf)ulaufier  Bessoii  refuse  à  lui  client  du  pain 
jaune t  s'il  ne  prend  pas  aussi  du  pain  l)lanc.  Cfnume  il  s'agit  d'un  si m])le  journalier  qui 
n'a  pas  les  moyens  d'acheter  du  pain  blanc,  le  boulanger  est  condamné  à  100  1.  d'a- 
mi'ude  et  H  heures  de  prison. 


mouton  ».  Ils  doivent  acheler  ces  chairs  clu'z  les  bouchers  et  les 
iléltilei"  seulement  «  après  qu'elles  seconl  cuites  et  piéparées  »  sous 
[)e'ine  de  contiscation  et  de  10  I.  d  aniendeCV 

En  ve)-tu  uième  de  leucs  shituls  particulii-rs  les  Iraileurs-rtMis- 
seui's  ont  concurremuicnl  avec  les  malti-es  cliarculieis  ledroil^de 
préparer,  étaler,  vendre  el  rléhilcr  eu  détail  les  pieds  de  veau  à  la 
Ste-Menehouid,  les  boudins  ijoirsel  blancs,  sauciisses.  andouilles 
fi  langues  fourrées,  le  tout  mêlé  de  chair  de  porc  et  autres  vian- 
des, à  la  charge  par  eux  d'acheter  chez  les  maîtres  cliarcuticrs 
loules  les  chairs  et  issiu's  de  porc,  ((ui  servent  à  la  composition 
desd.  njarcliandises  ;  comme  aussi  il  leur  sera  permis  d'acheter 
des  jambons-,  soit  cliez  les  maîtres  é|)iciers,  soit  cliez  les  maîtres 
charcutiers  pour  les  emf)lo\er  à  l'usage  de  leur  pi-otession,  ou 
dans  les  i-epas  qu'ils  servirojit,  sans  |)ouvoir  les  vemire  ni  dél)iter 
•  l'aucune  autre  manière,  même  par  tranche  ou  à  la  livre,  et  enfin 
d'acheter  des  marchands  forains  et  de  la  |)remière  main  du  lard  cl 
porc  Irais  |)our  le  saler  et  assaisonner  el  l'employer  à  la  prépara- 
lion  de  leurs  marchandises  seulement,  sans  qu'ils  puissent  être 
l-ioiir  raison  de  tout  ce  que  d^-ssus  inipiiétés  du  l'cchei'cliés  par  les 
iii;i!l  res  charculiers  ><  ('ai-t.  14). 

Le  Iratic  du  gibier  cl  de  la  xolaillc  b-ur  (^st  également  attribué 
comme  celui  des  petits  .-mi maux  de  lMiiielierif>.  Ils  vendent  <»  loules 
sortes  de  volailles,  gibier,  agneaux,  cdievreaux  el  codions  de  lail, 
habillés,  en  poil  ou  en  plumes,  crus  ou  cuits,  j)rqués,  lardés, 
riil  is  »  I  statuts  des  boulangers-n'ilisseiirs,  art.  13).  .Mais  ce  com- 
merce leur  est  prohibé  en  certaines  saisons.  Ils  ne  doivent  «  ache- 
lei-.  vendre  ni  exposer  en  veidc  aucun  lièvre,  perdrix,  savoir  à 
l'égard  iW^  lièvres  depuis  le  premier  jour  de  carême  de  chaque 
annr'e  jiis(pran  !'''iuillet  suivant,  et  à  l'èLiard  i\i'->  perdrix  dei>uis 
led.  jtuir  de  cai-i'^me  jus(prau  1'  septembre.  Ne  jxjui'ronl  égale- 
ment exposer  en  vente  dans  le  teuq)s  de  carême  aucuiu'  viande 
lie  boucherie  ni  \olaille,  le  tout  à  peine  de  20  1.  d'amende  et  de 
(••tnliscation,  conforménienl  à  l'arri"'!  ilu  J'arbunenl  du  10  avril 
If) 74  ». 

Ils  ont'Ies  mêmes  droits  et  les  nu'Mues  devoirs  rpie  les  boulan- 
gei's-pâtissiers.  Les  uns  et  les  auti-es  ne  peuvent  «  faire  aucuns 
pâtés,  grands  ou  petits,  (pii  ne  soient  de  bonne  chair  ou  de  poisson 
frais,  à  peine  de  JO  I.  d'amende  i4  de  e<inliscaliou  des  marchan- 
dises ;)  ("art.  15).  Les  ustensiles  de  cui\re  ne  son I  pas  alisoluuient 
prohibés,  mais  doixcut  êli-e  étamés  tous  les  M  mois  k  i)ar  l'ouvrier 
qui  sera  pr('q)Osé  à  cet  elViM  par  les  ofliciers  de  police*-)  »  (art.  tiiî). 

C.'esl   encore  aux    traiteurs  (pi'il   appartient   ■<   d'entre|u"endre. 


I.   Slatuls  (les  bouclu-rs  17SG,  ;irl.  .">  it  6. 

1.  •(  niiqucl  (luviicr  ils  lircri\nt  un  corlilical  pour  cire  rcprési-iité  :'i  loulc  léiiuisition, 
le  fout  :'i  peine  (!:•  10  I.  a'iimcndc  pour  ohai|U<'  conlravcution  et  du  double  en  cas  dr 
rccidivf  ». 
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faire  et  l'uiiniii',  soil  flit'Z  eux,  soit  en  ville,  loiites  sortes  île  repas, 
cdllalioiis,  li,iii(|(i('ls,  noces  et  festins  »  (art.  '13V  Pai*  là  nxMne  ils 
oui,  (■oiiiiiic  les  caharel  iers-aiihiTiiisles,  mais  ilans  une  cerlaine 
Miesnrc  seiili'iiirnl ,  le  droil  de  xeMnlredii  vin.  Ils  |)euvent  f(  avoir 
en  ea\('  (M  lirer  des  provinces,  nit'nu'  dr  l'étranger,  toutes  sortes  de 
\ins  |)oiir  les  scrviraiix  personnes  aux((n^elles  ils  donjient  à  manger 
elle/,  eux  »,  mais  ils  ne  doixcid  «  sous  aucun  pi-éle\le,  faire  i(! 
commerce  des  vins,  même  en  fournir  pour' U's  repas  rpi'ils  seront 
dans  le  cas  de  s(.'rvir  lioi's  de  leur  domicile.  »  (arl.  17). 


.^  3.—  CAr.AliETlKHS,   KI'ICIKIIS  ET  .M'OTIIICAIKES 


A  C(Mé  <\t':^  liahitanls  el  hoiirgeois  ipii  xciuleni  leur  vin  el 
liennenl  "  liouclioii  »,  la  \i! le  de  Nevers  compte  un  grand  nomlire 
de  inarcliandsde  vin.  cahareliers,  auhergistes.  hrasseurs.  cafel iers 
limonadii'i's.  maiiresde  paume  el  de  liillard. 

D'après  les  statuts  de  i78()  (;irl.  1  ),  les  uns  logenl  el  hébergent 
les  étrangers,  les  autres  donneni  à  boire  et  à  jouer.  Les  premiers 
servent  à  manger,  comme  les  traiteurs  et  rôtisseurs,  mais  ne 
doiveul  pas  Iravaillerau  deliors.  «  Eu  consé(|uence.  ils  ne  sont  pas 
admis  à  faire  ni  fournir  aucuns  repas,  noces  ou  festin^  ».  <>  "  aclie- 
ler  ou  faire  aciieler  aux  marclif's  de  lad.  \ille  de  Nevers  aucune 
pièce  de  volailU'ou  de  gibier,  si  ce  n'esl  pour  la  consomnialion  de 
leur  maison,  à  peine  de  conliscalif)n  et  de  20  I.  (rameinle  «(art.  22). 
l'as  plus  ipie  les  Iraileiirs  ils  ne  peuvent  débiter  en  temps  |)i-oliibé 
\iande,  volaille  ou  gil)ier  (art.  17). 

Ils  fabriipieiit  et  vendent  coinuu'  les  pâtissiers  «  loules  soiles 
de  macarons,  bisciiilsel  autres  pâtisseries  en  sucre  pour  les  des- 
serts ».  De  m(''me  que  les  éi)iciers  ils  débiteni  «  les  (diocolals  en 
tablettes,  dragées,  pasiilles  et  fruits  coutils,  secs  ou  liquides,  les 
siro|)s,  pâtes  et  poudres  destinées  à  la  coniposiliini  des  lirpn-uis 
rafraîcbissarjJes,  telles  <pie  d'aniande,  de  limon,  citron,  groseille, 
verjus,  vinaigi'es  el  autres  de  même  nature  »,  le  thé  en  feuilles,  les 
cafés  en  grains  blancs,  bnih^'s,  lorréliés  et  moulus  (ai't.  4). 

Ils  vendent  et  servent  clie/  eux  et  en  ville  des  boissons  «  telles 
(pu'  café,  thé,  cliocolat,  bavaroise,  |)uncli  »,  des  liqueurs  rafraicbis- 
sanles  If  telles  (pie  limonade,  oi-geat,  eau  de  groseille,  de  cerise, 
de  \e)'jus  et  autres,  et  enlin  toutes  sortes  de  congélations  comme 
fromages  glacés  et  glaces  de  crème,  de  fruits  et  autres  »,  qu'ils 
|)euveul  préparer  eu\-in("'mes,  ainsi  (pie  la  bière  et  le  cidr-eiaii.  2). 
Ils  foui  venir  et  vendent  tant  en  gi-os  (pi'en  détail  les  diverses  calé- 
g(M-ies  de  \ins  «  fran<,:ais  et  étrangers,  d'eaux  cb'  vie  et  d'esprits  de 
\in,  ainsi  que  toutes  sor'les  d'eaux,  builes  esseiilielles,  bergamole. 
Ileiir  d'orange,   de   rose,   d'anis,  de  genièvre,  angéli(pie,  canelle, 
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giroflée  et  aiitivs  de  pareille  iialiire  desliiiées  à  enlrer  daii.s  la  coin- 
position  des  liqueurs  ».  Usent  enfin  le  droit  «  de  composer,  faire 
venir  et  vendre  tant  en  gros  rpien  détail  toutes  sortes  de  liqueurs, 
rataliasel  fruits  confits  à  l'eau  de  \ie  el  au  sii'op  »  (arl.  'S). 

Mais  dans  Texercice  de  ces  droits  il  y  a  bien  des  distinctions  à 
faiie.  Il  faut  d  alior'd  inetlue  à  part  les  auberges  el  liôtellei-ies  de 
Idiil  rang.  Certains  logis,  comme  celui  de  Tlmage  Notre-Dame  ou 
comme  on  dit  simplement  rimage,  [)rès  du  collège  des  Jésuites, 
ceux  du  Grand  Monaj-qui'  et  de  la  Fleur  de  Lys,  pi'ès  des  ponts  de 
Loire,  ont  la  même  importance  que  les  grands  hôtels  d'aujourd'hui. 
Il  se  fait  dans  leurs]^écuiMes  et  remises  un  mouvement  de  voitures 
el  de  chevaux  dont  on  ne  peni  ])lus  avoir  idée  (|u"aux  alentours 
des  gares.  Situées  sui'  la  route  de  Paris  à  I^yon,  ces  hôtelleries 
reçoivent  les  routiers,  les  diligences  et  messageries,  ou  les  gens  de 
ipitilité,  qui  voyagent  avec  leurs  écpiipages.  Il  n'est  i)as  rare  d'\ 
riMK.'onlrer  de  gi'ands  peisojinages,  qui  vont  aux  eaux  ou  s'arrêtent 
quehpie  temps.  Ces  hôteliers  sont  très  considérés  dans  la  ville.  Us 
sont  riches.  Les  grands  seigneurs  qu'ils  héhergent  ne  dédaignent 
pas  d'avoii"  avec  eux  quelque  familiarité  et  même  d'être  à  l'oc'asion 
|)arrains  de  leurs  enfants.  .\u  xvii"  siècle  Jodocus  Sincerus,  en 
véritable  précurseur  de  BaedeCker,  recommande  le  logis  de  la 
Fleur  de  LysO.  Sébastien  Locatelli,  qui  descend  au  Lion  d'or,  pré- 
tend que  Ton  y  trouve  <(  souper  digne  de  j)rinces,  lits  dignes  de 
rois  ».  Les  hôtellei'ies  nivernaises  avaient  bonne  réputation. 

A  côté  des  grandes  hôtelleries,  les  auberges  de  caractère  |)0|)U- 
laire  et  les  cabarets  se  disséminent  dans  toutes  les  rues.  Les 
.Nivernais  de  ce  tenqjs-là,  surtout  dans  le  peu|)le,  alfectionnent  le 
\  in  et  l'eau  de  vie  de  la  production  locale.  Au  xviir' siècle  a|>pa- 
raissent  aussi  les  véritables  cafés  modernes,  où  l'on  consomme  de 
préférence  du  café  et  des  liqueurs.  En  1775(2)  le  sieur  Antoine 
Bernard,  Suisse  de  nation  el  oi'iginaire  du  pays  des  tlrisons, 
ol)tient  l'autorisation  d'ouvrir  un  caté,  f|ui  s'apf)ellera  Ofé  île  la 
Comédie.  Il  \  eut  même  à  Nevers  un  café  turc,  il  avait  pour 
enseigne  un  musulman  assis  à  terre,  les  jambes  croisées. 

Les  cabarets  populaires  ont  comme  annexes  des  jeux  de  boules, 
>urtout  dans  les  faubourgs,  où  la  place  ne  fait  pas  défaut,  |)ar 
exemple  hors  de  la  porte  du  Croux.  Dans  les  cabarets  eux-mêmes 
et  les  cafés,  les  jeux  de  cartes  sont  admis.  Le  billai"il  est  aussi  très 
ap[)i-écié  au  xviiie  siècle.  11  se  propage  dans  tous  les  cafés  et  même 
chez  les  particuliers.  En  1775  il  y  a  deux  billards  au  café  de  la 
Comédie.  En  1780  on  eu  conq)le  vingt  dans  ttnile  la  ville  de 
Nevers,  aIoi"s  qu'on  n'en  Irouvait  pas  quatre  un  siècle  auparavanl. 
Certains  cafetiei's  prenneiii  le  litre  de  maiiresde  billards.  Cerlain> 


1.  «1  l.oge/.-vuiis,  (lil-il,  ;"i  l;i  Flfiii-  ili'  \.\s,  où  roii  \il  l|■l'^  biriià  un  prix  i:iisolin;il)le 

2.  Nièvre  15.  l'aii  ic  de  N'fvors.  Maîtrises. 
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cafés  sappi'lli'iii  ac;uk'ii)irs  et  LM|iii\aleiil  aux  cercles  tl'aujourcriiui. 
Les  meilleurs  éléments  de  la  société  uivernaise  :  nol)les,  avocats, 
bourgeois  s'y  don  ne  ni  l'endez-vous  ])oar  causer,  discuter  et  jouerO). 
jj's  académies  les  plus  rré(|uentées  sont  celles  du  Parc  et  du 
lîa\'elin.  Le  jeu  de  paume  enfin  reste  trèsen  vogue;  c'est  le  tennis 
dautrefois.  Ce  jeu  nécessite  une  installation  spéciale  avec  de 
grands  es|)ac(>s  couverts,  des  lilets  et  cordages  pour  retenir  les 
pauuies  et  de  grands  rideaux  contre  le  soleil.  Gomme  les  joueurs 
sagilenl  beaucoup,  il  leur  faut  surtout  en  été  des  rafraîchis- 
semenls.  Des  bars  ou  brasseries  sont  annexés  à  l'installation. 
Au  XVI 11-^  siècle  il  est  souvent  question  du  jeu  de  paume  des 
(iascoing,  rue  des  Merciers,  près  de  l'Hôtel  de  ville(2). 

Ces  divers  uuHiei's  sont  astreints  à  des  règlements,  qui  d'abord 
assurent  couiiue  dans  loiiles  les  professions  la  qualité  des  pro- 
duits. Les  dilTéi'enls  maiires  sont  IcMius  de  «  faire  bonne  marchan- 
dise loyale  el  marciiande  et  de  n'y  employer  que  des  fruits,  fleurs, 
b'gumes,  vins,,  graines  et  autres  denrées  saines  et  non  gâtées 
ni  corrompues,  sans  y  mèlei-  aucune  drogue,  couleur  ou  matière 
ipii  puisse  nuiri^au  corps  liumain,  comme  aussi  de  tenir  les  vais- 
seaux fjui  conliendroni  lesd.  deni'ées  et  marchandises  et  les  usten- 
siles qui  servironi  à  leui-  labrication  nets  et  en  bon  état  de  service, 
pniii(pril  ne  puisse  résulter  de  leur  défectuosité  ou  malpropreté 
aucun  tiauger  pour  le  consonnnaleur,  le  tout  sous  peine  de  saisie 
el  de  conliscaLion  des  marchandises,  vaisseaux  et  ustensiles  et  de 
Kh»  I.  d'amende  »  (art.  14).  Les  batteries  de  cuisine  en  cuivre 
tluivenl  être  élamées  (ai-l.  15). 

D'autres  règlemenls,  jjIus  iuqiorlanls  encore,  assui-ent  le  main- 
lieu  de  l'ordi'e  dans  les  li('itelleries,  les  cafés  et  les  jeux.  Les  maîtres 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  oi'dfuinances  du  roi,  arrêts  et 
règlemenls  de  police  «  con("ernant  lesd.  états  et  sous  les  peines  y 
portées  »  (art.  lii).  Cal)ai'eliei-s  et  aubergistes  doivent  inscrire  les 
iinms  des  voyageurs  «  joui'  par  joui-  de  suite  et  sans  aucun  blanc  », 
sur  un  l'egislre  de  police  (art.  16).  Dans. certaines  périodes  un  peu 
trouitlées.  c()njme  en.1775,  où  des  vols  avec  effraction  se  multi- 
plient |)endant  la  nuit<3),  ils  sont  invités  à  donner  tous  les  soirs  la 
liste  de  leurs  b(')tes.  Les  aul)ergisles  du  quartier  de  Nièvre  iront 
cliez  le  liiMilciiaiil  général,  ceux  de  la  Barre  chez  le  i^''  échevin 
(iuilliu,  ceux  «lu  C.roux  chez  le  conseille!'  au   bailliage  Lempereur 


I.  lù)  1770  (Nièvre  H.  l'olire  VI.  mars  1770)  le  cal'eUcr  Ednic  (iuéiaiill  déclare  (|iu' 
(lopiiis  (il)  ans  .son  lj('aii-pi''rc  et  lui-même  lieniient  u  une  académie  dans  la(]nelle  s'as- 
seml)li'nt  jonrneliemenl  les  honnesles  gens  de  la  ville,  soit  pour  prendre  le  café,  soit 
pour  s'amuser  entre  eux  par  l'exercice  des  jeux  de  ca,rtes  permis.  L'espèce  et  la  qua- 
lité des  personnes  ijui  s'y  assemblent  y  ont  toujours  entretenu  un  esprit  de  société 
honneste  et  récréatif  ». 

'2  A  la  veille  de  la  I^évolutioii  le  jeu  semble  jirospère.  Sa  valeur  marchande  est 
considérable,  l-^ii  17S0  la  famille  (Iascoing  l'abandonne  an  sieur  I.ouis-Hdonard  lîerge- 
lou,  i(  maître  paulinier  >.,  moyennant  13.000  1.  de  principal,  000  1.  d'épingles  et  pol  de 
vin,  en  dehors  de  la  rente  foncière  de  30  sols  par  an  due  aux  prieur  et  clianoines  régu- 
liers de  St-Martin  (Ch.  des  Not.  Min.  Gourjon,  1"  avril  1780). 

3.  Nièvre  B.  Police  vi. 
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(11"  lîissv  t'I  ceux  lie  J.nirc  chez   le   procu  n'ii  r   du   fail    (•(•niiiiuii ,   Ir- 
uns  l'I  les  autres  smis  |)('iiie  Me  ;{  I.  d  aiiicinlc 

l'ii  abus  (|iie  Ton  repi-oclic  sdiiviiil  aux  aiilicri^islts  di-  Idulc 
csprce,  de  iiièmc  (\\\':\  ccrlaiiis  I  ra  i  I  eu  rs.  cdiisi.-lr  à  iiirlln'  dcvani 
liMirs  iiiaisoijs  «  luèiin'  dans  les  plus  i;i'andes  \-uc:>  cA  les  plus  pas- 
saules  »,  (les  cages  li'une  t^randcur  d('iuesufée,  où  ils  ikmi  n-isscnl 
leur' volaille  et  leufs  jjiiieons.  (Juand  ils  saefiliful  ipieh|U('s-uns 
de  ces  volatiles,  ils  les  [)luuienl  dans  la  rue  d  ahaudonnent  sui- 
place  toutes  les  dépouilles,  ce  (pii  «  oulrc^  rindêcence  et  la  inalpro- 
prelé  des  rues  »  peu!  con-oni|)rc  l'air.  LaCoutunu'du  Nivei'iiais") 
interdit  ces  accaparcnicnts  et  ces  négligences.  Diverses  ordon- 
nances, comme  celle  du  14  seplendtre  l730('-^>,  i-ap|)ellent  à  Tordre 
les  délinfpiants. 

La  police  des  innondirahles  cal»ai-els,  déhilsde  lioiss((n  ou  calés, 
est  un  des  gros  soucis  des  magistrats  du  xviii'' siècle<-'*'.  Les  débi- 
tants doivent  fermer  au  plus  lard  à  10  heures.  En  172:?  la  milice 
bourgeoise  fait  le  soir,  après  l(i  heures,  des  rondes  que  le  colonel 
dirige  en  personne.  D'après  les  staluls  de  I78()  (art.  21),  ils  ne 
l)euvent  recevoir  chez  eux  "  les  lialiil.mts  de  la  ville  t'[  faulioiirgs, 
'  pas.sé  l'heure  de  i»' heures  (\[\  soir  en  hiver  et  10  heures  en  ele, 
à  peine  de  iO  1.  d'amende  pour  la  premièrt-  fois,  du  double  pour  la 
seconde  et  de  femielure  de  boutique  pour  la  ti-oisième.  »  Ils  ne 
doivent  |)as  davanlage  ad  me  lire  tnules  sortes  de  gens  sans  disiiiic- 
liou.  Lu  1745  on  se  |)laint  (pie  certains  cabareliers  suspects 
allirent  chez  eux  des  jeunes  gens  el  nu-me  les  encouragent  à  voler 
dans  leur  fannile  pour  faire  bondtauce.  l  '  ne  ordonnaïu'e  du  Kiavi'il 
inlerctit  aux  débilanls  de  servir  à  buire  et  à  manger  aux  écoliers 
el  (ils  de  famille.  Inlerdiclion  plus  rigoureuse  enc(M'e  de  s'entendre 
avec  les  compagnons,  (pii  ne  doivent  ni  se  réunir  ni  I  nui  ver  refuge 
dans  les  aul)ei'ges.  L'ordonnance  du  7  juin  I7S1  eii|iiiiil  iiii''m«^aux 
cal)aretiers  de  refuser  toute  consomiiialioii  aux  liabilanls  el  étran- 
gers (ju'ils  verroni  un  peu  pris  de  vi  n,  comme  aussi  de  les  garder 
chez  eux  eu  cet  état,  «  à  peine  de  10  I.  d'amende,  d'un  mois  de 
prison,  même  de  perdre  le  pi'ix  de  leur  dépense  et  d'(''tre  respon- 
sables civilement  des  excès- auxqmds  ils  pourront  se  livrei-  a  la 
sortie  de  leurs  maisons  n^i). 

f.es  pouvoirs   publics  réglenieiilenl  aussi  les  |eux<'''.    Ils   inler- 

vieiiiienl  de  iné dans  les  di  iTicii  liés  ipii    mettent   aux  prises  les 

cabareliers  avec  leurs  clients.  Dans  les  cas  de  grivèlerie,  d'après  la 
Coutume   du    Nivernais"'"   «    un    hôlelier  ou  tavernier  public  bien 


1.  C.hapilie  (les  .sc'i\  Itudi's  icclles. 

•2.  Nii'vrc  1!.  Police  il. 

:^.  C.f.  le  cliapitri-  dos  iiuinirs,  S  1.  If  c:ir;u'li-ri-. 

I.  Nièvro  15.  l'olicc  i,  lévrior  172.3.        l'oUio  m.  17-1.'..  —  Police  vu,  I7S1. 

.').  Cl'  le  cliapiU-e  tli-s  mœurs,  S  1. 

(i.  Cil.  wvni.des    iKtteliois    et    ta  \  eniiers,   ail.    1    .   Cli.    XMX,   des    inaieliaiids    pu 
blii-s,  art.  1". 
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iviK.iiimr   ..sf    (comme    l..ul    mairlMud    (railk-ur.sj,   cru    par   son 

ser-m.-ii(   rie   |,i  dépense  (aile  en   son  hôlel,  Jusqu'à  5  sols  tournois 

seulemenl.  .,    Dans  les  procès  (|ue  peuvent,  entraîner  Je  commerce 

des  vins  ou   l'evercice  de  la  pi-otession,  les  statuts  de  1786  (art.  33)  S^ 

ordonnent  <pic  les  arhiires  ou  dégustateurs  à  désigner  soient   pris 

parmi  «  jo^s  mailres  (pii  seroni  on  auront  été  syndics  et  adjointson 

députés  de  la  communaulé.  .) 

F.es  staliils  de  17<S(i  (arl.  1  )  allribuenl  aux  épiciers  la  vente  dans 
l;«  ville  et  lauhourgs  de  Never.s,  de  «  toutes  sortes  de  marchandises 
d  épicerie,  marée  sèche  et  salée,  cierges,   bougies,  torches,  chan- 
delles, cotons,  huiles,  savons,  rromages  secs  et  passés,  français  et 
étrangers,  fruits  secs,  sucres,  cassonades,  pcâtes,  semoules,  vermi- 
celles ».  Ils  débitent  plus  encore  que  les  cabaretiers  et  aubergistes 
l<'s  eho.'olals.   boissons  ratVaichissantes,  thés  et  cafés  (art.  9).  De 
"••""ir    ils  ont  en  boutique  toutes  sortes  de  vins  étrangers,  alcools 
'■I  liqueurs,  a  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  servir  ni  vins  étran- 
gers, m  li( lueurs,  ni  ratafias  pour  être  bus  chez  eux  »  (art.  8  et  12). 
Ils  ont  aussi  ditréivnis  produits  de  charcuterie,  comme  «  les  jam- 
bons (le  Mayence,  Mayonne  et  autres,  venant  de  l'étranger  ou  des 
provinces  éloignées,  les  saucissons  dits  de  Bayonne  et  les  morta- 
delles, les  lards  salés  et  cuisses  d'oie  qu'ils  tireront  des  provinces 
éloignées,  à  la  cbarge  de  ne  pouvoir  vendre  les  jambons,  saucissons 
et  mortadelles  que  crus  et  entiers  et  non  par  morceaux,  et  les  lards 
sales   et   cuisses  d'oie  qu'en  tonne  et  sans  pouvoir  les  détailler  ». 
Ils    refuseiil    aux   revendeuses  le  ilroit  de   vendre   des   fromages 
"  secs  et  passés  »  qui  n'aient  pas  été  achetés  chez  eux  (art.  2).  Par 
eonlre  ils  autorisent  tous   les  habitants  à  vendre  des  châtaignes 
^■rwi'^  ou  cuites  (art.  23). 

Les  épiciers  peuvent  être  ciriers  et  chandeliers.  Ils  sont  quel- 
quefois chargés  de  la  distribution  des  poudres.  Ils  ont  toujours  le 
droit  d'.Mre  droguistes  et  de  vendre  «.  en  gros  des  drogues  simples, 
-ans  qu'ils  puissent  en  vendre  et  débiter  au  poids  médicinal,  mais 
-Hulementau  poids  de  commerce.  Il  leur  sera  néanmoins  permis 
•le  v.mdreen  détail  et  au  poids  médicinal  la  manne,  la  casse,   la  >     ' 

'Ini barbe  et  I.'  séné,  ainsi  que  les  bois  et  racines,  le  tout  en  nature 
-ans  préparation,  manipulation  ni  mixtion,  sous  peine  de  50  I. 
•laniendeel  de  plusgrande. peine  en  cas  de  récidive  «(D  (art.  3). 
hes  compositions  pharmaceutiques  leur  sont  interdites.  Ils  ne 
peuvent  «  (abriquer,  vendre  et  débiter  aucun  sel,  composition 
ou  iH-eparation  <Milrant  au  corps  humain  en  forme  de  médicament, 
ni  faire  aucune  mixture  de  drogues  simples  pour  administrer  en 
orme  de  médecine  sous  peine  de  50  1.  d'amende  »  (art.  4).  Pour 
l'-smetiredans  l'impossibilité  de  concurrencer  les  apothicaires 
""  l''iir  inlHcdil  sous  les  mêmes  peines  «  d'avoir  chez  eux  labora- 

1    Article  conConiu-  à  la  (l.-cla.ation  du  roi  du  23  avril  1777. 
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loires  el  oriiciiics  pour  cxciccr  l;i  pliaiiiiarir  cl  |;i  clii  mie  «.  Les 
épiciers  veiideiiL  aussi  au  poids  iiiaicliand  cl  sans  leur  lairc  siiiiir 
aucune  pi'éparation  (li\i'rscs  (Jrdj^ncsO  scrvani  aux  aris,  à  la 
peinture  l'I  à  la  Icinlurc  (arl.  5),  ainsi  (pu-  <■  les  pontircs  aroma- 
tiques, les  pommades,  les  eaux  odoi  anies  pour  la  loilelle  );  (ai-t.  lUi. 
La  vente  des  [)oisons  dnil  t'Ire  consiiinée  sur  un  rei^isii-e  (art.  0)  el 
les  |)i'<){luits  soiLtiieuscmcnl  enlermés  dans  nue, armoire  «sous  la 
cleCdu  mailri^  st'ui  »  (arl.  7).  Tonles  les  droi^ues  soid  soumises  aux 
visites  du  médecin  du  roi,  accompatiné  (\('s  syndic  cl  adjoint  de  la 
communauté  (arl.  32). 

Les  épiciers  doivent  donner  des  produits  de  honne  (jualité,  ne 
|)as  «  mélanger  leur  é|)icerie  avec  sucre,  cassonade  el  autres  choses 
corrosives'  »,  ne  pas  frauder  leuis  liniles,  ni  «  dél)iter  aucunes 
drogues  so[)liisliquées,  éventées  ou  corrompues,  à  peine  de  conlis- 
cation  des  marchandises  el  de  50  1.  d  amende  );  (art.  \:)).  Ils  tien- 
dr'ont«dansdes  lieux  éloignés  di^  leurs  clieminéesou  foxers  les  mar- 
chandises conihuslihles  ci  intlannnaMcs,  à  peine  (raniende  el  de 
répondre  des  accidents  (pii  en  i)ourraienl  résullei"  »  {;u[.  i8j.  Plus 
encore  que  les  autres  marchands  et  artisans,  ils  sont  tenus  d'avoir 
une  coni|)tahilité  en  règle  (art.  2i)<-). 

A  la  lin  de  rancien  régime,  comme  au  tenq)s  oii  ils  se  distin- 
guaient mal  de  la  corpoi-ation  précédente,  les  apothicaires  vendent 
divei's  produits  d'cpicei-ie  et  conliserie:  épices,  oi'angcs,  cilï'ons, 
ligues,  amandes,  raisins,  réglisse,  miel,  sirop,  conlitures.  .Mais  ils 
s'occupent  sui-tout  de  la  venle  et  pri'paralion  (]('<■  médicaments.  Ils 
aiment  encore  à  frap|)er  riniaginalion  des  naïfs  par  des  expres- 
sions ou  formules  moyenâgeuses  cl  apocalypt  iijiu's  :  hé/oard,  eauN 
cordiales,  corne  de  licorne,  sperme  de  haleine,  huile  de  scoi-pion, 
semences  froides,  huile  de  vers  de  Icrre  ou  de  crapauds,  de  vipères 
ou  de  cloj)ortes.  Les  principales  compositions  e-n  usage  son!  tou- 
jours celles  d"h\acinlhc,  (ralkernieS  id  de  I  ln'iiaq  uc,  su  ri  oui  la  ma- 
xima  Ihériaca,  doni  la  préparation  lailecn  commun  [lar  les  apothi- 
caires durait  9  jour^el  n'avait  lien  ipTune  lois  par  an.  Ils  all'cc- 
I  ion  ne  ni  louj  ou  rs  les  pot  ions  \crmi  luges  el  les  mél  liodes  laxalives  ; 
ils  administrent  à  Icui-s  clients  force  clyslèn^s  (d  lavenienls  «  car- 
minalifs,    simples    ou    compos(''s    »'•'>.    Leur    science    est    enciu'c 


1 .  'I  l'oiis  les  sels  ininérauN,  nirtaiix,  ilfiiii  iiu'liiiix,  i)i»'ir<s  c;ihiiii  es,  Uti  es  <l  ;iii- 
Ires  drogues  ciiii  pcuvtMil  rtn-  consiciorécs  coiimir  iiiiircliiUidiNcs  scrvani  :iu\  ails  tl 
fiilraiil  dans  la  composition  (les  peintures  et  tcinliii'i's,  Icis  (|iic  les  aluns,  les  vitriols, 
ou  couperoses,  le  siihlinic  corrosif,  l'arsenic,  le  rcnlj^al,  la  ccruse,  la  litliarge.  le  nii- 
niuMi,  le  mercure,  le  sou  Ire,  le  sel  ammoniac,  le  sel  x»'"i"ie,  le  sel  de  Saturne,  le  cristal 
inint-ral,  la  soiule,  la  potasse,  la  cendre  {•lavelée,  le  hornx,  le  vert  di-  nvis.  l'huile  de 
\  ilriol,  la  thérébeiiline,  les  vernis,  la  eième  de  tartre  el  autres  de  pareille  nature,  des- 
(|uels  il  seia  peiinis  aux  épiciers  de  l'aire  le  commerce  en  nature  el  au  poids  marchand, 
sans  pouvoir  lal)ri<pier-,  |)réparer.  manipnlei'  lesd.  dros^ues,  el  sans  pouvoir  sous  au- 
cun pi(itext(Mn  vcndi-e  au  poids  médicinal  ni  sur  ordonnance  de  médecin  ou  ehi-  i\ 
rurîj:ieii  «.  ,  ■  J 

■_'.   Ils  aurcml  "  des  livres  en  bonne   l'orme    sui'   les<|uels  ils  inscriront   d'une   même  ^ 
suite  sans  aucun  blanc  et  par  oi'dre  de  date  leur  négoce,  leurs  lettres  de  chanx;e,  dettes 
actives  et  passives  et  les  deniers  employés  à  la  dépense  de  leur  maison  >>  (art.  24). 

.'i    Cil   des  NoI.  Min.  l.asne.  22  mai  172.">.  Mémoire  de  l'a))olhicaire  .lean   Vialay  à  son 
clietU,  Louis  de  la  liochc  de  Loiiduii. 
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|)n!!iilive.  Lem-s  lahoraluiivs  iii;il  outillés  se  horneiit  à  des  Irnssins 
el  iiioiliers  .le  l.fonze  efde  iii;.il,re,  pour  piloiiuei' leurs  inixluivs 
à  (les  colleclioj.s  invraisemblables  de  houieilh's  et  pots  de  verre  ou' 
de  faïence,  dont  .|uel(|ues-nns.  déeorés  d'inscv-iptions,  sont  très 
reeherchés  des  c..ll(rli..iin.Mirs  ,1,.  faïences  nivernaises,  ou  décorent 
les  devantures  des  [)liarniaci(Mis  (ranjourd'liuid». 

Les  statuts  des  apolhicairrs  de  Xevers  se  rattachent  aux  pé- 
riodes un  |)eu  lointaines  el  .ircliaïcpirs  du  métier.  L'Iial.ilelé  des 
maîtres  Hivernais  inspire  si  p,.u  de  conljance,  rjuV.n  les  invite  à 
exercer  les  uns  sur  les  autres  un  (-..utiùle  mutuel  dajis  la  fahrica- 
limi  de  certaines  di-oguesC^).  I),.  même  ils  doivent  dre^s^'v  dans 
leurs  boutiques  un  tableau  i\r>  (•miip<.sitions  qu'ils  ont  préparées 
alin  deyuider  les  médecins  et  dr  .vndre  plus  rapide  la  confection 
des  ordonnances(3).  Mais  au  x vin- siècle  les  apothicaires  se  déga- 
j^ent  de  ces  temps  légen. lai res  el  saliri-pics.  Des  remèdes  plus 
simples  et  plus  actuels  apparaiss.MiM').  La  profession  preml  un.' 
allure  plus  sciciilili.pic. 


.1.  Gf  Inventaire  (les  bicis  de  feu  Fnmcoisd,.].,  (ollmp,.!! 
>=.ne  a  Xevers.  Ch.  des  .\o..  Min.  Micault,  2VsepteMU;r!  16T>        '  "''""   '"""''■  "P""''- 

1=.  mon^e..  à  U-ois  des  apoU.ieaiPes  d^  ;:^?;;.^  'lXt:^t  iZ:^!':^^^:;;^^';^^'' 

au5i:.3^^:;[!;°i-i::^'£i'il?r^j'::-:;.ï;- 

s<'n.h.iluncaUdof.u,.etmisicelnisn    V.n       bN^^ 


CHAPITRK  IV 


Les  Taxations  dans  les  Métiers  de  TAUmentation 


!<   I.  _  LA   TAXK  Dr   PAIN 

Une  question  fondaîïientalf- dans  les  inétier-s  de  ralimenlation 
est  celle  des  taxations. 

La  taxe  du  pain  est  basée  sur  la  niercurialc,  qui  chaque  semaine 
donne  le  cours  du  marché  aux  grains^i).  Comme  cette  mercuriale 
fait  toi  non  seulement  à  propos  de  la   la\e  du   pain,   mais   dans 
toutes  les  transactions  et  les  procès  concernant  le  commerce  des 
grains,  elle  doit  être  établie  avec  un  certain  soin.  Conibrmémenl 
aux  statuts  des  boulangers,  au  règlement  de  police  de  1655,  ainsi 
qu'à  divers  arrêts  ou  ordonnances,   le  greftier   de   Thôtel   de  ville 
doit  «  tous  les  samedis  de  chaque  semaine  ^)  inscrire  sur  un  regis- 
tre spécial  le  prix  courant  du  boisseau   des  dilTêrentes  espèces  de 
grains  vendues  à  Nevers.   Il   doit   passer   «   aux  marchés  publics  à 
l'Iieure  de  midi,   aller  d'un    bniil    à    l'autre   desd.    marchés   pour 
connoistre  le  mérite  el  U'  prix  au    vrai  de  cluupie  qualité  de   bled, 
alin  que  les  choses  se  tassent  dans  Tordre  qu'il  se  doit  iiour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  le  bien  du  commerce  et    l'utilité   publique». 
Pour  que  l'établis-sement  de  la  mercuriale  ne  soit  pas  abandonné 
au  hasard  ni  à  l'arbitraire  d'un  seul  individu,  la  présence  du  pro- 
cureur du  roi  ou  de  son  subst.itut  est  obligatoire;  celle  du  maire 
ou  de  l'un  des  échevins  est  facultative.  Le  registre  porte  loujouis 
un  certain  nombre  de  signatures,  celle  du  greflier,  o  qui  devra  de 
sa  part  apporter  toute  l'exactitucie  nécessaire  »,  celle  du  procureur 
du  roi  ou  de  son  substitui,  celle  du  maiio  ou  de  l'un  des  éclunins. 
En  possession  de  ces  chilfres,  les  ofliciers  de  police,  échevins 
et  magistrats  du   bailliage,  fixent  ciiacpie  semaine  la  taxe  du  i)ain, 
que  les  jurés  boulangers  sont  tenus  de  venir  prendrt»  le  dimanche 
matin  à  l'IuMel  de  ville.  Les  magistrats  s'ellorcenl  d'étaldir  une 
relation  équitable  entre  le  prix  du  boisseau  de  froment  et  celui  de 
la  livre  de  pain.  Ce  dernier  jirix    ne  doit  pas  étr<'  hop  élevé,  pour 


1.  cr,  Le  commerce  des  grains,  S  '.  ••«'  Marché  de  Nevers. 
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(|ii('  les  pauvres  g(Mis  puissfiil  vivre,  mais  il  doil  tMre  assez  réiiin- 
iiéraleiir  [mur  (|ue  les  hiiii la ii^ucrs  f'asseiil  iiii  hénéfice  lidiiiKMe. 
Les  cliiHVes  (If  la  mercuriale  smil  en  i^i'uéral  de's  eiiiHVes 
lurls   el  par  là  m(''me    uu   peu  l'aNoraliles  aux    houlaiigers. 

Celle  l'eialiou,  loujoiiis  ilisculée  par  les  uns  ou  par  les  aulres, 
s'appuie  sur  des  «  l'ssais  de  pain  ».  A  certaines  dates,  quanti  les 
réclamations  devieuueut  trop  \élit'Mneutes,  on  procède  avec  toules 
sortes  de  |)récautiuns  à  des  paiuliealions  onicielles.  On  calcule  le 
prix  de  re\ieiil  du  pain  d'apiès  les  diverses  dépenses  qui 
Lirèvent  li'S  lioidaniiers,  cl  Toii  ('lahlit  la  taxe  eu  ohsei'vant  un  jusle 
rappoi't. 

Peudanl.  toute  la  lin  de  Tancien  réiiiuu\  surloul  dans  les  pé- 
riodes où  les  récoltes  soni  mauvaises,  la  corporation  des  houlaniicrs 
hataille  pour  avoir  des  essais  a\aulai;eux.  Eu  J(>5!,  à  l'é|)oque  de 
la  Fronde,  la  taxe  du  pain  a\ail  toujours  |)()ui-  liase  le  l'ègienie'ut  et 
l'essai  du  31  mai  l.^Ti)^').  Par  seiHence  du  Taoùl  1651(2)  les  ot'ticiei'S 
de  police  rappelleni  encore  aux  "  maisi  res  hollongers  de  celle  ville 
et  t'auxhourgs  »,  qu'ils  doixcnl  se  coid'ormer  à  la  trausacliou  de 
1576.  Quand  le  boisseau  de  lilé  vaut  48  sols,  la  livre  de  pain  Idauc 
de  16  onces  doit  ('■(i-c  vendue  !2  s.  6  d.  et  les  autres  catégocies  de 
pain  à  |)ropoi'tiou.  iMais  <lés  l(^  S  août  les  lioulaugei's  font  op|)osi- 
lion.  Le  règlement  de  1576,  iliseid-ils,  est  trop  ancien  et  ne  corres- 
pond [)lus  aux  conditions  économiques  actuelles.  (I  Les  loyers  ûfy^ 
maisons  sont  augmentés,  mesme  les  liois  de'  jiliis  de  uioilii',  eii- 
sendile  la  noui-rilure  i\i'^  serviteurs  et  ilc^  scrvanles  et  leui-s 
salaires  ;;.  ]ls  réclament  comme  c'est  leur  droit  un  nouvel  essai  de 
pain.  En  conséquence  l'essai  est  admis  aux  t'i'ais  de  la  corporation. 
Les  boulangei's  versent  entre  [es  mains  du  grel'tier  de  rii(')lel  de 
ville  la  somme  de  60  1. 

Le  '2;î  août  Jean  Mahilal,  maître  boulangei'  à  liourges,  est  chargé 
lie  rexpérience,  et  le  10  septeudu-e,  acconq)agné  (\('>^  boulangers  de 
Nevers,  il  pi-éle  sern)(Md  devant  les  ('cbeNius.  il  faul  alors  laii-e 
choix  d'un  grenier,  d'un  moulin  et  d'un  tour.  A()rés  diverses  cou- 
Icstalious  les  magistrats  désignent  d'oftice  le  grenier  de  nolde 
Michel  Hardiii  cl  le  ukuiMm  de  Jean  Simouot.  I^c  pain  sera  prépair 
cliez  les  révérends  pères  du  Collège,  comme  pour  l'essai   de  1576. 

Le  même  jour,  JO  septfMubre,  les  opérations  commenceul.  Ma- 
gistratset  boidangers  se  Iransporicnl  i-Jie/  liardin.  Mabilal  mcsuic 
;{  boisseaux  de  blé,  «  frounnit  nouveau  »,  à  raison  de  55  sols  le 
boisseau,  mesure  de  Nevers.  Le  gi-ain  est  mis  dans  un  sac  et  \ir 
avec  une  corde,  t.e  tout  pèse  94  livres.  Le  bb'',  li-ans|)ort<''  chez 
Si.monol,  est  moulu  en  |n-ésence  des  échevins,  des  boulangers,  de 
«  vénéral)le  et  dis(uète  personne  maistre  Jelian  Genest,  chanoine  », 


l .  Nevers  CC.  350. 

;,  .Sur  toute  ccUe  all'airc  cf.  Xevcrs  Iîl$.  2.'J,  1'.  l'ia  v.  et  sq. 
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(ie  Micliol  Bardin  el  (rElieniie  Mociiiol,  juge  de   pcilice.    iJédiiclion 
l'aile  de  .3  coupes  poiii'  le  droit  de  mou I lire .  la  farine  prse  H4  livres. 

Mais  le  lendemain,  1 1  sej)tendii'e',  les  lioulanL;er>  adrcsseni  une 
réelamation  aux  éciievins.  Ils  prétiMidcnl  ((lie  le  gi-ain  de  JJardin 
«  esl  tellement  beau  et  net  qu'il  ne  sVn  |)cut  [niUNcr  de  seniMable 
dans  la  |)i'OYinre  ».  L'essai  j'isque  tbri  de  hMirètre  di-l'avorahle.  Le 
sul)stitut  du  procureur  du  roi  combat  celle  tetpiète,  mais  les  écdie- 
vins,  toujours  animés  de  bonnes  inlenti(jns,  se  laissent  ))ersuadei-. 
Avec  les  mêmes  cérén)onies  que  |)récédemmenl .  ils  prennent  dans 
le  grenier  d'un  certain  Michel  Ci'ozalier  'S  boisseaux  d'un  froment 
un  peu  inférieur  à  celui  de  Bardin,  et  (|ui  ne  |)èse  ((ue  <S9  livres, 
bien  que  le  prix  soit  identique,  t'.e  grain  est  moulu  au  moulin  de 
St-Nicolas.  Avec  le  sac  et  la  corde,  la  farine  pèse 83  livreset  demie, 
déduction  faite  du  dioit  de  inoutur(>.  Llle  sera  ti'availlée  chez  les 
Jésuites  comme  celle  (\u\  {)rovienl  du  grenier  de  ]>ardin. 

Le  même  jour  Mabilatse  meta  «  Ijuretlei'  >^  les  deu.\  catégories 
de  blé  avec  le  moulin  à  |)asser  la  farine  rpii  a|)|)artientaux  Jésuites. 
Le  froment  nouveau  j^rovenantdu  greni(M"de  Ilardin  laisse  15  livres 
5  onces  d^  son,  et  l'autre  LS  livi'es  5  onces.  J^e  sac  et  la  coi'de  des. 
3  premiers  Ijoisseaux  pèsent  2  livres  2  onces,  les  autres  une  livre 
14  onces,  ce  qui  réduit  la  farine  des  premiers  boisseaux  à  06  livres 
9  onces,  en  comptanl  10  onces  à  la  livre,  et  Taulre  à  (i3  livres  5  on- 
ces. Mabilat,  toujours  étroitement  surveillé,  prépare  ses  levains, 
deux  avec  la  première  fai'ine  :  pain  blanc  et  pain  jannel,  trois  avec 
l'autre:  pain  l)lanc,  jannel  et  Ins.  Le  lendemain  «  environ  5  à  0 
beui-es  du  matin  «  il  |)rocède  à  la  cuisson.  Avec  la  |)remière  farine 
il  [)élrit  et  façonne  IS  pains  blancs  ])esanl  eliaeun  18  onces,  sauf 
l'un  (rentre  eux  qui  faute  de  pâle  esl  plus  lègtM'  de  0  gros,  i2  petits 
pains  blancs  de  9  onces  idiacun,  22  pains  jauni'ls  de  18  onces,  sanf 
l'un  d'entre  eux  (pii  l'aule  de  |)àte  pèst'  st'ulement  15  onces  et  de- 
mie, et  '24  [)etits  pains  jaunets  de  9  onces.  Tous'  ces  pains  soid  mis 
au  four,  et  pesés  à  nouveau  ai)rès  la  cuisson.  Les  18  pains  blancs 
ne  donnent  plus  que  14  onces  0  gros  chacun,  les  i2  petits  pains 
blancs  7  onces  2  gros,  les  22  pains  jaunets  14  cmces  7  gros  et  les  2i 
petits  pains  jaunets  7  onces  2  gros.  Mabilat  procède  de  la  même 
manière  avec  la  seconde  farine.  Il  prépare  12  gros  pains  blancs  de 
18  onces,  24  petits  pains  blam-s  de  9  onces,  16  gros  pains  jaunels 
de  18  onces,  24  petits  pains  jaunets  de  9  onces,  10  |)ains  bis  de  18 
onces  et  12  petits  pains  bis  de  9  onces.  Après  cuisson  le  poids  se 
ti'ouve  diminué  dans  la  pi'oportion  suivante  :  les  gr-os  pains  blancs 
ne  pèsent  plus  qui»  15  onces,  les  petits  7  onces  et  demie,  les  gros 
pains  jaunets  15  onces  2  gi'os  et  demi,  les  pel  ils  7  onces  el  demie, 
les  gro.s  pains  bis  15  onces  et  les  petits  7  <nices  el  demie. 

Les  écbevins  demandent  alors  aux  boulangtn's  de  faire  savoir 
«  auquel  desd.  deux  essais  ilsveulenls'arrester  ».  Malgré  leur  récla- 
mation du  11  septembre,   les  maîtres  itréfèreni   maintenant  le  I" 
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•  'ssai.  Ils  conjdivnt  sediciiicnl  les  magisfrats  ,le  faiiv  une  faxe  (|iii 
i>Hn-so.l  avanla-.Mis.M.j  ,v|„v,i„rMi  les  lilanirs  dr  leurs  <loléan(vs 
l).'pmsJ57()  Ions  les  prix  ,,nl  aiiniiienle  „  ,|,.  ],,  ,,„,i(ir.  vni,v  ,|cs 
.l.'iix  hers  >^  sans  rompler  loutes  sorles  de  calaiiiilés,  .  \u^vuH'u\ 
des  oens  de  -uerre,  Kaniisons,  iKissages  d-Jceux,  subsistances  e| 
autres  charges  de  ville,  ,,,ri|s  son!  ennlminls  journellenieni  de 
payer  el  supporler...  ..  Il  r.uil  .pids  puissenl  vivre  e|  suhsisier  eux 

'■Meurs  laniilles.  Les  eclievins  ne  snccuperonl  donc, luedu  prenn.'r 
rssai.  Le  lioisseauderronieiii  de  première  qualité'  valant  d'apivs  |-, 
'l^'''"iere  mercuriale  54  sols,  ils  élal. lissent  ainsi  le  prix  .lu   pain': 

Pain  l'IancdupnidsdelS..ncescrureven;inlàl4oncescui|-^)s   S<| 
Pain     —  —  !)         -  .-..<. 

i'ain  launel  \h         _  _  ,4         _  ,,^  ^.^^ 

'  —  I')d. 

.r<Leprix.lupainlanlMan.-.p,eja„,M.tauon,eideraoudwninuer. 
a  proportion  de  rau^m.mtalKm  .m  diniinul,,,,,  du  prix  ,]u  M..,!  de 
sorte  que,  l..rsqu.l  x  aura  au^n.,mtat,on  de  :{  sols  par  boisseau  01, 
<lii"inulion  send.lable,  lep.nn  aunnientera  ou  diminuera  <\e  i\oux 
deniersi.our  chacun  pain  .le  U  ..n.vs  el  du  petit  a  proporti(M,  « 
Cette  varialmn  .lans  I,.  l'^ipp-u-l  .le  ;i  a  t>  p.-ul  être  in.li.puV  par  !.■ 
laldeau  sui\ant  ; 

,     ,     .  ^''■''    ,    ,  ^'■■""  l'I-""-  J^ain  blam- 

du  boisseau  de  bl.-.  ■  de  ii  onces.  d,,  7  ,„„.,.,. 

:    -  "^^  -  ^-  -1  s. 

'•■10..  •Is.4d.  ,,,. 


La  présente  .u-,loniiance  est  aussil,-,!  ,.  publiée  à  son  .le  tr.nnp..  et 
cri  public  par  les  carrefours  r[  places  de  la  ville  et  laubour-s 
niesmeatlichéecàce  .praucun  nVn  prétend.- cause  d-ignoranc("  J 
Les  boulangers  seront  bmus  .r.m  nVlamer  des  copies,  (pi'ils  afli- 
cheront  dans  leurs  bouliques.  Ils  établir.ud  un.- .•■clielle  d..  la  taxe 
•In  pain  corres|)ondaiil  au  prix  du  boisseau  de  blé  avec  les  chiirivs 
•1<'2U  sols  et  de  IH.  .•..mm.-  limites  extrêmes  des  varialions  du 
IromenlC. 

I^s  l)oulang..rs  .le  Nevers  avai.-n!  .laber.l  accepté  le  rèmemenl 
du  -L^sepb-mbre  -J(ir>L  mais  bi.-nl.-,l  par  uur  nouvelle  i'ncon.é- 
qiience  ils  croient  saperc,-v..ir  .pi'il  |..ur  porte  préjudicefS)  La 
nouvelle  taxe  met  le  pain  blanc  .le  14  onces  à  2  sols  S  deniers 
qnan.l  1.-  blé  .-st  sur  le  pied  de  54  sols  le  boisseau,  or  le  règlement 
de  1o/b  donnait  un  prix  analogue  quand  h-  boisseau  était  à  48..ols 
Il  est  vra.i  .pie  Ion  comptait  alors  16  nnc.-s  à  la  livre  au  lieu  de  14. 
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Toutefois  les  Ijoiilaniicrs  se  Iroiivent  lésés,  «  laiil  |)lus  qiril  va 
grand  nomijie  de  liolloiigers  en  celted.  ville,  que  la  plupart  d'iceux 
ue  cuisent  que  '•\  ou  4  quarteaux  poui*  cliacujie  semaine,  sur  les- 
quels suivant  le  taux  porté  par  led.  dernier  rè^U'uieiil  il  ne  se 
trouvera  de  gain  pour  nourrir  leur  famille,  led.  gain  ne  muntant 
an  })lus  cju'à  la  somme  de  20  sols  pour  chacun  quarteau  ».  Ils 
refusent  d'exécuter  le  dernier  règlement,  «  lequel  s'ils  l'ont  signé, 
ce  fut  i)ar  erreur  et  surprise  ».  Ils  demandent  le  retour  pur  et 
siniph^  au  régime  de  1576.  Le  jjrocureui'  du  roi  ayani  \ivement 
critiqué  toutes  ces  contradictions,  les  Ijoulangers  essaient  de 
gagner  à  leur  cause  le  bailliage,  qui  tend  alors  à  devenir  la  priiu'i- 
pale  |)uissance  de  la  ville.  Mais  le  jjrocureur  dénonce  encore  cette 
manoeuvre.  Le  10  Juin  1652'0  les  échevins  déclarent  que  l'assigna- 
lion  au  bailliage  est  une  entreprise  sur  leur  juiidiction,  attendu 
(|ue  la  connaissance  de  la  police  du  pain  leur  a  de  tout  tem|)sa})par- 
lenu.  Ils  interdisent  aux  boulangers  de  paraître  devant  la  juridic- 
lion  ducale  sous  peine  d'amende  et  leur  ordonnent  d'appliquer  le 
dernier  règlement.  La  cor])oratinii  doit  s'incliner*^). 

Toutefois,  le  tarif  de  lt)51  ne  devait  |)as  avoir  la  vieaussi  longue 
(|ue  celui  de  1576.  En  1603  la  disette  provoque  entre  échevins  et 
lioulangei's  de  nouvelles  cpierelles,  compliquées  encore  d'un  conflit 
entre  l'hôtel  de  ville  et  le  bailliage,  qui  s'est  fait  admettre  aux 
audiences  de  police  en  1655.  Le  7  iKtvembre  1693  le  maire  ancien 
Arvillon  de  Sozay  élabore  un  nouveau  lèglement  <*  au  soulagement 
i\\\  public  »,  mais  le  bailliage  avec  le  concours  des  boulangers  en 
(■laliore  un  autic.  Enfin  l'accord  s'étaldit.  Hôtel  de  ville  et  bailliage 
réiinis  arrêtent  ensendile  une  taxe  di'liiiil  ive  dans  la  séance  de 
police  du  18  novemlu'e  '1694'-'''. 

Ce  règlement  nous  est  parvenu  >ou>  forme  de  tableaux  extrê- 
mement précis  et  détail  lés  f*).  En  dehors  de  la  dislimdion  habituelle 
en  |)ain  lilanc,  jaunef  et  lus,  une  disfinclion  m)uvelle  apparaît 
entre  le  pain  bis  ordinaire  el  le  pain  bis  noii".  De  même  le  pain 
blanc  se  subdivise  en  pain  mollel,  pain  miche  et  pain  mollet  de 
paillasse.  Le  point  de  départ  du  tarif  en  j)ienant  les  mêmes  termes 
de  comparaison  qu'en  1651  est  le  suivant  :  quand  le  boisseau  de 
blé  vaut  54  sols,  le  pain  molU.-t  de  14  onces  est  vendu  2  s.  d<i\.,  le 
pain  jaunet  2  s.  3  d.,  le  |)ain  bis  2  s.  1  d.  D'ordinairequand  le  jirix 
du  boisseau  augmente  ou  diminue  de  2  sols,  les  ti-ois  principales 
catégoi'ies  de   pain  augnuuitent  ou   diminuent   elles-mêmes  d'un 


1.  Neveis  lilî.  2.>,  f.  29:i  v. 

1.  Le  30  dt'ceinbri' KKiO  (Ni'vors  liH.  liO^  I".  27(;  v . )  Uois  des  maîtres  jurés  paraissent 
(levant  les  échevins  et  reeoivent  110  eopies  imprimées  du  lèj^lenienl  de  IBM,  ((U'ils 
tlistril>ueronl  à  leurs  collègues,  ainsi  (|irà  tous  ceux  (|ui  seront  ailinis  à  la  nuiitrise. 

3.  Xevers  BB.  34,f.  208. 

4.  Cf.  à  la  fin  de  In  thèse  eomplémontaire  la  reproduction  de  l'un  de  ces  tableaux. 
(N'evers  HJi.  1). 
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<Ienier  par  livre.   f>Ke  varialion  dans   1.^   rapport   de  2  à    1    peul 
être  l'ésuinée  aiiirsi  : 

Pnx(lul.oisseau(I..Mr         Pain  H.,         P.,,.  jaiin..|         l'ai,,  i„s 


31.  3^ 


-M.  9  s 


^■^.    6(J.  t>s..i,|. 

I   ^-     S.l.  1   s.(i,|. 

'  '■  '  ^-  10  .1.  î).|. 

Le  pain  n.ollet  s,- v.i,.|  aut;.„l  ,|..  suis  que  le  boisseau  , le  1,!^  vaul 
<le  livres.  Si  l'œ.  coiuparc  les  ,le..x  lariis  de '1051  et  de  1094  oj. 
.-onstate  qu'avec  ce  dernier  1.  pain  est  u,.  peu  moins  cher  .lans'  les 
périodes  dedisette,  un  pru  pluscherdans  les  périodes  dal.ondance 
Le  tant- de  1694  devait  ..In.  ron.servé  longte.nps.  A  diverses 
dates  les  magistrats  prenn.nt  drs  précautions  pour  qu'il  ne  tomb. 
|.as  en  désuétude.  Le  9  juin  I7lt>'.,  .,  ,,  ,équisition  du  procureur 
les  ecl.evins  décident  de  le  faire  afficher  «  à  la  manière  accoutumée' 
avec  défense  aux  boulangers  d'y  contrevenir  sous  les  peines  portées 
par  les  règlements  »,  ])e  même  le  10  février  1730'2)  les  officier,  de 
police,  constatant  ,p,e  le  règlement  est  .  vieux  et  oublie  .,  ,-on- 
voquent  les  boulangers,  leurlisent  et  leur  commentent  le  tarif  ,pn 
sera  appliqué  comme  par  le  passe.  En  1740  par  suite  de  la  rlu.rte 
du  ble  a  corporation  reclame  un  nouvel  essai  de  pain  qui  lui  e^t 
i-etuse(3).  Cest  .seulement  vers  1771  que  des  modifications  inter- 
viennent, rendues  nécessaires  par  la  hausse  croissante  des  grain, 
et  la  disette.  ?.'<n". 

A  cette  epo(p,e,  le  IH  deeembre   17;|N),  ,,  Conseil  supérieur  de 
Uermont-Ferrand  promulgue  sur  la  taxation  du  pain  un  ai-rèl  qu, 
vise  a  la  to.s  les  boulangers  et  les  meuniers.    Dans  la  plupart   de. 
villes  de  leur  ressort,  disent  les  membres  du  Conseil,  en  particulier 
aCIermont,  les  boulangers  et  les  meuniers  sont   arrivés  A   vendre 
le  pain  plus  cher  qu  a  Paris,  bien  que  la  farine  soit  de  qualité  trè. 
.nfeneure  et  que  les  frais  de  main-d'œuvre  soient  bien   moindres 
Ces  abus  rendent  indispensable  .  un  règlement  général,  qui  puisse 
procurer  aux  peuples  un  soulagement  qu'ils  demandent   avec  iu^.- 
tice  et  que  la  cherté  des  grains  leur  tait  désirer  avec  impatience  >> 
Apres  différents  calculs  et  expériences,  qui  démontrent    c,  qu'une 
Hiesure  de  grain  mise  au  moulin  produit  au  poids  la  même  quan- 
l'te  de  farine,  que  ,ette   farine  convertie  en   pain  doit   prendre  à 
peu  près  les  deux  tiers  de  .son  poids  en  eau,   et  pe.ser   nn    tiers  de 
plus  après  la  cuisson,  de   sorte  que   12   livres   de   tarine    doivent 
rendre  environ  16  livres  de  pain  .,  la  Cour  prenant   pour  ba.se  le 
setier  de  Pans  <,  ordonne  que  chaque  livre  de  pain   blanc  fait  de 
Heur  ,1e  tanne,  sera  taxée  par  les  Juges  de  Police,  .lans   l'étendue 


1 .  Novers  HB.  .36,  ï.  Tu  v. 
L'.  Nièvre  B.  Pairie  de  Ne  vers.  Police  u 
3.  Nièvre  B.  Police  viii,  29  décembre  I74U 
■1.  Ne  vers  HH.  1. 
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(le  son  rcssofi,  i"i  antaiil  de.  dcniei's  que  le  seticr,  nicsni-e  de  Paris, 
coiileiiant  l^  l)()isseaux  et  pesaiil  'i 40  livres,  poids  de  marc,  vaudr-a 
de  livres  iiiiim''raii'es  ou  d'argcid,  el  qu'il  |)Ourra  èlreajoulô  eu  sus 
du  prix  de  idiarpie  livre  de  ])aiu  jusqu'à  dix  deniers  par  lesd.  offi- 
ciers de  police,  à  proportion  de  la  variation  <lu  prix  des  gi-ains, 
de  Hianière  (|uc  les  iioulauLiers  |)U  isscMit  liouver  dans  la  vente  du 
pain,  le  prix  de  facdiat  du  bled,  ainsi  (|ue  leur  dépense  el  un  héné- 
lice  suffisant  ;  oi'donne  pareillenietit  que  la  livi'e  de  i)ain  bis,  pro- 
venant de  la  basse  llcnr  et  des  gruaux,  sera  taxée. au  plus  à  un 
liers  au-dessous  de  celle  du  pain  blanc;  laissons  à  la  prudence 
desd.  juges  de  faire  la  taxe  du  pain  de  seigle  et  des  autr-es  pains 
lailsavec  des  farines  de  dilTérentes  espèces  de  grains  purs  ou  mé- 
langés en  suivant  néanmoins  la  même  propoi'tioii,  eu  égard  au 
pi'ix  desd.  grains  M.  Les  boulangers  de  certaines  villes,  on  parli- 
ciiliiM- de  ("Jermont,  ayant  essayé  de  faire  o|)position,  un  nouvel 
nvvri  du  -22  jainier  1772  conlirme  le  premiei-. 

A  Nevers  dès  le  déluit  de  Tannée  17710  les  boulangers  avaient 
réclamé  un  nouvel  essai  de  pain,  ipii  tint  compte  des  coinlifions 
(■'(•(inonuques  défavoraldes,  du  droit  de  maille,  des  droits  d'entrée 
sur  les  bois  et  du  droit  de  moulage  des  meuniers.  Les  officiers  de 
|)()lice  avaient  accepté.  Le  17  janvier  1771  .l.-li.  (irillol,  juge  de 
police  et  .lean-Claude  FlamenI  d'Assigny,  conseillei- au  bailliage, 
étaient  chargés  de  diriger  l'expérience  avec  les  jurés  de  la  cor- 
poration. 

Les  ari'éts  de  la  Coui'  de  Clermont  simplifiaient  la  question. 
L'essai  de  pain  nep(Hivail  [jIus  servir  qu'à  établir  le  nond)re  des 
deniers  de  complémenl  destinés  à  parfaire  le  prix  de  la  livre  de 
pain  blanc.  Le  28  janvier  1772  les  officiers  tie  police  accordent  aux 
boulangers  de  Nevers  ()  deniers.  Le  setier  de  Paris  de  240  livres 
étant  l'eprésenlé  par  8  boisseaux  mesure  de  Nevers,  en  supj)osanl 
les  8  boisseaux  achetés  d'a|)rés  la  nu^rcuriale  à  raison  de  3  I.  10  s. 
chacun,  c'est-à-dii'e  28  I.  en  tout,  la  livre  de  pain  blanc  doit  se 
vendre  à  Nevers  28  deniei's  -f-  6  deniers  ='M  deniers.  Les  boulan- 
gers ayant  trouvé  ces  chiffres  insuffisants,  les  magistrats  dès  le  30 
janvier  leur  accordent  7  deniei's  au  lieu  de  6,  mais  en  mèmc^ 
IfMups  ils  melleni  la  livre  de  pain  Idanc  à  IG  onces,  poids  de  marc 
au  lieu  de  14.  La  livre  de  pain  bissera  vendue  2  sols.  Ce  taux  est 
conlirme  le  6  féviier.  L(^s  arrêts  du  'I8décen)bre  el  i!u*22  janvier 
soni  lus  et  publiés  à  Nevers. 

Toutefois  les  l)Oulangers  ne  sont  pas  encore  satisfaits.  Ils  ré- 
clament de  nouveaux  deniers.  D'après  le  lai-ifde  IfiOi,  le  bléélanl 
sur  le.  pied  de  :{  I.  10  s.  le  boisseau,  le  pain  niollel  aurait  dû  se 
vendre  lîs.  (id.  (ni  42  d.,  el  le  pain  bis2  s.  0  d.  Il  est  vrai  qu'à 
cette  époque  la  li\re  était  de  14  onces  au  lieu  de  Ki.  Dans  la  séance 


1 .   Sur  tcHilc  icUc  :ilV:iiri'  l'f.  Nit>\  l'o  1'..  Polioi-  \i,  1771-7:'-7;î,  iilix  jours  iiuiiqut'S. 
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de  |)olicc  (in  N  l'cAricr  les  ina^isl  rnis  s'crrorcciit  de  jiisl  hier  le  mm- 
veaii  larir.  I)  apivs  leur  démonsi  falioii  les  8  boisseaux  de  tVoineid 
niesiii-e  de  Nevei's,  droil.  de  inoutufe  mis  à  pari,  ont  rendu  au  sor- 
lii-  du  niouiiii  112  ii\  res  de  farine  de  première  fleur,  72  livres  de 
l)asse  lleiirel  de  gruau,  il  livres  de  son.  Les  112  livres  de  bonne 
laritu^  oui  produil  1 49  livres  T)  onces  1  tiers  de  pain  blanc,  et  les 
72  livres  d(Htasse  Heur  et  gruau  96  iivi-es  de  pain  bis.  Le  pain 
blanc  étant  taxé  à  35  deniers  la  livre  el  le  pain  bis  à  2  sols,  les  149 
livres  5  onces  1  tiers  de  pain  blanc  doivent  rappoi'ler  aux  boulan- 
gers 21  I.  14  s.  7  (!.,  les  9()  livres  de  pain  bis  9  I.  12  s.  el  le  son  au 
prix  actuel  1  I.  15  s.,  soit  en  tout  :  33  L  1  s.  7  d.,  dout  il  laul  dé- 
duire 2S  I.  coiume  |)rix  d'achat  des  8  boisseaux  de  grains,  soit  en- 
core 5  I.  1  s.  7  d.  de  bénéfice  pour  les  boulangers  sur  toute  tournée 
d'un  setier  de  blé.  (Jr  comme  ils  fonl  généi-alement  2  ou  3  four- 
nées, leur  bénéfice  journalier  [)eu(  nicnitei' à  le  ou  15  !..  ce  qui 
leur  permettra  de  vivre. 

Mais  la  corporation  mel  eu  doiile  Texactilude  de  tous  ces  calculs 
el  adi'esse  des  i-equétes  ainsi  ipie  leséclievins  au  conseil  de  C.ler- 
niont,  qui  j)ar  un  jeu  de  bascule  assez  (;urieux  fait  tour  à  toui-  des 
concessions  aux  uns  et  aux  au  Ires.  Avec  un  airél  du  15  février  1772 
les  boulangers  obtiennent  10  deniers  de  com[)lémenl,  ce  (pii  nid 
la  taxe  du  pain  Ijlanc  à  38  deniers.  La  Cour  oinlonne  aussi  ,iu\ 
officiers  de  police  de  tair-e  mesurei-  et  comparer  exactement  le  se- 
fier  de  Paris  et  le  boisseau  de  Nevers.  Sur  uik^  protestation  des  éclie- 
vins  un  nouvel  arrél  intervient  le  G  mai.  La  vérification  des  me- 
sures reste  obligatoire,  mais  les  deniers  sont  réduits  à  8.  Le 
géomètre-ingénieur  Martin  l'ail  alor's  la  comparaison  officielle  des 
mesures.  Le  setier  de  l'aris  est  à  peu  |)rès  exactement  repi'ésenté 
par  8  boisseaux  de  Nevers<'\  Donc  les  calculs  sont  exacts.  Par 
Tar-rèldu  14  juillet '1772(-)  la  Cour  de  Clermont  liomologue  enliti 
la  taxe  de  Nevers  et  décide  que  la  senience  de  polic(^  du  G  IV-vrier 
soi-lirasou  plein  el  entierelfel.  Les  deniers  de  complément  «  pour 
la  façon,  imissoji  et  profit  desd.  boulangers  »  reslei'ont  fixés  à  7. 
La  corporalion,  appelant  de  celte  seulence,  es!  condamnée  aux  dé- 
pens ainsi  qu'en  ramende  ordinaire  de  12  I. 

D'ailleui's  le  nouveau  mode  de  taxation  conlinuei'a  à  soule\er 
toutes  sortes  de  difficultés.  Les  magisfi-ats  de  Nevers  seront  pres- 
que aussi  indécis  que  ceux  de  Clermont  devani  les  léclaniatiojis 
incessantes  des  boulangers.  D'abor-d  ceux-ci  s'olisfinenl  à  faire 
I  rois  catégories  de  pain  comme  par  le  j)assé.  Ils  réser^(lll  la  liiie 
fleur  à  la  I''"  calégorie  de  [)ain.  la  basse  lleur  à    la   2''  el    irulilisenl 


1.  D  ;i|)r(N  son  rapport  (.N'irvrc  B.  F;iiric  de  S'cvors.  Civil.  Liasses.  .Juin  177i')  le  siciii- 
.Mai  lin  a  prncédé  an  cubage  des  mesures.  Les  12  boisseaux  du  selier  <ie  Paris  l'ont 
7. 7H7  pouces  culjes  et  les  8  boisseaux  (le  NeviTs  7. SS2  pouces  2^.  C'est  donc  seulenieni 
nne  diflerence  fie  14.')  ponces  2  ?>. 
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que  les  gruaux  dans  le  pain  bis  qui  est  ainsi  de  qualité  très  infé- 
rieure. Une  sentence  de  police  du  5  février  lll'A  oi-donne  aux 
boulangers  de  se  conformer  à  Tarrét  du  18  décembre  1771  et  de 
faire  deux  espèces  de  pain  seulemeni,  sous  peine  de  contiscation 
et  de  500  1.  d  amende.  Puis  pour  être  liien  sùi-s  qu'il  ;ie  sera  plus 
vendu  de  mauvais  pain  bis,  les  magistrats  décident  le  l<S  février 
df  procéder  à  un  véritable  essai  de  cette  catégorie  de  pain.  T.e 
sieur  Lempereur  de  Bissy,  conseiller  ;)u  bailliage,  et  le  sieui'  Ouil- 
lier,  avocat  en  parlement,  sont  nommés  commissaires.  Le  "212 
février  ils  se  rendent  chez  b'  boulanger-  Claiule  Ilenriol  et  versent 
UN  sac  de  farine  dans  son  nioulin  à  bluter,  muni  de  3  toiles,  l'un»^ 
pour  la  fine  fleur,  la  seconde  pour  la  basse  fleur  et  la  dernière 
pijiir  les  gruaux.  La  farine  une  fois  blutée,  les  commissaii'es  font 
prcMidre  les  deux  dernières  catégories  seulement,  (pie  l'on  met  dans 
une'arche  avec  deux  cachets  aux  armes  de  la  ville  et  dont  on  fait  un 
levain.  Le  jour  suivant  ce  levain  est  li-ansformé  en  pains  de  'Il 
livres  que  l'on  met  au  four  «  avec  un  morceau  de  caiMt^  et  le  cachet 
de  la  ville.»,  l'uis  quand  la  cuisson  est  achevée,  les  commissaires 
font  retirer  et  porter  à  riiôlel  de  ville  deux  de  ces  pains  sous  une 
bande  de  |)a{)ier  |)ortant  la  signature  de  tous  les  assistants,  l'iif 
sentence  du  25  té\i-ier  maintient  les  décisions  antérieures.  Les 
boulangers  rra|)préteroiit  «pie  deux  espèces  de  produits.  Leur  pain 
bis  devra  loujours  <''tre  conforme  à  l'essai.  Pour  cette  année  seule- 
nient  el  sans  lirer  à  conséipieiice  ils  obtiennent  S  deniers  de  com- 
plément au  lieu  de  7. 

Les  cbose's  devai(Mit  aller  ;iiiisi  l.int  bien  ipie  niai  juscpriMi  1775. 
D'abord  il  n'est  plus  (pieslion  (hiiis  les  taxes  rpie  de  pain  blanc  et 
de  pain  bis.  .VJais  bienlrM,  -^i  coiil  radicloire  i\\\o  c(da  puisse  pa- 
lailre,  une  s^■lltence  du  14  avril  1775  ordoiine  aux  boulangei-s  de 
faire  cnmiiie  autrefois  ;{  cati'goi'ies  de  jiain  :  blaiic,  jaunel  et  bis. 
Le  pain  blanc  est  taxé  à  36  deniers,  le  pain  jauiief  à  ."W  et  le  pain 
bis  à  2i.  dette  politique  incdbéfenle  dexait  encourager  les  boulan- 
gers à  cond^alli'e  un  règlement  (pi'ils  pigeaient  toujours  dèfavo- 
ralile.  En  178;?  ils  adressent  une  re(p]è|e  au  ParleiiuMit.  Ils  xculeni 
|(t  deniers  de  complément  ou  le  retour  pur  el  simple  au  règlement 
de  1094.  Le  19  juillet'"  un  arrèl  du  Parlement  retire  aux  juges  de 
police- de  Nevers  le  drdil  d'établir  le  nombre  de  ces  deniers,  ipii 
seront  irrévocablement  fixés  à  10  «  en  sus  «le  eliaipie  lixreile  [laiii 
{]v\w  pour  le  f)rix  de  la  main  «l'cfiniu^  ». 

Dans  b^s  «lernièr«'s  années  «le  rancieii  r(''^inie  on  ii«'  [leut  signa- 
ler que  des  m«)dilicalions  partielles.  Par  suite  de  la  disette  il  faut 
«m  17S5-laire  venir  «les  farines  d'Klainp«'s,  «pie  Ton  in«danj^«'  aux 
fai'ines  du  |»ays.  D'après  u  ne  sentence    de    n()li«'e    du    -4    août*-)    ce 
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mélange  flnil  être  fail  à  raison  de  48  livres  de  farine  d'Etanipes  par 
qiiarteau  de  Mé,  h^  hlé  de  la  Heaiice  étant  de  meilleui-e  qualité  que 
celni  du  |)ays.  Le  pain  ainsi  pré|)ai-é  sera  vendu  suivant  une  taxe 
sp(''ciale,  à  raison  de  35  d(Miiers  la  livre  de  pain  hlanc  et  '26  d.  la 
livre  de  pain  jaiinet.  Les  coiitravtMilions  seront  punies  de  50  1. 
d'amende.  Orlains  l)Oulangers  sont  en  elVet  poursuivis  pour 
n'avoir  |)as  employé  une  quantité  suftisante  de  farine  d'P^tanipes 
ou  mi'me  n"ena\H)ir  ])as  employé  du  toul. 

KniÎM  en  I7S9  les  oflieiers  d(^  police  ne  saidiaul  plus  (•ommeiil 
alienncr  la  (dierlé  des  vivres,  car  la  taxe  du  12  février  a  établi  les 
prix  suivanls  :  pain  blanc  40  d.,  pain  jaunet  34  d.,  pain  bis  :!0  d., 
l'avocat  général  Gaulliier  imagine  le  23  avril  une  politique  de 
compensation  assez  ingénieuse*^'.  Dans  le  désir  ardent  rpi'il  a  de 
voir  s'établir  une  proportion  i)liis  é(|uital>le  entre  le  prix  du  pain 
et  le  salaire  des  ouvriers,  il  propose  de  porter  en  augmenlalion  sur 
le  |)rix  du  pain  di'  l"'(pialilé,  le  montant  d'une  égale  dimiiiulion 
sur  le  |)rix  des  deux  autres.  Il  n'est  pas,  dit-il,  permis  de  douter  que 
les  c-ilct\('ns  aisés,  qui  ont  coutunu^  de  manger  du  [)aiii  blanc  n'é- 
|)rouvenl  en  p(M-sévéranl  dans  leurs  lialn'tudes  une  satisfaction 
inlime  à  venir  de  celle  manière  au  secours  du  peuple,  «  classe 
inléressanle,  surtoul  si  elle  sait  supporter  ses  maux  >>.  L'avis  du 
sieur  fîaulliier  est  adopté  et  la  taxe  (]u  pain  ainsi  (Mablie  ;  p.n  n 
blanc  45  (].,  |)a,in  jaunet  'M  d.,  |jain  l)is  27  d.  Les  magistrats  inter- 
disent aussi  aux  boulangers  de  mêler  rà  leur  farine  des  espèces  de 
grains  inférieures  ou  de  diminuer  la  production  du  pain  jaiinel  el 
du  |)ain  bis,  pour  augmenter  leurs  bénéfices. 

Mais  les  belles  espér'ances  de  l'avocat  flaul  bier  ne  devaient  pas 
se  réaliser,  les  babitanis  aisés  ayant  abandonné  \i'  pain  blanc  pour 
le  pain  jaunet.  (Ine  ordonnance  du  7  mai  ramène  le  |)ain  jaunet  à 
son  cbilTre  normal,  conservant  seu lemeiil  |)OUi'  le  pain  bis  une 
dimiiiulion  que  comiicnsc  la  liausse  du  i)ain  blanc.  I-e  larif  s'i'ia- 
blil  ainsi  :  pain  blanc  45  d .,  pain  jaunet  34  d.,  [)ain  bis  25  d.  A 
|)arl  ir  du  mois  (b^  juillet,  ci)mme  la  disetle  augmente,  le  pain  île 
seigle  est  admis  et  taxé  à  pari  au  taux  de  'M  d.  le  Ki  juillel'-'.  Kl 
encore  toutes  ces  mesures  |j;iraissenl-elles  insuffisanles.  Les  bou- 
langers se  prétendent  lésés,  sous  f)rétexte  que  les  grains  de  rannée 
soni  mauvais  el  doiuuMd  un  faible  rendement  en  farine.  La  corpo- 
ralion  réunie  le  (>  décHUibie^'^'  décide  de  [)résenler  au.x  oflicirrs  de 
|)olice  un  mémoire  de-mandanl  qu'une  expérience  soit  faite,  |)onr 
établir  le  rendement  exact  du  froment  de  la  dernière  récolte. 

Les    boulangers    ne    se    bornent    pas   à    combat  I  re  la  taxe  elle- 


1.   Nii-vrc  H.  Police  in,  2:!  avril  irS'.l. 

'S.  l'ri'cédemiiieiit  leSOavril  1789  (Police  i\)  h-s  oUiciers  de  police  n\aieiil  résolu 
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nièmt'.  Us  [)i-éte.ndent  souvent  (]iie  les  cliilIVes  de  la  lueicui-iale  (|iii 
lui  servent  de  base  sont  inférieurs  à  ce  qu'ils  devraient  èlre.  Ici 
encore  les  protestations  cori-espondejil  aux  périodes  difficiles.  En 
i713<0  par  exemple  le  syndic  et  les  4  jurés  porteni  )»lainle  au  lieu- 
tenant général  du  liailliage.  Le  pi"i\  du  lilé  est  monté  à  4  I.  15  s. 
Or  la  mercuriale  a  arrêté  le  cours  du  n)arché  à  3  1.  18  s.  Les  bou- 
langers vont  perdre  de  l'argent.  Il  faudrait  mettre  la  mercui'iale  à 
4  I.  10  s.  au  moins.  Ces  requêtes  extrêmement  fréquentes  ne  sont 
presque  jamais  prises  en  considération. 

(Quelquefois  les  boulangers  accusent  les  magistrats  de  négli- 
gence. Il  arrive  que  le  greffier  et  les  officiers,  occupés  ailleurs,  ne 
viennent  pas  au  marcbé.  Les  clercs  ou  valets  de  ville  établisseni  la 
mercuriale  comme  ils  renlcmlent,  sans  faire  cboixdes  plus  beaux 
blés,  sans  établir  de  moyenne  entre  les  mnrcbés  du  mercredi  el  du 
samedi.  En  1771,  à  l'époque  du  remaniement  de  la  taxe,  les  bou- 
langers attirent  sur  ce  point  l'attention  de  la  Cour  de  Clermoid. 
L'arrêt  du  14  juillet  1772  ordonne  aux  juges  de  lujlice  de  «  tenir-  la 
main  à  ce  que  les  mei-cuiiales  des  grains  soient  établies  sur  des 
ra))ports  exacts  au  prix  courant  et  mitoyen  de  cliaque  marché». 
ï\n  1782  les  ofliciei-s  accepleni  le  conconr-s  des  niai'cliands  de 
grains,  llsdécident  le  4  janvier(2)(pipdanscbaque  marchétleux  bla- 
liers  seront  désignés  j)0ur  collalforer  sous  serment  à  l'établisse- 
ment de  la  mercuriale.  Les  sieurs  .louvet  i'ainé  el  Fity  son!  ainsi 
désignés  poui-  les  deux  marcliés  de  la  semaine  suivante.  Enfin  en 
nSoC-*),  connue  la  mercuriale  est  relondiée  à  la  discrétion  des 
liuissiers  de  |)olice,  la  corporation  réunie  le  lO  décemlu-e  décide 
d'adi'esser  au  lieutenant  général  ses  doléanc^es.  Les  prix  devi'aient 
êlre  établis  par  un  officiel- de  police  accompagné  du  syndic  ou  de 
l'adjoint  des  boulangers  edniiiie  dans  les  autres  \  illes.  en  [euani 
eomple  du  plus  beau  lilé,  dil  Idé  de  bou|;inger,  et  non  i\r>  grains 
achetés  par  les  i)articuliers.  Au  début  (le  Tannée  178(i<'*)  le  bureau 
admet  tout  au  moins  que  la  mercuriale  soit  leVée  par  les  huissiers 
en  |)résence  d'un  officier  de  |)olice,  el  calculée  sur  «  le  prix  moyen 
de  l'élite  du  blé  »  des  marchés  du  mercreili  et  du  samedi.  D'après 
les  statuts  de  1786  (art.  4)  le  prix  de  chacpie  espèce  de  grains  sera 
Wxé  chaque  seiriaine  à  l'expédition  de  la  police,  sur  le  rapport  du 
prix  del'élitedu  boisseau  fie  froment  vendu  au  marché,  «  el  ce  en 
I  )résence  du  syndic,  de  l'adjoin  tel  de  deux  députés  de  la  communauté 
à  tour  de  rôle,  lesquels  seront  tenus  de  s'y  trouver  el  de  faire 
connaître  à  chaque  maître  le  prix  de  la  taxe  à  peine  de  KM. 
d'amende  ». 

Souvent  au  wtirsièrle  les  |ii)iihnn.:i'rs    s;ibsl  ienneiil    de  xcnir 


1  .  Nu'vii'  V,.  l'aiiif  de  Nrvi'is.  .MaitiiMv 

:;.  Nii-vre  lî.  Folici-  MI.  l  jainior  178:' 

:î.  NoveiN  nn.  \::. 

4.  Nir-vre  B.  Police  VUl. 


f 
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à  la  iiulicc  prctKh'f  If  |)ri.\  du  [)aiii.  Tantôt  leur  négligence  est 
seule  (Ml  canst^  Tantôt  celte  allitnde  est  une  protestation  contre 
une  iiieiciiiiale  ma!  établie,  contr-e  une  taxe  trop  basseO.  Il  arrive 
alors  que  certain'^  l)nulanL;ers  refusent  d'appliquer  le  tarif  et  ven- 
dent liMir  pain  an  taux  qui  leur  {!(Uivienl.  Toutefois  ces  contraven- 
tintis  ne  sont  |)as  fréquentes  en  dehors  des  années  de  grande  di- 
sette'-). Les  maîtres  préfèrent  t romper  leur  clientèle  sur  la  quan- 
lilé  mi  la  (pialilé.  La  taxe  du  pain  apparaît  à  tous  comme  une 
institution  nécessaire.  Klle  esl  nneux  appliquée  que  les  autres 
rèeicmenls  de  police*-'*. 


;^  ^2.  —    LLS    l)l\Ei;si:s    T.VXES    DE    L.\    VL\M)E 
ET  LES  .\ITP,ES  T.\.\ES  D'ALIMENTATION 


Les  ditliiMillés  sdiit  déjà  |)lus  sensibles  avec  la  taxe  de  la  viande. 
Ici  les  |)rincipes  sont  y\\\  peu  dit1'éi-ents.  D'abord  la  taxe  n'est  pas 
hebdomadaire.  Sauf  l'xcepiion  l'année  est  divisée  en  3  périodes 
seulement  :  le  carême,  organisé  à  part,  la  période  qui  va  du  samedi 
saint,  veille  de  l'àques,  à  la  fête  de  la  Madeleine  (22  juillet),  et  celle 
entin  qui  \a  de  la  Madeleineau  Mercredi  des  Gendres.  Pourcesdeux 
dernières  périodes  le  taux  est  établi  par  les  officiers  de  police  le 
viMidredi  saint  et  le  jeudi  qui  pr'écède  la  Madeleine.  Des  publica- 
Immis  son!  faites  à  la  gi-ande  et  à  la  petite  boucherie  par  les  jurés 
rrienrs  préconiseurs^'').  Quand  les  temps  sont  durs  il  n'est  pas 
rare  que  des  tarifs  su|)plémentaires  soient  établis  pour  une  durée 
plus  resireinle,  ou  f|ue  des  cori'ections  soient  apportées  aux  taxes 
antérieures. 

La  taxe  donne  séparément  b^  pi'ix  de  la  viande  de  bœuf,  de 
veau  el  lie  niôuton,  mais  aucune  distinction  n'est  établie  entre  les 
di\(Ms  nu)rceaux  de  viande,  comme  entre  les  diverses  catégories 
de  pain.  Le  tarif  est  uniforme,  sauf  dans  quelques  années  difficiles. 
Par  exemple  le  2  juin  1785  les  officiers  de  police  mettent  la  taxe 
au  prix  très  éleyé  de  7  sols,  mais  avec  une  restriction  à  l'égard  des 
bas  morceaux."  .\  la  charge  |)ar  les  bouchers,  disent-ils,  de  vendre 
les  bas  emlr'oits  du  Ini'uf,  tels  (pie  tète,  col,  jai'rets  et  Haches  à  la 
main  »,  c'est-à-dire  au  morceau  et  non  à  la  balance.  En  1788  le 
taux  du  21  mars  est  encore  plus  i)récis.   Le  banif  est  à  6  s.   G  d.. 


1.  l.c  20  seplc-iiiliii'  1720  (Nu'xrc  B.   Police  I)   lusJuréssoiU  coiuUuiiiiés   à  40  s.    d'a- 
luciulc  «•luicuii . 

2.  CI',  par  cxiinplf  \i<''\  lo  lî    l'olict;  1.  20  .lanvier  1721. 

'■'•    Cf.  tiaiis  la   llu'-sr  iimipliiiicnlairc   les    tableaux  de  la  taxe  du  pain  aux  wii'ct 
Nvin-  siècles. 

1     !,<•>>  houcluTs  leur  doixeul  une  niodesli'  rétribution  (lu'ils  ne  paient  pas  toujoui-s 
de  l)<)n  gré. 

M 
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mais  les  bas  morceaux,  tète,  cdl.  Jarre  .et  flache,  ou  comme  nous 
«lirions  :  collet,  jarret,  tlancliet,  se  paieront  5  s.  6  d.  seulement. 
En  temps  ordinaire  il  n'y  a  de  prix  particulier  que  pour  des  mor- 
ceaux très  spéciaux  :  langue  de  bœuf,  ris  de  veauO. 

La  taxe  de  la  viande,  moins  précise  en  elle-même  «pie  la  taxe  du 
pain,  ne  peut  pas  être  établie  avec  la  même  rigueur.  Les  animaux 
de  boucherie  viennent  non  seulement  des  marcbês  de  Nevers, 
mais  des  foires  du  Nivernais,  du  Bourbonnais  et  du  Berry.  Il  est 
difticile  d'établir  des  moyennes  aussi  préci.ses  que  la  mercuriale 
des  grains.  Les  jours  de  taxation  les  otiiciers  de  police  .se  bornent 
à  s'informer  des  prix  de  ceî^taines  foires.  Pui«  ils  taxent  la  viande 
en  se  basant  sur  deses.sais  analogues  à  ceux  du  pain. 

Ces  expériences  destinées  à  montrei'  le  rendement  du  bétail  en 
viande  de  boucherie  ne  donnent  pas  non  plus  des  résultats  au-ssi 
rigoureux  que  les  essais  du  pain,  car  les  conditions  varient  avec 
les  diverses  races  de  bétail  ou  l'état  des  animaux,  plus  ou  moins 
gras  suivant  que  les  années  son!  l3oniies  ou  mauvaises.  11  ne  f;uit 
donc  pas  s'étonner  que  les  essais  de  viande  aient  été  à  la  fois  plus 
nombreux  et  plus  discutés  que  les  es.sais  de  pain.  Au  xviii«  siècle 
aussitôt  que  le  prix  du  bétail  subit  des  augmentations  .sensibles, 
les  bouchers  réclament  des  expériences  en  vertu  d'un  arrêt  du 
4  septembre  17-18  et  de  leurs  statuts  de  1708  et  1786(^>. 

Eu  1715  ils  semblent  avoir  obtenu  satisfaction <-'^».  En  1720^-') 
une  requête  analogue  n'a  pas  de  résultat.  Même  échec  en  1722,  car 
ils  ne  se  sont  pas  pourvus  dans  le  temps  ])rescrit  par  les  arrêts  et 
règlen]ent.s.  Au  mois  d'avril  1723  ils  sont  plus  heureux.  Ils  déposent 
160  1.  entre  les  mains  des  magistrats.  Cet  argent  sera  employé 
à  l'achat  d'un  bo-uf,  d'un  veau  et  d'un  mouton  à  la  foire  de  Nevers 
du  5  avril.  Le  juge  de  police  Antoine  Faure,  chargé  de  ces  opé- 
rations avec  les  jurés  de  la  corporation  des  boucliei's,  regoil  les 
160  1.  et  prête  .serment.  Il  achète  à  la  foire  un  b<euf  «pii  lui  coûte 
100  1.  et  un  veau  qui  lui  eoiile  1  i  1.  Il  n"a  pas  trouvé  de  moulon 
convenable,  mais  quelques joursapivs  il  en  achètedeux  moyennant 
8  1.  15  s.  dans  un  domaine  de  Saint-Auloine.  L'abat  est  entouré  de 
précautions  multiples.  Les  animaux  soûl  marqués,  alin  de  rendn' 
impossible  toute  substitution.  C'est  Louis  Carimanirand.  syndic 
des  bouchers,  qui  est  chai'gé  de  les  abattre  en  présence  d'Antoine 
Faure  et  des  maîtres  jurés.  Les  animaux  un(>  fois  tués  et  écorcliés 


1.  Eli  avril  1(195  mu-  laiixiie  de  ImvuI  se  vriid  1  1.  et  des  ris  de  veau  2.t  s.  N'ièvic  II. 
Cil.  des  Comptes.  l-jr>. 

_'.  Slaluls  de  1708,  art.  2-J.  «  Au  cas  (|ue  lesd.  niaisln-s  l)0uclu-rs  crussent  que  le  ])i-ixl 
i|ui  aiiroil  esté  lixé  auxd.  chairs  ne  lusl  pas  assez  lort  et  <|u"il  v  eust  de  la  perte  pour] 
eux,  pounoni  se  pourvoir  par  re(|ueste  par  devant  li'sd.  ol'ticiers  de  police  et  deinan-i 
delà  ce  (|ue  essai  soit  l'ait  et  \  estre  fait  droit,  ainsi  (pu'  de  raison  w.  —  Ku  I7SG  (art.  > 
22)  les  ternu's  sont  à  peu  près  analogues.  Le  syndic  et  l'adjoint  peuvent  réclamer  un 
essai  sur  ini  bœuf,  un  veau  et  un  mouton,  en  avançant  l'ai-gent  nécessaire. 

:!.  I.e  marchand  orfèvre  Callot  est  chargé  d'aller  à  la  foire  de  Brin  près  Occi/e.  Il 
achètera  un  IxeuF,  une  \ache,  un  veau  et  un  mouton  «  pour  mettre  le  prix  aux  chairs 
ajirès  un  essai  ».  Nevers  CC.  .TIO. 

4.  Sur  tous  ces  essais  cl".  Nièvi-e  15.  Pairie  de  Nevers.  Police  i,  aux  dates  indiipu'^es. 
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sont  transporté.s  avec  les  cuirs  dans  récorclioir  de  la  V^c  pjnon. 
La  porte  est  fermée  à  clef;  les  magistrats  apposent  les  scellés  aux 
armes  ducales.  Le  lendemain  ils  font  mettre  les  bêtes  en  quartiers, 
peser  la  viande,  le  suif  et  les  «  défroques  »  à  une  romaine  bien 
étalonnée.  D'après  le  rapport  rédigé  le  10  avril,  les  4  quartiers  de 
bœuf  pèsent  en  tout  415  livres.  Il  faut  également  tenir  compte  du 
suif  qui  pèse  17  livres,  soit  à  7  sols  la  livre  5  1.  19  s.  Les  défroques, 
c'est-à-dire  la  (été,  les  sal)ots,  et  surtout  les  intestins,  sont  estimées 
4  1.  15  s.  Quant  an  cuir,  il  vaut  23  1.,  d'après  Edme  Grillot,  maître 
tanneur,   nommé  d'office  pour  en  faire  l'estimation.  Ces  trois  som- 
mes réunies  montent  à  ,'«  I.  14  s.,  ce  qui  réduit  le  prix  d'acbat  du 
Ixeuf  à  68  1.  l(j  s.  En  taxant  la  livre  de  bœuf  à  3  s.  9  d.,  les  415  li- 
vres donneront  77  1.  14  s.  9  d.,  ce  qui  laissera  au  boucber  un  béné- 
lice  de  8  I.  18  s.  9  d.  Cette  somme  augmentée   encore  du   prix   de 
vente  du  cœur  et  du  mou  est  estimée  suffisante,  d'autant  plus  que 
la  taxe  étant  établie  de  Pâques  à  la   Madeleine,   les   prix  d'achat 
diminueront  à  mesure  que  les  herbes  seront  plus  abondantes.  Sur 
le  veau  et  les  moutons  le  rappoi-t  donne  les  chiffres  suivants.  Le 
veau  rend  51  livres  de  viande;  le  cuir  est  estimé  20  s.,  les  défro- 
ques au  plus  bas  prix  18  s.   Donc  il  faut   déduire   38  s.   du   prix 
d'achat,  soit  12  I.  2  s.  Quant  aux  moutons  ils  rendent  le  premiei' 
l(i  livres  de  viande  et  le  .second  17,  soit  en  tout33  livres.  Les  deux 
cuirs  sont  estimés  10  s.  et  les  défroques  15  s.  Il  faut  donc  ici  encore 
déduire  25  s.  du  prix  d'achat,  qui  est  ainsi  ramené  à  7  I.  10  s.  En 
taxant  la  viande  de  veau  et  de  mouton  à  5  s.  la  livre,   le   bénéfice 
du  boucher  sera  de  13  s.  sur  le  veau  et  de  15  s.  sur  les  moutons, 
ce  qui  paraît  sufh.sant.  La  taxe  est  donc  établie  ainsi  :  3  s.  9d.  pour 
le  bœuf,  5  s.  pour  le  veau  et  le  mouton.  Antoine  Faure  restitue  à 
la   corporation    une   somme   de  23  I.  7  s.  qui  lui  revient,   tous 
trais  payés. 

A  ce  compte- là  un  boucher  qui  dans  sa  semaine  vend  un  bœuf, 
im  veau  et  deux  moutons  ne  gagne  qu'une  dizaine  de  livres.  La 
corpoi-ation  n'est  pas  satisfaite,  et  dès  l'année  suivante  elle  ré- 
clame un  nouvel  essai.  L'expérience  de  l'année  1724  n'est  pas  moins 
intéres,sante  que  la  précédente,  car  elle  montre  toute  l'astuce  que 
les  bouchers  déploient  pour  faire  tourner  ces  essais  à  leur  avan- 
tage^. Les  magistrats,  qui  n'ignorent  pas  ces  ruses,  ont  décidé 
le  27  avril  1724  de  prendre  des  précautions.  François  Micault, 
bourgeois  de  Nevers,  est  chargé  d'aller  à  la  foire  de  Lurcy  le  1*' 
mai  prochain.  Il  fera  l'achat  d'un  bœuf,  d'un  veau  et  d'un  mouton 
■  en  présence  du  syndic.et  des  jurés.  Mais  il  est/ormellement  interdit 
aux  autres  bouchers  de  se  présenter  à  cette  foire,  d'y  envoyer  des 
commis  ou  représentants,  de  faire  aucun  pourparler  avec  les 
vendeurs,  .sous  peine  de  50  I.  d'amende.  L'un  des  officiers  de  po- 
lice, le  sieur  Lévèque,  ira  à  Lurcy  avec  Micault,  afin  de  surveiller 
les  opérations.  Si  les  bouchers  parviennent  à  marchander  et  à 
lausser  les  prix,  l'essai  sera  remis  à  une  date  ultérieure.  Micaull 


—  244  — 

achète  donc  un  bn-ur  et  un  veau.  Il  ne  liouve  pas  de  mouton,  car 
les  marchands  ne  les  vendent  que  par  troupeaux.  Toutefois  rafTaiic 
n  a  aucune  importance,  car  tout  est  à  rerounnencer. 

En  etïet  le  12  mai  le  procureur  du  roi  avertit  les  ofliciers  de 
police  que  la  veille  et  le  jour  de  la  foire  de  Lurcy  les  bouchers  de 
Nevers  ont  envoyé  des  émissaires  qui  ont  mis  l'enchère  sur  W 
bétail.  En  feignant  de  vouloir  acheter,  ils  ont  engagé  les  vendeui> 
à  tenir  les  prix  très  élevés.  Aucune  mesure  ne  peut  être  efhcace 
contre  ces   manœuvres.  Micaull   ^<  a  esté  par  cet  artifice  abusif 
induit  en  erreur,  n'ayant  pas  vu  les  précédentes  foires  ni  suie 
véritable  cours  des  bestiaux  )).   L'essai  tel  qu'on  le  ferait  sérail 
singulièrement  défavorable  au  public,  d'autant  plus  que  le  buml 
et  le  veau  ont  dépéri  pai'  suite  du  voyage  à  Nevers  et  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  lundi  !«'■  mai.  Le  procureur  est  d'avis  qui! 
faut  procéder  à  un  nouvel  essai  et  prendre  des  précautions  f)lus 
rigoureuses  encore.  Les  magistrats  décident  que  la  prochaine  fois 
on  achètera  deux  bœufs,  caries  bœufs  se  paient  plus  cher  quand 
ils  sont  dépareilles.  Le  marchand  Philibert  Roux,  qui  fréquente 
les  foires,  sera  chargé  de  l'achat.  On  ne  désignera  pas  d'avance  la 
-  foire.  On  convoquera  au  dernier  moment  le  syndic  et  les  jurés. 

Mais  le  jour  même  le  procureur  du  roi  est  avisé  que  le  boucher 
Robert  Ridault  vient  d'acheter  au  fermier  du  subdélegué  Prisye 
un  b(euf  gras  qui  conviendrait  pai-faitement  à  cette  expérience. 
On  décide  aussitôt  de  saisir  l'animal  et  de  le  réserver  à  l'essai. 
Le  tarif  de  la  viande  est  provisoirement  fixé  ainsi  :  bœuf,  4  s.  6  d., 
veau  et  mouton  .">  s.  Alors  l'attitude  des  bouchers  devient  comique. 
Maintenant  que  toute  fraude  est  impossible,  ils  déclarent  que  l'essai 
est  inutile  et  que  pour  éviter  de  nouveaux  frais  ils  consentent  à 
vendre  au  taux  de  5  s.  toutes  les  chairs.  C'est  ainsi  que  s'établit  W 
nouveau  tarif  du  18  mai. 

En  1725  cette  comédie  recommenee.  Les  boucheis  réclament  un 
essai,  mais  cette  fois  encore,  comme  les  prix  d'achat  à  la  foire  de 
Rrin  ne  sont  pas  sutïisamment  élevés,  ils  abandonnent  leurs  pré- 
tentions, et  proposent  aux  magistrats  de  mettre  la  taxe  à  3  s.  <)d. 
pour  le  bœuf,  4  s.  poui'  le  veau  el   le  mouton,  ce  qui  est  admis. 
Procédés  à  peu  près  identiques  en   1720.    Les  boucheis  protestent 
contre  la  taxe  du  19  avril.  On  acliète  alors  deux  bœufs  à  la  foire  de 
St-Pierre-le-Mouliei-.  Après  expériem-e  le  taux  de  la  viande  est  tixé 
à  3  s.  3  d.  Les  officiers  de  police  veulent  faire  acheter  un  veau   et 
des  moutons  à  la  foire  de  Souvigny-en-Hourbonnais.  Mais  il  ne  se 
Irouve  que  deux   veaux  à  cette  foire,  tandis  que  les  moutons  au 
conli-aire  sont  trop  nomlireux  et  cédés  seulement  par  bandes.  Les 
magistrats  veulent  d'abord  com|)léler  les  achats  à  lun  des  pro- 
chains marchés  de  Nevers  auprès  des  coquetiers  ou  revendeurs 
qui  amèneni  du  bétail  de  Sancoins  ou  de  Lurcy.  Puis  ils  trouvent 
plus  simple  de  s'adresser  aux  éleveurs  des  villages  voisins.  Alors 
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les  bouchers  ne  sont  plus  très  rassurés,  car  ils  prévoient  que  les 
prix  ne  seront  pas  assez  élevés.  Sous  prétexte  d'éviter  «  l'inconvé- 
nient et  la  peine  de  lessai  »,  ils  demandent  que  la  taxe  soit  fixée  à 
H  s.  0  d.  sur  toutes  chairs. 

En  Juillet  1727  un  essai  de  viande  est  encore  une  fois  décidé. 
Le  sieur  tlill^ert  Boiret  esL  chargé  d'acheter  du  bétail  à  la  foire  de 
Chàtillon-en-Bazois.  Mais  il  se  heurte  aux  «  monopoles  »  habituels. 
Les  bouchers  de  Nevers  s'assurent  le  concours  des  autres  bouchers 
de  la  province.  Les  marchands  de  la  foire  ont  ordre  de  «  se  tenir 
ferme  »  avec  Boiret.  Le  déléi^ué  s'aperçoit  de  ces  man(Fuvres  el 
n'achète  rien.  Les  ofhciers  de  police  très  mécontents  décident  de 
maintenirla  taxe  du  18  juillet  et  restituent  seulement  aux  bou- 
chers 152  1.  au  lieu  de  160,  car  les  frais  du  voyage  de  Boiret  .'^e 
uiontent  à  8  1.  Comme  la  patience  des  magistrats  est  à  bout,  ils  dé- 
cident de  se  pourvoir  devant  le  Parlement.  Ils  prétendent  interdire 
au>:  bouchers  et  à  leur  syndic  delre  présents  lors  des  achals.  Au 
lieu  daller  aux  foires  ils  réclament  le  droit  de  prendre  du  bétail 
sur  place  à  la  boucle.  Ils  veulent  enfin  que  la  date  des  essais  iw 
soit  plus  laissée  cà  l'arbitraire  des  bouchers,  qui  adressent  toujours 
leurs  requêtes  dans  les  périodes  les  plus  difhciles  de  l'année,  alin 
que  les  tarifs  tournent  à  leur  avantage-,  mais  que  ces  expériences 
soient  limitées  aux  mois  d'aviil  et  de  .septembre(i).  Un  arrêt  du  27 
février  1728,  favorable  à  la  ville  de  Nevers,  permet  aux  ofhciers  de 
police  d'échapper  désormais  aux  exigences  de  la  corporation.  La 
même  année  les  bouchers  veulent  protester  contre  la  taxe  du  26 
mars  et  réclament  un  essai,  mais  ils  sont  déboutés  de  leur  de- 
mande. Le  bureau  constate  que  «  toutes  les  fois  que  les  essais  ont 
esté  ordonnés,  les  maistres  bouchers  de  cette  villeont  commis  plu- 
sieurs fraudes  et  monopoles  à  l'occasion  de  l'achat  des  bœuf,  veau 
el  mouton,  qui  devoit  estre  fait  par  les  commissaires  nommés  de 
leur  consentement  dans  les  lbii-es  indiquées  à  cet  elfet  ».  Pendant 
quelques  années  la  question  n'est  plus  soulevée. 

A  partir  de  1740  on  recommence  à  parler  d'essais  de  viande, 
mais  les  détails  sont  peu  précis  et  d'ailleurs  les  projets  semblent 
presque  toujours  aba^donnés(2•).  Généralement  il  s'agit  d'achats 
aux  foires  de  Châtillon-en-P.azois.  Cependant  en  avril  1749  les  bou- 
cliers déclarent  qu'il  sei-ait  trop  long  d'attendre  la  foire,  de  la  St- 
.lean-Baptiste  à  Chàtillon,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
achats  se  fassent  dans  une  foire  du  Nivernais,  puisqu'ils  vont  eux- 
ruênies  s'approvisionner  dans  le  Berry,  le  Bourbonnais  et  l'Au- 
vergne. Ils  estiment  que  s'ils  devaient  continuera  vendre  les  chairs 
suivant  le  taux  du  17  avril,  c'est-à-dire  à  5  s.,  ils  seraient  obligés 
decesser  leur  commerce  ou  de  faire  banqueroute.   Ils  dem.-uideni 


1.  Neveis  BB.  39,  f.  53,  55  et  98.  1727-28.  -  Nièvre  B.  Police  r.  31  in.ars  1747 
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que  l'essai  se  fasse  à  la  foire  de  Boinboii,  «  piès  de  Moulins  en 
Bourbonnois  »,  le  124  de  ce  mois.  Mais  les  niagi>ti;ils  ne  prêtent 
aucune  attention  à  ces  avis.  Ils  adoptent  la  même  atlitudt'  le  H> 
mars  1750(1)  et  refusent  de  faire  essai  à  la  foire  de  St-Hilaireen 
Bourbonnais.  L'année  suivante  on  parle  d'abord  de  faire  essai  à  la 
foire  de  septembre  à  Ghàtillon,  mais  le  projet  n'aboutit  pas,  les 
boucliers  ne  voulant  plus  donner  l'argent  nécessaii-e.  D'autres  ten- 
tatives en  juillet  1752  et  en  juilU-l  1754  ne  semltlent  pas  avoir  eu 
plus  de  succès. 

11  faut  aller  désormais  jusqu'aux  deniiùres  années  du  siècle  poui- 
voir  encore  discuter  cette  question.  En  1785(-^  les  bouchers  pré- 
tendent qu'ils  vendent  à  perte,  ils  demandent  que  l'on  procède  à 
Nevers  comme  à  Moulins.  Vn  commissaire  délégué  par  les  officiers 
de  police  assistera  aux  foires  et  vei'ra  par  lui-même  le  prix  du 
bétail.  Mais  les  magistrats  de  Nevers  ne  paraissent  pas  avoir  admis 
ce  procédé.  En  1789(3)  les  bouchers  réclament  un  essai.  Ils  adres- 
sent une  requête  que  rédige  dans  le  style  du  temps  quelque  scribe 
ou  maître  es  arts.  «  Vous  ne  doutez,  disent-ils  aux  officiers  de  po- 
lice, du  respect  des  suppliants  à  ce  que  vous  leur  prescrivez,  mais 
ils  ne  connaissent  de  voies  plus  légales  que  celles  admises  par  les 
lois  de  la  Raison.  Ils  ne  cesseront  de  vous  démontrer  qu'il  n'est 
pas  naturel  et  dans  l'ordre  qu'ils  mangent  leur  |)atiimoine  et  le 
fruit  de  leurs  travaux  ;  ils  vous  demandent  que  vous  fassiez  faire 
essai  ».  Mais  le  bureau  n'est  pas  davantage  sensible  à  cet  appel. 
Personne  ne  veut  plus  entendre  parler  d'essai  de  viande.  La  faute 
en  est  aux  bouchers  eux-mêmes,  qui  par  leui*  atlihule  ont  discré- 
dité la  seule  garantie  qu'ils  pouvaient  avoir. 

Plus  souvent  encore  que  les  l>oulang"ers,  les  bouchers,  quand 
ils  ne  demandent  pas  d'essais,  réclament  une  majoration  de  la  taxe. 
Leurs  requêtes  sont  incessantes  au  xv!!!*^  siècle  et  les  arguments 
ne  leur  font  jamais  défaut.  Ils  accusent  tour  à  tour  l'inclémence 
du  ciel(^)  et  celle  du  gouvernement.  A  force  d'importuner  les  ma- 
gistrats, ils  obtiennent  souvent  gain  de  cause.  Des  tarifs  supplé- 
mentaires majorent  et  annulent  les  taxes  ordinaires.  Mais  quel- 
quefois aussi  les  officiers  de  police  excédés  font  à  la  corporation 
des  remontrances  irritées.  En  août  1787  ils  lui  rei)roclîent  de  n'ap- 
pliquer ni  les  statuts  ni  les  ordonnances  de  police,  et  de  n'avoir 
qu'un  but,  tromper  le  public.  En  1789  les  avis  ne  sont  pas  moins 
durs,  car  les  bouchers  répondent  «  que  la  sévérité  qui  accompagne 
la  réponse  de  Messieurs  les  magistrats  sur  la  dernière  supplicpie 
des  suppliants  les  jette  dans  une  douleur  profonde  ».  Ils  protestent 
de  leur  esprit  d'obéissance  et  de  leur  bonne  foi(^\ 


1 .  Sur  cet  essai  et  ceux  qui  suivent  cf.  N'ièvrp  B.  PoUce  iv, 
i.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Liasses. 

3.  Nièvre  B.  Police  ix.  Juillet  1789. 

4.  Cf.  les  Commerces  d'alimentation,  S  3,  le  bétail. 
,-.,  Nièvrr  B.  Polir?  i\.  nnùt  1787  el  juillpl  1789, 
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Eli  réalité,  à  Xpwrs  comiiio  aillours,  les  l)oiicliers  ne  se  laissent 
pas  intimider  facilement.  Ils  sont  loin  (Téire  aussi  obéissants  qu'ils 
le  prétendent.  Quand  ils  n  arriv.Mil  pas  à  laire  supprimer  une  taxe 
un  ppu  f'ail)le,  ils  rcfusenl  de  rappli(|U(^r.  Dans  les  premières  années 
ilu  xvni^' siècle  des  oi'dnnnaiices  mejiacent  les  coupables  de  lo  I. 
d'amende  et  de  conliscalion  dc^  cliairs.  Mais  le  bureau  de  police  est 
indulgent  quand  les  coni  raveni  ions  son!  isolées.  Le  24juillet1720<i) 
une  bouclière,  la  veuve  Mislon,  est  condamnée  à  3  I.  d'amende  au 
profit  des  liùpitaux.  f.a  veille  elle  avait  vendu  du  veau  à  la  servante 
du  sieur  Gilbert  (Uieneau  de  Marcé,  assesseur  au  bailliage,  à  raison 
de  8  s.  la  livre,  alors  que  la  viande  était  taxée  à  3  s.  6  d.  Les  jug(-s 
sont  plus  sévères  quand  les  boucliers  font  de  véritables  coalitions. 
I^lusieurs  maîtres  sonl  condamnés  à  30  I.  d'amende  cbacun  le  !2() 
lévrier  1721,  car  ils  se  donneni  le  mot  pour  vendre  la  viande  4  s. 
au  lieu  de  3  s.  6  d.  Laiiinv  suivante  d'autres  coupables  sont 
condamnés  càiœi.  Il  est  vrai  que  la  somme  est  bientôt  rédnile 
à  20  1.  Néanmoins  les  mesures  deviennent  de  plus  en  plus  rigou- 
reuses. La  taxe  du  2r)  mars  1723  promet  une  amende  de  50  l.^mx 
boucliers  qui  dépasseront  le  l.mx,  d  j^  ()  mai  1745(2)  plusieurs 
maîtres,  qui  vendent  la  viande  5  s.  au  lieu  de  4  s.  G  d.,  sont  ainsi 
condamnés.  Puis  comme  il  csl  probable  que  certains  babitants, 
placides  et  débonnaires,  se  soumelteiil  à  ces  exigences,  la  taxe  du 
22  mars  1782(3)  menace  de  la  même  peine  les  clients  qui  accep- 
iHi'ont  de  payer  la  viande  au-dessus  du  tarif.  Le  23  mars  1788(4) 
l'amende  est  octroyée  à  certains  bouclifis  ipii  vendent  à  7  s.  au 
lieu  de  6  s.  6  d.  et  poussent  l'audace  jus(prà  s(^  vanter  qu'ils  aime- 
raient mieux  ne  pas  vendre  (pie  de  suivre  la  taxe*-"'). 

La  vente  du  porc  est  encore  nioitis  libre  que  celle  di-s  aiihv- 
viandes.  Tous  les  ans,  aux  alentours  de  la  Toussaint,  cbarcutiers  et 
boucliers  sont  convoqués  à  une  audience  de  i^olice,  où  les  magis- 
trats fixent  le  taux  du  porc  gras  e|  maigre.  La  vente  du  porc^-st 
limitée  à  la  saison  d'Iiiver,  de  la  Toussaint  au  mardi  gras,  car 
l'usage  de  cette  viantle,  qui  se  corrompt  ))lus  facilement  que  celle 
de  boucberie,  est  considéré  comme  pernicieux  en  été.  Comme  pour 
la  taxe  ordinaire  delà  viande,  boucliers  et  cbarcutiers  obtiennenl 
souvent  ile.s  tarifs  supplémentaires  qui  majorent  la  taxe  primitive. 
De  même  il  arrive  <pie  la  veiile  du  porc  soit  autorisée  a|)rès  le 
••arèiiie,  quand  les  temps  restent  frais  ou  que  la  viande  de  boucberie 
^■sl  clière.  En  173(3,  en  1737(6)  des  ordonnances  de  police  autorisent 
!<•  <lébit  Jusqu'aux  fortes  clialeiirs.  Eu  17i7<7)  la  veiile  esl   hmmuc 


I.  Nièvre  B.  Police  i. 

-.  Nièvre  B.  Police  ii. 

3.  Nièvre  B.  Police  VII. 

4.  Nièvre  B.  Police  i.\. 

•;•  Cl'./lans  la  thèse  coiuplèmenlaiiv  les  tahleai.x  <ie  In  taxe  ordinaire  de  In  viiuuK' 

i).  -Mevre  B.  Police  m.  l'2  mars  17.i(i,  19  e(  21  avril  17:^7. 

".  Nièvre  B.  Police  r.  31  mars  1717. 
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])erniise  tonte  laiinée.  Jusqu'en  1757  des  déliiis  soiil  aiusi 
accordés.  La  permission  est  valable  laiilOt  ius(|uà  la  Pentecôte, 
tantôt  jusqu'à  la  Madeleine.  En1758'i)  les  bouchers  font  poursuivre 
des  charcutiers  qui  essaient  de  vendre  au  delà  du  tei'uie  ordinaire. 
Toutefois  à  l'automne  la  vente  commence  dès  le  19  octobre. 
En  1763,  en  1765,  sous  prétexte  que  la  saison  est  peu  avancée  et  la 
température  assez  basse  le  trafic  au  delà  du  mardi  gras  est  permis. 
Il  l'est  encore  en  1770  et  1784(2). 

La  taxe  du  porc  doit  avoir  aussi  pour  base  des  essais  analogues 
aux  autres  essais  de  viande.  Cependant  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
eu  au  xYiii*^  siècle  des  essais  de  viande  de  porc.  En  1725  les  charcu- 
tiers réclament  une  expérience.  Ils  prétendent  que  le  gland  est 
rare,  le  prix  des  porcs  sensiblement  plus  élevé  que  d'haijitude,  et 
qu'il  faut  leur  laisser  de  quoi  entrelenir  leur  famille  et  payer  leurs 
impositions.  Mais  les  magistrats  ne  veulent  rien  entendre,  car  ils 
prévoient  sans  doute  les  mêmes  diflicultés  que  pour  la  viande  de 
boucherie.  Se  basant  sur  des  essais  antérieurs,  ils  déclarent  qu'ils 
«  se  sont  informés  du  prix  du  porc  tant  gras  que  maigre,  et  (pie 
par  la  supputation  de  la  livre  de  chacune  espèce  »  ils  estiment  que 
les  charcutiers  pourront  gagner  leur  vie  en  vendant  le  porc  maigre 
3  s.  6  d.,  et  le  porc  gras  4  s.  6  d.  Le  6  décemiu-e  suivant  ils  abais- 
sent encore  la  taxe  à  3  et  4  s.,  car  le  pi'ix  des  poi-cs  a  diminué,  le 
gland  est  abondant  ;  les  paysans  sont  même  obligés  de  donnei"  aux 
porcs  une  partie  de  leur  récolte  de  fruits,  qui  est  surabondante, 
et  leurs  grains  de  mauvaise  qualité,  car  ils  ont  assez  de  bon 
froment  (^). 

Les  charcutiers  comme  les  bouchers  sont  rai'ement  satisfaits  de 
la  taxe.  Ils  protestent  en  1725  et  1729'-*>  contre  un  tarif  qu'ils  trou- 
vent vraiment  trop  bas,  les  porcs  n'étant  pas  sur  les  marchés  aussi 
nombreux  qu'ils  pourraient  l'être.  Ils  protestent  encore  en  1732  cl 
1733.  Mais  les  magistrats  ne  cèdent  |)as,  car  les  porcs  sont,  parait- 
il,  à  vil  prix(5).  C'est  même  pour  cette  i-aison  que  dans  lesannées 
suivantes  le  débit  est  prolongé  au  delà  du  carênu^  atin  que  le 
peuple  puisse  profiter  plus  longtemps  de  la  baisse  des  prix.  En  jan- 
vier 1786  les  charcutiers  prétendent  que  le  chiffre  de  6  s.  est  très 
insuffisant  et  devrait  être  poi-|é  à  7  s.  comme  (]:\n^  les  villes 
voisines^'^). 

De  même  que  pour  la  viande  de  boucherie,  les  ol'liciers  de 
police  doivent  surveillei-  de  i)i-ès  la  vrnic  cl  faii-e  respecter  la  taxe. 


1.  Nièvre  H.  Police  iv. 

12.  Nièvro  R.  Police  v,  ve  et  viii. 

H.  Nièvre  lî.  Police  ii.  31  octobre  et  G  décemhrc  I7l'.'> 

4.  Nièvre  B.  Police  il.  22  décembre  1721). 

5.  Nièvre  B.  Police  m.  Décembre  I7:!2,  janvier  17a.'!,  ii()\  enibi-c  |7.'î."), 
0.  Nièvre  T!.  Police  viii. 
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Ils  peuvenl  infliger  des  amendes  de  10  et  tnènie  de  '20  !.(*>.  Mais 
d'ordinaiie  les  jugemeiits  sont  moins  rigoureux.  Le  24  décembre 
173t2<->  le  chareulier  \"acli(M('l,  dil  Frof)  Vendu,  est  condamné 
à  iJ  I.  Le  S  janvier  ïl'Ali  il  esl  condamné  à  ',M)  s.  seuleiueid,  l»ien 
(|u'il  ait  insulté  et  menacé  de  son  hàlon  les  huissiers  de  police  et  le 
fermier  d(^  la  prévôté.  Un  se  réserve  de  le  punir  plus  sévèrement, 
s'il  recomiucnce  encore.  A  la  fin  du  siècle  les  contraventions  sans 
doute  plus  nombreuses  sont  punies  avec  plus  de  i-igueui-.  Le 
7  décembre  1709C-"')  le  charcutier  Louis  ïhevenot  père  scnd  le  |)orc 
trais  5  sols  au  lieu  de  4  s.  6d.  Il  esl  accaldé  par  les  témoignages 
d'un  certain  nombi'e  de  servantes,  dont  les  maîtres  sont  assez 
iidhu'uts  |)our  donner  du  poids  à  ces  dépositions (^>.  Thevenot  est 
condamné  .'150  I.  d'amende.  On  lui  interdit  pendant  un  mois  l'exer- 
cice de  son  métier  et  l'interdiction  sera  définitive  à  la  première 
récidive  <•'»>. 

Sous  l'ancien  régime  l'usage  de  la  viande  est  prohibé  pendant 
le  c;irême.  C'est  une  période  de  vacances  pour  les  l)Ouchers.  Seuls 
les  malades  et  les  personnes  autorisées  par  l'église  ont  le  droit 
d'aclielei'  de  la  viande  chez  un  boucher  spécialement  chargé  de  ce 
service,  el  (jui  est  le  l)0ucher  tie  cai'éme. 

iJ'api-ès  les  anciens  arrèls  cl  règlements  le  droit  de  boncliciic 
t)endant  la  période  de  Pâques  appartient  aux  hôpitaux,  ijui  avec 
le  concours  de  la  police  de  l'endroit  donnent  l'entreprise  en 
adjudication  à  celui  qui  lait  les  conditions  les  plus  favorables. 
Ce  procédé  équivaut  à  une  véritable  taxation.  D'ordinaire  le 
lioucher  de  carême  ainsi  désigné  al)at  ses  animaux  et  vend  la 
viande  à  l'intérieur  de  l'hôpital  ou  Hôtel-Dieu,  afin  de  rappeler 
à  tous  les  haliitants  robligatioii  oii  ils  sonl  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'église. 

A  Nevers  ces  usages  se  sonl  un  [X'ii  transformés  avec  le  Ifinps. 
Les  échevins  et  les  officiers  de  police,  étant  pour  la  plupart  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu,  ont  accaparé  la  boucherie  de  carême, 
(pi'ils  organisent  aux  xvir'  et  .wiii»  siècles  en  dehors  des  hôpitaux. 
C'est  ainsi  que  le  25  février  1G94('''  les  échevins  réunis  à  l'hôtel  de 
ville  chargent  la  veuve  du  boucher  Charles  Tixier  de  dél)iter  la 
viande  de  carême  et  fixent  le  taux  du  bfpuf  à  3  sols  la  livj-e,  celui 
du  veau  et  du  mouton  à  5  s.  6  d. 

Au  XVI M''  siècle  c'est  toujours  au  Inireau  de  police  que  ces 
opérations  ont  lieu.  L'usage  est  <h>  choisir  le  jeudi  de  la  première 
semaine    de     carême.     Quelques    jours    iiuparavant   un    huissier 


I.  Nièvre  H.  PoUco  ii.  2:;!  iléceiiilire  ITJ'.l. 
i.  Nièvre  1>.  Police  m. 

3.  Nièvre  B,  PoUce  vi . 

i.  On  peut  citer  Pierre  de  Champroljert,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  royale  des 
Eaux  et  Forêts,  Landelle  du  Pavillon,  marchand,  Hoyer,  procureur  au  bailliage. 
.').  Cf.  Thèse  complémentaire.  —  Tableau  de  la  taxe  du  porc. 

II.  Nevurs  IllJ.  :i4,  1".  8. 
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lail  (les  publications  aux  portes  de  l;i  i^ramlc  el  de  la  petite  hoii- 
clierie  r\  convoque  les  houcliei's.  f.e  jour  dit,  en  amlience  de 
police,  (in  |)r6cède  à  Tadjudication  au  r;il»ais.  (lelni  (|ui  fait  la 
mise  la  plus  basse  est  |ti'oclanié  b(^ucbei-  de  carême,  si  les  ina- 
«iislials  juiicnl  létaux  raisonnable.  Il  a  le  monopole  de  la  vente, 
à  coudiLion  de  la  faii'e  uniquement  cbez  lui  ou  à  fendi'oit  que  les 
magistrats  lui  indi(pient  et  «  sans  pouvoir  vendre  publiquement 
dans  la  ville  ».  Il  doit  exiger  au  moins  la  première  fois  les 
billets  d'aulorisation  de  ses  clients,  tenir  ses  iMaux  sut'fisam- 
menl  garnis  et  ne  |>as  vendre  au-dessus  du  prix  qu'il  a  oITei't.  Les 
babitants  ne  peuvejd  pas  aller  ailleui-s  cpie  clie/  lui.  Toute  concur- 
rence est  |)robibée.  Les  autres  maîtres  ne  peuvent  rien  débiter 
sous  peine  d'une  forte  amende,  decontiscation  de  leur  mai"cbandise 
l'I  de  donnnages-iiitér-èts  envers  le  bouclier  de  carême. 

Au  début  du  xviir=  siècle  rétablissemeut  du  taux  de  carènie  est 
simi>le.  Les  |)rix  sont  les  mêmes  poui'  fous.  On  se  borne  à  distin- 
guer l(^  Ixeuf,  généralement  moins  cliei-,  le  veau  el  le  mouton, 
dont  lei)rix  est  un  peu  plus  élevé.  Plus  tard  le  taux  des  diverses 
viantles  devient  identique.  iMais  des  distinctions  interviennent 
entre  le  public  ordinaire,  les  troupes  en  garnison  et  les  hôpitaux. 
La  boucherie  de  carêiue,  au  lieu  de  s'occu]iei-  uniquement  de  la 
fourniture  des  habitants,  accapare  aussi  pendant  cette  période  la 
fourniture  des  lu'qjitaux  et  des  troupes,  qui  pour  le  reste  de  l'année 
reste  assurée  pai"  des  bouchers  spéciaux.  Le  taux  va  déci'oissant 
pour  les  uns  et  les  autres  ;  le  public  jiaie  plus  cher  que  les  .soldats, 
et  ceux-ci  d'ordinaire  plus  cher  (pie  les  étalilissemenls  charitables. 

La  boucherie  de  carênu'  est  grevée  d'un  droit  au  ])rolil  du  l'oi 
et  (Lune  autre  redevaiu-e  en  faveur  des  hôpitaux  de  la  localité.  Mais 
ces  inconvénients  sont  rachetés  jiar  l'absence  de  concurrence  (|ui 
permet  sans  doute  de  vendre  des  animaux  de  rpialité  intérieure. 
Le  taux  étant  d'ailleurs  établi  par  adjudication,  lout  dépend  des 
mises.  Il  n'y  a  |)as  relation  étroite  entr-e  les  (>rix  du  Ixeuf  en 
carême  et  pemlant  le  i-esle  de  l'année.  Les  premiers  sont  loin  d'être 
toujours  supéi'ieurs  aux  autres  connue  on  jjourrait  le  croire. 

Dajis  les  débuts  du  xviii*^  siècle,  comme  les  années  .sont 
encoi-e  relativement  bonnes,  la  boucherie  de  carême  est  assez 
recherchée  et  les  enchères  très  animées.  Les  prix  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  ceux  des  taxes  ordinaires.  Orlains  bouchers  de  la 
grande  ou  de  la  petite  boucherie  se  disputent  cette  fourniture, 
par  exemple  Louis  Carimantrand,  Jean  Paiàgot,  Ednie  Ninan  ou 
Louis  Rignaull.  Les  adjudicataires  sont  même  quelquefois  en  butte 
à  la  jalousie  de  leurs  collègues*^». 


1.  Eli  17:;>')  (Nièvre  H.  Pairie  do  Nt'ver.s.  Criniiiiol)  Eiliiie  Ninan  cl   F.oiiis  Kigiunilt, 
(lui  cfltie  annéo-là  assurent  le  service  en  commun,  sont  inaUraités  par  d'autres  maîtres 

(li;  l:i  gi-ande  hoiuluMii'  un  jiuif  ipriK  iiirlveiU  de  la  i-aiiipaiiiu-  avei-  du  ln-tail . 
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Après  1730  renthousiasirie  se  ralenlil.  Le  prix  du  hélail  ii'n  pas 
augmenté,  mais  les  houcliei-s  deviennent  plus  exigeants.  Parigol, 
ipii  a  pris  le  carême  en  I7H3  à  3  s.  f>  d,,  se  permet  de  vendi-e  la 
Niande  jusqu'à  5  s.  la  livre,  t.e  5  marsO  les  ot'liciei's  de  |)oli<'t' 
le  menacent  de  20  1.  d'amende.  L(!  syndic  et  les  jurés  le 
surveilleront  sous  peine  tji^  répondre  en  leur  jjroprc^  et  privé  nom 
des  abus  qu'il  pourj'ail  cf>inmettre.  Le  19  mais  Parigot»|ui  l'écidivr 
se  voit  octroyei'  les  20  I.  d'amende.  L'année  suivante  les  magistrats 
|)i'ennent  quelques  précautions.  Ltienne  liacheliei'  doit  donner 
caulion.  S'il  s'avise  de  faire  comme  son  |)rédécesseur,  il  scca  puni 
dune  amende  de  GO  1.  H  pourra  èti-e  dépossédé  au  prolit  tie 
(•elui  qui  aura  fait  la  mise  la  plus  ^rapprochée  de  la  sienne,  et 
même  déchu  d(>  sa  maîtrise  iTèndant  6  mois.  Kn  1738  la  séance  du 
20  février  ne  donne  aucun  résultat,  car  les  enchères  restent  trop 
élevées.  C'est  seulement  dans  la  séance  du  22  que  la  boucherie  est 
adjugée^'-'. 

Après  1740,  par  suite  de  la  cherté  croissante  du  bétail,  les 
difticultés  augmentent.  En  1743<-5),  les  l»ouchers  ne  voulant  pas 
oITrir  de  prix  raisonnable,  les  officiers  de  police  taxent  d'office  la 
vente  à  5  s.  et,  comme  aucun  maître  dans  la  ville  n'accepte  ce  taux, 
ils  désignent  deux  bouchers  forains  de  Magny.  Les  bouchers  de  la 
ville  sont  très  mécontents  de  ce  procédé.  Etienne  Bachelier,  qui 
fait  des  menaces  à  ses  concurrents  de  Magny  et  même  aux  magis- 
li-ats,  est  condamné  à  24  heures  de  prison.  Le  syndic,  les  jui'és  et 
toute  la  corporation  sont  rendus  l'esponsables  de  ces  incidents  et 
condamnés  à  l'amende.  BientuI  l'alTaire  se  complique  encore.  Les 
bouchers  de  Magny  tombent  malades,  atteiids  par  les  maladies 
épidémiques  qui  sévissent  alors.  Pour  assurer  le  service  les  ofli- 
ciei's  de  police  désignent  d'office  un  boucher  de  la  ville,  Gilberd 
Cliquet,  qui  est  contraint  d'accepter  sous  la  menace  d'une  amende 
de  100  1.  avec  déchéance  de  sa  maîtrise.  D'ailleurs  l'esclavage  de 
Cliquet  ne  .sera  pas  très  dur,  la  ville  s'assoctant  à  lui  en  quelque 
sorte.  Il  reçoit  une  avance  de  700  1.  pour  faire  ses  achats.  Il  fera 
ses  abats  à  l'Hùtel-Dieu.  mais  débitera  ses  chairs  à  l'hôtel  de  ville 
suivant  le  taux  précédemment  fixé.  Un  commissaire  nommé  par 
le  bureau  surveillera  toutes  ses  opérations.  Chaque  semaine  Cli- 
quet rendra  des  comptes,  et  recevra  un  salaire  équitable,  après 
paiement  des  frais  et  versement  de  ce  qui  revient  au  roi  et  à  l'Hôtel- 
Dieu.  Grâce  à  cet  acte  d'énergie  le  calme  se  rétablit  dans  les  années 
qui  suivent.  Sous  la  pression  des  magistrats  les  bouchei's  acceplenl 
la  charge  du  carême  à  des  pi-ix  f|ui  sont  pai'fois  sensiblement  inlë- 
rieui'sà  ceux  des  taxes  ordinaires.  En  1758^^)  Claude  Pinon  s'en- 


1.  Nièvre  B.  Police  m,  .'>  mars  1733. 

2.  —  —  11  mars  1734,  février  17S8. 

3.  —  —  28février,  2mars  1743. 

4.  Nièvre  B  Police  iv,  0  février  !7.')8. 
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i>rige  même  à  doniici' gi-aliiileiiit'iil  ;iii\  paiivirs  des  iKipilaiix  les 
«  (irfVoques  »  de  ses  animaux. 

A  [lartir  de  1764,  lesannéesdeveiiaul  i lès  iiiau\aisi's  pour  la  bou- 
cherie, les  fésislauces  recommencent.  I.es  magistrats  doivent 
désigne!'  d'oltice  les  boucliers  tie  carême.  Le  20  février  J765  c'est 
le  svndic  François  Bidault  qui  est  choisi.  En  1766,  pour  alléger 
sans  doute  la  charge,  le  jeune  est  avec  rautorisation  de  Tévêquc 
réduit  aux  trois  dernières  semaines  du  cai'ême.  Malgré  ces  exj^é- 
dienls  cfnix  qui  assui'ent  le  service  sont  très  mécontents,  car  on 
les  oblige  à  vendre  au-dessous  de  la  taxe  ordinaii'e,  qu'ils  jugent 
déjà  trop  modique^'). 

Après  1770  les  f)rix  sont  ramenés  au  niveau  i\t'>  taxes  ordi- 
naii'es,  tout  au  moins  en  ceipii  concei-ju;  la  \ente  aux  hal)itanls. 
Malgré  cette  concession  les  bouchers  essaient  eru'oi-e  de  se  dérober. 
On  r(>tombe  aloi's  sur  les  syndics.  (",eux-ci  ne  lardent  pas  à  Irouvci- 
((ue  riionneur  de  leur  tonciion  de\ient  Ijien  lourd.  Le  l'"' mars  1781 
le  syndic  François  Uigriaull  est  averti  (pu-,  s'il  s(^  di'idbe  à  celte 
obligation  pour  une  raison  quelconque,  il  devra  se  trouver  un 
renq)laçanl,  et  (pie  si  le  service  n'est  pas  assuré,  il  devra  pay(n- 
avec  toute  la  corporation  une  annMule  de  500  I.  On  consent  du 
moins  à  lui  i-endre  la  tàclie  inoijis  duii^;  le  tarit  qui  était  de  5  s. 
(i  il.  pour  lei)ul»lic,  4  s.  6.  pour  les  hôpitaux  et  la  troupe,  est  i-elevé 
à  r>  s.  9  d.  et  5  s.  3  d.  l'our  ne  plus  être  [)ris  au  dépourvu,  les  of'li- 
ciers  de  police  décident  de  s'occmpei"  désormais  de  cette  cpiestion 
une  semaine  au  moins  .avant  le  cai'éme.  L'aum'-e  sui\anle,  dès  le 
2i  janvier  1782,  ils  désignent  non  plus  un,  mais  deux  bouchers  de 
cai-ême.Révérien  Pi  non,  de  lagrandebouc-herie,el  François  Clique!, 
de  la  petitt\  l'eçoivenl  l'ordre  de  se  parlager  les  ennuis  de  celle 
l'onction.  Ils  vendront  au  taux  deo  s.  (')  d.  (public)  et  5  s.  (  hôpilanx- 
garnisonj.  Mais  comme  FMnon  ne  veut  lien  t'ulemlre,  la  combi- 
naison s'écroule.  Alors  le  bureau  décide  (jue  les  bouchers  liendronl 
leurs  élaux  gai-nis  sous  peine  de  oO  I.  d'amende,  comme  si  l'on 
n'était  pas  en  carênu',  et  vcndi'ont  à  i"aison  de  6  s.  (public)  el 
.-)  s.  i5  (].  (hôpitaux  el  étape).  La  boucherie  de  carême  perdait  ainsi 
tous  ses  cai'actèi'es  primitifs;  elle  aboutissait  à  une  taxation  ana- 
logue aux  autres,  mais  encore  plus  arl(itraire<2». 

Il  est  \rai  que  le  Parlement  de  Paris  veillait.  Il  intervient  par 
l'airêl  du  0  avril  1782<-''').  Il  fait  observer  aux  ofticiei-s  de  police 
((ni!  est  ii-régulier  el  même  illégal  de  procéder  ainsi,  et  U'urenjoinI 
de  se  conformer  davantage  à  la  tradition.  A  l'avenii-  il  y  aui'a  par- 
tage entre  l'Holel-Dleu  et  la  police.  Désormais  les  adnunislrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu  demanderont  d'aliord  aux  oITiciei's  de  police  d'éta- 
blir la  taxe.  t*uis  ils  convoqueront  l(>s  bouchers  à  h'ur  bureau  pour 


I .  Nièvre  15.  Police  v,  20  lévrier  17G5,  la  février  176(i. 

!2.  Nièvre  H.  Police  vu,  1"  mars  1781,  jaiuier  el  lévrier  1782. 

y.  Nièvre  B.  Police  vu,  9  avril  i78J. 
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les  (MicliiM-rs  t'f  ailjiii;fr(iiil  Ir  cai-r'iin'  à  celui  qui  otTrira  de  payer 
aux  li(')pilau\  la  redcvaiicc  la  plus  lorlc.  Mais  ceile  uouveile  procé- 
dure, appliipiée  dès  ranuéc  snivanle.  ne  va  pas  saus  dilficullt'.  Il  y 
a  désaccord  eu  Ire  les  recleui-s  el  la  police.  I/llôlei-Dieu  demande 
des  1au.\  assez  élevés,  favorables  aux  boucliers  el  par  suite  aux 
ln'ipilaux.  J.es  oriiciers  de  policr  au  coiilraire  abaisscnl  la  laxe 
dans  l"iiil('rt'l  des  lialiilanls  et  peut-èl,re  aussi  |)ar  boslililé  à  l'égard 
d(^s  recicnrs  (pi'ils  cnnsidèreul  connue  des  intrus.  Kii  17830  un 
ui)u\el  arri'l  du  Paricuieul  se  pi-onouee  en  Caveiir  des  bù|)ilaux  el 
des  boucliers.  La  taxe  du  î»  janvier-  trouvée  tro|)  modique  (5  s.  6  d.  : 
public  ;  4  s.  9  d.  :  liôpitaux,  éta[)ier)  est  sensiblement  r'elevée  (6  s. 
t)d.  :  public;  (I  s.  ;  iMipilaux,  élapiei').  Kn  février  iTSi'^)  les  ivc- 
leiirs  voudi-aieiil  comme  dans  certaines  villes  que  le  tarif  du  cai'ème 
lût  su|)érieur  d'un  sol  au  taux  de  la.  taxe  Madeleine-Carnaval.  Le 
prolil  sérail  plus  considérable  pour  THiMel-Dii'U  et  raugmeiilatidu 
ne  s(>rail  pas  sensible  pour  les  lial)itants.  La  dernière  taxe  {[1  juil- 
li'l  1783)  .ayant  mis  toules  les  cliair-s  à  5  s.  9  d.,  ils  demandent  rpu- 
la  laxe  du  carême  soit  fixée  à  6  s.  9  d.  (public)  et  5  s.  9  <l.  (hôpitaux 
el  garnison).  Mais  hvs  officiers  de  |»olice  refusent  el  n'accordent  le 
12  févriei-  (|ue  6  s.  et  5  s.  (j  d.  En  1786  trois  tarifs  successifs  (8  fé- 
vrier, 2  et  4  mars)  sont  nécessaires  pour  amener  les  pi'ix  decai'éme 
(8  s.  :  |)ublic)  sensiblement  au-flessus  des  taxes  ordinaires  (20  juil- 
lel  1785:  (i  s.  ;  14  avril  1786  :  7  s.).  Quant  aux  adjudications,  elles 
s(int  alors  u ni(pi('inciil  dirij^iTs  par  les  i-ecli'Ui's  de  Idlôtel-Dieu 
(b'N'anl  iiolaii-e.  La  redevance  aux  li(")pitaux  est  |ilusou  moins  forMe 
suivant  que  la  taxe  est  [iliis  ou  moins  Itassc  cl  les  enchères  ]>lus 
ou  moins  animéesf3).  {\(-\\r  méllidde  esi  plus  (Mpiilalile  et  plus 
favorable  aux  bouidu^rs. 

Ce|)emlant  au  débul  de  l'auntM'  179U('),  par  siiile  du  di'^sarroi 
administratif,  il  faul  nommer  dV)l'||ce  deux  bouchers  de  la  grande 
el  de  la  petite  bouidu-i'ie,  et  comme  ceux-ci  refusent,  contraindre 
lous  I(^s  bouchers  à  débiter  de  la  viande,  ("était  i-evenir  au  régime 
de  rann(''e  1782,  comme  si  larrèt  du  f^arlemenl  n'avait  pas  existé. 
C'est  sur  ce  nouvel  incident  <pie  sfcli')lnre  l'Iiisloirc  de  la  bou- 
cherie de  cart'Miie,  institution  souvent  lyraiiniqiir  au  wiir' 
siècle,  mais  assez  conforme  à  l'esprit  de  l'ancien  régime  cor- 
poratiL  Des  aj)us  de  ce  genre  étaient  bien  faits  pour  discréditer 
un  i-éginie  d'association  et   de  taxalion,  où   il   faudiait   distinguer 


I.  Hôtel-Dii'ii  K.!,  I.  Jl. 

2     Nièvre  V>.  l'olicu  xiii  cl  l'aiiic  <li'  N'evcis.  Civil.  l,i;isMs. 

li  lin  178o  la  boiiclierio  ilu  carême  rai)|)orU'  lli'  1.  aux  [jaiivrcs  avtc  un  laril  île  (i  s. 
:H  (I.  (public)  el  5  s.  9  (I.  (l)opilaiix  et  «aniiNOiD.  Le  19  lévrier  17X0  avec  le  luêiiie  larif 
Micjiel  Hitlault  (ievieiil  adjuciiculaire  au  prix  (le  :;(l(l  I.  Le  y(i  jaiiNier  I7,SS  a\ec  nu  (aux 
(ie  7  s.  (public)  Cl  s  (i  d.  (hôpitaux  el  >;arnisoin  Michel  Bidault  est  <  iieore  acquéieur, 
mais  au  prix  (ii>  .701)  1.  Kn  17X9  avec  un  taux  i(leTili<tue  le  boucher  Caniusal  est  adjiuriea- 
laire  moyennant  f^iM  I  Niùvre  B.  Police  vu,  1S  avril  178:5.  -  i:ii,  des  NoI.  Min.  Bourv, 
1'.)  lévrier  17X(i  et  1^0  janvier  17.SS  Hôtel-Dieu  E13.  Coniple  de  l78<J  —  C.h.  des  Noi. 
Min.  Roury.  I.'i  février  17S9. 

1.   Nièvre  B.  Police  ix,  1"  lévrier  1790. 
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des  choses  inutiles  et  superflues  comme  la  taxe  de  carême,  des 
choses  utiles  et  peut-être  nécessaires  comme  la  taxe  ordinaire  de 
la  viande  et  du  painO. 

A  la  houcherie  de  carême  est  éti'oitement  liée  la  houcherie  de 
IHotel-Dieu  ou  la  fourniture  de  la  viande  aux  hospices.  Au  début 
du  XVIII"  siècle  il  arrive  que  le  même  boucher  se  charge  du  carême 
el  de  la  fourniture  annuelle  des  hôpitaux.  Le  26  février  I705<2), 
alors  qu'il  est  question  d'adjuger  la  boucher-ie  de  caiéme,  le  sieur 
Jean  Durand  se  présente  devant  les  officiers  de  police  et  déclare 
qu'il  s'est  engagé  à  fournir  toute  l'année  les  pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu.  Il  ajoute  qu'il  a  pris  cet  engagement  dans  l'espoir  qu'il  ob- 
tiendrait aussi  le  carême.  Sa  requête  est  favoral>lement  accueillie. 
De  même  le  2  mars  1724  la  veuve  Parigot  est  chargée  à  la  fois  du 
cai'ême  et  les- hôpitaux.  En  I72(j<3)  Louis  Carimanirand  accapare 
aussi  les  deux  services.  Mais  d'ordinaire  ces  deux  enti-eprises  sont 
distinctes.  Le  2  mars  1729  les  officiers  de  police,  ayant  adjugé  la 
liuucherie  de  carénie,  interdisent  toute  concurrence  au  boucher  de 
l'Hôtel-Dieu.  Il  ne  devra  rien  vendre  aux  habitants.  Toutefois  cer- 
tains accords  sont  habituels  l't  naturels  enti'e  ces  deux  collègues. 
Ln  I7H2  Jean  Ghardé  a  pris  la  bouchei-ie  de  caivme  et  Jean  Parigot 
lu  liiurniture  de  rflôtel-Dieu.  Si  pendant  le  carême  Jean  Parigot  a 
de  la  viande  de  reste,  il  ne  pourra  |)lus  s'en  dél)arrasser.  Les  ma- 
gistrats, sur  les  remontrances  de  Parigot,  lui  permettent  de  don- 
ner à  Ghardé  ce  qu'il  aura  en  trop.  Dans  le  cours  de  l'année  Jean 
Ghardé  lui  i-endra  au  fur  et  à  mesure  la  même  quantité  de  viande. 
Avec  la  seconde  moitié  du  xviic  siècle  ces  arrangeinenls  cessent, 
car  c'est  le  Ijoucher  de  carême  (pii  seul  doit  foui-nir  les  hospices 
pendant  le  jeûne. 

En  général  cette  four-niture  se  donni'  |>ar  adjudication  comme 
le  carême,  avec  cette  ditférence  (ju'il  s'agit  d'enchères  librement 
<'onsenties  et  sans  intervention  des  pouvoirs  |)ublics.  En  février 
1717<^)  les  recteurs  de  l'flôtel-Dieu  font  savoir  que  le  lendemain 
dimanche,  7  du  présent  mois,  il  .-^era  procédé  «  à  l'estrousse  des 
\iandeset  chairs  poui-  la  nourriture  r\  sultsislance  des  pauvi-es 
au  |)lus  bas  ravaleur  et  moins  melleui'  ».  Il  s'agit  d'assui'er  la 
l'ouiiiiture  pendant  un  an  cnvii-on,;'»  connnencei-  le  mercredi  sui- 
\ant.  10  de  ce  mois,  jour  des  Gendres,  pour-  finir  au  joui'  des 
Gendres  de  l'année  1718<^).  Le  dimanche,  à  2  lieures  de  l'après- 
midi,  la  plupart  (]('>  boucliers  de  la  grande  et  de  la  petite  boucherie 
sont  assemblés  au  bureau.  Guillaume  Parigot  devient  adjudicataire 
à  raison  de  2  s.  3  d.  (bœuf)  et  2  s.  6  d.  (veau  et  mouton).  Il  donnera 


1 .  ce.  Tlièse  l'omplciiitiihiiri':    r!il)lcuu  de  l:l  l:ixc  lie  c;irèiin-. 
:;.  Nièvre  15    PoMce  i.  rcquclcs  intercalées  dans  le  registre. 
'.'>.  Nièvi-e  B.  Polieo.ii,  7  mars  IT'JCi. 
1.  Cil.  des  Not.  Min.  Herthaiill. 

.").   Plus  tard  le  carême  étant  exelu,  les  délais   se   Iroiiveiil    restreints  de   l'àqins   au 
mercredi  des  Cendres. 
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gi-atiiiteinent  dans  le  coucs  de  celh^  année  300  livres  de  suif  de 
riioiitoi).  les  chairs  el  le  suif  élaiil  coniptés  suivant  la  coutume  à 
raison  de  104  livres  pour  100.  Il  donnera  aussi  pendant  le  carême 
les  dérro(|ues  de  tous  ses  ImpuIs,  veaux  et,  moutons,  el  dans  Tannée 
les  défroques  de  deux  moutons  seulemeid  par  semaine  pour  la 
nourriture  des  petits  entants.  La  viande  sera  saine,  bonne  et  l'ece- 
vable  :  autrement  rHôtel-Dieu  se  servira  chez  d'autres  bouchers 
aux  Irais  de  Parigot.  Le  prix  de  l'adjudication   sera  payé  tous  les 

3  mois,  «  le  tout  aux  exemptions  accordées  aux  liô])ilaux  et  hlôtels- 
Dieu  par  leséditset  déclarations  du  roi  ». 

Hôpital  général  et  Hôtel-Dieu  de  Nevers  ol:)tiennent  ainsi  des 
prix  sensiblement  intérieurs  aux  taxes.  L'Hôtel-Dieu  est  alimenté 
en  viande  de  boucherie  au  taux  de  \  s.  10  d.  (bœuf)  et  2  s.  6  d. 
(veau  et  mouton)  en  1694-95;  2  s.  9  d.  (bœuf,  veau  el  mouton)  en 
1742-43  :  3  s.  9  d.  en  1757-58  ;  3  s.  0  d.  en  1758-59  et  1765-66  :  4  s. 
(i  d.  en  1777-78;  6  s.  6  (].  en  1788-89(1).  Les  recteurs  n'exercent 
aucune  pression.  Les  bouchers  spéculent  sur  les  privilèges  ofti- 
ciels  que  ces  fonctions  leur  procurent.  La  fourniture  étant  à  long 
terme,  ils  peuvent  loujoui's  espérer  une  baisse  dans  le  prix  du 
bétail,  et  surtout  ils  font  de  bonnes  conditions  à  cause  du  fort 
déliit  qui  leur  est  assuré(2). 

La  fourniture  des  troupes  est  un  service  à  part,  qui  reste  aux 
mains  des  étapiers.  Au  déluit  du  xviii«  siècle  ceux-ci  assurent 
même  pendant  le  carême  la  subsislance  des  soldats.  Comme  poul- 
ies hôpitaux  divers  ari'angements  sont  alois  conclus.  Le.  jei  jnars 
1759  réla|)ier  s'entend  avec  le  boucher  de  carême  François  Moreau 
et  s'engage  à  lui  remettre  toute  la  viande  qui  lui  restera  après  la 
fourniture  des  trou])es<3).  Mais  plus  tard  la  lioucherie  de  carême 
dépossède  aussi  les  étapiers  dans  la  période  de  Pâques.  Pendant 
le  reste  de  l'année  el  surtout  en  hiver,  quand  il  y  a  des  régiments 
en  garnison,  le  service  de  l'étape  reste  indépendant.  Ce  sont  tantôt 
des  boiudiei-s  qui  s'en  chargent,  tantôt  des  marchands  qui  s'en- 
tendent avec  les  bouchers^'*).  Les  uns  el  les  autres  s'organisent 
comme  ils  l'entendent.  Une  seule  fois  la  taxeordinaire fait  allusion 
aux  soldats.  Le  tarif  du  24  mars  1769  cpii  met  les  diverses  caté- 
gories de  viande  à  5  s.,  fixe  à  l'étapier  un  chitlVe  un  peu  inféi'ieur, 

4  s.  6  d.  Les  prix  sont  toujours  faibles.  II  ne  peut  y  avoir  bénélice 
que  par  la  quantité  ainsi  que  par  les  privilèges  attachés  à  cette 
fonction.  Ces  foui-nilui'es  ont  alors  un  caractère  ofliciel  qui  s'est 
perdu  aujourd'hui. 


1.  (.11.  des  Not.  >nii.  Briishiul  (  iliiU).  -  Min.  Boiirv  (  1742).  Hoti-l-Dicu  E  10  cl  11 
(17.S«-17.')8-17rM).    -  Hop.  géii.  E  11  el  13  { 1777  et  1788t. 

:;.  Par  exemple  à  la  veille  de  la  Révolution,  la  misère  élaiil  grande  et  les  hôpitaux 
ayant  fort  à  faire,  l'Hôtel-Dieu  consomme  du  Iti  mais  178S  au  2l'  lévrier  1789  la  i|uanlile 
énorme  de  l.î.200  livres  de  viande.  (Hôtel-Dieu  K  13). 

3.  Nièvre  B.  Police  iv. 

4.  Cr.  plus  loin  :  l.c  logement  des  gens  de  guerre. 
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Les  autres  taxes  d'alimentation  ne  sont  pas  fféquentes  aux 
xviie  et  xviiie  siècIes.  En  1720,  à  la  suite  d'un  reMchérissenienl 
excessif  des  prix,  les  ofticiers  de  police,  ;ivec  lappi-oljalion  de 
l'intendant,  prennent  des  mesures  contre  les  épiciersO.  Ceux-ci 
prétendent  alors  leur  dénier  le  droit  de  faire  ûes  tarifs  sur  les 
produits  autres  que  le  pain. et  In  viande.  Ils  menacent  de  fermer 
boutique.  Mais  les  magistrats  n'Iicsilcnt  pas  à  Irailrr  les  épiciers 
avec  la  même  rigueur  que  les  boulangei-s  et  les  bouchers.  Ils  leur 
interdisent  de  faire  grève,  tant  qu'ils  auront  des  marchandises, 
sous  peine  de  20  1.  d'amende. 

Ln  1723  des  diflicultés  analogues  se  pi-oduisent  avec  les  mar- 
chands de  volaille  et  de  gibier,  coquetiers,  (-uisiniers,  cabaretiei's. 
hôteliers,  rôtisseurs.  Les  habitants  dénoncent  les  fréquents  «  alnis 
»'l  monopoles  »,  que  ces  divers  métiers  font  joniMiellement  sur  les 
marchés.  .Mors  une  ordonnance  du  16  septembre  172)>  établit  une 
taxe  de  la  volaille  et  du  gil)iei(-).  H  est  vrai  que  les  cocpietiers 
résistent  ouvertemenl.  Ils  opposent  à  la  .'-églementation  Tauciace  et 
la  morpierieî^).  En  1742-43,  comme  diverses  denrées  se  maintien- 
nent encore  à  des  chiffres  excessifs,  une  taxe  est  imposée  sur  le 
l)eurre  sous  peine  de  10  I.  (r.'imcnde'^'. 

Ces  taxations  ne  sont  que  1res  p;irtielles.  L'ancien  régim(%  en 
di'pii  de  rorganisation  coi-poralive.  n'était  guéi'e  capable  de  l'égie- 
menlations  générales^S).  Toutefois  à  l;i  suite  de  la  crise  écononjique 
el  iiniincière  qui  sévit  au  début  du  xviii«  siècle  des  mesures  plus 
(•()uq)lètes  nvaient  d'abord  jiaru  nécessaires.  En  172i  des  négocia- 
lions  s'engagent  entre  l'intendant  el  certains  c<u-j)s  comme  les 
métiers  de  Moulins,  afin  d'obtenir  um'  diminution  du  |>ri\  (Ir:^ 
denrées.  Puis  comme  ces  démarcdies  i-esleiil  inutiles,  il  est  un 
instant  question  de  taxer  d'office  toutes  les  marchandises,  ainsi 
que  les  salaires  de  tous  les  ouvriers.  Mais  cette  mesure  qui  aui'*ail 
préludé  à  la  loi  du  maximum  ne  devait  |)as  aboutir',  les  adminis- 
trateurs de  la  généralité  ne  se  souciant  |)as  d'établir  des  règle- 
ments, dont  l'application  .lurail  exigé  d'eux  une  activité  excessive. 
Le  18  décembre  1724  l'intendanl  ('^eril  nii  ClontrciliMir  général  (pi'il 
M  loiil  lieu  d'être  satisfait  de  celle  abs!enli(ui.  Le  prix  des  denrées 
baisse  dans  sa  circonscripi  ion  et   re\ient  insensiblement  aux   prix 


1.   Nièvre  B.  Police  i,  .5  décemln-e  17i(). 

"i.  Nièvre  B.  PoUce  i.  Cf.  ceUe  taxe  ilans  les  t:il)kaiix  de  la  lll<•^e  conipléiiieiilairc. 

•'!.  l,ft  2  décembre  I72S,  enuime  le  procureur  <lii  roi  passiiit  (fevani  la  boutique  île 
Micliel  Aubailly,  revemleur  el  eo((uelier,  celui-ci  n"lu'sile  pas  à  le  uarmier.  ■  Eh  l)ien. 
Mousicur  le  |)roeureur  (lu  i-oi,  (lil-il,  ne  \ouIe/-vinis  pa.s  acheter  de  mes  perdrix?. h- 
lie  les  \  i'iuls  |)lus  qiu' m  sols  )'.  I.i'  proenif  ur  du  roi  iic  goùle  |)as  celle  plaismil'i'ic 
<|u'il  cousidère  comme  une  "  nisuUe  mauileste  )■  Il  l'ail  octroyer  au  trop  spirituel  mar- 
chaud  une  amende  <le  ''0  I . 

4.  Nièvr»' R.  Police  III,  l'évrier  1713(;r.  aussi  les  tableaux  de  la  llièse  compb  lueu- 
laire. 

.■>  On  peut  seulement  sij^uiilcr  des  larils  maxima  des  piincipali's  di'urées.  (pie  les 
iuteudaiits  élablisseul  pour  toute  la  {généralité  à  l'usujie  des  troupes  d'élapes  ou  eu 
garnison  (Cf  dans  le  chapilie  sur  le  logement  des  iïrns  de  lînerre,  S'  I,  ('«"i  tarifs,  (pii 
n'ont  rien  de  s])écial  :'v  Nevers).  * 


des  aimées  |)i-eci'(l('iitt's.  «  Il  n'y  a,  dit-il,  auciiii  iiiouveiiieiii  à  se 
doniiei"  à  cel  éi^iard  ».  L'abondance  revienl  el  les  esprits  s'apaisenl. 
Au  conlraiir,  dans  les  rt-^ions  où  l'on  a  voulu  ta\<'r,  les  marchés 
onl  élé  aliandoniiés  el  Ton  a  nianiiué  de  loutC*. 

Ot  o|)tiinisiiii'  a  Iniinisir-dif,  ce  i)laidoyer  commode  en  laNcHir 
de  la  liherté  commerciale  n'étaient  [)ent-(''tre  (|u'en  partie  Justitiés. 
Gependaiit  il  l'aiil  reconjiailre  (|u'en  dehors  de  certaines  denrées 
ou  de  certaines  circonstam-es  e\ce[)lionnelles  les  taxes  présentent 
de  multiples  incimvénieiils.  Leur  ap|)licalion  exige  en  elVet  une 
surveillance  de  Ions  h  s  iiislaiils  a\('c  une  extrême  énergie,  aussi 
Ijiej)  à  l'égard  des  acheletiis  (|iii'  i\rs  marchands,  car  souvent  les 
acheteurs  conirihneni  parleur  faiblesse  à  la  hausse  des  denrées 
autant  <|ue  les  s|)eciilalenrs.  Mais  ce'tte  a|)plicatiûn  stricte,  si  diffi- 
cile à  obtenir,  entraîne  d'autres  difficultés,  dont  la  plus  ordinaire 
est  la  raréfaction  *]<•<  marchands  et  de  leurs  deni-ées.  Alors  la  taxa- 
tion doit  être  complétée  pard'aulres  mesures  non  moins  néces- 
saires, mais  encore  plus  difliciles  et  ve.xaloires:  i-é(piisilion,  vente 
))ul)li(pie  par  TLlal  on  les  pouvoirs  municipaux.  Autrement  les 
tarifs  ne  sont  (pie  de>  lexli's  historiques  vides  de  sens,  si  on  leur 
l'efiise  lonte  sa  nel  ion  ;  ils  ne  serve'iil  (pi'à  paralyser  la  vie  écono- 
mique, si  on  les  appliipie  à  nioiljé  senlemenK^). 


1  .   Nièvre  H   Poliie  1 .        Aich.  \:it.  (jT  1 1 1 . 

2.   Cf.  dans  les  t:iblr;ui\  (le  l:i  Miè»-.- coniph'iiu'iitiiifc  mi  iipci en  du  piix  ;'i   .Ncmt: 
liiiiics  Ips  piinci|);iles  tiemées  aux  \\  ii'  cl  xviit    siècles. 
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CHAPITRE  V 


Les  autres  Métiers  usuels 


S   I.   -   I.KS  ClUlKHS-CIIANDELlKliS 


1,1 'S  ci  ricrs-cliaiidcliiTs.  il'dnl  i  iiniir  r;il  Ijicliés  aux  (''pieirrs,  oui 
mit' imporlaiice  ciMisiilt'ralilr  dans  1111  trinps  on  Irxil  auliT  iriodc 
(l'éclairage  csl  iiicomiii. 

Ils  fabriquciil  (les  ciciLtcs  de  ciic  Idaïudic  (»ii  jaune  à  riisage 
lies  eéiémoiiies  i-eligieiises.  Jl  st^  lail  alors  dans  les  églises  parois- 
siales, les  (dia|)elles  des  eontVéï'ies,  les  processions  ou  les  services 
riinèljt'es  une  prodigieuse  consoninial  ion  de  cire  Toul  es!  prétexle 
à  TollVande  (Tnn  eier'gc.  Lcsciricrs  l'ajiritpicnt  pour  certaines  fèfes 
lies  cierges  niassils  on  de  dimensions  (^\l  raiirdinaires.  Dans  la  cé- 
rémonie du  i-enouvellenienl  du  mimi  de  SI  Séi)aslien,  la  \ille  de 
Nevers  (dVre  au  sainl  el  Iraiisporle  en  grande  pompe  dans  sa  cha- 
pelle une  bougie  dont  la  longinMir  allei  ni  celle  (les  remparts,  c;"esl- 
à-(|ire  i7'i()  toises<<).  Les  cii'iei's  Ncndent  aussi  ([t-'^  bougies  de  laldt^-. 
mais  cet  éclair-age  est  encore  au  \\  lie  siè(de  un  luxe  r'éservé  aux 
riidies.  D'ordinaire  les  ciriers  son!  en  même  temps  chandeliers.  La 
(diandelle  est  le  véritable  éclairage  laïipie  el  ()opnlaire  du  temps. 
Dans  les  ateliers  (d  les  l'anjilles  on  ne  Iravaille  guère  (pià  la  clarté 
riiiiieuse  de  la  (diandelle  de  suil'. 

Kn '1786  les  statuts  des  épiciers,  ciriers,  chambdiers  in\iterit 
les  maîtres  à  employer  des  produits  de  bonne  (pialili'.  ),es  ciriers 
ne  peuvent  employer  <<  amdenne  el  manxaise  cire,  grais>e  on  ré- 
sines! ce  n'est  dans  les  llanibeaux  ou  torches;  td  pour  mèche  de 
bougie,  ils  ne  pouri'onlemployer  ipie  de  beau  cidon  bien  égal  et 
bien  r'|)lu(dié,  (d  sei-a  la  mèche  de  grosseur  convenable  pour  eni- 
piMdiei'  lesd.  bougies  de  couler,  à  peine  de  contiscalion  des  niar- 
(diandises  (d  de  '20  I.  d'amende  »  (ail .  I  i).  De  même  les  (diambdicrs 
ne  doivent  «  employer  ipie  des  siiil's  de  bienl,  de  nionlon  il  de  bouc 


I  .  T-c  22 juin  I7:î.'  (N'i'mts  \',\'..  i>K  1'.  (19)  cclU'  Ijini^if  r;iliii<|iicf  |);ii-  .iacijiufs  l.iiiidcll.', 
marcliaiul  cirior  et  ifiiiiidolitr,  lils  iW  IVii  .l.u-(|iU's  (..iiulillf,  ti;:il<-menl  «iiiir,  v\  ilcco- 
r«'i'  (11-  fleurs,  pèse  Jitl  livres,  sans  cimipter  li'  loni'  en  bois  el  la  hîiire  do  l'er  (|ni  sonl 
iiécessîhres  pour  In  transporter. 
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mêlés  ('ns(Miil)lr.  (|i>  hoiiiie  iiiialilc  cl  non  inélangés  de  mauvaises 
graisses,  et  l,i  iip'cIi,.  , les  i-lian.lellcs  sera  df  colon  blanc  et  sec  >;, 
xMis  Ips  MK'iiifs  priiii's  (art.  !♦>). 

\.t'<  cliandclicis  deniaiidcid  leurs  malit-rcs  premières  aux   liou- 
idu'rs.  Ccnxci  (,iid('ii    londcnl    iiix-mèmes    leur   suiT  el   lanlôl    le 
•'"''■'''1'  dirccicnicnl   aii\    chandpl icrs.    Le   30  août  1773<i.»    Pierre 
Ninan,  Itoudicr  de  la  ^urande  hoiiclierie,   [)romel  à   Claude  fîuiau- 
'■''■"'"  •!'' lui '•'■•d.'r  jusqu'au   Carnaval  |)rocIiain   lout   le   suif  qu'il 
■'""■■'  "  livi-aidc,  M.Mi  (•<>udili()un(V,  lo\alet  marchand,  à  l'aison  de 
:Î'>  1.  du  cenl  oarni  des  quatre  au  cent  payables  à   (uv  et  mesure  de- 
là livraison  ».  I.es  chandeliers  doivent   se   disputer    le   suif  de   la 
l""'"li"'li<'M  locale,  (iuiaucliaiii   lail   d'cs  conditions  avantageuses  à 
Ninan,  qui  s.'  liouxc  sans  doute  a v..ir  besoin  d'argent.  Illui avance 
LL.)  1.  Poil!- r,.,-ii|)iTer  celle  sitniinc,  il   fera  des   retenues  à  chaque 
livraison  ci  ne  paier;,  lesiiileprà  raison  de  24  1.   le  cent  jusqu'au 
.i<'iir  (.il  Ninan  sera  (|uilfc.  .lus(|uVi  la  tin  du  wiii^  siècle  les  fon- 
deurs de  suit  opèrent    lilu-enient  dans  les  maisons  et  les  cours  à 
I  infeii.Hir  de  la  ville,  malgré    les  odeurs   suffocantes   et   le   péril 
'l'iK-.Midie.  Cesl  seule, lient  le  7  janvier  1773(2Uiu  une  ordonnance 
'ly   police    r(\i;lenienle   ces    Iravaux.   L'Hôtel-Dieu  de  Paris  venait 
d'être  déliiiii  parmi  iiiceinlie.  .pie  des  fondeurs  de   suif  avaient 
provoque.  [,es  nia- isl rats  de  Nevers  s'inspirant  d'ordonnances  de 
jx'lK-e  reiiilnes  à  |>aris  itderdisenl  d  opérer  à  l'intérieur  de  la  ville 
^""^   l'^'iiie   de    conliscation    de    Ions    les  ustensiles  et  de 'LOOO  1. 
d  amende.  | .e.^  jondeiirs  deviiUlt  aller  assez  loin  au  dehors  pour  ne 
l''»-^  iii''lliv  le  irii  III  iiienmiiHHler  les  habitants.  En   février  •I773<-5> 
!'■  sieiir  Pieire-DiMiis  Caries,  marchand  chandelier,  (pil  se  propose 
<l  •lin  'Il  i-er  une  Idiiderie  de  suif  près  du  Havelin  et   du   Champ  de 
l'Mie,  se  vdil  reluxer  la u torisat iou ,   car   son   usine   serait    encore 
'"••'P  l"'<^clie  d.'  la  villeet   générait  au  surplus  la  circulation.  Les 
statuts  de  I7S()  reprennent  les  mesures  de  Tannée  1773,  mais  avec 
^\f'^  piMialités  moindres''^. 

La  \ente  des  ciriers-chandeliers  est  régiernentéi' et  quelquefois 
iiK'iin'  laxée  comme  celle  des  bouchers  et  boulangers,  car  la  chan- 
delle esl  alors  cliose  indispensable  à  la  vieC').  Les  statuts  de  1786, 
i'l»'''iia.nt  des  usages  anti-rieurs,  exigent  des  marqnes  de  garantie. 
"  A  tous  les  ouvrages  de  cire  il  sera  ap]X).sé  deux  marques,  celle  de 
l''nr  poids  et  celle  du  la bricaii t ,  qui  les  aura  manufacturés,  et  se- 
lout  Ions  lesd.  ouvrages  de  cire  pesés  à  1(5  onces  pour  livre. 
>  eoiiqiris  renveloppp  et  la  corde,  qui  ne  pourront  y  entrer  que 
l'"iir  :;  gros.  Tons  les  ou\  rages  (\es  (diandeliers  seront  également 


I-   «'.11.  ck.s  .\,,t.  Mil,    |>,,i,,y  lils. 
•-'.   N'iovie  H.  Police  vi.       " 
'■'<■  Xcver.s  IJ.  r>,  T.  .^:!. 
,^^^-I.^^U»OI.,raimMuk-sci.l..nuMU.  SlaluK  .1.^    l,.,iKlie.  s,    ml.    IS;    .l.s    opicier.s-fim.r>, 
•''     a:  Ih.'.sc  con.i.lri.Hirniiv.  TabK-MU.x  .!,■  prix:  rclaiia^c  vl  iluu.llag.'. 
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il''  l<i  oiico  pour  livrt-,  le  Inul  à  peine  île  cuiiliscatinii  el  i|c  50  1. 
ir.iiiietKie  )>  (Hit.  IT)).  Aux  NVU'i'l  \\  III'' siècles  les  i-éri-iiiiiii;ili(tiis 
'In  ptiblic  ronlre  les  cliiUidelieis  son!  i  iieess;i  nh-s.  aw  ils  ;ippli- 
ipienl  1res  iiihI  Ions  ces  règleineiils.  Sdiixeiil  ils  li.insseiil  U's  jirix 
(rnnc  iiiaiiière  al)iisi\>'.  A  n  délml  «le  rannée  I(j9i<')  le>  liahitïiiits 
si,unnlciil  aux  écliexins  les  exaclioiis  de  ces  inarcliands,  «  (|iii  ont 
aiij^nieiile  le  piix  de  la  lis  le  de  (diaiidelle  pis(prà  la  soiniiie  de  K» 
sols,  an  lien  (|iie  li's  aimées  de|•Mi("'^•(^•^  chaque  li\re  ne  \aloil  (pic 
.)s.()d.  ».  iJans  une  délihéralion  du  t2H  jatnier  les  éclievins  déci- 
denl  que  les  iiiaiires  jurés  (diandel  iers  seront  mandés  à  la  |)ro(diaiiK' 
asseiiddéc  «  à  renVl  dVsli>'  mus  >nr  le  renclier  de  lad.  cliHlidellc  ». 
Si  l'entenle  est  impossilde,  nii  larif  saii veK^tfdera  «  le  liieii  td  uli- 
lil''  piililique  ».  A  n  sié(de  siiixanl  les  inarcdiands  ne  doiinenl  |)as 
le  coin])Le,  ce  ([ui  équivaiil  à  aui;inenler  les  prix.  Ils  vendenl  des 
paipiels  de  chandelles  de  4,  (i.  (S  ou  nié'ine  10  à  la  livre  suivani  la 
"grosseur,  mais  don!  le  poids  lolal  nalleinl  pas  Iti  onces.  Kn  17«).'!<-), 
averlis  des  ahus  (|ui  se  coinmelleiil  dans  la  vejile  el  distrihulion 
di-  la  chandelle  moulée,  les  olticiers  de  police  passeni  dans  les 
li<)i]|i(]ues  a\ec  leurs  huissiers  id  le  J iiré  tMaloiiiieur.  L''s  |)rodiiils 
dédectneux  sont  conlisquésau  prolil  de  rhôi)ilal  général  eliesiMui- 
pahles  condamnés  à  20  sols  (ramende.  Kn  1770<>^'  les  mêmes  ahus 
se  reiioiivellenl.  les  marchands  s'ohsi  inaiil  à  viMidi'e  «  au  coaiple 
el  mm  au  poids  ».  IlsdonnenI  leurs  (diandelies  à  raison  th'  0  pour 
une  livre,  quel  que  soit  le  poids.  I.es  amendes  s"élèvenl  alors  à  ()  1. 
Cependanl  même  a|)rés  la  rêglenieiilalinn  de  I7S(>,  hieii  que  les 
>iaiuts  des  ciriers-(diandeliers  aieiil  maintenu  li'  «diillVe  de  JO 
(iiices,  certains  l'ahricanls  ne  dê|)assenl  pas  les  ]  i  onces.  Kn  dê- 
cemhi-e  1788<'iMes  mat-islrals  d(''cideiil  (rinlliger  i\(^s  amendes  de 
"Jdl.  .Mais  ces  rigueurs  croissantes  Ile  semldenl  pas  inlimider  les 
maridiands. 


:^  '2.  —  Id-:S  .MKTIKHS   1)1  ■   CI   II! 


Nos  renseigiieiiieiils  sur  les  nnd  iei>  du  cuir  aux   wir'  td    .wiil'' 
siècles  c(mcernent  la  pi-r^paral  ion  des  cuirs  pliihd   que    la    mise  en 

ii'UVre. 

Les    imiusirio    du    lannagi'    >uii|    alors    l'une   di's    principale- 
riidiesses   du     .\  i  Veina  i-.    hllles    s'echtdoillient    de  (iosne    à    LllZV  .    .i 


1.    Noviis  IU5.:!I,  I.  2  V. 
.'.   Nirvre  15.  l'oUcc  v,  (j  oololirc  176.!. 
:'..   Niôvri'lî.  Police  vi,  1>S  (>clo))rt'  177(1. 
I.   Nit'vr»'  1!.  l'oiii-c  ix,  18  <léceml»re  17.S8. 
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|ii'oxiiiiih'' (lu    Morv'îin.  (|ii  i    Huniu'   en    ;ilioii(|;i  iicc    l;i    m;ilii''ic    luc- 
liiii'fi',  réciU'Cf  (le  clii'ilt'  ou    l.ili  '  '  '. 

La  |:)ri''|»aral  iuii  i\r>  cuirs  occupe  diverses  calégories  (i'oiix  riers, 
(r.-tbonl  les  lauiieiirs  el  les  Cdrrnyeiirs.  Les  laiineurs  pn-parenl  le> 
ilil1ërenl>  cuir-  ilaus  i\r>  lusses  à  lau.  I.es  cuirs  lnrls  de  hd'ul',  t\r>- 
I  iués  par  e\eui  pie  à  la  cnul'eciioli  des  >ehie||es.  pass(^Ml  i  ui  nit'ij  i;i- 
leiiieul  aux  nia  ius  des  cordou  uiei's,  mais  les  cuirs  à  dMixri'  des 
('.ordiUMiii'rs,  selliers.  Imu  rrelicrs,  ipii  deuiandi  ul  uue  cerlaiue 
Sdupicssc,  ddix  cul  (M  re  a  ppri'hs  par  les  Cdri-d\  eu  rs.  J.es  houj^rd- 
\eurs,  iMi^uissicrs,  cliauidiseii  rs,  peaussiers  ci  pellcjicrs  cNr-cidcii! 
des  tra\  aux  pi  u>  cduipliipu's  eucdre.  Les  iidUiird)  eu  rs  appr(''letd 
des  cuii's  Idris  de  lueur,  ipi:  au  lieu  d'iM  re  I  ra\aillcs  a\ec  [\]\i'  uia- 
I  icre  V(\u(''lale.  s(ud  IrailésaNcc  de  l'aluu  el  ilu  sid  uiariii,  puis 
iuipréi^i  nés  de  su  il'.  Les  UM''<;is>iers  lra\ailleul  ^\r>  p<'au\  de  (die- 
vi'cau,  de  \  eau  el  de  uiouhui.  Ils  pri'pariud  eu  Idauc  les  peaux 
(iestiuécs  à  la  cdu  le  (d  idu  des  i^a  M  Is  (d  des.\  ("d  eu  leul  s.  Ils  appriMeu  I 
aussi  l's  peaux  uiui  pidi''e->  ipii  ddi\cul  c(Uiser\ci-  leur  poil  ou  leur 
laine.  Les  (diauidisi'U  r>  lUiipldicul  des  uudhddes  aualogiu's,  uiais 
plus  perl'e(d  i(Uint''es,  a\  ce  de>  peaux  de  uuuHdu  (d  île  (dM'xre  de 
uiidlleu  re  (pialiL'.  Ils  pral  iiphid  lelauuaL;;'  a  lliiiile  de  piussou. 
Les  prodinls  des  UM''^is>iei-' el  (driUh)iseu  rs  >du  I  utilisés  daus  les 
harnacdnuiH'uls  d(^  luxe  id  la  cduleclidii  (\i'>  culdlles,  vesics  ou 
i^ilets  de  peau  très  ri'pa  ud  us  à  c(dte  ('poiiiu'.  Les  ^L;aulier.=:  les  eui- 
pldieul  aussi  à  l'aire  des  gauls.  Les  peaussieis  prépareul  surldul 
le  niar(t(|ui  n  avec  ^li'yi  eu  i  rs  de  Ihuu'  id  de  (du''\  re  |  ra  ih's  au  >u  uiac, 
K'S  peihdiers  les  l'durrures  ri(du's  n\\  couiiuu  ues,  reuard,  a.uueau 
ou  chèvre. 

A  Nevei's  les  lauinuirs  l'oruieul  U'  ^yrnupe  le  plus  iuipoidaid.  (  Mi 
peul  cifer  |)aruii  eux  au  xvii'^'  sièide  la  fauiilledes  Tlionuelier,  au 
.wiii''  siè(de  celle  i.\r<  (  lariuiaul  raud.  Le  l  l'a  va  il  de  ces  lainieurs  esl 
,Lféiléraleuienl  Sdi>4uè.  Les  cuirs  l'dul  pisipià  Irdis  S(''jdUrs  daus  les 
fosses(-).  l'aruH  les  corroyenrs  il  laul  (dier  les  Rotuleau.  (juaul 
aux  autres  ouvriers,  ils  ne  soûl  pas  loujiuirs  I  rès  spé(dalisés.  (ler- 
laias  artisans  soûl  tni's^issiers  el  clianiiuseurs  à  la  l'ois,  lui  ummuc 
ils  e.xéculeni  au  .wiir'  siècde  i\('s  travaux  encore  plus  variés,  à  uu'- 
sure  (|iu^  certaines  spéidalitT-s  disparaisseul ,  car  le  dé(din  est  lapide 
à  la  lin  de  l'anideu  n''L;iuH'  pa  r  su  i  le  de  la  ciummi  rnuice  de  IW  ui;le- 
lerre  ou  de  cerlaiiies  \ilies  counue  (ireU(dde.  Il  seudde  i\[H' 
la  décade  u  ce  soil  plus  coui  plèle  à  Xe\  ers  ipu'  ila  us  li's  cent  res  plus 
ra|)pi-d(dH''s  d  II    .Miu'xaii.    l/euipude  de    Tau    lll'-'i    ne    si^uale    plu> 


1.  C.laniecy,  Viiiv.y,  Knli'îiius,  Tauiiny  élaicnl  <l<'s  ceiih-cs  ini|>(ii-Unils.  Cf.  I..  (\i\i - 
neaii:  \ote  sur  (/nelquex  indusli-ies  du  \'ii>crnais  d  la  fin  du  XVIIl'  sii-rlc.  Sociélc  iu-:i(li'- 
inique.  2'  strie,  l.  m,  :!  fasc,  p.  -174. 

1".  I/'s  in\  fiitaii'es  dos  laiiilciirs  (|):ir  cMMiiiilc  ('.Il .  (les  NoI.  Min  (!;ir()n,  Hll  iii;ii  ITl'.li 
parlent  lotijoiirs  de  i-uirs  de  \",  2'  cl  .'5'  poiulii'  ou  (Corci' 

;i.  Alcli.  \al.  1'  rj  1171 
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dans  la  ville  que  quelques  tanneurs,  corroNfMirs  et  |if'!U'tiei-s.  C'est 
tout  ce  qui  i-esle  de  l'opulence  d  aulrefoisO. 

Tous  ces  ouvriers  se  groupent  sur  les  liords  de  la  Nièvre  cl  Inir 
voisinage  n'est  pas  plus  enviable  que  celui  île  la  Imiicliei-ie.  j.es 
officiers  de  police  doivent  quelquefois  sévir  eonlic  eux.  En  'J72(l 
les  liabilants  portent  plainte  conli'e  \]]\  certain  Millet,  niégissier 
de  la  rue  du  Rivage,  qui  fait  dans  son  grenier,  de  grandes  j)i'i»vi- 
sions  de  peaux  de  mouton  «  sortant  de  dessus  le  corps  de^^  ani- 
maux »,  ce  qui  incommode  tout  le  quart  ici-,  [.es  magisti'ats  orrlon- 
neut  au  mégissier  de  transporte!"  ses  cuirs  verts  liors  de  la  ville  et 
de  ne  plus  rien  exposer  dans  ses  greniers  pendant  les  clialeiirs,  du 
l«'niai  au  30  septembre,  sous  })eine  de  JO  I.  d'amende.  L'annt'c 
suivante  Millet  recommence,  ce  (|ui  lui  \aut  les  10  1.  d'amende 
rpi'on  lui  avait  promises.  De  même  le  4  seplenduc  1783  la  |>olice 
interdit  aux  tanneurs  de  la  rue  de  la  T(^urter-elle  de  ré|)andre  à 
l'avenir  dans  le  ruisseau  les  eaux  provemiiit  du  la\age  des  peaux 
«  ensendde  le  tan  desd.  cuirs  ».  Ils  porlernnl  ces  eaux  dans  la 
Nièvre  sous  peine  de  20  I.  d'amentle<-'. 

Les  industries  nivernaises  du  cuir  prenneni  surloul  sur  place 
les  matières  premières  dont  elles  ont  liesoin.  Les  tanneurs  font 
de  grandes  provisions  d'écorces.  D'oi'dinaii-e  ils  trouvent  {\t-> 
conditions  avantageuses  dans  les  environs  aui)res  des  paysans  (Ui 
des  marcliands  de  bois.  Le  18  mars  •1665(.-î)  les  sieurs  Chaignol, 
tuilierà.Sermois(%et  Tbibault,  laboureur  à  Sauvigny-Ies-dhanoines, 
s'entendent  avec  la  \euve  du  tanneur  Jean  Tlioniielici-.  Ils  livi-e- 
ront  à  domicile  «  dans  le  jour  de  Sl-Jean-I)a}>tisle,  deux  cents  et 
mesme  deux  cents  et  demi  d'écorce,  à  compter  8  cbarrois  par  ceni, 
cL  le  charroi  conq)()sé  de  30  faix  »  à  raison  de  22  I.  par  cent.  Le  27 
avril  1087  les  tanneurs  Piei-i-e  Dyen  et  Michel  Thonnelier  s'adressent 
à  Louis  .Millin,  marchand  de  bois  du  faubouig  de  Mouesse,  (pii 
leur  livrera  au  pi-ix  de  19  I.  !(>  s.  le  cent  «  la  cpuintité  d'un  millier 
il'écorces  jusques  à  quinze  ceids  si  lanl  s'en  IrouvenI  dans  un  bois 
sis  en  la  paroisse  de  Lutlienay  ».  Millin  ne  pouira  vendre  aucune 
écorcc  de  ce  bois  tant  rpie  les  deux  t.inneiirs  ne  serou!  pas 
servisC). 

(juel(]uefois  cependant  les  lannenrs  doixeni  se  fournir  au  loin. 
(  l'estainsi  cj n'en  1749 Michel  (iraiulniar(d)and  \  .-i  chercdier  son  écorci' 
en  lîourbonnais.  Par  contrat  du  15  aofd<-''^  les  sienrs  l''rançois 
])o\at  et  (  iliarles   Ih'ossard,  cliarbonniei's  à    .Moulins,  s'engagent  à 


l.  On  ne  peut  j{urre  c-ilor  en  ran  in  (1110  les  tanneurs  l'ien-i-  lîarhier  et  (ils  avec  11 
fosses  et  (le  grandes  (|uanlités  de  cuirs  en  magasin,  CalVard  l.elon}{  avec  \  l'osse.s  et 
Pierre  Cariniantrand  le  jeune  avec  2  fosses.  Le  nombre  des  tanneiu-s  et  .dos  fosses 
ii'slc  beaucoup  ])lus  élevt''  à  Clauiecy,  à  ^"arx^  i>ar  cxeniple. 

2    Ni»-vre  15.  Police  i.l. juillet  172(t.  -  Police  viii,  4  seiilenibrc  1783. 

:;.  Cb.  des  Not.  Min.  Cailot. 

1  (Hl  des'Nol.  Min.  Cbevallier.  Le  11!  jnillel  (le  l:i  mèiue  année  les  deux  liinneurs 
reconnaissent  avoir  reçu  leurs  écorces  dans  le  courant  des  mois  de  mai  et  juin.  Ils  ont 
vers(''  la  somnie  coiivemie  et  payé  le  prix  des  charrois. 

:>.  Cil   (i-s  Not    Min    Hataill<-r. 
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■  Itii  donner  de  20  à  -24  charrois  d'écoire  «  de  Lois  de  clièiie  (aillis  „ 
chaque  charroi  comprenant  100  liasses  de  17  à  18  pouces  de  o.-o^- 
s.'ur  sous  le  hen  H  iU^li  à  ;{  pieds  cl  ,lejni  de  longueur,  livrahk>s  mii 
î)ort  de  Villeneuv..-sur-.\lli,T.  un  Grandn.arclmnd  viendra  I,.. 
prendre  rélé  prochain.  Drs  marchés  analogues  sont  conclus  pm.r 
l.'sannees  1751  et  I7.V_>.  Quand  les  tanneurs  ne  trouventpas d'éconv 
l'i'M'arc.-.  ils  sont  ohligcs  de  la   préparer  eux-mêmes.  Le  l^.  ;,om| 

lH(}5<i' Louis  de  llcrthier,  ce,  ver,  sieur  de  Rizy,  garantit  au  lannrur 
i'inrrc  Ihonneher  movenriani  îlj.  par  ar|)enMVrorce  de  LSarpenN 
de  bois  «assiseu  la  .jusli.v  .le  (  iontr..  ...  Le  tanneur  fera  écorcer  lui- 
MK^Jie  If  hois,  mais  il  ,levra  laisser  dans  cha.pie  arpent  .le  la  pr.-- 
sente  .•ou!)eS  baliveaux,  <pii  ser<. ni  au  pr.''alable  marqu.\s  pari... 
iwep.jses  du  .-.eigneur.  Dans  .-ertaiues  circonstances  les  lann.Mu- 
siruprovi.sent  ainsi  mar.-ban.ls.le  bois.  .\pr.-'s  les  coupes  ils  -.ar- 
dent pour  eux  ,.n  reven.kiii  le  b..is  .le  chau llag.'  e|  .le  charp.ml.. 
Ils  br.iient  le  reste  avec  Vémrrr  .Jans  I,.  umulin  .prils  ton!  mar.-h.M- 
en  commun  sur  les  borrls  .le  .\i."'vre. 

L.'2Sjuillel   I7lS(^)r;,|,|,e.|,.St-Mart,u   avait  «  .lelais.e  à   liir.- 
H  nature  .le  .-eus  et  rente  .,  ;,  la  .•.u-p..rali..n   .les  tanneur.  .1..  Ne 
vers  un  moulin  à  blé  av.-.-  „ne  rou.-,  appelé  le    umulin   du    lîafluir 
sur  la  rivMM-e  .|e  N.evr.',  prn,-|,..el  an-,lessus  .lu  couvent  des  Dam.'^ 
'■ehguMi.ses    .lu    laub.Mirg    .1,.    SIe-Vallier.',    paro(s.se    de  Sf-Tr..|ie 
sousrannueile.'l  p.-rpétu.dle  .•liarg."  .le  IcO  |.   de  rente  et   V>  ,|,." 

mers  , le  cens  par  an,  payabl.-s  à  la  SI-M:,rliM  ,11, iver,  avec  pouvoir 

d."  convertir  l'établissement  e n„li„  a  p,|..r.-l   n,..u.l,e  rée.uv.- 

L.'slanueurssViigag,^aient  à  le  tenir  en  h,.,,  élal,  .le  .soMe  .pf-', 
I  avenir  il  pui....e  ..ervir  encr.-  à  ni.unlre  le  b|e.  Le  moulin  dVM-,.r.-..' 
<-omme,.nrappe||,.,  est  astreint  a  ,p,el.p,..s  s..rviiu.|es  au  pn-lil 
des  meuniers.  Il  doit  s'arrct.'r  .pian.l  l.-s  ..aux  s,u,l  bas.e<  .\|.,i. 
d  ordinaire  les  tanneurs  sont  imlemni.sés,  soit  par  tous  |..s  ,,10,,- 
iMis  a  (Vais  communs,  suit  par  .-..rtains  ,i„.„ni,.rs  d.mt  l.^s    inierél. 

s.inl  .seuls  en  jeu.  En  1741  I. nlin  ,IV...„r.-,.  cl,,'.,,,.,   au    profil   .le 

son  v..isjn  AmableCoujon.  du  , Ij,,  d..  .\lart..|.,l.  Les  ofli.-iers  ,|.. 

pohce  décident  que  le  meuni,.r  laissera  la  nmitie  .|„  prix  ,|e  .... 
moulures  aux  (anueurs,  .p,i  enverront  un  .lél.-.gué  .h.-z  luiaiin  .1.. 
percevoir  les  droits<'5>. 

C'est  égalem..|,l  sur  plac..  à  N..v..rs  el  .lans  l.^s  ..nvirons  .p,,-  |e. 
I^nmenesprenn,.,,!  I..s  peaux  ..,,  .-uirs  v.-rls  né.-essair...  a  h-ur 
l'-.ivail.  L..s,-.,nlrats  entre  lann..u,-s  .-(  bouchers  (mt   presqu..   lou- 

.inurs  ,,,,,>  dun.e  .r.in  an,  «  àcomm..m-erà  Pas,, ues  prochain..s  p.)nr 
""ira.iLarnaval  aussi  prochain  ...  !,•  L>(J  juilh.t  m7i)<^)  l'ieriv 
l'irol.marchaml  bou.-lier  à  CullV.  promet  à   Antoine   C-rgct     lan- 


I.  Ch.  des  Nol.  ^^Il.  Ciiilol. 

■;i.  cil.  desXot.  Min.  IJeithaull.  ^Sjuiljcl  |T18. 

•  '.   Niovrc  B.  Police  m,  17  anùl  174,'. 

<•  Cil.  (ie.s  N(.i.  Min.  C.lu.\  allier. 
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iiciir  à  Nevei'S,  de  lui  livrer  lotîtes  ses  |ic;ui\  de  \;iclti'  iiKiyniiiiaiit 
45  I.  la  douz.'iiiie.  (iorgel  pniera  au  [\w  el  ;'i  mesure  des  li\raisoiis. 
I^irol  ne  devi'a  rien  (]ouner  à  d'aiilres  tanneurs.  A  l;i  niènie  é|)0((ue 
les  peauN  de  veau  el  de  umulou  se  paient  en\  imn  T)  I.  I.i  doiizaine<^'. 
A  u  XVIII'' siècde  les  jjiix  auginenleiil  (ui  du  iiidiiis  paraissent 
augmenter  par  suile  de  la  (U'prt'-cial  ion  de  rar,L;enl.  l-'.ii  •|744C'^>  le 
tanneur  François  ('.aziol  cniM'luI  des  mareliés,  donl  les  (danses 
détaillées  englobeni  les  diverses  eah'gories  de  cuirs  \eris  el  pr<''- 
cisent  les  conditions  de.  livraison.  Le  I."")  mars  il  s'entend  a\ec 
Ednie  Niiiaii,  boucher  à  Nevers,  (|ui  lui  livrera  tous  ses  cuirs: 
((  sçavoir  la  douzaine-de  peau.x  de  \aclie  à  raison  de  54  I.  par  cha- 
que douzaine,  et  les  taures  sur  le  ohmiic  |)ied,  à  condition  néan- 
moins qu'il  en  donnera  deu.\  pour  nue  ;  les  cuirs  de  Ixi-ul'  pesant 
60  livres  et  au-dessus  à  raison  d<'  10  I.  |)ièce,  el  ce-u.v  jus^fu"^  50 
livres  pesant  passeront  pour  vache  el  demie,  et  ceu.x  (jui  seroni 
au-dessous  de  50  livres  passeront  i)our  vacdie,  h^squels  lui  seronI 
|)ayés  sur  le  inêine  pied  de  54  I.  la  douzaine  ».  (Miant  aux  peaux  d»^ 
veau  el  de  mouton,  eties  seroni  payées  à  raison  de  7  I.  la  dou- 
zaine. Les  peaux  de  mouton  londiu  s  ser(!nl  de  l*à(|nes;i  la  Made- 
leine livrées  à  raison  tie  trois  pour  deux  ;  les  peaux  en  laine  seroni 
comptées  à  raison  de  deux  pour  trois  ((jusqu'à  la  Madeleine,  el 
après  la  Madeleine  elles  passeront  [)eau  pour  peau  ».  Les  cuirs 
sont  livrables  chez  le  sieur  Gaziot.  Comme  on  évalue  à  peu  |)rès  à 
100  1.  ce  que  Ninan  pourra  fournir  rians  son  année,  Gaziot  lui 
verse  immédiatement, celle  somme.  Mais  il  im|>orlera  de  vérifier 
si  la  livraison  dépasse  ou  n'atleinl  pas  ce  (diilVie.  »  Pour  observei- 
une  règle  entre  les  parlies,  il  sera  leiiu  une  laiUe  de  laquelle  led. 
.Ninan  el  sa  femme  auront  un  (''(diantil  Ion,  sur  laquelle  sera  cocdié 
toutes  les  peaux  qu'ils  li\rer(Hil ,  lesquelles  serenl  à  imputer  sur 
le  prix  et  somme  de  lOd  |.  ci-dessus  e\pli(pi(',  le  hml  à  fur  et  ;'i 
mesure  de  livraison.  (^oii\ciiu  eut  re  l(^s  pari  ies  ipi  i  si  le  ca.s  eschoil 
que  pendant  le  cours  du  |)résent  iiiarcht'  led.  Ninan  el  sa  femme 
venaient  à  livrer  des  peaux  au  delà  de  la  somme  de  100  1.,  Gaziid 
promet  de  leur  avancer  la  somme  de  50  I.  ».  Le  10  IV-vrier  C.aziol 
faisait  uniuarché  analogue  avec  l"'ranc()is  .Niiiaii,  boucher  à  .Ma- 
gny.  Les  prix  sont  à  peu  |)rès  les  iin'nies.  sauf  (pu-  les  peaux  de 
vache  seront  livrées  à  raison  de  (50  I.  la  douzaine,  c(dles  de  veau 
el  de  nuuilon  à  raison  de  S  I.  Il  y  a  aussi  qiudque  (diose  de  plus. 
François  Ninan  devieiil  facleiii'el  pniirvo}  (Mir  de  Gaziol .  Il  amènera 
non  seulement  le  produit  (\v  r^i:'.<.  abats,  mais  lontes  les  peaux  «  qu'il 
ramassei'a  (diez  les  |tarliciiliers  pendant  lad.  année  ».  Gaziot  lui 
faild.es  avances  (rav^eiil  assez  considérables.  .Ninan  i-lail  déjà 
rede\able  de  1  17  1.   sur    un  comple    pr(''C(''deii  I .   ('.aziol    lui    promet 


1 .   c;ii.  lies  Not    Mm.  (^îillot.  lùlnie  llotirgoinj^,  hmiiclir  à  \f\i'r-s  et   (.(■oiKiid   noiincl, 
Ixuiclicr  :i  .St-.>iuilj<i':  h  I.  .')  s.  (.">  avril  lOfi(i). 

'Jl.  I.U.  lies  N'ol.  Min.  C.aroii.  Kl  IV-vriiT-J.'»  mars  1711. 


riK'dri'  -2')()  I.  au  (liinaiH'lic  de  la  l'assimi  ri  lui  (loimc  ;i(i  |.  »  |)oiir 
II'  pu!  (fc  \  iii  fi  ('piiiLîics  (lu  pic'scnl  niarclx'  ".  Il  (  ^^1  \  rai  ipic  Ninaii 
lui  (•llVii'a  (If  sou  rnlr  à  liirc  ui-aciciix  deux  peaux  de  \aclic  cl  nue 
iloiizainc  de  |)eau\  de  umiilou  eu  laine  A  la  lin  du  siècle  les  prix 
CDiH  iuueni  ;'i  s'élever,  [.es  eu  ils  de  Ixi'iil'  de  (ill  li\res  se  paierd  ITi  I. 
el  les  aid  res  eu  irs  à  projxuiiou  "  '. 

l)'a|»ri''S  les  anciens  r('\sj|enienls.  ipie  r(^prenuenl  le-^  -lalii  Is  de 
I7S()  (art.  '2i),  les  hducliers  soûl  lenus  de  li\  rer  leurs  cuirs  «  hous, 
loyaux  e|  marchands,  sans  (|ueues.  /nulles  ni  pâlies  el  sans  os  dans 
la  l('le  ".  Mais  d'ordiliain^  les  launeurs  ne  soiH  pas  exiL;eanls.  Ils 
loni  i\r<  conddious  avaiilaL;('uses  aux  lirundiers  el  nlu^sileid  pas 
à  payer  d'avance,  car  ils  d(ii\cuî  hiller  ciudre  la  c(uiciirrence  tlt-s 
lanneiii's  étraMg(M  s,  (pu  vienneul  xuiscidde  lr(''sliun  leurdispuler 
les(;uirs  verts.  D'après  le  même  article  de  leurs  slal  ul>  les  hou- 
(diers  de  Nevers  oui  le  droil  de  «  \cndre  les  cuirs  id  peaux  de  l'iurs 
ahals  à  tous  Mjai'cliaiids  indisljnctemenl  soil  de  Ne\  ers  on  forains.  » 
f.es  uiai"(diands  du  delior-s  olIVenl  des  |)rix  plus  élevés,  cai-  la 
li\  raison  esl  |)lus  diriJcileC-». 

Il  y  a  égalemeiil  Ibnrnitm-e  de  cuirs  \(mIs  aux  nu-'gissiei's  elaux 
pell(Miers.  Tauh')!  il  s'agil  de  peaux  de  mouton,  [.c  ^27^  inai's  leST*-^" 
Jean  liignault,  uiar(diand  hoiudier  à  Neyers,  s'enlend  avec  le 
mégissi(M' (lilhei'l  Lald^'  (d  promet  de  lui  li\rei-  loule.s  ses  peaux 
dt^  moulon  id  de  hrelus  «  à  la  (diarge  (pie  led.  Lahhé  sera  leiiu  de 
prendre '2  peaux  \esliies  pour  ;>  depuis  led.  j(Uir  de  l'ascpies  ius(|u";i 
la  Madeleine  prochaine,  et  sei'a  donné  aiid.  Laldie  mie  douzaine  el 
demie  ])ai"  dessus.  »  [,e  prix  est  de  T)  I.  ')  s.  la  douzaine.  I.ahhé 
s'engagea  xcrser  la  somme  de  100  I.  «  au  jour  de  SI  .\lart  in  d'hiver 
prochain  et  le  surplus  au  Jour  de  la  mi-caresnie  en  suivant,  lors 
du  compte  (prils  feront  ensemhle  ».  Tantôt  il  s'agit  de  peaux  de 
(dièvre  vendues  par  des  Innupiiniers  et  des  charcutiers*-').  I.e 
i(i  mars  1671)  Etienne  .lullien  dit  l.angeron,  houqninierà  Neveis, 
promet  de  livreiau  pelletier  Cliarles  lîegnault.  les  peaux  «  de  tons 
les  1)0UCS  et  chèvres,  (pi'il  tuera  ou  feia  tuerde|)uis  le  jour  el  leste 
de  St  Jeau-KJaptisIe  procliain,  jiisfprau  j<uir  de  SI  .Martin  d'hiver 
sans  pouvoir  en  V(^iidre  à  (l'aiitres  x,  id  sans  (pie  l>t>giiault  puisse 
r(d'user  aucune  livraison.  Les  peaux  seront  pay(M's  à  raison  de 
M  1.  10  s.  la  douzaine  d'après  le  tarif  siii\aiit  :  les  peaux  des  houes 


1.  Ch.  (les  \<)l.  NUii.  l);irvou\.  <i  :iviil    I7SS. 

2.  Cil.  (icN  Nr)l.  .Min.  C.hcvallier.  Le  i';l  inaiN  K^S.' N'>  i'I  (;iiaiis,si'pi'al,  tanneur  à  (ian- 
nat,  liiil  une  \«'ritahlc  ratle  cl  (.(inciiit  phisiciirs  nian-jit's  u\  ec  îles  boiulicrs  di-  Nevers. 
I.  un  (l'enhc  eux,  .laifjues  Biihuill,  s'cngaj<t' a  hii  vendre  loules  les  ju-anx  de  \eau,tanl 
!;r;iiides  qiii*  petiles,  provenant  de  ses  aliats.  I.es  peanx  seroni  <i  peiehées 'et  séchées  « 
pour  mieux  assurer  leur  conservation,  mais  elU's  ne  clevroiU  pas  être  salée.s.  (.liausse- 
prat  vicn<lra  les  prendre  à  Nevers  tous  les  :'.  mois.  I.es  prix  varient  suixant  les  contials 
de  7  1.  10  s  à  Si.  l-ji  1(184  (Ch.  dcsNot.Mi'i.  C.eollroy  )  Claude  (uiillaume,  tanneur  à  .Sl- 
Pierre-lc-Mciitier,  pai<;  les  cuirs  de  bfeul'Cid  1.  la  douzaine,  et  Pierre  l{on(er,  tanneur  à 
Moulins  .'il  !.  en  1C8'..  Uo;;ier.  (pii  Tiéi;ocie  M\er  li^  l>r>nelier  ("-land(>  A/v,  lui  promet  pour 
liuiliter  le  marclH'  une  a\  anee  imiuèdiale  de  iCd  I .  (Min.  C.lievîillii'r,  l".l  mai  lfc83). 

:i.  Cil    des  Not.  Min.  Geollrov. 
I     c.li.  lies  Niil    Miii.  Chevallier. 
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;~iiiés  (i'iiii  an  au  moins  «  seront  bonnes  poiic  uiiecliacnne.cplU'sdcs 
(lièvres,  fjni  auroriL  lait  chevreau,  aussi  l)onnes  pour  une  cha- 
cuut',  celles  qui  n'auronl  pas  l'ait  chevreau  ne  seroni  cDuiptées 
(|ue  (l<Hix  pour  une  ».  llegiiault  versera  t)0  1.  <<  dans  le  jnnrct  teste 
(li^  Sie-Ma(ieleiue  »  et   \o  surplus  au  jour  de  la  dei-nière  livi-aison. 

Mais  les  fournitures  de  chèvres  et  de  moutons  au  deliors  de- 
viennent de  plus  en  plus  c(uisidérables.  Dès  la  fin  du  xvii'"  siècle 
certains  iiiégissiers  d'Orléans  comme  les  sieurs  Badollieret  Féron 
enlèvent  une  bonne  partie  des  |)eau\  <le  mouton  -i  des  prix  qui 
varient  de  (i  I.  à  iO  I.  ').  Ils  ne  dédaignent  pas  de  taire  à  leurs 
clients  de  menus  cadeaux.  Le  1!  mars  JH82  Pértm  promet  d'einoyer 
à  la  l'emnie  du  bouchei-  Robeit  Chardé  «  un(^  esguièi-e  d'eslaiii  fin 
laeon  d'argeni  couverte  »,  Le  mégissier  est  galant  homme.  Hadolliei- 
passe  c lie/  ses  clients  le  Jour  îles  BrancTons  et  l'ègle  les  comptes. 
Le  service  des  liNraisons  est  confié  à  des  commissionnaires,  que 
les  mégissiet's  d"(_)rléai)s  choisissent  à  Nevers  e|  (jui  assurent  les 
e\|)éditions  de  cuiis  sur  ()rJéan>.  Le  leinturier  (lilhei-f  (Jauthier 
est  ainsi  Lagent  de  Kéron.  Il  arrive  même  (pie  les  mégissiers  de 
.Xevers  soienl  les  re|)rés(Milai)ls  de  leurs  collègues  d'Orléans,  ce  qui 
iii(lir(ue  (le  liMir  [lart  une  dépetulance  économique  éti'oile.  Jean 
Maugeiy  de  Nev(Ms  re(;oii  ainsi  des  cuirs  pour  le  comi)fe  de 
liadollier  el  même  (b^  Féron.  Les  gantiers  de  Cosne  achètent  aussi 
des  peaux  de  bouc  et  de  (;b(''vre  à  NcNcrs  à  raison  de  18  I.  la  dou- 
zaine*"^). Certains  maridiaiids  viennenl  encore  de  régions  l»eaucoup 
plus  loiiilaines,  par  exemple  de  Sedan  ou  de  Honen*"^'. 

Les  diverses  branclu's  de  la  laiinerie  nivernaise  travailleni  cùle 
à  c(He  et  dans  une  dépendance  muiuelle.  .\  ii  wir'  siècle  le  rôle  des 
corroyeurs  semble  assez,  imporlanl.  Ilstraileni  avec  les  lanneurs 
polir  s'assurer  <\fs  ipiantités  sul'lisantes  de  cuirs  à  (cuvri».  Le 
19  avril  l(î7(K^)  le  tanneur  Kdme  (;nér(Mi  s'entend  avec  le  corroxeiir 
Louis  Morvan.  Il  lui  donnera  pendant  un  an,  de  Pà(|ues  au  Mai'di 
gras  suivant,  loules  les  peaux  de  veau  (|u"il  l'ecevrade  ses  bouchers 
el  (pi'il  aura  tannées,  à  raison  de  Ll  I.  5  s.  la  douzaineC'»).  \c\  le 
lanneiir  assure  toute  sa  production.  ()uelqiietois  l'entente  n'e.st  (|ue 
|)arlielle  et  porte  seulement  sui*  les  cuirs  de  certains  houcdiers. 
Le  28  inar-s  KiTô  Antoine  (îorget  assure  aux  corroyeui's  Louis  et 
Jean  Morvan  avec  des  c(mdilions  identif[ues  loutes  les  peaux  de 
veau  (ju'il  recevra  des  boucliei'sPhilihei't  et  Jean  Châtelain,  (juand 
les  corroyeurs  de  Nevei's  ne  sont  pas  siiflisamnient  alimentés,  ils 
s'adressent  aux  taiineursilu  Nivernais.  Le '20  octobre  l<î89  l'erlrand 


1.  Ch.  des    Not.    min.   Ch<\  ailici-.    Cmilruls   du   2(>   1V'\  lier   KlSl,   du   .'!    innts    16S"J, 
(lu  -.'4  mars    1683. 

2.  Cil.  tles  Not.  min.  Ctiovallier  ."i  uiai  16%. 

::.  Ch.  des  Not.  min".  (;hevallirr  liJjuin  jfiiM.  I.iimiMil  di-  Nijtnos,  de  Sedan:  2.'>  jan- 
\  it-r  lOO;*.  Pi(>iTC  Lpvavasseur,  dr  HotuMi. 
l.  i'.h.  des  Not.  min.  Cuillin. 
.}.    Les  tanneurs  se  ré.servent  ainsi  environ  (j  1.  pour  rémunère)'  leur  Iravail 


(lunal,  (aiiiKMif  à  \'arzy,  proniel  à  l''i;:uii,;()i>  rî("»nu\  ('()tr-n\  oiir  à 
Ncvers,  |()  (Miirs  (le  l)nMif  «  hitMi  laiini's  cl  bien  et  diienieni  condi- 
lioiiiii's  (lu  iiHîtii'r  (If  laniuMH  >•',  (juc  linnic  viendra  pfciidrc  à 
\'ai/,\.  J.es  l'on-oyeiirs  prépareiil,  ces  cuics  à  l'usage  <lii  piihlic. 
L  ■  hi  novembre  1683  Jean  Digi^nnel  s'engage  à  livrer  au  s(-llier 
h'Ioriniond  Simoniieau  deux  dou/.ain(>s  et  demie  de  [)eau\  de  veau 
passées  eu  rougc,  (•(uifonncs  à  rf-ebaiitillon  \-0(]u .  Le  prix  delà 
douzaine  (^sl  de  jT)  l.d'. 

Au  XVIII'' sièelt'  la  (bM-adencc  des  industries  du  eiiii-  v>[  I  r("'S 
sensible  ebez  les  eorroNeurs.  N'ers  IT'JO  une  sorte  de  conflit  les  met 
au\  prises  a\t'C  les  tanneurs.  A  eeltf'  t''i)0(pie  ils  estiment  (pu-  leur 
n'ije  est  devenu  tro])  modeste.  Ils  u'oid  plus  d'entreprise  persoii- 
n(dle  et  ne  sont  plus  que  (\e:<  mano'uvi'es  apprêtant  les  enii's  cpu' 
leur  a|*|)orlent  les  tanneurs,  ou  bien  que  les  cordonniei's  ou  selliers 
leur  (•(uitienl,  api't's  les  a\(Mr  aelieté.s  dans  les  tanneries.  Ils  ue 
peuN'enl  exiger  ipie  le  salaire  de  leur's  manipulations,  sans  ])OUV()ir 
l'aire  d(^  béiu'dic.es  sur  l'acbat  et  la  Ncnte  des  cuirs.  En  1720(->  ils 
décident  donc  de  s'entendre,  afin  d'auK'liorer  lenisorl  et  de  siui|)les 
ouvriers  dcNcnir  eux  aussi  marcbands.  Le  Ï'A  septembre  par-  une 
convention  transcrite  >[ir  le  registre  de  leur  communauté  ils 
s'engagent  à  lu'  traxailler  "  de  l'acou  pour  aucun  citrilonnier,  ni 
savetier,  ni  bourreiiei'  ni  pour  tanneur  ».  l)(''sorn'mis  ils  appn"'- 
teront  uui(pieni('nl  les  cuirs  (pi'ils  auront  acdietés  eux-mêmes.  Les 
maiti'cs  (|ui  ne  respccleront  pas  ce  traité  pait^'ont  5(J  1.  d'amende 
au  protil  de  la  lioile  de  la  communauté.  Des  visites  dans  les  ateliers 
permeltroiît  Ao  vt'rilier  l'oi'igine des  eu irs.  >bais  les  coi'donniers  de 
Xevers  avertisseiil  les  olliciers  de  police  (pie  hjs  corroveui'S  (,uil 
eu  la  tt'UK'rite  de  coiwlui'e  cette  conscidion  illicite  et  de  l'insci'ire 
sur  leur  regisli'e.  ils  [)i-éleiulenl  ipu?  cette  maïueuvre  a  fait  moi:ler 
le  prix  des  cuii's  trois  l'ois  au  delà  de  leur  piste  valeur.  .\ussil('it  les 
magistrats  oi'donmMit  ipu'  la  convention  soit  dé(darée  «  nulle, 
attentatoire  à  rautorit('',  contraire  .'i  rint('Mi''t  public  et  bitVée  du 
registre  ».  Les  corroyeuis,  coupables  dt'  coalition,  sont  c(mdamnés 
à  100  1.  d'amende  solidairement.  Défenses  sont  faites  à  tousarlisans 
d(!  faii-e  des  conventions  send^lables  sous  plus  grandes  peines,  (mi 
|)articulier  décbéance  de  la  maîtrise.  Les  cori-oyeurs  comme  par  le 
passé  ai)prè1i'ront  et  lra\aillei'ont  à  fa(;on  tous  les  cuirs  et  peaux 
(pie  leur  apporlei'out  les  cordonniers.  sa\i'tiers,  selliers,  bourre- 
liers ou  tanneurs,  à  la  réserv(^  des  cuirs  de  pourceau  et  de  (die\al. 

.\lors,  |)(uir  faii'e  écliec  aux  cordonniers,  les  corroyeur'S  doul)lenl 
l(^  prix  des  cuirs  de  vaclie  en  liuile.  Sur  la  plainte  des  coriionniers 
(|ni  ne  peu\(inl  pas  se  passer  de  ces  cuirs,  les  ofticiers  de  |)olice 
décident    le    17  octobre   (pie    les    corroxeurs   I  ravaillerotd    an    prix 


I.   cil.  (les  X..I.  niiil.  Clievanier,  l(;7.')-l(;SlM(i8;i 
'2.   .\i('vrc  li.  l'olico  I,  l'J  sc|jl.-mhic  172ii. 


—  'J»)S  — 

linliil  lU'l ,  nii  (| IIP  s'ils  f(»riis('iil ,  leur  ;il  (ii  inlc  (''ijh  i\  niant  ;'i  une  .urève. 
leur  privilège  de  jni'andt'  sci-a  supprinu'  cl  ninipoilc  ipnl  arlisan 
pouiia  prali(picr  ji'  nM-lier.  Kniin  la  pai\  csl  ri'lal'lic  imn  sans 
pcinr.  fl  lfi*3ani~il  1 7t2.'i,  a  Ii  n  d'enipèclicc  à  l'avenir  Iniilc  (liilicullr 
(le  ce  j^i'iirc.  la  politi'e  il*  m  ne  un  l'cglenicnl  conininn  aux  corroyeurs, 
iaiini'urs  cl  mnltinnieis.  Les  iniis  cni'pui-atiDn.s  se  surveilleront 
nin  I  iiellcniciil .  I.rs  i  Jurés  lanncnrs  cl  les  i  im't''s  cnrilDuniers 
ir<iNl  elicz  les  corriiycius,  ipii  i|c\rnnl  sf.inlTrir  ces  visites  sous 
peine  (le  lOol.  (raniende  1^1  de  cùnliscal  ion  di's  cuirs.  Les  tanneurs 
de  leur  criji''  de\  rnnl  inscrire  leur  ikuu  sui"  les  peaux  ipiils  aur(Uit 
préparées  et  ipu'  visiteront  li's  jurés  corroyeurs  et  les  Jurés  coi-dcui- 
iiiers.  Les  e(trdonni(>rs  ciilin  sernuit   astreints  aux   mêmes  inspee- 

liolis  sous  le<  liieiiics  jieilics. 

Ci-rtaiiis  tanneurs  appt'<i\  isioiiiicnt  aussi  des  eliamoiscu rs  qu'ils 
lieuiielil  plus  ou  moins  Soii-  leur  (n^peiidaïu-e.  Le  .'j  mai  ITSti*'' 
i'ram.oi^  l'iiion,  a  marcdiainl  cliamoi-^eur  ».  s"tuigaL:e  eii\ers  le 
tanneur  l'ierre  Darhier  à  Maiichiret  cliamoiser  toutes  les  peaux 
de  mouton  cl  aiilres  (pi'il  lui  li\ n^ra  peiidanl.  un  délai  de  1)  ans. 
l'iiioi!  s'iiilerdil  de  1  lavai  lier  daiit  res  cuirs  veiiaul  d'aiil  rcs  laiiuc- 
rics  sou.--  Ie>  peines  de  droit.  Ils  con\ieiid roul  du  prix  nu  peu 
plus  lard. 

Les  ou vriers  ipii  appr("'leiil- des  peaux  de  iiioul(Ui  en, cuir  lisse 
ont  soin  de  couper  la  laine,  ipiand  elle  ne  Test  pas  déjà,  et 
sent(^n(lenl  avec  des  drapiers  ou  des  lioniu-tiei-s.  Ost  ainsi  (|u"eii 
l():)S  Etienne  Sérignon,  <*  iiiareliaiid  gantier,  pelletiei-,  mé^issit'i"  », 
veiiil  au  lioniielier  Louis  \'al  toutes  les  laines.  Iiien  lavées  cl 
S(''c|iées.  ipii  pro\iendroul  de  ses  cuirs,  à  raismi  ije  (iÔ  I.  les 
1(K»  livres  d.'  laine(->. 

La  Vente  aux  ditV(''reiits  métiers  (pu  melleiii  le  cuir  en  (cuvre. 
cordonniers,  selliers,  .yantii'['s.  est  de  plus  en  plus  C(Uieiirren<-ée 
au  wiir  siècle  par  les  cuirs  l'(Mains,  (pii  arrivent  aux  Trois  |*iliei-s 
sous  la  surveillance  des  Jurés  ni\ criiais  et  des  otticiers  de  police. 
Ce  marché  (  si  important,  car  il  rassemlile  les  pr-oduils  du  Morvan 
et  des  régions  voisines.  En  ITlîS,  avec  les  conllits  (|ui  divisent  les 
ouvriers  ni\«'riiais,  des  i iicideiits  se  |)roduisenl  au'x  Trois  l'ilieis. 
ainsi  (pie  des  teiilalives  dacca|>aremenl .  En  vertu  d'une  ordon- 
nance publiée  le  l'J  aoùt(-'^>  les  tanneurs,  corroveur.-  et  cordonniers 
de  Ne  vers  u'acli(''leroiil  plus  de  eu  irs  forains  eu  dehors  du  ma  relu''  ; 
ils  ne  serruil  admis  au»:  Troi-<  l'ilieis  (pie  deiiN  heures  apr(''- 
l'ouverture. 


1     (11.  tics  Xiii.  Min.  Moip.'Ui. 

2.   Nii'vrc  !•;   Nolnircs.  Min.  CiiiDiiscl, 

:!,   Nièvre  I'..  Pnlici-  i. 
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iiii\  rici's  (In  liai  i  nifiil  :  Inil  |i'iir>  i\r  \)\ri-\\\  nia(;iin-,  pL'it  i-i('i>.  |ia- 
MMirs,  faiT'cli'iio,  (-Ijaipcnlii'i-.--.  coiin  i  en  r>.  plninliicKs. 

Le  r(")li' (le  CCS  (iii\  iacr>  ol  ih-  "  (ra\;ullcr  à  la  cdiisl  riicl  inn  uL 
l't'pafHl  ion  lie  Iniilo  sorics  iriMlilicc^  en  pieri-e  (ui  en  Imms  e|  à  ions 
on  vfajii's  (le  niaciinncric,  cliarpcnic  cl  cnn\>'i'l  n  re  en  la  Aille  cl 
l'an  liiiH  r;^s  de  .\c\crs  »(arl.  I''».  I  Is  a|i|nvlcnl  e|  cnl  leposciil  dilTc- 
rcnls  nialciianx  de  piei-fc  mi  île  Imms.  Ils  nul  |cili-tiil  "delaiie 
cnniincn-c  cl  de  lenir  niaLiasin  de  lialcims  de  pierre,  appnis  de 
croisccs,  niarclics  dCscal  ier,  pierres  à  cuves,  anjics  cl  liani's,  .uar- 
iioiiilles,  hoi'ties  cl  anircs  onvrajics  de  picri'<^-  non  sculpicc.  de 
plâtre,  |)avcs,  carreanx  servant  h  la  consi  rnclioii  dcsédiliccs,  mai- 
sons cl  liai  inienis  »  arl.'ii.  .Mai- senis  h^-s  scniplen  rs  cl  niarliriers 
peuvcnl  "  Icnir  nia,y.tsin  cl  Ncndi'c  les  ouvi-a^cs  en  pierre  (piils 
anroni  scnlplcson  lonrncs  cl  dcvaiil  servira  rorneinenl  des  niai- 
>ons  cl  ('diliccs  ».  Les  on\  l'icrs  dn  liàlinietd  loid  anssi  <•  tons  oii- 
\  rages  en  bois  scr\anl  soil  à  la  coiisl  rnel  ion,  soi!  à  la  ii'paralion 
des  liàtinieiils  cl  éililiccs  »  ain>i  ipn'  «  les  élaienicnls  cl  ('-(diaran- 
dagcs  cl  ,néiicraleiJieiil  Ions  li's  on\rages  ipii  seront  asscndilés  à 
tenon,  mortaise  id  en  Inile.  ponr\u  ipie  Icsd.  bois  soient  employés 
brnls  on  ipie  s'ils  sont  refaits,  ce  ne -oi |  ipi'à  la  cognée  on  à  la 
bisaigiic  ))  (art.  oi.  Les  (diarpcnlicrs  pcnxcid  eni|)lo\er  certains 
onlils  de  mennisiers,  «  cononc  i^nillanme.  lenillerc,  rabot,  nion- 
(diel tes,  ralKjls  ronds  cl  anlres  ontils  de  monliiic.  ini'mc  var- 
lopes, pourvu  (pi'ils  n'cniploiiiil  Icsd.  onlils  ipianx  on\ragcs  de 
cliarpeiiti',  dont  rcxécntion  es!  snsceplibk'  de  i|uel(jue  |)ropi'clé, 
tels  i|iie  limons  cl  inarclies  d'escalier  (d  anlres,  faisan!  pailie  de  la 
cliarf)enle  ordinaire,  dont  les  bois  sont  cniplo\és  brnls  >•>  (art.  i). 

La  constrncl  ion  des  maisons  est  soumise  à  divers  rèi^lcmcnls 
<le  maeonnerie  cl  \oirie.  ipii  d(''i'ivenl  de  la  Contnme  dn  Niveinais. 
Kn  principe  les  ônv  l'icrs  et  bonrLîeois  son  I  ItMiiis  de  lc>  a|)pliquer 
sons  peine  d'amendi'  (d  de  dciiiolilioii  des  on\rayes'"  ar(.()).  En 
l'ail  la  tolérance  est  grandi''--.  f,a  ropinisabililé  des  niaih'cs  (pii 
leianinenl  des  travaux  comiiieneés  par  d'aiitres  est  entière,  s'ils  ne 
buil  |)as  procéder  à  la  visite  et  an  toisé  des  ouvrages  qu'ils  repren- 
neiil  (art.  Kl).  Kn  deliors  de  la  sni'veillance  liabilnelle  par  les 
inailn^s  en  idiargc.  Ions  les  travaux  sont  déelai'és  aux  oflitMcrs  de 
police,  qui  seraienl  vraimeid  1res  occupés,  s'ils  prenaient  au   sé- 


I  .  Oi\;m(l  l'piUreprisr  esl  !nix  iiKiills  <lc  maître  >  ni  ver  liai  s,  ccn  iiuiili  i  s  noiiI  if  spuii  - 
s;ililrs  (|(;s  lii'IVcluo.sitt's  ])i)s.sil)los  et  coiulaiiiiics  aii\  (loiiiiiiasi's  -  iiili-rcjs.  Oiiaïul 
l'etilrepi-isc  ust  coiuluitf  par  les  propriélairos  a\  fc  le  coi' ci  m  r  s  irom  rieis  nixeiiuiis  dii 
clraiiL-ers,  les  frais  d'aiiieiirle  et  de  démolition  soiil  à  la  cliaiiçe  des  bourgeois. 

-.   Cf.  le  i)remier cliai)ifre,  !;  1.  [,a  ville  de  Nevi'r^  aux  \vn    el  \\  iir  siècles. 
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|■i^Ml^  leni">  fondions  (rairliilcclcs  v[   dr  suiintrmlarits  des  bnli- 
nicnlsO. 

l/ali;:ni'iiifnl  de.Nicnl  i-n  iiiincipr  (il(li,t;alniic  dans  lonics  Irs 
i'(Hisl  I  iicl  iiins  nnuvrllfs.  I)(Mrn>('  de  "  coiishniic  on  de  rccons- 
liaiiff  aucun  hàtinteul,  rncoign  ii  fc,  «doilci^  lai  sa  ni  lact:  sur  1rs  laies 
l'I  [)lacfî.s  de  la  ville  ri  rauI)onr,us  (|u"a|)i>"-s  raligiicniml  de  nos 
oi  ficicfs,  don!  prucès-vrrlial  scia  dirr^sé  ;'i  peine  de  déinolilion 
<\i'>i\.  ouvrages  et  de  50  I.  dann-nde  •>  (aii.  S).  1  nlertliction  de  i-e- 
parer  ou  i]e  reconslraiii-e  loul  ce  fjui.uciie  la  circulai  icui.  «  avance, 
saillie  (ui  anvetd  sur  lesd.  places  el  rues  puhîiipies.  ni  d"('lal)lir 
aucun  luyau  (III  égoùl  (pii  ne  .-oieni  au  ni\eaii  du  pavé;  coujuie 
aussi  de  taire  sur- lesd.  ruies  ancii  nés  entrées  de  ca\('  c-t  degrés  y 
ahoiitissanl   ■Mart.O.  Il   n'es!    pa-^  da\anla,L;e   peiaiiis  <renconilu-er 

les   I  lies  a\ec  1('S    IlialériailX    de     eniisl  lUclion     el     de     d(Tl  lOl  i  I  ioU  <-'. 

Mais  les  règleinenls  ipii  préi'èdenl    son!    aussi    mal   ajipliqnés   (pie 

i'eu\   <|ui   Slli\C!ll  . 

Les  divers  éhuiieiils  eiiipln)  c's  dans  la  consliaiçl ioii  doivent  être 
de  horitu' (pialilé.  La  pierre  à  bàlir  i'>l  extraite  (\t'>  carrières  de 
St-lîenin  et  des  Monlapins,  mi  des  perriéi-es  de  la  roule  de  l'aris. 
La  tuile  et  la  luaipie  xieiiiieiil  des  In  iieri(^s  de  Se  r  moi  se  et  de  l'Ia- 
'j.\\\  .  Le  salde  est  tiré  de  Loire.  |.c>  mailles  ni^  |ieu\eiit  employer 
"  ipie  du  pi;iti-e  de  I  mm)  ne  (pi,d  i  I  e,  gra.s  el  onctueux.  Oét'enses  leur 
>ont  laites  d"y  mes  1er  aucune  chose  e.ipalile  de  l'altérer  on  atlaildir. 
hereiises  leur  siitd  ('■galenieid  lailes  de  se  ser\ir  île  laites  ipii  ne 
-nient  hien  séclies,  à  pei  ne  de  d.'iiiol  i  !  itui  des  nu\  rages  cl  île  t!(>  1. 
lia  me  m  le  ■>  lart.  i!()i. 

Mantres  principe.^-  >"iiispirenl  de  la  iM-ainle  de-  incendies.  Les 
clieni  inees  doi  vi'lit  l'I  re  eonsi  riiiles  avec  vdjn  .  Il  est  inlerdit  d'i'la- 
lilir  "  aucuns  mante.-iiix  et  1  u\aux  de  idiemicées  adossi's  cnni  re  t\('> 
cloisons  de  maçonnerie  el  de  cliarpiMile.  pn-er  aucun  l'Iai  de  clie- 
iiiinr'e  sur  li's  soli\es  des  pl.incliers,  ni  pilacer  aucun  bois  dans  les 
iiiyaux  à  peine  de  di''moliljon  ri  de  ôCiO  I.  irammule  »  larl.  ISi. 
D'ailleurs  certaines  prescriptions  mmiI  enciu'c  plus  |)récises.  u  \.o>^ 
clieminé'ês  seront  conslriiiles  en  briques.  F.lles  Miiuit  élevées  de 
'J  pieds  au  moins  aii-ilessu-~  de  In  maisim:  leslinaiix   ■-erniif   cmis- 


i.  .\iicuii  inaUic  ne  poiuia  comimncer  la  coiisIrucUoii  on  irfoiisUiiclion  (l'aucun 
iMlifioe,  refaire  s^ros  murs,  planclif  rs  i-l  clieiniuocs  df  fond,  iH  lairc  i-pprisc  sous  œuvre, 
<(ui  iiécfs.siteraieul  chcvaleiiieiU  fl  (.-onlri'fichf s  dans  la  viUc  ot  l'aulxiiujïs  tie  Nevcrs. 
sans  avoir  fait  déclaraliou  au  lieutenant  j^ïénéral  (te  police,  du  lieu  où  est  situé  led. 
édifice  et  du  jour  au<[uel  il  se  propose  d'y  nietlre  les  ouvriers,  à  l'elVet  par  lui  d'être 
pourvu  à  la  siïreté  publique  suivant  l'exigence  des  cas,  le  tout  à  peine  de  2it  1.  d'a- 
mende »  (art.  7). 

1'.  i'  I..es  niatériaux  deslini's  à  être  mis  en  u-uvri'  seront  déiioscs  ilans  la  cour  ou 
euiplacenieut  de  la  maison  .-'i  eonstiuire  ou  à  réparer;  el  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  cour,  ou  que  lestl.  eouis  ou  emi)lacements  ne  pourroient  pas  contenir  lesd. 
matériaux  pour  trois  jours  de  travail,  il  sera  ijerinis  auxd.  maîtres  tle  placer  lesd. 
matériaux  en  dehors,  soit  dans  la  rue  si  elle  est  assez  lar^c,  soit  dans  les  rues  et  ()laces 
\  oisines,  (jui  leur  seront  indiquées  par  nos  olliciers,  sans  toutcl'ois  jjéiier  la  voie  pu- 
blique à  peine  de  20  1 .  il'ameiide  (art  Ifi).  Ue  même  «  seroiU  tenus  lesd.  maîtres  et 
tous  autres  à  fur  el  ;'i  mesure  des  démolitions  des  bâtimeiUs  et  recouslruction  d'iceux, 
de  faire  enlever  les  décombre.s  et  gravois,  de  manière  que  la  voie  publi(|ue  n'en  soil 
point  obstruée  et  de  les  faire  conduire  el  déposer  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  )iar  nos 
ol'ficiors,  le  tout  à  peine  de  10  1.  d'amende  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive». 
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Iriiits  de  manière  que  !<'?<  solives  cl  les  (■nchevéliii-ps  soient  au 
nii)ins  à  la  dislancerle  2  pieds  et  denii  des^l.  ciieniinées  et  ce  sons 
Jcs  mêmes  peirit.'s  »  (arl.  19i.  l'ne  oi'tltmnance  de  iiolicc  dn  7  Jan- 
viec  17S.'{"'  a\ait  déjà  l'ail  déi'enseanx  maediis  de  hàtir  des  cliemi- 
]\t-A^<  l'ii  piiTi-e  de  taille  on  moellon.  F-e  t2G  juillel  1787  plusieurs 
maiiressnni  <-nn(.l;(innes  ponr  n"a\nir  pas  (dx'i.  jnais  l'amende  esl 
motiérée  à  20  I. 

Les  niaîli-es  de  ces  méliel's  M\\\\.  d"ailleur>  Icnns  (ra|ipniter  leur 
(•(ineours  en  éas  (Tincendie  r[  d"ar'river  «  au  prrmifr  coup  de 
tocsin  on  autre  avertissement,  munis  de  U-MV-^  liaclies.  rrocs,  co- 
gnées et  auti-es  instruments  nécessaires  dans  les  Hmv  où  il  \  aura 
incendie,  pou  r  tr;i  vailler  à  réteindre,  à  |)eine  de  lit  I.  daniendr 
ponr  cliacpie  cmilravention  ».  f.e  concours  des  couvreurs  est  par- 
ticulièrement pr'écieux.  liien  a\anl  1780  les  statuts  de  leur  jurande 
t'ormulaient  celte  oldigation.  <Mi  les  trouve  dans  tons  les  im'endies, 
l.ors  d'un  sinistre  de  l'année  I7(>r).  ils  recoivenl  une  ocatiUcation 
de  12  I.  "  eu  éj^ard  à  leur  diligence  et  acli\ilé  »'-\ 

Quelques  rerommauilalidns  s'appliquent  spécialement  à  cer- 
tains métiers.  Ordre  l'sl  donné  ,ui\  couvreurs  «  de  suspendre  an- 
ile\ant  des  l)àtimenls  sur  li  stpiels  ils  I  ravailleroni  deux  lattes  eu 
Cl  oix  pour  servir  iraNcrtisseiiieiil  aux  passant-,  à  peine  de  lnus 
dommaj^es  intérêts  et  de  20  I.  d'anuMide  •>  (art.  21). 

Le  lra\ail  des  [)aveurs,  (pii  laissait  beaucoup  a  désirer,  est  a  la 
M'ille  de  la  Lé\()lution  i-(''}4lenienle  a\('c  minutie.  Ils  n'emploieront 
"  que  du  pave  de  la  carrière  de  Tliiol  »•'' ou  de  lelle  autre  carrière 
qui  leur  ser-a  indiipii''e  par  les  otliciei->  de  pnlice  a  peine  de  20  I. 
(ramende.  Il  \rui-  ser-a  m''annioin>  permis  d'emplnve'r  dans  les  rues 
de  lad,  xille,  m'i  passe  la  ,uranile  roule  de  Paris  à  L\on,  <\i\  caillou 
dans  la  l.ir-L'eiir  di'  'A  pieils  seulement  de  chaque  c('i|t''  du  ruisseau  » 
(^art.22).  Les  dimensiims  des  |)a\e>  iq  lo\ir  disposition  ne  seront 
plus  arltitraires.  "  L'éclian!  illon  du  pa\é  sera  an  moins  de  4  pouces 
de  large  sur  (diarpu'  lace  el  de  0  pouces  de  (pieue  :  v\  seront  les 
pav<''s  [)osés  sur  sahle  de  rivièi'e  en  lionne  liai'^on,  liien 
joints,  Italtus  (M  atl'ermis  ,111  refus  de  la  demoiselle.  ,'i  peine  de  dé- 
molition et  de  |()  I.  danietide  »  larl.  2:')i.  La  penl<'  >er;i  cali'ulée 
av(;c  soin.  Les  ouvriers  laisseront  aux  ruisseaux  au  moins  '.>  lignes 
de  pente  par  loise.  Ils  donneront  au  revers  des  rues  4  pouces  au 
plus,  sous  peine  de  dt''niolition  et  r(''la,hlissenienl  des  ouvrages 
a\ec  10  I.  d'amende  (art.  24i. 

Parmi  h's  ouvriers  dn  Lois  les  Itmneliers  sont  i-galemeiil  tenus 
de  respecler  certains  arl  icle>  de  la  ('.nul  unie  du  N  ixcrnai-*^'.  (  '.ille 
Coutume    di''lermine    la    capacih''    du     poinçon,   du    hiiineau   et  i.lii 


I.  Niôvrc  1'..  l'oHcc  in,  .'(ijiiiUrl  1787. 

2  N'iévi-f  \\.  eoli<-<'  \,  Il  juin  ITtiô. 

:i.  l'irs  tChiipliy.  sur  les  bonis  de  lu  I.dii 

4.  Ch.  XXXVII,  :irl  21 .  Kdition  Diipin. 
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iiiuid.  Tous  les  lùls  ;naiil  iit)e  ciipacilr  iiiter-ieiire  sont  n''|tutés 
«  faux  V.  Les  luimeliers  (|ui  les  oui  l'ails  sont  passibles  (iainende. 
A  tiii  rie  t'acililer  le  coiilrôlcM'Ih'Kiiie  artisan  a  sa  marque.  Les  ton- 
neliers lerns  inaiiresan  liail  liaj^e  apportent  leur  pni  M<:on,  dcuii  \\m^ 
eui|ireinle  est  déposée  au  i^relle.  .\lai-~  ers  disposil  ious  ne  SeMil)Ieiii 
a|»pliquées  si'rieuseuieut  «pir  \cis  le  milieu  du  xviii'' siècle.  En 
i757<')  le  syndic  et  h^s  jures  liuMU'lîers  réunis  au  liaillia>;e  disent 
qu'ils  mit  l'ail  l'ai  re  dillëreu  ts  marleauN  pcuir  idtéir  ;i  la  Coulumc. 
Li-  prrmici-  de  (-('s  [)oinemis.  (pii  re])résenle  une  liacfu'  ou  eoiiiu'e 
e(Mirouné(M-esIera  eut  re  les  maiirsdu  syndic  e|  ser\ira  à  marfpier 
li's  lonneaux  dt'lécl  ueux.  X'irntu'ui  ensuite  les  marteaux  des  diltV'- 
i'enls  maîtres  :  celui  du  s\mlic  l-'raucois  (laiiiiepaiii  Hiar(pn''  aux 
initiales  !■"(;.  cl  cv\\\  des  l.')  au I  res  lonneliers  (\L!alcmcn!  manpiés 
y\v  leurs  deux  lidlri^s  i  nitiale>'-'.  Tous  ces  marleanx  smil  remis  à 
leii rs  propriétaii'es.  après  (pu-  les  enq)reinles  (ud,  l'-lé  prises  sur 
u  ne  lame  de  ploudi.  l' ne  ordou  ua  nce  de  police  ilu  i  juin  I7('.()<^) 
inlcrxieid  aussi  cout  re  le>  lonuidii'rs  qii  i  s"arroL:cnl  trop  sou\cnl 
le  drod  (rcncomlner  la  von^  publique  a\ec  leurs  (diexaleis  v\  Irou- 
blenl  par  leurs  liruyanls  lra\au\  le  riqxis  des  voisins. 

Parmi  les  mél.iers  des  nudaux.  ordinaires  (ui  [U'écieux,  les  or- 
lèvres  sont  soumis  à  Nevers  comme  parloid  à  iliverses  obligalions. 
Li^u  rs  ateliers  et  rourueanx  doivi'nl  se  I  roiiver  dans  des  lieux  appa- 
rents. Il  leur-  e.--l  intei-dil  «  (ro-uNicr  ailleurs  qu'en  leurs  aurili- 
"■ines  ».  Chaque  maitre  a  un  poinçon,  qui  al  leste  l'oi'igine  et  l'au- 
ibeidicité  de  si^s  ouvrages.  L'enqu^inle  est  coDservée  sur  une  table 
deciiivre.  Ç.K^i^  poinçons  reproduisent  d'ordinaire  les  initiales  des 
maîtres  avec  (les  ligures  cl  des  syndioles.  Charles  Codin.  ipii  pa- 
rai! de\ant  le  bailliage  le  '27  ian\ii-r  I7IM'\  a  «  représeiilé  la 
m.MipH"  d(Ud  il  entend  se  servir,  rpii  csl  un  C  et  un  C,  une  Heur 
de  hset  une  couronne  »<•''>.  Celle  précaution  m;  pai'ait  pas  encore 
snt'tisanle.  Courormémenl  à  l'arréd  du  (louseil  dii  14  janvier  I7()2, 
(diaque  orl'èvre  tient  un  i-egisire  vise'*  el  paraphé  jtar  les  magisli'als 
du  bailliage,  où  il  inscrii  loni  ce  (pTil  vend. 

Sur  les  auli'es  métiei-s  {\i'>  métaux  coniuie  sur  bien  d'aulres 
proi'essiotis,  les  détails  intéressaids  ou  parliciiliers  à  celle  période 
l'oul  dr-faul ,  soit  (pie  les  docinneids  aietd  disparu.  >oil  plutôl  rpie 
l'exercice  de  ces  méliei's  n'ait  pas  dill'éré  sensiblement  de  ce  rpi'il 
est  aujourd'hui.  Touletois  de|)uis  le  xviii'-'  sièrde  l'aliaudon  de  cer- 
taines traditions  ou  la  conçu  rreiice  du    maiddiiisnie  oui    pr"o\oqiM' 


1 .    Nièvre  li.  Pairie  de  Neveis.  M;liU'i^e^. 

2  Poiir.dislinjÇucr  .[ean  -Moireaii  |>ère  el  .leaii  Moircaii  (iU,  ei'lui-ei  ajoute  un  !•"  à 
SCS  initiales. 

'■\.    Nièvre  lî.  I-'olie<'  v. 

I      Nièvre  11.  l'airiede  \e\<'is.  Muilrises. 

■>  D'après  une  lal)le"(le  laniiee  l.'iT.")  rorl'èx  re  lnil)i'rl  île  l'r.mce  a  pris  enninie  s\n)- 
l)i<le  le  lys,  Prévost  la  moucheture  tl'lierminc,  Abraham  Samuel  le  palmier  hihiique  ; 
<i  iniiauù  essaie  de  f.-iire  parler  ta  'lei-iiière  syllaho  rie  son  nom,  en  (ifjuraut  cl<'S  ondes 
sur  son  ])(iine«>ii.  CI'.  Société  nivernaise,  :;'  série,  .v,  p.  121,  les  orfcries  île  SeriTs. 
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'  \:\  dis|>aiiliori  de  cnlaiiis  arlisaiis,  coiiinie  les  arquebusieis-tqur- 
hisscurs,  les  clouliei's,  les  potiei's  d'étaiii,  It's  souffletiers.  Lrs 
sDuftletiers  jinuMit  dans  lancicn  Nevers  un  rôle  important,  car  ce 
sont  eux  qui  t'ahriqueul  les  <>rands  sout'llets  de  bois  indispensables 
aux  forges  et  l'un  rueaux  du  Ni\'eiiiais.  A  cette  époque  les  maré- 
fhaux-feri'ants  sorit  aussi  plus  encoi-e  qu'aujoui-d'liui  des  vétéri- 
naii'es.  (|ui  soi-^nciil  r\  inédicainentenl  les  elievaux,  même  le  gros 
bétail. 


LES  MKTIKKS  DI     \  HT  KM  K  NT 


f'aniii  les  iiiéliers  du  xè-temeiil  le  rt)le  des  tailleurs,  d'après  les 
slatuls  de  178(3.  est  k  d'enlreprendie,  de  tailler,  de  coudre  et  de 
\endre  toutes  surtes  dbabits  et  de  viMements  d'hommes  neufs, 
eomine aussi  de  relaillei',  retourner,  ra(H,"ommoder  et  vendre  les 
\ieu\  habits  et  vèltunenis  d'hommes  et  de  femmes,  ainsi  que  les 
\ii'ux  linges  de  corps  et  enlin  lout  ce  qui  peut  composer  en  vieux 
la  yarde-rolje  des  honinu-s,  des  femmes  et  des  enfants  »  (art.  'l"-'')- 
Ils  ont  aussi  eencurremnient  avec  les  maîtres  teinturiers  «  la  faculté 
de  ui'ttnyeret  dégraisser  les  bardes  et  vêtements  d'hommes  et  de 
témnies,  qui  leur  ser(uit  cunliés  [tar  les  bourgeois,  ])Our  revendre, 
sans  m'anmoins  (|ue  les  maiti'es  tailleurs  puissent  l'eteindre,  ni  les 
maitrt  s  teinturiers  retailler  ni  recoudre  lesd.  vêtements  »  (art.  6). 
Ils  peu\ent  avoii'  des  étoiles,  mais  sans  concurrencer  les  inai"- 
eluinds  di-apitMs.  Kn  principe  ils  ne  doivent  «  tenir  dans  leui's 
boutiipies.  ateliei's  ou  magasins,  aucunes  étoiles  en  pièces  pour  en 
l'aire  cominefc^'  sous  peine  de  cou liscation  des  marchandises,  de 
tels  doinnrigt^s  intérêts  qu'il  appartiendra  et  de  100  1.  d'amende.  Il 
leuiTst  et'ijcndanl  |)ermis  d'acheter-  et  vendre  des  morceaux  et 
coupons  d'éfolfe  qui  n'excéderont  pas  5  aunes,  sans  pouvoir  tenir 
plus  de  5  aunes  de  la  même  pièce  en  un  ou  plusieurs  coupons» 
(art.  9). 

La  Vente  est  limitée  au  domicile  des  maitres  et  le  colportage 
interdit,  h  Défenses  leur  sont  faites  de  porter  leurs  marchandises 
dans  les  rues,  soit  suus  mante  ou  dans  leurs  tabliers  et  d'annoncer 
ou  faire  annoncéi-  leurs  marchandises  par  des  billets  ou  aftiches, 
suus  iteine  (Je*  tels  iJuiumages  intérêts  fpi'il  appartiendra  et  de  »50  1. 
d'auiende  »  (ait.  10).  Les  tailleurs  sont  «  tenus  d'exercer  bien  et 
loyalenienl  leur  profession  suivant  les  règles  de  rart,'et  ils  seront 
.tarants  et  responsaliles  envers  les  pailiculiers  des  malfaçons  dans 
les  ouvrages  à  l'ux  commandi'^s  et   faits  sur-   mesures  prises,  ainsi 


i|ii<' tit's  infidélités  qu"il<  puinraitMil  coiiiinettrc  «iaiis  ri'.xercioe  <le 
Ifiif  comiiiei'ce  »  (aii.  7  . 

i-^ri  (leJiors  des  laiiieui>  |)uiir  Iidiiiiiics  r(  rciniiH;.-.  les  coutii- 
fiéi-es  travailleni  liijiemeiil.  PJlles  oui  |r  di<iil  <•  de  iclaillor  td 
l'accommoder  luules  sortes  de  \ifillcs  rubcs  cl  d.-  vifux  Iial3illf- 
iiients  de  femmes  et  ijenfaiits  pour  <-cii.\  qui  les  eoimiianderont  td 
-ans  pouvoir  en  faii'e  foiiinierce  :  défaire  ci  vendie  des  dominos 
pour  les  balsa  l'usage  des  liommes  (M  i\i'>  fminies  ;  de  faiii;  de> 
eor|)s  de  femmes  et  d'enfants  ».  I/lialtillemenl  (tes  l'idants  en  roi»»' 
leur  est  même  rései'vé  (ïtrl.  3).  f.es  confuriéres  Iravaillent  pour  le 
compte  des  tailieuis  ou  vont  en  journée  cliez  les  halti.tants.  Les 
statuts  de  1786  leur  reconnaisseni  ■•  la  i'.icullé  daller  Iravaillereii 
journée  dans  les  jnaisojis  des  bourjieois  r|  habitants  de  lad.  villr 
et  faubougs  de  Ne\ ers,  lorsqu'elles  m  seioid  requises  par  lesd. 
bourgeois  et  habitants,  el  de  fîiire  dans  lesil.  maisons  les  ouvrages 
vieux  ou  neufs  à  l'usage  d'homme,  de  femme  ou  dVnfant,  (|ui  leui- 
seront  commandés  par  ceux  (^ui  les  > mploiei-onl  ainsi  en  journée, 
sans  pouvoir  être  inquiétées  ni  i-eeliereliées  pour  raison  de  ce,  |)ar 
les  syndic  et  adjoint  de  la  cuniniuiiMiité  des  lailleurs.  Pourroid 
également  faire  chez  elles  les  culotto  d'hommes  (|ui  leur  sei'onl  don- 
nées par  et  pour  le  compte  des  maiti-es  tailleurs  »(art.4).(Juel(piefois 
les  lailleurs  les  occupaient  chez  eux.  mais  des  règlements  élaborés 
par  la  communauté  prohibèrent  cet  usage,  surtout  poui*  des  raisons 
ddi-dre  moi-al.  Celui  de  1736  i(der-dil  aux  maîtres  de  tenir  chez 
eux  et  de  faire  travailler  aucune  femme  ou  fille,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  veuve  ou  fille  de  maître.  Les  syndic  el  jurés  visiteroni  les  ate- 
liers el  tiendiont  la  main  à  l'application  de  cet  article,  car  il  arrive. 
|iaraîl-il,  «  (pie  des  maîtres  taill(Mirs  cuiploienl  des  tilles,  (\\ii  ne 
sa\eid  pas  bien  coudre,  el  que  ronlre  el  la  décence  ne  soient 
point  observés  ». 

Les  fi-ipiei'S  achètent  les  vieux  liabil>  el  les  revendent  ou  le> 
donnent  en  location.  F'rii)ièrs  et  porte-gages  ont  mauvaise  l'éputa- 
•lion  à  Nevers  comme  partout.  Le  26  mai  1673<.'^  le  procureur  géné- 
ral du  bailliage  n'hésite  pas  à  accuser  certaines  fripièi'es  d'acdieler 
;i  vil  prix  des  objets  volés,  méine  de  s'irdroduire  dans  les  maisojis 
et  d'enlevei*  les  vêtements  (|ui  sont  à  leur  portée.  Elles  cum\de- 
raient  donc  le  l'ecel  et  le  \ol.  .\un  wir'  et  xvm'"  siècles  la  pi-otV'.— 
sion  est  soumise  à  des  règlements  sévères  conformétnetit  à  certains 
arrêts  du  Conseil.  Les  fripiers  ne  doivent  acheter  aucun  effet  «tes 
lénnnes  mai'iées  sans  le  conseiit.'n)enl  de  leur>  mai'is.  i\*'^  so- 
\antes  et  domestiques  sans  lavis  de  leurs  maîtres,  des  enfanis 
sans  l'avis  de  leurs  parents.  Les  tripiers  onl  un  registre  coté  et 
|>araphé  par-  le  bailliage.  Ils  sont  li'iius  dinscrire  joui-  par  joui'  et 
sans  aucun  blanc  les  nom.  doniicile  ri   demeure  des  personnes  qui 


1.    Nit'N  i<-  lî.  l'iiii'j)' (le  Ncxers.  Mailiiscs. 


t'ont  cht'Z  (.ux   i|t->   achats,   smis    iiciin'    crclii'    j)uur.siiivi.s    .sui\aiil 
toiih-  la  l'igiH'ur  «les  lois. 

l-i's  statuts  (If  I  TSC)  aiiiifxciit  1rs  riipicrs  aux  tailleurs,  en  lenr 
Wun liant  des  diDils  eoniniuns,  car  ce  sont  Itien  SDiivent  des  tailleurs 
(|iii  c\rrc(^iit  la  prolession  de  puiic-j^ages.  Les  fripiers  achèlenL  et 
dégraissent  les  \  icnx  lial/ils.  Ils  oïd  <«  (^oncnri-enimenl  avec  les 
jurés-criciiis  le  droit  et  laculte  de  louer  les  vêtements  de  deuil  le 
jc)ur  des  olivéïpies  et  pompes  Innèljres  »  (art.  r))(n.  Us  ont  même  à 
cette  épO(jue  la  pi'elention  d'elarLiir  leur  commerce  el  de  ne  pas  se 
liorneiaux  \ienx  ell'els.  Dans  nii  |)rocès  de  l'anma'  1784(2)  ils  sou- 
lienneid  cette  iliése  ipiils  pen\>'nt  aNoir  dans  leur  lioulique  des 
ohjels  iients.  à  co!)diti(jn  de  les  recevoir  de  |)ai"ticuliers,  qui  vieii- 
iii-nl  cux-mt'iiies  de  les  acliejer  à  des  artisans  ou  mai'cliands.  Ils 
reconnaj>seiit  ipi  il  leui-  esl  «  di'IVndii  de  vendi'e  et  débiter  des 
marchandises  iieu\es  et  en  pièces,  telles  que  des  pièces  de  drap  ou 
d'étotVe.  des  cuirs  c  irroyi's  el  préparés  et  autres  matières  destinées 
à  être  mi>e>  en  M'u\  le  par  dinV'r(M]tes  sortes  d'onvi'iers  ».  {^)uant 
aux  autres  (ihjels  lahrirpiés,  meubles,  vêlements,  chaussures, 
même  quand  il>  sont  neufs,  veux  (pii  les  ont  fait  faii'e  ont  toujours 
le  droil,  si  ces  objets  ne  leur  con\ieiinent  [)lus,  de  s'en  débarrasseï". 
I.e  fripier  peut  donc  acdieter  et  \ejidrece  qui  est  neuf  aussi  bien 
que  ce  (pii  est  usaL;(''.  Telle  est  d'après  les  fripiers  la  vêi'iiable  dêti- 
nition  de  lenri-lal  "  el  le  bon  sens,  diseiil-ils.  ne  peianel  pas  (.l'en 
a\  oir  une  au!  re  -» . 

l.e  Iralic  des  niercier>  ('sl  iMnajre  plus  étendu.  A  la  lin  de  l'an- 
ri(-n  ii'j^ime  il  en^ulobe  inules  sortes  d"ol»jets  neufs  se  rapportant  à 
divei-  métier-,  l.es  iiierci(^rs  son!  en  même  bMups  dra[)iers.  niar- 
cliind-  d'i'totfe-.  quincailliers,  c"esl-à-d ire  ipTils  xcndent  diver-s 
ariicles  de  loileHe  aussi  bien  i|ue  de  menus  outils.  [>es  l>azars  (|Lie 
!i's  bisoi  rs  avaient  loiidt's  à  XeNcrs  au  W'ii'' sièide  n'ont  pasdisparu 
au  siècle  >ni\ant .  hans  un  procès  de  l'année  I7(S8  les  merciers  de 
Nevei's  donnent  à  leur  inelicr.  d'après  divers  dici  ionnaires,  des 
délinilions  aussi  vastes  ipie  (lossible.  D'après  le  Diclioitnai)  <' 
('uriicliil)i'uH(jiii'  lui  mercier  .esl  un  mai'cliand  «  qui  ne  fabrique 
rien  cl  qui  \eiid  di'  tout  ".  l'iiretièi'e  de  son  Cote  dit  fpi'uii  mar- 
chand mercier  est  "  marchand  de  toul  et  faiseur  de  lien  cl  com- 
uierce  (le  iiresqne  buUcs  sorb's  de  marchandises:  étoiles,  four- 
lures,  lapisseries.  cuirs,  joaillerie,  quincaillerie,  coutellerie  et 
tous  ouvi-aj^e<  de  Inri^e  el  de  fonte  ».  l.e  (rranil  Vocabulaire  frainais 
dil  éj^alenicnt  que  le»  merciers  peuvent  vendre  en  gros  et  en  détail 
loulcs  sortes  d'obji'ls  -ei\anl  à  rhabillemeiil  el  à  la  parui'e.  Se 
tiasaut  sLir  ces  delinitinii-    le-    merciei-s  ari'i\i'nl  à  des  conclusions 


I     C.DuiVdiniMui-iil  (i  r.irf-i'l  'lu  earlciiuul  du  18  juin  1(11. 

'■i    C.r.  le  chapilri-  sur  l:i  |)<)livc  du  Iraviiil  t-î  le  privilôgc  corjxualir,  ^2. 
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<|ui  sont  tout  à  fait  à  Inur  a\untagt.'.  ><  Sans  Olre  coutelii:'r.s  ils  peu- 
\>'nt  vendre  toutes  sortes  de  coulelleiies  ;  sans  ètit-  rliapelier;^  ils 
peuvent  vendre  toutes  sorties  de  l'hapeaux  et  toutes  sortes  de  clous 
sans  être  cloutiers  >>.  Ils  prétendent  que  s'ils  u'onl  pas  par  extaupli' 
l("  di'oit  de  faire  des  habits,  \estes  ri  culottes,  ce  droit  •'■tant  i-éscrvc 
aux  tailleurs,  il  peuvent  tlu  moins  vendre  des  habits,  (pic  des  tail- 
leurs de  la  ville  ou  du  dehoi's  ont  eonrectionnés. 

Mais  à  la  veille  de  la  Révolution  les  in<;'rciei-s  de  Nevers  Uf 
sendîlent  pas  aussi  opulents  ((u"au  siècle  pi'éeédent.  La  concuiTencc 
ctrangèi'e  leur  fait  du  toit  et  les  pouvoirs  publics  sont  désormais 
pintôl  disposés  à  limiter'  leur  aclimi. 


L' Activité  Industrielle  et  Commerciale 

11""   Si.(.Ti.)\  :   Les  Manufactures 


CHAPITHK  le' 
La   Manufacture  de   Drap' 


§  l.  —  LKS  MKTIKHS  TF.XriKKS  l)K  NKVF.1',S 

I^  iiianut'aclui't' (Ir  (lra|»  ;i  Nf\cis  aux  \\i\''  eM  xviii"  siècles  oi' 
fui  q>io  lo  rénnioii  tHiiiporruri-  (ruii  corfaiii  nornltro  (\o  inétiprs 
Ic-'xfilt^s. 

Sous  l'ancien  réKÏii'P  f'os  in(iusl^il^•<  >*'  dispeisenl  dans  louU-s 
It's  ramj)agnes,  ce  qui  explique  leur  (.-arartère  rural  el  familial. 
Klles  fravailleni  surtout  la  laine  et  le  chanvre.  Le  coton  uestguèic 
cniployé  qu'au  wiii"  siècle.  Dans  le  Nivernais  comme  dans 
joutes  les  régions  voisines  du  Morvan  la  cultui'e  du  chanvre  es! 
1res  répandue.  Il  est  peu  de  paysans  cpii  ii'aienl  li'ui'  chenevière. 
I.a  culture  et  la  préparation  du  chan\  i-e  exigent  peu  de  soin.  Les 
lige.s  sont  coupées  à  la  maturité  et  soumises  au  l'ouissagc.  (•■esl-à- 
dire  à  un  séjoui-  plus  on  moins  pi'olongé  dans  leau,  pour  faciliter 
la  sépai'ation  des  fibres  textiles.  Les  habitants  amassent  leuis 
chanvres  dans  les  ruisseaux,  dans  les  bras  de  la  Nièvre  d  surtout 
de  la  Loire,  qui  se  léduisenf  pendaid  l'été,  à  des  crots  ou  marécages 
aux  eaux  stagnantes.  En  1785  les  habitants  dont  les  maisons 
>"échelonnent  des  ponts  de  Loire  à  St-Antoine  signalent  aux 
officiers  de  police  que  l'air  est  infecté  par  l'odeur  <'aractéristiquc 
du  chanvre.  L'eau  des  puits  est  contaminée.  Clette  atmosphère  est 
uuime  gênante  pour  la  ville,  quand  souffle  le  vent  du  midi,  l'nc 
"rdonnance  du  30  iuin(->  interdit  cnliii  ces  méthodes  qui  dui-enl 
depuis  trop  longtemps  et  prohibe  le  rouissage  du  chanvre  dans 
la  Loire,  le  long  de  la  levée  de  Si-Antoine,  sous  peine  de  c(U)lisca- 
lion-au  profit  de  l'hôpital  général  et  de  .50  1.  d'amende. 


1.  Cf.  VEncyclopédie  de   Diderol-d'Aleinbrrt.    -    V  Encyclopédie  iiicllimliqnc  (inanu- 
taetures).    ~  la  Descriplion  des  Arls  et  Mi^tiers,  .Vcadc-mie  ric^  Sciences,  Taris  ITBl-lTSy. 
;'.  Nièvre  B.  Police  viii,  ."ÎO  juin  I78ô. 
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(Juand  le  chanvre  e.st  lelii'i'-  de  l'eau,  il  est  teille,  c'esl-à-dire 
(|iie  Ton  sépare  les  fibres  texlile.s  des  tiges  ou  chènevotles.  Certains 
habitants  brûlent  imniédiateinenl  leurs  chènevotles.  l'ne,  ordon- 
nance de  police  du  19  août  172:^  interdit  de  les  brùlei-  le  soii-ou  la 
nuit  sous  peine  de  10  1.  d'amende.  D'autres  particuliers  les  con- 
servent, afin  d'allumer  leur  t'en  (-n  hiver.  Mais  df*s  incendies  se 
tléelarent  souvent  dans  ces  dépôts  de  clièiievottes.  L'ne  ordonnance 
de  police  du  7  novembre  1737  interdil  d'en  faire  amas  sous  peine 
<le '20  1.  d'amende.  Quand  ils  ont  lini  de  leiller  leur  chanvi'e,  les 
habitants  doivent  porter  tous  les  débris  hors  de  la  ville  dans  des 
endroits  écartés.  Ces  ordres  ne  sont  pas  toujours  exécutés.  En  1741 
dans  les  l'ues  qui  avoisinent  St-Sébastien  les  enfants  s'assemblent 
le  soir  vers  8  ou  9  heures,  rainassent  toutes  les  chènevottes  qu'ils 
Irouvent,  et  font  de  véritables  feux  de  Joie,  ("ne  ordonnance  du 
'M  août  interdit  d'allumer  ainsi  des  \Vu\  en  plein  air,  et  tait  dé- 
fense aux  parents  de  laisser  soi'tii-  les  entants  après  8  heures,  sous 
peine  de  (î  I.  d'amende,  avec  la  n'-^pnii-^ahililé  (]i':i  dégâts  que  ces 
feux  pourraient  occasion nei'O. 

Ix'S  frotteurs  de  chanvre  assouplissent  les  libres  (;t  les  débar- 
rassent de  toute  impui"eté.  I^e  peignage  sépare  encore  l'étoupe  et 
le  bon  fil.  Les  femmes  commencent  alors  le  filage  avec  le  fuseau  ou 
je  traditionnel  rouet.  A  cette  époque  c'est  une  occupation  géné- 
ial(%  même  dans  les  familles  aisées. 

La  laine  est  aussi  un  textile  très  employé.  On  utilise  surtout  les 
"  moyennes  laines  »  du  Rerry,  de  l'Auxois  et  du  Bourbonnais,  qui 
arrivent  toutes  pi-éparées,  car  l'élevage  du  mouton  n'est  pas  ti-ès 
répandu  dans  le  .\i\ernais  en  raison  de  l'humidité  du  climat,  f.a 
laine  des  rpielques  Dsoutons  du  pays  subit  les  diverses  préi>a rations 
usuelles:  lavage,  séchage,  étendage,  qui  la  débarrassent  du  suint 
et  des  corps  étrangers  qu'elle  renlei-me  ;  triage,  qui  séi)are  la  bonne 
laine  de  la  bourre.  Alors  un  premier  groupe  d'artisans  spécialisés 
travaillent  celte  laine,  ce  sont  les  cardeurs.  .Armés  de  cardes  en  bois 
l'ecouvertes  de  cuir  avec  des  crochets  en  fer,  ils  l'assouplissent  et 
rétirent  ;  ils  la  trnnsforment  en  mèches  régulières.  Les  ouvriers 
cardeurs  ne  sont  en  somme  que  des  mami'uvres  au  service  de  ceux 
qui  ont  des  laines  à  apprêter.  Le  filage  met  la  laine  en  fil  et  le 
dévidage  en  écheveau.x. 

Les  lissei'ands  ou  tissiei'S  de  Nevers  emi)loit!nt  le  chaux  re  et 
l;ibii(pient  de  la  toile,  d'où  leur  nom  de  tissiers  en  toile.  Ils  se 
seivent  du  métier  à  tisser  ;  les  fils  tendus  sur  toute  la  longueur  du 
niéliei' forment  la  chaîne,  les  fils  passés  en  travers  avec  la  navette 
forment  la  fi'ame.  La  chaîne  se  divise  en  un  certain  nomlu'e  dr 
faisceaux  de  lil,  appelés  portées,  qui  se  divisent  ell(>s-mémes  en 
deini-poi'tées  ou  cuissettes.  ()uand  \o  ti>^serand  fabrique  de  la  toile. 


1 .  \ii"'vrc  R.  Police  i".  ['2?>.  —  m.  1"P>7  c\  V7I1, 
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la  chai  lie  l'I  la  liairh-  sdiil  en  lil  di'  cliaiivic,  mais  .suu\ei)l  aussi  il 
iiinlanj^H  le  chanvn'  pI  la  iaiiH-.  Il  inrt  iiiic  Irnuip  de  laine  avec  une 
rliaîiK'  de  (il  «  plein  moyen  ».  cetiui  donne  nne  étoffe  très  i^ios- 
sicie,  mais  livs  ipsislanlr,  ;i  lairs  on  nnie,  très  employée  dans  Ifs 
campagnes  et  nk+nnc  en  \illr.  ;inalo<>ne  .-iti  drognet  on  à  la  tii'elainc, 
i'1  ((ue  l'on  a|i|)ellt'  p()nlangi>  dans  le  Nivernais  el  le  Morvan.  l.c 
r('>le  (\t'>  tisserands  esl  donc  importanl.  Lenr  toile  serl  à  la  conl'ec- 
I  ion  du  lioLii'  ri  leur  pniilaiiLiis  .'i  celle'  des  \  èlemmils. 

D"anlres  lisscrand-^  l'alniiincnl  du  di.ip  \  ('l'ilaljle  a\fi-  cliainc  ri 
I  r;niic  di' l;niU'.  ce  soni  lo  dr;i|iii'rs  ilrapanl.-.  D'ailleurs  ce  dr.ip 
(|c  Nevcrs  n'.i  ririi  de  comp.i  r;i|ilc  ,i\cc  le  drap  lin  d'aujourd'iiu  i . 
Les  drapici-s  oui  un  mi'liei;'i  peu  près  .iiialogne  à  celui  des  tisse- 
rands, mais  le  m-  I  ravail  est  plus  c»  nu  pli  «pu-.  Le  non  dn-e  (\p<  lil  s  par 
portée  vaiie  >ui\.i!d  l'idnlVe  à  confevl  ionmr. 

Le  drapier  drapaid  li\re  nu  drap  d"appareuce  i:;i"ussière.  <pii 
doit  subir  un  cerlain  nomhre  de  |néparations  on  ap[)rèts.  Dixcrses 
calt'îgm-ies  d'ouvriers  Iravailleul  ainsi  pour  le  compte  des  drapiers. 
Les  fonlouniers  praliipieni  le  devrais  cl  le  t"oula,ne  de  rélotle.  Ils 
réiirent  ensuite,  atin  de  la  r.miener  à  sa  largeur.  Les  monlin>  .'i 
Toulon  sont  installés  sur  (]('<■  rivièivs  (ui  de.?  iaiisseau.\,  cai-  il  Liul 
de  grandes  fpianlilé>  d'eau  pnur  dégorge)-  |ps  tissus.  .J.,'eau  dimne 
aussi  la  force  motrice, m  mo\en  ilune  roue  à  aubes  qui  imd  en 
mouvemenl  un  grand  arbre  avec  de  place  en  pince  des  morceaux 
de  bois  (M)  saillie  ou  levées,  rpii  dans  leur  nionvemenl  de  rolalimi 
soulèscnt  des  maillets  ou  pilons,  mmI  ic.iiix  ou  imdinés.  Les  mail- 
lets retombent  dans  t\t'<  .anges,  où  les  di;ip>  se  li-tuixcnl  b,illu.-  mi 
Ions  sen>. 

Certains  foulons  soid  insl.allésà  Nevers  sur  la  Xièvi-e.  Il>  -oïd 
;inne\és  à  des  moulin>.  par  evejuple  à  l'illavoine.  Les  (dianoines 
ri'guliers  accenseiil  le  moulin  el  le  loulou  ,'i  un  meunier,  (pii  s'eu- 
l.end  lui-même  avec  un  fonlonnier,  mais  en  lui  imposant  de>  >er- 
vi tildes,  alin  rpn^  le  foulon  ne  puisse  [);is  nuire  an  moulin'".  I>",inl  res 
ioiMoiis  Sont  établis  bors  de  l;i  \ille  et  travaillent  aussi  pour  l,a 
campagne.  1 1>  voisinent  alors  avec  ilt^y^  forges  autant  (pi'avuic  de- 
moulins,  p.ir  i-\em|)le  ceux  du  C.boIeL  de  C.oulanges,  du  Pont  .'<l- 
ibirs,  de  Luange  ou  d'rrzy*-'.  l'ne  famille  est  à  signaler,  c(dle  des 
,lacquet.  <.)n  l.i  i"etrt»uve  dans  plusieurs  foulons  des  bordsde  Niè\  le. 
.\près  le  foulage  il  faut  (irocéder  au  lainage  et  à  la  tonte  <lesdr.i[i>. 
Lu  fait  les  foulonnieis  de  Nevers  sont  en    même  lemp<  làineiirs  el 


I.  cil.  lies  .NUL  Min.  l.af^oiUlc,  10  janvier  17  U.  .Iian  Tiilpin.  nicuiiii  r  du  nionlin  de 
l'illavditie,  et  MnUiieii  .hicquet.  IVmlo'nnier  :'i  Sle-Vallière.  «  Le  Ibuloii  ne  IravîiilleiM  (|ne 
par  les  eau.\  perdues,  c'est-à-dire  par  les  i'aii.\  qui  deviendront  inutiles  et  qui  ni-  Icroiil 
aucun  tort  au  moulin  dud.  bailleur,  sans  que  led.  .lacquet  puisse  j)rétc!idrc  faire  alli  r 
li'd.  foulon  dans  le  temps  que  le  moulin  dud.  bailleur  aura  besoin  d'eau  ». 

2  r.h.  des  Not.  Miu.  Chevallier,  ly  mars  1681.  le  CUolet.  Min.  Décelons,  :;'.i  juillel 
1711,  Coulauscs.  -  Min.  Caron,  3(1  oclr>l)re  174(p,  Ponl-St-Ours.  Mfn.  (iourjon,  Ki  mai 
I7.S.S,  Luange.  -   Miu,  Chev.illier,  :':!  .lécnibre  181.  tiz>  . 
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tondeurs.  Les  laineurs  brossent  les  draps  avec  des  cardes  en  Ter 
1res  fines  ou  mieux  avec  des  chardons,  a  d  abord  à  chardon  mort 
ciu  qui  a  déjà  servi,  puis  à  chardon  vif,  on  qu'on  emploie  pour  la 
première  fois  ».  On  arrive  ainsi  à  j^arnii-  et  à  veluut»'r  rétolTe.  l.v 
tondeur  doit  réparer  les  irrégularités  du  chardonnier.  Il  emploi»- 
d'énormes  çiseau.\  appelés  forces,  qu'il  promène  sur  toute  la  .sur- 
face du  drap.  Après  diverses  opérations  serondait^es,  le  tissu  peut 
aller  à  la  teinture. 

Dans  les  grands  centres  cet  art  es!  déjà  très  perfectionné.  On 
distingue  diverses  catégories  de  teintures  suivant  la  qualité  des 
couleurs  et  suivant  qu'elles  résistent  plus  ou  moins  à  la  lumière  et 
au  savonnage.  Une  couleur  grand  teint  résiste  k  l'action  de  la  les- 
sive de  ménage  et  pendant  un  temps  relativement  long  à  celle 
beaucoup  plus  puissante  du  soleil.  Les  couleurs  bon  teint  résistent 
à  un  savonnage  et  pendant  quelques  jours  à  une  exposition  h  l'air. 
Les  couleurs  petit  teint  s'altèrent  après  un  simple  passage  au  sa- 
von, ou  une  exposition  de  deux  à  tr-ois  jours  à  la  lumière.  Mais 
dans  les  petits  centres  comme  Nevers  l'art  du  teinturier  est  beau- 
coup plus  rudimentaire  et  se  limite  souvent  au  petit  teint,  avec 
des  ouvriers  mal  spécialisés  et  des  méthodes  primitives. 

Quand  la  préparation  est  terminée,  le  drapier  drapant  \ent\ 
directement  ses  étoffes  aux  particuliers  ou  les  cède  aux  marchands 
drapiers.  Ceux-ci  à  la  différence  des  drapiers-drapants  sont  mar- 
chands mais  ne  fabiiquent  pas.  Leur  principal  rôle  consiste  à  faire 
venir  des  i)rincipaux  centres  fi-ancais  et  même  étrangers  de  beaux 
tissus  de  soie  ou  de  laine,  afin  de  suppléer  à  rinsufllsance  de  la 
production  locale.  Aux  xviiMd  xviir-  siècles  ils  étendent  même 
leur  activité  à  tontes  soi'tes  rrobjets  et  se  distinguent  mal  des 
merciers. 

Eti  dehors  de  la  flra|)erie,  la  bonnclrrie  tient  une  rertaim^  ()laet' 
dans  les  industries  textiles  d(i  Never-s.  On  appelle  bonneterie  ou 
tricot  toule  espèce  de  tissus,  formés  (\\\n  seul  til  replié  en  boucles, 
(pii  s'agrafent  les  unes  dans  les  autres  en  formant  une  succession 
démailles.  La  bonneterie  .se  fait  avec  les  piimitives  aiguilles  à 
tricoter,  ou  avec  des  métiers,  beaucou|i  plus  simpl»  s  dailleurs 
que  ceux  des  tisserands  et  des  drapiers.  Les  macljincs  à  tricoter 
importées  d'Angleterre  vers  le  milieu  du  Nvii^ siècle  sont  employées 
aussi  dans  le  Nivei'naisO,  Les  bonnetiers  ou  tricoteurs  de  Nevei-s 
se  bornent  à  employer  la  laine.  Ils  font^  bonneterie  drapéeàdenx 
tils  sur  le  modèle  des  ouvriers  d"Orléans.  Ils  fabriquent  surtout 
des  bas, .mais  aussi  des  bonnets,  des  gants,  des  mitaines,  des  gilets, 
lisent  parfois  de  véi'itables  ateliers  avec  (\v^  machines  à  tricotej-. 


1.  cil.  des  Not  Min.  Chevnllicr,  L'9  avril  1G95.  .loiiii-Tlionias  Masiiti  vend -1  niùlirr.s  :) 
bas  moyennant  70  1.  aux  sieurs  Jean  Llierniitle  et  Claude  Dru.  niarchnnrts  bonnetiers 
et  ninftie>i  ouvriers  en  bas  n\\  métier. 
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Ils  font  travjiilltM- aussi  à  doniicihHcs  f(>ninie.^  (i'arlisans,  i^Vii  Iri- 
cotent  à  raiguillc  Knfin  ils  font  venir  du  dehors  fies  pi-odiiils 
moins  communs,  ol)jets  de  laino  arlieti''s  à  Oi'iéans,  objets  de  soin 
achetés  à  Lyon  ou  à  Ninies.  Pas  plus  que  les  marchands  drapiei's 
ils  ne  trouvent  sur  place  fous  les  ohjpls  nécessaires  à  lenrclienfèlr. 


ï  2.  —  l/KTAFiLISSHMKNT  DK   l,A   M  ANIFACTC  f;  K 


Avant  Colberl  ces  métiers  vivent  comme  ils  leiili'ndi'nl  l'I 
certains  seulement  de  ces  travailleurs  sont  astreints  dans  lem- 
fabrication  à  des  règlements  d'oi'igine  ducale. 

Avec  Golbert  de  grandes  transformations  se  produisent  dans  la 
vie  économique  du  royaume  (4  suilout  dans  les  industries  textiles, 
qui  intéressent  plus  que  toutes  les  autres  le  tils  du  drapier  de 
Reims  à  l'enseigne  du  <f  Long  vêtu  u.  Avant  d'entreprendre  ses 
réformes,  Golbert  envoie  des  commissaires  dans  les  provinces, 
convoque  des  assemblées  daqs  les  villes.  Il  juge  nécessaire  de  s'in- 
former et  d'intéresser  à  son  (l'uvre  les  classes  ouvi'ières  el  mar- 
chandes'O.  En  1664'2)  le  roi  avise  les  échevins  de  Xevers  comme 
ceux  des  autres  villes,  qu'il  entend  travailler  au  o  rétablissemenl 
du  commerce  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  mesme 
des  manufactures  u.  Il  a  institué  un  Conseil  de  Commerce  et  des- 
tiné tous  les  ans  un  million  de  livres  au  relèvement  des  manufac- 
tures et  de  la  navigation.  Il  ordonne  aux  échevins  d'assembler 
fous  les  marchands  de  la  ville,  pour  délibérer  sur  la  situation  éco- 
nomique en  général,  et  plus  spécialement  sui-  le  commerce  des 
Indes  orientales  et  les  moyens  de  créer  des  iiianu factures  à  Nevers. 
Ils  adresseront  leurs  revendications  à  Colbert.  Mais  la  i)opulation 
met  peu  d'empressement  à  l'épondre.  Le  24  juin  1064  les  échevins 
réunis  à  l'hôtel  de  ville  attendent  de  deux  heures  à  trois  heures. 
11  ne  vient  (pie  quatre  personnes.  Alors  nouvelle  convocation 
'(  à  son  de  tronqie  |)ar  les  carrefours  de  cette  ville  ».  Le  '26  août  les 
échevins  attendent  encore  d'une  heure  à  deux  heures.  Il  vient 
cette  fois  une  dizaine  de  marchands,  mais  oir  estime  (pic  ce  n'est 
pas  encore  <»  nombre  compétent  pour  délibérer  dune  alfaire  si 
importanle  ».  De  nouvelles  assiMiiblées  ne  réunissent  que  huit 
tiabitants  le  2  décembre  1664  et  (piatre  personnes  le  19  mars 
166r)(-'').  Les  é(*hevins  doivent  se  borner  ctiaque  fois  à  faire  lecture 
.des  or-dres  du  roi.  Ainsi    les  intentions  excellentes  d'un   ministre 


1 .  Levasscur:  Histoire  dos  classfS  uavrieifs. 

2.  Nevers  BP,.  27,  f.  60. 

'.'<■  et,  sur  ces  a«;scmblées  N'overs  RH    27.  f   .'!  6  94. 


iltAoué  >(•  liL'lutelil  à  riiKlitT('M'iMi(-t'  des  |)u|iii  l;U  ifUis.  Crllr  ,itl  it  iiilr 
iiVst  pas  f'ii  l'iTcl  spéciale  à  la  vilh'  de  N'pv.'r-.  Kn  iiiaiiilf  localitt- 
il  \' a  iiitMiio  oi)i)()silion<''. 

A  puî'tii'de  1664  C()ll)t'rL  r-lalioi'c  iicaiimoius  sur  It-s  iiidiislriis 
lexlilcs  jouit'  une  législation  iiidiisti-ielle.  doiil.  il  faut  cetenir  siir- 
lout  les  giaudês  ordonnances  du  18  aoiU  l(>69,  cpii  réglenienloni 
a\t'i'  uiit'  précision  extrême  l;i  l'abi'ication  r\  la  h^inturt-  i\f':< 
(■'toires(->.  Kn  dehors  (le  cette  o'uvrc  lliéoriqui-  il  crée  parlnul  des 
manul'actures,.  de  types  dilTéi'enls  suivant  les  régions  ou  lesspé'cia- 
lités,  uianulactures  royales,  comblées  de  laseui-s,  mamit'aclnres 
privilt'giées,  dolées  de  quehpies  avantages,  ou  étahlissenients  ordi- 
naii'es,  (jui  vivent  de  leurs  propi'es  ressources.  Tantôt  ce  sont  de 
vastes  ateliers,  qui  méritent  d'être  (^lassés  dans  la  grande  indus- 
trii'.  taiil(')t  il  s"agil  seulement  d'artisans  ou  de  métiei-s,  isolt's 
jusque  là.  et  ijui  s(M-ont  désormais  uroupé-^  sous  une  même  ;q)pel- 
lation<"). 

l.a  \ille  de  .\e\  eis  ne  tu!  |ias  dultlii'c  nialgn''  l'apidliie  de  ses 
lial)ilants  et  de  ses  administi-aleurs.  Mais  tMi  raison  des  conditions 
locales,  elle  ne  pouvait  avoii' qu'un  t'Malilissement  peu  inqjorlaid. 
Malgré  son  nom  prétentieux  de  "  manul'acUire  doi\  d'ai'genl,  soir 
fi  laine,  lil.  teinture  et  !)laucliissage  »,  la  manufacture  d"'  di-ap  d<' 
N'evers  n'en  est  pas  une.  ou  du  moins  elle  ne  sort  pas  de.  la  calé- 
goiàe  des  manufactures  de  type  dispei  si'O'.  Les  divers  ai-tisans 
continuent  à  travailler  séi)arémenl  et  non  |)as  dans  de  grands 
aleliiM>>  communs.  I.'d'uvre  <le  Collierl  se  liorui-  à  donnei'  au.\ 
divers  métiers  IcNtiles  de  [a  .  ville  dt;  .\'ever>  un  cadre  corporatif 
général,  à  les  grouper  autour  d'un  bureau,  sous  la  dii-cction  dt> 
unîmes  gardes  et  JQi-és,  à  leur  imposer  une  réglenu-nlation  com- 
mune et  d'état  en  dehors  de  leurs  l'èglements  de  caractère'  local. 

("/est  en  l()7l  et  1672  que  ces  formalités  s'acconq.ilissenl.  Le  II 
di'ctunbre  KiTI  <'^'  les  sieurs  Imbert  vl  Charrier,  «.<  commis  île  .Mon- 
seigneur (".iilherl  ",  se  |>résenlenf  à  riiùlel  de  ville  de  Nevers  el 
demandeni  aux  éclievins  s'ils  ont  satisfait  aux  ordres  du  roi  rt  or- 
ganisé la  mauufactui-eC^).  Les  échevins  s'excusent  en  disant  que 
cet  élablissement  a  été  lelardé  par  divei's  incidents,  «  log"emejd> 
ilegeus  de  guerre,  lesquels  passent  journellemeid  en  celted.  ville  )). 
<ui  bien  encore  «  déiiatenn'nts  eiilre  les  marchands  df^  drapel  h  > 
drapiers  di'apants  >...(pii  ne  sont  jamais  d'accord,  f|  .-^urtoul  hostilité 


1 .  I,c\  asseur  :  Ilisloii  r  îles  cla.ssca  ouvriiie.s,  t.  I,i).  2i;i. 

2.  f;f.  lîeciU'il  <lr  rc'glenu'uts  généraux  sur  les  inanufactiiiTs.  l'aris  1730. 

:î.  Germain  MarUii:  ].a  ijraiide  industrie  sans  le  régne  de  l.ouix  X/V.     -  1<1.  I.a  ijriinde 
industrie  .sons  te  cegne  de  l.viiis  XV.  —  Des  Cillfi\ls:  Histoire  et  régime  de   ta  grande   in-' 
iiiistrie  en  l'ranee  aux  .\\71'  et  K\'III'  siècles. 

I     Cf.  lîneijclupédie  DicU-rot-fr.Alemhert,  au  mot  manufacUiit-. 

.1     Sur  tout  ce  qui  suit  cf.  Nevers  llll.  IS. 

(i.  I.is  deux  coinuiis  lUclarcnt  (|u'ils  *  su  seroionl  ]>ar  ciimn)ancli-nicnl  l'xpiés  tli- 
u»ou(l.  spignt'ur  C.oUktI  transportes  un  cfltc  ville  pour  estie  par  eux  informé  dutl. 
fstuhlissi-menl  et  ailvisé  de  ce  qu'il  poux  oit  estre  à  faire  pour  la  perferlion  et  rentière 
exécution  des  statuts  et  règlements  >.. 


i\t'^  officiers  du  bailliage,  ([Ui  jusque  là  avaient  la  liaulf  main  >\\f 
les  niétiers  textiles  cl  qui,  fiii'icux  de  voir  toutes  ces  prolessious 
leur  échapper,  essaient  ilc  ilisputcr  aux  magistrats  iMunicijiaux  la 
(•oniiaissaM<'e  des  règlements  généi'aux.  Alors  1rs  deux  cumniis 
SI'  mettent  à  IVeuvre  sans  perdre  plusd(;  temps.  I.'ann('('  suixanir 
au  mois  d'ocfohi'e  1072  Imlieii  revient  à  Nevei's('\  P,n-  suite  de  l,i 
négligence  ptrsist;inle  des  niagistrats  municipaux,  c'est  lui  ipii 
doit  niettr'e  la  dernière  uni  in  à  cette  org;inisation. 

Kn  l()7l  et  KiTtî  les  commis  dt'lin.iilent  le  ressort  île  l.i  maiin- 
tactnre(pii  doit  engloltei'  (a  hanlieue  cl  ratelioi"  de  l'hôpital  gén»'- 
i-al.  Us  prennent  possession  du  bureau.  Ils  procèdentà  l'installation 
des  gardes  et  juiés,que  les  marchands  drapiers  et  les  diapieis 
drapants  ont  élu.  Ils  leui"  mettent  en  main  les  registres  adminis- 
tratifs de  la  manufacture.  Us  insistent  sur  la  nécessité  de  n'iai'quer 
tous  les  tissus  et  de  contrôler  sévèrement  le  travail  de  tous  les 
métiers.  Us  fixent  les  heures  de  la  marque  des  étoffes  et  celles  de 
la  juridiction  des  échevins.  Ils  s'assurent  que  le  poteau  du  [jilori  a 
bien  été  planté.  Ils  se  réservent  de  laiie  casser  les  élections  muni- 
cipales, qui  n'ont  |)as  assuré  aux  maïadiands  de  Nevers  une  place 
à  l'échevinage. 

Mais  surtout  ils  f(.)nt  di\erses  i-ecommandalioiis  relaiiMs  au 
travail  textile  et  o)-dounent  à  tous  les  artisans  de  la  manufacluic 
d'appliquer  strictement  les  règlements  génèi-aux  de  1669,  dont  ils 
résument  certaines  dispositions  essentielles. 

Ils  ont  ap()ris  que  les  bouchers  de  Nevi-r-s  abatliuil  la  plu|)arl 
de  leurs  moutons  sans  avoii' t'ail  couper  la  laine,  <>  lafpielle  laine 
estaid  arraclu-e  el  déraci ihh' de  l,i  peau  a[)rcs  la  mort  de  la  beste  •> 
est  de  maii\aise  qualité,  t^es  boucliers  devront  a  l'avenir  faire 
couper  la  laine  avant  l'al^al,  el  les  mégissiei^s  ou  autres  artisan-^ 
ne  jamais  acheter  les  peaux  ■<  autrement  rpie  dé|)Ouillées  de  leur 
laine  o,  sous  "peine  de  'A  I.  d'amende.  Ces  laines  «»  seront  eschaudées 
l»our  estre  parfaitemeut  dégraissées,  et  ensuite  lavées  à  fond  de 
paniers  dans  une  eau  claii-e  et  courante  |us(pies  à  ce  qu'elles  soienl 
bien  nèfles  et  qu'il  n'y  ivste  aucune  graisse  ni  oidure,  puis  esten- 
ilucs  et  séchées  sur  des  perches  ou  coideaux  et  non  pas  sur  la  teri'e 
ou  sable,  crainte  que  le  vent  ne  les  emplisse  de  ferre,  poussière  td 
paille,  et  avant  (|ue  de  les  mettre  e)i  (euvi-t\  Iriées  de  telle  soi-te 
(pie  celles  de  dinéi-eutcs  espèces  soient  trnses  à    part  et   la   liroun-e 


1 .  Tonjoiiis  .sur  11  U's  oiiirt'b  cxpi'i's  i|ni  lui  oiU  (■^té  «ioiuu's  piir  Moii.scij^neni'  CiolJjcil 
l>()iir  cognoisirc  de  l'esUit  de.s  manufactures,  ii-^lcr  les  dil'licultés  tiiii  ])euvt'nl  cslic 
survenues  en  l'exercice  U'icelhts  depuis  l'esUiblIssenienl  qu'il  en  u  ï'nicl  i'iiire  en  ccUed  . 
ville,  |-enu'dier  iuix  alnis  ipii  peuvent  inuir  esté  lïiiels  dans  l'exfculion  des  règUmenls 
(|ni  ont  esté  lendus,  esclaircir  et  concilier  l'obscurité  et  contradiction  de  quelques  ar- 
ticles desd.  ré,!>leincnts  el  iustriiclions  sur  iceu.x  qui  causent  des  ])rocès  dans  h  s  coni- 
inunautés,  suivant  les  instructions  qu'il  en  a  receues  par  ordre  de  .M"  (lolberl  et  déli- 
bérer des  moyens  nécessaires  pour  jjoiler  la  l'abrication  ties  manul'uctiires  dans  sa 
dernière  perlection,  pour  du  tout  en  eslre  dressé  procès-vcvbal  et  estre  envové  à  5îon- 
seigneur  C.olbrrt  >■. 


—  liHi  — 

st'[)ai'é('  de  la  hniiru'  t|t?;,ilitt'  ".  Toute  ronti'a\iMiti<tii   sciii   |jiiiii»'  di' 
10  I.  rramende. 

Les  cardeurs  sei-unl  fcniis  de  ".  caider  liois  lois  It.'urs  laiu(s. 
ictdles  attaquer  et  briser  »,  et  de  ne  plus  travailler  chez  eux,  car  il 
est  diflicile  dans  ces  conditions  de  contrôler  leur  travail.  Ils 
peuvent  mélanger  les  diverses  laines  qu'ils  regoivenl,  au  préjudici- 
de  leurs  clients,  ou  avec  la  complicité  d'autres  artisans.  Les  parti- 
culiers et  les  bon  netiers  leur  donnent  quelquefois  de  la  bourre  ;i 
pi'éparer,  tandis  que  les  drapiers-drapants  ne  doivent  pas  l'utiliser 
dans  la  coiil'ection  du  drap.  Or  il  arrive  que  les  cardeuis  préparent 
de  la  bfturre  pour  le  compte  des  drapiers  et  prétendent  travailler 
l>our  des  bonnetieis  ou  des  particuliers.  11  Icui-  est  donc  interdit 
,1  l'avenir  di'  travailler  à  domicMle.  d'ïiutant  plus  qu'ils  n'ont  «  aucun 
(li'oit  de  maist.rise  ».  Ils  injnt  sous  peine  de  .'i  1.  d'amende  dans  les 
maisons  de  ceu\  qui  leur  dniinei-out  des  laines  à  pi'éparer. 

Les  commis  sont  encoie  plus  sévères  sur  la  fabrication  des 
tissus.  Ils  précisent  le  nombre  de  fds  et  de  portées,  que  doit  avoir 
chacune  des  étoffes  qui  se  manufacturent  dans  la  ville.  Les  draps 
tins  filés  sur  étaim(i>  seront  de  55  portées  ourdies  à  82  fils,  les  draps 
lins  façon  de  Beriy  de  55  portées  à  24  tils,  les  gros  draps  bureaux 
de  iO  portées  à  24  fils.  Ces  tissus  deviont  «'  estre  au  sortir  du  mes- 
ticr  d'une  aune  trois  quarts  de  large  et  rendus  au  sortii-  du 
vaisseau  pai'  le  foulon  à  une  aune  de  large  les  lisières  comprises  ". 
Les  serges  à  4  pas  au  grand  lai-ge  sur  étaim  seront  de  70  portées  à 
82  fils  et  les  autres  sei'ges  au  gi'and  large  de  HO  portées  à  2i  lils  : 
elles  auront  toutes  au  sortir  du  métier  une  aune  et  riemiede  Inigc, 
afin  de  se  réduire  A  une  aune  après  le  foulage.  Les  serges  au  petit 
large  sur  élaim  seront  de  iO  portées  à  32  lils,  les  serges  fines  factui 
do  Berry  de  40  portées  à  24  fils,  les  serges  fines  du  pays  de  86  por- 
tées à  24  fils  et  les  gr-osses  serges  de  80  portées  à  2i  fils.  Ces  tissns 
doivent  avoir  une  demi-aune  de  large.  Tous  les  «  façonniers  et 
manufacturiers  )>  sont  invités  à  «  léformei-  incessamment  leurs 
mestiers  et  les  remettre  aux  portées  ci-devant  prescriptes  à  peine 
de  10  1.  d'amende  ».  Sergetiers  et  drapiers  veilleront  à  ce  que  les 
étoffes  «  ne  se  boursent  <>  et  qu'il  n'y  ait  aucun  «  crapaud  >>.  Ils 
auront  «  la  main  bien  légère  en  poussant  la  navette  >>. 

Des  lecommandations  analogues  concernent  l'apprêt  des  draps. 
Le  travail  des  foulons  et  fondeurs  sera  mieux  séparé  à  l'avenir  td 
les  prix  mieux  établis.  ..  Foulons  et  mailleurs  »  soid  invités  à 
«  bien  fouler,  desgorger  el  desmesler  leurs  tissus,  mais  sans  jiou- 
voir  fouler  aucune  tiretaine  ou  [(Oulangis  dans  les  mesmes  vais- 
seau.x  que  les  serges  et  draps  sous  peine  de  10  l.  d'amende  et  de 
confiscation  des  tiretaines  et  poulangis.  Comme  aussi  jje  pourroid 


1.   S>\r  chaino  rie  liiine. 
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avoir  de  poulie^  pour  tMirni-  le  (ira)).»,  f-es;  toudeurs  sont  tenus 
«:  de  bien  <'Ouoliei',  paii'V  •>!  envciseï-  les(J.  élofVes  e1  donner  les 
voies  de  t-lKM-don  néeessaires  t.uit  aux  diu|)s  tpie  seiges,  le  (ont  bien 
iVapper  à  la  pei'chf.  sans  se  seixir  <li'  cardes  à  peine  de  l'i  I. 
d"a)vionde,  ni  niesnie  en  tenir  en  lcur<  maisons.  N'useront  ic"eu\ 
i.le  llandiarl.  mai--  bii'ii  de  saindoux  du  plus  blanc  ((u'il  se  pourra 
I  rouvei-  \>. 

Les  tisserands  «.'U  twilc  conserxenL  le  droit  de  «  tarijnnrr  toutes 
soidt's  d'estotVes  doid  la  chaisne  sera  de  lil  couverte  de  laine  m  y 
uietlant  nue  lisière  île  couleur  rouge  »<".  Tisserands  et  drapier> 
doivent  rnelli-e  leur  nom  «au  clief  et  |)i-einier  boni  de  (diacpic 
pièce,  fait  sui-  le  niestier  et  non  à  raiguille  ». 

Les  commis  laissent  une  copie  des  règlements  fiènèraux  de 
Ib6b,  avec  «  l'instruction  générale  sur  iceux  »,  rinstiuction  parli- 
culièiv  aux  maires  et  écbevins  ries  vill«>s,  linstruclion  j^enérale 
des  teinturiers,  et  même  certains  arrêts  du  Conseil  d'Etat.  (|ui  ont 
complété  déjà  tous  les  textes  précédents  sni'  des  points  spéciaux. 
Les  gardes  et  jurés  délivreront  <\  un  livret  imprimé  contenant  les 
règlements  généraux  des  manufactures  à  tous  les  nouveaux  mais- 
tres,  lesquels  en  signeioni  l'acceptation  et  soumission  v.  De  ménu' 
il  faut  que  les  artisans  et  mai'cliands  de  la  l)anlieue  soient  avisés 
de  ces  transformations.  Les  gardes  et  jni-és  leronl-lire  dans  ipiin- 
xaine  au  })n')ne  de  cliaque  paroisse  une  proclamation,  avertissaid 
les  babitants  de  ce  rpTils  ont  à  faire  à  l'avenir.  Ils  distribueioni 
aussi  des  copies  des  lèglements  généraux.  Les  procès-verbaux  du 
passage  des  commis  en  1671  et  1672  servii-ont  de  statuts  au  même 
litre  que  les  textes  <|ui  précèdent,  aussi  bien  que  les  arrêts  du 
(Conseil  d'Etat  qui  seront  pT'omulgués  dans  la  suite,  les  ordon- 
nances des  écbevins,  juges  de  police  (les  manufactui'es.  et  celles 
des  intendants, 


S^  A.   -  LA  DKC.-VDKNCK 


(Juel  devait  t'tre  te  sort  de  l'œuvie  deColbertV  A  Nevers  couime 
dans  bien  d'autres  localités  la  décadence  allait  être  rapide. 

.\u  début  tout  au  moins  les  amélioi-ations  techniques  sont 
incontestables.  Lue  véritalde  impulsion  est  donnée  aux  industries 
lexiilesde  N'evers.  Certains  i-églenients  deColbeil  sont  dexcelleiils 
quilles  an  service  d'artisans  peu  expéi'imentés  et  ifesprit  routiniei- 
eonime  il  arrive  toujours  dans  les  petits  centres  et   dans  les  cam- 


I .  I.cs  liabituiits  qui  tout  travailler  chez  eii\  a  Iriii-  iisai;e  pi-i  suimel  les  ou\  lUis  ilos 
i)i(-liiTs  textiles  sont  également  obligés  de  l'aire  mettre  une  lislèn'  ronge  aux  tissus 
'lu'ils  l'ont  fabriquer,  afin  lU-  les  clistins^uer  (le  ceux  r|ui  entrent  <lan.s  le  coiiiniere<-. 
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pagnes.  Les  drapici">5  de  Nevers.  le:;  roiilonuiei^-.  loudeurs  et  tein- 
liiriers  appreniienl  ;i  travailléf  avec  dt^s  procédés  plus  l'ationnels 
<l  pins  scieritiliques.  La  surveillatici'  est  d'abord  aciivr.  (lardes, 
iiispeettiurs  et  échevins  rivalisent  de  zèle.  Les  ga/"des  et  jurés  sont 
ixacts  aux  séances  de  marque.  En  I67!2  ils  examinent  des  «  quan- 
tilésde  pièces  ».  tlraps.  serges,  dro^uui'ts  et  ponlangis.  Ils  liassent 
dans  le,s  ateliers  des  drapiei's  ri  \érititMil  les  dimriisions  de  tous 
les  métiers.  Ils  vont  aussi  dan>  le-  foulons  d"l'r/.y  et  de  Sl-Eloi. 
Ils  remai-ipit-nt  des  poteaux  »  lesquels  seroierit  jtercés  de  plusieui> 
iTidroits  »  en  sorte  que  les  ou\riers  "  ponrroicnl  commetlre  abus 
t'I  allongei' et  araniei- les  serges  et  draps,  y  mettanl  une  poulie  )>. 
Ils  font  supprimer  ces  poteaux  uu  renqjlii'  l(^s  trous  avec  îles  che- 
villes. I,es  tondeurs  ont  t)eau  protester  (pfil  n "y  a  pas  dans  la  pro- 
vince de  «  chardon  ju'opre  à  coucher  b's  draps  r|  serges  >).  Les 
échevins  leur  it'fusent  le  délai  de  H  an-  qu'ils  demandent  |)our 
l'ropager  l'espèce,  el  l'autorisation  qu'ils  solliciteid  d'employer 
pendant  ce  ten)|)sdes  cardes  comme  par  le  passé' '\  Les  inspecteurs 
font  iIh  fréquentes  tournées,  e|  eerlains  de  leurs  alTnIés  procéderd 
avec  autant  de  zélé  el  irauloriti'  (pie  -ils  inspeclaicMit  irne  pro- 
vince conquise^'^'. 

n  ifen  est  pas  moins  vrai  que  h-  re^^lemeids  de  Colljerl  ne 
lardent  pas  à  tomiiei"  dans  le  même  oubli  (luo  les  statut.*^  corpo- 
ratifs. Dés  la  11)1  du  XVII"  siècle  la  décadence  esl  manifeste  et  ne 
cessera  pas  de  s'accentuer.  L'indulgence  des  échevins  devient 
extrême,  bien  qu'un  arrêt  du  1<S  no\(Miil>ie  I()73^'^^  ail  invité  les 
juges  de  police  à  ne  pas  encourager  les  eonhaventions  parune 
faiblesse  ex(*essive.  [Is  cessent  d'appliquer  le.-  textes  de  loi  dans 
tonte  leur  l'iguenr,  et  admettent  une  foule  d'acconnnodements. 
•juant  aux  Niveiaiais  de  ce  lenq)s-là,  il.-  ne  se  laissent. pas  intimider 
lacilement.  Ils  Irouveid  loujours  moyen  de  pislitier  leurs  délits, 
el  les  échevins  conq)laisants  se  laissent  volmiliei's  convaincre.  Si 
la  législaliou  de  C.(df)erl  était    s(ui\eut    tatillonne,  dU   ne  peut   pas 

dire  i(Ue  le>  Jiljies  de  Ne\ers  l'aielil  appli(pit''e  a\('<'  UU  esprit 
.■truit. 

Les  dra|Hers  oublient  d"ap[ili(pier  le-  statuts  et  se  tirent  <  l'alfa  ire 
.'i  bon  compte''*',  t. es  loulonniers  oui  souvent  maille  a   partir  a\ec 


I 


1     (  trdoiiuaiicrs  <lti  2t)  .|;ui\  iir  cl  du'.)  tr\  ricr  U\1'J.  No\<rs  UU.  I.S. 

2.  r.ii  I(>(l(l  .Ican  MosliMult  rcdj^i-  ninsi  son  i)roi-i'.s-vi'ii)al  :  •<.!»•  nii;  suis  Uansporlr 
<l;iiis  U's  inaiNuiis  di-  tous  les  riuii-cluuuls  de  la  \  illf,  où  «•>lanl  et  pnrlant  à  Iciir.s  pei- 
soniii's,  U'iir  aurois  fail  onj^jioislro  le  fail  de  iiolii-  li'aiis|i(>il  ;  après  ipioi  jo  h-s  ai 
sdiiitiiHs  do  par  h' l'en  L\l  JiisMct' de  nous  i-\liil)or  Unîtes  et  cliacimcs  les  (trapt-iies  lanl 
riançoises  ((u'estranj^eres  ..  ;  a  cpini  lesd.  marehands  ont  obi'i.  l-;t  pour  e<>mu>islie  si 
l-'iir.s  déclaradons  t'sloieid  siiieèros  et  véritahlcs.  nous  avons,  inspecteur  siisd.  el 
soiissi<{iic,  lait  reclicrche  et  per(|uit.ilion  dans  tous  les  coIVre.s,  armoires  ». 

:'.     Nevers  nH.  17. 

I  V.w  171)3  (Nevers  HH.  lilt  f.  ôl»  les  jurés  trouvent  du-/,  le  drapier  Pierre  Thonias 
inie  piéee  de  siijîe  j^rlse  montée  sur  un  petit  niélitr  n'ayanl  ((lie  l'i  portées  ourdit  s 
a  \'i  lils  y  eonii)ris  les  doubleaux,  au  lieu  de  •_'.")  à  L'6  i)ortées  non  lompris  les  doubleau.v. 
I)<;  plus"  la  nièce  ne  port(>  (pie  la  pi-einièic  li'ltre  du  imin  de  lOuNiier.  Les  eeln'\iiis 
eoidisqiu'ul  l'elolVe,  tout  r<)ni|)ie  le  <.  Iiarnois  »  ou  uiêlier,  niai.s  lliomas  se  lire  dalVain' 
avec  une  amende  de  20  sols  el  le  paiement  <les  frais  modérés  à  iiO  sols. 
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la  justice.  Quand  leui- attitudt' est  an-ogaiitt\  les  éolievins  .se  niuii- 
lient  plus  sévères^i'.  M.ns  quand  ils  oui  le  caractère  plus  souple 
cl  sui-lout  plus  i-usi',  ils  sont  Iraités  ;nec  faiblesse*^'.  Les 
inafcliauds  prt:niienl  les  mêmes  liherh's.  Les  Faure,  les  (iasque 
et.  leurs  associés  sont  des  personnages  impmhuils  qui  se  mettcnl 
\olontiers  an-dessus  des  règlenienlsC"'). 

Les  éclievins  ne  :?e  laissent  nu^'uie  pa>  Unijours  conduire  par 
les  rapports  des  pires  cl  d('<  inspecteurs.  Ils  craigneni  i)eut-ètrc 
que  les  gardes  cl  juiés  ne  tassent  i)reuve  d'une  aciivitc  Iracassièif 
à  l'égard  de  leurs  ennemis  personnels(^).  Ils  désavoueni  les  maîtres 
en  charge,  qui  ne  conforment  pas  exaclemenl  leur  procédure  au\ 
prescriptions  royales*"^'.  En  somme  les  magistrats  municipaux 
(>xagèrent  rindulgence  an  |)oint  de  ne  |)lus  admettre  (juc  les  gardes 
et  jurés  soient  trop  zélés.  Ils  nadmettent  pas  davanlage  que  des 
étrangers,  même  ins|)ecteurs  (\r>^  manufactures,  essaient  de  révo- 
lutionner les  nuitiers  de  ?ù'vers,  sous  prétexle  de  faire  appliqutr' 
la  législation  de  Colberl.  C'est  ainsi  que  l'inspecteur  Prédeseigle 
est  très  mal  vu  des  artisans  ed  des  juges  de  police.  Il  lui  arrive  fies 
aAcntures  fâcheuses  chez  les  Jurés  drapiers,  ipiil  veut  soumettre  à  j 
son  contrôle(G>.  Les  éche\  iris  lui  reriisenl  mèni(n"eiilrée  de   rhotel 


I.  Kn  1087  (N"L'versHn.  l'J)  <  liiarles  l'icanlet,  tuulunniei ,  sus.!  vu  coiilisiiiK  r  uiie  pi.i-f 
(le  i)oulaiiSis  défeclueiise  qui  ne  porte  aucun  nom  d'ouvrier.  Les  éclievins  confisquent 
la  pièce  "  et  pour  n'avoir  led  l'icardet  voulu  déclarer  ni  dire  le  nom  du  propriétaiic 
(le  lad.  pièce,  ni  celui  de  l'ouvrier  qui  l'a  fabriquée,  nous  l'avons,  disent-ils,  contiamne 
l'U  l'amende  de  f  1.  et  aux  dépens  modérés  à  ."î  1.  i' 

'2.  V,n  \~'.il  (Ne  vers  llH.lJl.  f.  2(j\ .  )leséclievins  décidentde  ne  pas  pouisuivre  Malliieu 
.lacqu^-t.  Les  étofTes  que  l'on  a  saisies  chez  lui  ont  été  lïihriquées  «  pour  l'usage  de  iliJTe- 
rents  parlicidiers  de  la  campagne  et  nullement  pour  estre  exposées  en  vente  >i.  ]\  est 
toutelois  etitendu  qu'à  l'avenir  il  n'acceptera  aucune  elofl'e  sans  le  nom  de  l'miv  rier  cl 
rpril  fera  plomber  ses  tissus  après  les  avoir  foulés. 

■i.  En  I()99  (Nevers  HH.  10.  f,  18  )  Antoine  (iascpie  est  poitrsuiv  i.  KlaiU  cette  annei  -là 
.^.^rde  des  marcliands,  il  a  sans  doute  pensé  qu'il  élait  plus  astreint  à  faire  resjiecler  les 
règlements  par  les  autres  (pi'à  les  i-especter  hii-mènie.  Il  a  cliez  lui  des  étoiles  défec- 
tueuses qu'il  n'a  pas  apportées  au  bureau  et  qu'il  a  mises  en  vente.  Les  éelievins  U' 
condamnent  à  12  1.  d'amenile  et  ;iu\  dépens  modérés  à  ô  1.  avec  défense  de  récidivei- 
NOUS  plus  grandes  peines.     . 

't.  lui  172.' (^Nev  ers  nn.  "Jl,  f.  1.")  V.)  les  jurés  contisquent  des  pr)ulauKis  chez  le  fou - 
lonnier  Georj^es  .lacquel.  Or  les  échevins  constatent  que  les  étolTes  sont  «  de  longueur, 
largeur  et  qualité  requises  par  les  règlements  ". 

.T.  Kii  17152  (Nevers  HH.  21,  f.  50)  les  gardes  i-tjurés  otit  trouvé  des  étoffes  défectueu- 
ses chez  le  marchand  drapier  Dunan.  Mais  ils  n'ont  pas  fait  immédiatement  saisie  et 
procès-verbal.  Il  peul  donc  y  avoir  doute.  Les  échevins  renvoient  Dunan  des  conclu- 
sions prises  contre  lui.  Mais  comme  sa  ciUpabilité  est  à  jieu  pi-ès  certaine,  ils  l'invitent 
désormais  à  suivi-e  les  règlements.  r 

6.  Le  \A  mai  l(i9S  (Neveis  HH.  20,  f.  lii)  avi-c  les  gardes  hiarchands  .Vntoine  Gasqiie 
et  l'rançois  Sionnest  il  veut  pénétrer  chez  le. juré  drapier  l'rançois  Boulai,  mais  il  est 
1res  mai  reçu.  Dans  le  procès-\  erbal  qu'il  rédige  à  cette  occasion  l'inspecleui-  prétend 
«in'on  les  a  insultés  et  mallrailés.  Il  requiert  condamnation  contre  Boulai  et  sa  l'i-mnn', 
Marguei'ite  Nndeau,  crui  "  s'esl  opposée,  dil-il,  à  notre  visite  et  s'adressani  and.  Sion- 
nest l'a  appelé  bougre  de  voleur,  traître  de  .ludas,  race  de  banqueroutier,  et  après  lui 
avoifdit  plusieurs  autres  injm-es  l'a  pris  à  la  gorge  et  lui  a  déchiré  sa  ci-avale,  le  tout 
<n  présenc  dud.  Boulai  son  mari,  et  comme  led.  Boulât  ne  s'est  ])oint  o)>poM>  à  Ions 
les  emportements  et  injures,  c'est  une  marque  évidente  qu'il  l'approuve  dai's  lad 
l'eliellion  .,  Les  deux  accusés  subissciU  un  interrogatoire.  (Nevers,  1111.  17).  Boulai 
prétend  que  le  rapport  de  Prédeseigle  est  faux.  Sa  femiiH'  reconnait  avoir  fait  des 
reiiroclies  à  Sionnest.  parce  qu'il  :ivait  «  maltraité  de  parole  led.  Boulât  son  mari  ". 
f'.lle  a  bien  prononcé- le  mol  de  banqueroutier  et  autres  termes  analogues,  mais  i-lh- 
l'cprochait  à  Sionnest  de  les  avoir  applicpiées  à  l'rançois  Boidat  •<  bien  entendu  (pi'elli' 
l>arlait  de  son  mari  et  non  dud.  Sionnest  k  au(|iiel  elle  n'a  dit  aucunes  injures,  d'an- 
lant  plus  qu'il  est  son  cousin  et  son  compère  et  par  consécpieni  ((u'elle  n'auroil  jjas  en 
de  r-aison  de  le  maltraiter  ni  lui  dire  aucunes  inim-es  ...  Ci-  riiisninx'ini'nt  ii>-li'ticii\ 
semble  satisfaire  pleinemrr;!  les  échevins,  (|ui  le  11  juin,  acquillenl  lis  i\c\\\  nci  um  s 
(Nevers  IHl.  2(1.  f.  13). 
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(ie  ville.  L'iutfiulaiit  est  obligé  d"intt■l-^■cnl^■  par  ûiclonnaucc  du  10 
décembre '1698fi>.  1!  i-appelle  qiruii  arrêt  du  Conseil  du  29  mai 
1691  donne  aux  inspecteurs  <>  f  iitrér,  séance  et  voix  délibérativc 
en  toutes  les  assemblées  concernant  les  manufactures,  à  peine  de 
100  I.  d'amende  contre  ceux  qui  leur  feront  obstacle».  En  1699 
Prt'deseigle  est  encore  à  Nexcrs  en  lournée  d'inspection,  mais  les 
éclievins  ne  cessent  pas  de  lui  créer  des  difticultés.  (juant  aux 
aflidés,  on  leur  reprochei'a  l)ienlùt  d'éli-e  inutiles  ef  encondjranis. 
Les  gardes  et  jurés  lt>s  accusent  d'empiéter  sui- leurs  attributions 
et  refusent  de  collaborer av(M'  eux^-'. 

Dans  une.  évolution  insensible  artisans  et  marcbands  de  la 
manufacture  s'accoutument  à  ne  plus  appliquer  les  réglenuMils. 
Les  iuspecteLii'S  ne  paraissent  plus  en  |»ers(iniie.  Les  gardes  et 
jurés,  qui  ne  sont  même  \)\u>  élus  régulièrement,  sbabituenl  à  ne 
plus  faire  ni  marque  ni  \  isile,  et  les  échevins  à  ne  plus  siéger 
comme  juges  de  police.  .Au  xvni'- siècle  les  l'egislres  vie  la  manu- 
facture sont  très  mal  tenus  et  ne  présentent  |)lus  aucun  inlérét'-". 
Ln  172'J  on  signalait  que  <<  les  maistres  di-apiers  de  cette  ville,  fou- 
.lonniers,  teinturiers,  tixiers  en  toile,  chacun  dans  leur  métier, 
s'estoient  si  fort  relaschés  dans  la  faeon  des  draps,  poulangis  et 
autres  marchandises  de  leur  métier,  que  lesd.  marchandises 
navoient  plus  les  longueuis  ei  qualités  requises  par  leurs  statuts 
el  ordonnances  de  1669.  ipie  uiesuu-  depuis  un  temps  inlini  les 
maistres  drapiers  et  foulonniers  s'abstenoient  d'apporter  «  au 
bureau  les  étoffes  et  de  les  faire  marquer.  (Jne  ordonnance  muni- 
iMpale  du  17  mai(^)  enjoint  d'appliquer  les  règlements  sous  peine 
de  50  I.  d'amende.  Des  oi"donnances  à  peu  près  analogues  avaient 
été  promulguées  déjà  le  '24  mars  1699  et  le  8  mai  171*2^'').  Ces  arrêtés 
ne  sont  plus  que  des  manifestations  platoniques,  à  peine  obéies 
dans  la  péi'iode  qui  suit  iin'médiatement  la  promulgation. 

D'ailleurs  l'application  des  règlements  de  1669  provoquait 
entre  les  diverses  industries  textiles  de  Nevers  des  contlits  inces- 
sants. Tous  ces  métiers  forment  en  principe  une  vaste  association, 
dont  l'unité  se  marque  au  moyen  d'assemblées  générales.  Mais  ces 
assemblées  sont  très  rares,  leur  objet  a.ssez  insignitiant(<')  et  les 
assislajits  peu  nombreux.  En  fait  il  n'y  a  j»as  égalité  dans  cette 
association,  véritable  commandite  induslrielli"  à  forme  collective 
siHis  la  dépendance  des  drapiers  drapants  <'t  des  marchands  dra- 
liiers.  La  tutelle  de  ces  deu.\  métiers  paraît  lourde  et  pi'ovoque 
(les  haines. 


I     .No\ers  HH.  l'.l. 

2.  En  1Î07  (Xevors  HU.  JK  \.  .".n'v  .>  riiiv|n-cl«iii'  ea?.quiti-  olili;.;»'  1<  s  «.ilitx  ijvs  ;i  iulci- 
\  e/iir  cil  fiiveur  de  ses  adidés. 

S.  l.v  dernier  registre  que  nous  possédions  aux  nrcliivis  inunicipak-s  (Ni m  rs 
HH.  21)  va  de  rannce  l"ns  :\  raunée  ITCI  avec  l)eaucou|j  de  lacunes  el  do  désordre. 

I.  Nevers  HH.  :^l,  f.  17. 

.i.   .Nevers  HH    2o.  I.  IS  \  Nevers  IJI!.  ;î6,  )'.  0:!. 

t).  Discussion  sur  (les  c|ueslions  tîènérales  <le  tPinliue  il  île  ilraperie  le  24  jan\  iir 
lfi7.S(S'eve]s  HH.  17).  -    Vente  des  .•lolles  d.- soie  le  il  mai   lliKS  (Nevns  HH.  lit). 
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Le  tralic  (J«^>  laines  est  l'éservé  aux  drapiers.  Mais  les  cardeurs 
sutlafjuenl  ;i  cf  monopole  et  opposent  la  violence  aux  perqui- 
si lions  des  gardes  et  jurésO).  A  plus  forte  raison  cette  tyrannie 
est-elle  odieuse  aux  bonnetiei-s,  dont  la  condition  sociale  est  plus 
relevée.  Malgré  les  règlements  royaux  et  les  statuts  des  ducs  de 
Nevers  ils  on!  la  pi'éteiilioii  <(  d'apprêter,  vendre  et  débiter  les 
lainesCi).  « 

Vers  IBSO  un  connil  met  aux  prises  les  drapiers  et  les  tixiers, 
et  ralTaire  es!  dautant  plus  grave  qu'elle  se  double  d'une  rivalité 
en(re  la  jnriilicl  ion  des  échevins  et  celle  du  bailliage.  Les  querelles 
étaient  Iréquenles  dans  les  diverses  manufactures  entre  drapiers 
et  tisserands  à  propos  de  la  cojifeclion  et  de  la  vente  des  droguets 
et  tissus  anal()gu(>s.  l'n  arrêt  du  Conseil  du  '29  septembre  1670(3) 
avait  essayé  de  réiablir  l'accord  en  mettant  les  deux  groupes 
d'artisans  sur  le  pied  d'égalité.  Or  en  1680  les  tisserands  de 
Nevers  pi'étendent  avoir  seuls  le  droit  de  l'abriquer  les  étoffes 
«  à  eliesne  de  lit  »,  et  demandent  au  bailliage  dont  ils  dépendent 
en  raison  de  leurs  statuts  particulieis  l'autorisation  de  faire  des 
visites  dans  les  boutiques  et  ateliers  des  drapiers.  Les  échevins, 
très  vexés  de  cette  i<  distraction  de  juridiction  »,  interdisent  aux 
Jurés  tisserands,  sous  peine  de  100  1.  d'amende  de  s'appuyer  sur 
les  sentences  i\\\  bailliage,  et  pour  avoir  fait  appel  à  cette  cour  les 
condamnent  à  une  aniende  de  50  1.,  à  laquelle  ils  seront  contraints 
solidairement  et  par  coi'ps.  Les  tisserands  se  sachant  soutenus 
résistent,  si  bien  que  le  10  septembre  les  échevins  font  emprison- 
ner par  leurs  huissiers  de  polire  Philippe  Saule,  l'un  des  jurés  du 
métier.  iViais  l«\jour  même  sur  l'ordre  du  bailliage  les  rôles  sont 
intervei'tis.  Saule  est  mis  en  liberté  et  les  huissiers  incarcérés  à  sa 
place.  Les  échevins  décident  de  se  rendre  «  en  la  conciergerie  »  et 
de  faire  empiète.  L'un  d'entre  eux,  Jacques  Gentil,  qui  est  procu- 
reur au  bailliage  et  ne  se  soucie  pas  d'entrer  en  conflit  avec  le 
pouvoir  ducal,  se  retire.  Les  autres  vont  à  la  prison.  Mais  le  lieu- 
tenant général  et  le  procureur  sont  chez  le  geôlier  et  leur  inter- 
disent l'entrée  avec  force  menaces('*).  Ils  relâchent  cependant  les 


)    Exemple  en  16%  (Xevers  HH.  19)  les  cardeurs  Jean  et  Claude  Bigame  et  le  pro 
cès-verbal  *le  riuiissier  Charboinieau. 

2.  Par  exemple  en  1698  (Nevers  HH.  17  et  20,  f  10)  les  jurés  drapiers,  avertis  que  le 
sieur  Duc-onr  >y  vend  jouraellem  ni  au  détail  des  laines  filées,  app'êtécs  et  propres  à 
mettre  en  œuvr^-,  se  li-ansporlent  avec  l'hu'ssier  Hourdier  aux  abords  de  la  bi  uii(iue  du 
bonnetier  et  foni  le  guet.  Bientôt  une  jeune  fille  entre  dans  In  boutique  et  ilemiindt-  à 
ncheti-r  des  laines.  Les  jurés  qui  se  --ont  approchés  d> mandent  à  Duconrox  pourquoi  il 
ne  respecie  p  is  les  règlements  et  statuts  de  la  ninnufac'ure.  \\  repoml  av  c  airog-mce 
qu'on  ne  p  ul  p-is  I'  mpècliei-  de  vendre  des  laines  au  détail  l't  qu'il  en  vcdra  maigre 
les  jurés,  '<  si  vrai  qu'il  a  un  paquet  de  lame  blanche,  attaché  en  dehors  de  lad.  bou- 
lifiup,  serva"t  de  montre  ».  Les  dnipiers  veulent  s'en  saisir,  mais  le  bonnetier  et  sa 
f'mne  se  urécipiient  sur  rhuis-.ier,  le  pr' nnenl  «  à  la  cravate  »  et  le  malt-ailent  si 
fort  qu'il  est  obligé  de  lâcher  pri--e.  «  Vous  esies  des  bougres,  clame  le  boimelier,  et 
malgré  vous  je  vendrai  de  la  laine  à  tous  ceux  qui  en  voudront  acheter  n .  Ducnnroy 
est  poursuivi   II  est  condamné  pour  rébellion  et  pour  infraction  aux  règlements. 

:L  Nevers  HH.  20,  f.  4o. 

-t.  «  Ils  auroient  déclaré,  disent  les  échevins,  que  les  prisons  sont  h  Mgr  le  duc  et 
s'adressant  au  sieur  Pausseron  l'un  de  nous,  ils  lui  auroient  dit  que  le  terme  qu'il  avoit 
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liiiissier.s  de  police  Les  niagistrals  municipaux  rentrant  à  rh«>tel 
(le  ville  sont  encore  bafoués  par  un  certain  Caziol,  huissier  royal, 
((u'ils  rencontrent  sur  leur  chemin,  etcpii  ti'a  pas  voulu  les acconi- 
|)aiiner(').  Ils  rédigenl  le  procès-verhal  complet  de  leurs  humilia- 
lions.  Jacques  Gentil  refuse  de  sijiner,  car  «cela  lui  lei-oit  des 
alfaires  avec  les  sieurs  officiers  de  la  pairie  ses  supéi'ieu rs  i).  Le 
Ltcùlier  ne  veut  rien  enlemire  non  plus.  Le  jour  inèrne  les  échevins 
signalent  à  Colberl  <<  Ten t reprise  fai le  au  pn'^-judicc  de  la  juridic- 
lion  des  manufactures  royales  )).  Il  esl  |troli;d)|i'  ipif  le  hailli.ige 
r\  [<'s  lisserands  fui'enl  rappelés  à  l'ordre. 

(Juand  les  drapiei's  drapants  ri  les  marchands  diapier's  ur  soni 
pas  en  difficulté  avec  les  auties  métiers  de  la  manufacluii',  il?  se, 
(pierellent  entre  eux.  Les  marchands  se  considèreni  comme  supé- 
rieurs aux  drapiers  el.  les  gardes  Comme  supérieurs  aux  juré.^. 
Dans  Texercice  de  leurs  fonctions  gardes  et  jurés  ne  sonl  pas  sou- 
vent d'accord.  Dés  Tannée  1G72<2»  ils  saccusenl  récipro(pienienl 
devant  les  échevins  de  com|)laisance  à  legard  de  certains  collègues. 
Les  drapiers  auraient  admis  une  pièce  d(^  serge  drapée  hureappai- 
leuanlau  frère  de  l'un  des  lun's.  le  sieur  Etienne  Lagoulte,  tandis 
(pie  les  gardes  auraient  accepté  une  iMolfe  défeclueuseapf)art(^nanl 
.au  sieur  Legrand. 

IJientôt  la  question  même  de  la  collahoralion  des  gardes  et  des 
jurés  est  mise  en  jeu.  La  théorie  des  nuiichands  est  que  le  travail 
de  marque  et  de  visite  doit  se  faire  séparément,  les  gardes  allant 
dans  les  boutiques  et  magasins  des  marcliands.  les  jurés  dans  les 
ateliers  des  drapiers,  (les  foulonniers  el  des  tixiers<-^).  Le  21  avril 
1()98  une  altercation  au  bureau  jirovoque  la  ru|)ture.  Dans  des  re- 
(piéles  aux  échevins,  drapier-s  et  marchands  j-aconlent  l'incident  à 
leur  manière^'*).  Les  échevins  se  prononcent  en  faveur  des  jurés. 
Le  26  avril  1678  et  le  lOjuin  1699  ils  orilonnent  aux  gardes  niar- 
cliands  de  collaborer  à  toutes  les  visit(<s  avec  les  drapicj-s  suivant 


l)Our  rester  échevin  ii"t'-tait  pas  long  ;  et  aurniciil  encore  dit  iiuil.  sieur  LJribson,  l'viu  de 
MOUS,  qu'ils  le  feroient  destituer  toutes  fois  et  quanles  ils  le  voudroient  de  son  éclievi- 
na^e  et  qu'ils  se  repentiroient  l'un  et  lautre  lest  ou  lard  d'avoir  entrepris  cetteaflaire  ... 
Ils  ii'adniettent  pas  que  les  échevins  rédigent  leur  j)rocè.s-verl)al.  ><  Ils  auroient  enipes- 
ché  d'écrire  notre  greffier  avec  emportement  jusques  à  nous  dire  que  nous  estions  des 
séditieux  >.. 

1.  «  11  nous  auroit  fait  réponse,  disent  U's  échevins,  qu'il  ne  nous  reconnaisst)it 
point  à  jugei-,  qu'il  se  mo(|uoit  de  nous,  et  cjuc  nous  n'avions  aucun  pouvoir  de  lui 
faire  aucune  injonction,  ce  (}u'il  auroit  jjroferé  avec  mépris  nous  suivant  par  les  rm  s 
<■[  murmurant  contre  nous...  >■ 

2.  N'evers  IIH.  18.  5  février  1(57:;. 
:;.   Xev.-rs  HH.  17. 

I.  Les  gardes  prétendent  que  !<•  21  avril  veis  :;  heure-,  de  l'après-midi,  alors  qu'ils 
èlai'Mit  au  hureau  pour  marquer  les  murchantiises,  les  jurés  sont  arrivés,  «  leur  aii- 
i-oient  dit  avec  plusieurs  paroles  injurieuses,  en  leur  montrant  le  poing  el  tirant  led. 
Michel  l'un  des  gardes  par  les  boutons  de  son  justaucorps  on  jurant  le  saint  nom  de 
Dieu:  M  Nous  prétendons  que  vous  veniez,  présentement  avec  nous  faire  la  visite  "  Ml 
lonnne. les  suppliants  furent  étonnés  d'une  dénnirche  aussi  extraordinaire  et  aussi 
\ioleute,  et  qu'ils  connurent  que  lesd.  jurés  drapiers  esloient  pris  de  vin  ils  leur  repon- 
dirent ()u"ils  ne  vouloient  faire  aucune  visite  av<"c  eux  ..  Les  jurés  protestent  avec  in- 
dignation contre  «  une  requête  remplie  d'inveclives  et  injures  atroces  et  calomnieuses 
contre  l'honneur  et  bonne  réputation  des  suppliants  1.  Il  faut  croire  que  le  récit  des 
gardes  n'était  pas  absolument  authentique,  car  le  21  avril  ils  envoient  un  huissier  chez 
Louis  Cnllol,  secrétaire  de  riiulel  de\  ille,  .1  inétendent  l'obligera  la  restitution  de  leur 
requête. 
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Va  couturnt^  ctalilie  depuis  la  l'oiidatiuii  de  la  niaiiulacture<*).  Mais 
les  iTiarcliaiids  sont  l'iches  et  {Fespi'il  peu  conciliant.  Ils  engagent 
contre  les  drapiers  et  la  ville  des  procédures  longues  et  coûteuses. 
L'iritendaid  Le  Vayei' par  ordonnance  du  7  décembre  1698  s'étant 
l'angé  du  côté  des  échevins,  les  marchands  de  Nevers  obtiennent 
du  Conseil  d'Ktat  le  '20  avril  1700  un  arrêt  contraire^^).  Le  roi 
oidoiine  que  <v  tant  les  étoiles  de  la  fabrique  desd.  maistres  drapiers 
drapants  de  la  ville  de  Nevers,  qui  seront  achetées  par  lesd.  mar- 
chands, cpie  lis  dru])s,  serges  et  autres  étotï'es  d'autres  fabriques 
du  royaume  et  des  |)ays  élrang(Ms,  qui  seront  apportées  dans  lad. 
ville  de  Nevers  poui'  estre  vendues  et  débitées  par  lesd.  marchands 
seront  visitées  et  marquées  par  les  seuls  maistres  et  gai'des  desd. 
marchands.  Fait  Sa  Majesté  défense  aux  jni'és  de  la  communauté 
des  maisti'es  dra|)iers  drapants,  et  à  tous  autres  maistres  de  lad. 
corn  mu  lia  II  le  d'enti'eprendre  de  faire  aucune  visite  desd.  étofTes 
du  commerce  desd.  marchands,  ni  d'aller  en  visite  dans  les  bou- 
tit|ues,  maisons  ou  magasins  des  marchands  à  peine  de  100  I. 
damende  et  de  tous  dépens  dommages  et  intérests  ».  Les  drapiers 
s\)fcuper-ont  seulement  de  marquer  les  tissus  de  leur  fabrication. 
Il  y  aura  désormais  deux  coJÏVes  dans  le  bureau  delà  manufacture, 
liiii  à  Tusage  (]t'y<  drapici's  et  Tauli-e  à  l'usage  des  marchands(3). 
Lari'f't  du  19  aviii  1710  cpii  associe  les  marchands  drapiers  avec 
l<'s  merciers  accentue  encoi'e  le  désarroi. 

Il  est  \rai  (pic  la  maniiracture  de  Nevers  n'est  pas  un  ensemble 
tri's  imjiortani  ni  très  ditticile  à  désagréger.  Le  nombre  des  artisans 
el  iiiaicliands  est  des  plus  restreints.  A  la  fondation  on  relève  les 
nom-.  1  '(Si  tiare  II  and  s.  du  n  m  lizai  ne  de  drapiers,  d'une  demi-douzaine 
d(>  Inii  loris  el  tondeurs  et  d'un  unique  teinturier,  le  sieur  Badolier(^). 

La  ti'iiilure  sera  toujours  mal  représentée  à  Nevei-s.  Au  sieur 
liadoliiM- succèdent  les  sieurs  Pillol  et  Gauthier,  simples  drapiers 
improvisés  teinturiers  et  qui  se  bornent  à  faire  le  petit  teint. 
En  1087  les  deux  collègues  malgré  leur  incapacité  n'hésitent  pas 
à  eoinhaltre  le  sieur  Hauîin,  qui,  drapier  lui  aussi,  veut  se  faire 
recevoir  teinturière''^  Il  faut  attendre  l'année  1702  pour  voir  un 
véritable  spécialiste  s'installer  à  Nevers.  Le  sieur  Dechandon 
arrive  alors  rie  F\')ris(6)  et  déclare  aux  échevins  qu'il  a  «  exercé  led. 
métier  pendant  i)lus  de  7  années,  y  estant  fort  versé  et  expéri- 
menté, selon  cpi'il  paroislra  par  le  chef-d'œuvre  qu'il  fera  ».  Les 
t'chevins  l'accueillent  avec  empressement  et  même  lui  accordent 
quelc|ues  avantages  pour  faciliter  son  installation,  car  «  il  est  très 
important  au  public  d'avoir  un  habile  teinturier  en  bon  teint  en 


1.  Nevers  H  H.  VJ-20,  ï.  îi). 

:;.  Nevers  HH.  2o,  f.  2:!.  copie,  et  Nevers  HIl.  17, 

:î.  Nevers  HH.  20.  f.  ^1  v. 

1.  Nevers  HH.  18. 

■>.  Nevers  HH.  19. 

ti.  Nevers  HH.  'JU,  f.  oS  et  IHl.  17. 
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(•('Ite  ville,  daulaut  qu'il  iiy  a  que  deux  loiuturieis  de  petit  teint  et 
que  le  public  est  obligé  d'eiivoyei-  à  Paris  les  teintures  un  peu 
Unes  ».  Mais  Dechandon,  qui  ii'étail  sans  doute  fpas  1res  occupé, 
scuible  avoir  quitté  Nevers  dès  l'aimée  1708.  Un  de  ses  élèves, 
Charles  Entert  fils,  \en[  exei'cer  le  mélier  à  sa  place,  mais  il  se 
lieurte  encore  à  riiostilité  des  sieurs  IMIIol  et  GautbierO.  Larl  de 
la  leinture  retombe  dans  le  mai'asuie.  ainsi  que  la  draj)erie. 

Une  statistique  de  l'année  ITIG^-*  ne  mentionne  (jue  12  métiers 
battants  et  iO  non  battants.  Le  nombre  des  maîtres  y  compris  les 
louions  et  teinturiers  ne  dépasse  pas  16.  La  production  se  réduit  ;i 
800  pièces  d'étotVes  pai-  an  :  serges  drapées  et  croisées,  étainines 
rayées  et  unies,  firoguels  el  tiretaines(3).  En  1753  le  tableau  de 
l'intendant  de  Bernage  accuse  encore  JO  drapiers  el  20  tisserands. 
Mais  la  décadence  va  s'accentuer  dans  la  seconde  moitié  du  siècle. 
Kn  i780W  la  production  se  i-éduit  à  quelques  serges  et  droguets. 
Les  métiers  de  Nevers  comme  tous  ceux  de. la  généralité  sont  à  peu 
près  ruinésC^).  Les  marchands  drapiers  avaient  d'abord  été  plus 
opulents  que  les  autres  métiers.  En  1721  <*^)  ils  ne  comptaient  pas 
inoins  de  14  maisons  de  vente.  Mais  m  1758  ils  sont  déjà  revenus  à 
hMu-  chiffre  primitif. 

Ainsi  Colbert  n'avait  rien  créé,  on  peut  même  dire  qu'il  n'avall 
rien  transformé.  Au  xvm«  siècle  les  métiers  reprennent  par  une 
régiession  insensible  la  forme  qu'ils  avaient  avant  1670.  Le  règle- 
ment ducal  de  1783,  qui  les  ramène  an  régime  commun,  se  borne  à 
fnnsacrer  cette  évolution. 


I.I.S  INDUSTRIES  TEXTILES  EN   DEHORS 
l)K  LA   MANUFACTURE 


Il  existe  encore  d'autres  atelieis  à  Nevers,  par  exemple  ceu\ 
(|ui  sont  annexés  aux  hôpitaux.  Les  indigents  et  les  mendiants  de 
l'hôpital  général  .sont  occupés  à  divers  travaux  textiles,  fabrication 
de   (oile,  draperie  el    luinneterif'.    La    manufacture   de  l'hôpilaL 


I.   Nevers  HU.  20,  f.  .")0  v. 

1'.  .\rch.  Nat.  F12.5r)4.  Etal  des  manuraclmcN  de  drapi-rifs  el  aulrt-s  clofft'^  de  laitic 
cl  de  lil  de  la  généralité  de  Moulins. 

:!.  D'après  cette  statistique  la  manulacluie  de  Never.s  vientlrait  au  2'  ranx  dans  la 
ilénéralilé  après  .Moulins  (30  métiers  battants,  :;l'  non  battants,  28  maîtres  drapier.--.  • 
loulous,  1  teinturiers,  1^.200  pièces  d'élolTes  par  an),  mais  avant  Châleau-Chinon,  qui 
est  au  ;i' rang  avec  10  métiers  battants,  li  non  battants,  lu  drapiers,  G  tisserands,  <r>i> 
l)ièces  de  drap  et  :.'00  droRuels.  Au  total  la  généralité  compte  1711  méliers  avec  une  pro- 
duction de  lO.OuO  pièces  d'étoiles  environ.  Et  cependant  les  mémoires  des  intendants 
I  1686  et  1G9S)  signalent  la  manulacture  de  Cbàteau-Chiiion  et  ne  mentionnent  même 
pas  celle  de  Nevers. 

4.  Arch.  Nat.  Fi2.838.  Etat  des  bureaux  de  marque  et  de  contrôle  de  la  gènérulit( 
d«'  Moulins. 

5.  Ea  généralité  de  Moulins  ne  tinurc  même  pas  sur  les  tableaux  de  \'Encycl»petlic 
niélhodiquc  (maiiulactiires,  draperie,. 

6     Nevers  HH.  21.  F.  1:.'. 
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c.Dnime  on  l'appellr.  prend  une  extension  cruissanle  au  xviiie  siè- 
<-|e  et  rend  de  grands  services  aux  pauvres  dans  les  années  dilli- 
c.iles.  En  1740  les  adniinislraleurs  constatent  (|ne  l'hôpital  aurait 
eu  peine  à  se  soutenir  sans  le  travail  de  sa  manufacture.  Us 
(ibtiennent  une  somme  de  480  I.  pour  hi  réparation  des  locaux.  A 
la  veille  de  la  Révolution  un  itiventain'  mentionne  plusieurs  ate- 
liers :  la  chambre  de  coulure  <  t  de  tricot,  la  boutique  des  tisse- 
rands avec 3  métiers  garnis  et  une  loue  ;  celle  de  la  draperie,  avec 
4  métiers  garnis,  3(i  harnois  il  "2  roues  à  filei-  des  trames;  celle 
des  cardeurs  avec  6  chevalets.  t'J  paires  de  cardes,  5  paires  di- 
lissoii's  ;  la  literie  de  laine  avi-c  '21  roues  et  5  dévidoirs  ;  la  literie 
de  coton  aménagée  en  1787  avec  10  métiers  à  i\\o\\  8  roues  el 
i  dévidoirs.  La  main-d'reuN  re  se  reciule  parmi  les  indigents  (|ue 
riiôpital  recueille.  Leur  nomlu'e  varie  suivant  (pie  les  années  sont 
bonnes  ou  mauvaises.  Ils  soni  ^^roupés  sous  les  oi'dres  de  quelques 
ouvriers  qui  jouenl  le  i-(~»le  de  eontreniaîtres  et  de  chefs  d'atelieisC). 

La  manufacture  tVtnelirniiie  suus  le  eonti'ôle  des  recteurs  des 
hôpitaux  et  sous  la  direction  ii'um'  sieur,  l'n  règlement  du  14  mars 
1748  ■-)  précise  et  amélioi'e  l'administration.  Désormais  une  adjointe 
assistera  la  directrice,  (pi i  en  raison  du  dévehtppement  des  ate- 
liei's  n'arrive  plus  à  «  vaccpier  à  tout  le  détail  ».  L'adjointe  succé- 
dera à  la  directrice,  de  telle  sorte  que  la  manufacture  ait  toujours 
à  sa  tète  une  personne  expérimentée.  Le  nombre  des  pauvresadmi> 
dans  les  ateliers  est  limité  k  120,  el  leur  admission  subordonnée  à 
l'agrément  des  recteurs.  Tous  les  mois  un  dénondîrement  de  ces 
ouvriers  facilitera  le  contrôle.  Quand  la  diiceirice' sera  mécontente 
de  quelqu'un  d'enti'e  eux,  elU;  ler-a  un  rapport  contre  lui.  Le  tra- 
vail sera  surveillé  de  près,  atiii  d'écai-ter  tout  gaspillage  el  louir 
perte  de  temps.  La  directrice  et  son  adjointe  sont  invitées  désor- 
mais à  peser  et  inscrire  sur  un  legisfrc  toutes  les  cpiantités  de 
laine,  111  ou  coton  qu'elles  donnei'ont  aux  tricoteuses,  aux  fileuses. 
aux  cardeurs  etautres  ouvriers.  Il  sera  fait  tous  les  ans  inventaire 
des  fonds  de  la  manufacture.  11  sera  tenu  deux  i-egislres  de  coiii[i- 
labilité,  l'un  confié  aux  recteurs  et  l'autre  à  la  directrice.  I)e> 
eomptes  ser'ont  désormais  rendus  chaque  année  avec  arrêté  dr  la 
recette  et  de  la  dépense.  L'argent  orr  les  billets  provenant  de  la 
vente  des  marchandises  devront  être  remis  au  receveur-  des  iKipi- 
lau.x  et  ne  resteront  plus  comme  pai-  le  passé  entre  les  mains  de  la 
directrice.  De  son  côté  le  receveur'  fournira  tout  l'ar-gerit  néet^ssair-e 
a  l'achat  des  matières  premièi-es. 

L'hôi)ital  général  fabrique  de  la  toile,  des  droguets,  des  s(!iges 
<iu  draps  gi'ossiers  et  toute  la  bonnetei-ie  usuelle.  Il  vend  même  i\v> 
couvei'tures  el  des  matelas<''''».    Le    placerirent    de   ces   produits   l'si 


1 .  Hôpital  général  G.  1740.        Fi'  178U. 

2.  Hôpital  général  G. 

•')■  Lt  17  avril  I7iî3  la  scçur  Victoire  Pf-rrier,  diroclricc  de  \n  niaiiuliU'turf,  li\  ri-   iniin 
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surtout  local  et  d'abord  destiné  à  la  fourniture  des  hôpitaux  eu\- 
mèmesC).  Les  bénéfices  sont  très  varialjles  suivant  les  années.  En 
1750  ils  ne  dépassent  pas  213  1.  6  sols,  en  1765  il  atteignent  -i^S'J  1. 
et  en  178517.798  I.  11  s.  5  d.(-).  Il  semble  que  l'hôpital  général 
devienne  plus  prospère  à  mesure  que  la  manufacture  de  Nevers 
décline. 

Le  succès  do  Fhôpilal  général  avait  sans  doute  encouragé 
THôtel-Dieu  à  créer  des  ateliers  analogues.  Les  enfants  élevés  pat- 
charité  dans  cette  maison  sont  occupés  à  de  menus  travaux,  tricot, 
préparation  de  la  laine  et  du  coton.  En  1783(3)  les  recteurs  consta- 
tent que  les  bénéfices  deviennent  importants,  mais  que  le  but 
principal  de  l'Hôtel-Dieu  est  «  le  soin  des  malades  »,  et  que  les 
locaux  réservés  aux  ateliers  pouri'aient  être  utilement  employés 
au  service  «  des  malades,  des  passants,  des  insensés  n.  On  conseï"- 
vera  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  occuper  les  enfants. 
Mais  en  1788(^)on  se  plaint  que  la  disparition  des  ateliers  soit  à. 
peu  près  totale,  si  bien  que  les  enfants  n'ont  plus  assez  de  travail. 
Il  faudra  faire  passer  à  l'hôpital  général  ceux  qui  ont  plus  de  8  ans 
et  faire  venir  de  cette  maison  un  peu  de  coton  pour  occuper  les 
autres. 

Au  xviii^  siècle  des  industiies  textiles  un  peu  différentes  es- 
saient de  s'implanter  à  Nevers,  par  exemple  les  toiles  peintes  on 
indiennes.  Ces  cotonnades  avaient  d'abord  été  prohibées,  car  elles 
concurrençaient  les  traditionnelles  industries  de  la  laine.  En 
17(XK-'')  l'inspecteur  des  manufactures  Billot  découvre  un  certain 
Jean  Lucas,  «  ouvrier  passant  »,  qui  cache  dans  sa  chambre  10 
petits  moules  à  imprimeries  toiles.  Il  confisque  ces  moules  dont 
le  plus  grand  a  4  pouces  et  demi  de  longueur.  Plus  tard  cette 
industrie  devient  légale.  Vers  1767  un  négociant  de  Nevers,  Phili- 
bert Daguet,  avec  quelques  associés,  crée  une  fabrique  de  loiles 
d'orange(6\  Mais  son  entreprise  ne  seiiible  pasavoii-élé  prospèrr. 


«  la  maison  destiiu'c  au  logement  tli-s  \  agnboiuls  el  nienrliaiils  siliiée  rue  et  près  rrglisi 
p  iroissiale  de  .Si-Etienne  x>  20  matelas  <le  bourre  et  50  couvertures.  Ch.  des  Not.  .Min. 


("lounot. 


1 .  .\  certaines  dates,  jiar  exemple  le  22  mars  1750  (Hôtel-Dieu  I"2  f.  18  v.)  les  rcctmirs 
constatent  f  le  défaut  de  <iébit  des  marchandises  »,  el  pour  obvier  à  cet  inconvonienl 
l'ont  un  échanj^t-  de  UOt)  1.  entr<'  l'hôpital  et  rHôtel-Dieu.  Celui-ci  fournira  des  >?raifis 
et  l'antre  maison  des  tissus. 

:.'.    1750.  Hôpital  général  (i.  —  17G5,  id.  ViS.       1785.  id.  i:i2. 

3.  Hôtel-Dieu  E:S.  f.  20  7  décembre  I78;f. 

4.  Hôtel-Dieu  E3.  f.  -18.  .lanvier  1788. 

5.  Nevers  HH.  :iO.  29  septembre  1700. 

6.  Ch.  des  Not.  Min.  Rabutenu.  ^l  juillet-3  août  1767.  Daguet  recrute  qu<'l(|iies 
apprentis. 


CHAI^ITRE  II 


Les    Faïenciers 


.!^  I.  —   LKS  .MAM  lACTI'HKS   l)K  KAÏENCl<: 


b's  imluslrii's  ;ii-lisliqiics  <lr  N,n  ers  avaiciil  a  ni  rcCois  claij.s  lou  le 
la  P'rance  une  légilinic  réi)nlati(ii). 

Les  orij^iues  delà  taïnirc  niveniaisc  reiiiuuleiit  à  la  sccdiid,' 
iiioitié  du  xvi«  siècle^i).  j.c  ^\[\r  Louis  de  (Icjnzague,  qui  par  ses  étals 
d.'  Mantoueet  deMoiitici-i-al  élail  italien  et  disciple  de  la  Renais- 
sance, résolut,  d'implanter  dans  sacapilale  nivernaise  la  l'ahrica- 
lioii  de  ces  belles  niaïoliques  italiennes,  (pu  avaient  illusli-é  déjà 
le  nom  de  Kaënza  et  s'étaien!  propagées  en  Toscane  et  sur  la  côte 
du  golfe  de  Gènes.  A  Alhissola,  j)rès  de  Savone,  à  proximih-  de  ses 
états,  le  duc  rencontra  le  maître  faïencier  Dominique  Conradc, 
(pi'il  emmena  avec  lui  à  Nevers.  Dominique  et  ses  descendaids 
s'établirent  rue  de  la  Tarire.  Leur  manufacture  fut  d'aboni  le  seul 
établissement  de  Nevers.  Mais  ils  eurent  bientôt  comme  (•duciir- 
rents  d'autres  Italiens,  par  exenqile  les  (  aistode.  qui  avaii'ul  suivi 
les  Gonrade,  et  surtout  des  Français,  (pu  s'éjaienl  misa  lécole  de 
ces  étrangers,  l.a  faïence  de  Neveis  pei'dra  nu'uie  très  vile  son 
caractère  italien,  par  suite  delà  |)r('M|()niinaucedeceséléinenls fian- 
çais. Dans  la  i)ériode  des  origines  les  faïenciers  sont  gcntils- 
boinines.  Les  Gonrade  font  partie  de  la  nmison  du  l'oi  et  dv^  ducs 
de  Nevers.  Leurs  armoiries  repi-éseidenl  un  aigle  coui'onné.  Les 
(aistode  ont  aussi  leur  blason  «  poi-lant  d'argent  à  une  custode  du 
SI -Sacrement  d'azur  ».  Il  en  est  de  même  des  faïenciers  d'origine 
françai.se.  Laurence  Borne,  vcmve  du  faïencier  Moreau  a  ses  armoi- 
ries :  d'argent  à  une  fasce  d'azur,  accompagnée  de  ti-ois  vases  de 
même,  dont  deuxt'u  (dief  cl  un  en  pointe.  Henri  Deselles  porte 
«  desiiut[)leà  un(;selledecheval  d'argent  ».  Ce  sont  donc  i\e>^  armoi- 
ries parlanles*"-».  Toutes  ces  dignités  conq)ortenl  des  avaidages  cl 
des  privilèges,  (pii  permettent  i\r>  la  lin  du  xvc  siècle  à  celle 
industrie  naissanle  ib;  premlre  son  essor. 


I     Du  Broc  de  Scgange:  l.a  Jaience,  les  fuieiiciers  et  les  étiinilleurs  de  Simers,  p. 
-    Gl.  (les  reproductions  dans  du  Broc  île  Segangc,  p.  IJO  et  (ili. 
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Le  XVTI«  siècle  est  une  période  dtt  grande  prospérité.  L'art  m- 
•  vernais  rayonne  et  essaime  au  dehors.  Le  nond)ie  des  fabriques 
augmente  sans  cesse,  mais  le  détail  de  leur  hisloire  est  assez  mal 
connu  avant  1723.  A  cette  époque  la  ville  de  Nevers  compte  dans 
ses  murs  II  faïenceries.  Au  cours  du  xviii''  siècle  raugmentation 
ne  sera  plus  sensible.  Le  chiffre  des  manufactures  ne  dépassera  pas 
la  douzaine.  De  même  leur  prospérité  sera  plus  incertaine  et 
moins  >table  par  suite  des  concurrences  étrangères.  Le  xviii^siècle 
est  marqué  par  des  fluctuations,  qui  correspondent  à  peu  près 
aux  grandes  guerres  de  ce  temps-là,  car  les  industries  artistiques 
subissent  plus  que  d'autres  le  contrecoup  de  ces  événements,  A 
certaines  dates  se  produisent  des  faillites  et  des  fermetures  de 
faïenceries.  Diverses  manufactures  disparaissant.  D'autres  s'orga- 
nisent. Cependant  quelques-unes  se  maintiennent  jusqu'à  la  Révo- 
lution. El  les  ont  parfois  des  noms  spéciaux,  de  véritables  enseignes: 
lAutruche.  TEcce-Homo,  le  Bout  du  Monde,  Bethléem(^). 

En  172;i  l'arrêt  du  Conseil  du  9  août  est  applicable  aux  faïen- 
ciers de  Nevers(-)  comme  à  la  plupart  des  grandes  industries.  Cet 
arrêt  interdit  à  toutes  sortes  .de  personnes  et  à  toutes  commu- 
nautés régulières  et  séculières  d'établir  à  l'avenir  aucuns  four- 
neaux, martinets,  forges  et  verreries,  sous  peine  de  3.000  1. 
d'amende  et  de  démolition  des  usines.  Les  onze  manufactures  do 
Nevers  font  alors  une  consommation  de  bois,  très  pi'éjudiciable 
au  payset  aux  habitniits.  Défense  désoi'mais  de  créer  de  nouvelles 
fabriques,  même  si  l'activité  industrielle  le  permet. 

Précisément  une  période  passagère  de  déclin  commence,  mar- 
quée par  divers  incidents.  Jacques  Seigne,  à  la  manufacture  du 
Bout  du  Monde, fait  de  mauvaises  affaires.  En  1734  il  est  poursuivi 
par  ses  créanciers.  Son  passif  s'élève  à  6.025  I.,  mais  comme  ses 
biens-fonds  et  effets  sont  estimés  à  près  de  23.000  I.,  il  obtient  le 
9  juin  1734  de  ses  créanciers  un  délai  de  4  ans.  Il  est  jiossible  que 
Seigne  ait  réussi  à  rembourser,  mais  il  est  probalile  aussi  que  son 
industrie  ne  fut  jamais  prospère,  car  le  8  mars  1741  il  abandonne 
sa  manufacture  du  Bout  du  Monde.  Il  alTerme  au  sieur  Pierre 
Seguin  sa  fabrique  «  consistant  en  maison  de  maistre,  fours,  fosses, 
chambres  de  travail  do  tourneurs  el  peintres,  avec  un  moulin  à 
Idanc  et  autres  endroits  nécessaires  el  utiles  jiour  la  jouissance  et 
aisance  de  lad.  manufacture  »,  y  compris  les  rayojniages  et  plan- 
ches de  .sapin  dans  les  magasins.  Le  prix  du  bail  est  de  400  1.  par 
an  seulement,  car  la  maison  est  peu  prospère  et  en  mauvais  éfaf. 
Seguin  avancera  sur  le  prix  de  son  liail  fout  l'argent  nécessaire 
aux  réparations^"^*. 

1.  L'histoire  déluillée  df  flinqiic  innmifacturc  est  ;i  |>i'u  près  impossible.  Cf  qiu-1- 
((ues  reiiseigiionieiits  duns  Un  Kroc  (le  Si'giingc,  p.  i'2U  Au.x  archives  des  nolaii-es  hi 
plupart  <les  ilocuiiifiUs  concernant  les  faïenciers  ont  disjinrn. 

2.  Arch  Nat    F12  117  A. 

3.  Ch  des  Xot  Min.  Lagoutte.  !»  juin  1734,  8  mars  1741 .  Le  bail  de  Seguin  est  de  9  ans 
Kli  ITÔO  Scj^iiiii  cède  la  j)!acc  à  un  autre  fcrniirr  Nirnlns  Hndo  (C.h.   des  Not.   Mui'   La- 
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A  la  même  époque  deux  faillites  se  produisent,  celle  de  Louis 
(bardot  et  celle  de  Louis  Thonnelier-Dumanboi-d.  Eu  11 30  le  sieur 
Louis  Mazois,  de  Paris,  avait  atrermé  rue  de  la  Tai  Ire  une  manu- 
t.LCliire  aux  faïenciers  Louis  Cardot,  Jean-Marie  Cardot  et  Llienrn^ 
Dubourg,  qui  devaient  assurer  le  travail  avec  le  concours  financier 
du  propriétaii'e.  L'entreprise  alla  tant  bien  que  mal  jusqu'en  1741. 
A  cette  époque  Louis  Mazois,  à  qui  les  associés  devaient  environ 
15.000  I.  pour  raison  des  avances  qu'il  avait  faites,  jugea  qu'un  tel 
régime  ne  pouvait  durer  et  cessa  la  l'ournilure  des  matériaux. 
Aussitôt  ((  les  ouvriers  ont,  paraît-il,  été  obligés  de  quitter  lad. 
manufacture,  les  faïences  préparées  en  terre  et  autres  préparatifs 
ont  péii  ».  Dubourg  et  lesCardot,  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
de  payer  leurs  nombreux  créanciers,  engagent  un  véritable  procès 
contre  Mazois,  qu'ils  r-endent  responsable  de  cette  ruine.  Ils  pré- 
tendent que  s'il  avait  continué  ses  avances,  ils  auraient  pu  cette 
année  faire  des  bénéfices  considérables  et  se  liquider.  Ils  metleni 
Fafl'aire  entre  les  mains  des  Juges  Consuls  de  Nevers  et  obtiennent 
contre  leur  propriétaire  le  21  septembre  et  le  16  octobre  1741  deux 
sentences  qui  condamnent  Mazois  à  payer  des  dommages-intéi'èts. 
Louis  Gardot  réclamait  10. OOU  1.,  mais  le  sieur  Mazois,  qui  avait 
de  liantes  relations  à  Paris,  fait  aussitôt  déclarer  les  juges  de  Ne- 
vers  incompHents.  Il  confisque  les  marcbandises  et  fait  poser  des 
cadenas  sur  les  portes  des  magasins.  A  la  fin  de  l'année  1741,  après 
divers  jugements  à  Paris  et  à  Nevers,  Dubourg  et  les  Gardot  se 
trouvent  en  faillite.  L'état  des  biens  meubles  et  immeubles,  dettes 
actives  et  .passives  des  associés  est  déposé  au  greTfe  de  la  juridic- 
iion  consulaire  de  Nevers  le  12  avril  1742(''. 

Le  9  novembre  de  la  même  année  Louis  Tlionnelier-Duman- 
bord,  qui  exploitait  la  manufacture  de  l'Ecce  ilonio,  dépose  son 
l)ilan(-).  Le  2  mars  1743  il  abandonne  sa  falirique  et  ses  biens  à 
ses  créanciers. 

Cette  période  de  crise  coi-respondait  à  la  guerre  de  Succession 
d'Autriclie.  Les  faïenciers  nivei'iiais  adre.ssent  alors  des  requêtes 
au  roi.  Le  prix  des  faïences,  affirment-ils,  diminue  journellemeni 
et  le  débit  devient  difficile,  tandis  que  les  frais  sont  plus  considé- 
rables et  que  les  bois  en  particulier  «  ont  augmenté  du  double 
depuis  environ  quinze  années  ».  Le  19  février  1743  ils   oblipnnent 


gouUe.  19  iimrs  '7.')0,  accord  cuire  Sej^uin  <•!  Huile).  )-a  luamifacture  ost  ensuilc  acJu'ic'r 
par  Michil  Prou-Marigny.  Du  Broc  dt-  Segiuigo,  qui  ne  nieiiUoniie  pas  ces  faits  (cl.  p. 
2*9),  ne  signale  pas  davantage  les  Seigne  dans  sc>  généalogies  Jacques  Seigne,  qui  avait 
épousé  Marie-.V'nie  Thonnelier,  mourut  en  171(5  (Invcnlaire  de  ses  biens,  \7  decenibje 
1716.  Cil.  des  Not.  Min.  Caron).  On  retrouve  ensuite  eiiiliberl  Seigne  l'aîné  et  Philibert 
Seigne  le  jeune,  égalt  nient  niatniracturiers  Seigne  I  aîné  a  lui-niên'e  deux  fils,  Jean- 
François  et  Clau  le-Philiberl.  Ce  dernier  devi»-nl  noiaire  royal.  Du  Broc  ne  signale  pas 
non  plus  l"s  Sesuin.  Or  il  y  eut  non  seulement  Pierre,  niais  un  certain  Guillaume, 
mort  au  débui  du  xvin"  siècle 

1.  Areh.  du  tribunal  de  Commerce  de  Nevers.  Les  trois  associés  furent  sans  doute 
obligés  de  redevenir  ouvriers,  car  en  1749  un  certain  Louis  Cardot,  tourneur,  conclut 
un  marché  de  déblures  de  vigne  (Cf.  C.onunercc  des  vins). 

2.  Ch.  des  Not    Min.  Docolons. 


—  ^!0M 


Mil  arrêt,  inii  ii'e.sL  pas  .seulenionl  une  api)licalioii  précise  et  locale 
(lu  texte  général  de  172)),  mais  qui  aggrave  encore  les  interdic- 
tions, car  le  nombre  des  manufactures  devra  dans  l'avenir  è(?e 
abaissé  à  huit<'V  Des  lelli'es  patentes  .sur  le  présent  aifiM  sont  cx- 
|)édiées  le  29  mai  1743.  L(îs  maîtres  faïenciers  de  Nevers  se  hâtent 
de  faire  enregistrer  à  l'Iiotel  de  ville<2)  ces  textes  précieux,  rpii 
doivent  les  garantir  conti-e  toute  coneuri-ence. 

Il  est  assez  cuimcux  de  constater  (jue  cet  arrèl   de    17io  ne   fut 
l>;i.s  api)liqué,  à  la  demande  des  faïenciers   eux-mêmes.    La    faillite 
de  Thonnelier-l)unuud)orrl  étant  un  fait  accompli,    ses  créanciers 
s'étaient  entendus  pour  éviter  les  frais.  L.i'  .')<)  juin    1748    ils   s'as- 
semblent^^'et  désignent  comme  syndics  trois  d'entre  eux,   parmi 
lesquels  Pierre  Seguin,  nuinufacturier  en  faïence.  Cet  accord   (>st 
confirmé  dans  une  assemblée  du  26  août.   Le   principal   souci   (\n> 
ciéanciers  est  alors  de  mettre   en    adjudication    la   manufacture, 
atin  d'avoir  de  l'argent.  Mais  Tlionuelieî- n'a  [)cts   (\o   jieine   à    leur 
jouer  un  bon  tour,  en  se  l)asaut  sur  Tarrèt    de   174;?.    Du    nu)m(^nl 
(|uesa  manufacture  est  tombée,  elle  doit  disparaître.  On   ne  peut 
ni  la  vendre  ni  la  louer.  Les  créanciers   combattent    ce   raisonne- 
nu'nt  par  des  arguments  un  peu  spécieux,    et  prétendent   que    la 
manufactui'e  n'est  pas  tombée,  cai-elle  n'a  pas  cessé  de  fonctionner.  ^ 
Des  mesures  contradictoires  se  succèdent.   D'abord    le  22  octobre 
1744   M'' de  la  Porte,  intendant  de  Moulins,  ordonne  l'application 
stricte  de  l'arrêt  de  1748">,  puis  les  créanciers  ayant  Aiit  i\v  nou- 
velles démarches,  le  nouvel  intendant,  M'  de  Bernage,  se  prononce 
en  leur  faveur  ainsi  que  le  contr(')leur  gétuM'al  M.ichault.   l'n  arrêt 
du  bureau  deCommerc(%  le  25  juin    17ii<-'*>,   admet    oflicifjlemenl 
que  la  manufacture  de  l'Lcce  Homo  n'est  p;(S  tombée.    La  t'abritpu' 
est  alors  mise  en  adjudication  el  U>  18  juin   lliiU^'^  elle  devient    la 
fjropriété  d'un  faïencier  de  Paris,  .lean   Clievallier,    (pii    le   2S  du 
mois  in'end  |)Ossession  des  locaux.  Ainsi  trois  ans  lU'  s'étaient  pas 
('•coulés,  rpi'il  y  avait   déjà   une   contravenlion    formelle   à    rarr(''l 
de  1743. 

Avec  la  période  de  prospérité  (pii  nuinpn-   l'intervalle  (Uilre  la 
guerre  de  Successfon  d'Autriche  et  celle  (Je  Sept  ans  uïie  conlra- 


1 .  Oôsoi-mais  ■(  le  inxnlirc  tics  raïeiiceri<'s  ihin.s  la  vilU;  de  N'ovcrs  ('l  dans  la  |)ro\  iiicc 
(II!  Nivcniois  sera  et  demeurera  li\é  à  celui  de  onze  qui  subsistent  actuellement  dans 
lud.  viUe,  faisant  Sa  Majesti''  défenses  A  toutes  personnes,  de  (|nelque  qualité  et  eondi- 
tion  qu'elles  soient,  d'en  établir  à  l'avenir  aucune  nouv<'ile  tant  <lans  lad.  ville  »|ue 
dans  la  province,  ni  rnesme  de  rétablir  sous  quelque  prétexte  (jne  ce  pust  eslre  celles 
liesd.  onze  faïenceries  qui  pourroit-nt  tomber  à  l'avenir,  jusqu  à  ce  que  le  nombre  en 
.soit  réduit  à  huit,  le  tout  à  iieiuc  dt' démolilion  des  fours  et  fourneaux  construits  ou 
leeonslruits  et  de  1.000  1  (l'amende  ajiplicable  moitié  au  profit  de  Sa  Majesté  et  l'autre 
moitié  au  profit  des  pauvres  de  l'HospUal  de  lad.  viUe  de  Nevers  v>.  -  Arch.  N'at.  l-'l:' 
1  lilTn.  —  Soijiété  académique  du  \i\ernais,  t    mit,  p.  li).  P.  (>>rnu. 

2.  Nevers  BB.  42,  f.  133. 

:'..  Cf.  Ch.  c|es  Nul.  Min.  Occolons.  :5(t  juin  171o,  sur  toute  cirlle  allaire. 

•I.  L'adjudication  serait,  dit-il,  contraire  à  cet  arrêt.  D'ailleurs  elle  ne  suflirail  pas  à 
couvrir  les  frais.  Le  passif  de 'l'honnelier  atteint  20.500  L,  or  ses  biens  ne  dépassent 
pas  IG.OOO  1.,  on  estimant  la  manufacture  9.000  I. 

').  Bonnassieux:  liweiitaire  du  Conseil  de  Commeicf. 

t).  Cil.  des  \ot.  Min.  Decolons,  Vohiminruv  dossier. 


vt^ntion  encore  plus  évidente  va  .saccoinplir,  car  loin  de  supprimer 
lies  Irtbricjues,  lo  pouvoir  royal  autoris(M-a  la  fondation  d'une  dou- 
zième manufactnre"\  A  cette  épof|ii('  un  épicier  de  Nevers,  !(> 
sipui-  Prou,  possesseur  d'une  fortune  londelellr',  voulait  (levcnir 
maître  de  manufacture  comme  d'ailleurs  bien  d'autres  Nivernais 
de  i-e  temps-là.  Aucune  fabrique  n'étant  vacante,  il  sollicite  du 
Cmiseil  l'autoiisafion  de  rétablir  une  ancienne  fabrique  à  pi'oxi- 
mité  du  port.  Mais  sa  requête  t;st  naturellemeîit  rejetée,  car  b's 
faïeniMcrs  de  iNevei-s  aussit<jt  avisés  de  ses  intentions  se  bâtent  dn 
("onclure  un  acte  d'union,  afin  d'assurer  l'application  de  l'édit  de 
17i3<->.  Prou  décide  alors  d'acbeter  une  manufacture.  11  jette  son 
dévolu  sur  une  tabrique  appartenant  au  Cbapitre  et  que  les  sieurs 
(iautbeion  et  Mottiet  font  valoir  de  père  en  fils  depuis  plus  de 
iO  ans.  Il  la  paiii  plus  du  doubb;  de  sa  juste  valeur,  s'il  faut  en 
croire  ceu.\-ci,  et  leur  fait  signifier  qu'ils  aient  à  quitter  les  locaux 
;i  la  Saint  Jean  procbaine,  c'est-à-dire  en  1755. 

I,es  sieurs  Gautberon  et  Moftref,  ainsi  mis  sur  le  pavé,  estiment 
(prils  n'ont  [dus  qu'une  ressource,  obtenir  l'autorisation  de  s'éta- 
blir dans  une  autre  place,  ce  qui  revient  en  somme  à  renouveler 
la  déinarcbe  de  Prou.  Or  Gautberon  et  Mottret  avaient  adhéré  au 
pacte  d'union  contre  Prou.  Leur  situation  ne  laissait  pas  d'être 
assez  comique.  Dans  leurs  requêtes  ils  s'etlbrcent  de  chei'cber  un 
i)iais.  Ils  établissent  une  distinction  entre  les  manufactur-iers  pro- 
l)riétaires  et  les  manufacturiers  locataires.  «  Ils  ont  toujours  pensé 
<iue  le  privilège  de  travailler  suivoit  l'état  et  non  le  lieu,  et  qu'il 
seroit  permis  à  des  manufacturiers,  (pii  ne  sont  que  locataires,  de 
li'ans[)orter  ItMirs  établissements,  lorsqu'ils  trouveroient  à  louer 
ou  à  acfjuérir  un  emplacement  plus  vaste,  pour  s'y  placer  plus 

commodément  à  l'expiration  de  leurs  baux La  faveur  est  due 

aux  fabricants  et  non  à  celui  tdiez  qui  on  fabri([ue  ».  Quand  les 
manufacturiers  de  Nevers  ont  demandé  et  obtenu  l'édit  de  174:^ 
sur  les  onze  industriels  il  n'y  avait  que  cinq  pi'opriétaires  ;  les  six 
autres  étaient  en  loyer.  Si  on  prend  l'arrêt  au  pied  de  la  lettre,  ces 
derniers  auraient  travaillé  à  «  s'osler  leur  état  et  celui  (h'  leurs 
enfants,  pour  l'assurer  aux  propriétaires  '». 

Désormais  pour  les  manufacturiers  de  Nevers  Prou  n'était  plus 
l'ennemi.  Gautberon  et  Mottret  devenaient  les  gêneurs.  Les  faïeu- 
<iers  se  hâtent  de  sortir  les  textes  de  l'année  1743  et  se  retrancbeul 
derrière  un  raisonnement  simplement  et  strictement  légal,  l.i' 
nombre  des  faïenciers  étant  lixé  à  onze,  l'usine  que  Gautberon  et 
Mottret  voudraient  organiser  serait   la  douzième,.   Ils  deniand(>nl 


t.  Aich.  Nat.FI2  l4St7î!. 


:;  Fax  17.i2un  iiiti-ndant  ilu  Commerce  critic|iu'  l'L-xtonsitm  dos  faï<;nccri(  s  :"i  Ne  vers. 
■I  Les  mnnufactures  se  sont  tellement  multipliées,  qu'il  est  absolument  impossible 
qu'elles  ne  se  luiiseiil  |)as  les  unes  aux  autres.  .  I,e  roi  u'est  pas  dans  l'iiitcnliou  de 
laisser  l'espoir  qu'il  eu  autorisera  de  nouseUes  »  (Oes  Cilleuls:  Uifloire  et  rogime  df  la 

ol(\nd^  inHn<itrlp\ 


(jrandf.  inrliistrle). 


i|ue  l'autorisation  soit  refusée,  prétextant  faussement  (jup  les 
.uraires  deviennent  difficiles.  Deux  faïenceries,  disent-ils,  se  sont 
établies  à  Nantes;  elles  concurrencent  Nevers,  d'où  elles  ont  fait 
\enii'  des  ouvriers.  Le  hois  est  de  plus  en  plus  cher  et  les  débou- 
chés restreints. 

Gautheron  et  Motlret  uonl  pas  de  peine  à  réfuter  ces  argu- 
ments. Dans  leurs  mémoires  justificatifs,  ils  tracent  un  brillant 
tableau  de  l'industrie  nivernaise.  D'abord  ils  constatent  que  cini| 
manufacturiers  seulement  leur  sont  hostiles,  (vest-à-dire  une 
minorité  comprenant  trois  maîtres  «  de  nouvelle  ti-empe  »,  impro- 
visés faïenciers('\  La  présence  à  Nevers  d'une  douzième  manufac- 
ture ne  peut  nuire  à  l'industrie  de  la  faïence.  Le  prix  des  bois 
blancs  n'a  pas  augmenté<-\  Le  débit  de  la  faïence  n'a  jamais  été 
arrêté,  même  pendant  la  dernière  guerre.  Les  manufactures  ik^ 
peuvent  plus  suffire  aux  commandes.  «  Quand  il  y  au  roi  t  à  .Nevers 
un  tiers  de  manufactures  de  plus,  à  peine  pourroient-elles  fournir 
;m  débit  ».  Deux  mai'chands  faïenciers  en  gros  de  Paiis  certifient 
qu'ils  sont  obligés  «.  de  s'arracher  des  mains  les  marchandises  de 
.Nevers  ».  Il  y  a  deux  mois  une  douzaine  de  marchands,  après  être 
restés  longtemps  à  Nevers,  ont  dû  s'en  aller,  sans  avoir  pu  rassem- 
bler toutes  les  marchandises  qu'ils  avaient  demandées.  Si  de  nou- 
velles fabriques  ne  se  montent  pas  ici,  il  s'en  montera  à  Paris.  Il 
serait  donc  préférable  de  tolérer  une  douzième  manufacture. 
Gautheron  et  Moltret  finissent  par  avoir  gain  de  cause.  Un  arrèl 
du  24  décembre  1754(3),  dérogeant  à  celui  je  1743,  les  autorise  à 
aménager  une  faïencerie  dans  tel  endroit  de  la  ville  de  Nevers  qui 
leur  conviendra. 

Encouragés  par  ce  succès,  les  deux  associés  dcviunnenl  exi- 
geants. Ils  exposent  au  roi  que  dans  leur  précédente  usine  ils 
n'avaient  qu'un  four  à  faïence,  comme  cela  se  pratique  d'ordinaire. 
Mais  ils  ont  reconnu  par  expérience  «  que  les  opérations  relatives 
à  la  cuisson  de  leurs  marchandises  sont  funestes  à  la  santé  de  leur^ 
ouvriers  et  à  la  perfection  de   leui's    marcbnnfîises  ^>^-^\  Ils  deman- 


1.  r.cs  trois  ijsiiiior.s  ilo  iiouveUt;  trein|)e  sonl  le  siour  l'rou,  ancien  épicier,  lo  sieur 
Uecolons,  tils  crnii  avocat,  et  la  veuve  Ihidc,  ancienne  aubergiste.  «  Peut-on  légitirnc- 
nTcnl  oblij^er  deux  faïenciers  comme  eux,  instruits  dès  le  berceau  dans  toutes  les  for- 
mules de  l'art,  à  s'efTacer  devant  un  épicier,  un  fils  d'avocat,  une  aubergiste,  qui  ne 
peuvent  se  gouverner  et  se  conduire  que  par  les  lumières  d'aulrui  ?  Est-il  juste,  après 
avoir  été  maître,  de  retomber  au  rang  d'ouvrier  ?  » 

2.  Gautheron  et  Moltret  fournissent  divers  certificats,  en  particulier  de  plusieurs 
marchands  de  bois  »  tant  pour  la  l'ournilnre  de  la  ville  que  des  manufactures  »,  et  qui 
ont  il  est  vrai  tout  intérêt  à  plaider  la  cause  des  deux  faïenciers.  «  Les  bois  de  cetb- 
catégorie,  disent  les  marchands,  sont  si  abondants  dans  celte  province  qu'ils  périssent 
de  vétusté  sur  les  ports  ou  sous  la  feuillce  ».  Ces  bois  ne  peuvent  servir  qu'aux  faïen- 
ciers. Ils  ne  viennenl  pas  des  environs  de  Nevers,  nniis  de  pays  éloignés,  «  de  I>ecize 
et  au-dessus  par  la  Loire,  ce  qui  représente  uni-  distance  de  huit  lieues  au  moins 
Quand  il  aurait  encore  six  manufactures  dans  la  ville  de  Nevers  au  par  delà  de  celles 
(pli  y  sont  établies,  les  bois  ne  manqueronl  jamais.  L'augmentation  du  nombre  des 
manufactures  profiterait  non  seulement  aux  nobles,  propriétaires  des  forets,  mais  :i 
loule  la  province  ». 

3.  Arch.  Nat.  F12  1497  B.  Nièvre  15.  Eaux  et  Forêts.  Maitr.  rov.,  Reg.  des  Edits, 
XVI.  f.  17  V  ■ 

4.  »  Us  souhaiteroient  édifier  deux  fours,  à  l'efTel  de  faire  enfourner  plus  lentement 
fit  avec  plus  de  précautions,  de  ne  point  précipiter  l'action  du  feu,  de  cuire  avec  un  feu 
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dent  l'autorisation  d'établir  un  nouvjiau  tour,  ce  qui,  sans  porter 
préjudice  à  l'arrêt  de  ïli'.i,  est  tout  de  même  une  dérogation  à 
relui  de  I72:>.  Heureusement  le  Conseil  d'Etat  n'en  était  plus  sur 
cette  question  à  une  dérogation  près.  I.e  15  avril  17550  un  arrêt 
permet  à  (Jautheron  et  Motlret  de  construire  deux  tours  à  cuire  la 
laïence  ilans  la  nouvelle  usine  qu'ils  sont  sur  le  point  d'établir. 

En  possession  de  ces  textes  les  deux  associés  passent  le  21  juil- 
let 1755  un  contrat  définitif  d'acliat  avec  dame  Elisabelb  Jacques, 
veuve  de  Pierre-Antoine  Mazois,  bourgeois  de  Paris,  demeurant 
ordinairement  quai  de  la  Tournelle,  paroisse  de  St-Nicolas  du 
Ghardonnet,  et  messire  François  Mazois,  chevalier,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils,  trésorier  de  France,  et  commissaire  du  conseil 
pour  le  département  et  alTaires  de  l'intendance  et  généralité  df 
Paris,  demeurant  cloître  et  paroisse  de  St-Eienoît.  Ils  achèlent  un 
certain  nombre  de  bâtiments  en  mauvais  état  <<  assis  en  cette  ville 
•  le  Nevers,  paroisse  de  St-Sauveur,  rue  des  Grillots  »<-).  où  se 
Irouvait  autrefois  la  manufacture  du  sieur  DesellesC^).  Les  Mazois, 
'|ui  avaient  fait  à  Paris  des  démarches  actives  en  faveur  de  Gauthe- 
lon  et  Moltret,  s'engagent  à  ne  plus  a  s'employer  pour  l'obtention 
d'aucune  autre  manufacture  de  faïence  en  cette  ville  de  Nevers  >-. 
Mais  les  tribulations  des  deux  faïenciers  n'étaient  pas  terminées, 
lis  sont  inquiétés  maintenant  par  les  officiers  de  la  maîtrise  des 
Eaux  et  Foièts(^>.  Ceux-ci  ayant  appris  qu'une  nouvelle  manufac- 
ture a  été  créée,  sans  (lu'on  leur  ait  notifié  aucun  texte  ofticiel, 
l»rélendent  faire  respecter  les  arrêts  antérieurs,  surtout  celui  de 
1723.  Le  3  janvier  1756  ils  arrivent  chez  Gautheron,  rédigent  deux 
procès-verbaux  de  visite,  et  confisquent  d'abord  toute  la  provisioji 
de  bois.  Les  faïenciers  arrêtent  les  poursuites  en  présentant  le- 
arrêts  de  1754  et  1755,  qu'ils  font  publier  à  l'audience  de  la  maî- 
trise de  Nevers  le  5  août  1756. 

Désormais  leur  manufacture  se  développera  en  toute  sécurité. 
Lors  de  sa  création  elle  a  obtenu,  toujours  avec  l'entremise  des 
.Mazois,  le  titre  de  manufacture  royale.  Il  est  viai  que  ce  titre  ne 
doit  pas  faire  illusion.  Il  est   surtout  honorifique^'-V  La  «  Royale  », 


plus  gradué  et  nioiii.s  vif,  de  pouvoir  defounnr  plus  à  froid,  ce  qu'ils  ne  peuvent  fairt- 
avec  un  seul  four,  et  ce  qui  a  déterminé  le  feu  sieur  Custode,  l'un  des  plus  luibilt-s  de 
Nevers,  à  en  faire  consiruire  un  st'cond,afin  de  ménager  la  vie  et  la  .vanlé  des  ouvriers, 
qui  est  altérée,  lorsqu'ils  entrent  trop  tôt  dans  iin  four  qui  n'est  pas  suffisaninieiit  re- 
froidi, pour  le  défourner  ;  à  l'effet  aussi  de  procurer  une  plus  grande  perfection  aux 
marchandises,  de  compléter  dans  le  besoin  plus  proniptement  les  assortiments  après 
lesquels  les  marchands  attendent  pour  faire  partir  leurs  bateaux,  de  Irnvailloi-  avt  c  !<• 
deuxième  four,  quand  le  ijremier  est  en  réparation  •■. 

1.  Nevers  HH.  22. 

2.  Qui  -s'appellera  plus  tard  rue  du  Singe. 

o  11  est  probable  que  ces  bâtiments  sont  ceu.x  dont  Pruua\ait  négocie  l'ac((iiisiiioii. 
car  le  Jtj  janvier  I7.'il  (Ch.  des  Not.  Min.  Gourjon)  une  enquête  était  faite  à  propos  flu 
rachat  de  ces  bâtiments.  Divers  habitants  déclainient  alors  (]ue  «si  on  rétablissoit 
celte  manufacture,  ce  seroil  an  grand  bien  pour  celte  ville  et  le  public;>  Os  Ijùliments 
étaient  situés  au  voisinai^e  de  la  Tour  Goguin  ;  comme  ils  avaient  ajjpartenu  aux  Ma- 
zois, le  nom  de  Tour  Mazois  est  souvent  donné  â  cette  portion  des  anciens  leniparts. 

I.  Arch.  Nat.  Flii  1497.       Nièvre  B.  Eau.x  et  Forêts.  Visites  1754-1790. 

Ti.  On  l'aperçoit  encore  gravé  dans  la  pierre  au-dessus  de  la  jjrinripale  entrie  des 
bâtiments,  qui  appartenaient  à  la  faïencerie. 
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comme  on  dit  à  Nevers,  n'est  i)as  (Ml  deliors  du  rogime  commun. 
Ses  privilèges  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  laïenceries  lo- 
cales, c'est-à-dire  qu'ils  sont  de  plus  en  plus  restreints.  Par  exem- 
ple certains  arrêts  du  Conseil,  comme  celui  du  7  août  1727, 
avaient  accordé  aux  faïenciers,  nivernais  des  avantages  commer- 
ciaux. .Afin  de  mettre  un  terme  dans  les  bureaux  des  termes  aux 
difficullés,  (pie  soulevait  le  paiement  des  droits  de  sortie,  dus  par 
les  faïenciers  à  raison  de  3  sols  la  douzaine  en  vertu  du  tarif  de 
!66i,  les  produits  de  Nevers  avaient  obtenu  de  payer  ces  droits  ;iu 
poids,  à  raison  de  5  sols  le  cent  pesant.  Oi*  un  ari-èt  du  4  octobre 
174(3  accorde  le  même  avantage  à  toutes  les  manufactures  du 
royaumo^^'. 

La  guerre  de  Sept  ans  détermine  bientôt  une  nouvelle  crise. 
(iMutant  plus  pénible  que  les  privilèges  ont  diminué.  En  1758  les 
Iréres  Philibert  Seigne  l'aîné  et  Philibert  Seigne  le  jeune,  qui 
exj)loitent  une  manufacture  rue  de  la  Tartre,  se  trouvent  dan.'^  une 
>it nation  difficile.  Le  5  décembre  Seigne  l'aîné  t>st  même  jeté  en 
prison  à  la  requête  de  son  ciéancier  le  sieur  Lamiral,  marchand  à 
.Nevers.  il  est  vrai  que  Seigne.  li-ès  vexé  de  ce  procédé,  adresse  une 
requête  aux  Juges  Consuls  f)our  avoir  réparation.  Lamiral  consent 
à  la  mise  en  liberté  de  .-^on  délnteui-,  à  condition  ipie  celui-ci  s'en- 
gage avec  son  frère  à  lui  li\  ier  une  quantité  de  marchandises  égale 
au  montant  de  la  créance.  Mais  une  fois  en  liberté;  Seigne  ne  veut 
plus  rien  savoir,  affirmant  qu'il  y  a  eu  contrainte  et  (pie  l'acte  est 
mil.  II  va  trouver  le  notaire  Houry,  <|ui   rédig»'  sa  protestation^-'. 

A  la  même  époque  la  famille  Pr(iu->farigny  l'tait  aussi  dans 
l'emltarras.  Michel  Prou,  greffier  en  chef  du  grenier  à  sel  de  Ne- 
\ers,  avait  affermé  la  manufacture  de  Bethléem  et  acheté  celle  (\u 
Hout  du  Monde<"^».  Il  avait  chargé  son  fils  Fratu-ois  d'exploiter  la 
fabi'ique  de  L5elliléem,  tandis  que  lui-même  exploiterait  celle  du 
FVuit  du  Monde.  Mais  dès  l'année  1754  le  père  et  le  fil,-;  avaient  des 
«lifficultés  avec  leurs  créanciers.  Des  états  dé|)osês  à  la  Juridiction 
(•(Uisulaire  ayant  établi  que  les  Prou  ont  plus  d'actif  que  de  passif, 
les  créanciers  accordent  un  contrat  d'atei-moiement.  Puis  les 
sieurs  Prou  père  et  fils,  incai)at)les  d'exploiter  eux-mêmes  leurs 
manufactures,  passent  à  d'autres  la  direction  <](>  travaux,  et 
prennent  des  fermiers.  Le  19  juillet  1755  ils  cèdent  poui-  5  ans 
moyennant  1000  1.  par  an  leur  fabrique  à  un  marchand  de  Nevers, 
Antoine  lîi'écat,  qui  est  un  de  leurs  principaux  créanciers.  Le  mo- 
bilier el  le  matériel  sont  estimés  1793  I.,  mais  13récat  doit  ei: 
prendre  possession  grahiitenienf  à  cause  de  sescrêances.  Quehjues 


I.  .Nirvi-rs  nu.  20. 

J.  cil.  des  N<)t.  .Min.  lîuiii  y.  (i  iloi.inbri-  17.">S. 

;i.  Cl\.  des  Nol  NUn.Cnron.  Kegislre,  I754-I7r.r>  —  Dans  ms  X'-noulogiesdf  fuïenciiT», 
nu  Broc  de. Segnii^r  lu' signale  |)HN  plus  .Michel  Prou  que  1  épicier  Prou,  signale  pr6- 
cédemmeul. 
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iiioi.s  après  Antoine  Rrecal  renonce  à  ru  contrai,  essentiellenuMii 
motivé  par  ]e  désir  (1(^  réciipéi-er  son  argent,  car  les  Prou  ont 
Iroiivé  à  conclure  un  niarchi'>  lucratif.  Le  30  décembre  avec  Fautt»- 
risation  des  créanciers  la  luaison  est  affermée  au  marchand  épiciti- 
l'Ieury  Chollet,  au  prix  de  800  1.  par  an.  Le  fermiiM-  reprend  tous 
li's  meubles,  etlels  et  marchandises,  estimés  1 192  I.  Les  Prou  s'en- 
gagent à  faire  les  grosses  réparations,  sauf  celles  du  four  à  faïencf. 
( pli  seront  à  la  charge  de  (Ihollel.  Prou  devient  m  même  temps 
facteur  de  son  fermiei'  aA'ec  un  salaire  annuel  de  300  l.<'\  Mais  ce 
contrat  élait  plus  avantageux  pour  Michel  Prou  que  pour  Chollet. 
Celui-ci  ne  peut  faire  face  à  tous  ses  engagements.  En  mai  ITôT.  à 
propos  de  travaux  exécutés  dans  la  manufacture  par  des  maçons 
cl  des  charpenlieis,  il  n'est  plus  cpiestion  de  lui,  mais  d'un  autre 
fermier  François  P.arleuf,  peinlre  en  faïence,  et  le  W  octobi-e  de 
la  même  année,  la  maison  change  encore  de  locataire.  Elle  esl 
prise  à  bail  pour  2  ans  par  un  maître  ès-arts  de  Nevers,  Jean  l)c- 
chaume,  à  des  prix  de  plus  en  plus  réduits.  Le  loyer  est  de  (300  1. 
seulement  avec  un  matériel  (le  1837  I.  5  s.  En  17fi2,  après  la  ruine 
définitive  de  Michel  et  François  Prou(2),  la  manufacture  (]u  Boni 
i\\\  Monde  est  vendue  12.675  1.  à  l'orfèvre  Perrony(3\ 

.Avec  leui' maison  de  Belhlt'em  les  Prou  étaient  réduits  à  des 
cniiventions  aussi  désastreuses.  Le4déceml)re  1755  ils  altaiulon- 
nenl  (-ettc  fabrique  pour  5  ans  e(  demi  au  marchand  Lamiral  et  au 
peifdie  eu  faïence  François  Rodrigue  dit  fJupIessis.  Les  feiiniers 
ne  paieront  aucun  fermage,  mais  seulement  un  cens  bordelier  de 
3  I.  et  une  rente  foncière  non  rachetable  de  400  I.  aux  chanoines 
du  chapitre  deSt-Gyr,  <pji  (uil  engagé  rie  Fargenldans  cette  entic- 
prisf\  Puis  les  chanoines  mal  payés  finissent  par  confis((uer  !a 
manufacture.  I^e  23  août  1700  ils  vendent  l'usine  à  1  avoc^at  Claude 
Lévéque,  qui  ne  semble  pas  lui  non  |)liis  faii-e  de  bonnes  atïïiires 
cl.  qui  le  22  janvier  1772  doit  ct'^dei-  la  [)lace  au  faïencier  Jean- 
.facques  Serizier  et  à  sa  femme  Mari(!-Jeanne  Custode.  11  esl  cons- 
taté rpie  Lévéque  a  <'X('>cuté  des  améliorations  importantes,  Itàti- 
ments   neufs,    fosses,    Nriùfes.    [>avages.     Le    prix    de    venle    est    de 


1  I,f  coiilrat  (•X|>li(mc  cii  ct-s  trniifs  cil  .-it  range  im- ni  assry,  ciirictiN  :  ■<  Atlrndu  que 
liNil.  sieur  et  dame  Prou  n'ont  aflf  rnié  lad.  nmniifacture  aud  sieur  C-holIel  que  parce 
«(U'ils  se  tionvent  liors  d"état  delà  faire  v.-doir  et  exploiter  par  lUN-nièmes,  il  a  été 
convenu  eiitie  lesd  parties  <(ue  lesd.  sieur  el  d.inie  Prou  resteront  et  denieiireroni 
dans  lad.  nianulaclure  ijendant  le  temps  du  susd.  bail  à  ferme  (,'>  ans),  en  (|ualilé  d<- 
facteur  et  f.ictrice  diid.  Chollet  pour  tnivailler  et  veiller  à  l'exploitalion  et  manulenticpii 
de  lad.  manufacture.  Au  nioyen  de  ()Uoi,  ClioUel  s'engage  à  leur  pavi'r  .'icd  1    ]iar  an  cl 

1  11  outre  les  loger,  coucher  et  chaiilTer  en  lad.  manufacture.  i> 

2  n'après  les  nu-moires  déposés  au  greffe  <le  la  juridiclion  consulaire  le  pa^-sil 
des  Prou-Mariguy  atteigniut  lli.OOO  1.  en  l7.')0.  Le  ^.'ijuili  ils  sont  conlrainls  d'abandon- 
ner une  partie  de  leurs  biens.  La  guerre  de  .Sept  ans  achève  de  les  ruiner  <Ch.  des  Noi. 
Min.  t.etiol.  23  juin  l/.'JG).  Michel  Prou  meurt  probablement  au  début  de  l'année  17C.0 
Son  lils  Fr-îinçois,  devenu  inspecteur  des  fermes  et  terres  de  Beauregard,  en  résidence 
a  l.igniéres  en  Berr\ ,  déclarait  renoncera  une  succession  (|ui  lin  serait  plus  onéreuse 
<|u  utile  (Min.  .Syrot,  :-ÎO  mar.s  17C0  et  i3 janvier  1761  ). 

."î  Ch.  des  Not.  Min.  Lefiot  19  juillet  175.0,  mai  et  oetobre  17.'>7.  -  .Min.  Caron.  ;J0  dé- 
«cnibrc  I7.').">.  Min.  Parent  21  mars  17(i:i.  A  la  Révolution  celte  fabrique  est  toujours 
aux  mains  de  F^erronx.  C'est  la  seule  <l<-s  mmud'aeluris  niv<)naives  (lui  subsiste  encore 
aiijounl'hui 


—  304  — 

19.000  1.,  avec  600  1.  de  pot  de  vin.  Seriziei-  continuera  à  desservii* 
la  rente  foncière  et  le  cens  bordelier.  Jl  prend  à  son  compte  divers 
contrats  de  reconnaissances  do  rente  ou  d'emprunts  signés  pai- 
Lévêque  et  doni  le  total  évalué  à  16.700  I.  est'  à  déduire  des 
19.000  1.(0. 

En  1763  la  paix  avait  ramené  la  i)ros[)érité.  Le  li-avail  redevient 
si  actif  qu'en  1778(2)  un  corlain  Charles  David  l'aîné,  du  lîec 
(I  Allier,  fermier  de  la  cliâtellenie  ducale  de  CulTy,  demande  au  i-oi 
Tautorisation  de  construire  une  treizième  manufacture  de  faïence, 
avec  deux  grands  fours,  .suiun  terrain  qu'il  possède  au  Canton 
fertile,  au-dessous  des  ponts  de  Loire.  David  fait  valoir  les  avan- 
tages de  cet  établissement,  qui  d'aboi'd  serait  à  plus  de  120  toi.ses! 
de  la  ville,  ce  qui  écarterait  tout  péril  d'incendie,  <(  inconvénient 
trop  communà  ces  sortes  d'élablisscments  ».  (^uant  aux  bois,  ils 
sont  à  vil  prix.  D'ailleurs  David  a  sui*  le  port  depuis  deux  ans  plus 
de  '2.000  millieis  de  bois  de  moule.  Il  possède  aussi  100  ai-pents  de 
bois  pour  sa  provision.  La  nouvelle  fabrique  augmentera  la  pros- 
périté de  la  ville  et  donnei'a  du  travail  à  la  population,  qui  a  beau- 
coup augmenté.  Elle  ne  fera  aucun  tort  aux  autres  manufactures, 
car  celles-ci  ne  peuvent  plus  suffire  aux  couimaudes.  Depuis  dix 
ans  les  marchands  de  faïence,  (pii  passent  à  Nevers,  se  disputent 
la  production  des  fabriques,  lai.çsaiit  à  peine  aux  industriels  le 
temps  de  cuire.  Ils  sont  quehpiefois  obligés  de  rester  quinze  jours 
à  faire  leurs  chargements,  qui  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu'ils  voudraient.  Ils  n'obtiennent  i)as  la  moitié  de  ce  qu'ils  de- 
mandent. Dans  une  lettr-e  du  1"'' mars  1779  le  duc  de  Nevers  recom- 
mande au  roi  son  fermier.  Les  manufacturiers  au  contraire  s'etîor- 
cent  d'évincer  ce  concurrent  nouveau.  A  vrai  dire  ils  étaient  bien 
obligés  de  reconnaître  que  jjendant  ces  dernières  années  «  leur- 
commerce  était  monté  à  un  degré  de  faveur,  auquel  vraisembla- 
blement on  ne  i)ouvait  pas  s'attendre  ».  Mais  ils  prétendent  que  la 
guerre  d'Amérique  va  faire  retombe»"  leur  industrie  dans  le  ma- 
rasme. Ils  invoquent  aussi  leur  argument  favori,  la  (luestion  des 
bois,  dont  la  consommation  devient  inquiétante(-^'.  Quant  à  l'emploi 
du  charbon  de  terre,  il  n'y  faut  pas  compter.  Si  David  veut  l'es- 
sayer, il  sera  «  victime  de  son.  ineN|)ér'ience  t>:  il  devra  bientôt 
<f  céder  à  vil  prix  son  établissement  à  un  autre  [>articuliei-  p.  Il  se 
ruinera  sans  autre  résultat  que  de  troubler  les  industries  ni- 
veriuiises. 


1.  Min.  Lc'liot.  i  cltH-einhro  !:.",.»  •  Mi>).  IJouiy.  ::2  janvier  ITTJ.  A  la  Uévoliuion  Siri- 
zler  ocfupe  encore  lu  niaiiiil':H-liirf  dr  lalliléeni.  On  rcniarquci  a  qiU'  Ions  cis  prix  tii- 
vente  el  (raci-onsc  soiit  des  i)rl,v  l'alljifs,  car  il  s'agit  d  niaisonj-qui  ix-ricliti-nl  ou  inènir 
qui  sont  lo.nibées.  Avec  les  fabri(iucs  ))rospèrc-s  les  prix,  devaient  être  beaucoup  plus 
élevés. 

2.  .\rch.  N'ai.  F12  1497  .v. 

:J.  «  Il  y  a  30  ans  que  les  t>\illis  de  celle  province  se  coupoienl  à  1  ajic  de  20  ou  "J.")  ans. 
el  dans  ce  temps  elle  étuit  bien  plus  i>urnie  en  futaies  .ju  acliiellenient.  .Vuiourd'liui 
la  coupe  de  ces  mêmes  taillis  est  réj^ulièn  ut  nt  ti\<  e  à  l'âge  de  H,  1.')  •  t  IS  ans,  <-l  partie 
dej  futaies  a  été  réduite  en  taillis,  au  point  que  l'espèce  des  gros  arbres  est  deve- 
nue très  rare  >i. 


—  -àvô  — 

Le  Bureau  du  c(jiniiierce  étail  favui'able  à  Daviti.  11  Jui  parais- 
sait abusif  de  uiaiiileiiir  l'arrrl  de  1743  dans  un  temps  où  le  com- 
uKMce  avail  piisune  si  ijiaiideexteMsion.Maisrinlendant  deMoulins 
se  munirait  plus  pcssimisle  encore  que  les  faïenciei's  «  tant  par 
ra|jport  au  pi'u  de  débit  r[  à  la  rareté  des  ouvriei's,  qu'à  la  cherté 
liu  ploiub  l'I  (II'  IV'laiu  nécessaires  à  la  fabrication,  qu'on  est  obligé 
défaire  venir  de  lélranger,  et  dont  le  prix  augmente  journelle- 
ment ».  Il  aflii-mait  aussi  (|ue  le  prix  des  boiss"élait  élevé  de  plus 
de  moitié  de|)uis  lU)  ans  el  que  David  ferait  du  toi'l  non  seulement 
aux  faïenciers,  mais  aux  entrepreneurs  de  veireries,  forges  et 
fourneaux  du  Nivernais.  Kntin  et  surtout  il  prétendait  que  l'indus- 
Irie  de  la  faïence  est  inslable  plus  que  toute  autre.  Une  période  de 
deciin  jieut  suivre  une  période  d'activité.  En  1780  la  requête  de 
David  est  rejelée.  La  guerre  d'.Vméi'ique  de  1778  à  1783  provoque 
etfeclivemeiil  de  nouvelles  difficultés.  En  1781  Claude-Philibert 
Seigiii'  r.iiué.  (pii  avait  eu  déjà  à  se  débatti'e  contre  ses  créanciers, 
meuri  sans  avoir  |)u  liquider  ses  dettes  et  ses  deux  fils  renoncent 
à  sa  succession.  Le  nombre  des  manufactures  se  réduit  alors 
à  onze. 

Avec  la  période  de  calme  i-elatif  qui  suit  le  traité  de  Versailles, 
lactivité  repi'end.  Si  Aimé  Guynet,  le  verrier  d'Apremont, ne  par- 
vient pas  à  fonder  une  douzième  faïencerie,  comme  il  en  avait  reçu 
rautorisationO,  il  y  a  tout  de  même  douze  mannfactuj-es  à  Nevers 
dans  les  dernières  années  de  l'ancien  l'égime.  En  1788  d'après  le 
n'ile  des  tailles'-' cinq  faïenceries  s'échelonnent  dans  la  rue  de  la 
Tartre,  qui  reste  comme  à  l'origine  la  grande  rue  des  faïenciers,  à 
savoir  celle  de  Jean  Champesle  (n°  4],  celle  de  Bethléem  (n"  6),  qui 
a|)partient  alors  à  Jean-Jacques  Serizier,  celles  de  Fion  (n"  12), 
iTEtienne  Boizeau-Deville  (n"  14),  et  de  Mathurin  Ollivier  (n"  26). 
Dans  la  ru(>  St-(ienesl  la  fabrique  de  l'Autruche  ou  des  Custode 
(  n"  1 1  )  est  alors  ex(»loitée  par  le  dernier  représentant  de  la  famille, 
Bené  Custode  ;  celle  des  Coni'ade  (n°  12),  appartient  maintenant  à 
Jacques  de  Cliamprond,  et  celle  de  i'Ecce  Homo  (n»  2U)  à  Jérôme 
[..estang.  A  pioximilé,  dans  la  descente  du  Croux,  la  manufacture 
du  Bout  du  Monde  est  aux  mains  de  Louis-Philippe  Perrony  ;  rue 
du  Singe  (  n  '  13)  la  fabrique  royale  appartient  toujours  à  la  société 
(lautheron  el  Mottret  ;  il  fautentin  citer  dans  la  descente  de  Loire 
la  faïencerie  de  Biaise  Gounot  et  celle  du  sieur  de  Bonnaire. 

Mais  à  cette  époque  le  traité  de  commerce  conclu  en  1787  avec 
l'Angleterre  commence  à  donner  de  fâcheux  résultats.  Ce  traité 
s'inspirant  des  doctrines  économiques  de  Quesnay  et  de  Gournay 
étail  relativement  libre-échangiste.  C'était  un  compromis  entre 
France  et  .Angleten-e,  permettant  l'eidrée  en   Angleterre  des  pro- 


1 .  Cf.  le  chapitre  sur  les  vt-rritTS. 

2.  Nevers  ce.  367. 
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(lu ils  agricoles  français  el  en  Fi'ancf  ue.-?  jifoduitt^  industriels  an- 
glais. Dès  l'année  1788  les  manu  lac  la  ri  ers  de  Nevers  réduits  au 
cliùmage  dénoncenl  la  concuneiice  désastreuse  des  faïences 
.inglaises. 

Le  8  octobre'"',  daijs  une  requèle  .iii  r<,ii.  la  dame  Champesie, 
an  nom  de  son  mari,  sollicite  des  secouis,  car  elle  ne  peut  plus 
occuper  ses  ouvriers  sans  courir  le  j'isque  de  se  ruiner»--).  L'inten- 
dant de  Moulins,  consulté  sur  cette  alïaire,  reconnaît  le  i^décem- 
lire  suivant  que  les  douze  manutactuies  de  Nevers  sont  très  mena- 
cées. L'une  de  ces  fabriques,  celle  de  Boizeau-Deville,  a  même 
cleint  .ses  fours(3>.  Il  prétend  d'ailleurs  que  les  faïenciers  son! 
encore  à  l'aise,  car  ils  se  sont  enrichis  pendant  les  bonnes 
années.  Mais  cette  situation  deviendra  dangereuse,  si  elle  se  pro- 
longe. Les  magasins  regorgent  de  marchandises.  Il  a  fallu  baisser 
les  prix  de  vente  d'un  quart,  el  cependant  le  prix  des  matières 
premières,  comme  le  bois  et  le  plomb,  ne  cesse  d'augmenter.  L'in- 
lendant  insiste  en  bon  courtisan  sur  ces  inconvénients  plutôt  qut' 
sur  le  traité  de  commerce'*).  Le  mal  est  d'autant  plus  grand  que 
Tannée  est  mauvaise(^).  Quel  remède  faut-il  employer?  Si  l'on 
accorde  des  secours  à  Champesie,  les  autres  faïenciers  adresseroni 
des  requêtes  analogues.  1!  sera  impossible  d'y  suffire.  Les  ouvriers, 
dont  le  travail  est  réduit  d'un  quart,  trouvent  tout  de  même  uuf 
aide  dans  les  travaux  de  leurs  femmes,  qui  sont  occupées  dans 
les  manufactures  ou  travaillent  comme  lingères  et  blanchisseuses. 
Si  toutefois  des  secours  sont  accordés,  l'intendant  propose  de  les 
distribuer  non  pas  aux  ouvriers  mais  aux  maîtres  de  manufac- 
hires,  à  condition  qu'ils  garderont  le  même  personnel  avec  les 
mêmes  tarifs  pendant  tout  cet  hiver,  «  temps  où  il  est  si  à  craindre 
(|n<^  le  blé  ne  renchérisse  encon^  t».  De  même  ils  se  partageront  les 


1     .\rch.  Nat.  F12  1497  a. 

2.  .(  Dans  un  monienl  où  les  l-raiiçais  font  lett-iilir  partout  des  cris  (l'aliégreshf 
pour  célébrer  vos  vertus  et  leur  Ijonheur,  je  crains  de  mêler  à  une  harmonie  si  lou- 
chante les  accents  de  la  douleur,  et  j'ose  à  peine  vous  exposer  mes  Jiesoins,  quelqur 
pressants  qu'ils  puissent  être.  Mais  je  me  rassure  sur  cette  bienfaisance,  qui  dtvieiil 
l'appui  d'un  grand  royaume,  et  je  me  jette  avec  confiance  à  vos  pieds  pour  réclamer 
des  secours  que  l'ai)proche  d'une  saison  rigoureuse  r>  nd  urgf-nts  de  j<  ur  en  jour. 

.le  suis  à  la  tète  d'une  manufacture  de  faïence,  où  je  soutiens  huit  cents  personnes 
Depuis  le  traité  fait  avec  l'Angleterre  ce  genre  de  commerce  e>i  presque  anéijnli  et  Je 
suis  sur  le  point  de  cesser  dfs  travaux,  qui  procuraient  l'existence  aux  ouvriers  mal- 
heureux, que  j'ai  employés  jus(|u'à  ce  jour.  Depuis  plus  d'un  an  je  les  nourris  a  ma 
perle,  et  j'ai  mieux  aimé  sacrifier  mon  propre  bien  que  de  les  réduire  au  désespoii-en 
les  renvoyant,  mais.  Monseigneur,  je  f.uis  mère  de  six  enfants,  el  la  religion  aussi  bien 
(lue  la  tendresse  maternelle  m'obligent  à  leur  conserver  mes  ijremiers  soins,  .l'ose 
vous  demander  pour  les  infortunés,  dont  Je  vous  ai  peint  la  situation,  les  secours  né- 
cessaires pour  leur  faire  ])asser  un  hiver  qui  sera  d'autant  plus  rijîoureux  que  le  blé 
ayaiil  manqué  dans  noire  province  se  vend  un  prix  très  considérable.    .  >< 

3.  «  Depuis  8  mois  celle  du  sieur  lioizeau-Deville.  homme  cependant  très  aise,  a 
cessé  tout  travail  :  toutes  les  autres  ont  diminué  leur  fabrication  d'un  quart  »,  sauf 
«ellcde  .lean  Champesie,  qui  maintient  son  travail  par  humanité,  pourdonner  du  pain 
.'i  ses  ouvriers. 

l.  Il  doit  cependant  convenir  que  «  les  Anglais  ont  lait  el  font  encore  des  verse- 
ments considérables  de  faïences  légères  et  de  formes  agréables,  surtout  dans  les  ports 
de  Bordeaux  et  de  Marseille  ;  qu'il  nous  en  vient  jusqu'ici  et  à  un  prix  si  modique  que 
nos  manufactures  ne  peuvent  soutenir  longtemps  une  pareille  concurrence.  i> 

.'..  i  Quand  le  citoyen  doit  calculer  strictement  ses  besoins  et  sa  dépense,  toutes  les 
branches  du  commerce  doivent  se  ressentir  de  cette  parcimonie  Torcée.  > 
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ouviiersd,-  H.Mzcaii-Deville,  caril  y  aurait  ù  craindre  que  tous 
CHS  OMIS  ..  n  '  s.'  portassent  à  s'expatrier,  ou  au  moins  à  augmenter 
Ih  uoiiil.rH  ,h^s  vagabonds  à  charge  et  dangereux  aux  campagnes  .>. 
Le;irévrier  1789  on  écrit  (le  Paris  à  l'intendant  que  les  commis- 
saires du  Bureau  du  Commerce,  «  vu  la  position  actuelle  des 
finances  s  ne  peuv.Mil  picndre  en  considération  la  demande  de  la 
dame  Champesle  el  qu"il  faiil  renvoyer  cette  aftaire  à  la  Commis- 
sion intermédiaire^). 

Le  désastre  (hnait  èliv  cunq.let  avec  la  Révolution.  Les  pério- 
des troublées  ne  conviennent  point  aux  industries  de  luxe  et  de 
caractère  artistique.  La  plui)ait  des  manufactures  ferment  leui's 
|>"i-tes  ;i  la  lin  du  xvjii"  siècle  uu  au  début  du  siècle  suivant.  Cette 
*-nst^  de  la  faïence,  qui  atteignait  l'élément  le  plus  nombreux  de  la 
population,  devait  avoir  une  importajice  considérable  dans  l'his- 
loiiv  révoiulionnidre  de  la  vill(\ 

La  faïence  (l,>  Nevers  na  pas  eu.  .seulement  des  vicissitudes 
variées  de  prospérité,  elle  a  eu  des  formes  sociales  un  peu  dilTé- 
n'iites  avec  les  siècles.  A  l'origine, au  tempsdesConradeetdespre- 
iiiiers  Custode,  c'est  un  artiste  qui  dirige  sa  fabrique  et  qui  est  à 
l.i  lois  maître  et  ouvrier  ;  cest  la  phase  primitive  et  patriarcale. 

La  phase  commerciale  commence  au  xviii"  siècle.  Certains  pro- 
priétaires de  faïenceries,  lout  en  restant  des  hommes  du  métier, 
ne  sont  plus  eux-mêmes  (pie  des  négociants  occupés  à  conclure 
des  contrats  pour  la  fourniture  des  matières  premières  et  surtout 
\'i  vente  des  produits.  Certains  de  ces  marchands  sont  des  étran- 
gers comme  les  Mazois.  Louis  Mazois  est  marchand  de  faïence  à 
tans,  son  frère  Pienv-Antoine  Mazois  est  «  marchand  faïencier 
>uivant  la  Cour  ■>  et  bourgeois  de  Paris.  Messire  Franc^ois  Mazois, 
his  de  ce  dernier,  peut  grâce  à  la  richesse  de  sa  famille  aban- 
donner l'industrie  et  les  arts  pour  la  carrière  des  honneurs.  Les 
Mazois  accensent  leurs  fabriques  à  des  faïenciers  qui  sont  à  la  fois 
"urs  termiers  et  leurs  associés.  Quand  Louis  Mazois  s'entend  avec 
)iibourgel  U^s  Cardot,  il  promet  de  suppléer  à  Finsuffisance  de 
eurs  moyens  financiers.  Il  s'engage  à  leur  fournir  et  avancer  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  la  fabrication.  De  leur  côté  les  Cardot 
doivent   livrer  tous  leurs  produits  à  Mazois  qui  se  charge  de  la 
vente.  C'est  une  véritable  association  avec  division  du  travail,  Lun 
assurant  l'achat  des  matières  premières  et  la  vente  des  produits 
manufacturés,  les  autres  dii-igeant  la  fabrication.  De  même   en 
loo  quand   tran.jois  Mazois  vend  ses  bâtiments  aux  faïenciers 
•autheron  et  Motiref,  il  leur  avancede  l'argent  pour  les  aider  à 
l'an.stormer  ces  bàtimenls  et  conserve  des  intérêts  dans  l'usine. 
Au  xv[ii«  siècl(>  la  plupart  des  maîtres  de  manufactures  ne  sont 

(Cl'  .ll^s  Nor.u!n"i^ul-;  'nls'l'ïr  V^^'r^'*»-^  d-e.nprun.er,  car  dés  .e  4  février  ,-«9. 
Ch.u-.es  Berger,  .:..l^;j,.  ^rL^^Ï^S^^  ..V^--  -e^-^e  de^^ClO  1.  à  la  veuve  d^ 
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même  plus  des  t'aïeuciers.  Dans  les  périodes  de  prospérité  les 
héiiétices  de  cette  industrie  excitent  les  convoitises.  Tous  ceux  qui 
iml  des  capitaux,  épiciers,  hôtelirrs,  marchands,  avocats,  fonc- 
tionnaires, bourgeois  ou  nobles,  se  disi)utenl  l'achat  ou  l'accensr 
(les  manufactures.  Il  peul  arrivei-  que  propriétaires  et  fermiers 
soient  aussi  étrangers  les  uns  que  les  autres  à  cet  art.  Le  fermier 
s'improvise  maître  de  manufacture  avec  l'aide  de  ses  commis  o\j 
(acteurs.  Le  propriétaire  se  borne  à  toucher  le  prix  de  l'accense  cl 
laisse  toute  liberté  au  l);iilleur  ("oiniiic  dnns  une  maison  de  com- 
merce ordinaire. 


$^  ^2.  —    LE  TMAVAIL  LT   l..\    \  K?iTE  l)K   L.^   F.MENCE 


Les  faïenciers  de  Nevei's  font  leur  pâte  a  faïence  avec  un.' 
argile  qu'ils  trouvent  surtout  près  de  la  route  de  Paris  et  des 
marnes  ou  terres  blanches  qu'ils  trouvenl  surtout  près  de  la  rouir 
de  Marzy.  La  pâte  une  fois  préparée  est  enduite  d'un  émail  a  bas»- 
de  plomb,  d'étain  et  de  .-^able  blanc.  Les  pièces,  peintes  et  déco- 
rées de  diverses  couleui-s  obtenues  par  des  procédés  chimiques, 
sont  enfin  passées  au  four  dans  des  récipients  d'argile  appelés 
gazet.tes(i>. 

Les  produits  chimiques  coùteni  rhei-  tl  viennent  .souvent  >\<- 
loin.  Le  25  mai  1690(-)  le  sieur  Gabriel  Simonot,  marchand  au 
bourg  de  Brye  près  d'Angoulème,  promet  d'amener  au  faïencier 
Ib'uri  Deselles  «  tout  le  salin(3)  qu'il  [)ourra  voiturer,  à  compter 
(le  ce  jourd'hui  jusqu'à  la  Toussaint  prochaîne,  que  led.  Deselles 
s'est  obligé  de  prendre  cl  de  recevoir  à  j-aison  de  1 1  1.  le  cent 
pesant  ».  Dans  son  premier  voyage  il  aniènera  de  3  à  400  livres  de 
salin  et  «  deux  cents  pesant  de  manganèse('i)  à  raison  de  9  1.  pour 
chacun  cent  ».  Deselles  donnera  les  deux  tiers  du  prix  des  livrai- 
sons en  faïence  et  le  reste  en  argent.  11  combine  en  somme  l'aclKil 
des  matières  premières  et  la  vente  de  ses  [produits.  Le  8  mars 
1715(5)  les  Mazois  obtiennent  rautori.'^ation  de  faire  venir-  de  Ilnl- 
laiule  15  milliers  d'étain. 

Les  autres  éléments  ont  lavanlage  d'exister  sur  plac(  .  \.r- 
laïenciers  de  Nevers  s'entendent  avec  les  propriétaires  des  teriaiii-. 
(jMckpiefois  ceux-ci  exploitenl  ciix-mémcs  les  terres  à  fa'ïence  ••!   i 


I  .   Cf.  le  détail  de  les  prépunUioiiï.  d;MKs  du  Hroo  ili-  .Si'f5aiij;e  p.  '.i^>. 

i.  Ch.  des  Not.  Min.  Geoflrov. 

:!.  Sel  marin  nécessaire  à  la  fabrication  di"  l'cniail. 

I.  Donne  la  couleur  violette  employée  dans  la  décoration  de  la  taïence  niv<rnai>. 

.").   iîonnassieuT.  ln\  eiitain-  du  Conseil  de  Commerce. 


i^azottes  pour  le  coinple  des  iii.iiiufactmu'rs.  I.r  2  avril  1780('>  les 
sierirs  Michel  et  Louis  Guii)erl  père  et  tils,  vignerons,  paroisse  de 
St-I^urent,  vendent  an  manuLiclurier  Jérôme  Lestang  toutes  l.'> 
fen-es  blanches  don!  il  nura  l.csoin  et  rpii  seront  tirées  des  «  crois 
de  Potencul  ».  Ils  s'engagenl  «  à  taire  tii'er  et  relever  par  avance 
ces  terres,  ahn  i|u"elles  se  |)oim  rissent  el  (|u'elles  soient  propres  ,i 
Hiano'uvrer  ».  Ils  eniplii-oni  Imites  les  fosses  el  déchargeoii-s  de 
l'usine,  moyennani  lÔO  |.  par  .m  pendant  (S  ans.  Le  18  décendire 
1783(2)  Pierre  lîonnel,  vignemn  à  la  Haie,  promet  au  laïencin- 
Boizeau-Deville  de  le  luurnir  cl  entretenir  de  terre  hiancjie  jjen- 
dantfians.  Il  devi-a  «  lirer  la  iri  le  el  la  niettresui'placechargeahie, 
exactement  et  sans  disconlinn.ilion,  de  manière  que  le  sieur  I)c- 
ville  n'éprouve  de  sa  part  aucun  chômage  dans  sa  manufacture,  el 
enfin  de  ne  lui  livre)'  que  des  terres  Idanches,  bonnes,  valal)les, 
bien  fondues,  nettoyées  el  piugi'es  de  pierres,  corpshétérogèncs  el 
terres  étrangères  et  qui  .soierd  absolument  propi-es  à  lad.  manu- 
facture «,  moyennant  lOi  I.  p;ir  an,  rlonl  il  reçoit  la  moitié 
d'avance -3). 

D'autres  propriélaiies  se  bornent  à  accordei-  aux  faïenciers  le 
di'oit  de  tirer  et  «  foulter  »  les  lerres  à  fa'ïejice,  c'est  ce  (|u'on 
appelle  le  droil  de  fouliage.  Lespriv  plus  considérables  en  appa- 
rence, car  la  durée  des  contrats  est  beaucoup  plus  longue,  sont  en 
réalité  moins  élevés,  car  tout  le  lra\ail  esta  la  charge  des  manu- 
facturiers. Le  20  janvier  1779  un  bourgeois  de  Nevers,  J.-B.  l)u- 
plessis,  accorde  à  Philippe  Mottrel  «  le  dir.il  et  faculté  de  fouiller, 
exti-aire  et  faire  enlever  la  totalité  i\o  U  tern'  propi-e  à  faire  de  la 
faïence  et  non  d'autre  »  dans  un  jj.-'i t n lea u  de  deux  boisselées  et 
demie  situé  proche  les  Champs  blancs.  La  durée  de  l'exploilation 
sera  de  2.)  ans  et  le  prix  de  :)0()  I.M).  Ou.'bpiefois  les  faïejiciers 
s'associent  pour  l'exploitation  de  ces  matériaux.  Le  20  mars  iHî^(^^ 
les  sieurs  Rougarel,  Custode  et  Seri/.iei-  s'eidendent  avec  la  famille 
Tiameson.  Ils  auront  la  taculté  de  tirer  de  l'argile  dans  une  pièce 
dé  terre  située  aux  Grands  Roulots,  près  des  Neuf  Piliers,  de  la 
contenance  de  six  boisselées  ou  environ  «  ci-devant  en  vigne  et  h 
jirésenl  en  déseil  de  vigne,  poni- autant  de  temps  qu'il   leur-  sera 


1.  Ch  des  N'ot.  niiu.  .Morcau. 

■J.  Ch.  des  N'ot.  min.  Lc'iliuiHiec. 

:!^  Le  vigneron  Pierre  Bonnet  semble  >e  fiiiie  une  .spéeiiililé  lie  ce  jjenic  de  li;i\;iil 
!;f,r'.'*'''^'^"''^''''  '"84  il  sVmbauche  pour  une  durée  rie  9  ans  au  compte  de  Maihurin 
Olhvier,  dont  il  devra  entretenir  de  terre  bhmche  la  manufacture.  Il  sVnca"e  comme 
précédemment  a  à  faire  IVMraction  desd.  terres,  les  préparer  et  relever  pour  (lue  li 
iiiarnequi  s'y  trouvera  fonde  bien,  ensuite  remettre  lesd.  terres  en  mottes  pour  les 
lairc  essuyer  et  les  rendre  charfteables  dans  les  tombereaux,  et  généralement  leur 
■  tonner  les  façons  d'usage  sur  le  lieu  de  manière  qu'elles  puissent  être  emplovées  uli- 
lemenf  dans  la  manufacture  ...  A  la  fin  du  bail  les  fosses  du  sieur  Ollivier  seront  lais- 
sées pleines  de  terre  Le  prix  convenu  est  de  100  1  pendant  chacune  des  4  premières 
amiee.s  et  U'O  1.  ensuite.  Le  2:i  mai  178r)et  le  IS.juin  I7.S7  contrats  identiquesavec  Claud.- 
Uievallieret  Phdippe-Louis  Perrony  au  prix  de  120  1.  Pierre  Bonnet  avait  donc  à  la 
l.aie  de  vastes  exploitations  de  terre  à  faïence  (Min.  Barreau). 

4    Ch.  des  Not.  min.  Piabuteau . 

■).  Ch.  des  \pt.  inin.  Gounot. 
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nécessaire  »  moyennant  824  1.  Les  preneurs  ne  soni  pas  tenus  "«  au 
régalement  des  terres  accumulées  et  entassées  pour  le  triage  des 
argiles  propres  à  faïence  »,  ni  au  coinl)lenient  des  fouilips.  L'argile 
est  donc  à  meilleur  compte  que  In  teri'e  blanclif. 

Les  contrats  de  teri-es  à  gazettes  ne  sont  pas  dilTérents,  sauf 
qu'ils  sont  conclus  non  seulemenl  avec  des  maîtres  de  manufac- 
tures, mais  des  ouvriers  gazetieis.  Le  'zO  avril  175ô(i)  François 
Chancellier,  vigneron,  demeurant  au  Carrefour,  paroisse  de  St- 
Etienne,  s'engage  à  laisser  Jean  Besancon,  ouvrier  de  tour  en 
faïence  demeurant  à  Nevers,  paroisse  de  St-Sauveur,  pi-endre  toute 
la  terre  qui  sera  propre  à  faire  des  gazettes  pour  les  faïences,  dans 
un  champ  appartenant  à  Chancellier,  situé  sur  le  territoire  du 
Grand  lloulot  et  d'une  contenance  d'une  hoisselée,  le  tout  moyen- 
nant 300  I.  et  15  1.  d'épingles. 

Dans  la  prépai'atiou  de  la  terre  à  faïence  et  des  couleurs,  les 
terres  blanches  et  les  produits  chimi(]ues  doivent  être  broyés  ave*; 
soin.  Les  manufactures  possédeni  [U'esque  toutes  de  petits  mou- 
lins à  bras  ou  à  chevaux,  mais  d'ordinaire  les  terres  blanches  sont 
travaillées  dans  des  moulins  à  blanc  (|ui  s'échelonnent  le  long  de 
la  Nièvre.  Quelques-uns  de  ces  moulins  sont  indépendants,  mais 
la  plupart  sont  annexés  aux  moulins  à  blé.  Une  roue  est  employée 
aux  terres  blanches,  l'autre  aux  grains.  Les  maîtres  de  manufac- 
tures opèrent  en  commun  ou  isolément.  Paifois  ils  s'entendent avtc 
des  mouliniers.  Le  10  mai  1757(^2)  Etienne  Chapy,  moulinier  du 
(luicliet  de  St-Nicolas,  s'engage  envers (Ihai'les  Pi-isyedeGhazelles, 
Jean-B.  Oecolotis  et  Pierre  Custode  à  «  faire  tourner  et  virer  régu- 
lièrement et  sans  discontinualion  »  les  roues  à  blanc  du  moulin 
St-Nicolas  poui-  bro\er  les  matériaux  nécessaii'es  aux  trois  faïen- 
ciers. La  terre  sera  broyée,  pilée  et  lavée.  Chapy  conduira  à  ses 
frais  dans  les  manufactures  les  quarts  remplis  de  blanc.  Dans  le 
cas  où  le  moulin  se  trouverait  arrêté  et  les  manufacturiers  obligés 
d'allei' ailleurs,  Chapy  devra  se  charger  de  la  manutention  du  blanc 
de- faïence  et  paiera  aux  autres  mouliniers  «  5  sols  par  quart,  qui 
est  le  droit  ordinaire  ».  La  durée  du  contrat  est  de  neuf  ans.  Giia- 
cun  des  faïenciers  donnera  6  I.  par  semaine  à  Chapy,  et  6  1.  égale- 
ment à  la  tin  de  chaque  année  pour  l'entretien  du  matériel.  Mais 
les  faïenciers  sont  alors  à  la  merci  de  ces  intermédiaires,  qui  n'ali- 
mentent pas  toujours  les  fabriques  comme  ils  devraient  le  faire, 
sous  prétexte  que  les  eaux  sont  tantôt  trop  basses  et  tantôt  trop 
fortes.  Le  24  septembre  1778('^)  Biaise  Gounot  fait  appeler  dans  sa 
manufacture  le  notaire  Lethuillier.  11  lui  fait  constater  que  les 
fosses  à  blanc  sont  vides  et  que  le  travail  va  se  trouver  arrêté.  Or 


1.  Ch.  des  Nol.  min.  Dccoloiis. 

2.  Ch.  des  Not.  min.  Décelons. 
;5.  Cil.  dos  Not.  inin.  Lethuillier, 


:ii 


iHUOniinéPien-e  Jacob,  leinii. M- ries  moulins  .lu  sieur  Cliaillol  ,■, 
CoLilang-es,  s'est  eugagé  à  lui  louniirô  quarts  de  blanc  par  semaiiiJ 
et  a  supporter  tous  les  Irais  (les  «-hùmages  qui  arriveront  par  s;i 
faute.  Jacob  fait  actuellemeul  chômer  (iounot,  parce  qu'il  est  tiop 
occupé  à  fournir  Cliampcslp.  Counot  se  rpconnaît  donc  le  droil  dp  Ir 
poursuivre. 

Le  seul  moyen  de  se  sonsi  laire  à  cette  tutell.^  csj  d'accenser  uu 
dacheter  des  moulins.  Le  10  juillet  -17700)  Cu.stode  et  Rou^arei 
achètent  en  commun  à  Fram.-ois  Mazois  le  moulin  à  blanc  duljui- 
•îhet  de  St-Nicolas  avec  les  Irois  roues,  les  meules  et  agrès  ain^i 
que  toutes  les  dépendances,  maisons  p(  jardins,  movennani  Im 
somme  de  20.000  1.  lioizeau-Deville  est  aussi  propriétaire  d'un 
moulin  sur  la  Nièvre  à  Goulanoes<2).  Les  grandes  faïenceries  on! 
.nteret  a  posséder  leurs  moulins.  Elles  n'en  sont  pas  moinssujette. 
H  des  servitudes  diverses  au  profit  des  moulins  à  blé.  Au  xvii/- 
siècle  lesofticiersde  police  esliment  que  les  moulins  à  blanc  soni 
trop  nombreux  et  qu'ils  doivent  être  limités  ainsi  que  les  muiu 
tactures  de  faïence.  Le  (i  avril  I754<3.  |,  maître  de  manufacture 
Ollivier  ayant  demandé  TautorisMion  de  transformer  à  son  usage 
le  moulin  du  Crot,  la  police  ac<'.epte  pour  cette  fois  seulement  pI 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  à  condition  de  laisser  Tune 
des  deux  roues  en  état  de  moudre  la  farine;  dans  les  temps  de 
.sécheresse  la  totalité  de  leau  sera  emplovée  à  faire  tourne.-  la  roue 
.1  ble.  Désormais  les  magistrats  interdiront  aux  manufaclurieix 
de  faïence  et  à  tous  autres  de  changer  la  nature  des  moulins  des- 
iuies  a  moudre  les  blés,  sous  peine  de  500  1.  d'amende  et  des  tVai. 
de  rétablissement,  attendu  que  le  nombre  i\e^  moulins  esl  .ï  peine 
suffisant  pour  la  subsistance  des  habitants O). 

L'approvisionnement  en  bois  n'esl  pas  un  moindre  souci  I  ,.. 
tours  consomment  d'énormes  quantités  de  bois  de  mouleOV)  j  ^^ 
faïenciers  s'entendent  avec  les  marchands  de  bois  de  \ever<  nu 
'!"' ""T"'-  ^^"^'  «-^Péditions  se  font  surtout  par  eau.  Le  Kî  juillei 
1676(6)  p.erre  Bogue,  marchanda  Marseilles-les-Aubi^nv,  pmn.el 
a  Jean  Custode  de  lui  livrer  sur  le  port  du  (ùiichet  de'  Loiiv  50 
milliers  de  bois  à  raison  de  6  1.10  s.  le  millier.  Le  6  aoùl  1717<7. 
c'est  un  marchand  de  Réard,  Antoine  Dliéré,  qui  doit  fournir  ,-, 
Herre  Seguin  sur  le  j.ori  des  Rois,  parois.se  de  St-Ouen,  30  millier, 
de  bois  à  raison  de  S  I.  |P  millier.   Certains   faïenciers   .ont  au.^i 


I.  Ch.  des  Not.  min.  .Moreau. 

'^.  Ch.  des  Not.  min.  Décelons,  :,  s.pt.mhrc  ITCI 

•">.  Nièvre  B.  Police  iv. 

•j-  Ch.  des  Not.  min.  Guyol. 
"•  Ch,  dos  \ot,  min.  I,flsnp. 
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propriétaires  d'arpeiils  de  liois  ou  de  taillis.  En  I7S7  Gilbert  C.inol, 
maître  de  manufacture,  possède  des  doninines.  i]e<  terres  et  (\fy^ 
plantations  à  Lutlienay.  Le  14  tëvrier<'>  il  prépose  à  la  garde  de 
ses  biens  le  sieur  Louis  Grizard,  qui  veillera  en  paiMiculier  sur  les 
bois  et  les  préservera  de  tout  vol  et  pillage. 

Les  faïencier's  ont  souvent  des  diflicultés  avec  leurs  lournilui-es 
de  bois.  Tantôt  les  fournisseurs  ne  sont  pas  exacts  dans  les  livrai- 
sons. En  174-4(2)  à  la  requête  de  Louis  Custode  le  iiotaii-e  Caron  se 
transporte  sur  le  port  de  Fleury.  Le  faïencier  avait  envoyé  François 
CoitTard,  voiturier  par  eau  à  Nevers,  avec  ses  l)ateaux  et  ses  équi- 
pages, prendre  des  bois  qu'un  certain  Leblanc  lui  avait  vendus. 
Or  le  voiturier  n,a  rien  trouvé,  car  les  gardes  de  la  maîtrise  royale 
des  Eaux  et  forêts  ont  confisqué  les  bois.  Custode  se  réserve  de 
poursuivre  Leblanc  et  de  lui  réclamer  des  dommages-intérêts 
((  tant  pour  le  défaut  de  livraison  desd.  bois  que  pour  le  retard  et 
séjour  dud.  Coiflard  et  de  ses  voitures  »  à  Fleury. 

Tantôt  les  voituriers  ne  tiennent  pas  leur.s  engagements.  En 
1780  Fion  a  des  difficultés  avec  son  voiturier  par  eau,  Jean 
Triboulet,  qui  doit  lui  a.menei-  ses  provisions  de  bois,  mais  qui  ne 
s'occupe  plus  de  la  manufacture,  (piand  il  trouve  ailleurs  du 
travail  plus  avantageux.  Le  25  janvi(>r(='')  le  notaire  Batailler  cons- 
tate que  dans  la  grande  halle  à  bois,  dile  autrefois  halle  de  la  ver- 
rerie, dépendance  de  la  manufacture,  il  n'y  a  plus  qu'un  millier 
de  bois,  et  sous  un  autre  haiigar  4  milliers,  que  Fion  a  fait  venii- 
par  ses  propres  moyens.  Dans  la  chambre  au  blanc  et  dans  les 
ateliers  une  grande  quantité  d'ûl)jels  en  Itiscuit  et  en  blanc  atten- 
dent le  passage  au  four.  En  1705  (iautheron  et  Mottret  poursuivent 
en  justice  le  sieur  Antoine  Chardon,  voiturier  par  leire,  qui  devait 
non  seulement  aller  chercher  les  bois  sur  le  port  mais  faii'e  tous 
les  charrois  nécessaires  à  l'usine^'*). 


1.  Ch.  des  Nol.  min.  Rabuleau. 

2.  Ch.  des  Not.  min.  (^aroii,  12  sei)temt)rc  174-1. 
;i.  Ch.  d»'>  Not.  min.  KaiaiUiT,  25  janvier  1780. 

4.  Le  7  juin  i7Gl,;i  I  époque  du  contrat  de  louage,  les  inaniifacliiriers  avaienlclie/ 
eux  lOO  miUiers  de  Ijois,  23  charroii  de  terre  rou^e,  l)lunc-lie,  ^^rise  et  noire,  i'Mo  bâtons 
de  terre  m  nia-se,  7  fosses  de  terre  apprêtée.  Chardon  aurait  dû  maintenir  les  ehillies 
précédents  Or  le  18  décembre  170.",  le  notaire  Darvoiix,  appelé  à  la  manufacture,  cons- 
tate dans  sou  procès-verbal  ((u'il  n'\  a  plus  (|ue  (i  fosses  de  terre  ii(/uide  et  apprêtée. 
.'>00  bâtons  de  terre  en  masse,  (i  cliarr'ois  .le  terre  rouy;eet  S'ise,  riO  milliers  de  bois  dans 
les  appentis,  si  bien  que  Gautheron  et  .Mottret  doivent  emprunter  des  matériaux  à  leurs 
collègues.  (Ch.  des  Not.  min.  I)  irvoux,  18  décembre  |7().)).  Les  faïenciers  embauchaient 
ainsi  des  voituriers  par  t.rre  pour  tous  les  l)esoins  non  seulement  île  U-urs  usines  mais 
de  leurs  propiiélés.  Le  :5  décembre  1"88  Louis  Perrony  prend  à  son  ser\  ice  pour 
une  thirée  de  :',  ans  «  venant  à  (i  »  le  charretier  François  SiRiieau.  Celui-ci  fera  tontes 
les  voitures  di-  bois,  terri  s  et  autres  matériaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  niaiiu- 
fiicture  n  enlèvera  et  conduira  hors  rie  la  \illeaux  eudiolts  indiqués  les  décomlires 
du  four  ou  de  la  maison,  les  b  «ui's  et  immondices.  Il  fera  chaque  année  lô  charrois  de 
terres  ou  de  fumier  dans  les  vignes  de  Pcrronv ,  co'duira  tout  le  charnier  nécessaire, 
ramènera  b's  fuijots  et  la  vendange.  Il  n-cevra  clnnine  année  la  somme  relativement 
considérable  de  H3iU.,  avec  jouissance  dune  écurie  et  d'un  .L;renier  a])parlenanl  au 
faïenciRr.  IJ  est  vrai  <(ue  celui-ci  lui  avance  un  tombereau,  une  charr<  tie,  deux  chevaux 
avec  leurs  harnois,  le  tout  estimé  1()8J  I.,  somme  à  déduire  sur  le  salaire  annuel.  .V 
l'issue  du  couirat  Signeau  laissera  les  mêmes  (pianlilés  de  matériaux  (|u'il  trouve  ac- 
luellem-nl  (JtW  voilures  de  terre  rouge,  grise,  blanche  et  glaise.  100  milliers  de  bois 
dans  la  cour  et  7  railgs  dans  la  halle.  4  cents  de  tuiles,  11  milliers  de  briques,  four 
garni,  tournerios  cl  gazelteries  remplies  de  bâtons  et  de  marchandises  et)  cru).  Min, 
narrcnn. 
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I/Hcciiniulation  dans  les  iiianurcictures  de  grandes  cjuai]lilé>  de 
huis,  de  terre  et  de  sal)le  ne  va  pas  sans  inconvénients.  Le  voisi- 
nage des  fabriques  est  insupportable,  l-'aute  de  place  les  faïenciei's 
entreposent  dans  les  i  nés  leurs  matériaux  ou  les  déchets  de  leur 
ijidnstrie.  Contre  eux  les  plaintes  sont  continuelles  au  xviii'"  siècle 
dans  le  rpiai'tiei- du  (/.roux  et  provoquent  de  )i(.>njbreuses  ordon- 
nances de  police.  Le  19  août  IT^B  les  magistrats  ordonnent  aux 
l'aïenciers  d'enlever  dans  la  quinzaine  les  débris  de  leurs  tournées 
et  de  les  transpoiter  hors  de  la  ville  près  des  Minimes.  Le  11  dé- 
^embre  1749  ils  leur  enjoignent  de  remiser  dans  leui's  cours  les 
teri"es  grasses  propres  à  l'aire  les  gazelles,  câi-  le  pavé  devient 
glissant  et  dangereux^.  En  1761  (->  Jacques  Plin,  curé  de  Saint- 
Marlin-d  lleuille,  et  Claude  Duvivier,  jardinier,  propriétaires  de 
maisons  dans  la  rue  des  Fumiers,  sont  en  procès  avec  deux  des 
faïenciers  de  la  rue  de  la  Tartre.  Pierre  Boizeau-Deville  et  Louis 
.lacquemin,  qui  ont  des  sorties  sur  la  rue  des  Fumiers.  Par  suite 
des  dépôts  de  teri'e  le  niveau  de  la  rue  se  trouve  surélevé  aux 
dépens  des  maisons  qui  se  trouvent  en  iiordui'e.  La  cave  de 
Duvivier  avait  son  entrée  bien  au-dessus  du  pavé;  maintenant  elle 
est  en  contrel)as.  Les  eaux  s'y  engoufl'i'enl,  entraînant  les  dé- 
combres. La  cave  est  déjà'  comblée  d'au  moins  deux  pieds  el 
riiumidité  ronge  les  murs.  En  178'2^-^',  les  protestations  des  habi- 
tants devenant  générales,  les  officiers  de  police  envoient  des  com- 
missaires faire  enquête  devant  toutes  les  manufactures.  Le  5  sep- 
tembre une  longue  ordonnance  enjoint  aux  faïenciers  d'enlevei' 
immédiatement  les  décombres  de  leurs  fours  et  les  fumiers  de  leurs 
écuries,  qui  donnent  à  l'air  une  insalubrité  dangennise.  Toutefois, 
vu  le  manque  de  place,  les  magistrats  reconnaissent  qu'il  est  im- 
possible d'astreindre  les  faïenciers  à  garder  chez  eux  tous  leurs 
matériaux.  Ce  serait  les  obliger  à  disparaître,  or  leur  existence  esl 
un  bien  pour  la  cité  et  même  pour  la  "province.  Ils  leur  perjnettent 
donc  d'entreposer  leurs  terres  dans  les  rues  en  les  encadrant  de 
pierres  et  de  planches,  afin  de  ne  pas  trop  gênei'  la  circulation.  Ils 
procèdent  au  toisage  des  rues  adjacentes  et  désignent  les  espaces 
a  occuper,  avec  le  nombre  de  charrois  à  entreposeï'.  Mais  cette 
ordonnance  était  vraiment  trop  compliquée  pour  être  exacternenl 
suivie('*>. 

Un  autre  inconvéïiient  des  manufactui'es,  avec  leurs  fours  il 
leurs  grandes  accumulations  de  bois,  est  le  risque  d'incendie.  Une 
ordonnance  de  polict>  du  Oaoùl  '174'j-^'''^  interdit  aux  faïenciers  de 


1  .   Nièvre  B.  Police  i.  19  août  l/i'."?.  —  Police  iv.  11  déceml>rc  1719. 

2.  Ch.  des  N'o-t.  Min.  l)ar\oux.  29  décembre  {"(il. 

;'•  Nièvre  B.  Police  vu.  29  août  1782. 

■I.  Champesie  est  condamné  à  12  1.  tramendc  le  28  mai  17S3  pour  contravenhon  à 
celte  ordoniiiince  (Nièvre  B.  Police  viii).  M.iis  ensuite  il  n'est  plus  question  de  rien. 

.').  Ni^vrf  R.  Police  iTi. 
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faire  fondre  dans  leurs  maisons  le  plomb  et  l'étain  nécessaires  à 
réniail,  sous  peine  de  ÔO  1.  d'amende  avec  la  responsabilité  des 
accidents  possibles.  Au  \s\\v^  siècle  les  incendies  do  l'aïenceries 
sont  fréquents.  En  1765  1a  manufacture  dite  de  Chanlemeile,  ap- 
partenant au  sieur  Seigne,  brûle.  En  1769  c'est  le  toui*  de  la  ma- 
nufacture de  TEcce  Plomo.  chez  .loly  et  Lestang^^).  Les  couvreurs 
parvienneni  à  préserver  les  maisons  voisines,  mais  dans  l'incen- 
die l'un  d'entre  eux  est  grièvement  blessé(2).  A  la  tin  de  l'ancien 
régime*-^)  on  parlait  de  transférer  les  manufactures  en  dehors  i\v 
1,1  ville,  ail  11  de  mettre  les  habitants  à  l'abri  de  ce  dangei'. 

Malgré  leur  physionomie  un  peu  archaïque,  les  faïenceries 
d'autrefois  ont  à  peu  près  la  même  organisation  qu'aujourd'hui, 
car  le  travail  de  la  faïence  n'a  guère  changé:  fosses,  moulins  et 
ateliers  pour  la  pi'éparation  des  divers  matériau.x,  chambres  de 
tourneurs  et  de  peintres,  fours,  halles  à  bois,  inagasins  servant  à 
entreposer  les  faïences  avant  ou  ai)rès  la  cuisson.  En  1746,  quand 
Chevallier  se  rend  adjudicataii'e  de  la  manufacture  de  l'Ecce  Homo, 
le  notaire  Decolons  rédige  ainsi  son  procès-verbal  de  visiteW  : 
f  Nous  avons  trouvé  après  avoii"  entré  dans  une  petite  cour  qui  ;i 
son  aspect  du  costé  de  la  porte  de  la  maison  presbytéralc  dft  Sl- 
(ienest,  où  il  y  a  une  fosse  à  passer  rie  la  terre,  lad.  fosse  en  mau- 
vais état  ;  et  de  là  nous  sommes  descendu  dans  la  tribale  où  sont 
les  fours  et  fournette,  uù  il  s'est  trouvé  un  grand  (îoffre  à  la  com- 
position, les  chatTaults,  planches,  poêles  de  {vx^  chaisne  poui"  l;i 
tournette  :  de  lad.  tribale  nous  sommes  entré  dans  la  chambi'c  au 
blanc  y  attenant,  où  il  s'est  ti'ouvé  les  rayons,  planches,  mauvais 
envier,  table  à  blanc,  plusieurs  bancs,  un  vieux  moulin  à  blanc  ; 
de  là  nous  sommes  entré  dans  une  autre  tribale  y  attenant,  servant 
d'écurie,  où  il  s'est  trouvé  un  moulin  à  blanc  garni  de  ses  ustaii- 
ciles,  un  petit  moulin  à  couleur  et  autres  mauvais  ustanciles  ser- 
vant à  lad.  manufacture  et  à  costé  de  lad.  tribale  s'est  trouvée  l.i 
pile  au  blanc  ;  et  de  là  nous  sommes  monté  dans  les  (diamhres 
hautes,  où  font  leur  résidence  les  maistres  de  lad.  manufacture, où 
nous  avons  trouvé  les  châssis  et  vitres  en  très  mauvais  état  ;  et 
dans  un  cabinet  à  costé  il  s'est  trouvé  une  romaine,  et  les  croisées 
sans  châssis  ni  vitres  ;  et  de  là  nous  sommes  Iransporté  dans  les 
tourneries  que  nous  avons  trouvées  garnies  de  leurs  rayons,  quel- 
ipies  planches  et  mauvais  tours  ;  ainsi  que  la  chambre  des  peintres, 
où  il  s'est   trouvé  quelques  planches;   de   là   nous,  nous  sommes 


1.  Nièvre  B.  Police  v.  Il  juin  1765  et  1700. 

2.  Les  deux  associés  sont  condamnés  :'i  payer  ;t  I.  d'nineiide  pour  leur  iiégUgencr. 
30  1.  de  j^ralificalion  à  la  coninuinaiité  des  couvreurs  el  12  I.  de  doniniiiges-inlerèis  au 
eonipugnon.Corhijçny,  qui  est  tombé.  C'est  à  cause  du  j)éril  d'incendie  (jue  la  ville  in- 
demnise les  Jacobins  en  1761  (N'evers  BB.  XW,  ï.  1:74-278  v.;  et  maintient  l'ouverture  du 
passage  allant  du  Cloître  Sl-Cyr  .^  la  rtie  de  ia  Tartre  à  travers  les  terrains  du  couvent , 

;!.  Areh.  Xat.  F12  1497  .\. 

4    Ch.  des  Not.  Min.  Decolons, 22  juin  174C. 
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transporté  dans  |;i  hallo  au-dessus  du  Tour,  où  il  s'est  trouvé  di  s 
fosses,  rayons  et  planches,  et  ensuite  nous  sommes  monté  aux  \\\\  - 
niers,  où  nous  avons  pareillement  Irouvé  des  planches,  et  autres 
très  mauvais  ustanciles  qui  ont  servi  ù  lad.  manufacture  ;  et  de  I;i 
nous  sommes  descendu  dans  la  cave,  où  il  ne  s'est  Irouvé  que 
quelques  mauvais  poinçons;  et  de  là  nous  nous  sommestransporté, 
accompagné  comme  dessus,  dans  un  autre  corps  de  logis  servant 
de  magasin  à  la  manufactui'e,  dans  lequel  s'est  trouvé  les  deux 
clian)bres  hautes  garnies  de  rayons  et  de  planches,  et  dans  les 
greniers  où  il  ne  s'est  rien  trouvé  »('>. 

De  même  la  main  d'œuvre  est  à  peu  près  analogue  à  colle  des 
industries  actuelles,  sauf  qu'elle  est  plus  nombreuse  et  que  les 
noms  sont  quelquefois  un  peu  diflei-ents.  En  1788  l'intendant,  in- 
terrogé sur  la  requête  de  la  dame  Champesle,  déclare  que  chacune 
des  manufactures  «  emploie  l'une  dans  l'autre  150  à  IGOouviiers». 
dont  les  femmes  et  les  enfants  sont  presque  toujours  occupés  à 
l'usine.  Chaque  faïencerie  est  un  monde  sans  cesse  en  mouvement, 
(ju'il  faut  surveiller  nuit  et  jour(-').  En  dehors  des  commis  ou  fac- 
t eu i-s  chargés  de  la  surveillance  ou  de  la  vente,  en  dehors  des 
innombrables  manœuvres  qui  assurent  les  transports,  préparent 
les  terres  à  faïence,  les  couleurs,  l'émail  ou  les  gazettes, 
organisent  les  fournées  et  surveillent  la  cuisson  (charretiers,  pas- 
seurs de  fosses,  mouliniers,  fourniers,  gazetiers,  chaulfeurs,  gar- 
nisseurs)  les  principaux  ouvriers  sont  les  tourneurs  ou  mouleurs, 
qui  donnent  au.v  faïences  la  forme  voulue,  et  les  peintres  qui  font 
la  décoration.  Seuls  les  peintres  sont  ou  peuvent  être  de  véritables 
artistes. 

Ea  production  nivernaise  avant  la  Révolution  lient  une  place 
honorable  dans  l'histoire  artistique  de  la  faïence.  Du  Broc  de  Se- 
gange  a  classé  en  cinq  séries  ou  périodes  les  diverses  oeuvres  des 
manufacturiers  de  Nevers:  plats  ou  aiguières  de  décoiation  poly- 
chrome, camaïeux,  sculptures  émaillées.  La  couleur  essentielle  est 
toujours  le  beau  bleu  de  cobalt,  mais  la  décoration  varie  suivant 
les  époques(3).  La  première  série  est  de  tradition  italienne  ;  c'est  la 
plus  artistique  de  toutes.  Vers  le  milieu  du  XYiiesiècleapparaissenl 
les  intluences  persanes,  chinoises  et  japonaises.  Les  artistes  niver- 
nais  s'inspirent  avec  bonheur  des  fantaisies  orientales  et  exécutent 


1  Cf.  aussi  dans  les  mémoires  de  la  .Société  .Vcadémiquc  du  Nivernais  une  dcscrin- 
tioii  de  la  manufacture  Gautheron  et  .Mottrel.  P.  Cornu. 

■-'.  I.iideliors  des  risques  d'incendie  il  est  nécessaire  de  bien  conduire  les  cuissons 
clans  les  fours  et  d  empêcher  les  vols,  Kn  1757  les  manufacturiers  de  Nevers  portent 
plamte  au  bailUage.  Depuis  trois  ans  ils  sapervoivent  que  «  journellement  et  iioctur- 
neincnl  »  on  leur  dérobe  toutes  sortes  de  matériaux  qui  servent  à  leur  industrie  :  plomb 
etaiii,  blanc  en  pâte,  salins  et  autres  marchandises,  i.  Ils  savent  que  «  des  quidams  à 
eux  inconnus  rengagent  leurs  ouvriers  à  commettre  ces  larcins  et  leur  achètent  à  vil 
prix  le  produit  de  leurs  vols. 

•"'•  Cf.  aussi  Paul  Meunier  :  La  faïence  iiivernaise.  lîourgcs,  Tardv-Pigelet  1907.  Char- 
Ion  et  Gallay  :  [.es  faïences  de  \eveis  aux  XV/«  \V!1»  et  XV///'  sièçl'es  (en  préparation). 
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des  pièces  dignes  (le  leur?  devanciers.  Mais  hientot  la  décadence 
commence  avec  la  série  franco-nivernaise:  hénitiers  ou  statuettf^s 
(le  saints,  où  la  liberté  de  rinspiration  ne  siilïil  pas  à  compenser 
l'oubli  des  traditions  artistiques.  La  décadence  est  encore  plus 
sensible  au  xviii'=  siècle  avec  les  imitations  de  Houen,  de  Moustiers 
ou  de  laSaxe,  les  sujets  corporatiTs,  patronyniiquesou  familiaux^'). 
(i  surtout  les  motHs  [tatriotiques  de  la  période  révoluiionnaire. 

Il  semble  qu'au  xviii'-'  siècle  les  manufacturiei-s  aient  gagné  plus 
d'argent  à  faire  de  la  vaisselle  usuelle  qu'à  faire  des  feuvres  d'art, 
l'ji  1742  dans  linveutaire  de  Gardot  et  Dubourg  il  irest  question 
i(ue  d'assiettes  «  tant  petites  que  grandes,  comniunes  et  fines  »  el 
de  pots  à  pommade.  D'après  l'inventaire  établi  à  la  mort  de  la  dame 
IJoizeau-Deville  en  1761(2)  ]eg  magasins  ne  renleiment  que  des 
assiettes  commîmes  ou  artistiques  et  des  plats  à  barbe.  Le  13  no- 
vembre 177'-2(3);  à  la  mort  de  la  dame  Serizier,  l'inventaire  signale 
dans  les  dépôts  des  produits  un  peu  plus  variés,  «  douzaines  beau 
bleu,  assiettes  à  cornets  et  à  figures  beau  bleu,  assiettes  blanc  bel. 
douzaines  de  faience  jaune  belle,  rebuts  bleu  ou  blanc,  douzaines 
de  terres  à  feu,  terrines  et  piafs  inoulés,  assiettes  communes,  pots 
à  l'eau  ou  pots  de  chambre  ■•. 

Tous  ces  produits  déterminent  dans  les  bonnes  années  un  coni- 
inei'ce  considérable.  Au  xviir-  siècle  ils  doivent  leurs  succès  moins 
à  leurs  qualités  artistiques  qu'à  leur  bon  mai'ché.  A  l'époque  de  K'i 
créalion  de  la  Iloyale  il  est  dit  que  la  faïence  deNeversest  la  moins 
elière  de  France  «  à  cause  de  la  modicité  (\u  |)rix  du  Imis,  des  loge- 
ments des  ouvriers  et  des  nourritures  )>(''^ 

Les  fa'ïenciers  nivernais  écoulent  d'abord  sur  place  une  partie 
de  leur  production  avec  une  foule  de  petits  marchands,  qui  rési- 
(ItMit  dans  les  principaux  centres  du  Nivernais  et  parcourent  les 
campagnes.  Certains  d'entre  eux  sont  de  vrais  commissionnaires 
au  service  des  maîtres  de  manufacluies. 

.Mais  la  vente  se  fait  surtout  au  dehors.  L(^  principal  débouchi> 
est  Paris.  Ce  qui  prouve  l'importance  de  ce  trafic,  c'est  que  les 
grands  négociants  parisiens  de  la  fa'ience,  les  Mazois,  les  Cheval- 
lier, les  Hude  ont  des  liens  de  parenté  avec  les  industriels  niver- 
nais, ou  de  gros  intérêts  dans  leurs  entreprises.  Des  envois  consi- 
dérables se  font  aussi  tout  le  long  de  la  Loire, à  destination  d'Orlé- 
ans, Tours,  Saumur,  Angers  et  Nantes.  Ce  dernier  port  est  même 
un  point  d'exportation  vers  les  pays  étrangers.  En  remontant  la 
Loire  et  l'Allier  les  expéditions  sont  également  nombreuses  à  des- 
tination de  Lvon  et  de  l'.Xuvergne-  Vn  1772  l'inventaire  de  la  fa'ien- 


1.  Cf  KiefTé  :  les  Fuïences  iMlrotijimiqufs.  CAamecy.  1901        (  luirlon  et  (iaUay.op  cit . 

2.  Cil.  des  N'ot.  miii.  Decolons,  .'>  septembre  1701. 

3.  Ch.  des  Not.  miiu  Archambault 
•)    Arch.  Xat.  F.  12.  1497  B. 
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cecie  Senzie-f  rneiitiorine  parmi  les  dettes  actives  un  grand  nonilnv 
de  clients,  marchands  de  faïence  à  Nevers,  à  Varzy,  à  Donzy,  à 
Paris,  à  Blois,  an  PorI  an  Vin  ('Nantes),  à  Clermont-Ferrand,  à 
Biom,  à  St-Flour. 

I.e  transport  par  ean  est  celui  qui  convient  le  njieux  à  cette 
iriarchandise  si  fragile.  Les  maîtres  nivernais  s'entendent  avec  des 
voituriers.  Le  15  mars  1689'^^  Henri  Deselles  et  Jacques  Lorrot 
promellent  un  salaii'e  de  260  1.  au  batelier  André  Ripault,  qui 
doit  voiturei-  depuis  le  Guichet  de  Loire  jusqu'au  Port  de  la  Tour- 
rielle,  à  Paris,  un  bateau  de  faïence.  Ripault  prend  à  son  compte 
tous  les  péages  et  droits,  même  ceux  du  canal  de  FJriare,  avec  la 
responsabilité  des  accidents,  «  sauf  des  risques  de  rivière,  agas 
d'eau,  guerre  et  autres  choses  semblables  ».  Les  marchands  du 
dehors  arrivent  aussi  avec  leurs  couplages  et  embarquent  la  pote- 
rie sur  le  quai  de  Loire  ou  sur  le  ruisseau  de  la  Passièie,  qui 
devient  à  certaines  saisons  un  véritable  port  de  la  faïence.  C'est 
surtout  avaut  l'hiver  que  les  chargements  sont  actifs,  afin  de  pro- 
titer  des  grandes  eaux. 

Les  voyages  sur  les  mauvaises  routes  de  l'ancien  régime  sont 
encore  plus  difficiles  et  plus  dangereux  que  par  eau.  Ils  sont  tou- 
tefois nécessaires  avec  les  villes  éloignées  de  toute  voie  navigable. 
Le  29  février  169'2<-)  Claude  Cautherot,  voitui'iei'  par  terre  à  Ne- 
vers,  s'engage  envers  la  dame  Bestin,  de  Toul  en  Lorraine,  à 
conduire  en  cette  ville  la  quantité  de  110  douzaines  de  faïence, 
moyennant  150  1.  11  recevra  30  1.  au  départ  et  le  reste  à  l'arrivée. 
Il  devra  payer  toute  la  faïence  cassée  et  se  chai'gera  des  droits  de 
péages  et  d'entrées. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  faïence  de  Nevers  (jui  se  dispeisf 
■  linsi  dans  toute  la  Fi'ance,  ce  sont  aussi  quelquefois  les  faïenciers 
l'ux-mèmes.  En  dehors  de  Rouen  qui  au  début  du  xvii*^^  siècle 
attirait  les  Custode  et  les  Borne  et  s'initiait  ainsi  aux  méthodes 
uivernaises,  bien  d'autres  centres  s'organisent  aux  dép^Mis  de 
.Nevers.  P'n  1751(3)  un  sieui'  Lero\  de  Mantillier,  négociant  à 
Nantes  sur  le  Port  au  Vin,  paroisse  de  St-Nicolas,  ayant  créé  uni' 
faïencerie,  cherche  des  ouvriers  à  Nevei-s.  H  fait  i.][i  boulanger 
Pierre  Bureau  son  fondé  de  pou voii's  en  cette  ville,  et  le  charge 
de  lui  recruter  des  adhérents.  C'est  ainsi  que  Bureau  s'entend 
;ivec  un  mano'uvi-e  en  faïence  de  la  paroisse  St-Sauveur,  Pierir 
Comte.  Celui-ci  devra  se  rendre  à  Nantes  dans  six  semaines  ou 
deu\  mois  au  |)lus  tard,  à  moins  qu'il  ne  soit  empêché  par  quelque 
maladie  ou  accident  fâcheux,  poui*  travailler  en  sa  ((ualité  de 
fournier  et  composer  l'émail  blanc.  Il  recevra  à  son  arrivée  un  don 


I .  (2h.  def>  Not.  min.  GcollVox  . 
:;.  Ch.  des  Not.  min.  GeofTroy. 
:;.  Cl)    des  Not.  min.  Darvoux .  .'"juin  IT.il. 


—  318  — 

i^ratuit  de  600  1.,  puis  il  touchera  J2  1.  par  semaine,  avec  son  ))oi.< 
de  cliautfage  et  deux  barriques  dv  vin  par  an  ;  l'ouvrage  que 
feront  sa  femme  et  ses  entants  leur  sera  pa\é  à  la  pièce  ou  à  la 
>emaine  suivant  l'usage  de  Bordeaux  ou  de  Nevei's  au  choix.  Ces 
i-onditions  étaient  avantageuses  et  pouvaient  déterminei-  les  ou- 
vriers à  s'expatrier.  Quelquefois  les  maîtres  eux-mêmes  émigrer)t. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  9  septembre  175o('>  autorise  Jean  ïhonne- 
liei-,  probablement  fils  de  Louis  Thonnelier-Dumanbord,  à  monter 
une  faïencerie  à  Sens,  où  il  a  découvei't  une  terre  propre  ."i  son 
indiistj-ie.  ce  rpii  lui  per^nettra  peut-être  de  ref;nre  sa  fortune. 


Arcli.  N:il 


CHAPITRE  iri 


Les  Verriers  et  les  Emailleurs 


I..\    VERRERIE  ARTISTIQUE 


Les  origines  de  la  verrerie  niveiMiaise  sont  analogues  à  celles 
de  la  faïence.  Elles  ne  remontent  pas  au  delà  de  la  fin  du  xvi'" 
siècle,  et  c'est  le  duc  Louis  de  Gonzaguequi  introduisit  \esartificex 
ti-rtis  vitrurix  ou  verriers,  de  même  qu'il  introduisit  les  artifice.^ 
artis  figulinœ  ou  faïenciers,  et  les  artifices  artis  encaustiae  ou 
emailleurs. 

Ici  ent'ore  les  attaches  italiennes  des  Gonzague  rendirent  l'éla- 
lilissement  facile.  A  cette  épo(|ue  les  verreries  de  Murano  avaient 
acquis  depuis  longtemps  une  réputation  eniopéenne.  Malgré  les 
précautions  des  doges  de  Venise,  la  fabrication  du  crist;il  s'était 
lépandue  en  Italie.  Chez  les  Gonzague,  dans  le  Haut-Montferral. 
c'est-à-dire  «  au  delà  du  Tanai-  »,  au  pied  du  col  de  Cadibone,  \e> 
verreries  d'Altare  concurreneaieni  Murano  avec  une  technique 
d'ailleurs  un  peu  diflërente,  sous  la  direction  de  ses  six  «  magni- 
fiques consuls  de  l'art  de  la  verrerie  >>>. 

C'est  Altare  qui  devait  donner  à  la  ville  de  Nevers  ses  |)remiei-s 
gentilshommes  verriers,  les  Jacques  Sarode,  les  Horace  Ponté. 
Tous  les  verriers  d'Altare  étaient  nobles.  Ils  avaient  leurs  blasons 
el  leurs  armoiries('>.  L'art  de  la  verrerie  était  si  honoré  qu'il  fallait 
être  noble  pour  être  verrier.  En  arrivant  en  France  les  altai-istes, 
dont  certains  étaient  écuyers  de  Louis  de  Gonzague,  conservèrent 
leurs  dignités  conformément  aux  lettres  patentes  de  1574  et  de 
1585,  qui  non  seulement  permettaient  aux  nobles  de  pratiquer  cet 
art  sans  déroger,  mais  élevaient  à  la  noblesse  les  roturiers  maltr-es 
de  verrerie  et  leurs  principaux  ouvriers.  Ces  gentilshommes  de 
verre,  comme  on  les  apjielait  avec  quelque  ironie'^),  étaient  un 
peu  considéi-és  comme   une  contrefaçon  de  noidesse  pni'  les  vr;)is 


I     Cf.  dans  BoutillitT  op.  cit.  ]>.  1ù8,  une  plaiiclie  repn-seiitsiiil  quelqiii  ^-uiu'n  tie  ces 
afinoirie,s. 

■-'.   C.C.  (hiiis  HoiitiUier  p.  2.S,  ri'pigTaminc  «It-  M;iyii;ii<l  :ui   poète  Saint-.\nuMiil.  dont 
les  ancêtres  étaient  verriers. 
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..entilshommes,quiaireclaieiitde  le.  .liepriser'".   ils  avaient   du 
moins  des  honneurs  el  des  avantages  sérieux  :  IVanchises,   inunu- 
aités  et  exemptions.  Leurs  établissements  étaient  des  lieux  pr.x  .- 
léaiés  et  prenaient  le  titre  de  manufactures  royales  de  venvries. 
Les  premiers  gentilshommes  verriers  de  Nevers  obtiennei.l  a.ns, 
un  privilège  exclusif  dans  cette  ville  et  des  lettres   de    -'aturah  e 
«  pour  eux  et  leur  postérité  ..>(^).  Ces  privilèges,  attaques  en   Ibl.) 
par  les  verriers  français,  sont  maintenus  grâce  à  la  protectio.)  des 
fionzague.  On  dit  alors  que  les  altaristes  de  Nevers  se  comportent 
.  comme  vrais  et  naturels  Irançois  ».    Bientôt  s'élève  rue   de   la 
Tartre,  véritable  centre.artislique  de  la  cité,  le  bel  hôtel  de  la  ver- 
rerie, construction  de  caractère  nettement  italien,  avec    sa    tour 
eentrale  de  forme  carrée  et  sa  galerie  à  jour.   L'induslr.e  ...ver- 
naise  ne  tarde  pas  à  devenir   prosiiere  et   impose   sou    hégémonie 
aux  médiocres  verriers  du  Morvan.  Niais  en  1045,  à  la  mort  d  H(^- 
race  l'onté,  sa  veuve  Suzanne  d'Albanne  terme  la  verrene,  qui 
disparaît  ainsi  brusquement  après  avoir  brille  d'un  v.l  éclat. 

Toutefois  dès  Tannée  1647  la  verrerie  se  relève  sous  rimpulsion 
.Micore  une  lois  créatrice  des  Gonzague.  La  princesse  Marie,  ti^tnce 
.lu  jeune  Charles  II  de  Gonzague,  décidée  a  conserver  la  brillante 
création  de  son  ancêtre  .  Ludovic  de  glorieuse  mémoire  s  recom- 
,nandeauxéchevins   de   Nevers    un    autre   verrier  aUar.ste   .lean 
Ca.lellan,  «  un  de  nos  sujets  d'au  delà  du  Tanar  ...  l.astellan,  .p.. 
.tait   beau-frère  d'Horace  Ponté,  devient  fermier  de  la  verrerie 
.auf  quelques  pièces  que  se  réserve  Suzanne  d'Albanne.  1    obtient 
an^sidela  protection  toute  puissante  de   Mazar.n   les  lettres  pa- 
tentes du  20  avril  1661(3).  ,,,  pouvoir  royal   y    reconnail   que  Jean 
Casiellana  emplové  plusieurs  années  dans  les  pays  elrangeis  a 
reehercher  la  composition  des  matières  propres  a  taire  la  serrene 
.-t  les  émaux,  et  qu'il  est  arrivé  à  produire  «  -les  ouvrages  de  cristal 
.1  de  verre  rafhné,  aussi  beaux  que  ceux  qui  ont    le   plus  d  estime 
H  qui  se  fabriquent  parmi  les  étrangers  ..  Appelé  a  Nevers  i)ar  le 
tèu  duc,  il  a  rétabli  à  grands  frais  la  verrerie  et  tait  venir  plusieurs 
.enlilshommes  verriers  d'Italie.  Pour  que  son  industrie  puisse  se 
'maintenir  et  prospérer,  le  roi  lui  accorde  pendant  30ansal  exe  u- 
sion  de  tous  autres  marchands,  le  droit.de  .  transporter  ses  ouvia- 
..esaux  foires  et  marchés  publics  du  royaume,  et  particulièrement 
l^n  lieux  qui  sont  sur  la   rivière  de  Loire,  depuis  Nevers  jiisqira 
Poitiers,  à  l'exception  toutefois  des  verres  de  Venise  et  vei.es  d^ 
fougère  verte,  qui  u'aumnt  été   mis  en  couleur...    Le.  pr.Mlege, 


1  Cf  ilans  Boutillior  p  2i,  la  aisti.ulioii  de  Schuern.ui.N  : 
F.i"  Snce  e"  aux  Pavs-Has,  Us  nobles,  quoique  verr.ers. 
A  Venise,  les  nobles,  parce  que  verriers, 

A  Altaie.  les  verriers,  parce  M"^:,""*^'*^,^^ ,,,  ,,^,  ri^iourouse. 
La  dislinclion  est  assez  piquante,  si  elle  n  est  pas     e.      .v 

2  Cr.  Boulillier.  op.  cit.  p.  ^'-i  et  :<' 
?,.  Boutillier,  o)).  cit.  p.  71. 
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coiiiliall  II  p.ir  !(•->  aiilrcs  vei'i'iiTs,  es!  cepcmlaiiL  eiii-ej^ibli'é  au 
l'ai-lcmciil  Ir  lit  j  il  i  !  k't '16()5  et  don  ne  un  lu'illanl  essora  la  verre- 
rie nivt'riiaise. 

0(1111  II  le  se.s  prédéi'essrur.s  Jean  Caste  lia  n  iieni  à  son  litre  de 
^l'iilillioiiiinc  verrier  à  cause  des  sérieux  avantages  quMl  lui  confère, 
l'ji  1(347  les  ('■(•Iie\  lus  luiôiii  reconnu  rexeiiipliou  de  la  subsistance, 
des  autres  iniposil ions  cl  du  logement  des  gens  de  guerre.  Comme; 
li-s  adminisi  râlions  linaneiêres  de  l'ancien  régime  sont  loujoui's 
pr(M(^s  à  (•(iiiiesli'i- ces  droils,  il  oMienl  le  14  pi  in  1667  de  Tinten- 
daiit  de  Moulins  un  ai'i'iM  (pii  le  conMrnu'  lui  el  ses  héritiers  d'ans 
la  i|ual]té  de  iiolile  el  d'écii\er.  Il  élablil  son  arbre  généalogir|ue 
el  le  blason  de  ses  armes,  (pii  porle  «  d'a/.ur  à  la  tour  d'argent, 
siirnioiiti'e  d'un  aiizle  d'or,  au  (^ascpie  à  (li'uii-race  )>(').  Tandis  que 
le>  faïenciers  de  Nevcrs  a\ec  leur  personnel  nombreux  perdaient 
liés  vite  leur  caractère  italien,  la  verrerie  r-oyale  devait  conserver 
plus  longtemps  son  caiacléie  originel  avec  son  organisation  fami- 
liale et  patriarcale.  A  côté  de.Iean  Castellan  il  y  a  bien  quelques 
jientilshonimes  français  cmnine  l'écuver  Isidor'e  de  Revêt  ou  cet 
iMremond  de  (lirard.  sieur  de  la  Comité,  qui  vient  sans  doute 
se  i)erfectioiiiiei-  dans  Tari  de  la  verrei-ie  el  s'engage  par  contrat 
du  22  novembi'e  1666  à  travailler  [tendanl  un  an  au  service  de 
Caslellan(2).  Mais  la  |)lupai't  des  ouvriers,  attiseurs,  apprêteurs 
ou  souffleurs,  sont  italiens.  Castellan  apparaît  comme  un  véritable 
pati'iarche  escorté  de  toute  sa  parenté  et  de  tous  ses  amis  altaristes, 
les  Cii'ur  ou  Cintre,  les  Iliveta,  les  Rosetti,  les  Rornioli.  En  1658 
un  ceiiain  Marc  de  liorniol  ayant  épousé  Marie  Castellan,  fille  du 
maiire  \eriier,  celui-ci,  désireux  de  maintenii'  sa  suprématie  sur 
tousses  parents  ou  amis,  oblige  son  gendi-(>  à  insérer  dans  son 
coiitial  de  iiiaiiage  rengagement  de  n'établir  aucune  vei-rerie  à  20 
lieues  de  Ncveis  du   \  ivant  de  son  beau-père. 

Jean  Casiellaii  étant  mort  vers  1672(3),  son  o/uvre  se  continue 
a\ec  son  tils  Michel  et  son  gendre  Marc  de  Borniol,  (lui  travaillent 
quehpie  temps  ensend)le.  Puis  Marc  cède  sa  place  à  son  (ils  Nico- 
las, sieur  de  Kouichambault,  qui  se  retire  ensuite  à  Garchizy.  De 
1»)S5  jusipr.i  sa  mort  en  1721,  Michel  Castellan  reste  seul  maître 
de  la  vei'i'eiie.  Sa  \euve,  Marie  Gentil,  essaya  ensuite  d'en  assurai- 
la  direction  a\ec  je  cDucours  de  son  neveu  Bernard  de  Borniol, 
mais  celui-ci  laxant  quittée  pour  lui  faire   concurren^^'e   et  créer 


1 .  Cf.  lîoulilliei-,  (>|).  cit.  j).  00,  73  el  7-1. 

2.  Cf.  Boutillier,  op.  cil.  j).  SO. 

;>.  L'ablié  Hoiitilli-t'i- prétend  par  erreur  que  .Jean  Castellan  est  mort  en  1670.  Nous 
luiiiis  rctrouvt'  2  aetes  notariés  (eh  des  Not.  min.  Casset.)qui  permettent  d  établir  plus 
exactement  celte  date.  Le  26  avril  1671,  en  présence  de  Jean  Castellan,  son  fils  Michel, 
<ini  vient  de  se  marier  avec  nol)le  demoiselle  Louise  de  Foueumbergue,  et  son  gendre 
Marc  de  Borniol,  procède  ni  à  di\ers  arrangements  financiers  et  signent  un  véritable 
Irailé,  ilont  certaines  clauses  seront  applirnl)les  à  la  mort  de  leur  père  et  benupère 
Dans  un  autre  texte  du  S  mai  167 j  les  deux  beau-frères  décident  ipie  le  précédent  con- 
li'al  sortira  «  son  plein  et  entier  elVcl  »,  par  suite  évidemment  du  décès  du  maître  verrier, 
•lean  Castellan  est  donc  mort  A  la  (in  de  rannée  1671  ou  plutôt  au  début  de  l'année  1672. 
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une  verrerie  à  Decize,  ill'allul  en  172G  éteindre  les  feux,  el  poui' 
payer  les  créanciers  consentir  à  la  vriifc  <<  fie  lous  les  nialériaiiN, 
l'errenients  e\  usletisiles  di'  la  \ern'rii'  »<".  l.a  période  des  (laslel- 
laii,  qui  es!  la  deuxième  de  la  Ncnt'ric  ni\>'rnaisi'.  se  Imniiii' 
presque  par  une  hanqueroule. 

Après  les  Sarode  el  les  Caslidlaii.  les  horninl  marqurnl  la  troi- 
sième et  dernière  période(2>.  Oi-  coiimip  crlte  l'amille  orij^in.iirc 
d'Allare,  où  les  Bornioli  occiipaietd  un  ranj4  aussi  éminent  (juc  les 
Saroldi  ou  les  Castellani,  Icurélail  unie  |)ai' des  lieiis  de  [jarerdé. 
il  faut  donc  constater  un»-  r<*uiarqualile  contijinité  dans  cet  a  ri 
nivernais,  inalgi'é  certaines  laiplures  plus  ajiparenles  que  réellt^-. 
Kn  somme,  sous  t\i'>  noms  dinèrcnls.  Sai-ode,  l^onté,  Castellan, 
l»orniol,  c'est  toujours  iiwc  nuMnc  jiéjièalogie  de  gentilshommes 
verr'iers,  quise  déroule  dans  le  même  cadre,  tandis  que  paiani  les 
laïenciers  la  famille  des  Custode  esl  à  peu  près  la  seule  qui  Sf. 
maintienne  jusqu'à  la  llévolulion. 

Ijernard  de  Borniol,  ap[)reuanl  la  reiraite  de  sa  lante  Marii- 
(ieiitil,  se  hâte  de  raclieler  le  malériel,  nblienl  rapproljati(»n  du 
premier  Mancini  el  re|)rend  les  aneiennes  traditions,  l'ti  noincaii 
Idason  de  gentilhomme  xcr-rier  apparaît  ainsi  rue  de  la  Tartre. 
«  portant  d'azur  au  chevron  crargenl,  accompagné  au  cheldedeux 
roues  et  en  poinle  d'un  bouilsm-  unelerrassedesinople  »^^\  Divers 
incidents  marqueid  celle  |)érioile.  l^n  I74'J  Louis  (Castellan,  tils  de 
Marie  Gentil,  après  axoir  IravailU'  dans  diverses  xcrrej'ies  «lu 
royaume,  essaie  de  rejjrendre  la  maison  pat^'r■nelle.  Il  vanle  xui 
expérience  et  le  secret  qu'il  a  de  ses  ancêtres  «  [loiir  allier  ditVé- 
renls  n)étaux  et  pour  varier  h.'s  couleuis  du  verre  ».  11  n-clame  nu 
privilège  exclusilavec  o  délense  a  liai  tes  autres  personnes  de  faii'e 
travaillei' à  aucuns  ouvrages  de  verrerie  eu  lad.  ville,  ou  d"en  faire 
vendr'e  sans  sa  j)ermissioji  parécrit*""  ».  Il  doil  linalemenl  se  con- 
l(Mder'  d'une  place  de  «  gentilhomme  pnur  lr;ivailler  en  ci'istal  >■ 
elle/  l?ei"nai"d  di'  lîoruiol.  Puis  lîeiaiard  élanl  m(u-|  en  1745.  sa 
l'emme  Catherine  Lévèque,  (pii  reste  veuve  avec  ciu((  enfa'ids 
mineurs  et  prétend  faire  valoir  la  xcrrerie  |»our  élever  sa  famille, 
se  \oil  contester  ce  droit  jjar  Lmiis  Castellan  et  même  par  un 
iK'veu  de  son  mari,  .\idoine  de  l)0rni<il.,  qui  lous  i\vu\  prétendent 
rt'cueitlir  celui-ci  de  son  oncle,  celui-là  de  son  père,  le  privilège 
e.NiîJusif  de ia  verrerie  à  Nevers.  I.e  Sy  jan\iei-  1747  le  lîureau  du 
Commerce  intervient  en  faveur  de  la  dame  de  Horniol.  Catherine 
Lévèque  recoil  le  21  février  17 i7  des  lettres  patentes  qui  lui  (>er- 
metletd  d"ex|)loiter  |.»(Midanl  ^(•au>sa  uiaisou.  (tu   lui  donne  alius 


i:  Boulillior,  op    cil.,  p.  87. 

-'.   CnuitiHior,  o|).  cit.,  p.  88  cl  Si |.' 

:'..  HouliUier,  op.  cH.  p.  .S8.! 

1.  BounaNSieiix.   Iiivenlalrc  «lu  C^onscil   ilc  Coiimicrcc.   l'iiicd  de   Louis   C;iste)l}m 
ii  janvier  1713. 
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(•i)iii;iiiiiiiiMil  le  tiirt'  (le  «  iiiailresse  de  la  veri'ei-ie  de  Xevers  ». 
<^)iiaiil  à  ses  coiicnrreiits  ils  acccpleiit  de  li'availler  sous  sesordres. 

Mais  à  (•elle  épui|ue  les  v(n"i'eiies  du  Nivernais  font  à  celle  de 
Nexcrs  une  conruii-ence  danij;ei-euse(').  Bientôt  les  temps  devien- 
nenl  durs  pnm  les  verriers  de  NevtM's  comme  pour  les  taïenciei's. 
|]n  1771  C.alliei  ine  Lévèipre  à  bout  de  ressources  doit  implorer 
rinlei\ciil  i(m  du  |)résidial  de  St-Piei"re-le-Moutier  auprès  de  ses 
eréniicieis.  Le  Mljuin  !77'J  le  lîureau  du  Commerce,  sollicité  par 
la  direci  lice  de  la  manu  lad  u  re  de  crislaux  de  Xevers-,  consent  à 
lui  accorder  la  permission  indélinie  de  continuer  son  industrie, 
mais  lui  relus.'  I(hiI  privilège  exclusif.  En  J 775 -Catherine  Lévéque 
s'assiicie  a\('e  .lacipies  Krarieois  de  Borniol,  écuyer,  sieur  de  Four- 
(diandiaull,  aiilre  iie\eii  de  sou  mari,  mais  cette  collaboration 
u"arrèle  pas  la  itiine  de  la  manufacture,  qui  disparait  dans  les 
dernières  années  de  rancieu  régime.  Tandis  que  la  faïence  a  su r- 
\èeu  jusqu'à  nos  jours,  il  ne  reste  plus  aucun  souvenir  des  Castellan 
el  t\i'>  rîorniol.  C'est  au.\  verreries  italiennes  d'AItare  qu'il  faut 
revenir,  si  ('(Ui  \ciil  retrouver  parmi  les  artistes  d'aujourd'hui  les 
noms  toujours  ilhislres  des  Bornioli  et  des  Saroldi^-). 

Dans  ses  dixcrses  phases  la  verrerie  nivernaise,  bien  qu'origi- 
naire d'AItare.  a  toujours  prétendu  imiter  les  méthodes  de  Murano. 
Mlle  a\;ut  reçu  ses  privilèges  |)our  la- fabrication  du  cristal  à  la 
laeou  de  Venise,  eesl -à-dire  du  verre  soufflé,  si  différent  du  verre 
eonli',  moulé  el  taillé,  (pie  préparaient  d.'autres  verreries.  Avec  un 
simple  liilie  de  métal  el  (pielques  pi^ices  les  artistes  de  Venise 
e\écn laieul  au  moyeu  d(^  fusions  jiartielles  de  courte  durée  ces 
aiguières  et  ces  mille  objets,  dont  on  admire  aujourd'hui  dans  les 
musées  les  reflets  capiàcieux  et  les  formes  gracieuses,  mais  dont 
l'exlréme  légèreté  n'a  d'égale  que  l'extrême  fragilité.  Les  Castellan 
\'l  les  l'orniol  emploient  des  procédés  identiques. 

■pt^'uiéme  que  Tes  faïenciers  ils  trouvent  sur  place  la  plupai't 
t\i->  m;iléri,ui\  nècessaires<>^>.  Ils  disposent  d'une  grande  abondance 
de  <i  bois  de  liiosle,  cliesgju'  et  cliarme  ».  Ils  exploitent  la  c<  terre 
blauelie  pro|ii-e  à  l'aire  fonrneauN  »  au  lieu  des  Crots  blancs,  à 
SI-lîeuiu-des-l)ois  ou  à  Xolay,  et  eetle  ter're  est  de  si  bonne  qua- 
lili-  ipi'ils  l'enN  oieiil  même  à  Lyon  el  jusqu'en  Italie.  Ils  rencontrent 
"  .01  long  de  la  rivièr-e  d'Allier  »  ou  de  Loire  de  grandes  quantités 
de  i-ailloux  blanes.  Ils  n'ont  plus  ipià  faire  venir  de  la  soude  de 
l.\on  011  mieiiN  eiieori' (je  la  «  soude  d'Espaignc  d'A Iliquante  »,  qui 


I  I  ;<■[■;  lin  es  ^i^ll)'^^■^  tV.irir^aises.  comiiK'  le^s  Pc  cri  a  par  exemple,  tiavaiUent  à  No  vers 
puis  dans  cerlaiiics  localités  (In  Ni vernais,  AprenionI,  ^'ande^esst■,  dont  la  prosiiérité 
l'ait  le  phis  grand  tort  à  la  nenui facture  do  la  rne  tlo  la  Tartre.  Par  contrat  du  11'  mai 
17.V!  (^hai-les-l'"i-anc;ois  l'eri-in,  nn\  rier  en  cristal  à  la  verrerie  de  Novers,  s'engage  à  tra- 
\ailtor  pi-ndanl  il  ans  à  I  i  verrerie  royale  de  ^■andenesse.  U  fera  des  émaux  et  des  ol)- 
Jots  <Mi  cristal  (llacons,  honclions).  On  lui  promet  un  salaire  élevé:  000  1.  par  an,  à  rai- 
sou  tle  231.  i)ai-  (|uiuzaiiio.  —  Ch.  desXot.  Min.  I.efiot. 

2.  lîoutillier,  op.  cit.  p.  152. 

3.  Cr.  Boutillier,  op.  cil   p.3;)el219. 
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:ui\   Nvii''  o\   xviJi»  siècles  arriNc   non    pins  |)ar  lioaiiiif  mais  pai' 
lldiien. 

l'enilaiil  les  deux  siècles  de  son  i'\i>lcncc  la  verrerie  de  N<ivei's 
lui  pour  les  étrangers,  ruiie  des  cniiosilès  de  la  \illf.  Certains 
voyageurs  décernent  de  grands  éloges  aux  artistes  ni\crnais.  Liin 
écrit  vers  1661  que  «  les  Ijabitants  de  Nr\rr>  sont  dans  la  verrerie 
de  véritables  imitateurs  des  Vénitiens  de  Mnrano  e|  des  l-'aentins 
dans  la  layence,  et  les  contrefont  a\ic  lard  dartilice  ipie  la  ville 
de  Nevers  pour  cet  article  peiil  être  appelée  une  aulrr  \ille  di' 
.Muran  et  de  Fayénce  ».  l'n  aulre  en-  1778  raemde  «pTil  a  visid' 
dans  la  Grande  rue  l'iiôtel  de  la  \errerie.  que  Ton  a|)pelle  le  Pelil 
.Muraji  de  Venis(\  «  pour  la  singularih'  t\{'>  (lilIV'rents  ouv  raques  de 
verre  qui  s'y  font  »<'>. 

En  raison  de  leur  Iragilité  la  pluparl  île  res  «  gejdillesses  «  on 
«  jfjlivetés  »  ont  disparu.  Ici  comme  dans  lliistoire  de  la  faïenee 
les  échantillons  les  plu>  reniarcpialiles  apparlienneni  à  la  période 
des  origines,  comme  le  giilielel  à  huilions  el  à  anneaux  ilu  n)usée 
•  le  Nevers.  Il  semble  (jue  dans  le.  courant  des  xvii'^'  et  \\  ni''  siècles 
la.  production,  quoiqu'en  tliseni  cerlaines  relations  de  \oyages,  ail 
pris  un  caractère  plus  conjmercial  el  moins  arfislique.  A  ré|)0qu<' 
des  I>ori]iol  la  verrerie  produit  encore  des  ligurines  de  ci:istal,  t\e< 
croix  jirocessionnelles,  des  miroirs,  don!  quelques-uns  iigareni 
les  attributs  de  la  Passion,  mais  ctsl  la  verrerie  de  lable  (|ui  do- 
nnne,  gobelets  à  anse  ou  à  pied,  à  Heurs  ou  à  cùles,  C(imme  celui 
qui  fut  otlérl  à  la  dei'niére  abijesse  de  Noire-Dame,  carafes  «  à  la 
bonne  femme  ou  à  la  Villeroy  »,  conq)nliers  on  boîtes  à  conlitures. 
lampes  d'églises  et  béniliers,  pois  à  Heurs  ou  écriloiresC-*.  l-'.n 
sommeil  y  a  loin  de  celle  verreiae  usuelle  aux  mervi'illeuses  lan- 
laisies  de  Venise. 

Cei-lains  de  ces  idijets  soni  vendus  sur  place.  I.es  ('cliexins 
(dfrent  \olonliers  comme  cadeaux  aux  inlendanis,  ou  aux  iJiraiMh 
personnages  (pi i  |)asseid,  des  produils  «  du  pelil  Muran  ».  IMai> 
aussi  el  sur'toul  les  verriers  nivei  nais  font  des  expéditions  au 
debors  dans  toute  la  France.  .\u  xvni'=  siècle  la  dame  de  lîorniol  a 
des  clients  à  Paris,  à  ]]ourges,;"i  (  triéans.  à  Saiimur,  à  lîordeaux, 
ou  bien  encore  à  Moulins,  à  Hioni,  à  Clermonl.  à  l.\on  el  à  Monl- 
pellierC-h. 

.5;  *i.  —  L.\  vi:iii;i:iiiK  a  i;»>i  tkillkso 

.\  la  \eille  de   la    l»e\olulion    une   i'nlrepri<e   and)ilieuse    mais 


1  Cl.  lîoulilliii-,  op.  oU.  |).  L"J.  .loiiriKil  «luii  \oya.!i<' de  1  liiiice  et  (rilalie.  -Nou- 
veau voyage  de  France,  séoKiajjhiquo,  hislorique  et  curieux. 

1.  Cf.  dans  BoutiUier,  op.  cit.  (pielcpies  reprodurtioiis  de  ces  priiicipan.x  o))iels. 

?,.  Cf.  Bontillier,  op.  eil.  )).  lUd  el  1112 

4  Routinier,  oj)  eil.  ne  (Ioiimp  sur  la  vénerie  ;i  huiileilles  <|ue  des  détails  1res 
incouipU'Is. 
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v;tine  prélenHil  rcsljiiin'r  Idiilr  l'acl  i\il('  iiidnsl  riollo  r-l   aili>;|i(jut" 
de  Nt'vers. 

En  1781*^'^  le'  siciii'  AiiiK-  (lin  iicl,  iiiailrc  (le  la  xerrei'ic  dApri'- 
iiHinK-',  aHrossc  une  iTMiutMc  ,iii  roi.  «  Depuis  son  enfance  il  a  tiui- 
Jftui'S  él.é  occu|)é  (le  la  cliiiiiie  el  s'est  pari iculièrenienl  appli(|ué  à 
la  fonnaissance  df  l;i  lonle  des  métaux  o\  de  reffet  du  l'eu  sur  les 
nial.iéres  \éi;"étales  ».  .\  la  \crrerie  (rApreuiniil  il  a  obtenu  de 
L;ranils  sueeès  ;  il  |)erise  l'aii-e  iniiMix  cncoi'e,  s'il  «  peut  établir- sur 
un  fond  qui  lui  a|)parlienl  loules  les  uianulaelui'es  qui  sont  d(^  la 
dépendance  de  Tari  Au  xcrrier  ».  .\yaiil  acheté  à  Nevei-s  un  empla- 
cement considéral)le,  il  demande  l'autorisation  d'y  créei'  plusieurs 
industries  :  d'abord  une  verrerie  à  bouleilles,  et  plusieurs  tours  et 
l'ourneaux  pour  la  tabricaluwi  des  sei-res  ordinaires,  ven-e  l>lanc, 
\'erre  à  \itre,  même  Hii-fila>s  ,'i  l'imilalinii  (\t'><  A  ugiais.  Comme  la 
|)lace  ne  lui  nianque  pas,  il  mmiI  aussi  installer  une  manufacluie 
de  faïence  et  poterie  ordinaire,  en  doiinaul  à  ses  produits  un 
caractèi'e  plus  conlbiane  au  <j.nù[  aclmd.  Il  ne  fei-a  pas  de  tort  aux 
faïenciers  de  Nevers,  cai-  rn>ag''  de  la  jxderiede  faïence  «  est  deve- 
nu d'une  nécessité  el  d'iin  service  encore  |)lus  absolu,  depuis 
(pTon  a  lianni  des  cuisin<'s  el  des  tables  tous  les  plats,  assiet  les  el 
ustensiles  de  métal,  dont  l'iisaLie  a  élf'  reconnu  pernicieux  et  pré- 
judiciable à  la  sanli'  ».  Il  \eul  aussi  monter  une  fabrique  de  |)orcf-- 
laine,  «  larpielle  il  Iraxaillera  par  nn  procède''  qui  lui  est  parti- 
culier ».  Il  n'a  |)as  la  prétention  île  <-oncu  rrencer  la  manufaclnre 
ro\ale  de  Sèvres.  Il  ne  fera  (pu'  la  porcel.iine  usuelle.  "  plats,  pots, 
a>sietles,  lasses  et  autres  clioses  de  p.ireille  nature  pour  riisaj^e 
journalier,  en  blanc  seidenient  on  ;i\ ce  u  ne  simple  c(»uleii  r.  s'i  nler- 
disaiil  tout  mélange  tle  couleurs  et  d(>ssins,  composit  ions,  biscuits, 
statues,  urnes  et  ornements,  dont  Sa  .Majesti'  ,i  p.ir  son  arrêt  du 
l()  mai  17(S.4  i-éser\<'  exclusiveUienI  la  fabrication  à  la  manutactnre 
de  Sè\  res  ».  Les  inlen lious  de  ( iu\  iiel  sonla\aid  toul  pat  riotiipu'S. 
Il  veut  livrei- la  porcelaine  usuelle  à  nn  prix  assez  modifpu^  pour 
mettre  lin  aux  importations  étrangères. 

fi  réfute  d'avance  tontes  les  ol)jections.  Ses  usines  emploieront 
le  chai-l)0u  de  terre  (ï  qui  est  eu  al)ondance  dans  les  environs  de 
la  ville  de  Nevers,  el  <pi"il  est  facile  de  se  procui-er  d'ailleurs  par 
r.MIieret  jiar  la  rivière  de  Loire,  en  le  faisant  descendre  de 
r.Xnvergne  et  du  l'"orez,  ce  (|iii  accoulumei'a  insensiblement  les 
sujets  de  Sa  Majesté  à  user  au  moins  pour  les  manufactures  et 
usines  d'une  matièi'e  combustible,  <\\\f  la  raret(''  {]('■:<  bois  rend  tous 
les  jours  plus  iidéressante  ». 

Mais   comme   l'ensemble   de   ces   l'Ia bl isseuieu I s   ni'cessite   une 


1.  Arcli.  Nat.  F12  1489  a. 

"i.  (iiiyiiel  l'st  ;"i  cette  (■■|)()(}iii' l'ii  pi'oc<"-s  ;nec  1:1  eointesse  de  ISétlume,  propriétaire 
(le  l>i  verrerie  d'Apremont  et  le  s  leur  de  l'.rnssnrd.  lerniier  (  fie  tes  du  '.'  juin,  du  "JO  jiiil- 
lel,  ili.i  I     seplellllire  17M.  Miii     l',:ine:iiO. 
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mise  (le  l'onds  de  500.000  I.,  Guyiiel  fi'claiiie  privilèges  et  e.\eiii|t- 
lions.  Il  demande  au  roi  de  le  prendre  lui  el,  ses  «  serviteurs  cl 
valets  familiers,  menant  el  conduisant  la  marcliandise  cl  matière 
dont  on  fait  le  verre,  lesd.  faïences  el  |)0[-celaines,  sous  sa  sauve- 
garde immédiate,  ordonner  qu'ils  jouiront  de  loùs  les  mêmes 
privilèges  et  exemptions  dont  oui  joui  ou  dû  jouir  les  autres  maî- 
tres, ouvriers  et  serviteurs  des  verreries,  suivant  les  anciens  édils 
et  déclarations  des  rois  )),  et  tels  qu'ils  ont  été  r-enouvelés  |)ar 
exemple  en  1743  en  faveur  des  verritM-s  de  Normandie. 

Une  enquête  est  ouverte  comme  à  l'ordinaire  et  même  avec  plus 
de  précautions  que  d'habitude.  On  considérait;!  Paris  que  c'était 
a  une  entreprise  ])ien  considérable,  et  qu'il  sei-ait  peut-êti'e  à 
ci'aindre  qu'en  voulant  embrasseï-  laiit  d'objets  à  la  fois  le  sieui- 
Guynet  ne  travaillât  à  opérer  sa  ruine  ».  Mais  les  conclusions  de 
l'enquête  sont  favorables.  D'abord  la  veirer-i.e  s'impose,  car  il 
n'existe  plus  dans  la  généralité  <|ui'  ilcux  verrei'ies  pour  les  bou- 
leilles  et  une  poui*  les  vei-i"es  blancst".  Quant  à  la  faïence,  il  parait 
(|ue  les  il  fabriques  de  Nevers  ne  peuveni  sul'lire  à  satisfaire  toutes 
les  demandes,  D'ailleurs  «  raugnientalioii  des  usines  dans  un 
même  endroit  multiplie  dans  la  même  proportion  h^s  demandes  ». 
La  manufacture  de  Guynet  sera  la  douzième,  chilTre  qui  élail 
devenu  normal  avec  l'arrêt  de  1754  en  laveur  de  (iautheron  et 
Mottret.  Quant  à  la  porcelaine,  s'il  n'y  a  pas  dans  le  pays  de  terre 
spéciale,  (îuynet  la  fei-a  venir  de  Limoges.  Enfin  les  talents  el 
l'expérience  du  verrier  d'Api'emont  soni  connus.  Sa  fortune  est 
diflicile  à  évaluei",  car  il  soutient  actuelltmenf  de  gros  procfs, 
mais  dans  les  entreprises  de  ce  genre  il  faut  com])ter  sur  le  crédit 
(d  l'industrie  des  geiis  autant  que  sur  leur  foi'tune,  et  somme  toute 
la  raison  d'Etat  doit  passer  avant  rinlérêl  des  particuliers.  Même 
des  entreprises  peu  prolilables  à  leurs  auteui's  ne  sont  jias  toujours 
inutiles  à  la  nation.  . 

Le  8  mars  1785  un  ari'èl  du  Conseil  accoi'de  satisfaction  à  Guy- 
net.  Il  établira  toutes  ses  usines,  à  condition  de  Jie  |)as  concur- 
rencer la  manufacture  de  Sèvres.  Il  cbaulllera  ses  fours  au  charbon 
de  terre  et  sei'a  limité  à  «  500cord(!s  de  bois  de  moule,  sauf  à  faire 
usage  de  menus  bois  et  ramées  dans  les  opérations  où  b^  charbon 
de  terre  n(;  pourra  pas  servir  ».  Pendanl  15  ans  Gu\net,  ses  suc- 
cesseurs et  leurs  serviteurs  ou  ouvriers  jouii-ont  des  pi-ivilèges. 
faveurs  et  exemptions,  o  qui  seront  de  droit  Cdmniun  dans  les 
autres  veri'eriesdti  rii\aiime  ... 


1 .  I.e.s  deux  prcinicTes  sonl  celles  de  Souvi«iiv  en  lîourlioiiMnis  el  (r.V|ireiiionl.  IMles 
produisent  amuiellenionl  ilOd.OdO  houleilles,  dont  une  |);irlie  s'emploie  d;ins  le  i):ivs  et 
l.'  suri)Ius  sexpoile  pitr  la  Loire,  l.n  verrerie  !)lanclie  est  eelle  de  l'onrs  en  Nivernais, 
créée  iiar  le  in!ii(|uis  de  VoRiié  U  est  donc  cerl.iin  (lu'en  17S1  la  \erreriedes  Horniol 
.-ivait  disparu.  I.a  bouteille  ((ue  reproduit  l'ahbé  Houlillier,  page  KKI.el  <|ui  porte  la  date 
de  17.S,T  n'est  donc  pus  des  Horniol.  H  y  a  erreur  sur  ce  point  Voninie  ,siir  l'arrivée  du 
sieur  Guvnet  nu  Canton  fertile. 


(fin  lift  installe  ;itissil(')l  s;i  vr-rrerio  ;i  liouloiUcs  siir  son    lei-r.iin 

<lii  Canton  fci-tile,  non  loin  fie  i,i  poilc  dn  Croiix.  Son   nsine  com- 

pr.Miait  «  lieux  orandfs   halles.    av<'c   diacuno    un  grand    tour   de 

fu-^ion  et  (J  cai-o.'iiscs  on  foni-nranx  sei'v.-inl  à  i-ccniiv  les  bonleillcs. 

•ivec  des  plaques  de  Conte  de  Ct  de  2  pieds  de  liautenr  sur  1S  ;i  tio 

pouces  de  largeur  ser\,iiit  ;iii\d.  Iburneanx  *>0K  Le  i-esle   du    pro- 

t;r;tmnie  ne  lui  jamais  ('lahon'.  Dès  l'an n('i' -|7.SS  (in\  net  selronx.iil 

ruiné.  <raboi-i|  p;ir  ses  verrerie>(2>,  plus  encore   par  ses  procès!-». 

A  la  isuile  de  senlenees  rendin  s  au   bailliage  e|  à   la    juridiction 

«•onsulaire  le  notaire    l'.arreau,   syndic   des   crèancier-s,   lait   saisir 

loules  les  liouleilles  (pu   se  lroii\cnl  en   magasin.  Le  produit  de  la 

vente,  soit    il-VJ  I.    I(i  s.    esi    eiu|ilo\('  en   partie  à  indemniser  les 

nnvriei-s  de  la   veravrie,  rpii   depuis  ipiehpie  lemps  n'oni   plus  été- 

pa\és.  .\ini.>  (iu\nel  rpiiiie  alors  Nexers,  laissant  eoninie  fondé  de 

pouvoir  son   IVère  cadel    j'ianeois,  qu'il  autorise  »   à  régir,  adnii- 

nislrerel  gonvei-nersa  manutaelure  de  veia-erie  en  C(>tle  ville  de 

Xevers,  comme  aussi  à  rèo|,.|a\ee  les  ou\  riers  (pii  y  sont  employés,. 

les  solder,  congédier  et  géMèralemenl   faire  ce  qifil  croira  conv«'- 

nahle   à    l'intéi-èl    du    sieur    son    \'rèn>   ...    La    procui-alion   rvsl    du 

2i.)  avi'il  I7(S,S.  Le  même  jour  François  (luynel  paie  des  acomptes  à 

î»  ouvriers,  parmi   lestpnds  on   peut   ciler  le  chevaliei' de  Afazery, 

niaitrt^  ouvrier  demenrani   ordiimiremenl  à   La  Lère  en  Picardie, 

et  Jean  Al)al,  maîtr-e  ouvrier  en  verreiie  demeurant  ordinairement 

.1  Abréchevilleen  Alsace.  Les  autres  soni  desimpies  fonrnalisti^s, 

londeurs,  lamiseurs,  altiseursou  mano'u\  res(^'. 

La  vernu-ie  du  Canloii  fertile  i)rolonge  quelque  lemiis  son  a-o- 
lue  sous  la  direction  de   François  (iu>nel,  (pii  s'efforce  en    \ain 

d'arrêter  la  décadence'-^'.  \î'v^   1701    lusine   1er délinilivemeni 

ses    portes.    Kn    I81<;  elle  se   IransIVnane  .mj    une  manufaclnre  de 


I .  Boiilillicr,  op.  cil  ,  p.  iii8. 

ji  Le  chaulTage  au  charbon  de  i)ier.e  oUiit  peu  prali(|Uo.  Oaiitre  pai  l  i-e  coinbns- 
l.l.lp  laisa.t  quelquelois  d.-faul,  malgré  les  convf.ilion.s  lonclues  par  C.uvne(  av.'c  Vl... 
ohlljr.^'vr.?.*!'''''''?  ^'7'  «*"''' 7"*' P«'- acte  sous  seing  prive  le  batelier  "noblin  sélait 
.Dlige.i  \oituier   ous  les   charbons   nécessaires  à    la   v.rrerie.   Or   il    laisse  ehonier 


:!.  Ch   des  Nol    Miii,  liabuteau.  25  no^elnbre  17.S.-,.  l\  est  eoiidaniné  A  verser  •-'(i  (lOO  1 
M  la  eomlesse  de  lîethiuie,  dame  des  Bordes  et  d".\premonl. 

I     Ch.  des  Nol.  Min.  Boury  liis.  l'ô  avril  1788. 

■'..  Pour  avoir  la  soude  à  bon  compte,  il  faisait  la  réeoUe  des  cendres  comme  beau- 
">updautres  verriers.  I,e2?.  novembre  1788  (Ch.  des  Not.  .Min.  lîourv  (ils)  il  s'entend 
ine.-rteu.v  voiluriers  par  terre  de  Neuvv-le-Harrois,  .lacques  RignaiiU  et  fiilberl  Mi- 
i^ueu  qui  pendant  un  an  a  j.artir  de  ce  Jour  ile\  ront  conduire  sur  les  ports  de  Meani<- 
'•'(I  Apremont  toutes  les  eendn-s  lessivées  qu'ils  pourront  trouver  dans  leur  région 
'lo.xeunaul.^d  sols  du  poinçon.  Guynet  amènera  ces  cendres  A  ses  frais  de  Meauce  et 
<Aprenionl|usqua  Nevers.  Quant  aux  cendres  que  les  deux  \oituriers  ramasseront 
P«n  r  ^  environs  de  Ne  vers,  ils  les  amèneront  à  la  verrerie  à  raison  de  35  sols  le  poin- 
çon, «luynet  leur  avance  fMi  1..  qu'il  leur  retiendra  ensuite  an  fur  et  à  mesure  des  livrti- 
soiis,  ijont  le  ti.tal  s'rlévera  peiit-éir.'  à  liiii  I     pour  1  "année 


—  :i^s  — 

porcelaine,  aiijoiird'liui  dispanic  A\c(  cchc  mnivelle  raljri(|iic 
c'élnit  un  autre  arliclo  du  prograniiric  de  din  ml  i|iij  se  i-p.'dis.iit 
chez  lui  mais  avec  d'autres  eulroi^'ciiciirs. 


^  :5. 


f.ES  K.VIAILI.EIBS 


L'histoire  des  émaux  de  Neversaux  xvirct  xviir' siècles  est  celle 
d'une  décadence  continue. 

Les  émailleurs  nivernais  fahriqueni  des  eniaux  souillés  ou  lih's. 
Leur  matériel  est  peu  complicpié  :  une  table,  une  lampe  ;i  huile 
avec  un  soufflet  pour  aviver  la  (laiiinie  et  quelcpies  ])inces  rondes 
ou  pointues.' L'émailleur  n'emploie  (jup  du  lil  d'arclial,  des  tut>es 
et  des  baguettes  ou  canons  d'émail  de  toute  couléui'"',  que  son 
voisin  le  verrier  fabrique  à  son  intention.  Les  émaux  soufllés  se 
^o^]t  avec  un  tube  d'émail,  qne  l'ouvrier  clianlVe  à  la  lampe, 
et  souflle  ensuite.  Avec  ses  pinces  il  s'ellbrce  de  modeler  l'émail 
amolli  par  le  feu  et  de  lui  donnei-  une  lbi*me  convenable.  Il  com- 
plète son  travail  en  appliqunnl  d'autres  morceaux  de  (liverses 
couleurs.  Les  émaux  lilés  sont  d'une  laltricaliun  plus  sinq)le  et 
moins  artistique.  L'ouvrier  chauH'e  à  la  bunpe  les  minces  canojis 
d'émail,  les  enroule  et  les  soude  sur  une  l'orme  de  lil  de  cnivi'e  ou 
même  se  borne  à  les  soudei'et  à  les  i-eplier  entre  eux.  Il  est  clair 
que  la  première  méthode  (^st  1res  supérieure  à  l'autre  et  permet 
seule  une  certaine  souplesse  dans  le  modelé  des  personnages  ou  le 
mouvement  des  dinper'ies.  A  u  cou!  raire  avec  les  (Miiaux  lilés,  au 
lieu  d'assouplir  une  dra|)i>rie,  TouvriiM- s(^  liorne  à  juxtapijser  ses 
canons  de  verre  en  les  étirant  quelque  peu.  Ln  somme  les  deux 
procédés,  qui  se  complètent  d'oi-diuaire,  sont  1res  voisins  de  ceux 
(pLemploient  les  vei-riers  de  la  \-[\('  de  la  Tartre. 

Les  véritables  ouvrages  d'émail  dilTèrent  peu  des  ligurines  de 
i-rislal,  rpie  t'abri(|ue  le  ])etit  Murano.  Ils  se  présentent  sous  l'orme 
de  statuettes  moidées  quelquefois  sur  des  socles,  et  ne  dépassant 
guère  15  centimètres  :  divinités  du  i)aganisme,  crucilix  ou  saints 
du  christianisme,  ou  bien  encore  au  xviir  siècle,  quand  se  projiage 
l(!  sentiment  de  la  nalure,  marquis  et  marquises,  bergers  ei  ber- 
gères, animaux  de  i)i-airiesou  de  liasse-cour.  Souvent  ces  lignrines 
se  groupent  en  tableaux,  qui  représentent  tantôt  des  scènes  liisto- 
riipies  ou  rcdigieuses,  enfermées  dans  des  ])arois  de  vei'i'e,  comme 
la  Nativité,  l'Adoration  de^  Mages,  la  \isilalion,  les  Quatre  saisons. 
Sainte  Geneviève  gardant  son  troupeau,  lanb'd  des  paysages  avec 
des  i-ochei's  tact ic(\s  el  des  fontaines  jnillissanles  eu  veri-e  lilé,  ou 
des  chasses  à  courre  avec  les  chiens,  les  chevaux,   le   giljier  à   poil 


1     HIanc,  nij{ue  mai-inc,  rciiiUc  niorte,  'f<.ns  de  lin,  nini'UivsIe,.,  —  CI',  lîoiitillicr,  op. 
fil.,  p.  1(l.->, 


_  :m  _ 

et  à  |)lume<'>.  De  cette  production  vraiment  artistique,  cl  (|ui  an 
XVII''  siècle  intéresse  ni(''me  des  Italiens  comme  Séhasiien  Locatelii, 
il  resie  peu  de  chose  ;  (•"es!  à  peine  si  Ton  peni  citer  le  calvaire  du 
musi'^e  de  Nevers. 

Mais  la  plupait  dos  ('mailleiirs  nivernais,  surtout  au  xviir' 
siècle,  ne  savent  |)lus  l'aii'e  (pie  df^i  bibelots  «^rossiei-s  ou  de  la 
sim[)le  verroterie  en  ('mail  lih':  ,ùrains  de  cristal  assembles  en 
clia|ielets,  jjagues,  bracelets,  colliers  et  bourses,  en  papillons. 
Heurs  et  branches  de  lèuillage  :  gr-ains  décorant  des  mules  on  en- 
châssés avecde  la  colle  de  |)oisson  dans  (li'S  objets  de  mêla!  ]il('- 
cieux,  or  ou  argeid,  chatons  de  bagtms,  boul<nis,  inonl  res  cl  laba- 
tières. 

La  condition  des  ouvriers,  du  xvr  au  xviu"  siècle,  décline  dans 
les  mêmes  proportions.  D'abord  les  émailleurs  sont  de  véritables 
artistes.  Ils  sont  très  considén's  dans  la  ville  et  au  dehoi's.  Au 
xvii''  siècle  Sébastien  Dupont  St-Pierre  est  qualilié  d'écuyer.  Nol)le 
homme  Fi'ançois  Dièdes  (\s|  émailleiir  du  roi:  lîarihélemy  Bour- 
cier,  maître  érnailleur  «  de  la  mère  re\  ne  "<-\  D'autres  se  conten- 
lent  de  la  ])i'oleclion  de  (piebpie  grand  personnage.  En  ITIo*-'*' 
Fi-ancois  fiounot  ol)tieiil  un  bre\e|  «  de  .-,on  Altesse  Sérénissinie 
la  duchesse  d(^  Bourbon  >■.  |ji  récompense  (\('^  beaux  ou\rages 
qu'il  lui  a  fournis  pendant  stm  séjour  à  Bourbon  il  devient  son 
émailleur,  ce  qui  lui  vaudra  divers  privilèges  et  le  di'oit  <(  de  mettre 
au  devant  de  sa  boutirpie  un  tableau  oi'i  seront  les  ai'uies  tle  son 
Altesse  poui' sauvegarde  ».  De  nK'uie  imi  Ib9b* '»  r(''niailleur  Claude 
Dupont  St-l'ierre  obtieni  la  proleclion  de  la  ducln^sse  de  [5our- 
Liogne.  Il  se  prétend  aussi  chii-nr^^ien.  "  renoneurdes  fractures  et 
dislocal  ions  des  os  du  corps  huma  i  n  ».  Iles!  iwi  somme  assez-  ra  i- 
s(Minable  de  lui  af  t  ri  buer  II'  pelil  s(pieletle  d^'inail  dw  musée  de 
i\ever><'".  En  HicS^  les  .b''suiles  du  cullège  de  Nevers  rendent  un  bel 
hommage  aux  émailleurs.  Ils  (b'cideni  d'annexer  aux  conrs  de'  j)li\  - 
si(|ue  et  de  philosophie  des  noi  ions  su  r  l'art  de  l'émail  et  deman- 
dent à  Tartiste  Jean  Allasseur  de  Joindre  t\c>  exei-cices  pratiipies  à 
leurs  d(''monstrations  «  spéculatives  )i<'''. 

Les  émailleui's  au  xviii'^^  siècle  son!  moins  nombreux  et  moins 
considérés.  Ils  cumulent  leur  profession  a\ec  d'autres  moins 
e>lhi''ti(pn\s  et  deviennent  aubergisl(^s  ou  hi'ilelieis.  Ds  se  groupent 
aux  en\  irons  de  St-Sau\('Ui',  à  la  descenle  do  l.oire,  sui-  le  passage 


I  .  Cf.  Noies  sur  les  (•I1l;iu\  de  N'c\  ers  p    .'!.".,  Iiriu-lunc  s;iiis  nom  (r:iulciii-  it  s;ins  dalc. 

■J.  Ou  Broc  (k'  Soj4"aiise,  op.  cil.  p.  '.M  tl  2r.t. 

:i.  Nevers  RU.  6.  et  .'57  T.  O.")  v. 

I.  Nevers  BR. 34    l.'M.  Cf.  le  cliiipUrc  sur  le  Travail  privilégié. 

.">.  (;f.  Routinier.  Société  niv<'riiaise,  2"  série,  tome  vu.  p.  JS. 

(i  r;f  lioulillier.  Société  nivernaise.  :;'  série,  toiiic  vit.  Toutefois  il  faut  ajouter 
((Ue  la  plupart  des  émailleurs  uiveruais  fal)ri<|uaieut  aussi  mais  avec  plus  ou  luoius 
d'hnbileté  des  sf(uel{'Ues  d'éniail.  Inexécution  en  émail  filé  était  assez  facile. 


—  3:U)  — 

(K's  roches  dVaii  ot  dos  diligences.  Aux  Dupont  Sl-l'icrn-  ^iiccrdcnl 
!.•>  Moiirilloii,  les  lîoiiillol  (>l  les  F.nicilloii"». 

A  Nevcrs  li's  liiht^lols  <]('<  ('inaillfurs  xml  |iu|)(il,nn>  fl  diiii 
ilcbil  IVicile,  iiièiiic  i|iiai)il  ils  soiil  d'un  j^oùl  iloiileux.  Dans  loults 
les  maisons  leurs  liourines  décorent  lesclit'nii)iées<2).  I.cs  échevins 
(livrent  ces  émaux  aux  princes  et  pi-incesses,  qui  von!  à  Vichy  ou 
à  JHiiirhon^-').  D'ailleui's  la  prt'sence  des  indus!  ries  arl  islitpics  dans 
les  villes  d'eaux  nVst  pas  chose  nouvelle.  Les  iMuailleurs  iiivernais 
et  prol»al)lenieid  aussi  les  vt'rriers  et  les  faïenciers  ont  drs  depuis 
à  lÎDtirhonC).  [,a  vt-nlc  se  lait  également  aux  voyageurs  de  confli- 
lion  plus  niotlesîr.  ipii  descendent  à  Nevei's  dans  les  auljci'ges  des 
(•niailleui-s  on  dan>  lo  grainles  In'ittdleries.  Les  diligences  sont  à 
peine  arrivées  (pie  les  femmes  et  les  enfants  desaraisles  avec  leurs 
hoUes  d'émaux  otlVenl  aux  étrangers  les  souvenii's  de  Nevers,  les 
p(UU'suivant  dans  les  auberges  el  jusque  dans  leur>  ehamhres,  sil 
tant  en  croire  certaines  relatimis  comme  celle  (le  M.  de  >hincon\s'''' 
ou  de  Sébastien  l.oc.atelli(i''. 

Les  étrangei'S  void  aussi  dans  les  aleliei-s,  (h;  même  (piils  visi- 
Iriil  le  Murano  et  les  faïenceries.  D"a|)r'és  labhé  Co\er<'-*  les  |)au- 
vres  éniailleurs  nivernais  aiiraieid  travaiJié  dans  des  conditions 
(h'|>Iorabu^s.  «  Si  vous  voyiez,  dit-il,  les  cachots  ol)Scurs,  éloulVés, 
enfumés,  inlécts,  où  les  éniailleurs  n'ont  d'antre'  lumière,  «Je  jour 
comme  de  nuit,  cpie  celle  de  leur  lanqie,  \cuis  i)laiiuliie/  les 
hommes  que  la  nécessité  condamne  aux  inéliei-s  destructeui-s.  Ces 
malheureux,  malsains  (jour  la  plupart,  ne  vi\fnl  pas  longtemps  jo. 
Mais  les  pouvoirs  publics  ne  se  pi'éoccupenl  guère  de  réglementer 
les  c(Ui<litions  de  ce  tra\ail  dans  l'intérêt  t]{'>^  ou\  riers.  [.es  (unitm- 


I  .  Les  rùlesdes  tailles  en  1TS8  lu;  si>;ii.ilciit  (|ii('  Irois  i-iiiaiUcnrs  pMiiiii  lcs(|iirls  liciix 
l'niiciUoii.  XevprsCC  306. 

:.'.  «  En  pleid  \ix  siècle,  dit  rauteuc  ties  Noies  sur' les  (■maux  de  Nevers,  j).  2.'i,  on 
\ovait  encore  le  patron  ou  la  patronne  des  maîtres  du  logis  représentés  en  figurines 
<ré"niail,  et  abrités  sous  le  globe  de  la  pendule.  Parfois  on  leur  taisait  l'honneur  d'un 
^;lobe  (jui  leur  était  spéeiaiement  destiné.  C'est  ainsi  qu'on  rencontrait  Saint  Henri  iii 
lostuine  impérial,  Saint  Ktienne,  Saint  Georges  terrassant  le  dragon.  Saint  l'iei're  ](or- 
latit  les  clefs  du  paradis,  Sainte  Catherine  apjiuyée  sur  la  roiu-  symbolique,  Saint  .lean 
véiu  de  la  peau  (le  mouton  légendaire.  « 

:\.  Mn  \1'M  la  princesse  de  Conli  reçoit  des  objets  de  cristal  achetés  au  sieur  de 
Horniol,  des  figurines  et  de  la  verroterie  artistique  achetée  aux  éniailleurs  Mourillan 
.1  lîouillût. 

I.  Le  19  février  lOGCi,  .hïan  .Vntoine  Dupont  Saint  Pierre  pivnd  à  son  service  comme 
ouvrier  émailleur  le  sieur  .laccpies  Berlin,  qu'il  pourra  envoyer  à  Bonrboii-r.\reliani- 
baultet  autres  lieux  travailler  et  «  tenir  Ijoutique  pourled.  Dupont  >■. 

.'>.  {[  Le  soir  je  ne  manrpiai  |)as  fl'estre  accablé  dans  mon  logis  des  vendeuses  de 
chaisnes,  pendants,  chape-lels  el  autres  gentillesses  d'émail.  •> 

(i.  «  .\i)rès  souper  il  \int  (pianlité  de  femmes,  jeunes  ou  vieilles,  belles  ou  laides, 
avec  des  boites  pleines  de  bagues  el  d'autres  babioles  de  verroterie  ;  mais  comme  nous 
allions  à  Paris,  elles  eiu'ent  de  nous  (|uel((nes  sous  seulement.  Pourtant  nous  étions 
hommes,  et  il  fallut  payer  tribut  à  qiieUiues-uiies  des  plus  belles  eu  leur  achetant  (Icn 
boutons  de  chemise.  ..  .le  ne  sais  vraiment  pas  conimi'  on  s'\  prt-nd  poiu-  faire  reluire 
si  l)ien  l'or  placé  au  milieu  ;  (piant  aux  boutons  jaunes,  ils  ri\  aliseiit  avec  l'ambr»' mê- 
me. Parmi  les  plus  beaux  objets  se  trouvaient  des  petits  cadres  à  tableaux,  avec  (les 
auges  en  r('lief  tenant  dans  leurs  nuiins  des  fleurs  et  des  couronnes;  mais  elles  préten- 
daient vendre  ces  cadres  6  panls  la  pièce.  Si  j'étais  alors  rentré  en  Italie,  j'aurais  l'ail 
cette  dépense,  car  c'est  une  nou\cauté  encore  iniMjnnne  dans  nos  pays.  ,. 

7.   N'ovage  d'Italie  et  de  Hnllanthî.  ITT.'i. 


—  :i;il  — 

iianccs  (le  police  se  IioniPiit.  dans  rinli'ii'l  i]ii  |ml»)ic.  à   siii\cill(i- 
leur  mode  d'éclairapeC. 

En  somme  l1iii]iorlaiicc  ailisliiiiic  ri  coniiiit'i'cialf  des  ('iiiaux 
(le  Ne  vers  es  (  très  inlV'rieui(>  à  cfllr  du  ciisl.d  cl  sniiout  de  la 
faïence.  Les  émai  lien  es  soni  |ii'es(|iie  iunjonrs  sulinrdoiinés  aux 
veri'iers  el  au.\  raïeneici>-.  An  xsir'  siècle  cerlains  ('inaillems 
conime  l'écnver  Séliasiien  DnjH.nl  Sl-l'iene  s'occnpaieid  encore 
de  t'aïence<-2'.  An  siè(de  suixaid,  lenr  niéliei-  devieni  nne  simple 
annexe  de  la  verrei'ie  royale,  e(  celle  snjélioii  pruviupic  [larlois 
des  rivalilésel  des  Jalonsies'-"'). 


1.  Les  ouvriers  menaient  (iii  beurre  dans  leurs  lampes  pour  avoir  une  meilleure 
llamme.  Le  8  jujllet  IT.'li  (Nièvre  15.  Police  i)  les  magistrals,  eouformérneiil  à  d'ancien- 
nes ordonnanees,  ])roh)l)enl  eene  co\iUinie  sous  i)eine  île  confiscation  et  d'amende 
arbitraire.  Ils  inspeclerout  incessamment  les  ateliers  ou  plutôt  les  caves  qui  servent 
d'ateliers. 

2.  Le  16  novembre  loGô  (Ç.h.  des  Xot.  Min.  Gouneault)  il  s'entend  avec  le  seigneur  de 
l'ontcharrault  poui-  la  création  d'une  faïencerie  dans  le  P-ourbonuais. 

:!.  Kn  IT.').")  (Nièvre  P>.  Pairie  de  Nevcrs.  (^liminel)  la  dame  de  Borniol  porte  plainte 
au  bailliage  contre  le  nommé  Du  four,  marchand  émail  leur,  ((ui«  le  jour  d'hier  27  aousl, 
environ  les  se|)t  heures  du  soir,  seroit  venu  en  lad.  verrerie,  et  étant  dans  l'hasle  oVi 
est  le  four  d'icelle.  il  proposa  à  (|ue!qu'un  de  jeter  dans  les  creusets  des  drogues,  qui 
auroient  aijparemenl  la  |)ro|)riété  de  gasier  là  matière,  olïrant  de  lui  payer  5  sojs  ])ar 
jour  tant  qu'il  vivroit  ».  Sur  le  refus  de  cet  homme  Dufonr  prend  à  partun  autre  ou- 
vrier, qu'il  emmène  avec  lui  au  cabaret.  .Vprès  l'avoir  fait  boire  il  lui  montre  une  petite 
pierre  rouge,  (|u'illui  demande  de  jeter  dans  les  creusets  de  la  verrerie  moyennant 
bonne  récompense.  •(  Il  ajouta  (|ue  s'il  y  jetoit  lad.  petite  pierre  rouge  et  autres'drogues 
<|U'il  lui  doniieroit,  il  aurait  beau  écramer,  la  n)alièie  seroit  perdue,  et  par  là  la  ver- 
rerie à  bas  avant  qu'il  fust  trois  mois  » 


L'Actiuité  Industrielle  et  Commerciale 

:>"■  Si-CTioN  :  Les  grandes  opérations  commerciales 


CHAPITHK  le. 
Le  Commerce  des  Fers 


?<  i.  —  L.\  MKTAU.riUili:   1)1     M\  i:i;NAlS 
AIX   XVII"  \   WIN'   SIKCLES 

Le  coiniiicrre  (les  fers  est  suiLS-i-Jiiieifii  t'éi^imc  1(>  plus  iiii|)or- 
l.iiii  (le  la  région  iii\eiti;ii:-:c.  Mais  la  \ille  dr  Ncxers  n'est  (:|u"ini 
l'iilrepôl  ;  ce  n'es!  pas  un  cenlre  de  fahricalidii.  A  celle  époque  la 
craiiile  (les  iiKM-'ndies  élciigiie  les  usines  des  villes"'  cl  (raillciii-s 
les  forges  I  i-diiNcnl  dans  les  caiii|)agncs  (\i'>  (-(indilions  plus  la- 
ve irahles. 

Celle  nii'lal  liir^ic  d'au  li-clois  c((ui|)rend  deux  s('Tics  (r(Maliliss(>- 
niculs  :  Idiii  ucaux  el  t'orges.  iJaiis  les  t'oui  iicaiix.  le  ininerai  de  ler, 
ipic  Ton  a|)|)elle  cnuraniuieul  la  <<  uiiiic  »,  est  cntass(''  avec  i\\\ 
cliailutu  de  bois  el  une  sorte  de  pierre,  (pii  sert  de  l'ondaid  et  ipu' 
Tiui  appelle  <'  casline  ».  Ce  sont  d'ordinaire  des  niassils  de  maçon- 
nerie cariés,  i-n  pierre  ou  en  j)ri(|ue,  haids  ilune  vinglaine  de 
|)ieds,  avec  une  large  ouvei'hire  an  sommet,  oi'i  >e  l'ail  le  charge- 
nu^nl,  el  un  cvuiloii'à  la  hase,  on  se  l'ait  la  coulée.  Des  souniels 
aciiveni  la  comliusl ion,  (]u i  reste  d'ailleui's  toujours  incomplèle, 
si  Itien  (pie  des  niontagiies  de  laitier  s"('lèvenl  ra|)i(lemenl  aulour 
i\e^  usines,  (les  fourneaux  ('voquenl  Taspecl  des  fours  à  chaux.  Ils 
soid  presque  loiijours  Manques  de  halle.s  à  chai'l»on. 

[,a  fonte  ('u  gueuses  (|ue  produisent  les  fourneaux  est  liavailh'-e 
dans  les  forges.  On  di-liii,mie  les  grosses  el  les  |i(dites  forges.    T.es 


1.  Nii-vro  r>.  Pairii-  clo  Ni-vers.  Police  i.  Si-ploiubre-octobro  1723.  Kn  !;:;:{  un  ser- 
iiiriei-,  .l;U(Hits  Philippe,  qui  vont  :miéiiiig»'r  un  fonrnenu  ;i  ral'tiner  l'acier  dans  le 
jardin  de  la  ninisoii  i|u"il  (iceU|)e  rue  des  I'"iiiii4eal>i.  n'est  autorisé  qu'avec  toutes  sortes 
di'  lesti-iciioiis. 
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(»reiniei-e.- dotineiil  viii  fer  assez  j^fossier  appelé  ter  forgé.  Les  ;iii- 
Ire.s  doiiiieni  des  feis  iréchantillori  et  de  l'afMer<-\  Si  dans  ces 
lofges  les  iiiélhodes  df  travail  soni  un  peu  dilTéreidfs,  rinslallatioii 
esl  à  peu  [irés  ii|fidi(|nc.  I.i's  gueuses  sont  (bndues  dans  des  ci'eu- 
sels  garnis  de  grosst's  i)laques  de  métal  a[>pelées  latpies.  Des  soul- 
llets  |»lai'és  latéi'alenienl  accélèrent  la  fusion.  Le  (ei-et  Taciei-  soid 
msuile  mar-telés  à  t'.iide  de  gros  marteaux  appelés  m.irtinets. 
Deux  séries  d'onvi'iei's  diri.ucrd  ces  opérations,  les  .d'Iineurs  ;iu\ 
ci-eusets,  e(  les  marlelenr>  ;iux  martinets. 

fourneaux  et  forges  se  lii^niji^nl  à  proximité  des  fm-i'-ls.  ,ilin 
d'avoir  le  condnistible  sur  plac(\  Mais  le  voisinage  \le  l'eau  n'est 
pas  moins  nécessaire.  Il  ne  suflit  pas  de  tiivr  Iamim^  il  faut  «Micore 
la  débarrasseï"  de  son  enxclopiie  lerreuse.  l.e  lavage  ou  «  avalagf  " 
des  mines  se  fait  suit  en  «  riul  ».  c"est-à-dire  dans  {\^^  ruisseaux, 
sin't  f(  à  l'eau  morte  »,  c"esl-;'i-dire  dans  des  mares  ou  crots.  dans 
di's  bassins  ou  laxuirs  speidalenu-nl  aménagés.  Des  patou.illel> 
agitent  la  mine,  el  des  bocards  lécraseni.  I/eau  n'est  pas  moins 
ni'cessaire  pour  .iciionner  les  soufdelsel  les  martinets,  l.c!  principe 
est  le  suivani  ;  hw  birraize  >\\v  un  ruisseau  (.létermine  un  bief  a\ee 
une  quaidité  d'eau  suflisante  pour  parei-  aux  périodes  de  sécbe- 
resse.  Des  cbules  d'eau  acdionneni  des  roues  de  moidin.  Mais  au 
lieu  de  faire  journei-  de^^  meule<.  ces  roues  ujeileiil  i'm  niouNcmen! 
des  arbres  avec  des  cames,  (pii  appuient  sur  le  mautdie  {\v<  souf- 
flets (d  d('^  marlim-ls.  Forges  el  fcuirueanx  s'éclielonnenl  ainsi  dans 
les  \allees  sur  le  liord  d(  >  ruisseaux,  préc(''dt''s  par  de  \  asies  éJauLis 
en\ironnr'>  de  ])rairies  el  de  bois. 

( '.elle  installa  I  i(m  esl  .--inipleci  ri'duil  les  iVai.--  au  niinnnuni. 
Ces  anciennes  industries  UMMaJI  urgiipies  n'onl  rirn  de  ronimun 
avec  la  grande  industrie  dan  jon  rd'liii  i.  \  r>  mélbodes  soid  rinii- 
mentair<'s  el  snu\enl  arri(''rées.  (JuanI  ;iii  ebilTre  des  ou\riers.  il 
est  des  plus  resireinis.  In  elei-clienl  lesli\r^■s:  les  e(pii|)e>  d'ou- 
vriers de  met  iei-  se  limitenl  à  ipudques  (dianlfenrs.  allineurs  t^l 
marteleurs.  T,es  (^(piipes  de  nianoMivres  s(ud  il  esl  \rai  |)lus  nom- 
breuses, mineurs  el  •<  axaleuis  »  de  mine,  cliarbonniers  v\  siirtoiil 
(diarretiers,  «pii  améneni  au  fourneau  la.  mine,  la  casiiné  el  le 
cbarbon,  Iransporlejil  les  i^neuses  à  la  foi-ge  e(  exjiédient  les  pro- 
duits de  la  fabricaii(m.  La  [dupart  des  mano-nvres  s(mt  des  pa\  sans 
(pii  babiteni  les  \illag>'s  voisiiis,  car  lidliance  est  élroile  entre  ces 
industries  id  l'aiiiicidture.  Les  ouvriers  de  métier  sont  logés  dans 
de  |»etites  cilés  i)uvrier(-s  de  chétive  apparence  à  pi-oxinn'li'  des 
usines.  Les  clercs  oc('U|»<ud  des  |>avillons  séj»aiés.  Des  écuries 
abritent  les  cbevaux.  Les  alentours  sont  couverts  de  jardins,  de 
cultures  et  de  pi(''s.  dont  b's  |)rodnil-~  <"enlasMTi  I  dans  de-- granges. 


1 .  Mi'iiioire  des  sieurs  dWiigenoust  et  NVenilel.  ITti'.t.  BiblioUièqiie  niveniaise. 
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l'iK' véritable  Itasse-cour  eiiluiiic  les  l'orgcs  cl  t'uiii'iieaiiN,  car  les 
iiidiisli-ies  vi\ ml  aiilaiil  (|i!c  po^^.sihlr  siic  Iciii-  propre  loiids,  cojimie 
ili's  cNpIoilalioiis  agricoles. 

A  iix  xvii'' el  xviii''  siècles  la  nielallui-iiie-  acca|)afo  l(niLes  les 
campagnes  des  environs  de  Ne\ers.  La  cai-le  de  C.assini  signale  un 
nombre  inouï  de  forges  el  Ibiirm-aiix  dans  loules  les  vallées  situées 
non  seulemeni  an  nord  el  à  les!  de  Nevers.  mais  dans  les  régions 
de  La  («uerche  el  ilc  Sancoins.  Ce  (pi'on  peiil  appeler  le  rayon  di' 
Nevers  s'étend  alors  sur  les  massifs  forestiers  (pii  cnii\  re)iL  lesdeux 
rives  de  la  Loire  el  de  rAllier"'. 


;^  ti.  —  LLS  LNTKLPHISLS  IMUVLLS  : 
l'.oriKlEolS  ET  SLKiNLLHS 

Lien  ipu'  l(\<  n<ilile>  puissi'iil  fiialiiiuer  la  imMallurgie  cumme 
d'ailleurs  la  |)lupart  des  gi'andes  industries  sans  di'-i-oger,  ce  sont 
au  \vi|9  siècle  les  ricbes  boiwgeois  de  Ne\ers,  (pii  accaparejil  le 
commerce  des  fers.  Lu  première  ligne  il  faul  ciler  Jean  Tbomas 
dil  ?ilaslin.  Ce!  homme  aclif  et  enlreprenaiil  send'jle  avoir  eu  des 
dr-hiils  m(jdesles.  Il  est  d'abord  épicier-cirier<-\  11  amasse  quelques 
capitau.x,  qu'il  emploie  bientè)!  à  diverses  opérations  commerciales 
el  industi'ielles.  Il  devient  sniioul  maître  de  foi'ges.  H  fait  de  la 
\allèe  de  ITxeure,  e-iilre  Imphy  el  SI-Lît'Miin-d'A/.y.  le  |)rinci|)al 
centre  de  ses  enire'|)risi's.  A  ili\i'i'se>  datifs  on  le  lron\e  à  Cigogne, 
à  Valotte,  au  Boucliol,  à  Sardolles.  l'uis  il  (''iend  xm  action  dans 
la  valh'-e  de  la  Nièvre  avec  le  fourneau  de  Cliantem(M-le,  la  foi'ge  de 
hemeurs,  celles  de  (Juériguy  et  de  Bizy.  Il  va  même  à  Nolay,  à 
l'oiseux,  à  Sicliamps  exploiter  les  foni-iieaux  du  moulin  Hillourd 
ou  <le  la  Belouze,  les  forges  de  la  .^Jtnllle  et  d<'  la  Place  et  fail  preuve 
pailuut  d'une  acMivih''  infatigaljle. 

Tliomas  Maslin  n'esl  pas  pr'o[)i'iélaire  de  ses  u>iiies.  Il  est  fer- 
mier de  cerlai  ries  cfjiiimniianlés  religieuses  ou  di'  cerlains  sei- 
gneurs. Les  coudilions  sont  1res  diverses.  HeligiiMix  et  seigneurs 
sont  (pielquefois  très  exigeanls  el  prétendent  avoir  iitu^  large  pari 
tians  les  bénélices  du  fc'iniier.  Comme  exemple  de  ces  contrais  on 
peul citer  celui  du  5  août  KiTVX-",  conclu  entre  Jacques  (îascoing. 
<<  écuyer,  seigneur  de  Demeurs  ».  (Iascoing  cède  à  Maslin   pendani 


I  .  Kii  (leliors  tU's  u.sincs  .•icUil'IU's  i\v  (iucrijîiiy,  Inipliy,  l'"iiui"cli;iiiil);uil(  il  ri'sle  |>iu 
<lc  rhosc  de  celte  niétaniu-gic.  Pn-s  de  Novors  ùii  inouiin  s'est  logé  dans  l'anciemu- 
ior^f  d'Harlot,  un  nlelii-ra  repris  la  cluile  dV-au  du  C.liolcl.  Ailleurs  on  ne  relrouvetiiic 
des  i-iiiues  on  des  montagnes  ne  iailior.  {.Azy,  Monligny-anx-Aniofines,  Valotto,  Cigogiu', 
(^luirboniiiiTc...) 

2.  On  le  voit  pai'aîli<':iii  nom  des  épiciers  dans  la  sAiande  di-libératlnn  cuntre  les 
hisoirs. 

3.  Cil.  des  Not.  Min.  (Chevallier.  Tous  les  contrais  ((ui  suivent  dans  le  cours  de  ce 
clia)>ilri'  sans  indication  spéciale  pi'ovicnnent  éfîalenient  des  minutes  de  ce  notaire  . 
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3  ans  à  partii-  du  t2(J  courant  l"ex|)l()italiûn  du  foui'neau  de  Cliaiih- 
rnei-le  el  de  la  lorgc  de  Ueint-uis.  L/accfiisc  nV-sl  pas  (i\e  nuiis  pto- 
porLionnelle  au  (ravail.  Masiin  paicr;)  «  pour  le  droit  df  (•lia(  un 
millier  de  (Vf  (Ml  fiucusc  (pi'il  IVr.!  l'aiie  el  couler  aud.  fourneau 
'iO  sois  luiirnois  hI  pour  Ir  l'orgcu^t'  de  chacun  millier  de  ter-  Ibi'gi' 
iOs.  ».  Les  réi ►M ra I  ujn s  ilcs  hàt  iinciiLs  «  jurandes  cl  menues  >»  seront 
a  la  cliaj"g(>  de  Gascoing,  mais  si  les  iiàlinu^nls  viennent  à  bi'ùler 
par  la  taule  tles  ouvriers.  Masiin  sera  lenu  des  les  rélaldir.  (las- 
coiny  s'engage  à  t'ournir  loui  le  matériel  né(;essaire  :  marteaux, 
enclumes,  cames,  ciiaudiéres...,  mais  le  fermier  devra  l'enlretenii' 
el  le  laisser  en  Won  élal.  Li's  oulils  on  fei"  seront  pesés  lant  au 
début  rpr à.  la  (in  <\u  liait,  Masiin  devant  restituer  à  peu  prés  le 
même  poids  d'outils.  (^)uaid  aux  souftlets  ils  seront  «  appi'éciés  [lar 
estimation  de  |)rud'liomnies  ».  Dans  la  basse-cour  Masiin  aura  la 
.iouissan»:e  d'une  gi-ange  el  de  plusieurs  cbamlires  où  logeront  son 
clerc  et  ses  forgerons.  De  grandes  quantités  de  mine  se  (louxenl 
«'  sur  la  place  »  du  fouiaieau  de  Chanlemej'le.  Elles  serojit  mesu- 
rées à  frais  comnmns,  et  Masiin  les  paiera  au  tarif  sui\'ant  :  la 
ujine  de  Xanjau  42  s.  le  t<jnneau,  celle  du  Itois  de  Poiseu.K45  sols, 
ci  celle  du  liois  de  l'Abbesse  '24  s.,  la  teneur  en  fer  étant  1res 
\ariable  suivant  les  endroits.  .\  la  lin  du  bail  (iascoing  repremlra 
à  son  compte  et  au  prix  d'achat  les  mines  qui  resteront  sur  la  jilace 
du  fouineau  ou  dans  les  crois  et  lavoirs,  ainsi  cpie  les  Ikus  qui 
seront  soit  debout,  soit  en  cordes  ou  en  charbons.  Enlin  (iascoing 
et  Masiin  font  procédera  l'estimation  des  équipages  avec  le  con- 
cours d'un  marchand,  Charles  Faulquie»-,  et  d'un  charron.  Léonai'd 
Boyau,  choisis  comme  experts.  Aii  total  IO(J  cbai-rois  de  foin,  S 
mulets,  4  chevaux,  I  chariol.  I  charrette,  I  hanneel  I  londiereati 
sont  estimés  2000  I.  Masiin  vci^i'  immédia.lemeiil.  la  sonnne.  En 
cas  (le  diflicultés  el  de  coiidits,  bailleur  el  fermier  s'engagent  à 
ne  pas  reconnaître  d'aiilre  Jm-idiction  ipie  celle  du  bailli  d<' 
.NiNcrnaisO. 

1 1  arri\-e  aussi  que  lasihialion  linanciére  de  ccrlains  seii^uiiirs 
ne  soit  pas  très  lu'illante  el  qu'ils  soient  oldigés  de  faire  des  conces- 
sions. Le  8  n)ars  1683  Thomas  Masiin  passe  un  marché  plus  avan- 
lageux  avec  les  sieurs  de  iJerthier,  écuyers,  seigneurs  de  Pizy  el 
C.onlre.  Il  pi-end  à  bail  pour  une  durée  de  (>  ;ins  à  partir  i\[\  I" 
janvier  prochain  l'étang  de  liizy,  le  lourneau  et  la  forge  établis  sur 
la  chaussée  de  l'étang  avec  tous  les  liàtiments,  terres  el  prés  (pii 
en  dépendeiit'-'.  Le  matériel  sera  estimé  «  par  gens  à  ce  cogmiis- 
sanl  ",  et  choisis  tl'un  commua  accord.  Les  bailleurs  mettr(ujt 
Ions  les  bâtiments  en  état  avant  le  l*^'' janvier,  et  Masiin  de\  ra  le-- 
rendre   dans  les   mêmes  conditions,  f(^  scaA'oir  les  cou\erlures,  eu 


1.  (  r  i-oiilr;il  isl  riMiom  cU' en   KjXli. 

2.  Les  prés,  doiil  If  cou  t  rat  (loinu-  hi  H  sic.  pioiliiisfiU  .'id  iIkiii  ois  di    liiiii  piii  ;m  . 
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soi-li'  i[iril  ne  pleuve  |)as  dans  les  Ijaslinieiils,  et  les  roue.s  des 
Ibiiie^.  toiifiiantes,  virantes  et  faisant  fei-  ».  Masiin  sera  antoriséà 
lircr  des  mines  et  de  la  castine  dans  tous  l(>s  boisdes  sicnii'sde  Ber- 
Ihicrà  l'usage  du  l'ourneau  de  iJizy  seulement  et  non  pas  de  eeux 
ipu^  Masiin  exploite  dans  les  |)aro!sses  voisines.  Jl  fera  ^  i^i'appei" 
l'I  laver  »  les  mines  à  la  Iniii.-unr  i\r>  .Moui>ues.  ipii  apparlieni  aussi 
aux  ?>ieurs  de  Berthier,  à  condition  fouletois  délahlii-  un  fossé  au- 
dessous  des  lavoirs,  afin  dai'rèter  la  houe  (|ui  non  seulement 
contamim^i'ait  les  eaux,  mais  cnuiblerail  les  liiefs  élaldis  en  aval. 
•  juani  à  la  fourniture  des  bois  et  charbons,  les  bailleurs  promel- 
li  ut  à  leur  fermier  de  lui  réserver  toutes  leui's  coupes,  à  l'aison  de 
.T)  I.  «  pour  chacun  cent  de  cordes  ».  L<'  prix  de  i'accenseen  tiehors 
lie  ces  fourjiitures  de  bois  est  lixé  à  S')!)  I.  pai'an.  Masiin  acquittera 
au  précédent  txMniier  ceiiaines  sommes  (pie  lui  dT)ivent  les  pro- 
priétaires. 11  s'engage  ;'i  leur  faire  di\('i-ses  avances. et  donnera 
lOO  I.  d'épingles  aux  demoiselles  de  lieribicr.  Il  aura  le  droit  de 
péclie  sur  l'étang,  mais  à  chaipie  i)èche  il  donnera  aux  seigneui's 
un  deini-cent  de  carpes.  Il  partagera  ;ivec  eux  les  frais  d'entretien 
de  la  chaussée.  Masiin  pourra,  s'il  h-  veul,  agrandir  les  maisons 
des  forgerons  et  ouvriers  ;  le  prix  de  ces  amélictralituis  lui  sera 
(•«Hiipté  sur  le  bail  des  8'  el  i"  ,i nuées.  qu;ind  la  situation  tjnanciére 
lies  propriétaires  sera  uu  peu  rélahlie.  Il  fera  mouler  à  ses  frais 
un  bocai'd  f)our  exploiter  les  laitiers.  Kn  smume  Jean  Thomas  dit 
Masiin  spécule  ici  sur  la  gène  de  certains  seigneurs, <pii  incapables 
de  fnire  valoir  leurs  exploitatiims.  ne  s<uit  même  pas  en  étal  de 
faire  face  aux  engagements,  quil-  piennenl  à  l'égard  de  leurs 
fermiers' I*. 

(  !e>  eonti'ais  implii|UeMl  m'IlemiMil  une  pri>e  de  possession, 
mais  en  raison'de  l'étendue  ife  son  commeree  .M.-islin  ne  peut 
suflire  à  bmi .  |ji  dehors  de  ses  ex|)loitations  [)ers(mne|les,  il  enrôle 
uiu' foule  de  petits  mai'cbands  et  d'ouvriers,  doni  il  est  plus  ou 
nH)ius  le  bailleur  de  fond>.  Mais  il  faut  distinguer  eulre  foi'ges  ei 
fourneaux,  l.'exploilaliiui  d'il  n  fourneau  est  chose  diflicile  et  qui 
exige  des  ca|)ilaux  imporlanis  avec  loules  sortes  de  ris(|ues.  iJes 
éqni])es  nembreuses  de  maiioMivres  sont  iiécessaires  pour  la  pré- 
pai'ation  et  le  charroi  des  mines,  de  la  castine  el  du  eharbon.  Au 
contraii-e  une  foi-ge  es!  facile  à  exi)loiter,  caria  iransfoi'mation  de 
la  foule  en  1er  et  en  acier  se  fait  à  bon  compte.  .Masiin  prendra 
donc  à  bail  surtout  des  fourneaux.  Il  s'ajinexera  i\(^^  rnaiti'es  de 
forges,  qui  travailleront  à  sou  compte,  en  r>M'i>vani  de  lui  la  fonle 
eu  gueuses  el  (^e<  avances  d'argtMit. 

Tel  es!  pai' e\em|)le  le  coutivit   du    'Jt)   septembre    Iti^)."»   conclu 


I  .  Miislin  n'es!  pas  toujours  coiiciliiiiU  ;)\oi-  les  sfijiiif iirs  Ih'soj^iiciix.  I.i-  H  aoiil  i(.7o 
il  adresse  iiiu' soiiiiiiatioii  à  .Icaii  tic  Loscariiay,  propriclaii-i'  di-s  l'ur^i's  du  Uoiiol:i)l. 
Il  le  iiienacf  d'abandonner  ses  l'orj^es  et  de  lui  réclamei-  des  donuuayes-inlérols,  s'il  i c 
l'ait  pas  les  réparations  néo<'ssaires  et  qu'il  a  promises. 


4 


-  3-M  — 

,'iviM-  lin  maicliaiid  de  Noiay,  Jean  ïliibaudat,  qui  devient  ferniiei' 
de  la  lorge  dn  la  Place  à  partir  de  la  St-Martin  d'hiver  procliaine 
avec  le  coiicouis  de  Maslin.  Celui-ci  lui  avance  d'abord  570  1.  pour 
s'iiislallei-  el  coniiuencer  ses  achats  de  charbon.  Il  lui  fournira  la 
lonlc  en  gueuses  à  i-aison  de  27  I.  10  s.  le  millier.  La  livraison  se 
fera  au  fourneau  du  niouliu  liillonrd  ou  à  celui  de  la  Belouse,  qui 
dépendent  tous  deux  de  Maslin  et  se  trouvent  dans  le  voisinage  de 
la  forge  de  la  l'Iaiîe.  Pai-  contre,  de  la  St-Martin  d'hiver  prochaine 
à  la  Sl-,lean-!?ap[iste  qui  suil,  Thibaudat  promet  de  réserver  à  son 
hailleurde  fonds  et  de  lui  livrer  à  Nevers  sans  pouvoir  livrera 
d'auti-es,  tous  les  ballons  d'aciei' «  fin  et  mol  »,  qu'il  fabriquera 
dans  sa  forge,  à  raison  de  S  I.  le  ballon  d'acier  rendu  conduit, 
clia(|iie  ballon  élanl  composé  de  1i)0  billes  et  pesant95ou  96  livres. 
Maslin  retiendra  sur  ces  livraisons  les  sommes  qu'il  a  avancées  et 
pourra  ne  verser  que  20  I.  par  millier  d'acier  reçu  à  Nevers,  le 
millier  élanl  composé  de  10  ballons.  Dans  le  même  délai  Thibaudat 
s'engagea  livrer  dans  les  mêmes  conditions  tous  les  clous  fabri- 
qués cbez  lui.  clous  de  charrette,  clous  de  19  à  20  livres  ou  de 
24  à  25  livres  la  grosse.  Maslin  achètera  les  clous  de  charrette  à 
raison  de  11  I.  le  cent,  mais  il  ne  paiera  que  5  1.  et  comptera  le 
sur]>lus  avec  les  fournitures  de  fonte  en  gueuses.  Quant  aux  clous 
de  19  à  20  livres  Maslin  les  acliètera  50  sols  la  grosse,  et  3  1.  les 
autres.  Il  est  entendu  que  la  servitude  de  Thibaudat  ne  se  prolon- 
gera pas  au  delà  de  la  Sf-Jean-Baptistede  l'année  1696,  et  qu'ensuite 
il  pourra  ti-afiquer  avec  n'importe  qui. 

.M.iis  il  j'aul  pour  cela  que  ses  dettes  soient  éteintes,  or  c'est  ce 
qui  n'arrive  pas.  Dans  un  acte  du  12  juillet  1697  Thibaudat  et 
Maslin  établissent  leurs  comptes.  Thibaudat  est  encore  redevable 
à  cetl(>  époque  de  773  I.  9  s.  Pour  s'acquitter  il  doit  encore  pro- 
nu'ttre  à  son  bailleur  de  fonds  tout  son  acier  en  billes.  Il  ne  fera 
aucun  marcliéavec  d'autres,  tant  que  son  passif  ne  sera  pas  liquidé. 
Ainsi  les  gi'ands  brasseurs  d'affaires  comme  Maslin  font  aux  petits 
marchands  des  conditions  avantageuses  en  apparence,  dracon- 
uiennes  en  réalité.  Sans  capitaux  sérieux  il  est  difficile  de  subvenir 
aux  frais  multiples  d'une  usine,  achat  de  matériaux,  salaire  des 
nuvriers,  charrois.  Après  avoir-emprunté  les  fonds  nécessaires  à 
leur  |)remier  établissement,  les  petits  fermiers  n'arrivent  pas  à 
equilil)rer  leur  budget.  Ils  doivent  se  contenter  de  gré  ou  de  force 
d'être  les  hommes  d'alTaires,  les  intendants  des  grands  industriels. 

Quelquefois  ces  petits  fermiers  d'abord  indépendants  font  de 
mauvaises  alVaires  et  sont  obligés  de  réclamer  eux-mêmes  cette 
protection,  afin  d'échapper  à  la  ruine.  Dans  un  contrat  du  12  mai 
1672  Jean  Bardin,  «  notaire  au  duché  de  Nivernois,  procureur 
tiscal  de  la  tene  de  Cigogne  et  fermier  dud.  Cigogne  »,  qui  avait 
essayé  de  faire  valoir  la  forge  du  pont  d'Izy  et  celle  de  Francon, 
est  obligé  de  sVn  remettre  à  Maslin  (|ui  fait  valoir  le  fourneau  de 
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Vétiotte  à  proximité.  Pendant  6  ans  à  partir  de  la  St-Martin  d"hiver 
prochaine  ce  fourneau  devra  livrer  à  raison  de  28  I.  le  millier 
loules  les  fontes  en  gueuses,  que  les  deux  forges  pourront  trans- 
former. Les  avances  de  Maslin  .sont  encore  plus  considérables  avec 
liardin  qu'avec  Tliibaudat,  car  il  promet  des  fournitures  de  char- 
bon et  de  matériel.  Il  donnera  4(KJ  bannes  de  charbon  par  an, 
à  prendre  dans  les  bois  du  sieui-  Décliery,  seigneur  de  Beaumont. 
;i  i-aison  de  3  1.  18  s.  la  banne  el  tous  les  ans  deux  enclumes  du 
poids  de  7  à  800  livres  chacune.  Poui-  éviter  lonl  chômage  Bardin 
veillera  à  ce  que  ces  fournitures  de  fonte  el  de  charbon  soient  faites 
exactement.  De  son  côté  il  promet  à  Maslin  tous  ses  aciers  et  fei-s 
d "échantillon  plats  ou  carrés,  l'acier  à  raison  de  9  I.  5  s.  le  ballon, 
«  led.  acier  assorti  sçavoir  Ies3  4de  lin  et  uji  de  mol  du  compte  de 
150  billes  et  du  poids  de  95  el  9(3  livres  »,  le  fer  d'échantillon 
;i  raison  de  85  1.  le  millier  «  pesé  à  106  pour  100  ».  Fers  et  aciers 
sei'ont  livrables  à  Nevers  :  Maslin  |)aiera  les  di'oits  de  la  marque 
des  fers,  mais  ne  versei-a  compta  ,1  que  40  s.  sur  chaque  ballon 
ilacier  ou  chaque  cent  de  ter  d'échantillon,  en  raison  des  avances 
qu'il  a  faites  et  des  frais  dont  il  s'esl  chargé,  car  c'est  lui  qui  a 
payé  l'accense  des  forges  au  seigneur  de  Cigogne.  Il  est  bien  «^n- 
jendu  que  le  contrat  a  un  caractère  exclusif.  Pendant  6  ans  Bardin 
lie  pourra  faire  aucun  maiché  directement  ou  indirectement  avec 
d'autres  que  son  bailleur  de  fonds.  De  même  lesetTetset  le  matériel 
des  forges  demeui'eronl  spécialement  affectés  à.  la  garantie  des 
intérêts  de  Maslin  à  l'exclusion  de  ions  autres.  Bardin  cesse  d'être 
indépendant  et  n'est  plus  qu'un  commis  entre  les  mains  de  la 
Liiande  finance.  S'il  est  difficile  de  se  débarrasser  de  riiégémoiiie 
de  Maslin,  il  est  tout  aussi  malaisé  ilt  lui  faii'e  concurrence.  Les 
concurrents  peu  fortunés  se  trouvent  bientôt  réduits  à  l'état  de 
vassaux. 

Maslin  embrigade  aussi  des  ouvriers,  tpiil  meta  la  tête  de  cei- 
taines  forges  dans  des  conditions  analogues.  Le  24  novembre  iH9H 
il  s'entend  avec  Philippe  Goubault,  inaîtn^  afiinenr  à  Préniei  > . 
Celui-ci  s'engage  à  prendi'e  la  direction  de  la  forge  neuve  «le 
Valotte,  paroisse  d'Azy',  pour  une  durée  de  5  ans  el  7  mois  à  partir 
du  h'  décembre  prochain.  Il  travaillera  de  son  métier  d'aftineur 
l't  réunii-a  tous  les  ouvriers  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  forge. 
Il  réservera  tous  ses  fers  à  Maslin,  qui  lui  fournira  la  fcuite  et  le 
charbon  dans  les  proportions  suivantes:  «  10  cents  de  fer  en  foidf 
|iour  rendre  un  millier  de  1er  forgé,  el  "28  Itannes  de  charbon  pnm 
rendre  10  milliers  de  l'ei-  forgé,  et  encore  la  somme  de  7  I.  10  s. 
pciur  toutes  les  'açons  et  entretien  de  chacun  millier  dud.  fer  forge, 
'\n\  sera  payé  à  100  livres  chacun  cent  ».  Quant  au  fer  d'échan- 
lillon,"qui  sera  délié,  moyen  ou  gros,  carré  ou  plat,  au  gré  de 
Maslin,  celui-ci  donnera  :il  bannes  de  charbon  «  pour  rendre  bt 
milliers  d'eschahtillon  »  et  10  I.  pour  les  façons  de  chaque  millier. 
.Maslin  el  (loubaull    elablironi    cliaipie   quinzaine   le   compte   des 
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^ou^llilu^t:■^  et  (les  1  i vi'aisoiis.  Si  Goubault  donne  du  fer  forgé  «  de 
Itou  ",  c'esl-à-dire  en  su|)|)lénient,  ce  fer  lui  sera  payé  à  raison  de 
30  \.  le  millier;  si  au  coniraire  il  y  a  déficit,  Taffineur  devra  payer 
au  prix  que  l'on  achètera  «  pour  lors  des  marchands  de  Nevers  );. 
Si  Goubault  l'ail  tles  économies  de  charbon,  Masiin  lui  versera  100 
sols  par  banne  de;  supplément  ;  s"il  y  a  déficit,  c'est  lui  au  contraire 
<|ui  paiera  les  5  I.  Masiin  lui  avance  immédiatement  100  1.  pour 
faider  à  embaucher  ses  ouvriers.  La  somme  sera  rabattue  «  à  fur 
t't  mesure  des  livi-aisons  ■».  Une  clause  permet  la  rupture  du  contrat 
<(  à  moitié  tenue  »,  avec  signilicalion  3  mois  d'avance. 

Il  est  [U'obable  que  Goubault  pensait  faire  une  bonne  opération 
Huaucière.  Par  suite  de  ses  ai  l'angemenls  avec  Masiin  il  éludait  la 
pluparl  des  ris((ues  de  sa  profession.  Il  escomptait  sans  doute  un 
Inrt  rendement  et  des  bénéfices  sensibles.  Mais  il  est  évident  que 
Masiin  avait  calculé  ses  cliilïres  de  manière  que  les  bonis  fussent 
rares.  Hienl()t  il  n'est  plus  question  de  Goubault  à  la  forge  de 
N'alotte.  Le  1(5  septembre  1698  Masiin  donne  l'usine  à  un  maître 
marteleur,  Germain  Foulon,  qu'il  embauche  de  la  même  manière. 
.\vec  cette  méthode  il  n'est  pas  personnellement  tracassé  par  le 
recrutement  des  ouvriers  et  les  menus  détails  de  la  vie  journalière 
d'une  forge. 

Dailleuis  ici  encore  certains  ouvriers,  d'abord  indépendants, 
Unissent  par  s'enletidre  avec  les  grands  financiers.  A  défaut  de 
libellé  ils  ont  du  moins  des  débouchés  assurés.  S'ils  ont  la  certi- 
tude lie  ne  pas  s'enrichir,  ils  ont  également  celle  de  ne  pas  se 
ruiner.  Le .')  janviei-  1(379  Guillaume  Chartier  et  Claude  Morin, 
maîtres  forgerons,  fermiers  des  larges  du  Bouchot,  s'engagent 
envers  Masiin  à  lui  livrei'  pendant  un  an  sur  le  port  d'Imphy  tout 
le  fer  carré  et  |jlat  qu'ils  auront  préparé,  50  milliers  pour  le  moins, 
à  raison  de  73  I.  le  millier-.  Mais  comme  Masiin  doit  leur  fournir 
pour  la  fabrication  de  chaque  millier  de  fer  16  cents  de  fonte  en 
gueuses,  à  '■21  I.  du  millier,  il  ne  paieia  au.\  associés  que  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  fonte  et  celui  du  fer.  Il  leur  avancera 
.lussl  la  somme  de  100  I.  Le  contrat  est  exclusif,  mais  la  courte 
durée  du  marché  sauvegarde  en  partie  l'indépendance  des 
l'ermiersC». 

(juaiul  ttiiiteb  ces  exploitations  directes  ou  indirectes  sont  insuf- 
lisaules,  Masiin  fait  des  commandes  aux  industriels  étrangers 
comme  tout  marchand  peut  en  faire.  Le  mode  de  paiement  varie 
suivant  les  contrats.  Le  '24  mars  '1(381  une  forge  de  Ghampvert  doit 
lui  livrer  sur  les  ports  d'Harlot  et  d'Imphy  17  milliers  de  fer  forgé 


I .  Ia'.s  mémos  caiactères  se  retrouvent  (i;ms  un  contrat  du  17  juin  1698,  par  lequel 
.lean  Daniel,  maître  forgeron,  IVmiier  de  la  forge  de  Sichamps.  s'engage  à  livrer  à  Mas- 
iin tout  l'acier  que  sa  forge  produira  jusqu'au  Jour  de  la  St-Martin  d'hiver  de  l'année 
1(J90,  à  raisoti  de  H'.\  1.  le  mUIiei-  composé  de  10  ballons,  et  chaque  ballon  de  150  billes 
pesant  9.")  ou  98  livres.  Ici  encore  Masiin  fait  une  avance  qui  atteint  123  1. 


à  7;>  1.  It.^  millier;  Masliii  ()aii'  iiiuilii'  (^ii  argent,  niuitiéeji  livraison 
lit'  lonte.  Le '2  oclobi'e  IO80  il  prejifl  à  liii|ili\-  'JO  inilliffs  île  l'ei- 
(ri'chanlilloii  à  raison  de  77  I.  le  millier.  Ma>lin  paiif  en  ar^t-nl  et 
comptant.  Mais  en  général  il  préfère  le  hoc  t\i^<  marcliandi.ses,  ('<• 
ipii  lui  permet  de  faire  travailler  ses  usines. 

Dans  les  forges  et  fou rneau.x  (| ne  .Maslin  exploile  (lireett;menl, 
il  doit  recruter  lui-même  ses  ouvi'ieis  el  conclure  une  foule  de 
contiuts  particuliers.  I/embauclia,ue  i\v9<  ouvrieis  de  métiers, 
cliautleurs,  affineurs,  nuirtelenrs.  est  assez  peu  connu,  car  les 
conditions  sont  presque  foujoui's  orales,  ou  cjund  elles  sont  écrite.-, 
elles  ne  sont  pas  toujours  précises.  Le  9  décembre  1(198  Etienne 
foulon,  «  chaulfeur  de  l'ei'  »,  s'engage  envers  Maslin  à  venir  tra- 
vailler pendant  un  an  de  son  nu-tier  de  chauiïeur  à  la  forge  de 
\"a lotte,  et  Maslin  «  a  promis  payer  and.  Foulon  ses  fa^otis  suivatit 
ci  ainsi  que  l'on  jmye  ordinairement  aux  onvriei's  de  pareil  em- 
ploi »,  ce  qui  est  une  formule  un  i)en  \ague.  Le  chaulfeur  reçoit 
iU  I.  d'avance, 

L'e.xti-actioii  de  la  mine  et  de  la  ca>line,  la  fournilure  du  char- 
iinii  et  les  charrois  sont  uiieu.x  connus.  Les  fourneaux  prenneid 
la  mine,  d'abord  dans  les  terres  des  seigneurs  jiropriétaires,  et  si 
les  quantités  sont  insuftisantes,  dans  les  tci-res  voisines.  D'après 
l'ordonnance  de  1680  l'extraction  es!  lilue.  Ceux  qui  possèdent  du 
minerai  dans  leurs  fonds  doivent  i\'xploiter,  ou  bien  pernietln' 
"  au  propriétaire  du  plus  prochain  fourneau  et  à  son  défaut  au\ 
autres  propriétaires  de  fourneaux  de  proche  en  proche  d'ouvrir  la 
lefreetd'en  tirer  la  inine  de  U'v  ».  L'ordonnance  leur  accorde 
pour  tout  dédommagemeni  «  un  sol  j.ar  chacun  tonneau  de  mine 
lie  500  livres  pesant  ».  L'arrêt  du  Conseil  du  7  avril  1786  élève  ce 
lanx  à  2  s.  6  d.  Les  mineni-s  doivent  combler  leurs  puits  et  fossés. 
La  mine  est  abondante  dans  tous  les  plateau.x  boisés  qui  s'étendent 
de  Pougues  à  Inq)liy,  de  chaque  côti'  de  l'ixeure  et  de  la  Nièvre. 

Les  industriels  embaucbeid  dn:^  l'-quipes  de  mineurs,  qui  tiienl 
et  lavent  le  minerai.  Le  plus  souvent  l'extraction  se  fait  à  ciel 
ouvert,  car  la  mine  est  à  fleur  de  terri'.  Dans  fous  les  villages  voi- 
sins de  Nevers  et  même  à  Chainzy  aux  portes  de  la  ville,  des  pay- 
sans s'occupent  à  ces  travaux.  D'ordinaire  les  pi'opriétaires  de 
lourneaux  s'entendent  avec  un  ou  plusieui-s  chefs  d'équipe,  qui 
recrutent  eux-mêmes  leurs  cmnpagnons.  Les  mineui's  s'engagent 
à  alimenter  pendant  un  cei'tain  temps  un  fourneau  déterminé,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  chôme  jamais.  Les  lieux  d'extraction  sont  pres- 
que toujours  désignés,  car  la  qualité  est  très  \aiiable  suivant  le^ 
endroits.  Les  mineurs  se  font  a\aticer  une  partie  de  leur  outillagr'. 
pics  pour  tirer  le  minerai,  cordes  pour  l'extraction,  chaudière- 
jiour  le  lavage-  Ouand  la  mine  est  >-  nette  et  lavée  »,  le  paiement 
se  fait  suivant  deux  méthodes  ililférenles;  tantôt  d'après  la  quan- 
litt'de  mine  apportée  sur  le  carreau   de   l'usine  (les   prix  varient 


—  :mi  — 

aldrs,  suivant  la  (ciicm-  <'ii  IVr.  de  I")  à  'h)  s.  an  xvii''  siècle)  :  tanlùl 
(ra|)rès  la  ([uantité  de  fuiite  «iiir  la  mine  a  |)iOflnile(Ies  prix  vai'ienl 
d  après  certains  textes  de  30  à  'i5  s.  «  par  niilliei-  de  fer  en  fontf  »  i. 
(Juelquefois  «  ra\alag('  »  estdislincl  de  rexiraclioji.  Le  80  octobre 
l()H8  Maslin  paie  «  Tavala-^c  de  niin('rai>  an  la\on("M»  de  Poisf-nx 
.')  s,  pai'  tonneau  d*'  mine 

P<»ui- Iraitei'  le  minerai,  des  (pj,intil(''s  (''normes  de  cliarhnn  dr 
L)ois  sont  nécessaires.  Il  est  \  rai  (pie  les  lorèls  sont  immenses  dans 
tonte  la  banliene  de  Nevers.  Klles  appartiennent  siirlonl  à  *\v<. 
seigneurs  el  à  des  conjninminie-  relii-ienses.  Les  Ltrands  iiidnstriels 
coninie  Maslin  font  des  marelns  très  im])orlants  et  doivent  son- 
vent  s'improviser  mai'cliands  de  bois.  D'ordinaire  les  paiements 
se  l'ont  d'avance  (Ml  av<M- d^' 1^1  <is  acomptes,  car  l(\s  métallurgistes 
sont  obligés  de  se  dis|»nter  les  eiuipes,  d  les  propriétaires  vendeiil 
à  ctdui  qui  fait  les  condition.-  les  pins  avantageuses^). 

Tantôt  il  s'agit  d'une  étendue  déterminée  de  liois  à  exploiter. 
D'après  un  compte  linal  élnbli  le  '■JS  février  1698  et  i|ui  clôt  diverses 
opérations  commencées  en  HiNS,  .Masiin  a  exploité  dans  les  l>ois 
des  seigneurs  de  lacln.  >nr  le  lerriloirt^  de  f'ai'igin -les- Vaux, 
805  arpents  à  i-aison  de  IS  I.  j'aipenl.  .Mais  comme  il  ne  s'agit  «pie 
di'  bois  '(  propies  à  faire  eliarlioii  »,  les  industriels  préfèrent  ache- 
ter à  la  corde.  Le  J8  ncnembre  lt)<S2  «  (lame  Pveine  Saultreau  »  cède 
à  Masiin  toutes  les  cordes  de  bois  propres  à  faire  charbon,  qu'il 
pourra  faire  couper  dans  un  bois  à  elle  appartenant,  appelé  le  bois 
d(>s  Carreaux,  et  dans  un  autre  appelé  le  Cuisson  Moreau,  «  assis 
en  la  |)aroisse  de  St-Marlin-d'Ourouer,  lesd.  cordes  pleines,  de  la 
longueur  et  hauteur  accouslumées,  sçavoir  de  S  pieds  de  long  el 
de  4  pieds  de  liaul,  le  bois  de  longueur  de  2  i)ieds  entre  les  deux 
coupes  !).  Masiin  aura  un  an  pour  faire  la  coupe,  et  l'année  sui- 
vante poui- faire  le  charbon.  Le  bois  sera  exploité  «  à  tire  d'aire  » 
et  les  charbons  cuits  «  dans  les  places  anciennes  ».  La  cuisson  ne 
|i(nirra  commencer  qu'après  l'entière  exploitation  du  bois,  et  après 
que  toutes  les  cordes  auront  été  comptées  en  présence  de  la  dame 
Saultreau  ou  de  son  préposé,  car  les  maîtres  de  forges  ont  souvent 
riiabitude  d'enlevei- plus  de  bois  qu'ils  n'en  comptent.  Le  prix  est 
de  7  sols  la  corde  en  conqitant  104  pour  100.  Masiin  donne  immé- 
diatement 450  I.  et  versera  h^  surplus  à  la  St-.Iean-Baptiste  pro- 
chaine. Comme  «  épingles  »  il  apporte  un  louis  d'(n-  et  une  chau- 
dièi'i^  {]o  lonle. 

Le  nombre  (\i'<.  cordes  de  bois  peut  enhn  être  expressément 
imliqué.  Le  30  octobre  1682  Masiin  s'entend  avec  Eustache  de 
Herthier,  qui  lui  promet  1100  cordes  n  à  faire  charbon,  à  les 
[•rendre  dans  un  bois  appelé  Château-Gaillard  assis  en  la  paroisse 


1  En  1688  Jean  Thomas  csl  en  tUnioiilli-  avec  l'(''vcque  de  Nevers  à  propos  d'une 
l'oupt!  de  l>oisc|i((>  le  maître  de  foists  lui  ii  •■u-liclcc  à  l'rzv  (Min.  Chcv  ;illi<T.  17  mais 
li'.SS). 
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de  Parigny  »,  à  raison  de  7  sols  tournois  la  corde,  à  compter  J04 
pour  100.  Un  délai  d'un  an  est  accordé  à  Maslin.  S'il  ne  trouve  pas 
son  compte  dans  le  bois  Gaillard,  IJerthier  doniieia  le  surplus 
<(  ailleurs  de  mesme  pioximité  »,  cai-  il  est  avantageux  (pie  les 
coupes  de  bois  ne  soient  pas  trop  éloignées  des  fourneaux  qu'elles 
doivent  alimenter.  Maslin  fait  des  commandes  plus  ou  moins  con- 
sidérables partout  où  il  trouve  tlu  bois  à  acheter-  même  rpiand  il 
s'agit  de  quelques  cordes  seulement.  Il  traite  avec  de  jielites  gens, 
forgerons,  laboureurs,  vignerons. 

Quand  les  bûcherons  ont  préparé  les  cordes  de  bois,  les  char- 
bonniers commencent  le  cuisage.  Le  18  février  1689  Maslin  em- 
bauche Etienne  Machecourt,  charbonnier  à  Noiay,  dans  les  bois 
(le  Lichy.  Machecourt  restera  tant  que  durera  Texplôitation.  Il 
devra  chaque  année  converti i-  en  (;harbon  la  quantité  de  4000 
cordes  de  bois  au  moins,  et  rendre  une  banne  de  charbon  pour 
4  cordes,  la  banne  élant  de  15  poinçons.  II  recevra  1  sol  pour  le 
levage  de  chaque  corde  et  20  sols  tant  pour  le  dressage  que  poui- 
le  cuisage  de  chaque  l)anne.  Si  Machecourl  donne  du  charbon 
«  de  bon  »,  c'est-à-dire  en  supplémeni,  il  louchei-a  24  sols  par 
banne.  S'il  y  a  déficit  au  conti"aire,  c'est  le  charbonnier  qui  paiei-a 
les  24  sols.  Machecourt  ne  pourra  taire  aucune  livraison  à  d'autres 
industriels  sous  peine  de  200  I.  d'indemnité.  La  condition  est 
essentielle.  11  est  dit  que  sans  cette  clause  le  contrat  n"aui"ait  pas 
été  conclu.  Ce  charbonnier  n'est  en  somme  qu'un  manceuvre  étroi- 
tement embrigadé.  Il  est  vrai  qu'au  bout  d'un  an  le  cnntrnt  peut 
être  rompu,  si  Machecourt  le  demande. 

Quelquefois  les  maîtres  de  forges  ne  sont  pas  obligés  de  prendre 
des  charbonniers  à  leur  compte.  Ceux  cpii  vendent  les  cordes  de 
bois  se  chargent  tles  opérations  de  cuisage.  Le  20  novembre  1685 
Maslin  achète  à  Jean  Couturier,  meunier  à  Contre,  les  chai'bons 
(|ui  proviendront  de  108  cordes  de  bois  coupées  dans  un  buisson 
que  celui-ci  possède  sur  le  leri'itoire  d'Urzy.  Le  prix  est  de  4  I.  la 
banne,  en  comptant  21  pour  20.  Maslin  avancera  à  Couturier 
toutes  les  sommes  nécessaires  au  levage  et  dressage  des  cordes  de 
bois,  au  cuisage  des  charbons.  Ces  conditions  sont  avantageuses 
pour  les  propriétaires.  Les  métallurgistes  y  sont  contraints  sans 
doute  par  la  concurrence. 

lis  pi'éfèrent,  quand  la  chose  est  possible,  acheter  le  charbon 
tout  préparé,  sans  avoir  à  intervenir  dans  le  cuisage.  A  cette 
époque  les  maîtres  charbonniers  sont  nombreux  dans  la  banlieue 
de  Nevers.  Ils  achètent  des  cordes  ou  des  coupes  de  bois  et  tra- 
vaillent en  toute  liberté.  Les  forges  et  fourneaux  sont  leurs  princi- 
cipaux  clients.  Le  prix  le  plus  ordinaire  au  xvir'  siècle  est  de  4  l. 
Tantôt  les  charbonniers  vendent  un  nombre  déterminé  de  bannes, 
tantôt  ils  s'engagent  à  fournir  pendant  un  certain  temps  tous  les 
charbons  qu'ils  auront  prépnrés,  les  foiirnennx  de   cuisage  étant 
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■iii-si  rnpprochés  que  possible  des  usines  à  ;ilimentei\  C'est  Ion- 
jours  et  partout  la  même  préoccupation  de  lier  au  service  des 
industries  métalluroiques  loiil  un  monde  de  manœuvres  et  dVui- 
vi-it3rs. 

Ces  intentions  sont  encore  i)lus  visibles  dans  les  charrois.  !>' 
Transport  des  mines  et  des  cbarbons  à  ti'avers  les  bois  et  les  terres, 
hixer  comme  été,  use  i-apidemcnt  voitures  et  attelages  et  rebute 
les  charretiers.  Toutes  les  fois  ({u'il  le  peut,  Maslin  traite  avec  des 
paysans  occupés  sur  ses  teries.  Il  les  emploie  à  ces  travaux  pen- 
dant les  loisirs  que  laisse  la  culture.  Par  contrat  du  30  octobie 
1688  Jean  Baillard,  laboureur  à  Frasnay-les-Chanoines  et  fermier 
de  Maslin,  s'engage  ainsi  pendant  un  an  à  conduire  des  mines  du 
lavoir  de  Poiseux  au  fourneau  du  moulin  Billourd.  Jl  recevra  'iO  s. 
par  tonneau  de  minerai.  Maslin  lui  prête  2  mulets  et  6  chevaux 
estimés  370  1.  au  total  et  quil  sera  tenu  de  lui  rendre  en  bon  étal. 

Mais  les  maîtres  de  forgrs  doivent  surtout  s'adresser  à  des 
étrangers.  En  raison  de  Taeiivité  industrielle  et  commerciale  de 
la  contrée,  dans  tous  les  villages  l»eaucoup  de  paysans  s'occupent 
de  charroi  plus  que  de  culture.  Le  l*-''  avril  1690  Maslin  s'entend 
avec  Pierre  Daniel,  laboureui-  et  voituriei-  à  Balleray.  Pendant 
i  ans  à  partir  du  P'  mai  prochain  Daniel  conduira  aux  lavoiis 
l»uis  au  fourneau  de  Billourd  toutes  les  mines  tirées  des  «  mine- 
rets  >>  de  Poiseux.  Il  sera  tenu  de  transporter  au  moins  4  tonneaux 
|iar  jour,  à  raison  de  25  s.  le  tonneau.  La  mine  sera  tous  les  2  mois 
<(  mesurée  à  poinçon  de  jauge  juste  l'un  comble  et  l'autre  râpé  à  la 
manière  accoustumée  ».  Maslin  doit  prêtera  son  voiturier  6  clie- 
vaux  ou  mulets,  qui  seront  estimés  «  par  gens  à  ce  cognoissaid  ». 
Il  lui  avancera  150  I.  afin  qu'il  paisse  compléter  ses  équipages. 
Mais  il  lui  retiendra  toutes  ces  avances  dans  les  comptes  de  (|uin- 
zaines  en  échelonnant  les  retenues  sur  3  années.  Pour  éviter  toute 
erreur  ou  discussion,  Daniel  aura  un  livre,  où  toutes  les  opérations 
seront  consignées  «  soit  de  la  main  dud.  sieur  Maslin  ou  de  celle 
de  son  clerc,  auquel  foi  sera  ajoutée  comme  si  lui  mesme  Tavoit 
escrit,  et  seront  les  feuillets  dud.  livret  cotés  et  paraphés  de  la 
main  dud.  sieur  Maslin  ».  Dans  le  cas  où  «  le  inineret  viendroit  à 
évaser  ou  qu'il  ne  se  trouveroit  plus  de  mines  »  le  marché  sera 
rompu  sansdommage.s-inléréts,  mais  Daniel  sera  occupé  à  d'auties 
charrois. 

Le  3  mai  Daniel  reconnaît  avoir  reçu  de  Maslin  3  chevaux  el 
■  y  mulets  avec  leurs  bats,  «  plus  un  cheval  avec  son  harnois  el  un 
tombereau  monté  sur  des  roues  embattues  de  fer  avec  l'essieu  aussi 
de  fer  »,  le  tout  estimé  400  1.  Le  2  juin  1694  à  l'échéance  du  contrai 
Daniel  et  Maslin  établissent  le  compte  final.  Le  voiturier  se  recon- 
naît débiteur  d'une  somme  de  532  1.  8  s.  6  d.  Il  a  bien  restitué  une 
partie  des  avances  qui  lui  avaient  été  faites,  mais  il  a  été  obligé 
récemment  de  recourir  à  la  bourse  du  maître  de  forges  pour  coni- 
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pléter  ses  attelages  et  acheter  de??  hfi'iir.s  dr  Irait,  il  est  eiit<'n<lii 
que  les  bœufs  en  question,  les  9  inulels  et  les  3  chevaux  du  voilu- 
i-ier  garantissent  les  dettes  de  Daniel,  qui  ne  pour-ra  rien  veiidr»- 
«  sans  l'exprès  consentement  et  ])ai-  escrit  dud.  sieur  Maslin  *;. 
Pour  s'acquitter  Daniel  doit  rester  au  service  de  son  bailleur  de 
fonds.  Il  s'engage  encoi-e  à  voiturer  des  mines  pendant  un  an 
jusqu'au  i '''  mai  prochain.  Mais  il  pourra  l'aire  aussi  des  charrois 
de  charbon  pour  un  seigneur  voisin  et  ne  sera  tenu  qu'au  chilfie 
de  3  tonneaux  de  mine  par  jour,  quand  il  aura  des  ('haï-bons  ù 
conduire.  11  sera  payé  comme  précédemment  chaque  quinzaine-, 
Masiin  retenant  le  tiers  du  prix  pour  retirer  ses  avances.  Le  18 
octobre  1698  Daniel  est  toujours  au  service  du  marchand  de  fer  et 
lui  doit  encore  95  1.  Comme  il  trouve  sans  doute  ces  conditions 
lyranniques,  il  passe  au  service  d'une  usine  de  Beaumont-la-Fer- 
rière,  mais  pour  se  dégager  il  doil  payer  Masiin  avec  des  avances 
que  lui  fait  son  nouvel  en! repreneur. 

Les  charrois  comme  lextraction  di'S  njines  se  paient  quelquefois 
d'après  la  quantité  de  fonte  qui  sort  du  fourneau.  Ici  encore  les 
prix  varient  avec  la  distance  et  la  difficulté  des  chemins.  D'après 
certains  textes  les  chiffres  oscillent  de  35  à  50  s.  par  millier  de 
fonte.  Mais  le  mode  d'embauchage  est  pi'esque  toujours  le  même. 
Les  métallurgistes  enrôlent  des  paysans,  qui  pensent  faire  des 
marelles  avantageux,  car  on  leur  met  tout  le  matériel  en  main. 
Sans  doute  quelques  voituriers,  que  le  hasard  favorise,  y  trouvent 
leur  compte,  mais  les  risques  sont  nombreux.  Le  charretier  est  tou- 
jours exposé  à  pei'dre  ses  attelages  dans  les  fondrières.  Alors  non 
seulement  il  ne  liquide  pas  les  avances  qu'on  lui  a  faites,  mais  il 
est  obligé  d'emprunter  encore.  A  la  lin  du  l)ail  son  déficit  loin  de 
diminuei'  augmente.  11  doit  continuel-  le  service  sous  peine  de  voir 
saisir  et  confisquer  tout  son  avoir,  et  tuiiibe  dans  un  véi'itable 
servage.  Les  industriels  s'assurent  aiu,si  à  bon  (-(impte  des  servi- 
teurs dévoués. 

Avec  les  charrois  de  charbon  dans  les  foui-neaux  et  les  forges 
les  méthodes  ne  sont  pas  différentes.  Le  (i  mars  1083  Masiin  prend 
à  son  service  Christophe  Leblanc,  laboureur  à  Parigny-les-Vaux, 
qui  s'engage  à  voiturer  v  avec  un  harnois  de  5  à  6  besles  »  tous  les 
(-barbons  de  bois,  que  Masiin  fera  conduire  à  ses  usines  «  pendant 
tout  le  temps  que  led.  Masiin  jouira  de  la  ferme  de  Demeurs,  sans 
(|ue  pendant  led.  temps  led.  Leblanc  puisse  faire  aucunes  voilures 
dud.  harnois  et  chevaux  pour  autres  personnels  que  pour  led.  sieur 
Masiin  ;  laquelle  clause  est  essentielle  dans  le  présent  traité,  lequel 
autrement  n'eust  esté  fait  >>.  Leblanc  recevra  20  s.  par  banne  de 
charbon.  Il  sera  payé  à  la  fin  de  chaque  quinzaine.  .Masiin  lui 
avance  90  I.  pour  lui  permettre  de  compléter  ses  attelages  et  prend 
à  son  compte  certaines  sommes  que  le  sieur  Gascoing  de  Demeurs 
avait,  avancées  à   Lelilanc   pour  de^  motifs    ideutirpies.   .Avec    un 


même  charrf'lier  les  tarifs  vnricnt  siii\;inl  la  (listanre  de^'  divci's 
ilépôts  de  charl^on. 

Les  voitiiriers  \mr  leiTc  Miiièiienl  niissi  les  [oiiLes  en  gueu>i'> 
(li's  lûiH-neaiix  dans  les  l'urges,  ainsi  ([iie  les  fers  et  aciers  des 
forges  dans  les  magasins  que  Maslin  possède  à  Nevers  ou  sur  les 
ilillërents  porls  de  Loire*'*.  Ces  cliarrois  sont  d'ailleurs  plus  coin- 
luoiles  et  les  conditions  moins  tyi'anniques.  Le  13  novemhi-e  168I-5 
Ivoliert  Léveillé,  flemeurant  à  Iligny,  s'engage  à  conduire  foules 
Ihs  fontes  du  moulin  Billourd  à  la  grosse  forge  de  (luérigny,  «  dans 
!•'  jour  de  Noël  prochain  »,  moyennant  45  s.  par  gueuse.  Léveilli' 
icroit  30  s.  «  pour  les  vins  du  présent  marché  ». 

Avec  les  expéditions  au  dehors  les  voituriers  par  eau  inteM- 
\iennent.  C'est  par  la  Loire  surtout  que  se  font  les  livraisons.  L»- 
commerce  de  Maslin  rayonne  à  travers  toute  la  France,  car  les 
industries  nivernaises  ont  alors  une  importance  vraiment  natio- 
nale. Tous  les  principaux  marchands  des  provinces  ont  des  repré- 
sentants à  Nevers.  Maslin  conclut  des  marchés  soit  avec  des 
|iarticuliers,  soit  avec  des  ailministi-ations  d'Etat,  civiles  ou  mili- 
tai res'^).  Il  expédie  les  fontes  en  gueuses,  les  ballons  d'acier,  le  fei- 
forgé,  le  fer  d'échantillon,  ou  le  métal  travaillé  en  objets  de  cara.c- 
tère  pacitique  ou  gueri'ier.  Il  vend  le  fei'  forgé  75  et 801.  le  milliei-, 
le  fer  d'échantillon  90  et  100  L,  les  boulets  de  tous  calibres  45  I.  le 
millier  et  les  grenades  de  2  livres  à  *2  livres  et  demie  70  1.  II  fail 
sur  toutes  ces  transactions  d'importants  bénéfices. 

En  somme  Thomas  Maslin  était  arrivé  à  la  fin  du  xvii''  siècle  à 
réaliser  un  véritable  trust  du  fer  dans  la  banlieue  de  Nevers.  Il 
avait  sous  ses  ordres  une  armée  de  clei'cs  et  de  commis,  avec  quel- 
ques associés  comme  le  sieur  Etienne  Châtelain.  Le  trafic  des  IVms 
jie  suffisait  même  pas  à  son  activité.  Par  suite  de  ses  relations 
incessantes  avec  les  seigneurs  et  les  paysans,  il  était  amené  à  faire 
aussi  le  commerce  des  bois  et  celui  des  grains. 

En  dehors  de  Maslin  et  d'Etienne  Châtelain,  d'autres  mar- 
cliands  comme  Chai'Ies  et  Etienne  Vaillant,  Jean  Pérude  ou 
Léonard  Lion,  s'occupent  aussi  du  commerce  des  fers.  Ils  oui  à 
N'evers  leurs  bureaux  et  leurs  magasins.  Léonaid  Lion,  cojitrôleur 
au  grenier  à  sel,  est  le  principal  concurrent  de  Maslin.  Certains 
de  ses  contrats  sont  intéressants,  car  ils  sont  conclus  avec  des 
seigneurs  qui  essaient  de  faire  de  la  métallurgie  à  leur  compte  el 
de  s'enrichir  comme  les  bourgeois.  C'est  ainsi  que  le  seigneur 
de  Valotte,  au  lieu  d'affermer  ses  usines,  a  voulu  les  exploiter  lui- 
même  :  mais  comme  il  manquait  d'expérience  et  d'argent  il  a  dû 


1 .  Les  ports  (rhiipliy.  irHarlol  et  île  la  liaison  rouj;»'  (Sl-Eloy  )  sont  avec  le  poit  «le 
N'cvors  les  principaux  débouchés  des  fers  des  .\mognes. 

■J.  Tantôt  c'est  le  sieur  Nicolas  Poitevin,  architecte  ordinaire  des  bâtiments  du  roi 
(25  mars  IfiSO",  tantôt  c'est  le  sieur  de  Fraissinet,  adjudicataire  général  de  tous  les  fers 
propres  à  la  marine  au  ])orl  de  HocherorI  (2S  septembre  ItjK'.M. 


recouriî'H  la  collaboration  di^  Léonard  Lion.  Après:  lui  sa  veuve 
Jéiinno  de  (Uiang\  continue  les  inaj-chés.  Léonard  Lion  fournil 
tout  ce  (jui  est  nécessaire  aux  cntrepi'ises  et  reçoit  tout,  le  fer 
labriqué.  Le  seigneur  et  sa  veuve  sont  donc  assimilés  à  ces  forge- 
rons, que  nous  avons  vu  travailler  i)Our  U-  compte  de  Maslin. 
Léon.u'd  Lion  se  fait  des  conditions  aussi  avantageuses  que  pos- 
sil)le.  Il  élève  le  |)rix  des  fournitures  et  abaisse  le  prix  des  objets 
manufacturés.  .\  sa  mort  le  seigneur  de  Valotte  devait  à  Léonard 
Lion  9.G04  I.  \ô  s.  D'après  un  compte  du  'U>  novembre  1684  n()n 
seulement  s;i  veuve  ne  s'est  pas  acupiittée,  mais  le  passif  dépasst- 
13.000  1.  Uiu^  delte  aussi  considéi'able  ne  peut  se  licpiider  que  pro- 
gressivement. La  dame  deCliangy  doit  encore  9.501  I.  16  s.  6  d.  le 
16  avril  1688,  3.801  1.  16  s.  6  d.  le  29  avril  1689  et  1 .994  1.  11  s.  6  d. 
le  2  septembre  1690.  C'est  seulement  le  12  novembre  1(î92  que  la 
seigneurie  de  Valotte  est  entièrement  libérée. 

\u  siècle  suivant  la  situation  se  transforme.  Les  seigneurs  ne 
laissent  plus  aux  boui'geois  de  Nevers  le  bénéfice  de  ces  industries. 
Ils  les  accaparent  à  leur  tour  et  amassent  de  grosses  fortunes. 
Il  suffira  de  citer  dans  les  enviions  de  Nevers  le  comte  du  Pouig 
;'j  Imphy,  le  comte  Berthier  <le  l^izy  et  surtout  Habeau  de  la 
Chaus.sade  à  Guérigny.  .\vec  ces  seigneurs  la  ville  de  Nevers  n'esl 
plus  le  centre,  d'où  partent  les  ojjéi'alions  du  commerce  des  fers. 
Toutefois  elle  reste  le  principal  i>ort  d'embarquement.  Vers  175(J 
Babeau  de  la  (".liaussade  installe  de  grands  entrepôts  à  Nevers. 

Dans  une  requête  qu'il  adresse  alors  au  duc  de  Nivernais<'>,  il 
déclare  que  ses  forges  el  fourneaux  ont  pris  une  grande  extension, 
car  il  a  été  chargé  d(;  la  fournitui-e  des  fers  et  ancres  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  i-oyale.  Jus(|u'alors  il  embarquait  ses  fers  à  La 
Charité,  mais  il  aui'ait  plus  d'avantage  à  venir  à  Nevers.  11  a  chei-- 
ché  un  terrain  spacieux,  capable  de  c(uUenir  des  magasins  et  des 
lemises,  des  écuries  pour  25  chevaux,  des  logements  pour  ses  voi- 
turiers  et  ses  hommes  d'aOaiies,  avec  une  grande  cour  pouj"  enti'e- 
poser  les  fors  et  les  ancres  à  l'arrivée.  Aucun  emplacement  ne  lui 
a  semblé  préférable  à  celui  de  Médine  entre  la  Nièvre  et  la  Loire. 
Il  demande  au  duc  de  lui  concéder  le  terrain  à  titre  de  fief.  Le 
1"' septembre  1751  le  duc,  ><  mettant,  dit-il,  en  considération  la 
qualité  dud.  sieur  Babeau  de  la  Chaussade  et  désirant  lui  donnei- 
en  cette  occasion  des  marques  de  .son  estime  et  bienveillance, 
considérant  d'ailleurs  que  les  éta})lissements  qu'il  se  propos*^  de 
faire  en  la  ville  de  Nevers  ne  peuvent  être  que  très  avantageux  au 
service  de  la  marine  et  aux  habitants  de  lad.  ville  »,  lui  cède  à  titre 
de  fief  tous  les  terr-ains  situés  entre  les  deux  rivières  suivant  le 
plan  dressé  par  l'arpenteur  de  la  maîtrise  ducale  des  Eaux  el 
Forêts.    Il    lui   abandonne  aussi  les  directes  et  cens  bordeliers.  à 
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cDiKÎitioii  de  ijayer  ix  la  (Miamhi'e  de^  Coinples  une  i-ente  noble  de 
70  I.  ])araii.  (îabeau  de  la  Chaiisshde  sera  tenu  d'entretenir  à  ses 
iVais  une  haltne  de  pieux  sur  le  hord  dfs  deux  rivières,  afin  d'arrè- 
Icr  les  ci'ues  et  déboi'denu'nls.  il  deM'a  laisser  un  ciieniin  de  IK 
|)ieds  de  lai'geur  |)our  le  lialage  des  bateaux,  livrer  passage  aux 
\  oiluriers  par  eau  qui  ont  oi)tenu  des  concessions  antérieures  et 
porter  au  Ijailliage  tous  les  procès  i-elatifs  à  Médinc. 

Dans  les  années  t(ui  suivent,  Babeaii  de  la  Gbaussade  léussil  à 
s'entendre  avec  la  plupart  des  voituiiers,  qui  aux  diverses  adjudi- 
cations de  la  Gbanibi'e  des  Comptes  s'étaient  lait  reconnaître  le 
droit  d'installer  leurs  ports  et  entrepots  sur  diverses  poi'tions  du 
lief.  Des  difficultés  se  produisent  seulement  avec  les  sieurs  Pernel 
et  Dreu.  Ce  derniei-,  conduit  en  justice,  se  laisse  intimidei".  Mais 
iN^rnet  se  défend.  Il  refuse  de  vendre  sa  concession.  11  exige  même 
le  passage  à  travers  le  terrain  de  fîabeau.  Celui-ci  fait  alors  élevei' 
une  |)alissade,  qui  entoure  le  lei-rain  de  Pernet  et  ne  lui  laisse  plus 
•  raiitï'e  issue  que  le  chemin  de  halage.  Mais  le  bailliage,  qui  est 
plutôt  en  mauvais  tei'uies  avec  le  maître  de  forges,  le  condamne 
pai-  sentence  du  10  novembre  1756  à  arracher  sa  palissade.  Babeau, 
très  irrité  de  ces  résistances<'),  porte  le  procès  devant  le  Parle- 
ment, qui  le  24  novembre  175G  se  déclare  seul  compétent  en  cette 
atfaii'e  de  navigation,  considère  la  sentence  du  bailliage  comme 
»  un  attentat  des  plus  formels  et  des  plus  caractérisés  à  l'autorité 
de  la  cour  et  digne  de  toute  son  animadversion  »,  casse  le  juge- 
ment du  16  novembre,  défend  à  la  justice  ducale  de  .s'occuper 
désormais  de  cette  question  sous  peine  de  1.000  1.  d'amende,  et 
ordonne  le  l'établissement  de  la  palissade  aux  frais  de  Pernet.  Le 
voiturier  fut  sans  nu!  doute  obligé  de  capituler.  C'est  presque  la 
théorie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  usines 
df  Cuéi'igny  ti'availlant  poui*  le  couq^te  de  l'Etat^'^^ 


^5  ■>.  —  LES  ENTREPRISES  D'ETAT 


-V  coté  de  ces  entreprises  privées  Faction  de  l'Etat  est  cnnsi<li'- 
lable  à  cette  épo.que  dans  le  Nivernais.  C'est  dans  cette  région  qiu' 
!a  marine  et  ia  guei'i-e  font  leurs  pi-incipaux  marchés.  Avec  les 
guerres  du  règne  de  Louis  .\IV,  il  devient  nécessaire  de  rendre  la 
pi'oduction  [)lus  intense.  Colbert  crée  de  nouvelles  usines  comnu' 
la  manufacture  de  fer  l)lanc  du  PontSt-Ours  en  1665.  11  amélioi-e 


1 .  "  .le  n'ai  jamais  vu,  dit-il,  gens  si  mécliaiils  el  si  entêtés  ". 

2.  C'est  pour  des  raisons  analogues  que    l'on    démolit    la   porte   de   la    Uarre,   trop 
étroite  pour  le  passage  des  ancres. 
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(l;ins  les  f'orge>;  les  procédés  de  fabrication,  car  le  fer  du  Nivernais 
l'sl,  paraît-il,  «.  aigre  »  et  trop  souvent  les  mousquets  et  canons 
éflatenlO.  L'Etat  encourage  et  soutient  une  société  industrielle 
ilile  «  Compagnie  de  Nivernois  »,  puis  comme  les  résultais  ne  soni 
|)as  satisfaisants,  il  devient  industriel  lui-même  et  prend  en  régie 
un  certain  nombre  de  forges(-).  Aux  environs  de  Nevers  il  allerme 
les  usines  d'Harlot,  qui  appai-tiennenl  au  duc.  celles  de  Chaibon- 
iiière,  (l'imphy.  du  Pont  St-Ours,  du  Gué  d'Heuillon,  qui  appar- 
liennent  à  d'autres  seigneurs.  Une  véritable  administration  royale 
s'organise  à  Nevers  (.'f  ;i  Cosne.  Les  sieurs  Claude  Dechartre  el 
Jacques  Guiraud  dirigent  le  déparlement  de  Nevers  et  s'intilulenl 
directeurs  des  manufactures  royales.  Ils  passeni  à  Thôtel  des  fa- 
liriques  royales  une  foule  de  marchés  nnalogues  a  ceux  de  Maslin. 
Lu  dehors  de  leur  fabi'ication  ils  achètent  aux  industries  pi'ivées. 
I.e  Nivernais  devient  alors  une  sorle  d'immense  arsenal,  une  fa- 
brique de  matériel  de  gueri-e  et  de  munitions.  C'est  de  là  que  pai- 
lenl  le.s  nu)rtiers  «  à  battre  |)Oudre  »,  les  canons,  les  mousquets, 
les  boulets,  les  grenades.  Les  ancres  el  les  chaînes  s'en  vnnl  aussi 
à  Nanfe!s  et  de  là  se  répartissent  entre  les  dilférents  porls. 

Ce  Iratic  détermine  eu  Loire  un  mouvement  de  batellerie  assez 
considérable  pour  que  les  administrations  d'Etat  soient  obligées 
d'avoir  leurs  bateliers  à  elles.  Le  sieur  Jean  Chapus,  de  Nevers,  se 
({ualiiie  d'  «  entrepreneur  de  voitures  pour  le  Roi  ».  Il  est  enrôlé 
parles  sieurs  Guiraud  et  Dechartre  le  12  décembre  1681.  PendanI 
.*)  ans  il  conduira  dans  ses  bateaux  sui-  Paris  et  sui'  Nantes  toutes 
les  munitions  et  autres  marchandises,  que  les  directeurs  expédie- 
ront, <î  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  2  pieds  d'eau  en  rivière  ou 
environ  lesd.  '2  pieds  ».  Chapus  sera  exempt  de  fous  les  il roits  ordi- 
naires de  navigation  el  péages,  «.  attendu  les  privilèges  accordés 
par  Sa  Majesté  pour  lesd.  fabriques  ».  Si  les  directeurs  obliennenl 
aussi  l'exemiition  des  droits  du  canal  de  Rriai-e,  les  prix  seroni 
diminués  d'autant.  Chai)us  supportera  les  autres  dépenses,  pesage 
des  fers  et  transbordement  des  marchandises  dans  les  «  vaisseaux 
(le  mer  »  à  Nantes.  11  recevra  6  1.  10  s.  par  millier  pesant  des  mar- 
chandises voiturées  à  Nantes,  en  pesant  les  fei's  à  raison  de  104 
pour  100  et  les  fontes  à  laison  de  106.  Jl  recevra  9  1.  par  millier 
quand  il  iia  à  Paris  et  10  1.  quand  il  ira  jusqu'à  Sèv)-es.  11  touchera 
la  moitié  de  l'argent  au  départ  et  le  reste  à  l'arrivée.  Le  contrai  a 
un  caractère  exclusif  de  |)art  el  d'aiihe.  Chapus  devra  se  tenir  pnM 
à  toute  réquisition  des  dii-ecteurs,  sauf  les  &  cas  fortuits  de  rivière 
et  de  guerre  »,  mais  les  directeurs  de  leui"  côté  s'engagent  à  ne  p.is 
embaucher  d'autres  voiluriers  que  Clhapus. 


1.  Clcmciil.  [.cltros,  iiu'-inoiros  et  insIruotioiiN  ch-  CoUiorl. 

■J.  Société  nivcrnaise.  ISO,").  De  Lpsninnsse.  I)ép«'clics  et  nionioiris  du  niini^lîTf  «le 
la  Mnrin<'  sur  los  l'orgcs  et  charbons  nu  NivPiiiais  pendant  li-s  guerres  dr  Louis  XIV. 


Dans  les  années  qui  suivent,  le  voilurier  conclut  de  nouveaux 
(•(•tilrafs  aver  les  administialions  royali^s.  Le  2  décenihi-e  IH89  il  s(> 
met  au  séfvict'  de  [Merre  .lonf|uel,  conseiller  du  coi.  connnissaire 
(U'dinairt'  de  la  rnai'ineaii  <lé|jarteinenl  de  Hocliefort.  Il  s'engaj^e  ,1 
voiturer  el  conduire  par  eau  le  long  de,  la  rivière  de  Loire  jusqu'au 
port  d(-  Nantes  tous  les  bouhds  td  giviiades  que  1.'  sieui-  cnniinis- 
saire  fera  lal)i-i(|uer  dans  celte  |)rovince  de  Nivernais.  Les  livrai- 
sons seront  faites  sur  la  Loire  «  à  porls  cliargeable-s  )>,  et  les  inar- 
(diandises  «  |)ar  lui  voilurées  incessaniuient  et  conduites  aud.  port 
de  Nantes  sans  l'etardemenl,  pouivu  toutefois  que  la  rivière  soil 
navigable,  pour  conduire  la  (diarge  de  ses  bateaux  et  sauf  les  périls 
el  risques(le  gueia-e  et  de  rivière  ».  Cbapus  esl  non  seulenuMil 
voiturier  mais  lionime  de  condance.  Il  devra  visiter,  calibrer  ri 
exanuner  tous  les  boulets,  «  en  telle  sorte  qu'ils  soient  conformes 
aux  calibi-es  qui  en  auront  été  ou  seront  fournis  par  led.  commis- 
saire ».  Il  fera  ses  convois  de  munitions  à  la  tin  de  chaque  mois,  à 
condition  toutefois  qu'on  puisse  lui  livrer  100  milliers  pesant  de 
marchandises.  11  recevra  comme  salaire  6  I.  5  s.  du  niilliei-,  à 
mesure  qu'il  fera  les  livraisons  à  Nantes.  Il  sera  <>  exempt  de  tous 
droits,  ponts,  péages,  passages,  droits  de  ville,  douanes  et  de  tous 
autres  droits  généralement  (Quelconques.  Au  cas  où  il  seroit 
intfuiété  ou  arresté  en  quelque  lieu  pour  aucun  de  ces  droits,  sera 
tenu  se  défendre  en  vertu  des  pièces  que  led.  commissaire  lui 
mettra  ou  fera  mettre  entre  niains  ».  S'il  se  trouve  obligé  de  payei-, 
on  lui  remboursera  ses  frais  et  on  l'indemnisera  du  retardement 
de  ses  équipages,  <<  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  rien  de  sa  faute 
ou  de  ses  {)réposés  ». 

Chapus  est  enrôlé  aussi  dans  la  conduite  des  «  cor|)s  et  h)ras 
d'ancres  »  ou  même  du  charl)on  de  pierre  de  Decize.  Il  ne  suffit 
pas  à  des  opéi'ations  si  vastes.  Il  doit  pi-endre  des  associés,  pat- 
exemple  son  frère  Bertrand,  poissonnier  à  Nevers.  Dans  un  contrat 
d'association  du  5  février  1690<'>.  Bertrand  prend  sa  part  de  tous 
les  traités  que  son  frère  a  conclus  avec  les  administrations  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ou  avec  les  entrepreneurs  de  la  charbon- 
nièie  de  Decize.  Il  aura  droit  à  la  moitié  des  bénéfices,  comme  il 
supportera  la  moitié  des  pertes,  mais  il  devra  rendre  conq)te  de 
loutes  ses  opérations  à  son  frère,  et  celui-ci  lui  retiendra  toutes 
les  avances  qu'il  aura  faites  en  matériel  el  en  équipages.  Jean 
(Ihapus  enrôle  aussi  des  élrangei-s  non  seulement  à  Nevers  mais 
'lans  tous  les  porls  de  Loire.  Le  7  avril  1691  il  prend  à  son  sei- 
vice  .Vle.xandre  Brullon,  batelier  de  Touraine,  qui  mènera  dafis 
ses  bateaux  jusqu'à  Nantes  les  munitions  de  guerre  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  et  la  construction  de  ses  vaisseaux,  à  raison  de  100  s. 
f)ar  millier.  Chapus  fait  ainsi  de  bonnes  affaires,  car  il   reçoit  dr 


1 .  Ch.  ile>  Sol.  Miu.  Caniusi-t. 
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riitat  b  1.  et  iiièine  davantage.  Il  se  réserve  doue  au  moins  20  s.  de 
hénéfiee.  II  est  vrai  que  Brullon  a  i)lus  de  bonne  volonté  que  de 
capitaux.  Ghapus  doit  lui  avancer  3601.  pour-  constituer  ses  équi- 
pages. Le  même  jour  notre  voiturier  nivernais  conclut  un  niarclu' 
analogue  avec  Jacques  Gaillard,  aulre  marinier  loui'angeau. 

.Après  1694  la  régie  est  abandonnée.  Désormais  l'Etat  se  borne 
à  l'aire  des  commandes  aux  diverses  enti'eprises  privées.  Gependant 
au  XVII)*'  siècle  la  réputation  de  Babeau  de  la  Cliaussade  étant 
devenue  vraiment  nationale,  la  royauté  crut  avantageux  ]de  racbe- 
ler  lous  ses  établissements  et  de  recueillir  le  fruit  de  ses  entiv- 
prises.  Par  contrats  du  8  et  du  31  mars  1781  Louis  XVI,  moyennant 
inu.' suuime  de  3.075.094  1.  7  (I.,  prenail  à  son  compte  un  groupe 
(Tusines,  qui  allaient  bientôt  péricliter  comme  toutes  les  industries 
nivernaises.  Du  moins  les  diveis  gouvernements  qui  ont  suivi  de- 
vaient-ils se  transmettre  cette  succession,  si  l)ien  qu'aujourd'bui 
(•ncore,  malgré  leur  existence  un  peu  factice,  les  forges  de  (luéri- 
giiy  continuent  à  fabriquer  les  ancres  et  les  chaînes  de  noire  ma- 
rine df  guerre  comme  au  lcini)s  de  lîahenu  de  la  Gltaussade. 


!^  4.  —  LA  Jl  niDICTIo.N   DK  LA   MAK(jUL  DES  EEHS 


En  raison  de  l'importance  industrielle  du  Nivernais  la  ville  df 
Nevers  est  à  la  fin  de  l'ancien  régime  le  siège  d'une  Juridiction  do 
la  marque  des  fers.  Le  département  de  Nevers  comprend  le  Niver- 
nais, le  Boui-bonnais  et  le  Rerry. 

Getle  juridiction  intervient  d'abord  dans  les  procès  relatif^  au 
paiement  des  divers  droits  cpii  grèvent  la  métallurgie"),  et  ])Our- 
snit  les  industriels  qui  essaient  de  tromper  le  fi.sc.  Mais  son  action 
est  l)eaucoup  plus  générale.  Son  rôle  avec  les  imluslries  métallur- 
giques est  le  même  que  celui  de  la  juridiction  consulaire  avec  les 
autres  branches  du  commerce  et  de  l'industrie.  Elle  doit  ré.soudre 
tous  les  conflits  que  les  mailres  de  forges  peuvent  avoir  avec  leur 
|)ersonnel  ou  leurs  voisins<-"'. 

Les  causes  de  querelles  varient  à  rintini<.^>.  L'exploitation  tle  la 
mine  et  de  la  castine  soulève  loutes  sortes  de  difficultés.  Gerlains 
maîtres  de  forges  vont  chercher  le  minerai  dans  les  teriesde  leurs 
collègues  ou  s'installent  dans  «  les  découverts  »  (prilsont  préparés. 
Plus  souvi'ul  encore  ils  nr  paient  pas  les  justes  indemnités  exigées 


1 .  Cr.  le  chai)iln'  sur  les  olili^atioiis  liiiaiicitTes. 

2  Au  xviir  siècle  lin  beau  de  la  Cliaussade  est  coiistaiumeiil  eu  procè»  a\ec  lous  ses 
voisins,  eu  parliculier  les  lîei  Ihier  de  Bizy,  quekiuefdis  nièiue  axcc  les  evèciues  de  Ne- 
\  ers,  seigneurs  de  Piénier\-. 

.i.  Nièvre  C.  Marque  des  fers.  Audiences,  (in  du  xviir  siècle. 
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par  la  loi.  et  inéme  quand  ils  acquittent  les  droits  de  chaque  ton- 
neau de  mine,  ils  ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  les  lègle- 
luents,  car  ils  bouleversent  les  bois,  coupent  les  arbres  et  Jie 
[)rennenl  [)as  la  peine  de  combler  leurs  fosses.  11  n'est  donc  pas 
étonnant  que  certains  propriétaires,  même  quand  ils  n'ont  piis 
d'usine  i\  leur  coni[)te,  refusent  de  céder  leur  minerai,  excitent  cl 
s<:>ul(''Vf)it  les  j)aysans  conli'e  les  tireurs  de  mine. 

l.'ne  autre  question  difticili' est  celle  de  «.  lavalage  ».  (Juand  il 
se  fait  «  en  riot  «,  si  des  barrages  ne  sont  pas  établis,  la  boue  en- 
traînée par  les  eaux  se  dépose  en  aval.  Or  comme  les  foiges  et 
fourneaux  sont  toujours  établis  dans  les  vallées  à  peu  de  distance 
les  uns  dt^s  auti*es.  les  lavoii's  du  foui'ueau  qui  est  en  amont  coni- 
hlenl  les  Ijiet's  des  usines  situées  jdus  bas,  ce  qui  [teut  en  été  pm- 
\fiqiier  des  chômages.  Quand  ces  incidents  se  produisent,  les 
industriels  menacés  font  appel  à  des  experts  et  à  des  arpenteurs. 
Les  biefs  sont  vidés,  ioi-igine  de  la  vase  déterminée,  et  les  indus- 
Miels  coui)ables  condamnés  à  pai'ticiper  en  totalité  ou  en  partie 
;ni  curage  des  bassins.  D'ailleurs  en  dépit  de  toutes  les  précautions, 
le  combleïnent  des  biefs  et  ruisseaux  es»  inévitable  au  bout  de 
quelques  années.  Dans  une  même  vallée  le  curage  se  fait  alors  à 
Irais  communs.  Cette  question  des  eaux  peut  avoir  une  importance 
'■ncore  |)lus  générale.  Certains  maîtres  de  foi-ges  ctierchent.  à  con- 
fier ou  à  détourner  les  eaux  do  leurs  voisins  et  concurrents,  ce  qui 
supprime  toute  force  motrice  et  arrête  tout  travail. 

[.es  ouvriers  ne  tiennent  pas  toujours  leurs  engagements.  .Mi- 
neurs t'\  charbonniers  laissent  chômer  forges  et  fourneaux  ;  les 
juges  les  rappellent  à  leur  devoir  et,  quand  ils  sont  solvables,  leur 
intligent  des  amendes  proportionnelles  aux  <iiômages  qu'ils  ont 
provoqués.  .\  vec  les  charretiers  les  conflits  sont  incessants.  D'abord 
(Ml  raison  même  de  leui-s  travaux  ces  ouvriers  pi'ovoquenl  des  diffi- 
cultés avec  les  pai'oisses  et  les  laboureurs.  Ils  défoncent  1<  s  che- 
mins. Ir-avcrsent  et  endommagent  les  terres  miltivées.  Mais  surtout 
ces  parias  se  fatiguejit  d'être  exploités  pav  les  maîtres  de  forges. 
Ils  refusent  de  travailler  ou  prennent  la  fuite.  .Vlors  les  juges 
interviennent.  Quand  les  voifuriers  essaient  de  rompre  leurs 
contrats,  ils  doivent  reprendre  immédiatement  le  travail.  <^uand 
les  Conventions  ont  pris  tin,  ils  doivent  rembourser  ou  restituer 
l'argent  et  les  attelages  qu'ils  ont  reçus,  <;e  qui  est  encore  unv 
autre  manière  de  les  maintenir  dans  l'es(îlavage.  La  conclusion 
nrdinaire  est  toujours  l,i  même.  Ils  sont  condamnés  à  ^s  voiturer 
sans  discontinuation  »  les  mines  ou  charbons,  leurs  (  scapades 
n'ayant  pas  d'autre  résultat  que  d'accroître  leur  déticit,  car  les 
industriels  se  font  octioyer  des  dommages-intérêts.  .\vec  les  ou- 
vriers de  métier  des  incidents  analogues  se  produisent.  Certains 
forgerons  partent  sans  congé  régulier  en  emportant  leur  mobilier. 
L<'s  usines  se  disputent  les  bons  afhneUrs  et   marteleurs,  et   leur 
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ïun\  (les  coiidilions  avanlageuses.  Nombreux  ^;oiil  les  jugeiuejits 
ijui  ordonnent  à  ces  ouvrier.s  déserteurs  de  réintégrer  leur  forge. 
l'i  ]i()iir.suiveiil  avec  eux  les  industriels  qui  les  ont  débauchés. 

Les  salaires  semblent  moins  discutés  qu'aujourd'hui.  Toulefoi?^ 
certains  maîtres  de  forges  n';)ri-i\enl  pas  à  i)ayer  leurs  ouvriers, 
i>u  ceux-ci  ne  se  contentent  pns  des  salaires  qui  leur  ont  été  pro- 
mis. Des  coalitions  et  des  grèves  sc'  pi'oduiseni,  acc(inq)agnées  de 
violences,  car  (\es  vagabonds  soûl  loujours  mêlés  au  i»ersonnel  des 
usines,  f'inlîn  les  difficultés  avec  les  clercs  ou  complcibles  ne  sont 
pas  l'ares.  L"exi)loitation  de  la  moindre  forge  détermine  une  comp- 
tal.iilité  compli((uée,  tous  les  ouvriers  ou  manceuvres  étant  payés  à 
Im  lâche  plutôt  (ju'à  la  journée.  11  faut  établir  en  détail  ce  que  les 
mineurs,  charbonniers  et  chari-eliers  ont  amené,  ce  (pie  lès  ou- 
vriers de  métiei- ont  produit  et  les  avances  qui  ont  été  faites  à 
chacun.  Les  comptes  de  quinzaine  doivent  être  souvent  portés 
devant  les  juges,  atlri  de  vérititM-  la  gestion  des  clercs  et  caissiers. 

D'après  l'Almanach  de  Nevers  en  1789  le  sieur  Lévéque  est 
juge  à  la  Juridiction  de  la  marque  des  fei-s  ;  Blandin  de  Vignaux 
(•st  procureur  du  roi,  Hifîé  substilul,  le  manufacturier  de  faïenc-e 
(lounot  greffiei-  en  chef,  le  notaire  Pannecet  commis-gi'eflier, 
Thonnelierde  Marigny  inspecteur  et  receveur  général,  Chevreau 
receveur  général  des  droits.  Tous  les  i)rocureurs  de  la  ville  de 
Xevers  sont  admis  devant  la  juridiction.  Le  sieur  Leblanc  l'ainé 
est  chai'gé  des  atTaires  de  la  fei'me.  Messieurs  de  la  Juridiction  de 
la  Marque  des  fers  tiennent  bureau  le  lundi  et  le  jeudi  malin.  A  la 
Marque  des  fers  est  annexée  aussi  à  cette  époque  la  Justice  ro\ale 
de  rînérigny,  Médine-Ies-Nevers  et  dépendances. 


CHAPITRE  II 


Le  Commerce  des  Bois 


LES  ACHATS  ET  EXPLOITATIONS  DE  BOIS 


Lt"i-(iiiiiiiei'i;e  (les  bois  n'esl  pas  à  Nevers  aussi  iinpoiianl  que 
(•elui  dos  lers.  Les  marcliaiids  de  Nevers  opèrent  surtout  dans  les 
massifs  tureslieis,  (jui  sur  cliaque  rive  encadrent  la  Loire,  du  Bec- 
d'Allier  à  Decize,  eu  passant  par  Im{)l)y  et  Béard  d'un  côté,  Luthe- 
nay-L'xelou|)  et  Fleury  de  Fautre.  Ils  ont  ici  des  facilités  de  trans- 
port et  ne  se  liciulcnl  pas  à  la  concurrence  des  industries  métal- 
lurgiques comme  dans  la  vallée  de  la  Nièvre  et  de  l'Aubois. 

Les  o[)érations  de  ces  njarchands  son  tassez  diverses.  D'ordinaire 
ils  négocient  directement  avec  les  propriétaires.  En  dehors  des  bois 
usagers  la  plupart  des  forêts  ou  des  taillis  appartiennent  en  propre 
à  des  seigneurs,  à  des  communautés  religieuses  ou  même  à  de 
petites  gens.  Les  coupes  sont  toujours  exécutées  conformément  à 
la  grande  ordonnance  de  Golbert  de  1669  sur  les  Eaux  et  Forêts  et 
sous  le  contrôle  de  la  maiti-ise  royale  de  Nevers(i).  On  peut  prendre 
comme  exemple  le  contrat  conclu  le  *22  mai  1684(2)  entre  Léonard 
Caillol,  prêtre  licencié-ès-lois  demeurant  à  Nevers,  et  Gervais  An- 
rlrinel,  marchand  de  bois  au  faubourg  de  Mouesse.  Caillot  cède  à 
(•e  dernier  la  «  coujie  et  super-licie  »  d'un  bois  taillis  assis  en  la 
|)aroisse  de  Sauvigny-les-Chanoines,  appelé  le  Bois  Morand,  d'une 
étendue  de  6  arpents.  Andrinet  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'or- 
dotmance.  II  «  délaissei'a  »  16  baliveaux  par  arpent,  savoir  8 
uKjdernes  el  8  de  la  nature  du  taillis,  tous  les  vieux  arbres  et  bali- 
veaux anciens.  Claillot  ne  fixe  aucune  date  à  Andrinet,  qui  piocè- 
dera  à  la  coupe  (juand  bon  lui  semblei'a,  sauf  pendant  les  chaleurs, 
et  qui  pourra  la  convertir  en  tels  bois  qu'il  voudra.  Il  aura  une 
année  entière  à  partir  (le  <-e  jour  pour  procéder  à  ce  travail.  Le 
marché  est  conclu  moyennant  60  1.  soit  10  1.  par  arpent.  Andrinet 
promet  aussi  à  Léonard  Caillot  avant  le  1«'"  novembre  prochain 
300  fagots.  Si  le  marchand  demande  (pie  la  superficie  du  bois  soit 


1 .   N'ièvce  B.  Ertu\  el  l-'oréls.    -  .\u(liL'Hce^  cl  Procédures. 
-.  Ch.  des  Not.  Min.  Chevallu'c. 
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vériliée,  l'arpentage  sera  lait  à  frais  (•uniiimi)>.  Dans  tous  les  con- 
I  rats  de  ce  genre  les  clauses  sont  à  peu  près  identi(pies  ;  seul  !<• 
prix  diiîëre^').  Au  siècle  suivant  les  ronditioiis  sont  loujours  |»his 
<)néreuses(->. 

Kn  dehors  des  ventes  ;'i  laniiatilc  il  \  .ivaii  aulicluis  coiiniur 
aujourd'hui  des  adjudicatious.  Ainsi  au  mois  (Toctobr»'  1780<3)  ),• 
seigneur  de  Marign\,  «  de  présent  eu  son  château  »,  pai"oisse  de 
.laugenay,  fait  procéder  pai"  le  uotairi'  DaivoiiN  à  la  vente  et  adjndi- 

•  ■alion  «au  plus  haut  metteur  et  dernier  ciicliéi'isseur  »  de  (quelques 
Itois  taillis  e!  bois  futaies  qui  lui  appartiennent.  D'abord  il  tait 
adjuger  deux  cantons  de  l)ois  taillis.  ■«  de  Tàge  de  20  ans  ou  en\i- 
ron  »  et  d'une  superiicie  totale  d<^  :>U  arpents.  I,a  coupe  comnicn- 
cei-aau  jour, de  laSt-Martin  d'hiver  |)rochaine.  l^'adjudicataireaurn 
deux  anset  demi  pour  enlever  ses  bois.  Il  devra  lais.ser  pai'ar-pent  '20 
l»aliveaux  anciens  et  4  modernes,  l.c  préposé  du  seigneur  maniuera 
les  troncs.  Si  les  chênes  ne  sufliseni  pas,  il  marquera  aussi  d'autres 

•  ■spèces  d'arbres.    L'adjudication  est   poussée  par  des  marchands 

•  le  Nevers  et  de  hi  région.  C'est  un  marchand  de  Luthenay  qui  est 
pieneur  à  121  1.  t'atpent,  ce  (pii  fait  une  augmentation  série\is.' 
sur  le  siècle  précédent.  Le  seigneur  de  Marigny  fait  aussi  adjuger 
une  pièce  de  «  bois  futaie»,  appelée  la  (larenne  d'Agian,  d'une 
superficie  de  5  ar-pents,  située  en  la  |)aroisse  de  Lucenay-les-Aix. 
l/adjndicataire  sera  tenu  de  rendre  la  place  nette  dans  un  délai  de 
18  mois  à  partir  de  la  8t-Mai'tin.  Le  seigneur  se  léserve  100  pieds 
d'arbres  au  choix  de  l'acquéreur,  et  le  lu'anchage  de  ôO  auti<'>. 
t;n  marchand  de  Decize  est  prenenr  à  L2(l(>  I..  ce  «pii  fait  prè.*-  de 
250  I.  l'arpent. 

I^'adjudication  est  un  pi-océdé  très  emphné  au  wiii"  siècle. 
L'IJùtel-Dieu,  les  Jésuites  et  les  communautés  religieuses  ne  pro- 
cèdent pas  autrenjent.  Ils  font  annoncer  et  afficher  leurs  adjudi- 
cations non  seulement  à  Nevers,  mais  dans  les  paroisses  et  villes 
voisines,  à  la  Chacilé,  à  Boui-ges  el  à  Moulins.  Cei'taines  grandes 
adjudications  se  font  en  vertu  d'arrêts  du  Conseil  d'Elat,  et  sous 
la  direction  de  la  maîtrise  royale  des  Eaux  et  Foi'êts'-*'. 


vrai  qu'ici  la  superficie  i-sl  Ix-aucoiip  plus  cinisidri-al»!»'. 

2.  1..U  25  octobre  1783  la  coupe  d'un  l)()is  de  18  aipenls  à  .Sauvi^uv  est  aeUetée  par  un 
marchand  de  Nevers  à  raison  de  10(1  1.  rarpenl.  I,e  4  septenilji-e  178(5  un  hoi.s  de  (i  ar- 
pents à  Venille  est  cédé  au  taux  de  30  1.  seulement.  Dans  un  autre  contrat  du  Ki  nn\cni- 
bre  1787,  avec  un  bois  situé  à  Neuvy-le-Uarrois,  le  prix  est  de  tO  I.  l'arpeiU.  Les  condi- 
tions varient  avec  la  qualité  et  la  situation  des  bois,  ou  les  convenances  des  acheteurs 
(Min.  Barreau). 

:i.   Ch.  des  Not.  XUn.  Darvoux.  |S  octobre  1780. 

I.  Ch.  des  Not.  Min.  Decolons.  .".  décembre  I7r2,  2(1  decemlire  17l.">  —  .\bb:i\r  de  .Si- 
Martin  de  Nevers  (1745),  et  de  Fontmorigny  (1742). 
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Quelquefois  les  coLipt'.-  ne  soiil  (|ui'  parlielles  t-t  se  liuiiteiit  à 
(■certaines  espèces  d'arbres.  Le  23  Juin  16880  François  Gudin, 
lirencié-ès-lois,  agent  du  couvent  de  Ja  Fermeté-su r-l'lxeure,  vend 
à  Jean  Picheriet.  niarciiand  de  Xevers,  moyennant  300  1.  tous  les 
vieux  arbres,  eliênes  et  ancif't)s  baliveaux  d'un  bois  situé  en  la 
paroisse  de  Moiiceau-sur-Az\ .  Piclienet  laissera  les  baliveaux  des 
deux  dernières  (;ou[)es.  Il  aur-;i  un  délai  de  3  ans  pour  enlevei'  ses 
arbres  et  les  convertir  en  telles  niarcbandises  qu'il  voudra.  Le  12 
juin  de  la  même  année  Piclienel  \)d.s>e  un  contrat  encore  plus 
limité  avec  Jacques  Sebault,  laboureur  à  Lullienay,  maître  et  chef 
de  sa  communauté.  Il  achète  21  pieds  de  gros  chênes,  à  choisir 
dans  un  buisson  a|)pelé  le  IVtis  des  Jours,  paroisse  de  Luthenay, 
moyennant  ÎX»  I.,  avec  un  délai  il'exploitation  de  deux  ans.  Tant 
que  les  arbres  seront  delnjut,  la  glandée  appartiendra  à  Sebault. 
Les  conditions  peu\ent  éti'e  encore  plus  précises.  Le21  février  1681 
François  Dlioreau,  écuye?-,  seigneur  de  Travan,  paroisse  de  Savi- 
^ny-sur-Sardolle,  vend  200  pieris  de  chênes,  dont  la  moitié  auront 
deux  pieiLp;  de  tour,  et  le  reste  deux  pieds  et  demi,  '<  à  prendre  lad. 
rondeur  jusqu'à  bailleur  du  col  d'un  homme  »,  au  taux  de  8  sols 
[)ar  arbr'e. 

(juand  les  marchands  achèteiil  le  bois  sur  pied,  ils  font  eux- 
mêmes  l'exploitation.  Le  petit  bois  est  assemblé  en  fagots  ou  se 
transforme  en  charbon.  Les  grosses  pièces  sont  débitées  comme 
bois  de  fente  ou  de  charnier  à  l'usage  des  vignerons,  bois  de  mer- 
rain,  traversin  ou  ganivelle  ;"i  l'usage  des  tonneliers,  bois  de  sciage 
pour  les  menuisier-s,  ou  d'équarrissage  pour  les  charpentiers.  Le 
restf  sert  à  faire  du  bois  de  moule  ou  bois  à  brûler. 

lis  doivent  ■<'enteiidie  avec  diverses  catégories  d'ouvriers.  Ils 
reciMitent  des  équipes  de  bûcherons,  qui  abattent  les  arbres,  |)ré- 
parent  les  fagots  et  les  bois  de  moule.  Le  27  octobre  1688^-)  un 
coupeur  de  bois,  Edme  Delhomme,  demeurant  à  Challuy,  s'engage 
H  travailler  pour  le  compte  des  sieurs  Antoine  Chambodu  et 
(lervais  Andr-inet  dans  un  bois  de  10  arpents  qu'ils  ont  acheté 
à  l'abbé  de  Saint  Martin.  Il  devra  «  coupei",  façonner  et  convertir 
en  bois  de  moule  tout  ce  qui  y  sera  propre,  et  à  l'égard  du  br'an- 
chage  sera  tenu  le  metti'e  en  fagots  à  un  lien  de  longueur  et  gros- 
seur or-dinaire,  à  raison  de  20  sols  par-  cliacun  millier  de  bois  et 
7  sols  par  cliacun  cent  desd.  fagots  ». 

Les  fendeurs  de  bois  et  les  scieurs  de  long  apprêtent  le  bois  de 
lente,  sciage  «m  équarrissage.  Le  29  mai  1666(3)  Eugène  Evrat  et 
Jat.-qiies  Boiinot,  tendeurs  de  bois  au  faubourg  de  Mouesse,  se 
mettent  au  service  de  Jacques  Ccjquilh'.  marchand  de  Nevers.  Ils 


1.  Sur  ce-,  coupes  iKirliclUs  CI.  Cli    tlcb  Not.  .Miii.  Che\alJicr,':il  février  1681,  12  et  :;3 
juin  1688. 

2.  Ch.  des  Not.  Min.  Clievallier. 
3    Ch.  des  Not.  Min.  CaUot. 
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(•()ii\('i-lii-oiil  en  cliaiiiicr,  Li-a\ t'i>i ii  ou  ,uani\i'||f,  moyennant  1l'>  I. 
par  cen!  de  charnier  el  |)ar  millier  ilr  tra\cr>in  ou  ^^anivelle.  écr- 
iai rj  s  bois  que  Coquille  a  adieh-s  à  San  coins.  Ils  se  mriironi  à  l'ou- 
vrage à  partir  du  !'■'  juin  a\fe  deux  aiclicrs.  Après  la  moisson  il.s 
aiironl  3  ateliers  et  mèmr  davantage  ll>  ha\aiiliM'onl  sansdiscon- 
linuer  Jusqu'à  ee  qu'ils  aient  é])uisé  les  hois  de  Jac(|ues  Cloquille">. 
Leô  novemliie  l6<S5(->  Jean  Rasiu  e(  Charles  Dnrin,  marchands  à 
Xevers,  embaucheni  deux  scieurs  ilc  long  du  pa\sde  Fori-z,  qui 
Iravaillei'onl  de  leur  inélier dans  un  bois  du  pfieuréde  laFermclé- 
siir-TIxeure,  donl  «  la  coupe  el  su[)erlicie  apparlienneni  auxd. 
lîasiu  el  Dnrin  ».  Jls  conver'l  ironl  buis  les  bois  en  ouvrages  de 
sciage  el  d'équarrissage  ei  conjnui'ncer-oni  dès  le  15  de  ce  nu)is  avec 
une  èqui|)e  de  7  hommes  «  sans  disconlinuation  ».  tis  recevronl 
13  i.  par  ((  chacun  ceul  de  solives  »  el  II  1.  par  ceni  il  ■  planches  el 
de  poleaux. 

I']n  I777<3)  rHbb;-l-l)ieu,  ipii  a  C(iu|)e  des  boisa  .Marz\  el  euibau- 
ché  de  nombreux  ouvriers,  paie  les  \)i-\\  de  façon,  ipii  suiveid  : 
labatage  des  pieds  d'ar-ljres  à  raison  de  3  sols  le  |)ie(l,  lalaccm  i\{'fi 
sommes  de  hois  à  10  sols  la  somnM\  el  les  grosses  cordes  40  sols, 
les  |>outrelles  à  40  sols  pièce,  les  |)l;uiches  à  15  1.  les  KM»  loises,  les 
chevrons  à  J"2  ].,  les  voliges  à  10  I.,  le  bois  cari-é  à  20  !..  Ii-s  donelles, 
les  laites,  les  javelles  el  le  charniei-  à  iîb  sols  le  ceiil.  la  grande  el 
1.1  i)elile  ganivelle  à  I  I. 

Dans  d'autres  localilès  rilôlel-Dieii  accnrdi'  à  des  bùcheron.s 
-0  s.  par  cei]t  de  fagots  el  8  s.  par  somme  de  bois,  à  des  scieurs  de 
long  1  i  et  15  1.  [)ar  cent  loises  de  chevrons  on  de  planches,  li  I. 
pour  éf|uarrir  des  pièces  (.le  boisipii  ont  chacune  de 'JO  à  ii7  pieds. 
\){^r^  tendeurs  recoiveni  12  s.  par  millier  de  charnier  (pi'ils  (>poinlenl 
(Ml  qu'ils  aiguisent'^*.  A  la  même  é|)oque  des  mai-chands  de 
Nevers  associés,  qui  chargent  un  mano-uvre  d'.Aglan.  Klienne 
Desauny,  d'exploiter  40  ar|)ents  di'  bois  demi  ils  soid  pro|iriétaires 
à  Chev.'non,  lui  pronuUlenl  7  1.  par  arpeui  el  24  s.  par  corde. 
Desauny  fera  la  cou|)e  selon  les  (udonnances.  Il  laissera  20  bali- 
veaux par  arpent,  conveiMira  en  bois  de  moule  loul  ce  qui  serajug»' 
convenable.  M  recé|)era  loule's  les  somdics  ou  coipn's  ci  lescon\er- 
I  ira  en  cordes  de  4  pieds  de  hauleiir  sur  S  de  longueur  el  4  île 
largeui-'-'). 

Les  négocianis  de  Nevers  aclnieul  aussi    le  bois  bml    prepan'. 


1  .  !,(•  IS  iHiii>  11191  |(.li.  (Ifs  \'(>l.  .\liii.  (ic(>lVn)\  )  .l;ui|ins  r>iiiiiii)l  s'oliUni-  iii\  ris  iUii\ 
niniHliàiid^  (le  la  \  Ulf,  .l!i>.-i|iu'!>  Lorrol  l'I  .lc;iii  l-'îuil<|niiT,  ;"i  IravinUer  à  li-iir  i-oinplf 
(liins  le  ljoi>)  crArtleiiay,  saiil' dans  les  loinps  dcffiulus  par  l'onlomiapto,  inovfiinanl 
"  I.')  I.  |)ai-  chacun  cenl  de  charnier,  composé  de  2o8  ja\  elles,  la  javelle  composée  de  .'.li 
i-elialas  de  la  longueur  de  4  pieds  el  demi  un  poulce.  le  loul  hii^n  condilionné,  pa\  ahie 
à  (in  de  besogne  » . 

2  C.h.  des  NoI.  Min.  (;hovallier. 
n    Holel-Oieu  H  IJ 

4.    Hntel-nieu  K  11.        Avril  ITIiO.  lévrier  ITllI,  a\  ril  ITTn. 
:..  Min.  Harreau.  'iS  avril  I7,s:î. 
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Sur  li^s  (liver-s  poils  ilr  f.oiit'  r|  dans  loiitcs  les  Idéalités  for'esiirrcs 
volsiiu's  LUI  j^i'aiitl  nomlifc  de  inarchands  [lius  ou  moins  campa- 
j^iiards  expldih'ii!  U-s  londs.  A  jciif  d(d'aul,  les  ))aysaiis  occupeiil 
leurs  loisirs  ddiiN ei- à  l'aire  îles  (-(jiipesde  bois.  Ce  trafic  estsiirloul 
irdense  dans  eerl.iiiies  loealih's  eoiunie  Deeize,  ou  plus  exaeteiuenl 
au  poli  de  C.liarlioiiiiiere.  ('.'es!  là  (pie  se  réunissent  tous  les  bois 
de  moule  de  l.i  n'^^ioii.  Les  eoiil  rais  enl  re  mareliaiids  de  Nevei's  el 
niarcdiaiids  des  polis  de  Loire  sou!  iioiubreux  ti  iiiipoiiaiils.  Au 
xvn'' siè(ie  les  sieiiis  ,le;iii  ('.oiiasiioii  père  li  lils.  eon teuiporai lis 
de.teaii  Tboiiiasdil  M.isiiii,  joui  (réiioriiies  aidials  de  bois,  id  Ton 
relrouN'e  (pKiiphi'ois  da  Ils  hii  is  coii  I  rais  le  earactère  exiiiisif  de 
ivrtaines  coiiNciil  ions  iiiélalliirgiques.  Le  2  Juin  16840  les  sieurs 
l-'rane(Ms  ( '.ollas  el  .laeipies  I!oiz(\au,  de  .Sl-LéL;er-des-Vignes.  pio- 
iiMdteiil  de  leii  r  r<''server  lous  les  bois  de  moule,  (pi'ils  eouperoiil 
dans  les  bois  de  (  iliaiiipveii ,  à  raison  de  L")0  iiiilliei-s  [)ai'an,  et  ô  1. 
•")  s.  par  millii'r.  Le  4aoùl  KiSS  niarcbé  analogue.  Collas  el  [loizeau 
s'eiigagenl  à  li\rer  an  iik'iih'  prix  lous  les  bois  qu'ils  couperoni 
dans  les  terres  du  seigneur  de  Monlignx ,  à  raison  de  200  milliers 
par  an,  et  sans  (|u'ils  puissenl  les  eédei-  à  d'autres  marebands 
soilsaiieuii  prétexie.  Le  l'2  aoùl  1684  deux  aulres  marcJiands  de 
SI-Léger-des-\'igiies,  (!as|)ard  Carnier  et  Nicolas  Ougué,  rései'vent 
aux  sieurs  Couasiioii  ÔOo  milliei's  de  l)Ois  de  moule,  qu'ils  vont, 
eouper  dans  les  lerres  du  iiKMiie  seigneur.  J.a  coupe  commencera 
le  |*;i'  septembre  pidcdiain  :  ils  livreroiil  K'O  milliers  à  la  Noël,  200 
an  déliut  du  mois  d'août  1685  el  le  resie  ,i  la  SI-.lean-I5a|itiste  de 
ramure  1686.  Le  l()  déeeiiibre  1680  Nicolas  hiigué  j)asse  eiieore 
avec  ses  (dieiils  de  Ni'\ers  un  eonlral  paiiicnlier.  il  rournira  200 
milliers  de  bois  de  moule.  Les  prix  ne  \  .irienl  pas.  Tous  ces  bois 
Sont  li\  r.ibles  su  r  le  poli  de  Clia  rboii  iiiere.  ('."esj  \'[\t\  des  princi- 
pal i.\  ce  ni  res  ibapproN  isitmiieiiieiil  du  coiniiieice  n  i\'erna  is. 

l'ii  |)eu  en  a\al  de  Deeize  les  p(iils  poiis  du  Kozier,  de  Teiiile 
(i  de  IJéard  l'ont  aussi  un  commerce  de  bois  1res  aiiif.  C.eiiains 
iiiandiands  de  Soug\ ,  comme  Aidiille  et  (lilbeii  Robin,  ou  de  lJru\ , 
comme  Nicolas  c;ierc,  ne  sont  guère  (|ue  des  commis  aux  ordi'cs 
des  Couasnon.  Le  18  lévrier  1680  Gilbert  Robin  devait  leur  amener 
siirle  port  de  Tt'inU-,  en  lieu  cliargeableà  bateaux,  la  (pianlité  de 
litn  milliers  de  bois  lie  mou  II'  à  raison  de  6  I.  le  millier.  Le  conli  al 
ajoul.'iil  mr'iiie  que  lioldn  recevrait  .un  cbapeau  pour  son  usage 
personmi  li  ii ne  |)aire  fie  souliers  pour  son  lils.  L(>  27  m.irs  1684 
-Nicolas  Clerc  livre  sur  les  poil  du  l!o/ier  21  milliers  de  Ikms  de 
nioule  à  100  sols  le  milli(M-,  en  coiii|)laiil  21  milliers  pour  20.  En 
1682  el  168:}  il  faisait  des  li\'raisons  analogues  sur  les  ports  de 
-Moiiier  (i  de  liéard  .'i  raison  di^  \  I.  1(1  s.  le  millier'-',  t'ii  peu  plus 


1.  l'nus  les  cmilrars  cmicci-nant  ces  achats  (le  bois  de  moule  soiit  empruntés  aux 
miiiulcs  du  notaire  Chevallier  (Ch.  des  Not.;. 

2,  17  juin  IfiS'J.  m  milliers  de  boi.s  de  moule.        I'.)  août  KiS!!.    18   milliers 
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loin  le  port  des  Bois  et  celui  des  J^lauls  m. ni  rré(|ii(Milés  par  les 
niarcliands  de  8t-0ueii  el  de  Sardollcs,  h  s  pdils  dliii|)liy  cl  de 
Tliiot  par  ceux  des  Amognes.  Siii-  la  rive  gaucjje  de  la  Loire  les 
bois  s'embarquent  à  Avril,  à  Fleur) ,  à  l'xelonp,  à  (:iievenon<i>. 
Culiy,  au  confluent  de  l'Allier,  esl  encore  un  centre  important  à 
proximité  des  forêts  qui  s'étendent  jusqu'à  la  Gnerche  et  Sancoins. 
Avec  les  sieurs  Gouasnon  d'autres  marchands,  conmie  Gervais 
Aiidrinet,  Jean  Raslu,  Jean  Régnier,  Marfin  l'oulet.  Antoine 
C.hambodu  ou  Jean  Piclienet,  participent  à  ce  commerce. 

J.es  négociants  de  Nevers  achètent  aussi  du  liois  délaillé,  bois 
de  fente,  sciage  ou  équarrissage.  Tous  les  scieurs  de  long  el  l'en- 
deurs  de  bois  ne  sont  pas  réduils  à  la  condition  de  manœuvrts. 
Quelques-uns  travaillent  à  leur  compte,  achèlent  des  coupes  ou 
certaines  quantités  de  bois  et  vendeni   aux   marchands  le  pi-oduit 
de  leur  travail.  Le  29  juin  168(î<2)  Louis  Millien,  feiuleur  à  Nevei-s, 
livi-e  2.000  toises  de  solives  à   raison   de  40  1.  les  cent   toises,  en 
comptant  104  pour  100.  Le  18  janvier  J727(3)  Léonard  Picard,  fen- 
deurdebois  au  Gravier,  dépose  sur  le  port  du   Bec-d'Allier,  en 
lieu  chargeable  à  bateaux,  la  quantilé  de  4  cents  de  charnier  «  fu- 
taie et  moderne,  composé  de  208  javelles  par  cent,  de  grosseur  el 
-longueur  convenables  de  marchand  à  marchand  »  à  raison  de  721. 
le  cent.  Le  27  décembre  de  la  mémo  année<^)  Piei'reet  André  Deriv. 
fendeurs  en  traversin,  demeurant  le  pi-emier  à   Luthenay,  l'autie 
à  Ghanlenay,  promettent  de  livrer  sur  le  port  d'Avril  avant   le 
printemi)s  prochain  «  2  milliers  de  traversin,   bois  marchand  de 
4  pouces   la   doille  et  5  pouces   le   l'oud.   le  inilliei- composé  de  21 
cents,  savoir  14  cents  de  doilles  et  7  cents  de  fonds,  sans  aucun 
bois  piqué,  dans  lequel  nombre  de  21  cents  entrera  un   cent  de 
bois  i-ouge  par  chaque  millier».  Le  prix  est  de  l.'iS  1.  le  millier. 
Avee  tous  ces  acliats  de  bois  de  moule  ou  de  bois  travaillé  les  mar- 
chands de  Nevers  n'ont  pas  l'embarras  d'avoir  des  ouvrieis  à  leui- 
service,  mais  ils  paient  plus  cher  et  font  de  moindres  bénéfices. 
Il  ari-ive  aussi  que  des  ouvriers  finissent   pai-  s'impi-oviser  mai- 
chands.   Louis  Millien   par  exemple  est  à    la    lin    du    xvir'  siècle 
quai i lié  de  marchand. 

Le  Nivernais  produit  en  abondance  les  es|tèces  de  bois  dur  et 
de  bois  tendre  qui  se  rattachent  au  groupe  des  arbi-es  à  feuilles 
caduques,  ^lais  les  .sajjins  et  les  conifères  ne  sont  |»as  li-ès  lépan- 
dus.  D'ordinaire  les  marciiands  font  venir-  (^es  bois  d'Auveigne  d 
les  achètent  sciés  et  débités  en  planches. 


1.  Le  20  mars  1()84  Lauivnl  MaiUochnl,  laboiiieur  à  LiiUienay-lxeloup  vend  à  Jtaii 
Couasnon  le  jeune  lOniiUiprsdo  bois  de  moule  à  livrer  sur  le  port  d'txeloup  moyen- 
nant 4  1.  10  s.  du  niHlicr. 

2.  Ch.  desXol.  Min.  Chevallier. 

3  et  4.  Ch.  des  Not.  ilin.  l-rél):uill. 


;r.<i 


Il  110  Mil'lil  |t;is  iTaNoir  des  cxploitalioiis  OU  île  laire  des  achats. 
Il  laiil  Piicoro  ;iiM(iifi- ers  hois  jusqu'à  Nevei's.  Le  tlottage,  très 
rép.nulii  sur  le  mms.iiiI  do  INnuiio,  osl  (|uelquefbis  pi'atiqué  sur  le 
vHisaiil  do  la  Loiro.  Lri;  juin  l(i7()">  lo  couvent  de  la  Fermelé-sui- 
rixoufo  |)pr'mol  ;'i  un  ni.indi.ind  de  hois  fie  St-Cliristophe-d'Az\ , 
(|ui  f;iil  des  crin  po-- dan>  la  Initl  do  Piilly,  de  l'iiire  flotter  tous  ses 
hiiissur  la  iMvièro  d'Ixoiiic  piinhiid  l.uilo  la  durée  de  ses  eiilre- 
|)i'i.ses,  c'osj-à-diio  pendaid  7  ans.  Lo  lloltage  sera  toléré  loule 
l'année,  sauf  du  mois  d'avril  an  nioisdc  Juillol.  à  cause  de  l'herho 
ipii  est  dans  les  pn's.  'l'oulofVds  ipuind  il  \  aura  de  l'eau  en  ahon- 
darico  le  niai'chand  c()nlinuora  smi  travail,  à  condition  de  l'ournir 
an  couvent  et  à  ses  niélayors  autant  i\v  foin  (pie  ses  hommes  en 
auront  iiàtô.  Jl  dcx  i-a  tenir  on  hon  état  les  écluses  et  empalements 
des  moulins  ol  forj^es,  qui  «lopcndent  du  prieuré,  «  tenir  nets  après 
chaque  Hotte  »  les  l'ossés  et  les  hiels.  |,e  couvent  l'autorise  à  aint-- 
iiaj^ei-  un  ceilain  noml)re  de  hari-ages  nécessaires  à  son  llottajjo, 
mais  à  condition  de  rétahlir  inisuile  les  lieux  comme  ils  étaient 
auparavant.  Il  de\  ra  rt'paror  les  haies  cl  liiuadiiires  que  ses  gens 
auront  défaites  au  passage,  il  iudemniseia  les  meuniers  et  forge- 
ituis  toutes  les  fois  qu'il  leur  imposera  du  chômage  et  versera  aux 
religieux  une  redevance  fixe  do  |(K)  I.  par  an.  F.es  procès,  en  cas 
<le  conflits,  seront  portés  (hnaiM  le  hailli  de  la  l''ormeté  ou  le  lieu- 
tenant général  du  Ijailliago  de  Nivernais,  à  rexclusiuji  de  foule 
autre  justice.  Le  tlottage  est  donc  praliqiu'  dans  les  vallées  (pii 
ahoutisseni  à  Impli\.  Les  marchands  do  Xe\('rs  en  piolitont  à 
roccasion. 

A  plus  foi-to  raison  y  a-t-il  lloltage  dans  la  région  de  Orcy  (d 
Decize,  sur  r.\ ron  et  ses  aflluents,  cours  d'eau  |»lus  inq)orlaids 
que  rixeui*e.  Le  2.")  janvier  1666<2),lacquesMarandat,  marchand  do 
hois  à  Nevers,  conclul  un  accord  analogue  avec  Jean  Bazel,  c  mous- 
nier  des  moulins  de  la  Fougéi'e  »,  paroisse  de  Champvei'l.  l)a/.(d 
s'engage  à  ouvrir  les  pelles  et  liarrages  de  ses  moulins  pour  laisser 
passei'leshoisel  même  les  loues,  que  Ma  randat  lancera  su  ri' Aron.  Le 
marchajid  de  bois  paiera  3(i  I.  par  an  pendant  les  4  années  do  son 
exploitation  à  partir  du  1'''  mars  j»rochain.  Il  donnera  aussi  njais 
pour  cette  fois  seulemeid  »  4  harres  de  fei'à  prendre  dans  la  foi-ge 
de  Britrault  ».  Si  le  lloltage  occasionne  des  dégâts  aux  é<duscs  rl(>s 
moulins,  les  reparalions.se  feront  à  frais  communs. 

Ce  flottage  du  \  orsanl  de  Loiic  ron(;ontre  heaucoup  plus  de  difli- 
cnltés  que  celui  de  FYonno.   car   il    traverse    un    pays    industriel. 


1    Ch.  des  Not.  Min.  ChevaUier. 
'-'.  Ch.  des  Not.  Min.  Coquille. 
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couvert  non  seulement  de  moulins,  mais  de  lo.-ges  et  lou.neaux 
Ido.t  paver  de  véritables  droits  de  péage  et  même  se  heurte  a 
n^:tn!té\rréductilde  de  certains  maîtres  de  torges    r>our  gagn 
la  Loire  et  les  principaux  points  '''en^barqueme.i^  les      a  c^ 
sont  presque  toujours  obligés   de   recouru-  a  de^  ^o.tu^e.s  pat 

'''ce  charroi  a  travers  bois  présente  les  n.èmes  dirhcullés  que 
dans  le  commerce  des  fers.  Les  marchands  s'ehorcen  de 
l'oroaniser  de  la  même  manière,  Ost-à-dire  à  leur  avantage.  Ceux 
qui%ssèdent  des  terres  s^entendent  avec  leurs  propres  pav.ans. 
Le  99  mai  16660  François  Callot  et  Claude  Ga.gnat  le  jeune  p.en- 
tnt  à  eur  service  un  certain  Jacquemin  et  l'installent  dans  un 
omaîne  de  Chevenon  qu'ils  tiennent  d'accense.  Ils  lu.  iourn.ssent 
4rcl.esetune.<cavale>>aveclerourrageet  les  sen.ences  acquem. 
cumverales  terres  du  domaine  et  conduira  avec  c<  2  harno.s  d 
;;œufs  .  les  bois,  que  les  deux  n.archands  on,  -^-;^-^^;^- 
de  Chevenon.  Il  recevra  9  I.   par  quinzaine.   Il  e.t  donc    a  la  to.. 

métaver  et  voiturier. 

D'ordinaire  les  marchands  de  bo.s  traitent  avec  des  paysans 
étranoers,  qu'ils  essaient  de  lier  à  leur  service,  en  leur  taisant  des 
avances  c^  matériel  et  d  argent,  que  les  vo.turiers  resl-tuent  avec 
neine  Le  8  mai  1740C^)  Jean  Dubrout  conclut  un  marche  de  voiture 
.ivec  un  vigneron  de  Béard,  Sébastien  Vernois.  Celui-ci  s  engage  a 
conduire  sur  les  ports  d'Cxeloup  et  de  Chevenon  pendant  18  mo. 
à  clater  de  ce  iour,  les  bois  de  moule  et  le  charnier,  que  Dubrou 

.ip^-épaivriur  le  territoire  des  raroissesdTxeloup,Ch^^ 
sl-Parize-le-Chàlel.  Le  charnier  sera  payé  13  1.  le  cent,  et  le  bo.s 
,,0  moule  de  :n.  à  4  1.10  s.    le   millier,  suivant   '-  ^';^^';;;;^    ;; 
marchand  de  bois  fournil  au  paysan   une  charrette  el  3  che^aux 
avec  les  harnais,  le  tout  estimé  440  1.    Vernois  remboursera  en  IS 
Hioi.   Il  ne  pourra  vendre  ni  engager  la  charrette  et  les  chevaux 
.ousa.ucun  prétexte  sans  le  consentement  de  Dubrout,  qu.  lu.  i>er- 
P.iet  cependant  de  labourer  et   d'ensemencer   ^es  terres  avec  ces 
attelages,  et  lui  laisse  un  mois  dans  Tannée  pour  iaire  ses  labo  - 
.-agesetsesemblavures.  Le16janvie.-  17i8   le   même   marcha,  d 
s'elitend  avec   un   voiturier   par   ter.-e   de  la  pa.x).sse  du  teu.l- 
loux,  François  Millien,  <iui  .nène.-a  sur  le  port  d  Avril  «  en  luu 
convenable  à  charger  en  baleau  »  40  milliers  de  l)Ois  de  mouh'  a 
raison  de  3  1.  5  s.  le  millier.  Dub.-oul  prèle  70  1.  au  vo.tur.er,  qui 
emploiera  cette  so.n.ne  à  conipléter  ses  attelages,  et  comme  ga.-an- 
tie  engage  tous  ses  biens,  spéciale.nent  ses  bunifs.  Le  cont.-at  est 
exclusif  Millien  s'oblige  à  ne   pas   travailler  pour  daut.-es  que 
Dubroul.  Ces  marchands  retiennent  à  chaque  qu.nzn.ne  lesavances 


1.  Ch.  des  Not.  Min.  Callot. 
a.  Cli.desNot   Min.  Gounot, 
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(|u'ils  ont  laites.  C'est  la  même  comptabilité  (luavec  les  marciiaiids 
(le  tei'(i),  et  les  mêmes  ennuis  pour  les  paysans.  A  la  fin  du  siècle 
le  mài'chand  de  bois  Cbarles  Fayot  embauche  dans  des  condiliuns 
analog^ues  divers  habitants  des  environs  de  Nevers.  Par  exemple 
en  1784  un  paysan  de  Neuvy-le-Bai"iois,  iNicolas  Gauniier,  qni 
conduit  sur  le  port  dWpremont  diverses  catégories  de  bois  pour  le 
compte  de  Fayot,  i-eeoil  de  fortes  avances  d'argent.  Ses  voyages 
sont  rétribués  au  tarif  suiv;uit  :  40  s.  par  millier  de  bois  de  moule. 
«ôO  s.  par  corde  de  bois  de  cuisine.  6  1.  pai*  cent  de  bois  d'équai  lis- 
sage,  et  50  s.  par  cent  de  planches  ou  de  membrures^^). 

Les  véritables  voiluriers  de  Neverson  des  environs  sont  j)lus  in- 
déi)endants.  Avec  eux  les  conditions  sont  plus  simples.  Le  t^-i  aviil 
1680(3)  2  charretiers  de  Nevers,  Jean  Toutin  et  Fi'ançois  Roussel, 
se  mettent  au  service  de  Jean  Pichenet.  Ils  iiont  chercher  sur  le 
teri'itoire  de  Sauvigny-les-Chanoines  60  milliers  de  bois  de  moule 
que  le  marchand  a  fait  coupei'  et  les  conduii'ont  sur  le  port  de 
Thiot.  Les  charrois  se  poursuivront  à  partir  du  i*^'"  juin  tant  que 
les  chemins  seront  praticables.  Les  voituriers  recevront  40  sols 
seulement  du  millier,  mais  Pichenet  leur  fournira  le  vin  et  leur 
donnera  des  abris  pour  eux  et  leurs  chevaux. 

Ensuite  les  diverses  catégories  de  bois  sont  acheminées  par  ciiu 
jusqu'à  Nevers.  C'est  donc  sur  le  port  que  se  fait  la  répartition  ou 
la  vente.  C'est  là  que  se  tiennent  les  marchés.  Des  montagnes  de 
bois  de  moule  encondjrent  souvent  les  quais  et  provoquent  l'inter- 
vention des  officiers  de  police.  Les  magistrats  s'efTorcent  aussi 
d'empêcher  les  vr)ls  ou  diverses  pialiques  malhonnêtes.  En  '1746 
des  ))laintes  nombreuses  signalent  certains  \  abus,  monopoles  et 
malversations  ».  Des  imlividus  [)eu  recominandables  et  qui  vivent 
(rex|)édients  se  tiennent  en  permanence  sui'  le  port.  Quand  les 
particuliers  veulent  emmener  leuis  achats,  ces  individus  «  s'im- 
miscent de  vouloir  charger  (h^  force  les  bois  »,  et  se  paient  en 
emportant  quel([ues  bûches  des  plus  grosses,  qu'ils  revendent 
ensuite.  Une  ordonnance  du  13  octobre^'*)  inteidit  ce  trafic.  Les 
marchands  et  charretiers  seront  tenus  de  faire  eux-ïiiêmes  les 
livraisons  et  d'assurer  le  chargement.  Des  abus  analogues  se  pro- 
duisent même  pendant  le  transpoit.  Les  garçons  voiluriei-s  par 
t(M*re  et  par  eau  prélèvent  aussi  des  bûches  et  finissent  par  être 
nuirchands  de  bois.  Une  ordonnance  du  17  novembre  les  inenace 
de  10  I.  d'amende  et  de  ii4  heures  de  prison. 

.V  plus  forte  raison  faut-il  surveiller  les  accumulations  de  bois, 
ipii  s'entassent  sur  les  r(iiais.  Dr  jour  et  sui-lout  de  nuit  les  voleurs 
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vienntMil  sousti'aitr  des  bûches  ou  tout  au  moins  enlever  réeorce, 
qu'ils  vendent  aux  tanneurs.  Cne  ordonnance,  promulguée  leO 
septembre  ITST^')  à  la  requête  des  manul'actuiiers  de  faïence,  «  fait 
très  expresses  inhibitions  »  à  toutes  personnes  d'écoicer  le  boisdes 
manufactui"iers  et  tout  autre  bois  déposé  sui'  les  ports  de  la  ville, 
d'en  lever  des  éclats  et  d'en  casser  ou  enlever  des  bûches  sous 
j)eine  de  100  I.  d'amende  el  même  de  prison.  Le  13  .septembre  de 
la  même  année,  toujours  à  la  requête  des  iaïencieis,  pour  assurer 
l'application  de  cette  ordonnance,  les  magistrats  décident  de  nom- 
mer un  gardien  des  ipiaiî-.  Ils  choisissent  un  cinalier  du  Koyal 
Piémont,  qui  portera  pique  ou  hallebarde  avec  une  bandoulièrr 
«  sur  laquelle  sera  le  sceau  de  la  police  de  N'evers  ». 

La  police,  doit  intervenir  aussi  dans  la  vente  r\  protéger  les 
aclieletir-s  contre  les  lilout:eries  des  marchands.  A  certaines  datf-s 
elle  taxe  les  prix  du  bois  de  chautTage  et  s'elïor-ce  de  remplacer  la 
vente  au  milliei-  et  à  la  cocbe  |)ar  Im  vente  à  la  corde.  Aux  xvii*^el 
wiiie  siècles  les  magisl)'a1s  eombatteni  l'augmentalinn  continur 
des  pi'i.s.  et  s'etl'orcetd  de  contraindre  les  marchands  à  rabamion 
d("  certaines  mesures  locales  trop  incommodes  ou  périmées. 

L'ordonnance  royale  de  HitîO  rec(uiimandait  de  vendre  le  bois  ;'i 
brûler  en  cordes  de  8  [lieds  de  couche  et  4  pieds  de  liauteur.  les 
bûches  ayant  3  pieds  et  demi  de  longueur.  Cependant  les  négo- 
ciants de  Nevers  s'obstinaient  à  le  vendi'e  au  millier,  k  à  raison  du 
nombre  de  coches  dont  chaque  bûche  doit  être  marquée  suivant 
sa  grosseur  »,  les  petites  ne  poi-tant  qu'une  coche,  les  grosses  trois 
et  celles  qui  sont  de  moyenne  grosseur  deux.  Le  procédé  était  arbi- 
traire, les  marchands  ayant  intérêt  à  considérer  tout  leur  bois 
comme  étant  composé  de  grosses  bûches  et  à  le  marquer  de  ti-ois 
coches.  En  1742  les  officiers  de  police  essaient  de  mettre  tin  à  cet 
abus.  Ils  ordonnent  de  vendi-e  le  bois  à  la  corde.  Pour  établir  des 
|irix  équitables  et  .«iavoir  exactement  dans  (juelle  {proportion  les 
mesures  nouvelles  correspondent  aux  anciennes,  ils  décident  qu'il 
y  aura  expérience  ou  essai.  Une  ordonnance  du  6  décembre  1742<2) 
désigne  comme  experts  les  sieurs  Simonin,  assesseur  au  bailliage, 
etJaubert,  premier  échevin,  qui  procèdent  à  la  vérification  sur  le 
port,  en  présence  des  marchands  de  bois  de  la  ville.  Alin  de  rendic 
l'expérience  plus  rationnelle  et  plus  équitable,  ils  distinguent  deux 
catégories  d'arbres,  bois  blancs,  bois  durs,  el  deux  catégories  di- 
cordes,  l'une  avec  des  bûches  de  4  pieds  et  demi  de  longueur 
comme  avec  le  bois  de  coche,  et  l'autre  avec  des  bûches  de  3  pieds 
et  demi  conformément  à  l'ordonnance.  La  corde  de  4  pieds  et  demi 
est  ainsi  taxée  à  13  1.  10  s.  pour  les  espèces  de  bois  dur,  à  11  1. 10  s. 
pour  les  espèces  de  bois  tendre.  La  corde  de  3  pieds  et  demi   est 
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t-Asét'  à  10  I.  I<i  .-.  pour  If;  l)ois  dur,  à  S  1.  I(»  s.  pour  le  hois  hlanc 
l/t)C(loim.'uice  (\u  20  flécembre  174'2,  qui  lioniologuc  ces  résultais, 
iiiterdii  aux  inarcliauds  de  Vfudrc  \<^vr  bois  phis.fficf  sous  pt'iiic 
(If  10  I.  d'aujiMuif. 

Mais  celle  ordonnance  esl  mal  appliquée.  En  1"0  de  nouvelles 
mesures  sonl  nécessaires.  Les  négociants  ne  vendent  (pi^  du  bois 
de  cocbe.  «  Depuis  quel()ue  temps,  dit  alors  le  procureur  du  bail- 
liage, cet  usage  a  ilonné  lieu  à  un  abus  très  préjudi<"iable  au  ))ublic, 
en  ce  que  les  bûcbesqui  ne  devraient  être  par  lt?ur  grosseur  (pn^ 
d'une  cocbe,  sont  actuellement  marqinies  de  tiois,  ce  (^ui  occa- 
sionne une  perte  très  considérable  pour  riiabilanl,  qui  au  lieu  de 
'A  milliers  de  bois  qu'il  croit  acbeter,  n'en  a  réellement  qu'un 
d'elVectif  ».  Le  procureur  demande  fies  sanctions  sévères.  H  vou- 
drail  (|ue  dans  un  mois  au  plus  il  fût  interdit  de  vendre  sur  les 
ports  de  Nevers  aucun  bois  à  brûler  de  quelque  espèce  que  ce  fût, 
sinon  à  la  coi'de  ou  à  la  demi-corde,  sous  peine  de  conliscation  des 
marchandises  qui  seront  vendues  autrement  et  de  500  1.  d'amende 
contre  les  délinquants.  Ue  même  il  faudrait  ordonner  que  dans 
deu.K  ans  les  marchands  ne  puissent  avoii-  dans  leurs  chantiers 
que  des  bûches  sciées  conformément  à  l'ordonnance  de  -1669,  c'est- 
à-dire  dont  les  plus  petites  auront  au  moins  «  5  pouces  de  grosseur 
par  le  i)elii  bout  sous  les  mêmes  peines  que  dessus  o.  Le  procureur 
demande  eidin  que  dans  tous  les  chantiers  les  nouvelles  mesures 
s(»ient  à  la  disposition  du  public. 

Une  ordonnance  du  15  mars  1770(i)  décide  ([ne  [es  luarchands 
de  bois  ne  venfiront  désormais  qu'à  la  coi-fle  ou  à  la  demi-corde, 
sauf  liien  entendu  les  fagots,  bois  de  souche  et  de  recépage,  sous 
peine  de  confiscation  el  de  oO  I.  d'amende  pour  le  premier  délit, 
avec  interdiction  d'cKercer  le  métier  en  cas  de  récidive.  Ils  devront 
avoir  dans  leurs  chantiers  avant  trois  semaines  «  des  inesui'es  so- 
lides el  de  bois  droit,  avec  deux  tiaverses  par  le  bas,  ayant  8  pieds 
de  longueui-  sur  4  de  hauteur  pour  la  corde,  et  4  pieds  de  longueui- 
pour  la  demi-corde  »  sui-  le  modèle  de  celles  que  l'on  emploie  à 
Paris.  Ces  mesures  seront  vérifiées  et  marquées  en  présence  du 
prorureur  général  du  bailliage  jiar  le  juré  étalonneur,qui  exigera 
un  dioil  de  l'-2  sols.  Les  particuliers  qui  achèteront  du  bois  auront 
le  droit  de  venir  dans  les  chantiers  prendre  les  mesures  en  ques- 
tion et  conqioseï-  eux-mêmes  leurs  cordes,  sans  que  les  marcluuids 
puissent  s'y  opposer,  sous  peine  ici  encore  de  50  1.  d'amende.  Le 
!2<)  avril,  loujoui's  à  la  requête  du  piocureiir,  une  autre  ordonnance 
après  un  nouvfd  essai  de  bois  taxe  à  tS  I.  jusqu'à  la  Toussaint  pro- 
chaine la  corde  de  4  pieds  t;t  d(Mni. 

Aussil('>t  les  marchands  de  bois  décid(.'nt  de  faire  grève  et  fei- 
ment    leurs   chantiers.   Dans  une  requête  adressée  aux  pouvoirs 
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|(iil)lif.s  ils  prétenrlf  lit  que  le  nouveau  taril"  les  oMific  ;"i  vt-udrcà' 
peile.  Ils  font  entendre  toutes  sortes  de  hirnentalions  au  sujet  de 
leui"  négoce,  exposé  à  divers  accidents,  crues  de  la  J^oire,  hanque- 
routes  et  mauvais  crédits,  vols  sur  les  quais.  Le  niilliei'de  l>ois  de 
coche  leur  revient  à  14,  15  ou  16  1.  Or  la  corde  de  bois,  d'api'és 
les  nouvelles  mesures,  se  compose  de  500  bûches  de  3  coches,  soit 
un  millier  et  demi  de  coches.  Alor'S  s'il.s  appliquent  lordonnance 
du  26  avril,  ils  vendront  18  1.  ce  qui  leur  a  (H)Ù  lé  de  21  à  241.  Us  font 
donc  opposition.  Us  deniandenl  que  le  tarit  soit  relevé,  ou  tout  au 
moins  qu'une  distinction  soit  établie,  le  Ixiis  à  liisage  <les  Ijonr- 
geois  étant  vendu  à  la  corde  suivfint  les  non v;. lies  mesures,  le  bois 
des  faïenciers  et  des  boulangers  étant  vendu  en  idches  comme  [lar 
le  passé.  Mais  le  procureur  n'a  pas  beaucoup  de  peine  à  combattre 
cette  argumenliîtion.  Fn  admettant  le  chitfre  de  50O  bûches  à  la 
corde,  le  calcul,  viai  en  a|)parence,  est  faux  en  ri'alilé,  car  le  bois 
marqué  de  trois  coches  ne  devrait  en  axoir  qu'une  (tu  deux.  En 
vcmdant  la  corde  18  1.,  les  marchands  ont  ainsi  un  bénélice  suffi- 
sant. Les  plus  honnêtes  d'entr-e  eux  Tout  avoué.  IJ'aii leurs lechiffie 
de500  bûches  est  exrgéré.  Dans  les  ex  périences(jui  ont  été  lai  tesavanl 
la  taxe  d'avril,  il  fallait  avec  le  bois  du  sieur. loseph  Carimantrand 
221  bûches  pour  une  demi-corde.  H  en  fallait  231  avec  le  bois  de 
la  V"^  Besancon  ou  de  la  \  "-  Pascault,  toutes  ces  bûches  étant  à 
ti'ois  coches,  alors  (pi'elles  auraienl  dû  ne  porter  ((u'une  ou  deux 
marques.  Le  10  mai  les  négociants  son!  déboulés  de  leui-opposi- 
lion.  Ils  ne  |)ouiront  plus  faire  comme  par  le  passé  des  bénéfices 
scandaleux.  Une  ordonnance  du  13  décembre  1770  établit  ainsi  le 
prix  du  bois  jusqu'au  mois  de  novendtre  suivant  :  H)  I.  la  giande 
coi'de  de  bois  de  4  pieils  e(  demi.  I)r'rrn--e  de  dépass«'r  le  tarif 
sous  peine  de  -'t^)  1.  d'amende. 

Les  marchamls  de  Nevers  oui  sur  |)lace  i\('>  clienls  nombreux. 
D'abord  ils  fournissent  aux  parlieuli(Ms  le  bois  à  brûler.  A  celle 
époque  l'usage  du  ]»ois  est  absolument  général.  De  même  les  hos- 
pices mettent  tous  les  ans  en  adjudication  la  livraison  d'une  cer- 
taine quantité  de  bois  de  chautTage.  Le  16  août  17440^  il  est  (jnes- 
lion  de  80  milliers  <le  bois  de  moule  et  de  7  milliei's  de  bon  bois. 
,lean  Dubroul  est  adjudicataire  au  prix  de  11  I.  17  s.  6d.  le  millier, 
pour  renseml)le  de  la  l'()urnituie  el  les  deux  catégories  de  bois, 
((  l'une  fxirlant  l'autre  ».  Il  faut  encore  alimenter  les  boulangers 
et  surtout  certaines  industries,  qui  dévoi-ent  tous  les  ans  des  mil- 
Jiei's  de  cordes  de  bois  :  verreries  et  faïenceries.  Le  bois  de  moule 
est  \(\  pî'incipal  aî'tifde  de  ce  comm(>rce  nivei-nais,  mais  les  mar- 
chamls  traitent  aussi  avec  les  ditïérenls  ouvriers  du  bois. 

Leur  action  s'étend  aux  .xvii"-' el  wiii"  siècles  bien  an  delà  des 
mai'chés  de  Xevers.  De  même  cpie  leurs  collègues  de  ("".lamecy  el 
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(le  la  vallée  de  I  "^'uniie.  il<  \oiil  jii>(|n  a  l'ari>.  (lerlaiiis  ^enibleiil 
se  spécialiset' dans  ce  geiwe  de  cuiimiefce  el  siiilit  nient  «  iiiai- 
elianfls  pour  la  |>i-u\ision  d(^  J'aris  ».  lis  expédient  de  grandes 
"piaiililés  de  liois  de  uiudle.  Toutes  les  villes  de  la  Loire,  Orléans. 
Hlois,  Cliàleaiineiif  on  .Meiing  sont  également  Ir'ihnlaii'es  du  Niver- 
nais et  dn  Morvan.  Si  elles  trouvent  le  bois  de  moule,  qui  leur  est 
nécessaire,  dans  les  grandes  forêts  ((ui  les  séparent  de  la  Beauce, 
elles  manquent  souvent  de  bois  de  tente  ou  de  bois  de  sciage  el 
doivent  négocier  avec  les  mai-cliands  de  Nevers  à  des  prix  assez 
élevés.  \a;  I(j  avril  l(î70<''  Claude  (iaignat  el  Claude  (lodin  vendeni 
à  <\e:>  voiluriers  d "Orléans  4  milliers  de  I  raversin  ordinaire  à  raison 
de  ()()  I.  le  millier,  et  i  cents  d(^  chai'iiier,  moitié  t'utaii'  moitié 
taillis,  à  raison  de  40  I.  pour<*  chacun  cent  l'un  |)ortanl  l'auli-e  ». 
I.e  29  décembre  1686 '2)  Louis  Millien  |)romet  à  ut)  marcliantl  d'Or- 
léans'2000  javelles  de  cliai-iiier  livrables  sui'  le  port  d'L'xeloup  à 
i4  I.  le  cent.  Ia'  10  août  1681  '•''■)  tiervais  Andi'inet  expédie  à  Orléans 
200  |)a(pjets  11  irhesielles.  l)onni's,  recevables,  assorties  de|»uis 
3  |)ieds  moins  2  poin-i's  jusqu'à  'A  |)ie(ls  et  demi  «  à  20  s.  le  parjucl. 
Le  6  juin  l6Si<f>  Jean  liuslu  ri  (Iharles  Durin.  uiarcb.'inds  associés 
à  ,Nevers,  s'engagent  envers  un  \oilurier  de  Menng  à  li\ter  sur  le 
port  de  Tliiot  Ions  les  <-ercles  ipiils  lémnl  façonner  dans  un  boi> 
"sisen  la  |)aroisse  de  Sau vigny-les-Cbanoines  s,  à  raison  de  12  1.  le 
millier.  Tous  ces  jjrix  sont  axaulageux  l'I  donneni  au  comuiercr 
nivernais  de  séi'icux  béiu'lices. 

Il  y  a  njéme  expédition  de  bois  dr  maijm.'  à  Nanles.  Il  sagil 
d'ordinairt^  de  grosses  pièces  desliin:'es  à  faire  des  mâts  ou  des 
fiiembruies  de  navires,  et  (pii  vont  aux  chanliers  de  Nanles  ou 
<rindi"el.  Les  envois  restent  consiilérables  jusqu'à  la  lin  de  Tancien 
régime.  Ln  janvier  I781H'')  parleni  du  V'eurdi'e  821  pièces  rie  bnjs 
cuba  ni  12.937  pieds. 

Dans  le  transport  d(>s  bois  à  Nt>\(Ms  on  dans  les  villes  du  dehors 
les  voiluriers  par  eau  joueni  un  rôle  pi'épondérant .  Sur  la  Loii-eet 
r.Mlier  le  bois  de  moule  est  chargé  fu  bateaux  aitisi  que  les 
nu-nus  bois  de  sciag<\  Les  pièces  de  bois  |)lus  volumineuses  sont 
conduib's  en  liains  (lotlaids.  Les  bale-liers  embauchés  par  les 
marchamis  doivent  alors  «  écizeler  »  le  bois,  le  mellre  en  «  éci- 
zeaux  «ou  «  écl  usées  »,  c'est-à-dire  en  ti'ains.  llsjettenteux-mémes 
à  l'eau  les  pièces  les  moitis  lourdes  ;  ils  tirent  avec  des  chevaux  les 
pièces  les  plus  pesantes.  L'ensemble  est  solidement  attaché  avec 
des  «  roilles  »  et  des  liens.  Quand  le  parcours  est  un  peu  long, 
comme  le   bois   pourrai!   s'iuqirégner  d'eau    ci    couler  à    fond,    les 
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lirttelievs  appuient  reiiseuible  sur  des  Lonneaux  ou  rnéme  sui'  (le>; 
loues.  Ils  s'installent  sur  le  train  avec.  leurs  provisions  d»^  rouie  d 
même  chargent  des  marchandises  sur  leurs  radeauN. 

raiitôt  il  s'agit  seulement  de  conduire  les  l)ois  à  Ncvcis.  Le  'l'A 
.i\ril  IT'^i'^'^  un  marché  de  ce  genre  est  conclu  (Mitre  un  \oilurjer 
de  Nevers,  Jean  Charité,  et  le  négociant  Pierre  Seguin.  Jean  Cha- 
rité prendra  dans  ses  bateaux  sur  le  port  d'Avril  '200  milliers  île 
bois  de  moule,  fju'il  déposera  ;iu  guichet  de  Loii'é,  moyeiniaiil 
40  s.  du  millier.  Tantôt  les  i);ircours  sont  pins  considérables  et  les 
prix  plus  élevés.  Le  16  juin  1727^2)  ,j,i  autre  mai-chand  de  ?«'e\ers. 
.lean  Houguin,  s'entend  axcc  un  voilurii'i-  â\i  lîec  dAllier,  .lean 
Dareau,  qui  embaixpiera  dans  trois  bateaux  sui'  le  port  de  l-'lenr\ 
des  (diarniers,' traversins  cl  cei'cles  à  destination  d'Orléans.  Le 
marinier  recevra  6  I.  |)ar  millier  de  cercles  et  "iO  I.  \r,\y  cent  de 
(duu'nier  ou  i)ar  millier  de  ti'aversin. 

Les  bateliers  concluent  aussi  des  marches  décizelage.  Le  "J  avril 
1669^-')  le  voiturier  Cliarles  Lhermitle^s'engage  envers  nu  mar- 
chand de  Nevers,  Jacques  Coquille,  à  prendre  des  bois  de  sciage 
à  .Nfornay,  le  port  étant  «r  lieu  éci/elable  ».  Lhei-mitt<>  oi'ganiseia 
à  ses  frais  les  éclusées  à  raison  de  14  ou  15  cents  de  planches,  sur 
13  toises  et  demi  de  longueur  et  13  pieds  de  large.  Il  débarcpu-ra  à 
Paris  au  i>ort  de  la  Tournelle  ou  au  port  au  plâtre.  C'est  là  d'(u-di- 
naire  que  s'arrêtent  les  équipages  niveriiais.  Lhermilte  louchera 
150  1.  par  éclusée.  Le  '24  mars  -1688(-"  un  marché  analogue  esl  con- 
clu entre  2  autres  nivernais,  le  marchand  François  Callot  e!  le 
voiturier  Jean  Morin.  Ce  dernier  doit  écizeler  8  éclusées  sui-  les 
[)orts  d'Uxeloup,  dlmpln,  de  Thiol  et  des  LVdureaux.  Il  conduira 
le  bois  à  Paris  et  à  Sèvres,  «  port  de  Versailles  »,  à  raison  de  140  I. 
léclusée.  Il  sera  payé  par  tiers,  d'abord  à  Nevei-s,  puisa  Montargis 
et  enfin  à  l'arrivée.  Morin  devra  tenir  planche  a  Paris  et  à  Sévi-es 
aussi  longtemps  qu'il  faudra  poui-  tirera  terre  tous  les  bois.  11  se 
nourrira  à  ses  frais.  II  fournira  une  loue,  les  valets  et  les  outils 
nécessaires  à  la  mano'uvre.  Conlor-mément  à  la  coutume  il  paiera 
tous  les  di"oits  de  péage  à  l'exclusion  des  droits  i\u  cajial  de  lîriare. 
qui  seront  à  la  charge  de  Callot:  Sur  Nantes,  les  l)ois  de  marine 
ont  du  moins  l'avantage  de  passeï-  |)artout  en  franchise,  ce  ipii 
facilite  le  charroi.  Aux  xvii"  el  xviii''  sièclt^s  certains  voituriers 
[)ar  eau  se  spécialisent  en  quelque  soiie  dans  ce  geni-e  de  trans- 
port, s'initient  à  tous  les  secrets  du  C(unuuM-ce  des  bois  el  de\  ieii- 
nent  marchands  à  leur  tour. 

.Mais  tout  ce  Iratic  n'est  pas  accaparé  par  les  marchands.  Cer- 
tains habitants  se  passeni  d(>  leur  iiibuanédiaire  et   négocieni  eux- 
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mêmes  leurs  achats.  Faienciers,  vet-riers.  buulaugers  sêntendeiil 
avec  les  propriétaires,  achètent  le  bois  coupé  ou  même  font  dns 
(•()U|)es  de  bois,  comme  ce  lioulanger  Pierre  .laillard,  qui  achèt»' 
une  coupe  à  Montigny  aux  Amognes  le  8  août  1673(^>.  Les  gens  de 
lïiélier  se  procurent  aussi  en  dehors  des  marchands  les  bois  ouvrés 
(iii  à  mettre  en  OMivre.  Des  charrons  achètent  eux-mêmes  le  bois 
iiécessaii-e  à  la  fabrication  de  leurs  roues.  Le  29  novembre  1673<-> 
Kranrois  Perrot  se  fait  livier  à  Menetou-Couture  3  cents  de  «  chan- 
tres .)  1)0 unes  et  rec«'vables  et  de  bon  bois  à  16  I.  le  cent.  Le  2t> 
août  1687(-^)  un  seigneur  de  Beaumont-la-Kerrière  |>i"omet  délivrer 
su[  le  pori  du  guichet  de  Loire  à  André  Teste.  François  Levêque, 
.lean  et  Thomas  Perrot,  tous  charrons  à  Nevers  et  qui  font  leurs 
achats  en  commun,  «  toutes  et  une  chacune  les  chantres  qu'il 
pourra  faire  faire  en  l'espace  d'une  année  à  raison  de  18  1.  par  cha- 
cun cent  garni  et  outre  ce  une  paire  de  moyeux  aussi  pai*  chacun 
cent,  lesd.  chanti;es  de  la  longueur  de  2  pieds  et  demi  3  ()oui-es,  df 
(î  pouces  de  large  et  i  pouces  d'épaisseur,  le  tout  bon  et  recevable 
el  de  bon  bois  ». 

Certains  tonneliei'S  ne  procèdent  pas  aulremenl.  Le  29  juillrl 
Ib65(^)  Claude  Bourdillon  achète  à  Jacques  Legard,  charbonnier 
et  cerclier  à  Frasnay-les-Chanoines,  2  milliei's  de  cercles  de  poin- 
tons à  i-aison  de  10  1.  le  millier.  Le  25  octobre  1675(5>  le  tonnelirr 
.loachiin  tUiapus  conclut  un  marché  analogue  avec  lUjbert  Girard, 
fendeur  de  bois  à  Chevannes.  Le  tendeur  s'engage  à  livrer  «  dans 
le  jour  de  Carnaval  prochain  »  un  millier  de  bois  fa«:onné,  propre 
à  faire  poinçons.  Il  coujptera  par  millier  21  cents  se  décomposant 
ainsi  ;  14  cents  de  doilles  et  7  cents  de  fonds,  jx  (30  1.  le  millier.  Jl 
livrera  le  bois  dans  la  boutique  de  Chapus,  et  s'il  prépare  une  plus 
grande  quantité  de  doilles  el  de  fonds  il  donn(>ra  cr  supplément 
au  tonnelier  sans  pouvoir  le  livrer  à  d'autres. 

Certains  artisans  de  Nevers  n'hésitent  pas  à  négocie!'  en  pays 
lointain  par  exemple  en  Auvergne.  Le  soufflelier  Jean  Miette 
tchéte  lui-même  ses  planches  de  sapin.  D'aju-ès  un  njarcliê  iSw 
23  septembre  1702^*5)  il  doit  i-ecevoir  d'Auvergne  dans  un  délai  de 
2  mr)i^;  sur  le  port  de  .\evers  6  douzaines  de  planches  de  sapin  de 
2  pouces  et  une  ligne  d'épaisseur  sur  12,  10 ou  9  pieds  de  longueur, 
15  pouces,  13  pouces  ou  1  pied  de  largeur,  le  prix  moyen  étant  de 
loi.  la  douzaine.  Tous  ces  arlisans  font  des  mai"chés  |)lus  av;ui- 
lageux  (]ue  s'ils  prenaient  leurs  ttois  sur  les  (piais. 

De  toutes  k's  \illes  étrangères,  sui-t.oul   des   \illes  de   la    I.niie, 
irrivenl  aussi  des  in;i  reluinds  (|iii  fuul  leurs  achats  sans   recourir 
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davantage  y  riiitcrrncdiaiii' des  négociants  di-  Ne\i'i"s.  La. plupart 
de  ceux  qui  s'occupent  de  l'approvisionnement  de  Paris  sont  des; 
l'arisiens  et  non  pas  des  Nivei'iiais.  En  somme  les  marchands  de 
bois  de  Nevers  sont  loin  de  jouer  dans  l'histoire  économique  hjcale 
et  à  |)lus  forte  raison  dans  Ihistojrc  générale  le  rôle  considérahle 
de'S  marchands  de  1er,  dont  ils  nonl  pas  non  plus  la  richesse  et 
l'opulence.  Il  sen)ble  aussi  i|n"au  xviir'  siècle  riniporlanee  de 
Nt'vei's  décline  au  pi'ofit  de  Decizeet  surtout  des  régions  mor\an- 
dellfs  du  \ersant  de  la  Seine. 


CllAKLinN   DK   l'.ol.S  KT  CIl.MUKKN    DE    lEIilU-: 


Le  tratJc  des  charbons  de  bois  est  élroilenienl  lie  au  roninirice 
des  bois.  Ici  encore  les  uî.'h clifinds*  procè^lent  à  pi'U  pi-és  comme 
les  maîtres  de  forges. 

-f^arfois  ils  achètent  à  ramiablc  ou  par  adjinlicalion  certiiines 
coupes  de  liois  taillis.  rpTils  I  ransinriueiit  en  charbon.  Les  clauses 
sont  toujours  les  mêmes.  L'adpidic;',taire  ou  le  pi'eneur  fera  cuire 
ses  charbons  «  dans  les  anciennes  places  de  fourneau,  et  à  défaut 
de  places,  il  en  fera  faire  dans  les  endroits  les  nioins  domma- 
geables *(*\  Les  marchands  de  bois  eommiHes  maichands  de  1er 
s'entendent  avec  l(>s  innombrables  équipes  de  charbonniers  qui 
peu|>lent  le  Nivernais  aux  \vii"et  wiir^'  siècles.  Le  18  mars  1()91<-' 
Jacques  Lorot  et  .lean  Faubpiier  embaucheiil  vtn  charbonnier  de 
Mouesse,  Jean  Deniareais,  qui  s'engagea  dress(,'r  toutes  les  coi'des 
de  bois.  {)ropres  à  faire  charbon,  qu'il  liouvera  dans  les  bois 
<r.\rdenay,  dont  les  marchands  oui  acheté  la  coupe.  Il  convertira 
les  cordes  en  charbon,  à  raison  de  '20  sols  la  banne,  savoii-  10  sols 
pour  tiresser  les  conles  et  10  sols  pour  le  cuisage  et  la  livraison. 
Il  ne  mettra  le  feu  à  ses  fourneaux  (pie  sur  l'ordre  des  marchands 
après  que  ceux-ci  auront  veritié  le  travail.  Les  maîtres  charbon- 
niers vendent  aussi  aux  marchands  du  charbon  tout  prépai-é.  Le 
8 janvier  1667 (■■''  Vincent  Burelin,  charbonnier  à  .Avril-sur-Loire, 
cède  à  Gilbert  Gaignat  60  bannes  de  charlion  de  15  poinçons  cha- 
cune, à  raison  de  3  1.  10  s.  la  banne. 

De  toute  manière  les  marchands  lâchent  de  \endre  avec  liéiu'- 
tlce.  ils  vendent  sur  |)lace  à  Never-sou  font  rex|)(Mtati(Ui  au  dehors, 
vers  les  .villes  de  la  Loire  et  surtout  Paris.  Ici  eiit:ore  il  \  a  des 
marchands  pour  la  provision  de  f^aris.  mais  la  plupai  t  ne  sont  pas 
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"iv-M-nais.  ILS  sont  d'Orléans  conune  ce  Jean   Fontanve,  clo.it  les 
bateaux  Sont  en  fosse  près  de  Neve.-s  en  1789  par  suite  du  manque 
deau  ').  Les  plus  riches  sont  parisiens.   Tous  les  ans  ils  font  ,1e 
grandes  tournées  dans  les  campagnes  de  Xeve,-s  et  de  Decize   el 
einbaucln.n!  ,\rs  voituriers  par  eau.  En  avril   J788(^')  Denis-Victor 
Marseaux,M.arrl,aMd  de  hois  et  de  charbon   pour  la  provision   de 
aris,senlend  avec   trois  mariniers  de  Nevers,  François  Denis, 
M-anço,sCmnard  et  Jacques  Andrault.  qui   siengagent  à  prendra 
^ans.esd.lerents  ports  nivernais  de  la  Loire  et   à  conduire  sur 
a.'is  tous  les  charbons  que  Marseaux  achètera  dans  le  courant  de 
année.  Ils  passeront  par  le  canal  de  Briare  ou  celui  d'Orléans 
Le  pa.emc.t  se  tera  par  iiers,  ù  Driare,  à  Paris  et  trois  mois  après 
^'  'iern.ere  livraison.  I.es  voiluriers  seront  pavés  à  raison  de   12  1 
a  banne.  Jls  ne  char.en.nl  dans  chacun  de  leurs  bateaux  que  95 
H.    ()d  bannes  el  ve.lleronl  au  bon  état  de  la  cargaison.  Le  clwbon 
n.o.sn.ou.lle  ne  vaut  ,,lus   rien.    Il    taudra   donc   protéger  les 
I.argen^enl.s  contre  l-eau  de  la  cale  et  même  les  recouvrir  d'une 
""a'-e  en  planches  pour  les  abriter  de  la  pluie.   Les  entreprises 
lu  s.eu,-  Marseaux  étaient  sans  doute  in.portantes,  car  en  janvier 
M   es  menées  voiluriers  sont  encore  à  son  service  et  se  trouvent 
"f"qncs  pa,-  les  glaces  avec  8  bateaux  en  face  de  la  blanchisserie(3). 
Uuant  au  elKu-bon  de  pierre,  connue  on  dit  alors,  il   ne  fut  ja- 
|.   .•esenq.loyedans  le  Nivernais.  Il  y  eut  toujours  parmi  les 
atons  un  préjuge  contre  ce  genre  de  chautlage.   Les  parti- 

"l'">  prêteraient  le  bois,  et  certaines  industries  comme  celles  des 

-neneesou  de  la  verrerie  '^e  saccommodèrent  jamais  de  la  houille, 

'-aigre  le.s  essais  qui   furent   idusieurs  fois   tentés.   Aux   xvi,«  et 

NNi.r^  siècles  ce  commerc..  n'est  jamais  local.  Le  charbon  de  terre 

■   ;"    -lue  passer  à  Nevers  pour  des  destinations  lointaines.   La 

';     'il'-  '1.^  .ninesdo  la  Machine,  dont  Colbert  et  les  administra- 

"  n.s  des  forges  royales  du  Nivernais  favorisaient   l'emploi  afin  de 

!b''' ooH'Tri'"  ''^n'''  '"^''"'''  '''''''"^  '^  Loire  à  destination 
•-  I  ..(smi blaires,  Brest  et  Rochefort,  mais  elle  se  heurte  à  des 
-i>lanceset.  des  prépigés  chez  les  industriels  et  les  ouvriers, 
'I'"  M)uvenl  lui  préfèrent  le  combustible  d'outre-mer(4)  Au  siècle 
nmas'lleN^'  ""■'""  ^r  '"""'^  ''  St-Etienne  qui  passe  sous  les 
TI^:!:J:::T''''  '^  """""-"'^  ^^^^^^'^  '^  St-Bambergues  et 
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CHAPITRE  11 


Le  Commerce  des  Grains 


S   I.  —  LE  MAUCIIK  l)K  NEVKIIS 


l^c  coin inei'ce  (les  gfai lis  sous  r.-incieii  n^^iinc  (^s(  iiMiins  une 
opération  commerciale  (|n'iin  service  oi'ficirl  (rinlciKlance  el  de 
ravitaillement. 

Les  nombreux  arrèls  du  Parleuienl  el  du  Conseil  d'Elal  (|ui 
légilerenl  ce  commerce,  les  décisions  des  conti'oleurs  généraux  el 
des  intendants  sont  le  jdiis  souvent  hostiles  à  la  iiberté(').  Sous 
riniluence  des  philosophes  et  âes  écononiisles  (|ue!(|ues  périodes 
liliérales  interviennent,  il  est  vrai,  par  e.\eini)le  avec  les  édilsd(^ 
1763  et  de  1764,  ou  Tarrét  (\u  Conseil  du  ]:)  sept.eml)re  1774. 
.^^ais  dans  certaines  provinces  conniic  le  Nivernais  la  f)olitique  de 
liherlé  est  toujours  mal  accueillie  et  mal  applirpiée.  l/histoire  du 
coniniei-ce  des  grains  n'est  trop  souvcnl  ici  (|u"ui]e  suite  de  prohi- 
hitions,  où  les  ordonnances  de  i)olice  \ieiiiienl  renforcer  les  res- 
trictions d'Etat,  ou  même  l(\s  supph'ent  au  hesoin,  ipiaiid  la  rovaulé 
devient  trop  conciliante. 

A  Nevers  ce  commei'ce  des  graijis. esl  un  commerce  d'approvi- 
sionnement et  non  d'exportation.  Pour  être  exportateur,  un  |)a\s 
doit  être  riclie  et  produire  plus  qu'il  ne  consomme.  Or  le  Nivernais 
est  à  ce  point  de  vue  un  pays  pauvre.  L'humidité  du  climat  e!  i\\\ 
sol  ne  favorise  pas  la  culture  des  céréales.  Le  seigle  et  lavoine 
sont  les  seules  i)roductions  appréciables  du  pa\s.  OnanI  aux  céré- 
al(>s  riches  comme  le  blé,  elles  sont  pei  cultivées  ou  donnent  des 
rendements  insut'Msants.  L'exportation  n'est  possible  que  dans  les 
Inuinesannéesou  quand  les  marchands  d^sprovi?icesvoisinesotTniit 
i\v>^  prix  élevés.  Cei'Iains  convois  remontent  ainsi  la  Loire  vims 
Lyon    on    les  villi>s  du    l)0urltonnais<->.    D'anlrcs   desc(.'ndenl    sur 


1 .  Cr.  clans  Al'amissicv,  le  Coiniiii'.icv  des  Qiuiiis:  la  (Itclaralioii  du  21  iiovemhie  l.'w? 
et  celle  dii  H!  aoùl  Ui'J'J,  los  arrèls  du  Conseil  des  19  avril  1723,  28  décenUire  1770,  23  no- 
vembre 1788,  2.3  avril  17.S9. 

2.  Le  4  mai  1C91  (Ch.  des  Nol.  Min.  (ieollroy')  le  voiluricr  par  .André  Uipnidl  s'en- 
gage à  conduire  jusqu'à  Vichy  par  la  rivii're  d'Allier  pour  le  eoini)le  du  marchand 
Ktienno  Faulquier  la  (luanlite  de  80  à  100  nuiids  di;  blé,  Ironient,  seigle,  méteil  et  orge, 
à  prendre  au  guichet  do  Loire,  moyennant  3  I.  1.')  s.  par  muid  el  un  poinçon  de  vin 
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Orléa.,.s'')o„  .\a.,tes<2).  naelq.u-lo.s  il  .sagit  de  fournitures  de 
crains  aux  aniiées^3,.  vjais  dans  l'ensemble  ce  trafic  est  insigni- 
liauL.  lu  elal  dressé  au  xvin«  siècle(4)  sur  le  commerce  des  grains 
dapis  la  généialil,--  de  Moulins  constate  que  les  divers  marchés  de  la 
suhdelegalioii  .le  Nrvers  ne  sont  guère  élablis  que  pour  faciliter 
la  sul.sistanc.-d..s  habitants.  Il  ne  se  fait  aucun  commerce  exté- 
rieur, même  à  Ncvers,  où  la  Loire  établit  cependant  une  commu- 
nication ave.-  1,1  ville  de  Nantes,  «  parce  que  la  province  de  Niver- 
nois  pn.dnil  à  peine  le  bled  nécessaire  pour  le  besoin  phvsiquede'^ 
hab.lanis  ...  Presque  toutes  les  transactions  concernent  Tapprovi- 
sioiinenienl  de  la  \  ille. 

Le  centre  de  ce  trahr  est  le  marché  aux  yrains.  Au  wii^'  ^'écle 
Il  eta.t  installé  sur  la  place  Sl-Sebasiien,  mais  lenq^lacemenl  était 
insutlisanl  el  mal  conimod.',  surtout  avant  la  démolition  .le  la 
«•hapelleet  .l.'s  maisons  voisin. 's.  C'étail  également  le  passade  .1.. 
la  grande  route  de  I>aris  à  Lyon.  Il  y  avait  là  un  carrefour  dam-e- 

r.iux-,  nu  se  .•roisaienlv.)iturespubliqueselparlicuIiéres,carros.e^ 
Hiaises  de  poste  et  charrettes.  Le  marché  aux  grains  était  un 
'•ucombivmenl  qui  sajoutait  aux  embarras  causés  par  la  vente  des 
menues  denrées.  Le  marché  du  samedi  émigré  d'abord  place  du- 
«•ale,  puis  une  ordonnance  de  police  du  22  mars  1736(5)  décide 
'piaïu-esOnasimodo  le  marché  du  mercredi  s'v  transportera  éoa- 
lemeiit,  et  qu'il  n'y  aura  plus  aucun  négoce  de  grain  sur  la  pla.-e 
St-^ebastien,  sauf  les  deux  same.lis  .le  la  foire  des  Brandons  et  de 
M-Cvr.  ou  le  marche  rep.vii.lra  son  ancien  «■mplacemenl,  afin  de 
dégager  un  peu  les  abords  du  palais  ducal'"). 

Dailleursd'un  côtécommede  l'autre  rinstallat  ion  est  peu  conf-.i- 
lajde.  1...  marché  se  fait  en  plHn  air.  Dans  un  mémoir.'  de  l'année 
'/•^•'i-iatir  aux  octrois,  la  ville  insiste  sur  la  nécessité  de  ••.ms- 
l'"'.v  une  hall.^  au  blé,  car  dans  les  périodes  de  mauvais  temps  il 
"•■vieni  piv.sqm.  pas  de  niar.-hands  et  le  peujde  soulfre  ainsi 
da\^antage  de  riniempérie  des  saisons.  Mais  il  en  fut  toujours  .le  la 
halle  au  bh' .-omme  de  la  tuerie  des  bouchers.  A  défaut  <\r  hall,- 
l">  maivhamls  .-ntreposenl  Imir  blé  dans  les  bâtimentsde  .-..rlaines 
'•"""""na„(,.s  religieuses,  par  exemple  chez  les  Jacobins  .■!  ,lan. 


-I.  Allier  C.V75.       ■"'""'"«* '""plt^  il«- ^l' I.  :'U  départ  et  paie  le  n-ste  i\  l'arrivoe. 
■.•   Xièvre  R.  Pnli,-..  ,,,    ■)•>  „..,■_.  i-o,- 


evre  R.  F^olict-  in.  J2  mars  17.3C. 


'>•  Aujourdhui  le  iiuirclié  aii.x 


«rains  est  revenu  place  Sl-Sébastieu  . 
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les  greniers  du  Cliajjilre.  Les  éelievijis  (Hil  .uissi  fies  magasins  à 
l'hôtel  de  ville,  et  les  habitants  qui  dcuieurent  ;i  iHoxiiiiilé  tles 
marchés  louent  volonliei's  leurs  locaux  dispouihlcs. 

Les  heures  d'ouveiHuri' varicnl  ;i\cc  les  s;iisoiis.  Au  wiic  siècle, 
(le  l^àques  à  la  Toussaint,  c'est-à-dire  eu  ('•li'.  le  iii.irclK-  ouvre 
.•I  10  lieures  du  uiatin  et  ferme  ;i  1  heure  de  ra|>r(''s-ini<li.  De  la 
Toussaint  à  Pâques  il  est  ouvert  \\r  11  heures  à  2  lM'ui-es<i>.  |.j| 
1785  les  boulangeis  demandeni  que  les  iii,ir(diés  ne  cummenceul 
pas  avant  midi,  afin  de  laisser  aux  L;eiis  de  la  cam|)agne  le  Icmps 
d'arriver<2).  Le 'J6  mai  1787  les  ollicicrs  de  police  (u'douneni  (pu' 
les  marchés  ouvriront  à  M  heures  du  matin,  été  comme  hiver. 
Défense  d'ouvrir  les  sacs  avant  II  heures  sous  peim'  île  Id  1. 
d'amende. (-^z.  La  durée  des  Iransiielious  est  aussi  resli'eiuie  ipii' 
possible,  en  vertu  de  ce  pritu-ipe  ipu'  vendeurs  et  acheteurs 
doivent  être  pressés,  alin  de  ne  pouxuir  se  concerter  ni  fair-i' 
aucune  cabale. 

L'entrée  de  ces  mar'chés  n'est  p.is  ouNcrle  s;ins  dislinclion  à 
joui  vendeur  ni  à  tout  acheteur.  L;i  \c!de  es!  iulerdile  ;'i  eeriaiues 
catégories  de  gens,  nobles,  officiers  de  juslice  ou  de  police  tpii 
seraient  tentés  d'user  de  leur  inllueuee  pour  l'aire  des  uujnopoles 
ou  accaparements.  Le  marché  est  (niverl  ;'i  ions  les  paysans  des 
envii'ons,  à  tous  les  hahilauls  de  la  \  die.  ipii  ont  des  récolles  à 
vendre,  aux  communautés  religieuses"»  el  surtout  aux  hialiers  île 
Nevers  et  aux  Idaliers  forains,  car  dniis  Joutes  les  localités  voi- 
siiu's,  même  dans  de  siiuples  vilhii^es.  i\['<  paysans  iuiprovisés  ui.ir- 
(duinds  font  le  commerce  des  grains.  Toules  soi'Ies  de  i)réca!ilions 
soni  prises  conti^e  ces  Idaliers.  Ils  dojvenl  être  inscrits  sur  les 
registres  de  police  el  rendre  eouiple  de  leursopérations.  Aslreinls 
comme  les  boulangers  et  les  boufdiers  à  un  véritable  esclavaiie.  lis 
doivent  assurer  l'approvisionneinenl  de  la  ville, .où  ils  sont  inscril>. 
Même  après '176Î5  ces  rigueurs  ne  se  relâchent  pas  à  Nevers.  Les 
lilaliers  restent  en  quelque  soi-le  eiii-('gimentés.  Lue  ordonnaïu'e 
de  police  du  25  septembre  1766*''' leur  impose  l'obligation  de  <■  se 
faii-e  inscrire  par  nom,  surnom  el  demeure  »,  au  gr(dVe  de  la 
l>olice  sous  peine  deôO  1.  d'amende,  il  seudde  mêmeque  ces  forma- 
lités deviennent  encore  plus  sévères  que  par  le  i)assé,  car  le  .gref- 
fier de  la  police  aui*a  désormais  un  registre  spécial  el  |)erce\  ra  uu 
.  di'oit  de  20  sols  à  .chaque  enregisi renient^'''. 


1.  Nièvri-  15.  l'olicr  i.  :'.'>  novcinlui'  I7IS. 

2.  Nevers  HH.  13.  10  décembre  IT.S.-i 
;{.  Nièvre  B.  Police  ix.  Ki  mai  1787. 

I.  l^c  Chapitre  ne  se  l)orni' pas  à  avoir  lits  l■nU^■|l6l^.  il  l'.iit  aus.si  un  graïul  Unfi»- (U> 
l»lc.  n  alimente  souvent  Us  hôpitaux.  En  juillet  I7.S7  (Mf'ipilal  xîéni'ral  K  Kî)  il  Inniiiit 
l.'iiiO  boisseaux  de  blé  et  iul  boissea\ix  de  M'ii;lf. 

.T.  Nièvre  B.  Police  v. 

l>.  Jusqu'à  la  fin  de  laueieu  réxinu-  la  lisU-  di's  blali.rs  csl  tenue  ;i  jour.  I  ..•  :U  jan- 
vier 1782  Charles  .louvel  l'aiue  se  lail  rayer,  car  il  n  exerce  plus  lecoUHneicedes.^raiiis. 
Nièvre  B.  Police  vu. 
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Les  hialiei's  soiil  les  principaux  foui'iiisseiii'.s  des  marchés.  Ils 
Mchèlenl  au  dehors  el  xciideiil  à  N^vers  avec  hénéficeC.  Dans  les 
caiiip.'iiiiies  du  N i xcrua is.  cdih me  le  hU'  n'es!  pas  très  ahoiidaiil. 
ilsavaucenl  (jiiehjuelois  argenl  el  semences  à  i\r<  paysans  don!  ils 
partagent  h-s  récelles<-'.  Ils  ne  manquent  pas  non  plus  d'inlei - 
Ncnir  quand  les  pavsans  smif  en  dil'ticnllé  a\ec  le  lise*''"'.  Ils  foni 
des  marchés  a\t'c  Inus  les  li.dtilauts  ipii  ont  du  i)lé  à  vend)-c. 
Comme  les  rét-olii's  se  liallcnl  iiniqui^ment  aii  fléau,  le  grain  ne 
jieutélre  li\rt'^  (pien  aniduinfuii  même  eu  liivei*.  Les  blatiers  le 
retiennent,  alui's  (piil  t'sl  (.micimc  dans  les  gerbes, et  paient  d'avance 
une  |)artie  ilc  la  somme,  alin  d "cugagei-  le  \endeur('*).  Ils  l'onl  sou- 
vent du  c!»mmci-cc  avec  iW>  ci.iri's  nu  i\e>  seigneurs,  qui  liquidcul 
le  produil  t\r  leui-  dîmes  nu  d('  leurs  droits  féodaux^'*),  aA'ec  des 
marcliand>  idoigiiés  (pii  n'(Uil  |)as  touj(jurs  le  loisir  de  venir  à 
NeversC'».  Les  hiatiers  1  ii-cnl  aussi  leur  hié  des  régions  voisines. 
Les  voiluiaers  ])ar  terre  laïuéiienl  du  lîei-ry,  les  mariniers  des- 
cendant l'Allier  raméiiiud  du  llnurlionna is  el  de  la  Limagne  d'Au- 
Nergne'"^).  D'aulres  ai'rivages  viennenl  au  conti'aire  du  Nord,  de 
l'Auxerrois,  de  l'Orléanais  el  de  la  l5eauce.Ce  hIé  étranger- est  |»lus 
im|)orlaul,  sui-jduI  dans  les  mauvaises  années,  qiu'  la  producliim 
locale. 

Va\  principe  le>  marchés  aux  grain>  iiadmetleut  comme  aclie- 
leiirs  (pu^  les  particuliers  de  la  \  ille.  Sons  rancien  régime  certaines 
coutumes  persistent,  (pii  n'existent  plus  aujourd'hui.  Les  hahi- 
tants  font  des  pi'ovisions  de  grains,  soil  qu'ils  pi-éparenl  leui-  |)ain 
chez  eux,  soil  (pi"il>  pi-eiinen(  i[r>  prt'caul  ions  conti'e  les  famines. 
Les  communaule-^  re!  igieuse's  el  surloul  le>  Ih'ipilanx  soni  aussi  de 


1.  n  u\-st  pas  tcnijiiuis  l'aiile  (If  laiic  cclli' i-iiiii]);ir;iis(m.  i-;ii-  la  j)luj);irt  (K's  lexlcs 
coiu-eriiaiil  h-s  ;u-hn(s  au  tlcliin'.'s  sont  (lu  x\  ii'  sici-lc,  t'|»u<|iic  à  huiucUc  la  mi'ii'urialc 
(les  m  u  reliés  de  Ne  vers  a  disparu  ICI',  plus  loin  ).  Il  laudrait  ogalcnienl  tenir  compte  des 
Irais  de  transport,  qui  nous  sont  pres([ue  toujouis  inconi\iis. 

■J.  Le  4  mai  177;')  (Cil.  des  Not.  Min  l)arvoux)le  biatier  Claude  Itertliault  axancià 
.leun  liergcr,  du  domaine  des  liorilcs  à  Marzy,  de  quoi  emblaver,  c'est-à-dire  Iti  (|uar- 
teaux  cl  demi  <rorxe  el  (i  quarleaux  d'avoine.  U  partagera  les  IVais  de  cultuie  el  la  ré- 
colte par  moitié.  Ber}jer  se  réserve  la  paille,  mais  il  donneia  à  Berihault  un  niilliiTcle 
foin. 

:i.  l,e  ^C)  septenihre  |W)l)(Min.  Lai;out;e)  (uiillaume  Boucheteau,  laJ)oureui- a  Clieve- 
noii,  vend  à  .iean  liidland,  hlatier  de  Xevers,  71  <|uarleaux  de  blé  l'ioment  el  seigle,' 
mesure  de  Nevers,  "  Ici  (pi'il  se  trouvera  à  la  sortie  des  j^erbes,  (|ui  sont  dans  la  grande 
dud.  lîoiicheteau  ",  moyennant  la  somme  de  l;iO  I.  10  s.,  montant  de  ses  impôts  ([u'il 
n'a  i)as  jiayés.  lîouclu'teau  a  été  l'iiiprisoiiné  et  ses  meubles  saisis.  Sur  l'intervention 
de  Kollanci  il  est  remis  en  liberté  II  s'enxas<' à  recevoir  les  deux  batteurs  cpie  le  mar- 
cliand  mettra  dans  sa  grans^e  pour  battre  le  blé,  et  les  paiera  suivant  le  marclié  t|uc 
Bollaiid  aura  l'ait  avec  eux. 

I.  I,e  10  juin  1771)  (Min  (lounoti  Claude 'l'alpin,  lermier  à  l'.éaril,  promet  à  Claude 
lierlhaull  (tans  le  courant  du  moi.^  d'octobre  piochain  Kid  boisseaux  de  blé  "  et  !<■  21' 
povir20'>,  moyennant  400  1.  dont  1.10  versées  d'avance.  Le  prix  <lu  l)oisseau  est  doncde 
'2  1.  H»  s.  Oi'  Mil-  le  marché  de  Nevers  le  l'ioment  "  élite  »  se  vend  alors  H  I.  lu  s.  .Même 
en  tenant  compte  des  Irais  de  transport  le  bénélice  du  blatier  est  considérable. 

.■).  Le  JS  août  Kili'.l  (Min.  Haudot)  marclié  avec  .André  Micault,  curé  d'.Anle/.y,  liH 
muids  i\o  l'roment  à  20  1.  le  niuiil  —  1 1  juillet  1()7I  (  Min.  Chevallier)  marché  analogue 
avec  KtiiMine  .laubeii,  curé  de 'l'inlury,  a  l'.l  1.  le  niuiri.  — 4  avril  16()(!  (Min.  Devilliirs) 
marché  avec  le  sieur  de  la  .Salle,  l.'i  muids  de  froment  à  Jl!  I.  le  muid. 

ti.  Le  ."îO  octobre  1()70  (  Min .  Cluvallier)  marché  avec  .lacqiies  Hurean,  marchanda 
IJiolies-en-Iîazois,  I  lii  boisseaux  de  l'romeiU,  nu'sure  de  Chàtillon. 

7.  28  août  167()  (Min.  «iuyot)  de  .Moulins  au  f^uichet  du  Pont  (^i/.eau,  (il  muids  de 
si-iule,  mesure  de  Nevers,  moveniiant  (')0n  I.,  achat  el  Iransport.  —  20  août  1671  (.Min. 
l>our!îoin^>-de  Maringues  au  l'ont  Ci/eau,  lli'O  muids  de  froment,  mesure  (le  N'cncis, 
transport  à  raison  de  ;î.")  s.  nar  muid 
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bons  clients.  Tous  les  ans  rHôtel-l)ieu  et  riiùpiljil  géiiéi'al  fonl  de 
gi'andes  provisions,  mais  avee  une  procédait' (]tit'l(\|uetbisspé("iale, 
par  adjudicalion'i).  L'après-midi  seulenifut  les  boulangers  et  les 
meuniers  sont  admis  aupi'ès  des  blatieis.  Dans  les  années  difficiles 
boulangers  et  meuniers  s'etVorcent  d'éluder  ces  règlements  et  de 
se  mêler  à  la  foule  des  acheteurs.  Les  condamnàlions  sont  IVé- 
quentes  et  de  nombreuses  ordonnances  doivent  au  cour's  du  wiii"-' 
siècle  leur  rappeler  qu'ils  ne  doi\fiil  pas  entrer  au  marché  avant 
1  heui'eou  2  heures  de  raprès-niidi  suivant  les  saisons  ou  les 
années'2). 

IjCs  meuniers  sont  admis  à  vendre,  mais  dans  certaines  condi- 
tions destinées  à  eiiqx'cher  l;i  IV.iude.  Siiiv;uil  une  ordonnance  du 
15  janvier  1733(-'"  ils  se  me  II  ronl  dans  les  marchés  de  la  place  ducale 
à  l'entrée  de  la'  rue  de  l;i  prison  el  su\-  le  pavé(|ui  s'étend  devant  la 
maison  de  M.  de  Counuercy  ou  de  Madame  de  C.haugiiy.  A  Sl-.Sé- 
l)astien  ils  ironi  au-dessus  de  la  croix  et  pyramide  de  la  chapelle, 
sans  être»  admis  au-dessous  du  puits,  l'ne  ordonnance  du  "21  août 
'1767^-*)  divise  le  marché  de  la  placiMiucaie  en  dois  parties;  l'em- 
j)lacement  des  hialiers  de  Nevers,  celui  des  forains  et  celui  des 
meuniers,  sans  aucune  communication  eiitie  eux,  |)our  (|u'il  n'y 
ail  pas  de  ((  monopole  ». 

Il  ari'ive  que  sans  entrei'  au  marché  l»ouIangers  et  meunieis 
s'entendent  avec  les  blatiers  par  des  intermédiaii'es  éli'angers,  f|ui 
fonl  des  aciiats  en  leur  nom.  (Juand  il  y  a  des  lrou|)es  en garnistui, 
ils  |)ro(ilent  de  la  crainte  (pi'elles  inspirent  et  chargent  les  soldats 
de  ces  commissions.  Par  exemple  en  1698,  le  blé  devenant  !'are, 
les  cavaliei-s  de  la  garnisor)  servent  d'iideiniédiain  s  aux  boulaïi- 
'^^^\'>,  ce  (pii  amène  dans  les  marchés  un  «  i-encher  »  considérable^"'). 
Les  commissionnaires  ne  sont  même  |)as  nécessaires.  Certains 
blatiers,  préférant  faire  du  commeri'e  en  gros  avec  les  boulangers 
plutôt  (|u'au  détail  avec  les  habitants,  relusent  pendant  le  marché 
d'ouvrir  leurs  sat^s,  ou  exigent  des  prix  excessifs.  L'après-midi  ils 
li\  reni  aux  l)oidaugers,  qui  ont  retenu  leurs  grains  le  matin  avant 
l'ouverture.  En    I7''23  on  accuse   ainsi    les    lilaliers   foi-ains   d'éli(> 


1.  Eli  17.")()  rnôlel-Uicu  f;iU  luire  (les  puhlicaUons  «liins  les  niari-hés  de  Nevers  au 
son  du  tambour.  11  achcti'i'a  à  chatiue  uiarchc  ot  «  sur  k-  prix  courant  dcsd.  marchés  « 
100  boisseaux  de-  j^îrains  jus(ju'à  concurrence  de  lUOU  (|uurteaux. 

:;.  Nièvre  lî.  Police  i.  17j|,  \~.14,  I/l'O,  condanipatioiis  à  oO  s  ,  5  I.,  10  1.  d'amende  sui- 
vant la  gravité  des  cas.  Les  boulanj^ers  forains  n'ont  pas  plus  de  droits  que  ceux  de  la 
ville.  —  Police  m,  iS  janvier  l7;n,  reinontratic«s  au\  boulangers  de  l'ougues. 

3.  Nièvre  B.  Police  m.' 

4.  Nièvre  B.  Police  v. 

5.  Par-une  ortlonnance  du  (i  décembre  KlilS  (Nevers  RH.  ."îi,  f  1(3  v.)  les  éelievins  in- 
lerdi^ent  aux  boulan^eis  el  à  tous  aulres  luibilanis  «  à  jieine  de  .5(1  1.  d'anu'Ptle  el  de 
punition  de  conniver  avec  les  cavaliers,  pour  sous  leur  nom  t'aiie  acheter  des  bleds 
aux  marchés  rie  celle  ville,  et  par  là  empeschej  (|ue  le  iieuple  puisse  se  l'ournir  des 
grains,  (|ui  lui  sont  nécessaires  pour  .>a  nouriilure  ».  Le  substitut  tiu  procureur  du  roi 
sera  chargé  «  d'informer  de  tels  monopoles  pour  les  coupables  esire  chasliés  selon  la 
rigueur  portée  par  les  oi-donnances  el  règlements  de  ?a  Majesté  ». 


<riiilcllijieii('(^  avec  les  l»()iikuiL;crs.  En  1739  e(  1740  des  rnaii(.'ii\  ics 
i<l('nlir)n('s  soûl  sigiialées<'). 

La  vente  esl  sons  le  conlrùle  des  olliciei's  de  [jolice,  qui  loul  (\e:< 
inspections  fréquenti^s  el  prcnnenl  la  mercuriale.  Cette  mei-ciniale 
donne  le  prix  de>  ,m-aiiis  ({;\\\s  h^s  divers  iiiarcliés.  Par  niallieiir  an 
w  H' siècle  il  iKiiK  en  resie  seulenieni  ((uehpies  niai<>res  exirails 
se  rap|)()rfaiil  aii\  marelles  de  la  Sl-Marlin(-)  : 

l'iy-l  KiO''  101)0  llillT  KUIO  17(10  1701 

From'I"^^q.  21.  Il  s.    II.   (is.    II.    is.    II.   (is.    11.  19s.   ll.his.    11.  lis. 

Seigle ll.i:{>.         Kis.         I7s.         Kis.   11.   9s.        19s.   II.   :is. 

.Avoine....         12s.  7s.  (is.  (is.         l.'is.  9s.         Ils. 

.\u  déluil  dn  siècle  siiivanl.  les  rei^islres  de  la  mercuriale  de- 
viennenl  à  peu  près  complels  dans  la  période  qui  va  de  170'-2 
à  17; J^C-'').  Sur  ces  registres  les  céréales  sont  toujours  classées  eu 
plu.sieurs  calé<^()ri(^s  :  Télile  .)ii  la  I"'  catégorie  du  blé,  le  fromenl 
médiocre,  le  seigl.>,  l'inge.  TaNoine  et  des  espèces  mixtes  comme  le 
méteil  el  lanjnulure.  Les  prix  indiqués  sont  ceu.x  du  Ijoisseau'j». 
.Après  1732  nous  ne  connaissons  plus  la  mercuriale  (jnepar  la  laxe 
i\n  paiu('>>,  les  achats  des  parliculiers  et  sui-tout  des  liùpitaux.  Les 
variations  de  piix  soni  exlnmes  d'une  année  à  lauti-e.  Pour  ne 
citer  qu'un  exeni[ile,  linjil(''  au  fromenl  de  1'^- qualité,  le  prix  du 
boisseau  lond)e  à  lôs.  au  mois  de  juin  1707,  aloi-s  que  2  ans  api-ès 
eu  septembre  1709  il  atteint  (i  1.  Ce  s(nd  les  .chilTres  extrêmes  du 
siècle.  De  1702  à  1789  on  relève  une  suc(;ession  de  boum-sel  sur- 
lout  de  mauvaises  périodes.  Comme  bonm's  périodes  on  peu!  citer 
les  intervalles  qui  s'élendent  enire  les  dates  suivaides  ;  1"  de  1702 
à  1707.  Le  jjiàx  du  froment  «  élile  »  se  maintient  aux  envii-ons  de 
20  s.  el  même  descend  à  15  s.  —  2"  de  1715  à  1720.  Les  prix  des- 
cendenl  à  17  s.  m  a\rili7l7.  —  ;{-  de  1742  à  174(i.  Les  prix  .se 
mainlieniuMil  aux  alentours  de  25  s.  el  nuMiu'  ai'riveid  à  20  s.  en 
février  (H  juin  17i:{.  Lu  somme  plus  on  avance  el  nmins  les  minima 
s"abais.sent.  Après  1750  les  années  iraliondance  m"  se  rencmlreiit 
plus.  Les  mauvaises  [)ériodes  avaient  commencé  dès  le  début  du 
siècle  avec  la  laniin(Mle  1709  (>!  des  cliilTres  de  (i  I.  le  boisseau<«>. 


1.  (\ievre  lî.  Police  ici  [ir).EM  I7:ii)  plusieurs  boulangers  et  meuniers  sont  coii- 
(himnes  pour  avoir  essayé  de  recourir  à  des  convention.s  secrètes.  Le  7  décemhie  1740 
im  blatierdr  St-,Siilpiee  est  condamné  à  50  I .  d'amende,  car  au  lieu  d'ouvrir  ses  sacs 
il  a  pris  dans  ses  poches  <iuelqucs  poiRnéos  de  grain,  el  il  est  allé  faire  ses  prix  chez 
les  boulangers.  ' 

2.  Nièvre  K.  Communes.  Nevers. 

:i.  Nevere  HH.  3.  Quelques  lacunes  eu  1710,  1712,  17.'.'). 

4.  l-Ji  tète  du  registre  de  17(12  se  liouvent  quelques  iiulicatioiis  sur  le  boisseau  de 
.N.'veis  Le  boisseau  delroment  éJite  pèse  ;!0  livres,  celui  de  Iromeut  médiocre  'S  li- 
vres, celui  de  meleil  2(1  livres,  celui  de  seigle  2.'.  livres,  celui  de  moulure  24  livres,  celui 
d  orge  l.S  livres,  et  celui  d'avoine  1.')  livres.  Le  registre  ajoute  que  le  muid  «le  blé  u  com- 
pose «  .'I  boisseaux,  que  chaque-  boisseau  «  lait  ..  l(i  coupes,  et  les  I  boisseaux  le 
((uartcau 

r>.  Cf.  Thèse  conipKiiientaire  :  ki  'l'axe  du  i)ain. 

(>.  .V  celte  épo(pie  le  désarroi  devient  complet  dans  la   rédaction  de  la  mercuriale 
l.e  registre  présente  des  lacunes  partielles  ou  totales.  En  marge  se  trouve  l'indication 
du  deces  de  certains  magistrats  qui  étaient  précisément  chargés  de  rétablissement  de 
la  mercuriale.  (.1.  le  chapitre  sur  l'état  matériel,  ?  I,  les  mauvaises  années 
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Di'suriiiais  les  muxiina  seront  moins  (''h'\és,  mais  la  hausse  i)eaii- 
(•(iiip  plus  prolongée.  Le  IVomenI  es!  déjà  à  r>()  sdis  an  mois  ilc 
seplembre  ITtiô;  il  atteint  3  I.  en  jnillcl  \1'.V.).  juin  17il,  juint-l 
juillet  1749.  De  1770  à  1775  1e  lau\  se  niaiiilirnl  au-dessus  de  ."i  I. 
et  même  atteint  5  I.  10  s.  en  Juillet  1770.  Il  dépasse  encore  'A  I.  en 
1782-83.  Il  ari'ive  h  i  1.  en  1780.  Mnlrc  les  diver'ses  es|)èccs  de 
grains  la  proportion  est  toujoui's  à  ixui  prés  la  même.  Le  prix  de 
l'avoine  ne  re|Ji'ésenle  que  le  tiers  ou  le  quarl  de  e(dui  du  rromml 
«  élite  »,  et  Torge  la  moitiéO). 

Les  magistrats  [)eavent  ta.xei-  les  grains  cl  décréter  la  veille 
forcée,  quand  il  y  a  coalition  parmi  les  lilatiers.  L'ne  oidonnaiiee 
du  29  juillet  172:?  décide  que  les  sacs  devront  loujonrsétre  omerls, 
et  (|ue  s'ils  ne  sont  i)as  vendus  à  la  lin  du  maiclié,  il  seront  saisis 
et  emportés  dans  les  magasins  de  la  \ille,  pour  être  ramenés  an 
marché  suivant  et  vendus  aux  lau\  normal.  Tonte  mano-nvre  ten- 
dant à  la  hausse  est  inlei'dite.  Les  hialiers  doivent  rester  à  la  jikice 
qui  leur  a  été  assignée,  quand  ils  on!  amené  leurs  grains,  et  ne  pas 
aller  de  «.  garsauten  gai'saut  >>  pours'eidendreavec  leurs  voisins'-'^ 
Toute  imprudence  de  langage  expose  à  des  |)Our-suiles<-'*>.  II  n'es! 
pas  permis  dans  un  même  marclK-  (ra(dieler  |iour  revendre  et  de 
faire  de  la  spéculation"). 


1.  A  titre  d'exemple  nous  donnerons  deux  extraits  de  la  mercuriale,  l'un  dans  une 
année  d  abondance  (1707),  l'autre  dans  une  année  de  disette  (I70Î1).  I.es  chifTies  indi- 
((ués  sont  les  moyennes  (les  marches  de  cha(|ue  mois  : 

1707  Fiom' élite        Mp.lione         Méti'il  Suivie  Mnulmr  Oise  Avoine 

lanvier..    .      17  s.  15  s.  Ils.  iXl       10  s.    .",  d .       ils.    ii  d .  8  s.    :!  d .  (i  s. 

|.V.vricr Kis.lid.      lis.lid.     Hs.Hd.     10  s.    .'5  d  ,       9  s.    :)  d .  S  s.    3d.  C  s.    3  d  . 

Mars... 10  s.  14  s.  Ils.  Mis.  Os.  S  s.  (i  s, 

Avril     ..    .•     10  s.  Ils.  11  s.  10  s.  9  s.  8  s.  .')  s.    8  il 

Mai    1,-)s3(r      13  s.  3(1.     Ils.  1(1  s.  Os.  S  s.  .")  s. 

.luin  .    . l.Vs.  13  s.  Ils.  10  s.  Os,  8  s.  .">  s. 

.hlillol  .    ...      10  s.  Ils.  12  s.  Ils.  10  s.  Os.  (i  s.    :' d . 

\,,ul  ..     17  s.  I.'.  s.  14  s.  1:2  s.  10  s.  Os.  7  s. 

Septembre       17  s.  Od.     1.".  s.  |3s.  3d.      12  s  |0  s     9d.  ils.    •■.(!.  7  s. 

Octobre  18  s.  7  d       1.5  s.  5(1.      13s.5d.      IJ  s.    5d.  Us.    5d.  Os.    5d.  (i  s.    7(1. 

Novembre       ISs.  Od.      10s.  12s.(>d.      10  s.    3d.       S  s.    Od.  7  s     Gd.  5  8.11(1. 

Décembre.      17  s.  15  s.  l|s.2d.       Os.  lod.       8  s.  |od.  7  s.  lOd.  6  s. 

170;)  From'élile  Mélinne  Méleil  Seigir  .Ml.iiiliire  Oiife  Avoine 

.Tanv  11   l'^s  11.  Os  11.    Is.Od.         19s. 3d.         KSsi'.d.         10s. :id.         lOs. 

Févr  II. 19s.  Il.i5s.3d.    11.  Os.Od.   1  1.   5s.  H.  Od.  18s.  Ils.   3d. 

Mars  '^l.   1s  "'d  ll.lCs.5d.   Il.i3s7d.  11.   Ss.5d.  11.  7s  5d.  M.   5s. Jd.  13s. lOd. 

Vvril  'I     8s  21.  4s. Cd.   II. 19s. Pd.   11.17s.  HlOs.  II. 15s.  10s.   3d. 

Miii  ''l.lOs  21.8s.  21     5s.  11. 10s.  II.IOs.  il. 15s.  M. 

.luin:  21. 10s:  21.8s.  21.5s.  11. 10s.  ll.jr.s.  11.14s  7d.    11. 

Juin.  31.  21.15s.         21.  8s.  2  1.  10s.  Os.  .2s. 

\oiil  51  41.  31.15s.  31.10s.  .11.  ..s.  2l.|0s.  ll.jOs. 

Sent'  6I'  51.  7s. Od.  41.   7s.6d.  41.    2s. Od.  31. 15s.  :!l.   2s. Gd.    II.   5s.  Od. 

Oct    '  5K17s.Gd.  51.  5s.  11 .  Gs.3d.  31 .  IGs.Sd  .  31.  3s.9d  .  31 .  II. 

Nov.'.  41.15s.  41.10s.  31.   Os.  11.  21.11s.  II.   2s. 

I),-.c..  41.  l-.l.lOs.  Sl.lSs.  'il. 13s.  21.i0s.  21.   «s.  11.    Is 

2.  Imi  1773  (Nièvre  li.  Police  vr.  9  septembre  1773)  plusieurs  blaliers  sont  pour  ce 
motif  condamnés  chacun  à  40  1.  d'amende. 

3.  Kii  I7GS  (Nièvre  H.  Police  v,  20  septembre  1708)  le  blalier  .lean  Métier,  de  N(;:vers, 
est  condamné  à  ?0  1.  d'amende,  car  il  s'est  vanté  en  public  de  mettre  son  blé  à  si  haut 
nri-c  (lu'il  ne  serait  |)as  vendu.  Le  17  juin  1772  (Police  vp  le  sieur  l.egras,  meunier  a 
Clievcnon  -e^t  condamne  à  '20(1  I.  d'amende,  car  il  est  entre  au  marche,  a  tenu  des  pro- 
pos séditeux,  et  s-adressant  au  blatier  Crandjean,  lui  a  dit  «  de  tenir  bon,  de  ne  j^oint 
écouter  le  mon<le  et  de  se  tenr  sur  son  trône  »,  c'est-à-dire  de  laire  payer  son  grain  le 
plus  cher  possible.  ,,,,.,..     1 

4  Ku  1710  (Nièvre  H. -Police  iir,  15  décembre  1740)  un  marchand  de  Nevers,  (lUit- 
laume  l.amiral,  est  condamné  à  10  1.  d'amende  pour  .woir  acheté  du  ble  et  1  avoir  re- 
vendu aussitôt  à  plus  haut  prix. 


—  .U  i   — 

l.t's  (Valides  sur  la  qiialiU'  des  gi'aiiis  ne  sont,  pas  moins  piolii- 
hées.  An  niarclié  du  29  avril  1789'"  on  s'ape-rcoit  que  les  blaliers 
uni  <(  mêlé  leur  l>lê  de  nielh^  de  vessi»  et  d'ivraie  y  el  qu'ils  le 
\endeut  aussi  (dier  ipu'  du  lilé  de  1"'  (pialité.  De  même  le  c<  niéleil 
el  la  mouture  n'ont  jias  la  !20'"  [)arlie  en  tVomenl  ».  C'est  une  laeon 
diMournée  d'augmenter  les  |)ri.\.  L'inconvénient  estsurtout  S('nsi})le 
"  aii\  indigents  à  qui  ces  l)l(>ds  mélangés  ou  altérés  ne  donneni 
|)oiiil  la  quantité  de  farine  sur  laquelle  ils  ont  le  droit  de-comptei-  ». 
l'ne  ordonnance  i\u  30  avril  menace  les  blaliers  de  3001.  d'amende 
el  de  contiscalioD,  s'ils  conliniieid  à  mèlei'  leui's  blés  de  «  graijies 
eliangères  et  malfaisantes  ». 

Les  précautions  |)euvent  aller  pis(|u'à  de  véritables  essais  d«> 
pain,  uni(|uement  destinés  à  vérilier  la  rpialib''  de  certains  blés 
suspects.  Va\  1782,  aulre  année  diflicile'-',  le  blaliei-  iJenoil 
l'rt''mei'y  xcnd  au  marché  15  sacs  de  froment  si  défectueux  que 
lincidenl  l'ail  givmd  bruil  et  provoque  l'intei'vention  des  ma- 
gistrals,  car  le  blatier  a  encore  en  dépôt  (diez  les  Jacobins 
une  certaine  quanlité  de  ce  blé.  Le  [)rocureur  ducal  fait  sais>r 
les  15  sacs,  l'n  archer  du"  liailliage  retii'e  d'abord  une  coupe 
de  ce  grain  ;  les  officiers  de  police  procèdent  à  un  |)i'emier  examen 
avec  le  concours  de  deux  boulangers  désignés  d'office  comme 
ex|)(M-ls.  Ceux-ci  dans  leur  rapport  afliianent  qin^  le  l)lé  a  une 
odeur  d'échaiilfé  el  rpie  le  grain  est  piqué.  .VIors  les  magistrals 
décident  de  procéder  à  un  véritable  essai.  Piei're  de  Cliamproberl, 
jug(^  de  police,  dirige  roj)éi-ation  et  fait  pré|)arer  i  pains(''>. 
La  cuisson  achevée,  on  ap|)oi-le  les  |)ainsau  bui-eau.  Les  jurés  bou- 
langers, le  docteur  en  médecine  LoImm-I  de  Cenesl  el  le  chirurgien 
juif''  l)omiMi(|ue  Douniic  >om1  pr(''sen(se|  prèlenl  serment  di'  dire 
en  conscience,  les  premiers  si  le  pain  eij  (pu'slion  est  »  bien 
mano'uvn''  ",  les  autres  si  l'usage  jonrnalier  île  cet  te  farine  peni 
(bnenir  nuisible  à  la  santi'.  Li'  tra\ail  a  été  convenable,  mais  le 
médecin  et  le  (diiriirgien  déclarent  qu'après  <<  avoir  senti,  goùlé 
elavalédud.  ])ain,  ils  ont  reconnu  une  odeur  forte  de  charangoji, 
un  goût  dernoisi  et  de  l'àcreté  ».  Ils  ont  fait  trenqDerdes  moi'ceaux 
dans  (h^  Peau  froide  et  de  l'eau  <diaude,  ce  (pii  a  développé  encore 
vp>  mauvais  goûts.  L'usage  conlitiiiel  serait  niiisil)le  à  la  sanlé. 
Les  sacs  sont  conlisqués  et  les  magistrats  elécident  de  recom- 
mencer  l'expérience   ave<-    le    Idè    des  .Tacobins'".     Ce   grain    est 


1.  Nii-vrc  B.  Police  IX. 

2.  Nièvre  15.  Police  vu,  [G  iiini  178J. 

;i.  Il  fiiit  eoii  hure  l'un  (les  SMOs  au  moulin  (lu  sieiu-  (iousin,  j)iès  du  liaveiin  .  I.es 
diverses  o|)éiaUons  sont  eonduiles  avec  un  \érital)le  luxe  de  |)recaiitions.  La  lariiie 
esl  ver>i-e  dans  un  sac,  soigneusement  allaclié  avec  une  corde,  sur  latiuelle  on  appose 
Il  1  e  icliet  aiv  ariii  ;s  du  l>aiUia;4e.  (^luunprohert  se  transporte  ensuite  chez  le  boulan- 
îier  C^laiide  llenriot .  1. a  farine  est  \ers('e  dans  le  moulin  à  bluter,  puis  dans  larche  à 
pétrir,  où  elle  est  mise  en  pâte  avec  le  le\ain  1.  arche  <  st  alors  lerniee.  Champroberl 
y  appose  des  scelh's,  sous  l'orme  de  baïuh  s  de  pajiier,  (|ui  portent  à  cha(|lic  extrémité 
le  sceau  du  bailliage.  Le  lendemain  malin  il  'evient,  vc'-rifie  les  cachets,  brise  les 
scellés    llenriot  pri-pare  4  pains  qui  sont  mar(iué,s  et  mis  au  four 

4.  Ils  font  prejulre  2  ([uartenux.  qui  sont  pass(>s  an  crible  aux  frais  de  Prrmciv,  por- 
tés à  la  rivi'ie  et  lavc-s.  7  farauds  iiains  sont  préparés  et  vérifiés  par  Doumic  et  ïiobert 
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i|";iilltMii's  iiidiiis  (lMf'(M'tiieii\.  [1  sci'Ji  "loue  mis  en  wntc,  niais  seî*a 
iiK'Iaiigé  avec  (lu  IVoinenl  (\c  incilIcMiic  (((lalilé,  dans  la  |)ro|)Oi-ti(>ii 
(UmIoux  liri's  (le  hfiii  grain  cnnlic  un  t  icis  île  jjraiii  niédioci-c. 

Les  maj^istrafs  inler\  itMincnl  aussi  en  t'avenr  di^s  inarcliands. 
Il  es!  quelr|uet'ois  néce.ssaii'e  d'assurer  Imir  sù(,'uiité.  soi!  sur  le 
niar(dié  lui-niéiue.  soit  sui-  les  ronh's,  cjuand  la  discite  pi'ovoque 
de  l'agitalion  et  des  émulions  po[)nlaii'es.  Même  en  Icmps  ortli- 
nairedes  vois  se  [)roduiseni.  Des  saes  de  «crains  dispai'aissenlC). 
Il  airive  aussi  que  des  voleurs  tie  profession  sattaquentà  la  boui'se 
des  lilatier.-:->.  Enlin.  les  niagi.slrals  s'eUbreeid  d'imposer  à  lous 
des  habitudes  d'ordre^^). 

Si  les  ventes  au  dehors  sont  interdites,  les  (-onU-avenlious  sont 
fréquentes,  surtout  dans  les  mauvaises  années.  De  multiples 
ordonnances  doivent  l'appeler  à  l'ordre  les  hialiersavec  des  peines 
de  plus  en  [dus  sévères(^'.  Mais  les  ventes  claiideslijies  en  ville  ou 
dans  les  faubourgs  échappi'id  facilement  à  la  sui-veillance  rie  la 
po!ice(-'').  Boulangers  et  habitants  n'hésitent  pas  à  all(M-  au  devant 
des  blatiers,  aux  portés  de  la  ville  et  sur  les  chemins,  ils  entrent 
en  pourparlers  avec  eux  et  l'ainèneid  les  chargements.  En  1765  on 
|)rétend  que.  les  boulangers  vont  ainsi  jusqu'à  la  Jiaratle  et  Jus- 
(pi'au  Pont-St-Onrs(^>.  l)'ailleni-s  ces  ventes  peuvent  se  dissimulei- 
en  plein  marché.  Au  lieu  d'apporter  lous  leurs  sai's,  les  blatii'rs 
n'apportent  que  des  échaidillons  ou  «  montres  »  et  négocient  en 
cachette  avec  ceidains  a(dieleurs.  Le  procédé  est  interdit,  mais  il 
faut  réi)éter  souvent  les  inteiilict  iiuis  et  grossir  le  taux  des 
amendes<''). 


de  Geiiesl.  Le  niédi'ciii  cl  U-  cJiiiiiigit'ii  mcleiil  un  pi-ii  de  teinture  de  siroj)  violet  à  une 
decoclioi)  de  pain  ordiuaii-e  et  à  nue  décoction  «le  ce  pain  MisjX'ct .  Une  teinte  vei  «làlre 
api)iirait  alors,  un  ])cu  |)lus  foncée  a\ec  le  lilé  de  i'i-éinei\ ,  ce  ipii  in(ti(|ue  une  nature 
plus  alcaline.  Mais  trempé  dans  l'eau  chaude  et  dans  l'eau  l'roide,  ce  dernier  i)ain  ne 
dcfiase  qu'une  faible  odeur  de  charançon  A  la  dégustation  les  ex|)erts  ne  iess<'ntent 
<|u'une  légère  àcreté  à  la  gorge.  Ce  jiain  ne  peut  être  nuisible  à  la.  santé. 

I.  Kn  1711  (  Nic\  ri- lî.  Police  m,  4  mars  1741)  un  hlaliei-  de  Nolav,  .lean  Oaulhier, 
s'aperçoit  (ju'on  lui  a  pris  un  sac.  Une  eiu|uéte  iniinédinte  fait  tlecoiivrir  le  coupalde, 
un  vigneron  de  (boulanges,  qui  est  condamné  à  8  jours  de  i)rison  et  seia  ti'iijjord  con- 
duit sur  la  place  à  l'issue  clu  prochain  marché  pour  recevoir  publiquement  la  correc- 
tion. —  (^f.  aussi  Nièvre  B.  Pairie  de  Xevers.  Criminel,  9  mai  et  1 1  septembre  1773. 

1.  En  1789'Ncvers  FF.  •.i7)  un  vagabond,  ([ui  a  ilérobé  au  blatier  .lean  Vallot  sa 
bourse  pleine  d'écns  un  jour  de  marché  sur  la, place  St-.SébasIien,  est  condamné  aux 
galères.  U  sera  il'abord  «  battu  et  fustigé  nu  devergcs)i,  puis  llélri  et  marqué  sur- 
l'épaule. 

3.  Le  10  août  1780  les  l)laliers  Pluvinet  et  Billebaul  sont  condamnés  chacun  à  3  1. 
d'ann-nde  pour  avoir  au  dernier  marché  criblé  leurs  blés  sur  la  Place  ducale.  —  Nièvie 
li.  Police  vir. 

I.  Une  ordonnance  de  police  du  2.")  septembre  17t>r)  interdit  de  rien  vendie  en  de- 
hors du  marché  sous  peine  de  î>i)0  I.  d'amende,  dont  un  tiers  au  dénonciateur.  -  Niè- 
\  te  15.  Police  v 

.').  En  1723  (Nièvre  P).  Police  i,  19  août  1723)  un  cabarelier  du  faubomg  »lo  Mouesse 
est  condamné,  car  sa  maison  est  un  véritable  entrepôt  de  grain.  Des  gens  »lu  dehors 
V  amènent  du  blé  (|ui  est  vendu  aux  boulangers.  ^  I-n  17l'5  (Police  n.  juin  I7'.'5)  on 
dénonce  aux  officiers  de  police  plusieurs  habitnnis,  qui  ont  fait  dans  leurs  greniers 
des  anîns  de  l>lé,  et  le  vendent  sur  place  journellement  au  lieu  de  le  conduire  au  mar- 
ché. 

(i.  Nièvre'B.  Police  v,  4  juin  17(i.').  Des  contraventions  de  ce  genre  se  relèvent  à  tra- 
vers tout  le  XVIII'  siècle  (novembre  1708,  —  avril  1709,   -  mai  17:;.'),  —  décembre  1730, 
octobre  1741,  —  avril  1719,  —  juillet  1754,       septembre  1708,  -  septembre  1771,      été  de 
l'année  1789) 

7.  Nièvre  B.  Police  1  11,  .')  octobre  1T4I,  et  surtout  Police  v,  27  septembre  l7t'kS.  - 
I  UOd  1.  d'amende  dont  un  tiers  au  dénoncialeur. 
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l 'lie  c^ci^pliuii  au  |)i'i\ilège  des  mai'rliés  csl  (aile  cii  l'a\  iii  r  ilii 
[lorl.  Il  aiTise  souvent  (|ue  des  bateaux  de  blé  débaixjueiil  toul 
ou  partie  de  leur  cargaisoti.  iMais  la  police  intervient  ici  coninie 
dans  les  marchés.  Les  haliilants  se  servent  d  abord  ;  boulaniiers, 
hieiiniers  et  hlatiej's  passent  ensuite,  d'ordinaire  'J4  heures  après 
l'ai-rivée  des  bateaux*'),  l^ir-  contre  le  [)rivilège  des  marciiés  de 
Nevers  s'étend  à  toute  la  banlieue.  Los  paysans  des  villages  voisins 
doivent  a|)|)orler  leur  grain  au  marché  et  ne  rien  vendre  ciiez  eux, 
ni  blé  battu,  ni  blé  en  paille  ou  en  herbe.  En  1707  les  magistr.ils 
s(jnt  avisés  que  cei'tains  blatiers  ou  particuliers  de  la  ville  achètent 
les  blés  en  paille  dans  les  envii-ons.  Les  gens  de  la  campagne 
prennent  riiabilude  de  ne  |)lus  venir  à  Nevers  et  les  marchés  ne 
sont  plus  gai-nis.  Une  ordonnance  du  3  septembre(-)  itittM-dil  tout 
achat  à  3  lieues  à  la  ronde,  sous  peinCide  confiscation  au  profit  de 
rhôpital  général  et  de  50  1.  d'amende.  En  1789  les  peines  deviennent 
encore  |)lus  sévères  par  suite  de  rexti-ênie  disette.  Le  25  juin 
délense  est  laite  aux  fermiers,  marchands  et  blatiers  d'acheter 
«  aucuns  grains  en  vert,  sur|)ied,  dans  les  pailleset  sur  monti'es  ». 
Quelques  contraveiitions  sont  réprimées  avec  la  dernière  rigueur^^). 

Toulel'ois  au  delà  de  la  haidieue  les  prohibitions  lombenl.  Ccv- 
lains  hal)itanls,  même  de  sim|)les  artisans,  se  f"ourniss(Mit  dans 
des  localités  du  N'ivernais,  où  ils  ont  des  parents  et  des  amis<''\ 
Les  boulangers  sont,  plus  encore  (|ue  les  simples  paiticuliers, 
intéi-essés  à  taire  des  provisions  dans  les  campagnes,  sans  ti'op 
compter  sur  le>  marchés  de  la  ville'"".  Les  communautés  reli- 
gieuses, les  hôpitaux  achètent  volontiers  dans  les  paroisses  et  les 
marchés  des  bourgades  voisines  ou  même  à  des  marchands  étran- 
gers qui  l'-issenl  par  terre  ou  par  eau.  Mabitants  et  comniunaulés 
opèrent  jtiiisi  comme  de  vrais  blatiers,  san's  doute  jjour  oldenii- 
dori  conditions  plus  favorables,  ou  simplement  |)arce  ipie  les 
marchés  de  Nevers  ne  sont  pas  assez  abondants'*"'». 


1.  Eu  1749  (Nii'vic  Jî.  Pulici'  r,  :;3  juin  I74'J)  la  li-innie  du  tjoulimgcr  AihIliuII  esl 
coiulauliiéo  à  |i)  1.  d'amende,  cai- elle  est  \enuc  avaut  le  tléljii  fixe'  offrir  un  prix  liés 
('■levé  d"une  cargaison  de  1)1('. 

2.  Nii-vre  B.  Police  v. 

3.  Le  20  août  le  hlalier  Pierre  PascauH  est  condamné  à  8ûO  1.  d'amende,  dont  la 
nioilié  au  profil  du  bureau  de^  charité  de  Nevers,  i)our  avoir  le  18  juillet  précédent 
acheté  une  récolte  sur  pied.  —  Nièvre  B.  Police  ix,  L'5  juin,  20  aoilt  1789. 

1.  Au  xvir  siècle  le  cordonnier  .loseph  I-"ollereau  s'approvisionne  à  Béard  Le  17 
octobre  KiS.'î  il  achète  lu  inuids  de  froment  à  raison  de  15  I.  le  muid.  Le  27  octobre  IGSG 
il  achète  à  un  autre  paysan  de  Béaril  2i)  nuiids  de  blé  «  propre  à  boulanger  ■•,  moyen- 
nant 18  1.  le  muid.  —  Ch.  des  Not.  Mi.i.  Chevalliei-. 

5.  L-  l^  septembre  |()S2  le  boulanger  Sylvain  Canieau  acliéte  à  Limon  CO  quarlc-aux 
de  froment,  mesure  de  Nevers,  à  raison  (le  4  L  le  quarleau  (.Min.  Chevallier)  Le  28 
avril  178.)  un  autre  boulanger  se  fait  amener  chez  lui  par  un  fermier  de  St-Jean-aux- 
.Vmognes  100  boisseaux  de  blé,  à  raison  de  .'!  I.  15  s.  le  boisseau,  ce  tpii  est  sensible- 
ment le  cour-,  des  marchés  i\t:  Nevers  (Min.  Barreau). 

Cl-  Nevers.  Hotei-Dieu  K  II.  II(')pital  général  F  l\  dernièies  années  rie  l'ancien  ré- 
gime: achats  à  Ciarehi/.y,  Monligny,  SI-.Ieai)-aux-.\mognes.  Prémery,  Mars,  .Sl-Sulpicc 
et  au  marché  de  La  Charité  Les  autix-s  marchés  à  proximité  rie  Nevers  sont  ceux  de 
St-Sauge  (lundi  et  vendredi).  St-Pierre  (mardi  et  samedi),  Lurey  et  Magny  (lundi). 
(AllierC,  1^75 1.  Nous  pouvons  comparer  ceiMains  prix  d'achat  des  iKipitaùx  avec  la 
mercuriale  de  Ne\  ers.  Us  sont  généralement  inférieurs  :  mai  I7l!i',   La  Charité,  30  s.  le 
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Mais  en  somme  iriiii  ho;il  à  raiitfe  du  x'viii"' siècle  c'esl  loujourf^ 
1,1  même  régiciiieiitalinii  à  outrance  du  iuar(dir'  aux  ,i:rain>. 
A  Nover.s  la  police  des  l)lés  csl  plus  sévèic  (|uc  la  police  ror|)(i- 
lalive.  Le  peuple  la  croit  nécpssaii'e  el  s'imagine  (pridle^empèciit' 
1rs  disettes. 


^2.-  L'APPnOVlSIONNK.NJKNr  DE   [.A    MI.I.K 
DANS  LES  PÉHJODES   DE  l)i>EITE 


Cepeiidaut  les  disettes  soûl  IVérpienles  sous  l'ancien  l'égimr. 
il  arrive  ipie  les  récoHes  soient  insuffisantes,  non  seulement  daii> 
le  Ni\(^rnais,  mais  dans  le  Bourboimais  et  le  Rer'i'v.  En  dépil  de 
loules  les  ]jrières  publiques  el  des  processions  spéciales,  (pii  >c 
i-enouvellent  parfois  avec  une  singulière  tVéquenceO»,  les  années 
sont  souvent  mauvaises  et  le  ciel  inclémenl.  En  1<)6U  i\os  grêles  el 
(les  gelées  ravagent  le  Nivernais,  déjà  très  êpi-ouvé  pai-  les  trould»  s 
de  la  Fronde.  En  l(i77  des  |)luies  persistantes  de  prinlemjis  cor- 
i(unpent  les  blés.  En  1H8()  et  l(i88  les  orages  et  la  grêle  dévastent 
les  éleidions  de  Nevers  et  de  Moulins.  En  'J690  la  recolle  ne  donni' 
[)as  de  quoi  semer.  Les  calamités  ne  cessent  pas  jusqu'en  KiVH 
cl  la  disette  devient  inqniétanle.  Jl  est  vi-ai  (preiisuite,  aux  dires 
di'  rintendani  le  Vayer,  la  situation  s'améliore.  Si  les  foins  il 
Javoine  sont  toujours  insuffisants,  les  blés  sont  moins  rares. 

.Mais  de  nouvtdles  inlemiiéries  surviennent.  En  1H9G  tout  le 
mois  de  juin  se  passe  en  pluies.  Inqiossible  iTamasser  les  biens  de 
la  terre.  Des  prièri^s  de  ipiarante  heures  el  des  processions 
réclament  le  beau  temps.  Au  contraire  au  mois  d'août  elles 
réclamenl  lu  idiiie,  car  la  sécheresse  est  devenue  irdejise.  En  J097. 
du  mois  lie  juin  au  mois  d'aoùl,  de  grandes  |trocessions  avec 
rêvêc|ue  et  les  l)àlons  des  confi'éi'ies  demandent  la  lin  des  pluies. 
Des  inondations  de  la  Loire  et  de  l'Allier  dt>liiiisenl  les  récolles. 
Les  mai(diés  se  dégainisseni  de  blé.  L'inquiétude  devient  générale 
el  n'est  que  Irop  justifiée,  car  en  1(J98  l'intendant  écrit  que  la 
récolte  est  partout  des  deu\  lievs  inféi'ieure  à  celle  de  KiOT,  «pii 
était  cejiendanl  1res  médiocre.  Dans  le  Morvan  les  paysans  n'ont 
recueilli  qu'un  peu  d'avoine,  qui  sei-a  bientôt  consomme  par  le 
service  des  étapes  el  celui  des  (pjarlier.s  d'iiivi'i'.  Si  le  |>rix  des 
ni'ains  a  baissé  ihi   ciiîé  du   Forez   et    du  Lvonnais,  à   l'éuard  des 


boi.sseau  (Nc.vers  ;>4  s.)  ;  .ji'i'i  i7(i;!,  iii;ircli;iiids  (!<■  I,t)ire  .'0  cl  i'7  s.   {Ni-vcrs  :;s  nllîOs): 
juin  etjtiiUet  17(57,  l'rt'iiUTy,  5:;  s.  (Nevers  52  s);    novembre   17t>7.   (iivry,  tle52ii.">8s 
(Severs  .'>6  s.)  :  jiiiUel  1769,  marchands   «du    cosié    de   r.\uver>;ne  >■,  ,'»2  el  51  s.  (N'evers 
.'itj  s.);  mai  177.',  Fleui-y-.sur-[.oire,  3  1.  5  s.  (Nevers  ."î  1 .  10  s.). 

I.  C.r  ilans  le  manuscrit  des  Callot  (Bibl  niveru  )  une  énnméraiion  assez  curieuse 
de  ces  iiin<irnl)rables  processions,  notées  au  Jour  le  jour,  iiinsi  <|ue  <!es  principales 
cnlaniités  atmosphéritjues 


villes  de  .Mi)nljii>  et  de  Nevets  il  ;i  aiij^ineiité  de  iiKiitié,  ce  qui  alai'ine 
heaiK'oup  le  menu  |)eu|)leel  leslroupes  eu  g.ii'iiisoM.  Le  Vayer  a 
visité  (|uel(|ues  Ltrauges  et  lait  battre  les  gi-aius  devant  lui  ;  le  liat- 
laye  rend  peu.  f,e  28  n<)\eud)re  il  écril  (|U(;  les  leni|)s  sot)t  encore 
plus  durs  (preji  l()9i.  l,e  mal  esl  surlout  iurpiiélanl  dans  les  pa>s 
du  Morvan  (d  dt-  Nevers.  Les  niar(dii's  de  celte  \  iile  ne  soûl  plus 
lournis.  l.n  dernière  fois  il  nesl  pas  venu  30  boisseaux  de  Idé.  Les 
fermiers  des  carrosses.  d(Uil  li-s  chevaux  maurpieiit  de  fouri-ages, 
adressent  iiiM'  plainte  au  C.nntrnleur  gênéi'al.  Toutefois  le  10  dé- 
cembre Le  \'ayei*  écril  <pie  riii((uiétude  pour  les  blés  diminue.  Les 
grains  sont  un  |)eu  uidins  rart^s  au  marché  de  N(;>ei-s.  En  1(399  la 
Ijopulaliim  passe  par  des  alternatives  de  tranquilliti' el  de  crainte. 
D'abord  au  piintemps  les  Idés  oïd  bonne  apparence^'*,  mais  les 
chaleurs  el  la  s(''cljeresse  de  Tété  viennent  tout  compromtdlre,  bien 
(pie  les  écbevins  en  r-obe  rouge'  pai'ticipeni  aux  pi'Ocessions<-). 
Puis  les  ri'coltes  sont  meilleui'es  avec  les  |)ren)ières  années  du 
XVIII'' sirclf,  iiial;in'  (pu'lipies  gt'Iées.  quelques  <iréles,  orages  ou 
déborilpiiieiils  de  rivière.--. 

Kn  I  7(J7  les  malheurs  ree()iiim('nceiit  a\ec  les  mauvaises  gr(des 
(rété  el  la  gi'ande  crue  d"o(d(dire.  Lévécpie  de  Nevers  (M-rit  à  I  in- 
tendant (pie  I'  rinondation  de  la  l-oire  et  de  IWIlier  a  tout  perdu  ; 
les  terres  sont  c(ui\('rl(>s  de  sable  et  de  gi-a\ier  de  deux  ou  irois 
pieds  et  il  esl  iiii|iossible  ipToii  puisse  b^s  emtdaAcr  de  (piebpies 
années;  beaucoup  de  In'sliaux  ont  esté  noy(''s.  Les  eaux  ont  esté  si 
bail  tes  ipTi'lli's  ont  mouillé  les  bleds  (pii  ei^toicn!  ilans  le>  gran- 
ges >':  l'ji  ITOiHoiites  les  ealamiir-s  se  dè(diaiiienl.  "  Le  jour  de- 
Kois  riii\ei- commcnea,  t'cril  le  .\i vciaiais  C.allot.  el  fui  si  \ioleiil 
pendant  près  d'un  mois  (pu'  loii--  les  ,i;ros  bleds  fiirenl  pi-i-ikis  el 
gelés,  ('."est  pouiquoi  >ur  le  milieu  de  lad.  ainii'e  les  Ideds  lureiil 
extresmemeiil  rares  et  cbei-  )..  Apres  les  rigueuis  de  Lhiver  c'est 
au  priideiiqis  le  "  débordement  des  rivières  de  Loire.  .Allier.  Niè- 
\re.  .\rmi  (d  autres  ..  de  |,i  pro\ince  de  .Nivernais.  Lutin  de- 
grides  comme  cidie  dn  .")  piiii  el  de  noux'elles  crues  a(dièvenl 
le.  df'saslie.  |.;i  famine  est  comidète  et  persiste  (juelqnes  années. 
En  1711.  il  esl  vrai,  rintendant  f'crit  iju'il  a  trouv(J  les  moissons  fie 
sei«iles  et  (!<■  tVoiuents  assez  bi<'n  préparées.  Mais  h^s  temps  resteni 


I  l,c  :;!•  mai  riiitciKlaiil  Li'  Va\cr  ('oiil  ;iu  i^oiitrôUur  .  "Depuis  liiiit  jours  (|iii  mil 
('•(<■■  Tort  cIkuuIs  L-t  mcsiés  de  petites  jiluies  douces,  les  fruits  de  la  leri-e  (ioiiuenl  beau- 
coup plus  (l'cspéi-anee  qu'aiiparasaMl.  Les  froments  soûl  très  beaux  partout  aussi  bien 
(|ue  li's  f)rn«s  et  avoines.  Les  seigles  sont  mauvais  dans  les  leiies  légères  et  sablon- 
ueusi-s,  passables  dans  les  (en «s  fortes  ■ 

2.  Le  1.')  juillet  l'inlendaiit  écrit  que  dans  tout<- la  x^'iikTalité  les  sei^N's  sont  claiis 
"  el  I  épi  fort  petit,  l)ieu  c|u"asse/.  graine  >■.  Ce  qui  est  plus  fâcheux  «•ueoic.  c'est  ((ue  les 
or.ges  l'I  avoines  ont  été  bi-ùlées  par  l'excessive  chaleur  qui  se  prolonge  depuis  trois 
semai'ies.  Ouanl  au\  froments,  ils  ont  élé  <>  macluires  ■■  pai- ceitains  mauvais  brouil- 
lartls  ilu  mois  de  juin  ."  En  sorte  que  sans  le  secours  des  fruits  et  des  vins,  qui  pro- 
luetliMit  lu  aiuiiiip.  Celte  aniii-e  sei-oit  plus  mauvaise  (|Ue  l'année  dernière,  peudaiil  (|Ut 
de  Ions  cosiés  on  a|)preiid  <|ue  les  pro\  iuces  voisines  el  auliis  princi]iaies  du  royaume 
seront  dans  l'abondance)). 
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(lélavofables,  grêles  en   jiiillcl    ITliî,   pluies   j)cr^;istaiiles  en   17l:>, 
ni-iiies,  grésil^^  et  gelée.s  aux  mois  (ia\  l'il  et  de  mai  1714'". 

A[)i'ès  ITlô  les  conditions  deviennent  meilleurrs.  Toiilcfois 
Tannée  1720,  qui  est  i-egardée  eomnie  heureuse,  n'esl  aux  dires  de 
lintendant  qu'une  année  moyenne.  De  17-22  à  I72i'de  grandes  si'- 
clieresses  t'ont  beaucoup  de  lori  au  pays,  l'ne  Nt'iilable  crise 
économique  sévit  en  1724.  Cependant  la  diselte  ne  reparaît  (pi'en 
1739.  L'année  se  termine  par  des  froids  rigoureux.  Kn  mai  1710 
des  gelées  lai'dives  déiruiseiii  les  bJés  dans  le  Nixcrnais  comme 
i\:\u<  beaucoup  d'autres  provinces.  En  1741  les  réi:oltes sont  encore 
1res  insut'Iisantes.  Après  1742  sui'viennent  <|uelques  aniK'es  plus 
i'avorables  avec  des  étés  cliaiids  e(  s(^cs,  mais  une  nouvelle  périiide 
de  disette  s'ouvre  en  1747. 

Désormais  jusqu'à  la  Uévolution  les  périodes  d'abondance  ne 
se  ren(;ontrent  plus,  [.es  récoltes  seront  plusou  moinsdéticitaires. 
suivant  (]ue  les  accidents  almosphéritjues  sei'ont  plu--  un  nmins 
dangereux.  D(!S  pi uies  excessives  i)rovo(pienl  des  inondalinns  dans 
la  \allée  de  Nièvre  en  juin  1751  et  juillet  17Ô(i.  Au  contraire  la 
sécheresse  arrête  les  moulins  en  1755.  Kllersl  si  |uolungée  en  17()1 
qu'elle  tarit  à  Nevers  plusieurs  puits  i)ublics.  J/annce  17(iO  débute 
par  des  froids  intenses,  tpii  gèlenl  li-ncre  au  bon!  de  la  plume  et  la 
couleurdans  les  pinceaux.  En  17(39  au  cours  de  l'été  la  grêle  dé- 
vaste la  ville  et  les  environs.  Lbixei'  de  1770  à  177!  est  [lai-ticuliè- 
inent  dur.  La  famine  s'accentue  jusrju'en  1775.  Api'és  1777  nou- 
\t'aux  accidents.  Les  sécheresses  arrêtent  les  njoulins  en  aoi'il  el 
septembre  1778,  en  1781 ,  1788  et  1785.  La  gr-êle  i-avage  encore  la 
\illeet  la  banlieue  en  1779.  De  grands  xcnts  briseid  les  arbres  el 
r(M)\"ersent  les  cheminées  au  nioisde  mai's  1781.  l]ii  mai  1782  des 
pluies  continuelles  «  endommagent  les  bien-  de  la  leiae,  eiupè- 
idienl  rensenieucenii'nl  de  la  [dus  gramle  parti'-  îles  petits  bleds 
dans  toute  cette  pro\ince  et  relai'dc  ni  considéi-ablemcnl  les  pre- 
mièi'es  cultures  et  prépaial  ion  de<  lerres  deslinêes  à  i-ecevoir  la 
S(>nience  des  gros  bleds,  objel  de  Tespéraiice  de  la  l'écolle  de  1783  ». 
Le  19  mai  1782,  jour  de  Dentecùle,  révêqu(^  ordmine  des  prières  el 
di's  pro(M'ssions  pour  le  lendemain  lundi  en  l'église  cathédrale,  et 
les  jours  .s.ui\ants  dans  foules  leségl  ises  el  cnmmunautés  de  cette 
\ilie,  en  NUiMboblenir  un  lenips  plus  fa\orable.  l'emlant  l'hiver 
de  I78;)ii  1784  la  neige  liMiilii'  l'U  abondance  el  ri'sie  longlemps  sur 
la  |err(^  1/éle  de  178()  est  niartpié  par  des  orages,  (pii  enl  rainent  la 


I.  1.1?  Hiavril  ;i  4  Iipiiih'>  dit  M)ir  une  priici'ssion  j;i'in''rale  m'  iciitl  à  riil)l):i>c  NoOc- 
Oiiiiu'  pour  iniplni'i  r  le  secours  i-l  la  miM'iicorjIf  du  .Siij;iii'ur  pi)ur  In  l'onst-rvalioii  lii's 
hit-ns  de  In  tVrrc,  à  laiise  ilii  luaiuais  Icmps  de  j^elée,  f^rèle  et  iifij;<;  (|iii  a  reli-oidi 
liraiidiMiieiit  le  tcnips.  lùisiiite  les  prières  île  quai-/inte  heures  eommoiiceiU  et  se  poiir- 
sul\  enl  iiis(|ii'aii  7  mai  dans  touh's  les  églises  el  chiipellcs  de  la  ville:  17  av  ril.  Sl-Mar- 
liii.  -  |S  Daines  de  la  ;<raiide  relijjlon,  -■  l'.>,  I!  ■iiédietiiis  lU-  Sl-l-'.liomie,  -  '20.  Sl-.\rif;le. 
--  :il,  Kéeollels,  -  i:!^,  .lesù  le-.  -  2'.\,  Sl-[,atireiil,  —  '.'l,  .lacohiiis,  2.'),  S<vurs  ilr  la  \i- 
sitatioii.  —  L'Ii,  Sl-Klieiiiie.  —  J7,  Minimes,  —  2.S.  Sl-Viel<>r,  —  ■  •J!l,  Sl-.>anvt  ur,  •  30. 
Carmes.  —  I"  mai,  St-Jcaii.       ■_'.  St-I)idier,  —  :»,  Hôpital  général,  I,   C.nrniélil<'s,       ."i, 

Sl-Goiiest;  -   (i,  St-Trolié,  —  7,  l'rsiiliues. 
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it'i're  lies  coteaux  et  ('ouvrent  de  saltle  le  loin  (]e>i  pi-jtiries.  t, "hiver- 
de  1788  à  1789  est  .si  i-igoui-eux'((ue  la  Nièvre  esl  entièrenienl  prise 
(lar  iesiilaees  el  que  les  ri»ues  des  moulins  ne  |)euvenl  jilus  lour- 
ner.  Au  prinli'uips  de  l'année  1780  la  crise  écononiiipie  ari'ive  à 
son  conihlc<^>. 

Toutes  les  l'ois  (pic  la  t'aiiiiin'  l'si  iiiciiaf;anli'.  lis  aulorilT's,  d'ac- 
cord avec  les  po|nilalions,  redoulilciil  de  i-ij^iieur  dans  rapplicalitui 
de  la  police  des  grains.  .Suivant  une  Opinion  alors  1res  répandue, 
ipuind  il  y  a  disette,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  terre  ni  des  récolles, 
c'est  la  taulr  île  (pii'lipi'uu.  le  résultat  de  quelque  machinal  ion 
criminelle.  Certaines  catéi^tu-ics  de  pens  poitent  alors  le  poids 
des  l'esponsaliilités  :  pi-odiuMeuis  (pii  ne  veulent  [tas  \endrr 
leur'  ,urain,  hiatiers  qui  n'amènent  pas  tous  les  hlés  qu'ils  oui 
achetés,  spéculateurs  qui  font  des  accaiiaienienls,  ou  esporlent  le 
t^rain  au  dehors.  La  population  \nil  partout  des  accapareui's  v\  les 
|)oursiiil  d'une  haine  l'arouche. 

C'est  en  vain  cpie  certains  hommes  d'Etal .  i;a}.;nés  au.\  nouvel  1rs 
idées  économiques,  essaient  de  réajiir.  Dès  la  lin  du  xvir  siècle 
des  administrateurs  tels  ipie  Le  \'a\er  sont  très  en  avance  sui'  les 
idées  de  leur  tenq)s.  Le  Va\  er  croit  ijue  la  liherlé  est  indispensahle 
au  commerce.  Il  inlervienl  cl  réghunenle  le  moins  possihle.  Ce 
n'est  pas  de  sa  |)art  inertie  de  l'onclionnaire,  |)artisan  de  la  théorie 
du  moindre  elVorl,  mais  convie!  ion  d'un  homme  paisil)le  et  l'éné- 
chi,  qui  ci'oit  à  une  soi'te  d'i^quil ihie  naturel  {\(^>i  choses.  Il  estime 
que  plus  on  régiemente,  |)lus  on  eIVraie  les  popu!ations(2».  Mi'uie 
dans  des  aiinés  difficiles  comme  en  1098,  il  ne  se  ti"oulile  pas  el 
s'efforce  de  faire  paiiager  à  tous  sa  confiance,  la  diselle  étant 
d'après  lui  plus  factice  que  réelle(''*.  Il  intervient  seulement  quand' 
le  dangiu' est  cei'taiu  et  les  précautiims  nécessaires.  Mais  irordi- 
naire  les  villes  (jnl  iiii  élal  d'esprit  tout  dilféiiuL  el  certaines 
cours,  comnu'  le  LarlenienI  de  f^aris.  sont  tiMijouis  disposées  à 
les  approuvei'. 


I  .  Tous  eus  renseigncineiils  sont  lires  du  iiianiist  rit  des  Ciillot  (Hil)li<illi('fiiu'  )ii\  (  r- 
iinise),  de  la  ccirrcspondance  dos  inlciidaiits  (.\rch.  N.'U.  (i  7),  et  di's  registres  de  police 
ou  de  délibérations  de  la  ville  de  Ncvei-s  |iNiè\  re  15.   l'airie  de  Nevers  et    Nevers   BB.I. 

2.  Le  21  novembre  1()'.)4  .Areh.  Nat .  (i  7. -liiT'  il  écrit  au  Contrôleur  général  :»<  .le  fais 
ce  (|ue  je  puis,  pour  ra<.NUi-er  les  esprits  sur  cette  matière,  et  (|ucl((tip  sollicitation  (|u'oii 
me  lasse  de  l'aire  des  règlements  pour  prévenir  la  cherté  des  vivies.J'ai  cru  r|u'il  valait 
mieux  îilTecter  de  l'indilTérence  et  de  la  quiétude,  rjue  par  <les  soins  et  des  remèdes  im- 
puissants alarme]-  les  peuples.  Il  me  paroisi  jusqu'ici  que  cela  ne  léussit  jias  mal  >. 

:!.  Le  o  décembre  Ir.'.iS  lArcIi.  Nal.  (i  7  408  il  éci-it:  «  .le  suis  jiersuadé  (|ue  la  clierlé 
de  toutes  les  denrées  r^e  durera  pas,  et  qu'il  y  a  dans  tout  ceci  )ilus  de  terreur  pani(|ue 
(|ue  de  réalité.  Et  ce  qui  l'onde  ina  conjecture,  c'i'st  que  tout  le  momie  en  général  mes- 
me  les  coniniunautés  religieuses  les  plus  sages  et  li's  plus  prévovantes,  n'ont  l'ait  au- 
<"iine  provision.  Ce  n'étoit  pas  munciue  de  prévoycnce,  mais  chacun  avoil  connu  par 
l'étal  de  la  récolte  de  ses  métayers,  que  c|Uoi(ilie  l'année  ne  l'usl  pas  abondante,  cejîen- 
dant  il  y  en  auroit  assez  pour  la  nourriture  fin  jiays.  Ainsi  on  dormoil  en  repos,  jus- 
(|u'à  ce(|ue  le  bruit  s'est  répandu  (|Ue  les  pays  est  rangers  soulîroient  de  la  famine,  et 
qu'on  Iransporlcjil  des  grains  dans  CCS  pays.  On  a  vu  \rnir  de  tous  cosiés  les  ma  r- 
chands  de  Paris  el  surtout  (l'OrléaTis.  Chacun  a  commencé  d'avoir  peur.  Les  autres 
ont  voulu  en  profiter.  Ils  ont  caché  leurs  grains,  dilV-ré  de  battre  dans  leu ■  s  granges  ■  I 
tic  l'un  à  l'autre,  d'un  mal  imaginaire,  on  s'en  est  l'ail  un  ell'eclif.  Cependant  la  vérité 
paroisira  touioins  et  je  ne  puiscroire,  (|uoi(pie  le  mal  soit  plus  grand  aujourd'hui 
(|u'il  n'esloil  à  pareil  temps  en  llii)3,i|uc-  les  suites  soient  aussi  funestes  ». 


.  )(>  i     

Taiitùl  les  |)i'oilucl.eui>  sont  >ijécialeiiieiil  \isés.  Le  iO  févrifT 
1099".»  les  éclievins  font  iJiiblier  au  inarclié  à  blé  el  clans  lous  les 
eaneloiii's  de  la  ville  un  arrêt,  (jue  le  Parleiiieiil  a  rontlu  le  80  jan- 
vier préeédent.  La  cour  «  l'ail  défense  aux  lal)oiireni->,  fer-niiers  el 
à  Ions  aulies  particuliers,  (|tii  diiI  du  bled  el  datilres  grains  pour 
leur  provision  jiisquà  la  moisson  prochaine,  d'en  acheter  soit 
pour  It^s  \endre,  soit  pour  les  gardeien  niagasin,  à  ()eiue  de  5CM>  1. 
d'amende  el  de  conliscalion  du<l.  bled  el  autres  gi-ains  rpfils 
anroient  achetés  :  lenr  enjoiid  de  faire  battre  ceux  qu'ils  ont  par 
jiroporlion  à  la  quantité  qu'ils  on!  el  au  fourragequi  esl  nécessaij-e 
pour  les  bestiaux  qu'ils  peuvent  avoii-,  et  d'en  faii'e  j)orlei-  une 
cerlaine  quantité  toutes  les  stnnainesaux  marchés  les  plus  proclies 
de  leur  demeui'e  ».  En  J74J,  par  ordre  ilu  Piocureur  général  du 
ParlemenI,  les  échevins  interdisent  même  aux  laboureurs  di--' 
euvii'ons  (racheter  des  grains  de  semence,  s'ils  n'apportent  pas  au 
marché  mit  (piantité  équivalente  de  blé<-\ 

Mais  il  ai-rive  que  ces  menaces  achèvent  de  [jaralyser  le  com- 
merce. .\ lors  il  faut  amadouer  les  paysans,  tout  en  les  menaeanl. 
Celte  manœuvre  esl  caractéristiqiu^  en  i7<S9<-^).  Comme  on  accuse 
encore  les  jiropriétaires  el  fei'miers  de  garder  louL  leur  l)lé  au  lieu 
de  le  vendre,  l'avocal  général  du  bailliage,  le  sieur  Ciaulhier,  dans 
le  langage  emphatiiiiu^  (pii  caracféi'ise  l'époque  révolutionnaire, 
f.iil  appel  à  la  lionne  voloidé  de  tons.  Il  espère  rpie  les  |)roducteurs 
ne  Miiidcoul  [jas  <<  ])ro\  oipicr  uni'  hausse  ipii  déchirer'oil  leurs 
eieurs  justes  et  sensibles  |.  el  qu'ils  ré|)ondront  «  aux  vues  |)aler- 
n(dles  et  bieid'aisantes  de  Sa  Majesté  »,  exprimées  dans  l'arit'-t  ^lu 
C(mseil  du  i;-5  no\eud)re  178.S  el  celui  du  Parlement  du  J8  décem- 
bre. ConformémenI  à  ces  arrt'ts.  un  oflicier  de  police  fera  une 
inspection  générale  dans  les  environs  et  delei miiu-ra  les  (juanlib'-s 
de  grain  disponibles,  en  li'nanl  com|Ue  des  besoins  de  la  ville  et 
i\i'>  paysans.  Ouicouipie  refusera  {\e  <o  confoianer aux  inslructions 
sera  frappé  d'une;  amende  de  .'JOO  !..  tandis  (|ue  *\i'>  précaulions 
si''rieuses  seront  ])rises  en  favenr  des  producteurs  honnêtes.  Afin 
d'éviter  tout  désordre,  leurs  xoilures  seront  escortées  jiar  des  cava- 
liers de  maréchaussée.  Les  grains  non  vendus  s<M"ont,  à  l'issue  di's 
marchés,  li-ansporlés  à  la  diligence  et  aux  frais  de  la  ville  dans  des 
magasins,  où  ils  altendront  le  marché  suivant.  Mais  il  seudile 
que  les  lei'miers  el  propriétaires  soient  aussi  peu  sensibles  aux 
promesses  qu'aux  menaces.  L'ordonnance  du  'J7  avril  1789  est  |)eu 
suivie.  Elle  doit  élre  sanctionnée  le  10  Juin  pai-  la  condamnation 
du  sieur  de  St-Phalle,  <|ui  ne  venl  pas  livrer  ses  blés.  Elle  doit 
l'Ire  à  nouveau  promulguée  le  li  septeinbie. 

Parfois  ce  sont  les   blatiers  que  l'on  accu.se  de  tout  le  mal.  Le 


1.  Nevers  BB  31,  1".  173. 

2.  Nièvre  B.  Police  m.  5  octobre  1741. 
;î.   Nièvre  B.  Police  ix.  27  avril  1789. 
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i  juin  I7()()('),  II"  iiié  venant  à  iiiaiiquer,  les  blatiers  sont  taxés 
(loflicp.  Ils  .initMieioiit  cliacuii  10  quarteaux  de  grains  au  moins 
dans  les  |)i()cliains  niaicliés.  En  1766,  malgré  la  politique  plus 
libérale  de  la  royauté,  les  exigences  de  la  ville  deviennent  d'autant 
pins  vexaloires  qu'elle  a  en  garnison  des  troupes  comme  les  gen- 
dariihés  dn  roi,  ((ul  ne  se  contentent  pas  de  maigres  rations.  L'or- 
donnance du  20  septembre  I766(-)  poi'te  à  24  quarteaux  la  part  de 
cliaqne  marcband.  Les  malbenreux  blatiers  ont  alors  une  existence 
des  plus  dures.  Ils  iTarrivenl  pas  à  trouver  dans  les  campagnes  le 
blé  nécessaire,  tandis  cpi'à  Nevers  on  les  accuse  de  s'entendi'e  avec 
les  i)aysans  «  par  une  intelligence  criminelle  et  concertée  pour 
t;iire  augnienicr  le  prix  dcr^  grains  ».  Les  condamnations  à  50  I. 
iTaniende  soni  Iréquenles.  Certains  blatiers  ne  veulent  plus  être 
pourvoyeurs  (rotlice  de  la  ville,  mais  on  les  contraint  en  1768  à 
conlinuer  leur  comuierce,  eu  les  menaçant  d'amendes  encore  plus 
lourdes(^).  Kii  1770  toutefois  on  juge  plus  rationnel  de  les  taxera 
proj)oi-tion  de  leur  moyens^^>.  Lu  1773  on  finit  par  admettre  qu'ils 
ne  puisseni  pas  [oujours  li-ou\-er  du  blé.  Une  ordonnance  du  9 
septendu'i^^'''  leur  iui|)0se,  il  est  vrai,  l'obligation  d'avertir  la  police 
deux  jours  axant  le  marclié  et  de  n'y  point  paraître,  afin  de  ne  pas 
se  concei'ter  a\('C  ceux  qui  auront  apporté  des  grains.  Les  mesures 
contre  l(\s  blatiers  ont  toujours  l'apiirobation  du  public.  Le  peuple 
considèi-e  ces  luarcbands  coinuie  des  atTameurs  de  profession  et 
n'Iiésite  pas  à  les  niallrailer. 

Quelquefois  les  consommateurs  sont  plus  coupables  que  les 
producteurs  ou  les  blatieis.  Ils  font  de  grandes  provisions  de  blé, 
qu'ils  caclienl  dans  leurs  greniers,  ou  qu'ils  vendent  clandestine- 
menl  à  des  prix  très  élevés,  car  il  arrive  que  l'appât  du  gain  soit 
encore  plus  fort  cpie  la  crainte  de  la  lamine.  Dans  les  périodes  de 
disette  les  officiers  de  police  veillent  à  ce  que  les  habitants  ne 
fassent  pis  des  achats  supérieurs  à  leur  consonnnation.  Les  «  amas 
,de  grains  o  sont  interdits  à  tous  les  habitants(*'),  sauf  aux  boulan- 
gers, qui  doivent  toujours  avoir  des  avances,  à  condition  que  ces 
provisions  ne  soient  pas  excessives.  Les  magistrats  interviennent 
souvent  en  veTtii  d'arrêts  ou  déclarations  du  roi,  qui  leur  permet- 
tent de  |»roc(;Mlei'  à  des  inventair-es  ou  à  des  ventes  forcées^'). 


1  et  2.  Nièvre  B.  Police  v. 

3.  Nièvre  R.  Police  v,  29  septembre  1768. 

4.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Liasses.  —  An  marché  du  l'5  juillet  1770  les  parts  sont 
ainsi  établies  :  .louvet  l'iiînê  apportera  un  quarteau  de  froment,  .Jouvet  le  cadet  (iO 
(|uarteaux  de  froment  et  .")0  d'orge,  Jouvet  le  jeune  40  quarteaux  de  froment,  et  Pascault 
'.I  quarteaux. 

5.  Nièvre  B.  Police  \  i 

(i.  Ni.èvre  B.  Police  III,  15  juin  1741 .  Le  sieur  Piot,  meunier  du  Pont  Cizeau,  achète 
SO  (|iiarteaux  de  blé  et  n'en  revend  que  10  Le>.  magistrats,  prévenus  de  cet  achat,  qui 
est  un  accaparement  notoire,  lui  ordonnent  de  vendre  le  reste.  11  devra,  sur  un  état 
détailllé,  donner  les  noms  de  tous  li  s  acheteurs  et  les  quantités  de  grains  qu'ils  auront 
prises.  —  De  même  uni'  ordonnance  du  7  novembre  1748  (Police  i)  interdit  les  achats 
d'avoine  à  tous  ceux  qui  n'ont  ni  chevaux  ni  bétail. 

7.  Déclaration  du  5  septembre  U)03  (inventaires).  -  Déclarations  du  31  août  1699  et 
arrêt  du  23  avril  1789  (vente  forcée). 


I 
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l^a  loléraiice  de,  rinh^iidaiil  Le  V;iyei-  ne  \a  pas  naturellement 
jiis(jLrâ  laisser  toiile  liberlé  aux  aceapaceiirs.  qui  ramassent  le  blé 
en  î^rain  dU  en  vert.  Dr  nn'me  iiuil  ponrsuil  <>  liixaricr  <lfs 
nsuriej's  »,  accapareurs  des  campaj^nes.  cl  s'ct'Iorcc  de  li'iir  "  l'aire 
bonne  guerre,  car  ce  sont  les  pestes  de  TElaM'»»,  di-  mènn'  il 
ortionne  aux  pouvoirs  municipaux  ilc  sa  ,L;énéralile  (i'(daldir  une 
sorte  de  recensement  des  grains,  (pic  déliennenl  les  niar-(diciiids  et 
les  particuliers^^).  Cet  inventaire  csl  le  prélude  d'une  vente  obli- 
gatoire. Le  24  avi'il  1694,  les  éclievins.  considérani  c  ipTil  n"\  a 
iiucun  bled  aujourd'luii  au  mafclu'  »,  décident  <»  pour  Tulilile  di 
jtublic  d'enjoindre  aux  mai'cluunJs  cl  b.'ddtatds  de  Ne\crs.  (pii 
ont  dans  leurs  greniers  au  delà  de  <-e  ((u'ils  en  pcuNcnl  eonsonitiK 
pour  leurs  familles,  de  les  ouvrir  sans  retardement,  (feu  \cndrc 
eldébiterau  peuple  ».  Ainsi  pour  des  motifs  exceptionnels  il  va 
dérogation  à  la  police  ordinaire  (\t'>  marcbés.  La  \enle  priv(''e  est 
non  seidemeni  autorisée  mais  prescrite.  Il  csl  dnilbMirs  bienbil 
nécessaire  de  la  régiemenler,  comme  l.i  \cnle  piddiquejui  m;ircli<''. 
car  il  .se  produit  des  al)us<-^*.  Lue  ordonn-'ince  du  S  piin  (diarge  le 
procureur  du  roi  de  surveiller  ces  (i|  htm  lions  el  condamne  à  100  I. 
(Lamende  avec  punition  corporelle  cr[\\  <\\\]  léi-onl  ^li'^  «  motu<- 
poles  »  ou  exigeront  des  ])ourboires  sons  di\ers  |)rétexlcs.  Lu  KiîtS 
Le  Va  ver  ordonne  encore  de  poursui\  re  i-r\i\  (pii  loni  des  ;ini;is  de 
grains,  car  ce  sont  eux  qui  provorpienl  la  disetti-.  Son  successeur 
presci'it  des  enquêtes  ann!ogues('*). 

Lti  1709'''',  alors  que  les  niai-cliés  sont  \  ides,  la  runieui' publique 
accuse  un  certain  Pierre  Pellegrin  dnvoir  lait  de  grands  .Mmas 
d;ins  son  grenier.  Les  officiers  de  police  décident  que  le  _i> renier 
sera  ouvert  el  le  grain  vendu  au  taux  cpTils  indiqueront'''*.  Pellegrin 
ne  donnera  aux  aclieteurs  que  (\e\\\  boisseaux  à  la  fois.  Mais  ces 
nu'sures  étant  manifeslemeni  insuflis.intes,  les  officiers  de  police 
doivent  Ie9avril  commencer  l'invenlriire  généi'al  des  gryins  dans 
la  ville  de  Nevei's.  Ils  ordonne  ni  .'i  Ions  les  babitanls  de  faire  dans 
un  délai  de  trois  Jours  leur  déc,|,ir;'J  ion  à  (\rs  commissaires  spi'ci.i- 
lement  désignés,  à  raiscm  de  deux  p,ii-  quartier.  La  population 
n'ayant  pas  répondu  à.  ce!  ;i|)pel  ;i\ec  be.inconp  <renq)resseiiienl . 
il  est  décidé  le  l.'iavi-il  qm-  les  cmnmissaires  visiteront  les  maisons 
et  réclameront  à  la  grjlle  des  eou\etils  la  déclaration  i\e<-  religieux. 
Puis  comme  des  ventes  clandestines  se  in-oduisenl.  mi  décide  en- 
core le  15  avril  deffiire  une  seeomte  \isile;'i  domicile,  de  >ai>i  r  les 


I.   Ardi.  N:U.  (.  7.  Ill7. 

■2.   Ni-vcrs  B15.  lU,  f.  S. 

:î  Les  propriétaires  (le  «ri'iiicrs  vimkUiiI  (11'  iHcrcii'iiti' à  hu»  ;nriis  mi  :i  icii\  (|ui 
«loiuierit  dc-s  pourboires.  U'autrc  part,  comme  il  y  a  l'oiilc.  à  la  p«rl<'  des  >;ii'iiiiTs, 
fcrlains  individus  s'avisent  inoyennani  finances  (le  taiic  les  courtiers  el  coninnssion- 
naircs. 

4.  Arch.  Nat.  G  7.  4(is.  26  novemljre  l(ii)8  el  S  jain  ier  I70i'. 

.">.   NMèvre  B.  PoUce  I.    ' 

ti     I-"romeiit  :  18  s.  le  boisseau.       .Seigle  :  37  s.  —  Orge  vieux  :  30  s. 


—  :W7  — 

cli'fs  ilt's  m'ciiii'fs  cl  même  (TajtpDseï'  siii'  les  poi'les  les  cachets  de 
la  ville.  Kiiliii  par  ordoii tiaiicc  du  23  avril  un  état  général  de  la 
l»(»pnl;iti(Mi  sera  dressé  en  lace  de  Télal  général  des  grains,  afin 
d'établir  cr  ipfil  faut  livri'r  à  la  consommation.  Le  17  avril  le  bu- 
l'eau  de  police  décrèle  la  \enle  forcée  de  50  quarteaux  de  seigle 
cIk^z  la  vciixc  r.ariruf.  If  hS  il  fait  vendre  l'avoine  du  médecin 
l'.icli.iid,  \r  l!l  la\iiine  du  sicu r- Tixier,  hôte  de  l'Image,  et  le  blé 
miiuluredu  meu  nier  Jean  ^iu\  ni.  L"in(piisi  tiou  delà  jiolice  ouvre 
ainsi  à  C('>l('  ilr<  marclK's  i»lliciels  une  s('M-ie  de  marchés  secondaires 
jinur  la  vcnledu  Idée!  des  aul  res  catégoiaes  de  grains,  plus  acces- 
sibles aux  pauvres  gens.  Les  magistrats  doivent  s'occuper  aussi 
des  semences  id  assurer  la  prtudiaine  r'écolte'i).  ConfoiTuément 
aux  iii-dres  de  la  royaiiP'  une  sorle  de  magistrature  exceptionnelle 
el  lempdraire  es!  créiM'  en  JTOi)  dans  le  Nivernais,  comme  dans 
toutes  li^s  aiilres  reliions,  fj'  sieur  de  lîolacre  devient  commissaire 
t\\\  roi  pour  les  Ides  de  la  province.  11  su rveillera  tout  le  commerce 
des  grains. 

V.w  172:!  les  peripiisili(uis  se  limitent  aux  l)Oulangers,  que  l'on 
aeciise  de  spi'cu la lion^^'.  Ku  I7il.  1749,  1770  et  1789  l'inquisition 
recouMueuce.  Au  moisdepiiii  1 770('^>  les  magistrats  estiment  qu'il 
esl  nécess.'iire  de  faire  une  \isile  d(>s  greniers,  même  dans  les  mai- 
siuis  religieusi's  <<  nonoh'-laut  lous  prdvilèges  à  ce  conti"aire  ». 
Assisli's  d'un  gredtier  el  des  huissiers  de  police,  ils  inspectent  les 
Ljreniers  du  (;iia|)ilre,  de  SI-.Marl in,  de  Notre-Dame.  Ils  passent 
egalemeni  (du'/.  les  Jac(dMns,  les  Carmes,  les  Lli'sulines,  chez  les 
|i!aliers<^)  (d  It^s  pari  icii  I  iers.  Dans  leurs  trois  j)remières  journées 
de  reehei-idies  ils  trou\enl  environ  4.000  quaileaux  de  grains. 
Dans  eerlains  greniers  la  |>i-ovision  dépasse  de  beaucoup  l'enlretien 
lies  lamilles''''.  l'ne  |)reniière  liste  est  étai)lie.  20  personnes,  bla- 
liei's.  Liens  de  luidiers  ou  bourgeois,  amènei"ont  au  prochain  mai'- 
(du''  une  (piaidil('  d'environ  120  quarteaux  de  fi'oment  et  d'orge. 

Enlin  il  esl  souvent  question  de  spéculateur's  (pii  expédiejit  les 
bb'S  dans  les  provinces  voisi nés.  Leur  action  est  facile  dans  des 
pays  coninh-  le  Nivernais,  «pii  a|)partiennent  aux  Cincj  grosses 
Fermes  id  ne  siud    pas  éloiiinés  de   Paris.   La  cii'culation  est  tou- 


1.  Les  Digfs  et  ;i\  oiiics  tic  seiiieiicf  s  sont  laxécs  le  1.")  a  vril  :  «  or  540  non  veau  »,  3.j  s. 
le  hoisseau.  —  .\\i)iiu'  iioiivcUe,  !.'>  s.  Dél'eiise  ilc  dépasser  le  tarif  sous  peine  de  coiitis- 
eaUoii  et  de  .')•)  1.  d'amende.  C.oninie  les  habitants  refusent  de  vendie  sous  prétexte  (jue 
le  tarif  est  h'op  réduit,  une  ordonnance  du  l'O  avili  décrète  la  vente  forcée  dans-l  jours, 
sous  jieine  de  100  I.  d'amende. 

2  Nièvre.  lî.  Police  1,  2:4  juin  1723.  Les  nuii;islrats  [jassent  cliez  les  boulangers,  mais 
la  plupart  onl  seidemenl  (|uel(ines  «piarleaux  de  blé  ou  de  farine. 

3.   Nièvre  li.  l'alrie  de  Nevers.  Civil.  Liasses.  1770. 

I .  Ce  sont  alors  :  .louvel  l'ainé  et  son  associé  l'ascault,  Jouvet  le  cadet,  Jouvet  le 
jeune,  IJenoît  l'.émery,  Kustaclie  (^ougnel,  luibaull  dit  St-Amand,  Henri  Duvivier,  .An- 
toine (•"ily,.Iean  15ounei-eau. 

5.  I.e  boulanger  Descliamps  a  elle/,  lui  HiO  <|iiaiieaux  et  son  collègue  Lelong  liOO, 
mais  cei  cliill'res  ne  p.ira  isscnt  pas  e.vorbilants  et  ne  sontcltésque  u  pour  mémoire  ». 
Au  contraire  dans  d'autres  maisons,  chez  certains  nobles,  boiwgeois  ou  gens  de  mé- 
tier, ils  scinblenf  exagérés.  M.  de  SaulSeu  a  cl.ez  lui  95  quarteaux,  le  sieur  Robillard 
li'O.  le  sii'ur  Berlluuill,  hnle  du  chef  de  Sl-Jcan  120,  François  Goguin,  voilurier  par 
eau  60... 
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jours  [iliison  moins  |)er'iiiise  |iai' les  rois  pour  r.ipfjfovisioiiDciiieiil 
(le  la  capitale.  Certains  inlendants  l'avoiiseiil  aussi  la  liherlé  fie  ce 
trafic,  si  l)iei]  que  les  mesures  de  rii-ucur  viennent  le  plus  souvent 
(les  villes.  Officiers  de  policée  et  ('cliexins,  siuis  la  pression  du 
peuple,  imposent  la  i)r'ol)il)ilion,  nK'Uie  ipiand  la  rf)\ault'  [ireseiil 
des  mesures  libérales. 

A  la  fin  du  wii*-'  sièide,  même  en  IC)V>4,  le  roi  cl  riniendanl 
étaient  d'accord  pour  faciliter  le  commerce  des  j^cains.  J.e  \'a)er, 
malgi'é  la  disette,  accorde  à  son  collègue  d'Orléans  les  quantilés 
nécessaires  à  ralimenlalion  de  la  région  de  ('.osne('">.  Mais  alors  la 
population  de  NeviMS  s'insui'ge.  Du  mois  de  mars  au  mois  de  juil- 
let 1694  les  échevins  font  gai'dei-  1rs  portes  et  arrêtent  la  sortie  de 
tous  les  blés, .dont  la  circulation  n"esl  pas  autorisée  |>;ir'  billet  de 
l'hôtel  de  villeC-'.  A  la  lin  de  ranm-e  I.e  >'ayer  lui-même  doit  res- 
treindre l'exportation  pour  empècdier  une  hausse  exagérfe,  mais 
il  agit  avec  précaution,  |)r"esque  en  cachette,  conlbrmi'menl  à  ses 
principes. 

En  1697  la  li fierté  des  marchands  étr-aiigers  est  à  peu  près 
entière,  et  l^e  Vayer  convient  (pfils  en  abusent.  Ils  enlèvent  les 
g4'ains  et  les  font  descendre  en  grande  (piantifé  vers  Orléans,  dans 
l'espoir  que  la  paix  l'établii'a  le  commerce  avec  la  llollande(-*>. 
Au  mois  d'octobre  1698  ri  11  fendant  fait  poursui\i'e  plusieurs  mar- 
chands de  Sancerre,  qui  exportent  à  outrance  sur  Paris  et  sui- 
Lyon.  Ces  spéculateurs  sont  |)rotesl;inls  et  ne  font  aucune  difficulté 
à  reconnaitre  qu'ils  sont  delà  !>.  I'.  15.,  ce  (pii  augmente  encfu'e 
la  colère  du  peuple.  Si  Le  Vaxcr  st'vil  contre  les  prolestants,  il  est 
plus  libéi'al  à  l'égard  des  autres  n(''gdcianls.  De  nK'ini'  il  tait  dvs 
concessions  aux  pi'ovinces  moins  favorist-es  (pie  la  sienne.  Au 
mois  de  novenibi-e  il  écrit  qu'il  a  fait  c(jnstituer  dans  sa  généralité 
des  réserves  suffisantes  et  (pi'il  permel  l'exporfati'm  du  surplus. 
Il  s'est  entendu  avec  l'intendai-it  de  L\;oii,  ipii  a  Itesoin  de  grains. 
Il  laisse  égaleniejit  les  convois  de  \>\r  descendre  la  Loire  et  l'Allier 
à  destination  de  Paris,  ou  passer  dans  le  Forez,  la  Marche  et  le 
Limousin,  car  il  ne  veut  pas  interdire  la  circulafion  sans  ordre 
formel  du  roi.  Mais  il  se  plaint  de  laltilude  des  intendants  de 
Dourgogne  et  de  Champagne,  cpii  arr('-tent  chez  eux  les  grains 
et  affament  les  poi)ulations  du  Morvan.  Le  libéralisme  en  matière 
économique  ne  peut  être  rationnel  rpie  s'il  esl  général. (-"^ 

Ln  1699,  les  récoltes  s'annom.'ant  plus  mauvaises  dans  la  géné- 
ralité de  Moulins  (pie  dans  les  régions  voisines,  le  peuple  de\iciit 


I.   Arch.  Nat.G  7.407. 

'>.  Manuscrit  des  C.-illol .  lîihliotlicfnii.'  iii\  iriiaisc. 

:?.  Arcli.  Nat.  G  7.  407.  'M  août  1(597. 

i.  0  n  est  très  lasdieiix,  écrit-il,  que  iiaii>  If  temps  (|uc  ces  provinces-ci  assisteiil  les 
autres  voisines,  quehprime  d'elles  rel'use  d'en  iiseï-  de  niesme,  et  cette  inégalité  ite  eon- 
duile  attire  beauconj)  d'envie  et  de  haine  à  ceux  (|ni  sont  à  leur  teste, en  sortecpiil  n  Csl 
point  de  jour  qu'on  ne  me  reproche  assez  publiquement  que  je  devrois  faire  coinmc 
les  intendants  voisins  ».  Arch.  Nat.  G  7.  408. 
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.<()U|)i:(»iuien\.  On  arr(Mf'  ;i  Nf\(M's  de  préleiulus  accapare iii's(^). 
Dans  le  coiu-.s  (le  lélé  Le  Vayer  est  obligé  d'accorder  satisfaction 
aux  inquiétudes  |K»|mlaii'es.  Il  prohibe  la  sortie  des  grains  hors  de 
la  généi-alilé,  et  négocie  {{>'<■  achats  de  blé  dans  les  pays  voisins. 
Au  mois  de  jauvicr  1700  son  suiM-esseur,  l'intendant  de  Turmenyes, 
remet  en  vigueur  lordonnance  prohibitive  de  1699.  En  juillet  170;^ 
rinli'ndant  de  Maupeou  est  d\'i\  is  que  l'on  peut  autoriser  la  \i'nte 
avec  les  [irovinces  voisines,  car  il  reste  beaucoup  de  blés  vieux  et 
les  récoltes  ojit  belle  appai'cnce.  Mais  les  autorités  municipales 
vont  im|)0sei"  la  prohibition  à  (uitrance. 

En  17(19  conihie  en  1094  la  royauté  essaie  d'arrètei- la  famine  en 
laissant  circuit^-  le  bh'  (\t'>  ri'gions  niieu.x  ])ourvues  vers  les 
provinces  plus  pau\ies.  .\  Tiulendant  de  Moulins  qui  voudrait 
interdire  la  soiiie  Ikh-s  de  sa  généralité,  le  Contrôleur  répond 
le  3  avril  que  la  lil)erlé  du  li'atic  a  été  décrétée  et  qu'il  est  impos- 
sible de  l'interrompr-e.  Mais  celle  méthode  est  trop  intelligente  et 
•trop  moderne  pour  (Mi-e  accessible  aux  foules.  A  Nevers  on 
dénonce  Ijientot  à  lorl  ou  à  raison  divers  individus  qui  enlèvent 
lurtivenient  les  blés  ei  airaiiient  la  ville.  Une  première  ordon- 
nancée de  police  du  11  a\ril  iiderdit  de  faire  sortir  les  grains, 
même  les  avoines,  sous  peine  de  confiscation  au  pi'ofitdes  pauvres 
et  Ai's  déuonc-iateurs.  Le  lendeuiain,  12  avril,  une  nouvelle  ordon- 
nance interdit  encore  la  sijrlie  des  grains  de  jour  et  de  nuit,  par 
teri-e  ou  |)areau.  Les  (coupables  veri'ont  conliscpier  leurs  charge- 
nu^nls  et  paieront  40  I.  d'amende.  Le  même  jour  les  échevins 
décident  d'établir  une  garde  à  chacum^  ties  |)oi-tes  de  la  ville.  Des 
,  détacheruenis  de  la  milice  Itourgeoise,  com[)Osés  de  5  hommes  el 
d'un  caporal  sous  la  direction  des  ser-genls  de  ipiartier,  veilleront 
jour  et  nuit  et  se  relaieront  tous  les  soirs  à  7  heures  au  son  du 
tambour.  A  chaque  portc^  un  au  moins  de  ces  hommes  de  ganh^ 
saura  lire  et  écrii'e,  car  il  faudra  étaldir  un  état  des  grains  (pii 
sortiront,  avec;  les  noms  des  propriélaiies.  Chaque  jour  ces  étals 
seront  visés  par  l'un  des  échevins.  Les  meuniers  seront  tenus  de 
rauiener  en  fai'ine  les  mêmes  quantités  qu'ils  auront  prises  en 
grains,  et  par  les  mêmes  portes.  Nul  n(^  |)oui-ra  faire  sortii-  plus  de 
2  boisseaux  de  blé  à  la  fois  sans  un  ordre  écrit  des  échevins. 
Aucun  convoi  ne  parlii'a  la  nuit.  Celte  garde  se  prolonge  pendant 
4  mois  jusqu'en  août,  ce  ([ui  d'ailleur's  n'ai'rêle  pas  la  famineC^). 
En  171'?  reparaît  encoi'e  cette  idée  ancienne  et  d'une  eflicacité 
doiiieuse,  que  d(\s  greniers  royaux  devraieul  être  installés  dans 
toutes  les  \illes  épis(^)pales  et  princiiiales,  pour  entasseï-  le  grain 


1 .  Au  mois  de  lévrier  la  maréchaussée  de  Nevers  arrête  un  marchand  de  Gien,  li- 
Nic'ur  liabaut.  I/iiitendant  le  fait  transférer  dans  h^s  prisons  de  Moulins  et  le  relâche 
l)ioiitôt,  car  il  y  a  eu  erreur  et  confusion  avec  un  autre  Bahaut  de  Gien,  qui  est  le  vrai 
coupable.  .\rc.h.  Nal.  G  7.  408. 

2.  Nièvre  B.  Police  1, 1 1  avril  1709  et  jours  suivants.  Xcvers  P.lî.  :'..'>,  T.  l' 17  \,  - 
Nièvre  E.  Communes.  —  Nevers,  mercuriales  I7()ll. 
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dans  les  bonnes  aiinôo^s  ot  iiourrir  le  ]h'ii|iIc  dan.-  les  pcM-indcs  de 
disetteO). 

A  travers  loiil  le  xviir'  siècU-,  rii  ITil,  en  ITiS,  en  17.V2 
les  popniatioi]s  réclanienl  eni'ore  des  sanctions  {•(nilrf  les  spéc'n- 
latenrs(-).  En  '17()()  on  reconnnenec  à  dire  ipu'  ccrlaincs  gens  font 
des  exportations  considéi'ables  de  L;rains.  ('.(s  Iniiils  alarnienl  le 
peuple,  (pii  craini  uno  disette.  L'ordonnance  de  police  du  'Jô  sep- 
ternbre(-^' donne  encore  satisfaclion  à  Topinion  piilili(|ue.  Défense 
à  tous  les  propriétaires,  sujets  du  Nivernais,  de  xcndre  directeioent 
ou  indirectement  leur  blé  à  des  l'Iran^crs  ;  défense  d'exporter  ou 
de  favoriser  rexporlalion  sous  jieine  de  ô(l()  I.  d'anieiHle,  dont 
un  tiers  au  dénoncialeur.  H  n'esl  pas  sans  inb-rèl  de  constaler  une 
fois  de  plus  que  de  senddables  arr(''t(''s  soid  en  opposilion  coiii)>léle 
avec  les  édits  de  176)}  et '17<>4,  (|ui  ('lalilissenl  m  f'rance  la  liberi('> 
du  commerce  des  grains.  D'ailleurs  ces  inlerdiclions  provo<|uenl 
des  représailles.  Les  liabilanis  des  (;anipagni's  arréleni  les  convois 
destinés  à  ra|)pr'ovisiounemeii[  de  la  ville.  Ku  I770(-*'  certains 
liabitanis  de  Menelou-Coiil  iii'e  (d  de  .loind  relieiinenldes  voitui'es, 
(|ue  le  l)latier  Jean  Donnereau  amenai!  de  Mornay.  De  même 
en  1772  un  boulangei"  de  Xevers,  ,leau  fJiron,  est  dévalisé  à  Fleui'v- 
sur-Loire<-'').  Alors  il  est  assez  piquani  de  voir  les  diversesaulorités 
deNevers  protester  contre  ces  procédés,  (|u'(dles  déclarent  altso- 
lument  contraii'es  aux  é^lits  de  1763  et  1764. 

(Juand  tous  ces  expédients  onl  écli'jué  et  cpie  le  bh'^  manque,  il 
faut  aller  le  cliercliiir  au  (bdiors.  Le  procédé  le  plus  siiui)le 
consiste  à  confisquer  les  convois  qui  passent  par  lerie  ou  par  eau. 
Au  mois  d'avril  1()92"')  l'intendant  r(''(dame  une  partie  Ai's  blés  qui 
remonleni  la  Loire  et  l'.MIier  pour  la  fourniture?  de  l'arniée  de 
Savoie.  Le  il  noviMnbre  l(j9(S<"),  à  la  demande  tles  écbevins  de 
Nevers,  Le  Vayei' accorde  à  la  ville  l'autorisalion  d'arrêter  pendant 
24  lieures  un  certain  nombre  de  bateaux,  à  condition  (pi'aucune 
violence  ne  soitl'aite  aux  |)ropriélaires  et  qu'un  éclievin  soit  tou- 
jours |)résent  à  la  dislribution  {\^'<'  grains.  l,e  maire  s'enqjare 
aussitôt  de  5   bateaux  de   blé,   (pi'iiii    maridiand,  le  sieuir  Martin, 


1.  Mémoire  adressi' cil  171.3  jiii  Coiitrôlour  ><(''iu'M-al  par  le  chiinoiiu-  iiaull,  de  Nevers. 
(^f.  le  clini)ih'e  de  l'Elal  matériel  des  artisans  et  mareliaiids  de  Nevers, les  FortiiiiCS,  S  -1, 

2.  I>e:i(l  avril  17.V2  le.s  hoiilangers  narnay,  [.ancelot  et  Deseliamj)s,  qui  pendniit  la 
nuit  coiuliiiseut  des  voitures  de  gi-aius  au  port  du  Canton  Fertile,  où  des  bateliers  les 
embarquent,  sont  condamnés  à  iO  I.  d'amende  chacun.  Nièvre  B.  Police  i\ . 

3.  Nièvre  lî.  Police  v. 

l.  Nièvre  13.  Pairie  de  Nevers.  (Criminel.  1770. 

.'>.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  punir  ces  attentats,  niais  celle  fois  les  coU|)ubles 
sont  sévèrement  punis.  Les  (|uatre  principaux  meneurs,  c|Ue  l'on  appelle»  les  n)o leurs  » 
de  l'attroupement  sont  condamnés  à  (i  ans  de  jfalères.  Ils  seront  préalablenuMil  l'uslii;és 
•■t  mnnpiés  sui'  l'épaule  des  trois  letlresMi  .\  L.  l'ne  (piin/aine  de  mutins  sont  bannis 
pour  9  ans  du  ressort  du  présidial  ;  deux  autres,  qui  ont  été  com])lices  de  l'enlèveni<-nt 
du  1)1',  son.t  bannis  pour  (i  ans,  et  deu.v  autres  enliii,  cpii  ont  seulemeril  parliei|)é  à 
l'atlroupement,  sotil  chassés  pour  !!  ans  (Niè\ie  H.  St-Pi<'ne-le-Moiilier.  Procédures 
criminelles.  KiO). 

('..  Arch.  Nal.  G  7.  407. 

7.  Nevers  BB.  34,  f.  KÏl. 


—  :m  — 

ciiiiiliiil  à  }\oaiiiic.  Dans  le  cdurs  d'iiiie  journée  celui-ci  disliilnic 
•■'II  |)('U|»li'  cl  aii\  caNaliei-s  du  ivoiiiifiil  (loinmissaire  Géiici-al 
(Ht")  liDisscaiix  de  \Ar.  rn{i\\ilr>  à  raison  dé  .'{9  sols  le  l)Ois.seail, 
nicsnii-  di'  Ni'Ncrs,  prix  coiiranl  du  niarclit'  d'après  la  iiierinirialt'. 
Il  SI-  di'-clarT,  |)arail-il.  "  conU'iit  cl  salislail  »  ;  il  i'cpi-ond  la  dir<'c- 
lioii  t\i'  lioannc  a\i'c  le  lili'  (pii  lui  resle. 

lai  i7(i!i  les  otlieicrs  de  |)oiicc  prciincni  des  mesures  aiialojiiu's, 
sans  niiMue  l'ccourir  à  rinlcndanl.  Le  II  avriJO  ils  décident  (pu' 
Ions  les  bateau \  de  L;rains  dc\  roui  faire  planche  cl  vendre  au  laux 
de  la  uicreui'iajc.  In  (diar,i;cnicn  I  d'avoine  est  arrt'-lé  cl  xendii  aux 
lialiilaids  à  raison  de  14  >ols  le  lioisseau  «  iuen  condtle  et  rez  ». 
Si  les  choses  se  passent  alor>  correetenieu  I ,  il  arri\e  parfois  (pie 
les  hateaux  sojen  I  mis  au  pillaLie  axaid  ipu'  les  i'elie\'ius  puisscid 
itdcr\  cuir. 

L'accaparement  t\f>  consois  ne  dnnne  (pie  ût^s  ressources 
mmnenlanées.  Dans  h"^  piMiodes  de  famine  il  faut  faii'e  \eni  r  des 
l;  rai  us  des  pr(t\  in  ces  (d  ra  n,u('"res.  les  emmagasim'r  elles  vendre  au 
peuple  à  lias  prix.  (Juclipu'foiv  ces  initiatives  viennent  de  Linten- 
d.int.  \\\\  l()9Si->  Le  \a\er  réunit  liO.OOO  hoisseaux  de  blé  qu'il  fera 
dislrihm^rau  peuple,  >i  les  mar(di(''s  restent  dé<4ai'nis.  Enl7'J'l(3)^ 
comme  les  |cmp>  sont  durs,  uti  autre  intendant  de  Moulins  l'ail 
venir  (h's  blés  des  |u-o\i nées  \( usines  cl  lc>  dist riluie  oraluitennud  . 

Les  éclun  ins  de  Nevers  loul  aussi  \\ir'>  amas  de  grains,  car  ils  >e 
rcc(jnnaisscnl  ici  encore  le  droit  d'enfreindre  dans  Linlérèl  du 
public  la  police  ordinain^  des  niarclH''s.  \]\\  Iblli'^»  ils  entassent  i\[[ 
ble  dans  les  dé|)endauecs  de  riio|(d  de  \ille.  f.n  I(»96,  |)oui-  faci- 
liter ces  a  mas,  i  Is  aidicleul  une  mai>oii  \iusine  de  I'IkiIcI  com- 
mun a\cc  de  fiiandes  ('•curies  cl  de  \asles  i^reniei's,  (pij  ser\i- 
l'oul  non  sculeuMMd  au  logeincnl  des  gens  de  guerre,  mais  à 
rappi'ovisionnemcnl  At^s  habitants.  {'.('y<  j^reuiers  sont  plusieurs 
fois  garnis  au  x\  ni'-'  siècle,  |)ar  exeni|)le  en  1742(^^. 

Mais  c'esl  surtout  à  la  lin  de  l'ancien  régime  que  les  achats 
deviennent  considéi-ables.  Dans  une  délibération  du  24  juin  I770<'''), 
"  l'espèce  lies  bleds  »  dexenani  lare  cl  insiit'tisanle,  le  niaire  jurt- 
pose  de  faire  \enir  îles  grains  qm'  Ion  l'evendra  au  peuple  au- 
dessous  du  prix  d'achat.  In  emprunt  couvrira  les  frais.  '<  Plusieurs 
personnes  de  dislinclicm  cl  (diaritables  »  otTrent  à  la  \ille  les 
deniers  nécessaires  sans  iulérèl  ni  protit.  La  ville  a(d)ète  alors 
à  C.oi-beil  295  sacs  d(!  farine.  |)esa ni   r).'>.997   livres  et  |ilus  de   l(i.O<() 


1.  Nic'\  re  B.  Police  i. 

2.  .Vieil.  N'at.  G  7.  lOS.  :::S  iio\cml>ic  KiOS. 
:î.  Arcli.  Nal.  H  1.  11 1'.). 

1.  Nevers  BB.:îI.  C   71. 

r>.  Nover.s  ce.  321.  1742,  achats  en  iîotii-^oxne. 

G.  Nevors  BB.  44,  I'.  I.'.O  cl  s(|. 


—  'M2  — 

Ijoisseaux  de  grains  venant  du  llourbdnnais,  de  rAint-rgne  el 
d'OrléansO). 

Le  maire  avait  reçu  rautorisalion  de  taire  de  nouveniix  aclïats, 
si  la  disette  continuait.  La  récolle  de  1771  sannonçant  très  mau- 
vaise, de  nouvelles  négociations  s'engagent  dès  la  lin  de  décembre 
1770  à  Orléans.  La  ville  de  Nevers  achète  1391  miiid.s  de  froment, 
37  muids  de  seigle,  et  94  muids  d'orge,  qu'elle  met  en  vente  du 
4  mars  1771  à  la  fin  d'octobre^^).  Le  [)rocédé  tend  à  devenir  normal 
car  il  est  reprisa  la  séance  du  25  novembre  1771(3),  où  le  maii'e 
invite  |)ar  billets  non  seulement  les  éclievins  et  les  conseillers  de 
ville,  mais  les  prijicipaux  notables.  C'est  encoi-e  à  Orléans,  c'est-à- 
dire  en  Fieauce,  que  les  Nivernais  s'adressent  en  1772.  Ils  prennent 
250  muids  de  froment^*),  qu'ils  vendent  au  marché,  du  29  avril  au 
22  juillet.  Mais  ces  achats  ne  sont  pas  renouvelés  les  années  sui- 
vantes. Les  blaliei's  de  Nevers  |)arviennenl  à  s'approvisionner 
dans  les  i-égions  voisines.  Au  mois  d'août  1774<5)  Charles  Jouvet 
et  son  associé  Pierre  Pascault  Innl  vfMiir  4.(X)0  boisseaux  de  froment 
et  d'orge  du  Berry. 

A  la  veille  de  la  Révolution  les  négociations  lointaines  recom- 
mencent. C'est  de  la  farine  cette  fois  que  les  Nivernais  vont  chei- 
clier  en  Beauce,  car  les  sécheresses  excessives  ont  arrêté  les 
moulins  de  Nièvre.  En  1783^'^'  les  hcipitaux  i)rennent  à  Elampes 
()  poches  de  farine  à  raison  de  43  1.  la  ]ioche.  En  17S5  c'est  la  ville 
qui  achète.  Le  corps  municipal  délègue  à  Etampes  lejuge  de  police 
Louis-Gaspai'd  Dard  et  le  syndic  des  boulangers  Vincent  Fauveau^'*, 
qui  trouvent  chez  un  marchand  du  pays,  le  sieur,  Conty,  des 
conditions  avantageuses.  Ils  font  ('Ni)édier  à  Nevers  184  sacs  de 
fai'ine   de   1''^  qualité,  du    poids  de  325  livres    bois  tare  à  51    I. 


I  D'après  les  états  «rachat  et  île  vente  de  ces  grains,  K•^  hlatieis  .lonvcl  et  Pascault 
achètent  dans  le  Hourlxmiinis  l.:>74  boisseau.x,  et  dans  la  rc's^iôn  de  .Sl-Poin-çain  6.2:^(1 
Jjoisscaiix.  A  Orléans  Honiieau  achète  aussi  T.n.'iG  boisseaux,  ce  qui  l'ait  un  total  de 
H  6()0  boisseaux,  au.\(|uels  s'ajuuleut  encore  i.h'û  boisseaux  «l'avoine.  I.'enstmble  des 
frais  «rachat  de  trans])oit  et  «le  tlistribidion  alleint  76.1i;0  I.  12  s.  4  d.  I.e  boisseau  «le 
blé  mesure  «le  Nevers  revient  «ionc  à  .5  1.  1  s.  •)  «I.  Tous  ces  j^iains  sont  enlre])osés  dans 
les  gi-eniers  «lu  Chaiiitre  et  «lans  la  salle  de  rOfticialilè,  tjne  l"évè(iue  met  à  la  di^ijosi- 
tion  «les  éclievins.  La  vente  se  prolonj^e  du  7  juillet  au  :'■>  septembre  it  ]ir()iluit 
()C.I14  1.  .S  s.  9.1().'i  boisseaux  «le  froment  sont  ven«lus  aux  bonlanjicrs  et  le  reste  an\  ha- 
bitants. Le  prix  moyen  de  la  vente  liu  boisseau  «le  fron)ent  est  ainsi  de  4  1.  8  s.  3  «I.  Le 
délicit,  léduit  à  7..S.")2  I.  19  s.  4  «1.  par  la  \  ente  «les  sacs  et  la  i^énerosité  de  l'intemlanl, 
«pli  envoie  1.52G  I.,  est  couveit  par  un  mandement  sur  les  octrois  i  Nevers  ('.(".  ^!:î:î,  f.  9  v.  ). 
Cf.  aussi  le  compte-rendu  de  toutes  ces  opérations  :'i  la  séance  liii  21  «lécembre  I77(i. 
(Nevers  HB.  44,  f.  163  v.). 

1'.  Le  total  des  frais  atteint  131. '.MO  9  s.  9  d.  La  vente  produit  lii9.i;22  1.6  s.  Le  |)rix  «le 
vente  «les  boisseaux  de  froment  est  pro}<ressi\ cment  alniissé  de  4  1.  à  :!  I .  l'  s  ,  la  mou- 
ture «le  ;î  1 .  1  s.  à  J  1.  ()  s.,  le  meteil  de  :>  I.  1.'  s.  à  3  I.  1  s.,  el  le  seigle  à  2  1.  8  s.  Le  déli- 
cit (22. 31S  1.  3  s.  9d  )  est  encf>re  une  fois  couveit  par  un  nuindement  sur  l'octroi  (Ne- 
vers ce.  .'133,  f  19  V.).  (;f.  l'état  général  des  recettes  et  des  dépenses  présenté  le  L'I  «lé- 
cembre 1771  (Nevers  1>B.  4."),  f  18  et  s([.). 

3.   Nevers  lîB.  4.-.,  f.  13. 

4  D'après  l'étnt  général  de  l'achat  et  de  la  vente  (Nevers  lîB.  4.'),  f.  49  v.  —  CC.  33."?, 
f.  27)  les  «Uvcrses  «lépenses,  de  même  nature  «|ue  les  années  précédentes,  montent  à 
22..'i24  1  1 1  s  .  et  la  recette  à  12  033  1.  17  s.  Le  ])rix  du  boisseau  de  froment  s'abaisse  pro- 
gressivement de  3  I.  1  s.  à  .")()  s.  Le  déficit  (1(1.490  1.  14  s.  )  est  encore  payé  par  l'octroi. 

.T    Nièvre  B.  Police  vi,2,')aoùt  1771. 

C.  Hôpital  général  E  12. 

7.  Nevf^rs  HH.  I.  -  Cf.  aussi  la  délibération  du  l,".  Juillet  I78r>  (Nevers  BB.  I.i,  f.  .30fli. 
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l(-  snc<'>,  ot  sp  liàtenf  ûe  regagner  le  Nivernais,  qu'ils  IrouvenI  plus 
riant  que  la  Beauce<-).  D'après  les  comptes  du  20  novembre  1785. 
cet  acliat  de  farines  lut  beaucoup  moins  onéreux  jtour  la  ville  que 
les  achats  de  grains  des  années  précédentes.  Les  |jreniiers  sacs 
lurent  vendus  à  raison  de  70  I.  15  s.  4  d.,  et  les  autres  à  |ieu  [)ré.s  à 
prix  coûtant,  cai'  les  eaux  étaient  r-evenues  et  les  moulins  tra\ail- 
laient.  Les  l'ecettes  couviii-ent  à  peu  jjrès  les  dépenses.  En  '17S7  on 
retrouve  encoi-e  des  achats  en  Heaiice,  mais  poui'  le  compte  des 
parliculiers(-'''.  Ln  sonime  ces  négociations  an  dehors,  si  elles 
avaient  été  plus  l'égulièi'es  et  mieux  organisées, auraient  contribné 
plus  ([ue  la  i-églen)entation  à  donner  au  commerce  des  grains 
l'aclivitéet  la  sécnrité  qni  lui  inanquaienl. 


^  .'L  —  LLS  KMOÏIONS  POPCLAlllF.S 


Toutes  les  luis  (|ue  malgré  ces  diver-s  expédients  le  l)lé  fait 
défaut,  ou  que  la  ])olice  des  grains  ne  i)araît  pas  appliquée  avec 
une  rigueur  suflisanle,  le  peuple  nivernais  s'agite  et  même  fait  de 
véritables  émeutes.  A  la  fin  du  xvir  siècle,  bien  que  l'intendant 
Le  Vayer  s'etrorce  de  rassurer  les  es})rits,  les  populations  sont  très 
excitées  par  le  passage  de  convois  de  grains  que  l'on  conduit  sur 
l'aris  et  sur  Lyon.  An  mois  de  novembre  -1608(^)  une  «  grosse 
('motion  »  se  prothiît  au  marché  de  Nevers.  Des  incidents  beau- 
ci)U|)  plus  gr'aves  em-oi'e  marquent  Tannée  1709.  L'agitation  ne 
cesse  |)as  de  grandir  malgi'é  les  etlbrts  des  ofticiei's  de  police,  qui 
essaient  vainement  de  l'eiirayer  par  diverses  ordonnances.  Le 
Vl  avriU^)  ils  interdisent,  aux  habitants,  hommes,  femmes  et 
enfants,  de  s'attrouper  de  jour  et  de  nuit  sous  in'étexte  d'ari'éter  la 
sortie  des  grains.  Cependant  les  «  a.ssendjlées  lumultuaires  de  la 
populace  »  continuent.  Le  15  avril  le  bureau  interdit  pour  la 
seconde   fois   ces    manifesfations(<î>,    ce   qui    n'empêche    pas    une 


1.  (;<mly  accorde  un  escom])tc  l'i  la  ville  el  ne  lui  Inil  jiaycr  (|uc 'J.220  1  11  se  cou- 
duil  avec  probité  ci  ])olilcsse  11  écrit  aux  éclu-vins:  u  ,Jc  ue  vous  dissimulerai  pas  (jue 
Je  suis  on  ne  peut  plus  satist'ail  de  votre  lionnêlelé  ;  plus  jaloux  de  ma  réputation  que 
de  plus  grands  bénéfices,  ()uis-je  désirer  une  satisfaction  iiliis  agréable  que  celle  (jue 
je  reçois  des  res])ectal)lcs  membres  ([ui  composent  votre  niunici|)alité  ?  Dans  le  cas  où 
Ujallicureusement  vous  sei-iez  forcés  d'avoir  recouis  à  notre  ville  pour  vous  procurer 
cette  denrée  de  première  nécessité,  je  me  tlalte  ((ue  vous  voudrez  bien  me  continuer 
votre  conliance  » 

2.  Dard  écrit  aux  échesin.s:  «  Je  m'ennuie  beaucoup  en  ce  pays  ;  je  n'ai  plus  d'ap- 
pétit ». 

:i.  Nevers  IIII.  I.  17S7. 

4.  Arcli.  Nal.  (i  7.  lOS.  La  marccliaussée  inter\ient,  mais  se  borne  à  emprisonner 
une  femme. 

?>.   Xièvrc  P.     l'nlice  i  ' 

(i.  ■<  Déclarons,  (lisent  les  ma^islrals,  li  s  maris  tenus  du  fait  de  leurs  femmes,  les 
pères  et  mèi-es  du  lait  de  leurs  enfants,  les  maîtres  et  maîtresses  de  celui  de  leurs  do- 
niesli<ines,  et  les  artisans  de  celui  tle  leurs  comp:i!<nons  et  ai)i)rentis  n. 


—  ;i*i4  — 

"  éinolion  popiilaift'  »  fie  se  prodnirp  ((uel(|iies  j.mii's  a|)i-rs.  La  Innlo 
pille  le  orcnii'r  ilii  siciir  r.itiicliau  II .  Les  ma<iisli-als  i  nroiiiiciil 
rinleiidaiil ,  |■(^(•ll^■^(•llt'll  l  les  cdii  pa  Ulcs  ri  pi-fiiiieiil  des  mcsiirps 
pull  r  cil)  |)èrli('i'  le  ri'jdiii-  lie  sciiihlaliles  iiicidiMlls.  \j'<  seci  ions  de 
la  milice  liom-oeoise,  (pic  les  éc-lieviiis  uni  liioldlisées,  sotit  char- 
izi'es  MOU  seuleineiit  de  surveiller  la  sortie  (jes  <iraiiis,  mais  (rassu- 
rer Tordre'  coiilre  les  pi'il  iirlialeiirs  venus  di-  lintt'ri'eii  r  ou  de 
rcxli^rieur'''.  Des  désordres  oui  ("clalé  en  eCteL  dans  les  campagnes. 
Les  marclii'^  à  hli'' ayant  dispai'u  de  loutes  les  villes  cl  hoiirgades 
de  lart^tiion,  les  pa\  sans  se  sont  allroupt^scl  ne  se  eonlenlenl  plus 
d'arrtMer  les  grains  à  deslinalioii  de  la  ville.  Ils  marelienl  sur 
Xevers  «  avec  basions,  coignées,  serpes  el  autres  insliinnenls  |)(»ur 
forcer  les  greniers  des  liabitanls  de  celte  ville  ».  <»ii  répare  les 
|irè(dies  des  reiiiparis  pour  ('viler  toute  surprise. 

Apri's  une  loui^ue  période  de  calme  Lagitalioii  reprend  vers  le 
milieu  i\u  xviir'  siècle.  t]ii  ITÔ'J  \r  peuple  est  1res  irrité,  car  il 
prélend  (pie  pendant  la  nuil  (li^i  \oil  lires  de  grains  >iulent  de  la 
\ille.  Ces  rumeurs  provo((uenl  le  soir  du  11»  avriU-'-  une»  es|)éce 
d'i'iiiotion  populaire  ».  La  foule  arrele  une  cliarretle  chai'gée  de 
méteil,(-|ui  allait  au  |)ort  du  Caillou  l-'er-tile.  Les  éclievins  donnent 
salisfaclion  aux  miilins  el  (•onlis(piei!t  le  grain.  En  juin  17(iO  une 
mi'sa\  t'Ul  ni-e  aiudogue  arri\(^  au  hiatier  l'i'émei'y,  «jui  eependanl 
se  hornail  à  faire  une  livraison  aux  maniifael  uriers  de  laïeiu'e 
(iaullieron  et  Mottret"-^''.  .\u  mois- de  se])leinl»re  I7(:)8  un  aceapai'eui- 
e-l  <iir|)risel  maltrailéau  l'ont-Sl-()urs<^'.  Cet  iiieidenl,  une  fois 
connu  à  Nevers,  achève  de  surexciler  le  peuple,  (li'jà  fori  irriti- 
conlreceux  (pii  essaient  (Laccaparcr  li's  grains  ou  (pii  les  vemleiil 
clandestinemenl.  Lue  »  l'-molion  populaire  »  éclate  au  marclié  le 
i27  S(*plemhre  et  le  lendemain  Idrdi'ec^^l  en('ore  li'oulilé.  La  lille 
du  sieur  lierger,  liarrayeur  de  la  porte  du  Croux,ameule  les  lialii- 
laiit>.  Ils  essaient  darrèler  un  liale.ui  de  Me  \  t'iiant  de  lioanne. 
La  police  dis[>ei'se  rattrou|)emeiil  cl  condamne  les  coupaldes  à 
'A  I.  damende  el.  3  jours  de  prison. 

Lu  '177(t  la  pof)ulation  esl  I  rè>  moiili'e  conlre,  les  blaliers, 
(pfelle  accuse  d'atVamei-  la  ville.  Le  7  juin''"  un  certain  Chopin 
est.  eondamiK'  à   iii  heures  de  prison  pour  a\dir  insulh' ItHilatier 


I.   Nevers  lili.  :{(),  f.  :;1. 

■;.   Nièvrt'  15.  Police  iv. 

:!.  Il  (levait  livrer  10  (lUaileaux  lie  seigle,  mais  le  ({unrlier  s'ameiile,  sous  prélexle 
(|ue  celte  quantité  est  excessive  el  (lu'il  y  a  accai)a renient.  La  l'oule  s'oi)pose  à  la  liviai- 
son,  insulte  le  lilalier,  jette  à  bas  les  sacs  f|iii  se  (lécliire'nt  i-l  ilonl  le  j^rain  se  lépantl 
ilans  le  ruisseau.  (Certains  haliilants,  que  l'ii-mery  a  reconnus  m  au  nonibri^  de  ces  lu- 
niullueux  »,  sont  condamnés  chacun  à  ;!5  s.  d'anienae,  |)our  avoii-  essa\é  fVentravev 
le  commerce  des  j^rains.  —  Nièvre  H.  Police  v. 

4 .  I-e  snrç.on  chapelier  (îaulon,  étant  allé  juscju'au  Ponl  SI-(  )nrs  au-de\  ani  des  mar- 
chands, avait  acheté  .tI  boisseaux  de  blé.  Mais  les  ouvriers  de  la  manuracture  de  l'er- 
bhiiic,  \ oyant  ce  ic  mono])()le  »  et  cette  conlra\ention,  interviennent  el  s'emparent  du 
blé,  qu'ils  mettent  en  fourrière  chez  un  cabarelier  de  l'endroit  La  police  inflige  une 
amende  au  coupable  el  l'ait  vendre  le  grain.  -    Nièvre  B  Police  v,27et  :'9septeml)ie  17CS. 

5.  Nièvre  H.  Police  VI. 


—  ;{!ir)  — 

( '.liaili'>  Jnii\rl  r.iiiK' cl  lui  avdii' (lit  que  si  lesloiip^  iiiaiij^t'Jil  li's 
iirchis  dans  les  caiiiitai^ni's,  les  hlalicfs  inaiiiieiit  les  liahilaiils 
dans  les  \illes.  Ilaiis  le  conranl  de  jiiillel  les  Maliers  Jean 
l)()nner<'a  11  ei  lienoii  l'icniery  soûl  assai  Ilis  au  gu  ichel  de  Loire 
|)ai-  une  l'oulede  leujuies,  (|ui  les  cfiidenl  de  pieri'es  el  vculeiil  les 
j(der  à  Teau.  Au  uiat-idiéiln  5  seplemlire  les  reiniues  recouiuieneenl 
às"a<4iler.  Il  l'aul  appidtM'  la  inari''clia(iss(''e  el  conduire  en  prison 
le>  pins  exallées  (\i^>  uiani l'esLaules.  Le  ;^aviil  1771  le  marinier 
Lduis  Mélol  el  le  niaîlre  cordonnier  ("ii,mic|  >nnl  cniprisonués 
pour  propos  si-dil  i(Mi\<'). 

Mais  cVsl  en  1 7S9  ipu'  se  pi'oduisenl  les  houilles  les  plus 
sérieux  de  la  lin  du  siècle'-'.  Le  IG  avr-ii  l'a  Ibnle  arrête  sur  le  (piai 
de  Loire  des  \(iilures  de  blé  rpii  allaicnl  au  uiarclié.  Les  maj^islrals 
i  uler\  ien  ncn  I .  el  oidonneid  de  conduire  ce  eraiji  à  rin'ilel  de  \  ille. 
Ils  priunelleiil  de  le  nielire  en  \enle  au  proe'hain  uiarclu'.  en 
\  ersaul  Largenl  an  proprit'-lai  re.  Ils  ra|)pelleMl  aux  liahilants  les 
édils  su  r  les  allrou|)enienls  el  <'uiol  i(Uis  [lOpulaires  :  ils  inlerdiseid 
à  loule  pei-sonne,  sons  peine  (\o  poursuite  exi  l'aordinaii'c.  de 
provoipier  aucune  sédition.  d"a|)p(u-|er  aucun  (dislacle  au  com- 
uierceiles  hli'-s,  d'injurier  ed  de  uialhaiter  les  Idaliers.  .Mais  celle 
ordonnance  esl  inelticace.  Le  saniiMli  lS;i\ri!  une  sédition  Iroulde 
le  niar(die  de  la  place  d  lu-ale'-^'*.  Ln  marin  ic)-.  .lacapu's  .Marion.  esl 
eiuprisoniié  a\ec  les  principaux  meneu  rs,  ce  rpi  i  u'empé'clie  pas 
ragilatiou  de  se  |Huirsuivre  à  Iravers  la  \ille.  Ine  Iroupe  de 
mécon  lenis,  sous  la  conduite  de  répieier  Ijidatill  el  du  tonnelier 
Monnot ,  s"i  ni  rod  ni  I  dans  le  oicnier  du  Malier  Jean  (diauveau 
le  jeuni'  (d  se  lait  C(''der  le  i^rain  à  raison  de  40  sols  le  hoisseau. 
A  illeurs  certains  <irenici-s  sont  mis  au  pillaLtesans  liourse  délier, 
(d  les  mutins  s"enipareul  m(''nie  du  linj.;i'  el  de  l'argeiileiMe  ilcs 
Idaliers.  Ces  désordri.'s  se  propaj.;eid  dans  les  cniujiagnes 
voisines*''. 

Le  18  avril  les  otliciers  de  police,  pi'omulguent  une  nouvelle 
ordonnance.  Ils  inlei'disenl  «i  aux  gai'çons,  ouvi'iers,  apprentis  ou 
compagnons  »  el  gens  sans  aveu  d'entr'er  dans  les  mar(d)és  et  de 
troubler  la  vente.  Les  j)areuls  el  les  maih'es  veilleront  à  ce  (|ue 
leurs  entants  ou  leurs  ou vriers  ne  sortent  pas  à  riieui'e  des  niar- 
cliés,  sous  peine  d'('l  re  personnellement  i-esponsaldes  de  ces  dés- 
ordres. De    UKune    ils    inlei-disent    aux    halulanls   «  de   s'allrouper 


1.  <(  Ms  auriiic'iit  ilUA  luiiile  et  inlclligilile  voi\  (iilc  les  officiers  do  iiolice  sont  tics 
;;uciix  et  <les  cocjuins.  <iiii  s'ontenilent  avoc  U-s  mnicliaiids  lie  bié,  et  que  le  .seul  moyi-ii 
(le  faire  fliminuer  le  prix  des  gi-ains  élail  de  s'associer  nvee  les  ouvriers  i\u\  tra\  aillent 
an  pont  (hr  Loire  et  de  mettre  le  l'eu  aux  (|U!itre  coins  et  an  milieu  île  la  ville  ».  Il  n'est 
pas  donlenx  (jue 'I  île  pareils  discours  tendert  à  causer  la  sédition  et  la  révolte  •. — 
.Nièvre  lî.  l'aii-ie  de  N'evers .  Criminel     1771. 

1.  Nièvre  11.  Police  IN  . 

'.'>.   Nevcrs  i-"F.  27. 

I  Le  19  avril  le  curé  de  Balleray  est  contraint  par  force  de  vendre  le  blé  de  ses 
dîuu's  à  raison  de  Ju  s. 


—  im  — 

;,n. dessus  (lu  iioiiihi'e  de  6,  de  lenir  des  propos  sédil  ictiN  t-l  di' 
s'armer  de  hâtons  et  autres  instruments,  comme  aussi  de  s'inho- 
duire  soit  en  ville  soit  en  canipagne  dans  les  greniers  des  parlieu- 
liers  ou  des  biatiers  poui"  se  laii'e  délivrei-  du  hié  ».  Mais  ces  me- 
naces ne  semblent  pas  intimidei-  la  populalion.  Les  femmes  lien- 
nent  ouvertement  des  propos  séditieux'". 

Pendant  toute  Tannée  1789  les  marchands  de  grains  sontexjx)- 
sés  à  toutes  sorte.s  de  mauvais  traitements.  A  cet  égard  uneoi'don- 
nance  du  5 décembre  est  des  plus  suggestives.  «  L'envie  d'avoir  le 
hlé  à  bas  prix,  disent  les  magistrats,  aveugle  les  achetcui's  sur 
leur  propre  intérêt,  tellement  qu'ils  se  précipitent  sur  lesgarsauts, 
se  poussent,  se  heurtent  avec  violence  et  s'exposent  à  s'esti'opier 
entre  eux  ».  Biatiers  et  gens  de  la  campagne  ont  jtarticulièrement 
;i  soulVrir  de  cet  «  emprt^ssement  démesuré  «.  On  les  insulte,  on 
les  pique  avec  des  épingles,  on  les  tire  par  les  cheveux,  on  les 
trappe  aux  jambes  à  coups  de  sabot.  Si  on  ne  se  iiàte  pas  de  répi'i- 
mer  cette  conduite  barbare  et  contraire  aux  intérêts  de  la  ville,  il 
est  à  craindre  que  les  gens  du  dehors  ne  viennent  plus  à  Nevers  et 
laissent  la  ville  «  en  proie  aux  liorreurs  de  la  disette  la  plus 
atVreuse  ».  Les  ujagistrats  interdisent  sous  peine  de  8  jours  de  pri- 
son tous  ces  procédés,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  favoi-iseï-  le 
commerce  des  yrains. 


I.  !.(•  :;S  niiii  la  vt'UVf  Marili' est  coiulaniiiéc  à  "21  1.  (raïuoiide  pour  ■(  paroles  iiidis- 
crrles  tendant  à  la  sédition  v.  Au  m  a  relu- du  2."»  juilit-t  la  lillo  lioulé,  marchande  de 
poisson,  SI- nièle  de  fliro  o  ealoniniensenienl  et  témérairement»  que  la  hausse  des 
Urains  n'a  pas  «laulri-  eniuse  que  la  maladresse,  de.s  nianisU-ats.  Klle  est  eondainnée  à 
SJours  de  prison.  D'autres  condamnations  sont  prononcées  le  29aoi'il  pour  des  molils 
analogues. 


CHAPITRi:   IV 


Les  autres  Commerces  d'Alimentation 


Ll-:  CUMMKHCK   OKS  VINS 


l'aniii  les  aiilffs  coiiiiiicitcs  (l'aliiiieiilal  ion,  rrliii  t\v>  vins 
piv'stMilc  ail  contraire  des  cafactères  d'abondance,  cai-  aux  aleii- 
loiics  de  Xevers  la  vijitie  occupe  des  territoires  Iteaucuiip  jiliis 
étendus  que  les  céréales. 

Ces  viyiioltles,  aiijoiinriiiii  conservés  seiiIrmeiiL  dans  la  rétiinii 
i\<'^  .Monta|)ins  el  de  Notre-Daine-de-rOrnie,  couvrent  aux  xvii''  et 
xviii'' siècles  (riininenses  siirlaees,  di\  isées  (mi  clinials.  Kn  ITOSC) 
un  état  déclaratil"  des  vignes  «  du  détroit  de  la  Itannie  de  Nevers  » 
donne  un  lotal  de  8. 221  u-uvrées,  sans  coni|)l(M-  le  vignolde  (U- 
Sl-Lazaie.  |,es  vignes  de  Xevers  se  relient  par  celles  de  Marz\ 
à  celles  de  (larchizy.  (lermign),  Tronsanges,  f*ouill\,  et  forinenl 
une  chaîne  à  peu  pi'és  ininlerroni|)ue  le  long  d(^s  coteaux  du  \"al 
de  fjOii-e.  Ces  exploitations  se  partagent  entre  le  duc,  les  comniu- 
naulés  religieuses,  les  liôpitaiix  et  les  ))arliculiers.  A  celte  épor|ue 
il  est  peu  de  Nivernais,  niéine  f)ai'n)i  les  artisans,  (|ui  n'aient  pas 
leur  vigne,  soit  en  propriété  soit  en  accense.  f.e  morcellement  est 
extrême  aux  abords  immédiats  fl(>  la  ville.  Les  terres  les  plus  éloi- 
gnées ou  les  plus  étendues  ont  une  loge  ou  «  vinée  »,  qui  abi-ite  le 
inatér'iel  vinaire  et  les  outils  de  culture.  Les  petits  pi'opriétaires 
ou  les  artisans,  ipii  accetjsejit  <jue|qne  lo|)iii  de  vigne,  le  (uiHivent 
eux-njènies.  Les  exploitations  plus  vastes  occu[)ent  une  po])ulati(Mi 
nombreuse  de  vignerons,  (pii  tantôt  reçoivent  un  prix  fixe  à  lan- 
née<-),  et  tantôt  jouent  le  rôle  de  métayers.  C'est  ce  qu'on  appidle 


1  .   Nièvi'c  I!.  Pairie  (le  Nevers.  Maîtrises.  10  septembre  1768. 

•J.  r,h.  (Ii's  N'ot.  Miii  Caroii,  17  jniivier  17'IH.  Le  iiolnire  Tril)alal  liiil  iiii  m;irclie  a vec 
un  visiieroii  ilu  Currelour,  (lui  s'engage  à  "  faire  et  façonner  de  tnules  les  lavons  ordi- 
naires, suivant  les  us  et  coutinnes  <le  ce  pays  et  duché  de  Nivemois,  une  |)icce  «le 
vigne  lie  .")0  (L'uvres  <m\  un  seul  clos,  située  et  assise  au  cl i mut  de.->  l'erriéres,  Icsqu-  Iles 
l'.içon-i  sont  la  reciu-aille,  la  taille  la  piochaille  el  la  binaille  et  antres  menues  façons, 
comme  déchausser,  sermentcr,  pic|uer,  <lress<  r,  relever  et  rojjnerà  L'  l'ois  si  besoin  est. 
el  outre  les  vieu\  pesseaux,  a  [jromis  et  s'oblige  piiiuer  .'!  niillipis  de  pesseaux  iu^uCn 
dans  larl  \  inné,  râper  el  raser  les  haies  vives,  liiiir  et  enlrelcnii-  lad.  \  ij^i  e  bien  boii- 
ehée,  el  b'-scher  devan I  le  jiavillon  et  la  vinée,  toutes  h-sipielles  façons  sera  li-iiu  faiie 
et  donner  en  temps  et  saisons  convenables  el  à  propos  .1,  moyennant  une  sonune  de 
l'.'iM.  par  an,  payable  an  fur  et  à  mesure  des  grosses  opéralions.  Dans  cortaitis  de  ces 
contrats  le  prix  de  chacune  de  ces  o|)érations  est  précisé  à  part. 


—  :i98  — 

dps  r)aux  à  iii(»ili('.  l'niprielairc  cl  \i«;iM'rnii  prciiiiciil  l;i  imiilié 
(les  tVai.s,  roiiniiliiic  ilcri  (■cliahi.-,  izliii  nw  osier,  |ii'c>siii-j)^e  el 
ciivép.  Jls  se  partagciil  \r  vin,  1rs  tViiils  des  ai  lues  d  1rs  lajiots.  Les 
\  iLîiirs  siiiil  i|ii(d(|net'ois  ciilliM'rs  rii  Irrilirs,  mais  la  tii(MlMii]r  la 
plus  (irdiiiaiir  rsl  la  iiK'lllodr  arliirjlr. 

C.r  vii^nohlr  iii\-ri-iiais  ddil  ('Irr  pi-i(l('',u(''  ci  m  I  rr  la  in.i  randr.  j.rs 
\o|rills  \M||(  clirrcliri-  i\r  joiir  cl  dt^  nuit  1rs  raisins,  1rs  prclirs  et 
aul  rrs  tVn  ils.  nuMiir  lr>  ('(dia  las  ri  les  laLiols.  I.c  rcj^leniiMd  de  Kir).') 
arl .  ."{())  ilnnnail  aux  rcliç\  ins  la  su  r\ ci  I  lanêe  des  vi;,incs.  Tous  les 
ans  au  Mioisd'adùt  ils  de\aienl  uduiniri'  pisipTà  rouxcriurr  (\i-< 
Ncndanj^rs  i\i'<.  gai-dcs-vij^lii'S.  ('.elle  cdUliinie.  Iduiliér  rn  di'snrlinir 
au  dt'luil  i\\\  wiM"  siridf',  esl  reprise  rn  I7()S  sur  1rs  i  n  si  an  ers  des  lia- 
liilanlsC).  Pc  pi)u\(iir  municipal  uwmnir  alors  une  di/.aine  de  <.  \  i- 
Liniers  »  sous  la  dii-eclion  d'un  clieT  ou  conducleii  r.  Jls  porleroni 
u  une  handv)idiei-cauN  arme-  (|r  la  \ille  a\  ce  un  hast  on  dr  la  lon,yurur' 
d'une  lijise,  a  ruii'  d'u  ne  pirpu'  de  l'rr  delà  lonL;ueu  i'  de  <S  pouces  ».  Ils 
auront  aussi  uiisil'llel  pou  r  s"a\  cri  ii-  les  uns  les  .lulres.  Jls  vt'cc- 
\roul  4(1  s.  pai-  JiMii-,  les  propriidai  res  pa\anl  les  trais  à  rai.son  de 
-S.  pa  r  oMi\rée  lie  \i>4ne.  Les  années  sui\;inlcs  les  éclicvins  pro- 
rrdrnl  pa  r  ai  I  pid  ira  t  ion .  ( '.r  1  u  i  (  pi  i  ri'clamr  !r  plus  lailde  salaiie 
dr\iriit  (dief-N  i;^iiier,  recrute  le- , m  I  res  tardes,  cl  leur  |»arlai;c  l;i 
^ur\"cill,!iice  des  dilTéri'iiU  climats  ->.  |,cs  vii;iieron<  de  Sl-J.a/are. 
ipii  sont  en  dehors  du  vi.nnohtr  i\r  Nr\ers.  s'orj^anisenl  à  |)arl.  Ils 
oui  .uissi  druv  Ltardes  vii^iiirrs*''.'. 

(Jii.and  le  temps  de  la  rrcollr  appro(dir,  1rs  i'(dir\i  ns  désiiiiirnî 
drs  r\piM-l-;  \  ij^iirroii^,  ipii  \isilrnl  1rs  trrrrs.  vrritirut  la  iiialurilr 
du  iMisiii  ri  proclamnit  le  haii  i\{'>  vciidan!.ies.  I.c  |)rcmier  Jour  esl 
accordi-au  i\\u-.  A  tout  scitîiir  u  r  lou  I  lioniicur.  Les  dillëreiils  cli- 
mat-- viennent  ensiiile'".  ('.es  onlon  ii;i  iices  des  haiiiiies,  d'ailleurs 
t  l'cs  mal  apjil  ii|U(''es("'>,  oui  piuirluil  de   facilitci'   li;    parlatie   cuire 


I.  I):ms  une  ie(]ii(lt' aux  <h1hv)11s  (  N'ii';\  rc  l>.  i'olicf  \  ,  ;ic)iil  17()<S)  les  li;il)i  liiiils  ilé- 
«•l;i  II- m  ((lie  II  hi  clu'i'tc  l't  la  diM'tle  «lit  \  in,  o^■,^•;l^il>llllél.■^^  |)ar  If  s  aciidriils  iinivcs  aux 
\  i^iie -i  li's  aniuMîs  (icriiirMf.s,  rciidi'ii  I  celle  portion  (If  la  .Mll)sislaiieo  cl  de  la  rorliinc 
des  habitants  iiilinlnienl  précieuse  el  d()i\eiit  faire  loiit  entreprendre  pour  la  conser- 
\ation  <lu  peu  ((ne  la  Providence  eu  proniel  cette  année  ».  On  a  rnainles  Cois  constate 
i|Ue  des  gens  ((ui  n'ont  aucmi  \  ignoble  ont  clie/  eux  des  vcndani;cs  cuvées  ou  (les  lai- 
snis  eu  al)oudance  Les  elransers  (pii  travaillent  eu  ce  nioiiienl  aux  pinils  de  I,oii-e 
de\asteiit  les  vifjnes  et  sont  lonjoms  pr(''ts  à  maltraiter  les  propriétaires .  •<  On  ne  ))eiil 
o  )|)  >s  'r  liop  tiit  un  Ire  in  à  celle  lici-n  -e,  el  assiinr  aux  laborieux  cul  li\  aleurs  1»  s  fruits 
(lu'ils  sont  eu  droit  d'alteiuire  de  leur  travail  et  de  leur  dépense  •■. 

■1.  NeversHH   Ji.  f    KHÔ,  août  17(ii) 

:!.   Cf.  eu  particulier  Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers,  .'>  spplemhie  1782. 

-I.  Nevers  lîB.  39,  f  .'i  v.,  |»rocIaniaiion  des  b.auuii's  des  vendauj^es,  N  octobie  172.)  : 
inai-di  |r.  octobre,  les  vii^nes  ducales,  mercredi  17,  les  Clianips  blancs,  les  (:iiani))s 
l'ii-i  narci.  les  (".liani|is  i-oux.  les  Cliauvelles,  les  jioulols,  jeudi  18,  les  liants  cl  bas 
Mi>nlot>i,  la  I,oi;e.  la  Haie,  lioniftiieuf, '-=1  l'euin,  vcnilredi  1'.)  et  samedi  21),  les  liants 
el  bas  Saulais,     '  lin)di  -22  et  mardi  Xi,  les  Monlapins,  les  Chaillonx,  mercredi   21  el 

jrudi  2.'),  les  !>r.ntules  et  petites  Perri('res  et  autres  lieux.  Les  ecbevius  font  (h-fense  à 
tout  propri('lnire  de  ven<lan!<er  dans  les  (litl'érenls  clinials  avant  les  jours  ci-dessus 
i  idit|uis  sous  pleine  de  contiscation  de  leurs  vendaujtes  et  de  lin  1 .  d'amende.  Ils  inter- 
disent aussi  à  tons  particuliers  d'enti-er  dans  les  vj}i;nps  pour  ^^lappiller  axant  le  211  du 
mois  de  iinveuib|-e  prochain,  sous  peine  d'idre  allacli('"s  au  carcan  pendant  :.'4  heures  el 
de  p:iyer2ii  I.  d'amende. 

.1.  (',f.  NeviMs  Hll.  I,  listes  nonlbieuses  de  coidrav  (iilious  el  d'amendes.  \endanj.;es 
faites  avant  la  bannie. 
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les  divers  |)ro|)rietn  i  l'o  <\v  l;i  ni.iiii  (rnMivif  nécesHairc  nu  tr'avail, 
veiiilatij:('ur>  <|U  i  se' Intit'iil  sn  r  l;i  place  Sl-Séitastieii  coiiitiK^  Ions 
les  (Hivi-iei's  ;tL;fiCi>lesii  ),  cli,!  nel  i('i>  el  \niliifiers  pai"  l(''rre,  eiii- 
l)aiicli(>  pour  le  Ir.uisport  îles  j^rappes.  La  \  iMidatige  est  un  évèiie- 
iiieii!  local.  (Juaiid  raniK'eesl  licurrusr.  ii  ne  aniiTial  inu  e\lraordi- 
naitr  se  luaiiiresti'  dans  Imis  Ifs  (dieiiiins  des  eux  iinns  el  dans  les 
la  II  Itnn  riis,  a\  i^c  la  jiail('  (pii  earaclerise  ce  Lienre  de  n'exiles.  Ce 
n'csl  parldiil  ipieniarc  l'I  <.;i-;jp[)es  répandus  dans  le>  rues*-).  I,es 
pnipri('la  iri'>  ;ti>és  loiieiil  viiiéesel  pressoii'sà  ceiix<pii  nianqueiil 
lie  iiiatériid.  Les  innindiers  se  Iiàlenf  di'  niel  tre  les  lïi  Is  en  l'Iat . 
Le>  Nivernais  liuil  du  \in  el  du  deini-vin.  Ils  dislillent  aussi  le 
marc.  (Jnaiid  les  aniiéfs  sonl  inauxaises,  ils  iifiliseiil  Unis  les 
rt'\siduscii  pi(pietli's  varii'es  on  lioixcnl  du  cidre  el  du  piuré.    . 

Il  esl  dillicile  iTévalucr  le  rendenienl  (les  vignobles  de  Nevers, 
car  les  cliilTn's  pi-écis  Cont  délaiil.  D'après  les  rôles  du  Don  gra- 
liiih'')  le  leiiiiliic  des  pin  ii(;(jns  al  l"i  il  I  M.'JST  en  1758,  5.U89  en  17U0, 
'i.t)93  m  J7<)l ,  i.'iil  en  17tV2'^'.  Ici  conune  partout,  la  cultnn' di^  la 
\iiine  ('laiil  (diosc  I  rrs  aléaloiic.  la  produclion  annuel  le  esl  une 
succession  de  vaidies  Cirasses  cl  >iirloul  de  \aclies  niaigres.  La 
moindre  période  de  mauvais  leinps  su f'Ii là  coniprome.ll  re  la  récolle. 
()r  les  accidents  sonl  nonilireiix  à  la  Lin  du  xvii"  siècle.  En  l(')77, 
|()8()el  l(;88  des  giVdes  ravagcnl  les  vignes  .lu  Ni\<'rnais.  Kn  JOiH) 
Laniiée  esl  encore  plus  mauvaise;  Linleiidanl  écril  au  Coiil  ri'ilriir 
ipie  les  vignes  on!  C(Mllé  d  ipii-  |l■^-  pluies  conlimiellcs  ont  .uàle  le 
pi'U  (\>'  raisin  ipii  s'clail  lormé.  Lu  IHUI  c'esl  la  iirlvr  ipii  lail  du 
tori  aux  vignobles.  Ln  l(>!)i  Laniu'e  esl  ;iussi  di^'avin-alilc  à  la  \i,mie 
ipi'aux  c(-'réales.  En  'Jdl).')  Linieiidant  écril  ipii'  les  \iiisde  la  pi-éc("- 
deiilf  veiiilange  l'Iaii'iit  de  si  mau\aise  ipialilé  <prils  sr  sonl 
'(  gasiésel  pourris  »  cl  ipic  la  coiis|riii;i  j  ion  esl  grande  parmi  les 
\ignerons.  En  l<)97  i\r^  L>elt'cs  sur\  ictim'iit  dés  les  i '2  et  i  7  septembre 
et  la  vendange  est  encore  niir  fois  comproinise.  Le  xvil'' siècle  se 
Irrmiiic  ainsi  [)a,r  une  ^luic  de  r(''co|le>  déticilai  tes,  cl  le  mal  esl 
«Laiilanl  plus  «^l'and  ipii'.  <i  le  \iii  est  très  (dier.  le  jiain  l'ail  à  peu 
près  défaut.  Toutefois,  si  les  grandes  siHdieres.ses  de  l'année  DiUl» 
sonl  fatales  aux  grains,  les  \  ignobles  prospèrent,  et  la  prodiicli<m 
est  si  abondaiile.  ipir  riiupiielude  des  popu  lat  i(jns  d  i  m  i  nue.  «  Ll 
semble,  dit  Li  n  Imidanl  l.r  N'axer,  ipie  les  pauvres  gens  l'aient 
noyée  dans  le  vin,  ipéils  boivent  a  bon  mai'chi''  ».  .Vlais  les 
désastres  reconimeiicent   avec  les  orales  de  l'année  su  i  vante,  el  se 


I  l'oiilo  rannée  clijK|iie  Imuli  iiuilin  ci^s  uiivricis  sv  riis'-cnililfiil  Mii-dcssoiis  du 
puits  «le  .Sl-SébàsUen.  Xic-vjj-  R    l'nlice  vu     IMavril  |7.S(l. 

L'  l,i;s  officiers  (le  police  doivent  iiilci'xonir  souvent  et  réliiF)lii'  IDiilri'.  Nièvre  li. 
P<jlice  I,  novpnil)re  17:20. 

:!.    Nevers  (.C.  :;(i7. 

4.  l'.nsuile  on  peut  prendre  coiniiu;  hase  la  récoHe  <le  lllotel-Dieu  :  17(1:!,  liL'd  |)i)in- 
eoMs  de  vin,  —  1764,  7:.',  —  17C5,  212,  -  171)6,  180,  -    1768,  7<i  (Molel-Dieii  K.  Il),—  1784,67, 

178.'),  149  poinçons  un  quart,  —  i7S6,  132,  -  1787,  74,  -  178s,  li:6,  1789,  II  poinçons 
un  «inarl  (Hôtel-Dieu  E    3). 
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roiitiiiueiit  pendant  tout  le  délMil  du  xviii"  siècle  avei-  des  celées 
nélasles  connue  celles  d'avril  1702,  mai  1705,  Janvier  J7(J9  et  nuii 
1710.  En  4709  le  froid  est  si  vit,  au.x  dires  de  l'inlendanl,  (|u"il  t'aiil 
conper  les  vignes  par  le  pi('(|  o\  t\[\'h  raiilnimic  il  ny  a  pas  de 
vendange. 

En  1711  la  sécheresse  doniif  une  homie  rt-t-ollc.  ('/csl  le  dt-liiii, 
s(Mnble-t-il,  d'une  longue  période  l»eauconp  |)lns  heureuse,  il  l'aul 
allei'  ius(pi"en  1740  pour  retrouver  les  misères  de  rannée  1709. 
Mais  alors  des  gelées  el  <les  hrouillards  dévastent  les  vignobles  et 
la  recolle  est  à  |)eu  près  nulle.  Le  nianciue  de  \in  coïncitle  avec 
la  disette  des  grains.  Une  nouvelle  période  d'ahoinJance  se  déroule 
iMisuit(;  avec  des  vendanges  quel(|uiM'nis  même  surahondaides 
comme  en  1760,  1763,  1765  ou  1766.  Mais  les  années  (pii  suivent 
sont  mauvaises.  La  ci'isc  vilicole  se  poursuit  dès"lors  juscprà  ht  lin 
dt' l'ancien  régime.  Tantôt  les  oi-ages  et  les  pluies  diMniisent  h-s 
récolles.  Tantôt  au  conli'aire,  |iar  exemple  en  1785  (m  I7S(),  un  t'té 
^ec  donne  une  production  excessive.  A  cette  époque  di'\i\  la 
surproduction  est  aussi  redouinhie  (pu^  le  défaut  de  vendange, 
l'ji  1785  comme  en  1763,  propriétaires  et  vignerons  ne  peu\cnl 
|)lus  déhaiM-asser  leurs  caves.  L'im!)Oi"tance  du  (;omn)erce  (\f<  \  lus 
est  en  relation  avec  les  réct)ltes.  Actif  dans  les  années  heureuses 
ou  moyennes,  il  toud)e  avec  les  récoltes  déficitaires  et  langui! 
dans  les  années  de  sur[)roduclion(''. 

Par  suite  de  celte  instabilité  et  sans  doute  aussi  (ie^^  inconxé- 
nients  que  |)rovoque  l'usage  ou  tout  au  moins  l'abus  du  vin,  les 
détracleui's  de  la  vigne  sont  nomlii'eux  sous  l'ancien  régime. 
Dans  les  périodes  heui'euses  et  même  tro|)  heureuses,  des  arrêts 
du  Conseil,  comme  celui  du  5  juin  1731.  iideidisent  de  nouvelles 
plantations  el  s'elTorcent  de  restreindi-e  retendue  des  vignobles 
au  prolit  des  <-êréales.  Autour  de  Nexers  les  surfaces  augmentent 
dans  la  [iremiére  moitié  du  x\iii''  siècle  el  diminuent  ensuite^-*. 

Quant  à  la  (|ualité  des  \  lus,  nous  savons,  (pioi  qu'en  dise  l'in- 
tendant Le  Vayei'^^'.  que  le  Nivernais  produisait  seuh ment  îles 
vins  ordinaires,  très  inférieurs  à  ceux  de  Bourgogiu'.  Il  n"\  a  pas 
alors  de  crus  réputés;  on  distingue  seulement  le  vin  iiou\eau  el 
le  vin  vieux.  Encore  ce  vin  vieux  est-il  peu  abondant,  car  il  send)Ie 
ipie  les  vignerons  du  pays  n'aient  jjas  su  donnera  leurs  vendanges 
Ions  les  soins  nécessaires.  Le  vin  est  mal  préparé  et  se  coi'rompl 
facilement,    même   dans    les   années   commuues^^),    ce    (pii    gV-ne 


I.  Tous  cfs  r»MiN<'ixiUMiii-iils  sont  ixl  r;iils  du  miiiiiisctil  ilos  (!;iniil  (  Hil)lii>Uii'iiiic 
iii\  eruaisc),  (1(^  l:i  Corrcspoiutaiicc  (Un  iiilt- iiilaiils  (Arcli.  .\:il.  (i.  7  )  ri  cIi^n  icuislrcs  <Ic 
policf  ou  (le  (lélilx'TaUoiis  de  la  \  illc  (le  Nf'vors  . 

:! .  Au  mois  de  mai  I7.Î4  le  ciu-é  de  St-I.aurenI  ohlieni  de  riiiteiulant  l'aulorisal  ion 
d  •  iiii'Ure  en  a<liu(ncali()H  raeeeiive  d'ime  \ii>iie  deix'lidanl  du  |)icsl)\  1ère,  siUlée  au 
elimal  des  has  Montots,  dont  le  lei'iaiu  e^l  très  "  iulïuclut  ii\  <•  el  tic  rapporie  rien.  Le 
preneur  sei  a  tenu  (l"arr;><-lier  la  \  Ij^iu-  et  de  la  tiMUsTol mer  en  terre  lab<inrii  l)l(  .  (  <  Il . 
des  N'ol.  Min.  (ioiirjou  i 

;>.  Mémoire  lie  la  x;éuéralitt' lie  Moulins     lllll.s. 

4.  Le  25  novembre  178:!  l'évèché  procède,  après  la  mort  lie  révèr|ue  Tinseau,  à  rati- 
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heaucoui)  les  ()|)érations  comiueiciales.  En  1719  les  échevins  de 
Nevers  eiix-nièmes  reconnaissent  que  les  vins  du  pays  ne  sup- 
|)Oi'tent  pas  le  transport  et  doivent  se  consommer  sur  place.  En 
I7t>8  ils  conviennent  encore  que  ces  liquides  ne  sont  pas  de  garde 
dans  cette  province,  et  qu'ils  se  gâtent  dans  les  caves  lors  des  ge- 
lées ou  des  grandes  chaleursO).  Le  commerce  des  vins  est  donc 
essentiellement  local.  Si  la  ville  de  Nevers  draine  ou  s'efforce  de 
drainer  la  récolte  des  vignobles  nivernais,  ce  n'est  pas  un  centre 
d"(^xf)édition  vei's  les  provinces  étrangères. 

D'aboril  une  grande  |)artic  de  la  production  est  absorbée  sur 
place,  sans  délerminei'  la  nioindre  ti'ansaction  commerciale.  Ceux 
des  liabilanls  (|iii  possèdent  on  louent  une  vigne  ne  récoltent  que 
leur  vin.  Mais  les  auti'es  habitants,  nobles  ou  bourgeois,  les  hôpi- 
taux, les  Jésuites  et  aiitres  communautés  religieuses  produisent 
beaucou|)  plus  qu'ils  ne  consomment.  Dans  la  vente  divers  pro- 
cédés sont  employés.  D'abord  chaque  année  aux  vendanges  habi- 
tants et  revendeuses  amènent  à  la  Revenderie  de  grandes  quantités 
de  raisins  et  de  verjus<2).  Les  plants  précoces  apparaissent  dès  le 
mois  d'août,  les  autres  se  débitent  pendant  tout  l'automne. 

Les  récoltes  'se' vendent  également  sur  pied.  C'est  ce  que  les  no- 
taires appellent  di^s  contrats  de  déblures  de  vigne.  Le  procédé  est 
souvent  employé  aux  xvip  et  xviiie  siècles  chez  les  petits  comme 
chez  les  grands  iiropriétaires.  II  dispense  le  vendeur  de  tous  les  frais, 
de  tous  les  ennuis  de  la  vendange.  Par  exemple  le  14  août  1676(3) 
le  sieur  Gabriel  Pinieux,  tailleur  d'habits  à  Nevers,  vend  à  un  de 
ses  voisins,  le  boucher  Antoine  Guytot,  les  déblures  de  14  liom- 
mées  (le  vigne,  moyennant  la  somme  de  15  1.  Au  siècle  suivant  un 
marché  conclu  entre  faïenciers  est  tout-à-fait  identique,  sauf  que 
les  pi-ix  s'élèvent.  Le  16  septembre  1749('*)  le  tourneur  LouisCaidot 
vend  ;ui  peintre  François-Rodrigue  Duplessis  «  la  récolte  prochaine 
et  les  fruits  actuellement  pendant  par  les  racines  »  dans  deux 
vigntis  qu'il  possède,  l'une  au  climat  de  la  Loge,  «  de  la  contenue 
de  lOu'uvres  »,  l'autre  au  climat  des  Terres  blanches  «  de  la  con- 
tenue de  8  fi'uvres  ».  Le  prix  total  est  de  48  1.  Souvent  il  s'agit  de 
vignes  beaue.oup  plus  étendues.  Le  20  septembre  1751(=')  noble 
.tean  Gascoing  cède  à  Nicolas  Gillot,  maître  traiteur  et  aubergiste 
à  Nevers.  mfjyennant  300  I.  les  fruits  d'une  vigne  située  aux 
Tureaux,  paroisse  de  \'areunes,et  de  la  contenance  de  60  œuvrées. 
(iascoing  piète'  ù  Gillol  les  cuves,  le  pi'essoir,  les  fûts  et  poinçons 


iuilicatioii  (le  7n  poiiu-ons  cic  ..  \iii  boltt-  il  tol;ili.'im'iit  j^àté  »,  ce  qui  prouve  que  inèiiic 
dans  les  grandes  maisons  les  n  isiierons  et  les  tonneliers  ne  ijrennent  pas  beaucoup 
de  soin  des  vins  qui  leur  sont  conliés.  (Cli.  des  Not    Min.  Gourjon). 

1.  Nevers  BB.3.S.  f.  46  (1719),  39,  f.  98  (1728). 

2.  On  accuse  souvent  les  revendeurs  d'aller  les  prendre  dans  les   vignes  d'autrui. 
On  les  menace  de  24  heures  de  prison  le  _'7  août  1747  (Nièvre  B.  Police  i). 

■  î.   C.h.  des  Not.  Min.  C.hevallier. 

Iel5.  Ch.  des  Not.  Min.  (laron. 
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nécessaires  à   Ja  veiidaiiiie.   Ct^tlr  chiiisc  e^t    fréquente   dans    les 
marchés  importants. 

Les  contrats  de  débluies  irexclueiit  pas  radjudicatioii.  [/évéché 
de  Nevers  emploie  volontiers  ce  piocédéO.  A  la  mori  de  Tévèque 
lîargedé  en  1719  des  |)ublications  au  prone  des  paroisses  de  Saint- 
(leiiest  de  cette  ville,  de  Garchizy  et  de  Vareiines  annoneenl  aux 
habitants  qu'il  sera  fait  «  estrousse  au  plus  haut  metteur  el  der- 
nier enchérisseur  »  de  la  prochaine  récolle  de  3  vignes  dépendant 
de  révêché,  l'une  aux  Montapins,  de  80  homtnées,  la  seconde  à 
(irarchizy  et  l'autre  à  Varennes  de  70  hommées  chacune.  L'adjudi- 
cataire devra  livrer  (3  poinçons  de  vin  de  la  vigne  des  Montapins 
à  la  maîtrise  des  enfants  de  chu'iir  du  Chapitre  et  payer  une 
somme  de  200  1.,  qui  reste  due  aux  vignerons,  mais  il  aura  lusage 
du  pressoir,  des  cuves  et  des  poinçons  de  l'évèché.  Plusieurs  mar- 
chands el  habitants  de  Nevers  soni  eu  présence,  mais  en  l'aison  de 
ces  charges  la  dernière  mise,  qui  esl  celle  du  sieur  Matburin 
(iuéron,  ne  dépasse  pas  (iO  I.  Eu  septembre  1782,  à  la  mort  de 
révèque  Tinseau.  la  procédure  est  la  même,  sauf  que  des  afiiches 
annoncent  l'adjudication^-).  Les  conditions  ne  changent  pas.  sauf 
{|u'il  n'y  a  pas  de  vignerons  à  payer  et  que  l'étendue  des  vignobles 
esl  un  peu  restreinte.  Des  marchands  el  des  gens  de  tout  métier 
se  disputent  la  récolte^-^),  qui  est  adjugée  au  sieur  Etienne  Blonde- 
lel  moyennant  1085  I.  ou  plutôt  905  I.,  cai-  il  faut  déduire  les  (i 
poinçons  de  vin  «  rouge  goutte  »,  estimés  30  1.  (diacun. 

Il  arrive  même  qu'un  marchand  letienne  une  vendange  plu- 
sieurs années  d'avance.  Le  19  mars  ITHO^"*)  un  bourgeois  de  Nevers. 
Jean-Louis  Dugué.  accense  pour  5  ans.  moyennant  30  I.  par  ton- 
neau de  vin  à  Philippe  Caziot,  mai'cband  aubergiste  de  Neveis,  la 
récolte  des  vignes  qu'il  possède  à  Tronsanges.  Dugué  se  réserve  le 
|)ressurage  et  2  pièces  de  vin  par  an  dans  les  j-écoltes  ordinaires. 
Quand  la  vendange  dépassera  40  pièces  de  vin.  il  en  gardera  5.  De 
son  côté  Caziot  aura  21  pièces  pour  20.  par  égard  au  vin  qui  se 
perd  avec  la  lie  et  la  manutention  des  fûts.  Caziot  devra  payer  tous 
les  frais  de  conduite  à  Nevers,  les  droits  d'entrée  et  de  légie.  Il 
devra  même  assurer  la  façon  des  \  ignés,  mais  Dugué  lui  rembour- 
se i-a  ses  avances. 


1 .  Ch.  des  Not.  Min.  Goussol,  24,  26  août  1719,  :'.l  septembre  1782. 

2.  Elles  sont  ainsi  rédigées -.'<  Déblure  de  vignes  il  vendre.  On  fait  ^axoir  <|Uf  !>'  i 
iltnianche  prochain  29  septembre  1782  il  sera  procédé,  à  la  diligence  de  M.  1  Ecouonii-  ^H 
Séquestre  du  Clergé,  à  la  vente  au  plus  haut  metteur  et  dernier  enchérisseur,  de  2  clos  ^M 
de  vignes  dépendant  de  l'évèché  de  Nevers,  l'un  situé  au  climat  de  Montapin,  de  la  H 
contenue  de  80  œuvrées  ou  environ,  l'autre  situé  à  Seugny,  paroisse  de  Varennes  de 
la  contenue  de  100  œuvrées  ou  environ.  L'adjudication  desd.  clos  se  fera  conjointe 
ment  ou  séparément  L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  se  servir  des  cuves  et  pressoir 
étant  à  l'évèché  ;  et  lui  sera  en  outre  fourni  une  certaine  quantité  de  poinçons,  dont  il 
ilonnera  sa  reconnaissance  pour  les  rendj'e  après  la  vendange  d'iceux.  L'adjudication 
se  fera  en  l'étude  de  M' Ooussot,  Notaire  Royal  à  Nevers,  heure  de  2  heures  après 
midi  ». 

.■?.  On  peut  citer  un  tanneur,  un  corroyeur,  un  meunier,  un  menuisier. 
4.  Ch.  des  Not.  Min.  Bourv. 
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Toutefois  le  mode  le  plus  usité  est  la  vente  du  vin  cuvé  et  mis 
en  poinçonO».  Certains  habitants  vendent  au  détail,  car  les  béné- 
tices  sont  plus  considérables.  Tous  les  Nivernais,  quels  qu'ils 
soient,  ont  le  droit  découler  ainsi  leur  récolte  et  de  concurrencer 
les  cabaretiers(->.  Les  petits  propriétaires  vendent  leur  vin  eux- 
mêmes  et  chez  eux  ;  les  autres  producteurs  prennent  des  préposés. 
En  1720(3)  la  demoiselle  Brisson,  propriétaire  de  vignobles,  fait 
vendre  son  \  in  «  à  bouchon  »  flans  une  cave  de  la  place  ducale. 
L'Hôtel-Dieu  emploie  le  même  procédé.  En  ITOiW  il  donne  des 
poinçons  de  vin  à  divers  artisans  comme  le  boulanger  Guy,  qui 
deviennent  des  «  détailleurs  »  au  service  des  hôpitaux  et  assurent 
l;i  vente  tout  en  coulinuant  leurs  occupations.  Ils  ont  une  petite 
réiribution.  Ils  piélèvenl  sur  la  recette  1  ou  2  sols  par  livre'-^'.  De 
mtMue  les  vignerons  des  [)aroisses  voisines  n'attendent  pas  toujours 
les  acheteurs.  Ceux  de  Marzy  amènent  volontiers  en  ville  sur  leurs 
charrettes  des  poinçons  et  des  quarts  de  vin  «  loyal  et  marchand  », 
qu'ils  pi'omènent  à  travers  les  rues,  en  mettant  «  à  la  manière  ac- 
couslumée  [\n  brandon  d'une  branche  d'arbre  pour  notifier  lad. 
\ente  ))(6). 

La  vente  au  |)oinçon  est  moins  lucrative,  mais  elle  donne  moins 
iTembarras.  C'est  la  plus  ordinaire.  Elle  se  fait  à  des  particuliers 
pour  leur  cuiisommation  personnelle,  ou  à  des  cabaretiers  qui 
levendent  ensuite  au  détail.  Le  27  août  1690  noble  Claude  Bou- 
zilat,  écuyer,  vend  au  cabaretiei-  .Antoine  Regnard  46  poinçons  de 
vin  à  prendre  dans  ses  caves  de  Germigny.  Ce  vin  est  de  qualité 
mi'diocre,  mais  Ileguard  l'a  goûté  et  s'en  est  «  contenté  ».  Le  prix 
est  sculemetit  de  880  !..  |)ayables  au  sieur  Bouzitat  en  sa  maison  de 
Nevers.  Le  cal)aretier  prendra  le  vin  à  Germigny  et  l'amènera  à  ses 
Irais.  11  rend  l'a  «  les  fûts  bien  conditionnés  à  mesuredesvuidanges». 
In  marché  du  26  aviil  1698  est  analogue,  mais  conclu  avec  un  parti- 
culier-. LadameFi-ancoisedeMéi'u,  veuve  deCIaude  Regnard, avocat 
à  la  Cour,  vend  à  un  maîtr'e  es  arts  de  Nevers,  Claude  Perrin,  4  poin- 
çons de  vin  pr'ovenant  de  ses  vignes  de  Marzy.  Le  vin  est  de  bonne 
(pialité,  ('  l)on  vin,  dit  le  contrat,  bien  conditionné,  non  fraudé, 
lova!  cl  mai'chand  et  de  jauge  accoutumée,  vin  clairet,  et  du  pre- 
mier tiré  ».  Les  tonneaux  ser-ont  emplis  en  présence  de  Perrin,  et 
conduits  dans  sa  cave  aux  frais  de  la  dame  de  Méru,  qui  prend 
aussi  les  droils  di'  l'égie  à  son  compte.  Le  prix  est  de  180  l.<^). 


1.  l'our  tout  ce  qui  concerne  les  pri.\  de  veille  en  gros  et  en  détail,  Cf.  Thèse  com- 
|)teniei\t!iire  :  les  Vins.  Nous  ne  donnons  ici  que  quelques  exemples. 

2.  Cf.  le  chapitre  sur  les  métiers  de  l'alinientntion  :  cabaretiers,  aubergistes. 
:î.  Nevers  Bn.  39,  f.  14. 

4.  Hôtel-Dieu  K.  11,  f.  147  v. 

.'i.  Les  comptes  de  l'Hôtel-Dieu  donnent  quelques  indications  sur  ces  ventes  de  vin  . 
De  iiiai-s  1704  à  décembre  I7().t  il  a  été  vendu  'l'I  poinçons  et  demi  en  gros  et  10  en  détail  ; 
de  décembre  176.5  à  décemi)re  17(i6,  23  poinçons  en  gros  et  25  en  détail;  de  décembre 
176(>  à  mai  1708,  7  poinçons  en  gros  et  23  en  détail . 

C.  Ch.  desNol.  Min.  Chevallier,  1074. 

7.  Nièvre  E.  Min.  Caniuset,  1098.  —  Ch.  des  Nol.  Mi^i.  Chevallier,  1690. 
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l!ii  (leliois  du  .\i\  eriiais  le  (joiiiiiifrce  des  vins  no  s'éfciid  qu'auN 
l'cgioiis  immédiatement  voisines,  comnie  li'  Sancei'r-oi^^.  doiil  les 
prodnils  sont  déjà  liés  goûtés  h  Neveis.  La  dislaner  est  faible 
entre  Nevefs  et  Synceri'e,  et  les  coïMninnications  pai-  la  Loire 
faciles.  Le  19  août  1779<''  un  marinier  de  St-Tliibanlt,  Nicolas 
Pindon,  promet  aux  sieurs  Anlonin  Millel  et  .laetiu<'s  lîerger  (Us, 
voituriers  par  eau  a  Nevers,  de  leur  Iburnir  ;i  la  récolte  prochaine 
20  pièces  de  vin  de  Sancerre.  Il  est  entendu  (pu-  si  la  grêle  ou  des 
accidents  quelconques  détruisent  hi  récolte,  le  contrat  sera  sajis 
etlet.  Le  prix  esl  de  40  I.  le  poinçon.  Le  vin  sei'a  tiré  en  présence 
des  voituriers. 

Le  Nivernais  esl  aussi  en  relations  avec  \n  Bourgogne.  Des 
uïarchands  bourguignons  amènent  des  vins  à  Nevers.  En  1730<-> 
Jean  Seguier  et  Robei't  Vallerel,  originaires  de  Montcenis,  débiteni 
des  vins  de  leuj-  pays  dans  une  maison  de  la  place  ducale.  Dès  le 
xxn^  siècle  les  vins  de  Bourgogne  arrivent  pai-  les  roules  de  Luzy 
et  s'embarqueut  à  Uecize.  Le  2  mars  1(598(3)  l'intendant  Le  Va\er 
demande  au  Gontrôleui-  la  suppression  de  certains  droits  d'octrois, 
que  le  maii'e  de  Lu/cy  a  fait  établir,  et  (|ui  troublent  ce  commei'ci» 
avec  hi  Bourgogne.  Il  y  a  aussi  des  négociations  sur  le  port  avec 
les  marchands  qui  conduisent  à  Pai-is  les  vins  du  Beaujolais  ou  <Ju 
Languedoc,  mais  les  achats  de  vin  ordinaire  sont  peu  importants. 
Le  Nivernais,  sauf  dans  les  années  trop  mauvaises,  se  suffit  large- 
ment ;  ce  qu'il  aclièt<»  surtout,  ce  sont  des  vins  tins  de  France  cl 
de  l'élranger:  Nuits  et  autres  crus  bourguignons,  (ihampagne. 
muscat  de  Frontignan  ou  d'Alicante,  vin  de  Hongrie,  que  dé- 
gustent nobles  et  bourgeois,  ou  que  les  échevins  ofîVenI  en 
cadeau  au  duc.  à  l'intendant,  aux  voyageurs  de  qualité* k. 

Quant  à  l'exportation,  elle  est  laible  et  se  i-éduil  à  quelques 
expéditions  vers  les  régions  immédiatement  voisines  ou  sur  Paris. 
Fncore  s'agit-il  le  plus  souvent  de  Nivernais,  qui  sont  allés  s'éta- 
blir dans  la  capitale  et  qui  font  venir  le  produit  de  leurs  récoltes. 
Le  i'S  novembi-e  1672(5)  Léonard  Lion,  qui  fait  le  commerce  des  li- 
(pjides  comme  celui  des  fers,  e.xpédie  des  vins  à  deux  Nivernais  iiis 
lallés  à  Paris,  mais  qui  ont  toute  leur  parenté  et  leurs*  biens  dans  le 
pays.  Le  voiturier  Maudinet  prendra  dans  ses  bateaux  28  quarts  et 
15  poinçons,  qu'il  mènera  au  port  de  la  Tournelle.  II  aura  100  s. 
|)ar  poinçon  et  50  s.  par  quart.  Au  wm»  siècle  c'est  le  sieur  Ali- 
xand,  avocat  au  Parlement  de  Paiis.  qui  se  fait  envoyer  la  iv-collc 


1.  Ch.  des  N'ot.  Min.  Darvoux. 

2.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Criminel.  I73u. 

;>.   De  Boislisle.  Corresp.  des  Contrôleurs  xéncniux,  m"  WM. 

4.  l'arnienlier,  Arch.  de  Nevers,  ii,  n.  l.ii>.  -  lin  IT63  la  ville  de  Ne\ers  offre  nn  rln<- 
•JOO  bouteilles  de  vin  de. Bourgogne,  5o  ne  vin  de  Champagne,  ii  de  vin  (l'Ksp.iîinr  cl  Ij 
de  vin  de  Hongrie. 

5.  Ch.  des  Net.  Min.  Callot. 
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(le  SCS  vignes  de  (l.iiclii/) .  I.c  "28  mars  1 72'2(')  le  voiturier  Jacques 
l'eriict  einbarque  siii-  le  poil  du  guichol  de  Loire  à  destination  (\i' 
l;(  'rmiriielle  15  poinçons  de  vin,  ainsi  qu'un  saloii"  rempli  de  viande 
de  porc.  Alixand  lui  donne  t20  I.  |)ai-  fùl,  mais  Pernet  prend  ;i  s.i 
ctiarge  les  droits  de  péages  el  di-  régie  jusqu'à  Paris(-).  Toutefois 
cei-lains  CI-US  «lu  Nivernais,  coniine  celui  de  Pouilly,  commenceni 
;i  èli-e  connus  des  marchands  él  rangers.  C'est  ainsi  que  le  3  sep- 
tembre'1685<-'>  Léonard  Lion  vend  au  sieui-.ïean  Robert,  marcluind 
;i  Chàteauneuf-snr-Loirc,  '•2(1  pdineons  de  \iii  Idanc  de  Pouillv.'i 
raison  de  35  i.  le  poim;on. 

En  somnie  ce  (•(»mmei'cr  t-sl  surluul  une  atlaire  de  prtHluction 
el  (le  consommation  locale.  I)'a[)rès  les  l'ôles  du  Don  gratuil,  en 
1760,  année  très  productive,  LJ  muids  et  PJ.192  poinçons  devin 
oi-ilinaire  sont  ci»nsommés  à  Nevers,  ainsi  que  2é  poinçons  el 
I  inuid  de  Inèie  on  de  cidre,  '170Sseliers  d'eau  île  vie  el  liqueurs^'*'. 
Les  produits  étrangers  ne  soiii  jamais  considérables.  Pendant  le 
1''"  ti'imestre  de  Tannée  1782  il  ifenli-e  à  Nevei's  que  35  poim;ons 
el  nu  muid  de  vin  récollé  en  (lehors  des  limiles  de  l'éleclion. 
I  1.700  |)oincons  passeni  il  est  \  rai  sons  les  ponts  de  Loire,  mais  ils 
sont  destinés  k  la  pro\  ision  de  Paris  el.  ne  s'ari'èlent  pas  à  NeversC-'". 
Dans  lout  ce  trafic  il  n'y  a  pas  de  centre  véritable,  pas  de  niarclK' 
aii\  \ins.  Les  innombrables  Iransaclions  se  font,  n'importe  où^ 
(die/,  les  parficuliei-s,  à  Nevers  ou  dans  les  environs.  Toutefois  ici 
conmie  dans  le  commerce  des  grains,  et>rlaines  eommunauLés 
religieuses  sont  très  utiles  an  |>ublic.  Le  C.liapilie  de  Nevers  el  le 
lirienré  de  Sainl-I^lienne  onl  de  grainis  vignobles  el  de  \astes 
locaux.  La  caN-e  de  Sainl-Ll  ien  ne  et  siirloul  celle  du  Cliapitre 
sei'veni  de  magasins  et  de  balles  aux  \ins.  Les  l'eligienx  les 
ae.censenl.  .Marchands  el  particuliers,  qni  manquenl  de  place, 
mettent,  là  en  dép<')t  les  \ins  qu'ils  ont  à  vendre.  Aux  xvil"  el  wiic 
siècles  c'est  là  que  se  font  les  niaridiés  les  plus  consi(léral»les<'". 
De  même  on  ne  \oit  pas  alors  à  Nevers  de  marchands  vrnimeni 
spécialisés. dans  !<>  ti'afic  des  vins  comme  dans  celui  des  grains, 
des  fers  ou  des  bois.  Toutefois  les  cabaretiei-s  el  hôteliers,  irdéres- 
sés  à  ce  commerce  j)lns  directenienl  qne  l(>s  antres  nn^tiers,  jouent 
le  rôle  le  plus  i?npoi'taiil . 


I.   cil.  (If.sNot.  Min     l.a.Hiic. 

L'.  I.c  i:>  décembre  1738(011.  dis  Not.  Min.  Dci-olon.s)  im  autre  voiUirier,  l'iinc  l*:i- 
l'ot,  mène  encort;  au  sieur  AUxuiid  2  ()oiiiçoiis  de  vlii  i-om}{c  vieux  |)rov<'n:inl  (!<•  sou 
elos  de  Garchizy. 

■A.  Gh.  des  Net.  Min.  ClieviiUier . 

).  Nevers  ce.  :!67. 

.'».  Never.s  CC  _':;!).  Késie  de.s  octrois  de  Nevers  du  1<"  janvier  au  li)  mars  ITSi'. 

li.  Comme  exemples  de  ces  transactions  on  peut  citer  deux  contrats.  En  172'!  (Cli. 
des  Not.  Min.  Chevallier)  un  chanoine  delà  cathédrale,  Pierre  Maul^uin,  vend  an 
marchand  Henri  Thonnelier,  à  raison  de  ;!0  1.  le  poinçon,  47  quarts  et  1 1  poinçons  de 
vin  déposés  à  St-Ktienne.  Eu  1680  (Wm.  Devillars)  le  boulanger  Etienne  Eaulquiei 
achète  à  Françoise  Ciaseoins.  veuve  de  noble  Pierre  Rnuzit.nl,  movenuiint  une  Miniini' 
<!<•  t   iOO  1.,  .'20  poiriçDils  de  \  in  déposes  diins  les  caves  du  Cliapitic. 
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s^  2.  —  LE  COMMERCE  DU  FOLSSON 


De  même  que  la  production  des  vins,  le  commerce  du  poisson  à 
Nevers  a  sous  l'ancien  régime  une  iiiipoi'tance  que  Ton  ne  retrouve 
plus  maintenant. 

La  plupart  des  mariniers  s'occupent  dépêche.  Certains  d'entre 
eux  se  spécialisent  même  dans  la  vente  du  poisson.  Ce  trafic  est 
alors  très  lucratif,  car  les  prescriptions  religieuses  sont  mieux 
respectées  qu'aujourd'hui  et  la  concurrence  de  la  marée  n'est  pas 
à  craindre  par  suite  de  la  lenteur  des  communications.  Le  Niver- 
nais est  un  pays  de  grandes  pêches;  en  dehors  de  la  Loire  qui 
fournit  aux  poissonniers  toutes  les  espèces  ordinaires  d'eau 
douce,  et  même  certaines  espèces  de  mer  à  migrations  annuelles, 
comme  Talose  et  la  lamproie,  les  cours  d'eau  sont  nombreux  et  les 
étangs  abondent.  Dans  les  vallées  industrielles  toutes  les  forges 
ont  leurs  biefs  pour  la  production  de  la  force  motrice.  De  même 
tous  les  seigneurs  ou  grands  pro])riétaires  veulent  avoir  au  pied 
de  teur  château  un  lac  en  miniature.  Par  suite  de  l'imperméabilité 
du  sol  il  suffit  de  l)arrer  le  moindre  ruisseau  avec  une  digue 
plantée  d'arbres. 

En  raison  de  persistances  féodales,  que  la  Coutume  du  Niver- 
nais a  consacrées,  les  seigneurs  revendiquent  ici  comme  partout 
la  possession  des  cours  d'eau.  Les  poissonniers  sont  obligés  de 
prendre  à  ferme  le  droit  de  pêcheO.  En  Loire,  sur  toute  l'étendue 
de  la  châtellerie  de  Nevers,  ils  s'entendent  avec  les  fermiers  de  la 
Prévôté  et  le  pouvoir  ducal.  Jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime  les 
ducs  de  Nivernais  conservent  jalousement  cette  propriété,  et  leurs 
gardes  surveillent  le  détroitC-).  Au  delà  du  Bec  d'Allier  les  jîois- 
sonniers  traitent  avec  d'autres' seigneurs  riverains,  comme  celui 
de  Givry  ou  celui  d'Aubigny,  qui  n'esl  autre  que  l'évêque  de 
Nevers. 

Tantôt  les  propriétaires  aflerment  toute  leur  pèche  en  bloc.  Le 
12  mai  1694(3)  noble  Ignace  Marion,  seigneur  de  Givry,  «  délaisse 
à  titre  d'accense  pour  3  années  venant  à  6,  qui  commenceront  au 
15«  jour  du  mois  d'aoust  prochain  »  à  Florimond  et  Philippe  Sen- 
lis  frères,  marchands  pêcheurs  à  Nevers,  tous  les  droits  de  pèche 
qui  lui  appar'tiennent  en  Loire  en  vertu  de  sa  seigneurie,  «  pour 
en  user  ainsi  que  led.  sieur  Marion  auroit  pu  faire  dans  lad.  éten- 
due et  de  bord  en  bord  »,  moyennant  une  somme  de  57  1.  pai'  an, 


I.  Coutume  du  Nivernais,  ch.  xvi,  art.  1,  2  et  3. 

1'.  Ces  gardes  saisissent  les éperviers  et  autres  engins  prohibés  qu'ils  surprennent. 
(Cf.  Nièvre  B.  Police  vn,-  17  septembre  1778).  I,a  maîtrise  ducale  des  Eaux  et  Forêts 
contrôle  toutes  ces  opérations  et  tous  les  marchés  avec  les  poissonniers. 

3.  Ch.  des  Not.  Min.  Rognault. 
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payable  tous  les  six  mois  et  par  avance  au  bailleur  dans  sa  maison 
de  Nevers.  Quand  le  sieur  de  Givry  sera  dans  son  château  et  quf 
les  frères  Senlis  pécheront  aux  environs,  ils  devront  les  jours 
maigres  d'été  lui  fournir  8  plats  de  poisson(i).  Les  évèques  de 
Nevers  ne  procèdent  pas  autrement  à  Aubigny.  Le  16  avril  1768<-' 
révêque  Tinseau  continue  à  Ignace  David,  demeurant  à  Nevers 
l>rès  du  Pont  Cizeau,  paroisse  de  St-Arigle,  l'accense  de  ses  droits, 
dont  le  pêcheur  jouira  en  bon  père  de  famille  et  conformément  ;'i 
l'Ordonnance  des  Eaux  et  Forêts  de  1669.  Le  seigneur  d'Aubigny  est 
modéré  et  se  contente  d'une  redevance  annuelle  de  IS  I.,  payable 
au  palais  épiscopal. 

Souvent  aussi  les  propriétaires  morcellent  Taccense  de  leurs 
droits,  surtout  quand  il  s'agit  de  «  crots,  goiirs  et  eaux  mortes  », 
sui'  remplacement  d'anciens  bras  ou  méandres  du  fleuve.  Ces 
creux  sont  très  recherchés  des  pécheurs,  car  le  poisson  s'y  laisse 
enfermer  en  grande  quantité  à  l'époque  des  crues.  Le  10  se[i- 
tembre  1754(3)  le  seigneur  de  Kleury-sur-Loire  atïerme  pour  une 
durée  de  6  ans  à  Etienne  Besançon  et  Joseph  Picard,  marchands 
de  poisson  à  Nevers,  «  deux  gours  et  eaux  mortes,  attenant  les 
sables  de  la  Loire  ».  Le  pi'ix  du  bail  est  très  élevé,  70  1.  par  an,  et 
quand  les  preneurs  feront  leurs  pêches,  ils  donneront  au  seigneur 
pour  chacun  de  ces  gours  un  brochet  de  18  pouces  et  une  carpe 
d'un  pied  de  long.  <<  S'il  arrive  quelque  débordement  de  rivière  ou 
agat  d'eau,  qui  fasse  remonter  le  poisson  dans  deux  autres  petits 
crots  qui  sont  au-dessus,  les  preneurs  pourront  incontinent  suivre 
leur  poisson  et  le  reprendre  ».  Pour  faire  de  la  ramée,  ils  coupe- 
ront aussi  les  branches  des  arbres  qui  bordent  ces  gours.  mais 
sans  abattre  les  troncs. 

Les  seigneurs  font  des  marcliés  lautùt  avec  un  seul  poisson- 
tiier,  tantôt  avec  de  véritables  sociétés  de  pécheurs.  Le  9  août 
nSS^'^)  le  seigneur  de  Fleury  accense  une  autre  portion  de  sa  pêche 
à  Pierre  Piguié,  (.'.laude  Belisle,  Jean  Bergerot  et  autres  pêcheurs 
de  Nevers,  qui  exploitent  en  commun  la  région  de  Fleury.  Tons 
ces  contrats  se  prêtent  à  des  combinaisons  variées.  Certains  fer- 
miers dans  l'embarras  cèdent  à  titre  de  sous-ferme  les  droits  qu'ils 
avaient  pris  d'abord  à  leur  compte.  Le  16  juillet  1764(5)  Barthélémy 
Sénille  abandonne  pour  6  ans  à  son  collègue  Jean  Monin  la  totniilé 
des  droits,  que  le  seigneur  de  Druy  lui  avait  affermés  deux  jours 
auparavant.  Monin  paiera  6  I.  par  an.  Il  fait  à  Sénille  une  avance 
de  24  1..  qui  représente  le   monf;int  des  4  premières  années.    La 


1.  Au  .vviir  siècle  los  seigneurs  de  (iivry  conlinucnt  ces  accenses.  Lr  :'4  jaiuier  17,").") 
(Cil.  des  Xot.  Min.  Decolons)  messire  Benoit  Marion,  écuyer,  cède  pour  4  ans  sou  droil 
<le  pêche  à  Antoine  David  et  Edmt- Ménard,  march.-iiids  pêcheurs  à  Nevers.  I.cs  prix 
ont  un  peu  baissé.  U  est  question  de  .^0  1 .  par  au  . 

2.  Ch.  des  Not.  Min.  Gousset. 

3.  Ch.  des  Not.  Min.  Gourjoii. 
A.  Ch.  des  Not.  Min.  Gentil. 

.">.  Ch.  des  Not.  Min.  Bourv  lils. 
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première  pèche  sera  faite  en  coiiuniin,  «  à  iiKjitiè  frais;  et  iiioilié 
Itéiiéfice  ».  Certains  poissonniers,  dont  les  e\))l(iil;ilions  sont  très 
élendues,  passent  avec  bénélice  une  |)arlie  de  leurs  droits  ;i  îles 
collègues  plus  pauvres  ou  à  des  étrangers.  Le  1.7  juin  1777")  Claude 
et  Philibert  David,  fermiers  d'Aubigny,  cèdent  moyennant  6  1.  par 
an  une  portion  de  IWuliois  à  Gabriel  Velu,  h'rmier  de  lu  lerre  de 
l-'rasnay. 

Aux  xvi['=  et  xviii«  siècles  ce  son!  pi-esipie  loujouis  les  mêmes 
généalogies  de  pécheurs  que  Ton  retrouve  attachées  aux  mêmes 
seigneurs  riverains  de  la  Loire.  Les  |)oiss(mniers  se  succèdent  de 
père  en  fils.  Le  4  septembre  1782'-)  Ignace  Bergerot,  (ils  de  ce  Jean 
iJergerot,  qui  en  1735  alTermait  une  partie  de  la  pèche  de  Fleiiry, 
fait  assigner  Je  sieur  Richard  de  Soulti-ait  et  la  dame  de  Vaulx  son 
épouse  en  l'étude  du  notaire  Goussot,  ahn  de  leur  faire  savoii' 
qu'il  prend  la  succession  de  son  père  el  rpril  enlend  f'\evi-^'y  tous 
ses  droits  dans  la  seigneurie  de  Fleury. 

En  dehors  de  la  Loire  les  poissonniers  de  Nevers étendent  leui'S 
opérations  très  loin  dans  les  campagnes  du  Nivernais.  La  |)èche 
des  étangs  est  pour  les  propriétaires  un  revenu  qui  s'ajoute  à  lim- 
por'tance  industrielle  des  biefs  d'usine,  ou  à  l'intérêt  décoi'atif  des 
résidences  féodales.  Mais  la  pèche  dans  les  étangs  présente  de.s 
conditions  un  peu  ditTéi'entes  de  la  pèche  en  Loire,  car  il  ne  faut 
pas  dépeupler  le  fond;  il  faut  même  assurer  et  compléter  Tem- 
poissonnement.  Certains  marchés  seulement  sont  simples  et  à 
long  terme  comme  en  Loire.  Quelques  ijropriélaires  abandonnent 
la  jouissance  de  leui's  eaux  à  des  pêcheurs,  qui  meitent  le  poisson 
nécessaire  et  font  l'exploilation  comme  ils  l'entendent.  C'est  ce 
que  fait  un  marchand  de  !Sauvigny-Ies-Clianoines,  Jean  Mai-lin, 
quialTernje  le  X'^  janvier  178G(^'^>  à  Ignace  Senlis  trois  étangs, 
situés  sur  le  territoire  de  cette  paroisse,  j^oui-  une  durée  de  7 
années  moyennanl  300  I.  par  an. 

.Mais  d'au ti-es  |tropriétaires  ne  veulent  j)as  *al>andonner  aux 
poissonniers  des  bénèhces  trop  considérables.  Ils  se  bornent  à 
accepter  le  concours  des  pécheur;!;  de  profession  pour  mettre  (*)i 
valeur  el  exploiter  leurs  étangs.  Le  24  juillet  1756(^)  le  régisseui' 
du  seigneur  du  Marais,  à  (iimoullle,  s'ententl  avec  deux  pêcheurs 
de  la  rue  du  Rivage,  Jean  Poucet  et  Pierre  (^oillard.  Pendant Gans 
ils  exploiteront  ensemble  toutes  les  eaux  mortes  (|ui  dépendent 
de  la  terre  du  Marais.  L'empoissonnement  et  la  jiêche  se  feront 
par  moitié.  Les  poissonniers  amèneront  à  leurs  frais  les  ouvriers, 
bateaux,  filets  et  autres  outils  nécessaires  à  la  pêche.  Le  seigneur 
donnera  seulement  la  moitié  du  vin  qui  sera  bu  à  cette  occasion. 


I  el  2.  Ch.  des  Not.  "Slin.  Goussot. 
3.  Ch.  des  Not.  Min.  Archanih)aull. 
■1 .  Cl),  lies  N'ol.  Min.  Ciourjon. 
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Il  se  i-éserve  le  droit  de  pécher  (luand  il  voudra  avec  lui  épcrvier, 
«  clause  expresse  et  sans  laquelle  le  présent  marché  n'auroit  pas  été 
lait  ni  consenti  ».  Le  revenu  annuel  de  ces  eaux  est  évalué  à  60  1. 
(Quelques  seigneurs  sont  encore  moins  généreuN.  Ils  ohligenl  les 
poissonniers  à  suppoi'ter  les  grosses  dépenses  de  re.xploitation  d 
n'inlerviennenl  que  dans  le  partage  des  bénéfices.  Le  26  novembi'e 
J724('>  le  sieur  Gilbert  de  Forestier,  à  Gharantonnay  en  Berr\ , 
abandonne  pendani  9  ans  «  le  fond  nu  )>  de  2  étangs,  compris  dans 
.-.a  terre  de  Cliamasson.  Le  pêcheur  prend  Fempoissonnement  à 
s(ui  C()m|)te.  ].\in  des  élangs  s'empoissonne  «  de  7  millit-rsaii 
grand  compte,  et  Lautre  de  2  milliers  »(->.  Le  seigneur  se  borne  à 
assurei-  le  transport  du  poisson.  Il  y  aura  pèche  tons  les  3  ans,  l<^ 
si'igneui- al)andonnnnl  sa  |)ait  au  marchand  moyennant  finances. 

Mais  le  plus  souvent  il  s'agit  d'une  seule  opération  dont  le 
contrat  détermine  la  date.  Tantôt  le  poissonnier  achète  la  pèche 
en  bloc,  le  propriétaire  se  l'éservant  un  certain  nombre  de  belles 
pièces  et  le  menu  fretin  nc(;essaii'e  à  l'empoissonnement.  Le 
JS  novembre  1724 <^3)  «  damoiselle  Claude  Brisson  »  abandonne 
à  Florimond  Senlis  la  pêche  des  étangs  de  la  terre  de  Boisvert. 
(|ue  Senlis  a  déjà  péchés,  et  qu'il  va  pécher  encore  nmyennant  une 
somme  de  140((  I.,  payable  en  deux  versements,  à  la  fin  du  mois  el 
à  la  Noël  prochaine.  La  demoiselle  Brisson  se  réserve  un  ceul  de 
carpes,  60  tanches  et  6  des  plus  beaux  brochets,  ainsi  que  tous  les 
lirochetons.  Senlis  fera  la  pèche  à  ses  frais;  on  lui  assure  seule- 
ment un  bouvier  et  6  tonnes  pour  conduire  son  poisson  à  Nevers. 
Tantôt,  et  c'^est  le  mode  le  plus  ordinaire,  le  poissonnier  assure  la 
pèche,  n'enlève  que  les  poissons  qui  ont  une  cerlaim^  grosseur  el 
les  achète  suivant  un  larif  établi  d'avance.  G'est  ainsi  que  Ir 
;{0  novembre  1681(^>  Jacffues  (luiraud  et  Claude  Dechartre,  direc- 
leurs  générau.x  des  fabi'iques  royales  établies  en  Nivernais,  s'en- 
tendent avec  le  poissonnier  Jean  Borne,  qui  viendra  pi-'cher  avec 
les  hommes  et  le  matériel  nécessaire  l'étang  de  Charbonnière. 
I)rès  de  la  forge  de  ce  noni.  Il  |>aiera  les  carpes  de  10  pouces  el 
au-dessus  55  1.  le  cent.  Les  bi'ochets  de  12  à  15  pouce.s  équivau- 
dront à  une  carpe  ;  de  15  à  18  pouces  ils  en  vaudront  deux  et  de 
18  à  24  pouces  quatre.  Les  tanches  de  8  pouces  et  au-dessus  se 
paieront  25  1.  le  cent.  Le  produit  de  la  pêche  est  évalué  à  300  1. 
Jean  Borne  paiera  au  plus  tard  dans  la  ini-carème  prochaine. 
Mais  ses  moyens  sont  modestes  et  n'inspirent  qu'une  confiance 
relative,  les  poissonniers  ayant  alors  volontiers  mauvaise  répu- 
lation.  Il  ilonnera  comme  caulion   une  quantité  équivalente   de 


I  .  Cl\.  des  Not.  Min.  lMé))aull. 

J.   Le  pêcheur  rembourse   même  au   seigneur  *.l   inillit-ts   (rompoissonneiniiil,  f|ue 
celui-ci  vient  d'acheter,  à  raison  de  lôOI.  le  millier 
:>.  Cil.  des  Not.  Min.  Frébaull 
',    Ch   des  \ot  Min.  CUevalliei'. 
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vin,  que  les  directeurs  garderont  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
payés  et  «  sans  qu'ils  soient  tenus  du  dépérissement  qui  pourroil 
arriver  sur  led.  vin  ».  La  pêche  ne  commencera  pas,  tant  que  le 
vin  n'aura  pas  été  amené.  Un  garde  surveillera  les  opérations  do 
Jean  Borne.  Si  la  valeur  de  la  pêche  dépasse  300  1.,  le  poissonnier- 
paiera  le  surplus.  Si  au  contrare  le  prix  est  inférieur,  il  réduira 
ses  versements. 

Les  contrats  sont  donc  exti-éniemenl  variés.  Le  commerce  des 
poissonniers  est  presque  aussi  étendu  que  celui  des  marchands  de 
bois.  Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  au  même  contrôle  des  maî- 
trises royale  et  ducale  des  Eau.x  et  Forêts.  En  Loire  ou  dans  les 
étangs  du  Nivernais  les  poissonniers  sont  obligés  souvent  de  recou- 
rir à  la  justice  et  de  se  garder  contre  les  maraudeurs.  Dans  son 
marché  du  12  mai  1694  le  seigneur  de  Givry  garantit  les  di'oits  de 
ses  fermiers.  Si  des  étrangers  s'avisent  de  pêcher  dans  les  limites 
lie  la  seigneurie,  les  preneurs  auront  le  droit  de  saisir  les  engins 
et  de  poursuivie  en  justice  les  délinquants  avec  l'appui  du  sei- 
gneur. Ces  poursuites  judiciaires  sont  fréquentes^*^.  Dans  les 
("tangs  la  malveillance  peut  causer  d'énormes  préjudices.  Les 
Iwndes  sont  ouvertes  et  les  étangs  vidés. 

,  Quand  leurs  pêches  sont  bonnes,  les  marchands  amènent  à  la 
poissonnerie  de  Nevers  des  quantités  énormes  de  poisson,  qu'ils 
mettent  en  réserve  dans  des  bascules.  On  appelle  ainsi  des  bateaux 
;"i  réservoirs,  capables  de  circuler  sur  les  cours  d'eau,  et  que  les 
pécheurs  en  temps  ordinaire  enchaînent  solidement  sur  les  bords 
(le  la  Nièvre,  soit  à  la  poissonnerie,  soit  près  de  leur  maison,  pré- 
cautions qui  ne  mettent  pas  toujours  les  bascules  à  Labri  des 
voleurs.  Tout  marchand,  dont  les  opérations  sont  un  peu  étendues, 
possède  plusieurs  viviers  avec  d'importantes  réserves  de  poisson  <-'*. 
I^es  plus  grandes  de  ces  bascules  ont  9  toises  de  longueur  sur  9 
pieds  de  largeur.  Les  charpentiers  de  Nevers  et  du  Bec  d'Allier 
les  construisent,  comme  ils  construisent  les  toues  et  les  chalands. 
Au  xvii*:  siècle  le  prix  minimum  est  de  120  l.^">.  Il  y  a  location  de 
viviers  comme  il  y  a  location  de  bateaux.  Les  bateliers  aisés  ac- 
censent  une  partie  de  leur  matériel  à  des  collègues  plus  pauvres. 
Certaines  institutions  religieuses,  comme  la  fabrique  de  St-Arigle, 
qui  se  recrutent  surtout  parmi  les  mariniers, ont  aussi  à  la  poisson- 
nerie des  bascules,  qu'elles  mettent  à  la  disposition  des  pêcheurs <■*>. 


1.  En  1132  (Nièvre  B.  Sl-Picrre-lc-Moutier.  l'rocédures  crimineUes,  128)  Sébastien 
.Michel  et  Jean  Després,  qui  avaient  reçu  du  Chapitre  le  droit  de  pêche  dans  la  vieille 
l.oire  et  autres  eaux  sur  le  territoire  de  Challuy,  portent  plainte  contre  des  particuliers 
et  hiourgeois  de  Nevers,  qui  se  sont  donné  la  liberté  d'aller  pêcher  dans  leurs  parages 
avec  des  liiets  et  des  pêcheurs  de  profession. 

2.  Ch.  desNot.  Min.Callot.  1"  avril  1666.  l'n  marchand,  François  Ducray,  vendu 
.Jean  David,  voiturier  par  eau,  «  la  quantité  de  sept  cents  de  carpes  et  brochets,  étant 
dans  une  toue'au  guichet  de  Loire  w,  moyennant  13  1.  10s.  le  cent. 

3.  Ch.  des  Not  Min.  Chevallier,  l(i  juin  1679:  «  7  boutiques  propres  à  mettre  pois- 
son »,  à  raison  de  120  1.  chacune.  -  .')  novembre  1683:  2  bascules  vendues  ensemble 
274  I.  —  12  mai  1684  :  5  bascules  vendues  ensemble  650  I. 

4.  Ch.  des  Not.  Min.  Cioùssot.  Le  2.Ô  mai  1776  le  curé  et  les  l'abriciens  de  St-Arigle 
accensent  pour  une  durée  de  ir)  ans  à  Jean  .\utissier,  voiturier  par  eau,  moyennant 
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l.a  vente  du  poisson  d'eau  douce  est  localisée  dans  le  quaitici- 
du  Rivage,  sur  les  bords  de  Nièvre,  surtout  à  la  poissonnerie  du 
pont  Madame.  C'est  là  que  se  tiennent  les  marchés,  le  vendredi, 
le  samedi  et  les  autres  jours  maigi-es.  Pour  faciliter  l'accès  de  \;\ 
poissonnerie,  un  escalier  de  18  marches  est  aménagé  en  il'SH^K 
La  vente  est  active  et  le  poisson  de  Loire  très  apprécié.  Quand  les 
ducs  ou  de  grands  personnages  sont  reçus  à  Nevers,  les  échevins 
ne  dédaignent  pas  de  faire  tigurer  parmi  les  cadeaux  quelques 
I)p1Ips  pièces,  carpes  ou  brochets^-). 

Le  poisson  de  mer  arrive  surtout  sous  forme  de  salaisons. 
.\ii  xvii"  siècle  il  est  vendu  près  du  Ravelin  et  du  Ponl-C.izeaii 
dans  un  certain  nombre  de  petites  loges  «  à  débiter  marée  m,  qui 
font  [)artie  du  patrimoine  de  la  ville,  et  sont  adjugées  en  bloc  ou 
séparément(-*\  En  1656  les  loges  du  Pont  Cizeau  sont  louées 
ensemble  au  taux  de  30  I.  i)ar  an.  En  1674  Jeanne  Raslu,  veuve  du 
marchand  de  poisson  Ednie  Ninan,  obtient  des  échevins  qu'ils  lui 
fassent  «  bail  pendant  sa  \ie  de.s  2  premières  loges  qui  sont  du 
fosté  de  l'abreuvoir,  el  celle  qui  est  au  delà  de  la  petite  porte  du 
Ravelin,  et  tout  ainsi  qu'elle  en  a  ci-devant  joui  et  jouit  encore  de 
présent,  aux  otTres  qu'elle  fait  d'entj-etenir  lesd.  H  loges  de  toutes 
réparations,  de  payer  annuellement  la  somme  de  10  1.  à  la  ville, 
mesme  d'en  délaisser  la  jouissance  en  cas  de  nécessité  ».  .Au 
xviir  siècle  toutes  les  opérations  se  concenti^enl  autour  de  la 
|)oissonnerie(4). 

Les  ofliciers  de  police  interviennent  ici  comme- dans  tous  le.s 
marchés  et  veillent  à  renfermer  la  vente  dans  ces  parages,  car 
certains  marchands  |)ortent  leur  poisson  dans  des  baquets  pi'ès  de 
l'église  St-.\rigle  ou  à  travers  les  rues  de  la  ville.  Pour  sauve- 
garder le  paiement  des  droits  au  pouvoir  ducal  et  éviter  aux  habi- 
tants l'incommodité  de  ce  charroi,  une  ordonnance  du  28  février 
1730  interdit  la  vente  ailleurs  que  sur  les  bords  de  Nièvre,  sous 
peine  de  confiscation.  Mais  à  la  tin  du  siècle  cette  ordonnance 
parait  oubliée.  Les  magistrats  doivent  rappeler  à  l'ordre  les 
marchands.  Le  1«''  décembre  1785  ils  interdisent  même  de  louer 
aucune  place  devant  la  porte  du  Raveliu.  Ceux  qui  s'y  installeront 
seront  punis  de  prison.  Le  8  mars  1787(5)  la  police  interdit  encoie 
de  vendre  le  poisson  à  la  Revenderie  et  sur  les  trottoii's  de  la  ville. 
Toutefois  les  niarchands  aui-ont  le  droit  de  promener  leur  poisson 


ot)  1.  par  an,  un  grand  vivier  de  9  toises  en  bon  ))ois  de  chêne  de  3  ans  de  seiage,  avec 
.'«  étuis  ou  casiers  ferrés,  fermant  à  verrous  etcadenas  carrés,  ayant  chacun  leur  r\t'\. 
I.a  bascule  est  surmontée  d'une  loge  de  6  pieds  de  hauteur  sur  Ô  de  largeur. 

1.  Nevers  BB.  40.  f.  ^i. 

2    En  1733  ils  olTrent  au  duc  de  Nevers  â  grosses  carpes  de  28  à  30  pouces.  -    \'&\- 
nientier.  Archives  de  Nevers,  ii,  p.  I,î9. 

,3.  Nevers  BB.  :;6.  f.  62,  JC5G.  —  28,  f.  .'527  v.,  1674.  -  On  compte  alors  3  loges  au   l'.a- 
vêlin  et  22  au  Pont  Cizeau. 

4.  Les  loges  «  à  débiter  marée  9  ont  été  démolies,  car  elles  gênaient  sans  doute  la 
circulation  sur  le  Pont  Cizeau  et  près  du  Ravelin. 

.').  N'ièvre  B.  Police  ii,  23  février  1730.  —  vu,  1"  décembre  1785.  —  ix,  8  mars  1787. 
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(huis  le8  rut^s  sui"  des  éventaires,   mais  sans   |»oiivoir  slnlioiint'i-. 
ce  qui  est  peut-être  une  distinction  un  peu  subtile. 

Cn  autre  gi*and  souci  des  niagistrals  ni\tM  nais  est  d"enipè<lier 
les  monopoles  el  accaparements.  En  174f)  ils  sont  avisés  ipu-  cei- 
lains  hôteliers,  cabaretiers  el  autres  hatiitants  |)rennenl  <les 
bascules  en  location  à  la  poissonnerie,  ils  accaparent  ainsi  dès  le 
Jeudi  soir  ou  le  vendredi  matin  ïo  meilleur  poisson.  .VIors  une 
ordonnance  du  7  juillet  interdit  l'usage  des  bascules  à  quiconcpie 
n'est  pas  poissonnier.  Les  viviers  des  aubergisles  et  autres  pai-ti- 
culiers,  qui  ne  seront  pas  immédiatement  retii'és,  seront  mis  en 
l»ièces.  Défense  est  faite  aux  pécheurs  de  louer  des  viviers  f<ii\ 
habitants  sous  peine  de  30  I.  d'amende,  don!  la  moitié  au  dénon- 
<'iateur.  En  1750,  ces  mesures  paraissant  iusutTisanles,  une  ordon- 
nance du  'il  mal  interdit  aux  cabaretiers-traiteurs  d'enti-er  à  la 
poissonnerie  avant  JO  heures  du  matin.  Des  pi-écautions analogues 
avaient  été  prises  contre  les  revendeurs  de  poisson,  que  les  habi- 
lanls  accusaient  d'alhn-  .m  devani  des  poissonniers  les  jours 
mnigres,  d'acheter  à  bas  prix  et  de  revendre  très  cher  «  au  public 
obligé  de  passer  par  leur  canal  ».  î.e  29  avril  1723  les  officiers  de 
police  interdisent  aux  pécheurs  de  vendre  leur-  poisson  ailleur's 
(piau  marché;  aux  revemleurs  et  revendeuses  d'aller  à  leur  ren- 
contre et  même  d'entrerà  la  poissonner-ieavaut  lOheuresdu  malin 
sous  ))eine  rie  6  1.  d'amended). 

Les  conditions  sont  moins  rigoureuses  pour  les  salaisons.  Par 
suite  de  son  prix  infime,  la  l'onsommation  du  hai'eng  est  giande 
|>;ii-mi  le  peuple,  même  parmi  les  mai-iniers.  Les  salaisons  jjeuvenl 
V'tre  mises  en  vente  dans  toute  la  ville  chez  les  épiciers.  Mais  les 
marées  dessalées  doivefil  être  vendues  au  marché,  l'nem-donnanc-e 
de  police  du  mois  de  mais  1708<->  inlerdil,  sous  peine  de  loi. 
d'amende  el  de  conliscation,  de  les  débiter  h  .•ijlleui's  (pi'.in  lien  .-i 
ce  destiné  et  proche  le  flivage  de  ("etfe  ville  ».  De  même  il  es!  in- 
terdit de  li's  faire  dessaler  en  ville,  à  cause  de  l'ean  qui  se  répand 
dans  les  ruisseaux  et  dégage  des  odeurs  désagréablesO'^).  Les  habi- 
lants  doivent  faire  dessaler  leur  poisson  en  delun's  des  remparts, 
ou  mieux  encore  au  Rivag'e.. 

La  vente  du  poisson  n'est  |>as  si-ulemenl  locah".  l>eaucou()  de 
pêcheurs  ni  vernais  sont  en  l'elations  avec  des  marchands  parisiens, 
qui  leur  achètent  une  partie  de  leurs  pèches.  D'ailleurs  certains 
poissonniers  aux  xvfU'  et  xviii*?  siècles  li-ouveni  encore  plus  lucratif 
d'aller  eux-mêmes  aux  lialles  parisiennes,  et  s'intitulent  aussi 
«marchands  pour  la  provision    de    Paris   »(').    Le   transport   est 


1.  .Nièvre  B.  Police  in,  1740.    -  l'olice  iv,  IT.'.O.    -  J'olice  i,  172:'.. 

■J.  Nièvre  lî.  Police  i. 

:!.  Kn  172,")  (Nièvre  B,  Police  ii,  1.')  mars  1725)  un  revendeur  ayani  fait  dessaler  chez 
lui  des  harengs,  la  police  confisque  les  poissons  au  profit  de  l'hôpital  général. 

1.  Ch.  des  Not.  Min.  Chevallier.  2  novembre  1680.  Arnnutl  Chaillot,  Jacques  ('.cillai  d, 
.lacqucs  Borne,  f.onis  l.lierniitte  et  antres  poissonniers  assurent  ainsi  In  fourniture  de 
Paris.  Ml  xviii'  siècle,  vers  174.i,  on  pi-ut  citer  André  l.oisean. 
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simple.  Le  poisson  est  amené  vivant  dans  des  bascules,  que  Ion 
conduil  i-omme  des  bateaux  ordinaii'es.  Les  poissonniers  de  i)ro- 
fession  l'ont  alois  appel  au  concours  des  voituriers  |)ar  eau  on 
uiaiinieis.  Le  2S  septembie  l74-4"M'uii  d'entre  eux  s'entend  avec 
deuN  voitui'iers  de  la  ville,  qui  s'engagent  à  conduiie  au  port  St- 
Paiil,  à  Paris,  toutes  les  bascules  que  le  maicband  a  sur  les  riviéies 
d'Aron.  de  Loire  et  d'Allier,  moyennant  180  I.  par  vivier.  Ils 
paieront  les  péages  sauf  les  droits  du  canal  de  lîriare.  Le  poisson- 
nier pour-ra  chai-ger  sur  les  bascules  diverses  marchandises. 

(le  li-afic  sur  Paris  n'a  pas  seulement  poui-  but  d'alimenlei"  les 
Halles;  il  |)eut  avoir  aussi  une  destination  industrielle  un  peu 
inattendue.  Les  émailleurs  de  Pai-is  demandent  aux  pêcheurs  de 
Ncvers  certaines  espèces  de  petits  poissons,  ables  ou  brèmes, 
(".'est  ainsi  que  le  15  avril  1744<->  les  frères  Antoine  ei  Ignace  David 
promettent  à  un  émailleur  et  faïencier  de  Paris,  Noë.LVincenl 
Lejeune,  de  lui  expédiei-  pendant  '>  ans  des  ables  à  raison  de 
MO  sols  le  panier,  ce  panier  étant  «  rond,  de  hauteur  de  8  pouces 
et  demi,  et  de  diaujètre  duii  pied  ».  Le  4  avril  17(31(3)  un  autre 
émailleur  conclu l  un  marché  analogue  avec  Guillaume  Quatresols 
l't  Ignace  Robin,  qui  pendant  18  mois  lui  enverront  desablesel 
des  brèmes,  «  sans  qu'ils  puissent  mêler  aucun  petit  poisson 
eomme  préjudiciable  à  l'enti-eprise,  sans  ((uoi  le  présent  traité 
n'aurait  été  fait  ».  Le  panier  aura  20  pouces  de  longueur,  6  pouces 
t't  demi  de  hauteur  el  11  potices  de  largeur;  il  seia  payé  42  s. 
Ce  menu  fretin  sert  à  fabi-iquer  la  colle  de  poisson  indispensable 
aux  émailleurs  parisiens  conmie  aux  l'-rnailleurs  nivi^rnais<^'. 


ï^  ;i  —  LL  C.(JMMEn(_;E   \)\     IIKTAIL 


Le  Commerce  du  bétail  est  alors  moins  important  qu  aujour- 
d'hui, bien  (jue  le  Nivernais  soit  déjà  réputé  comme  f>a\s 
d'élevage'-^^  .Mais  la  province  pai-ait  encore  à  ce  point  de  vue  siais 
la  dépendance  économique  d'autres  régions,  comme  l'Auvergne  et 
le  fjmousin.  Dans  la  généralité  de  .Moulins  les  bestiaux,  suitout 
ceux  de  trait,  s'achètent  poui-  la  plupart  en  Auvergne  el  se 
revendent  dans  les  inarchés  du  Bourbonnais,  du  Nivernais  el  de 
la  .Marche^*^».    Le   Nivernais,  surtout  au  xvn"  siècle,  est  parcouru 


0 

1 .  Ch.  des  Not.  Min.  Gentil. 

2.  -  Decoloiis. 
:;.  I.efiot. 

•1     Ci's  derniers  s'entendent  avec  les  pécheurs  s;ins  t;iire  iiiler\enir  l«'s  noliiiris.  e;ir 
Is  procèd<Mit  par  petites  quantités. 
.")  et  (5    Mémoire  de  '.'intendant  l.e  \  ayer,  1098,  éd.  Flament,  p.  1"  et  19. 
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par  un  grand  nombre  de  «.  marchands  de  bœufs  du  pays  de  Limou- 
sin »,  qui  amènent  à  Nevers  les  races  de  leur  pays  et  accapai-eiil 
If  tratic. 

A  cette  époque  le  bétail  est  moins  nombreux  qu'aujoui-d'liui. 
I)f  même  il  n'est  pas  comparable  an  jtélail  actuel,  car  les  méthodes 
des  éleveurs  sont  encore  piimitives  et  n'ont  rien  de  scientifique. 
II  n'y  a  pas  élevage  intensif  en  vue  de  la  boucherie.  Le  gros  bétail 
est  utilisé  dans  les  campagnes  à  tous  les  travau.x.  11  traîne  let^ 
charrues  et  les  tombereaux.  11  est  indispensable  aux  cultures. 
D'ordinaire  les  bœufs  sont  vendus  vers  l'âge  de  2  ans  à  df^s 
paysans,  qui  les  utilisent  comme  bétes  de  somme.  Plus  tard  ils 
sont  engraissés  et  vendus  aux  bouchers.  Il  y  a  donc  deux  opérations 
commerciales  successives  :  bétes  jeunes  vendues  aux  cultivateurs, 
bêtes  âgées  vendues  aux  bouchers. 

Malgré  la  pi-ésence  d'étrangers  et  de  foui-nisseurs  d'armée  le 
tratic  est  surtout  local.  Il  n'y  a  pas  de  grande  exportation  sur 
Paris.  Mais  les  opérations  ne  sont  en  aucune  manière  centialisées 
dans  la  ville  de  Nevers.  Les  marchands  circulent  dans  la  province 
Foires  et  marchés  deviennent  très  nombreux  au  xviii«  siècle. 
Certaines  foires  comme  celles  de  Châtillon-en-Bazois  sont  très 
réputées.  A  Nevers  le  marché  hebdomadaire  du  vendredi  est  uni- 
quement destiné  à  l'approvisionnement  des  boucheries  de  la  ville 
et  de  quelques  bouchers  forains.  Il  est  d'ordinaire  insuffisant.  Les 
foires  annuelles  attirent,  il  est  vrai,  de  toutes  les campagnesvoisines 
sur  la  place  ducale,  puis  au  champ  de  foire,  un  nombre  d'animaux 
beaucoup  plus  considérable.  Les  transactions,  alors  très  variées, 
concernent  les  bœufs  de  labour  aussi  bien  que  ceux  de  boucherie. 

Le  commerce  du  bétail  est  influencé  par  les  bonnes  ou  nuiu- 
vaises  années  et  surtout  par  les  épizooties^').  Vers  le  milieu  du 
wri*;  siècle  les  prix  .sont  d'abord  très  bas.  Des  vaches  de  cheptel 
Mvec  leurs  veaux  d'un  an  valent  de  30  à  40  I.  chacune.  Des  vaches 
ordinaires  sont  vendues  de  20  à  30  1.,  des  bœufs  de  cheptel  de  6U 
H  80  I.  la  paire  et  des  bœufs  de  bouchei'ie450  1.  A  la  fin  du  siècle 
ces  prix  augmentent,  car  les  années  deviennent  mauvaises.  En 
1690,  alors  que  les  habitants  n'ont  plus  ni  pain  ni  vin,  comme  si 
le  désastre  n'était  pas  assez  grand,  une  épidémie  décime  le  bétail 
surtout  dans  le  Bourbonnais.  En  1695,  à  la  foire  des  Brandons, 
les  bœufs  de  boucherie  se  paient  jusqu'à  230  1.  la  paire.  Ensuite  la 
diminution  est  sensible,  car  le  bétail  semble  moins  soufïrir  de  ces 
mauvaises  années  que  les  vignobles  ou  les  grains.  Les  prix  s'abais- 
sent aux  foires  de  Nevers  pour  les  bœufs  de  boucherie  à  210  1.  en 
1699,  à  1801.  en  17(X).  Drs  bœufs  de  cheptel  se  vendent  80  I.  en 
•  - 

I.  I-cs  lensrii^iu'niciils  t|iu  siiivoill,  cûncci-niint  le  >;ros  ))ét:nl,onl  iliv«'i's«'s  orij^iiies: 
.\ich.  Xat.  G  7.  4(K), -111.  -  M;in.  des  CaUot.  Ribliolho(iiie  nivcinaisi'.  Nièvre  B.  Pairie 
(le  Nevers.  Police  .  — nôti'l-Oieu  el  Hôpital  i^éiiéial .  Cli  des  NoI.  Miii.  Deeolons. 
Chevallier,  Caron,  Caniuset,  Hnbufean  . 
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1704,  des  vaches  et  leurs  «  suivants  »  30  1.,  c'est-à-dire  que  la 
situation  redevient  sensiblement  la  même  qu'un  demi  siècle  aupa- 
ravant. En  1707  le  bétail  est  si  abondant  qu'il  est  à  vil  prix.  Des 
vaches  sont  vendues  aux  bouchers  15  et  15  l.(i).  Même  après  l'hiver 
de  1709  il  n'y  a  pas  pénurie  de  bétail  comme  il  y  a  ijénurie  de  pain 
et  de  vin.  Les  conditions  sont  acceptables.  En  1710  un  bœuf  gras 
est  vendu  au  boucher  par  THôtel-Dieu  78  I.  et  Tine  \ache  grasse- 
21  1. 

A  partir  de  1711  survietiiieiit  des  sécheresses,  que  îes  vignerons 
bénissent,  mais  qui  obligent  les  paysans  à  restreindre  leur  élevage, 
ou  qui  provoquent  des  contagions  meurtrières.  En  1711  une  épi- 
zootie  fait  périr  la  plus  grande  partie  du  troupeau  nivernais.  Le 
mardi  7  juillet  \o  Chapitre  organise  une  procession  générale.  Une 
grand'messe  est  chantée  en  Thonneur  de  8t-Roch  à  la  chapelle 
St-SébasLien,  «:  à  cause  de  la  peste  et  grande  mortalité  sur  les 
hommes  et  sur  les  bestiaux  ».  Toutes  les  paroisses  de  la  ville  sont 
assemblées,  même  celles  des  campagnes.  En  1714  l'épidémie  n'est 
f)as  moins  générale.  «On  craint  mesme  que  cela  ne  passe  jus- 
qu'aux honmies  ».  Le  bétail  devient  rare  el  se  vend  à  des  prix 
exorbitants.  Des  arrêts  du  Conseil  exemptent  de  tous  droits  les 
bestiaux  dans  le  commerce  intérieur-  et  prohibent  l'exportation. 
Les  intendants,  poui- assurer  la  reproduction,  interdisent  de  ven- 
dre les  vaches  et  les  veaux. 

En  1720  la  hausse  est  due  à  la  rareté  des  fourrages(2>  c'est  une 
indication  qui  peut  surprendre  au  premier  abord.  Mais  aujour- 
d'hui la  situation  n'est  plus  la  même  qu'au  xv!!!*^  siècle.  L'élevage 
est  beaucoup  plus  développé  dans  le  Nivernais  et  les  régions 
voisines.  Des  quantités  énormes  de  fourrage  sont  nécessaires  au 
bétail.  Quand  i!  y  a  disette  de  foin,  les  éleveurs  sont  obliges  de 
vendre,  et  comme  les  animaux  sont  nombreux,  il  se  produit  u\h' 
baisse  prolongée  des  |)rix.  .Xuti-efois  au  contraire  les  jmysans  se 
bornent  à  réservei'  chaque  année  à  la  boucherie  quelque  bœuf 
qu'ils  engraissent,  après  lui  avoir  fait  donner  au  labour  tout  le 
travail  qu'il  peut  rendre.  Quand  le  foin  devient  rai-e,  les  paysans 
vendent  leurs  bœufs  de  boucherie,  qui  sont  alors  plus  maigres 
que  gras.  Il  peut  y  avoii-  sur  les  marchés  ou  dans  les  foii-es  un 
abaissement  du  prix  d'achat,  mais  cette  baisse  n'est  qu'apparente, 
car  elle  est  annulée  pai-  le  faible  rendement  en  viande.  Ensuite  il 
ne  reste  plus  dans  les  campagnes  que  le  bétail  de  labour,  impropre 
;i  la  boucherie,  nécessaire  aux  cultures,  et  qui   n'est  pas  d'ailleurs 


1.  A  la  même  date,  dans  certaines  campagnes  comme  Tourj-bur-.\bioii,  des  bœufs 
communs  sont  vendus  60  I .  et  des  vaches  garnies  13  I.  Cf.  Desforges,  Société  acadé- 
mique du  Xivornais,  tome  ?iv. 

2.  Le  prix  du  loin  présente  de  grandes  variations  siiiviinl  les  annéi-s.  I,e  clciiroi  se 
l»aio6  1.  seulement  en  1698,  15  1  en  1702,  20  1.  en  1711.  Le  millier  vaut  16  I.  en  1740,  30  I. 
en  1770.  A  la  veille  de  la  Révolution  des  minima  de  18  1.  par  millier  se  rencontrent 
;"i  côté  de  maxima  de  100.1.  La  paille  vaut  2  s.  le  faix  en  1702,  3  s.  en  1719,  6  s.  en  1770. 
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follement  nombreux  (|u  on  ne  puisse  le  nourcir.  Pour  la  inèuie 
rviisou  les  veaux  deviennent  rares.  Il  y  a  donc  pénui'ie  de  viande 
et  hausse  des  prix.  C'est  ainsi  (jue  |)oni'  des  raisons  éconoinir|nes 
ilifïéieiites,  le  manque  de  l'ourrage.  qui  provoque  aujourd'Jiui  la 
baisse,  provoque  autrefois  la  hausse,  [.es  disettes  de  foin  |)euvenl 
avoii- deux  causes,  les  sécheresses  de  printemps,  ipii  enipècheni 
riierhe  nouvelle  de  pousser,  les  hivers  ligoureux  el  prolongés,  qui 
retiennent  le  bétail  dans  leséiables  et  provoipient  la  dispai-ition 
rapide  de  toutes  les  réser\  es  de  l'année  pi'écédente.  dans  un  temps 
où  la  betterave  et.  le  fourrage  artiliciel  sont  peu  employés.  En  1720 
une  vache  gr-asse  est  vendue  couramment  40  1.  En  1723  un  bieuf. 
acheté  dans  une  foire  de  Nevers  et  qui  vem]  415  livres  de  viande, 
est  payé  1001.  ;  un  veau,  qui  rend  51  livres  de  viande,  est  payé  14  I. 

Ensuite  (tendant  queUjiies  années  les  fourrages  devienneni 
plus  abondants.  Le  bétail  est  moins  rare  et  moins  cher.  En  1725 
une  paire  de  bœufs,  achetée  aux  foires  de  Decize  pour  un  essai  de 
viande,  ne  dépasse  pas  le  prix  de  148  I.  Un  veau  est  achelé  \'A  I.  ;i 
la  Baratte.  En  1726,  pour  une  occasion  analogue,  une  paire  de 
bœufs  est  payée  166  I.  à  vSt-Pierre-le-Moutier(i).  Mais  bientôt  de 
nouveaux  accidents  surviennent.  En  1734  les  boucliers  de  Nevers 
ont  beaucoup  de  pein(>  à  s'approvisionner.  Les  bestiaux  n'oni  pas 
profité  depuis  Pâques  par  suite  des  pluies  qui  sont  tombées  jot.'r- 
tiellement.  Les  prés  sont  inondés  et  l'herbe  gâtée  par  la  l'ouillc 
Les  pourvoyeurs  d'armée  et  les  juifs  raflent  le  bétail  dans  les 
foires.  En  avril  1736  leurs  doléances  continuent.  Us  se  plaigneni 
de  «  la  rareté  des  veaux  et  des  voyages  qu'ils  sont  obligés  de  faire  ». 
Kn  avril  1737  ils  protestent  encore.  «  Les  bœufs,  disent-ils,  son! 
d  une  cherté  extraordinaire  par  la  rareté  des  fourrages, qui  se  soid 
consommés  et  se  consomment  encore  actuellemeni,  par  la  multi- 
tude des  tr-oupes  de  cavalerie,  qui  son!  dans  les  provinces  de 
Nivernais,  Berry  et  Bourbonnais  ».  Les  fermiers  ne  se  soucieni 
plus  d'engraisser  du  bélail,  car  ils  ont  pins  de  bénéfice  à  vendre 
leur  fc»in  aux  tr-oupes. 

Après  1740  les  conditions  ne  cessent  pas  de  s'aggraver.  En  1741 . 
aux  foires  deChàtillon,  de  Sancoins  el  de  Souvigny,  le  bétail  esl. 
paraît-jl,  enlevé  par  des  marchands  lyonnais  et  des  marchands 
•  les  <<  Pays  bas  >;,  (|ui  achètent  à  raison  île  S  s.  la  livre.  Coninu- 
l'hiver  précédent  a  été  rude,  le  foin  mantpie.  Il  a  fallu  faire  venir 
de  Montiuçon  et  d'autres  localités  encore  plus  éloignées  des  char- 
gements de  foui-rage,  qui  reviennent  à  plus  de  8  s.  la  botte.  L'année 
suivante  on  se  plaint  encore  que  les  herbes  poussent  mal,  que  les 
foins  sont  rares  et  qu'il  n'y  a  pas  de  bétail  gras.  En  1744  des  vaches 
de  eheptel- sont  estimées  couramment  35  1..  des  bo-ufs  c(nnniuMs 


1 .  Cf.  Thèse  compléruentairi-  :  la  Taxe  de  la  Viaiid»-. 


i5UI.  la  paire  et  des  bo'iifs  de  iKJiicherie  '230  I.  comme  à  la  lin  du 
XVII*'  siècle. 

En  ITi")  une  gi'ande  épizoolie  venanl  du  Berry  se  propage  dans 
tout  le  Nivernais  et  arrive  au  début  de  mai  1746  jusqu'aux  portes 
de  Nevers,  au  doinainede  la  Coulemelle,  près  des  ponts  de  Loire. 
L'intendant  interdit  tout  commerce  de  liétail  avec  le  Berry,  et  fail 
prendre  des  mesures  sévèi'es  pour  enrayer  la  maladie(i).  En  même 
temps  il  ordonne  de  conserver  les  veaux  pour  l'élevage.  Lv  l'éginie 
normal  n'esl  rétabli  c|u'en  I7i7<-'.  Toutefois  le  bétail  étant  décimé 
par  la  contagion  dans  un  grand  nombre  de  pi'ovinces,  les  mar- 
(•handsde  tous  les  pays  se  rencontrent  dans  les  loii'es  du  Nivernais. 
\']\]  a\iil  1749  les  lioucbeis  de  Neveis  prétendent  que  les  mar'- 
cliaiids  (\o  Paris  et  de  Lyon  enlèvent  les  bœufs  à  raison  de  6  s.  la 
livre  et  les  \eau.\  à  raison  de  9  s.  Au  mois  de  juillet  ils  disent 
encore  que,  si  la  mortalité  est  passée,  les  prix  sont  toujours  très 
élevés,  cai'  il  n'y  a  |)as  de  bétail  gias.  Les  paysans  sont  obligés  de 
mettre  au  tiavail  tous  les  animaux  qui  leur  sont  restés,  y  compris 
les  \acbes.  Parmi  les  animaux  de  cheptel  des  vaches  garnies  sont 
estimées  de  50  à  55  I.  en  1751,  tandis  que  les  bœufs  dépassent 
maintenant  100  I.  pièce.  Un  bœuf  ordinaire  de  boucherie,  donnant 
iOO  I.  de  viande,  s'achète  couramment  120  1.  et  plus. 

Désormais  jusqu'à  la  Révolution  le  bétail  sera  toujours  insuffi- 
sant et  cher,  s'il  faut  en  croir-e  les  bouchers  et  marchands.  Toutes 
les  calamités  se  succèdent  à  tour  de  rôle.  Certaines  années  le  foin 
l'ait  défaut. Tantôt  le  printemps  a  été  trop  sec  et  l'herbe  n'a  pas 
|)oussé.  Tantôt  il  a  été  trop  humide  et  les  inondations  ont  gâté  les 
prés,  ou  les  pluies  ont  provoqué  des  maladies  épidémiques.  Dans 
les  foires  les  pourvoyeurs  d'armée  enlèvent  les  bêtes  à  n'importe 
quel  prix.  Celles  qui  restent  sont  vendues  «  au  poids  de  l'or  ».  Les 
droits  à  payer  sont  trop  considéi-ables,  en  particulier  «ces  incu- 
rables droits  d'aides,  qui  gontlent  énormément  l'achat  et  n'aug- 
menteid  point  les  livres  ».  Au  mois  d'août  1786  le  gros  bétail  se 
|)aie  à  raison  de  8  s.  la  livre  aux  dires  des  bouchers,  non  seulement 
à  Nevers,  mais  dans  toutes  les  régions  voisines.  Les  prix  devien- 
nent de  plus  en  plus  exorbitants.  Les  bœufs  de  labour  se  vendent 
de  200  à  400  I.  la  paire,  suivant  leur  taille,  et  les  vaches  garnies  de 
50  à  100  I.,  suivant  l'âge  de  leurs  veaux. 


1 .  Conforniéineiit  à  l'arrêt  ilu  l'arhtnient  du  24  mars  17-l.j,  une  ordonnance  de  police 
du  7  mai  l746  enjoint  aux  parliculiors,  (|ui  auront  des  bœufs  atleinls  de  la  contagion, 
d'en  faire  la  déclaration  immédiate  nous  peine  de  IOO  I  d'amende  Us  devront  s»  parer 
les  bêles  malades  des  l)étes  saines  et  les  nietlre  dans  d'autres  etables  Si  les  bêtes 
meurent,  elles  seront  enterrées  avec  leur  cuir,  mais  découpées  en  quartiers,  dans  des 
fosses  de  8  à  Hi  pieds  de  profondeur,  et  recouvertes  rie  chaux  vive.  Défense  formelle 
de  les  aban<lonner  dans  les  bois,  dans  les  rivières,  de  les  jeter  à  la  voirie  ou  même  de 
les  enterrer  à  proximité  des  villages.  L'enfouissement  sera  coi'tiôlé  dans  la  banlieue 
de  Nevers  iiar  un  membre  du  bureau  d.'  police  Chaque  semaine  deux  officiers  seront 
désignés  pour  cette  surveillance.  —  Nièvre  B.  l'olice  i. 

2.  Xl\  mois  d'avril  1747  les  habitants  de  Nevers  protestent  contre  les  restrictions  qui 
limitent  la  vente  du  veau,  cardans  les  villes  voisines,  St-Pierre-le-Moutier,  la  Charité, 
Moulins  en  Bourbonnais,  les  boiuhei  s  ont  reçu  l'autorisation  de  procéder  comme  à 
l'ordinaire.  —  Nièvre  B.  Police  i. 


—  ils  — 

Sui"  rimportaucc  ([ue  |)oiivail  aviiir  h-  cnuiniei'cc  dr?-  anim;iu-x 
ilf  clieplel  les  indications  font  défaiil.  iii.iis  Ks  lôh^s  du  Don  gra- 
liiil  |)eiMnettenl  do  préciseï- à  Ni'vns  les  I  i-ciii^^aclioiis  >[\v  les  aiii- 
iii;ui\  de  boucherie.  En  '1759  1e  hél.iil  ainciir  ihuii- la  consdiiiiiial  ion 
(lo  la  ville  comprentl  1.052  iKnifs  on  xadics.  ^.(iTi.  xcaiix  ou  -«'■- 
Misses.  En  1760,  année  meilleure,  les  eliitlVes  soni  pius  •■levi'S  : 
I.U84  bcRuls  el  3.448  v«;;mx<i). 

L'élevage  du  porc  est  1res  rr'painlu  d.ins  le  pays^-"-.  Les  sahiisnns 
(le  porc  jouent  un  i'("tle  londaniental  diins  l'alinientation  t'ainiliale 
de  ce  lenips-là.  Mais  le  trafic  est  snriont  local.  Peinlanl  la  saison 
d  lii\er,  (pianti  le  débit  de  ta  vi;indede  porc  est  toléré,  un  marclii' 
se  lient  à  Nevers  tous  les  vendredis  <\iv  l.i  place  (\(-^  Exécniion-. 
annexe  de  la  place  dn  ninrclié  ;iii\  JK'Ies,  à  cùlé  d(^  l'irôtel-Dieu. 
Lu  17<S)  il  émigré  sur  le  cdianip  de  loire*'".  Dans  les  deiaiières 
années  du  wii*^  siècle,  la  cliei'li' ét.int  i^iMiérale,  le  prix  d'un  finrc 
de  |)oids  nioy(ni  monleà'iO  I.  et  c(dni  d'un  cocbon  de  lait  à  30  s. 
<Miel(fues  années  |)lus  tard  il  s'al)aisse  à  LJ  t.  En  1735  les  oriiciers 
de  police  déclarent  fpie  les  porcs  Son!  ,1  \il  prix  d;ins  les  foires  e( 
marchés.  En  1734  de  l)0iis  coclnnis  »  nonrrins  «  se  paient  3  ou  i  I. 
l'iiis  le  taux  ne  cesse  plus  de  se  relever,  c;ir  les  é|)id(Mnies  s(tnl 
meurtrières  comme  en  1745,  on  bien  les  aninuiu.x  son!  maigres  et 
peu  avantageux  par  suite  (lu  nian((ue  de  gland  connn(>  en  175'i2. 
Les  porcs  se  vendent  20  I.  en  I7(i()  ;  une  l  laiie  est  vendue'  30  I.  a\cc 
ses  7  porcelets  en  17(52;  lescoclions  de  lait  dépassent  ."!  I.  en  1772. 
La  crise  s'aggi'ave  ein-or<'  .-'i  l;i  \<'ille  de  la  Dévolution.  En  1785,  s'il 
faut  en  croire  les  charcutiers,  les  paxsans  escom|)taienl  une  bonne 
glandée.  Mais  le  gland  est  tombé  avant  sa  malurité,  creux  et  xer- 
reuN.  Il  a  fallu  nourrir  les  porcs  axcc  du  grain,  de  la  fai'ine  et  i\ii 
son.  Les  marchands  de  Paris  ont  pris  les  animaux  à  raison  de  8  et 
!•  s.  la  livr'e.  Certains  lérmiers  des  en\  irons  de  Nevers  ord  même 
vi'udu  au  taux  de  10  s.'^'.  Dans  les  campagnes  du  Niv(M'nais  les 
porcs  «  nouri'ins-  »  \alen|  de  (>  à  12  1.  Une  truie  avec  ses  (> 
porcelets  est  est inu'e  (iO  I.  <■'''.  En  1750  b's  rôles  du  Don  gr'atnit 
signalent  805  porcs  aux  octrois  de  NcNcrs  et  1.054  eu  I7()0. 


1 .  Nevers  CC  H(j7 


L'.  Oîiiis  le  iiiéinoirc  (le  1G9S  rmleiKhiiil  !.<■  \':i> ec  dil  ((iii:  K'  ^'i\^•l■n;li^  l'ait  h-  coin- 
iiii  rce«  lies  codions  dans  les  années  on  il  y  ihi  ghuid  f. 

:!.  Le  21  novembre  1781  (Nièvre  B  Police  vi  ii  les  iiiujtislnas  tie  lu  in)lic<'  coiistaleiil 
i|ne  inaljçré  les  ordonnances,  en  parlicnlier  <-elle  du  12  mars  17'2(),  qni  inlertiiscnt  li'eni- 
harrasser  la  voie  pul)li(iiie  cl  nolainmeiU  la  i;iande  route  de  Paris  à  I.yoïi,  il  se  tient 
nn  inarclié  aux  porcs  sur  la  place  des  l-;xeciili(Jns,  ce  qui  amène  la  dégradation  du 
pavé,  gène  le  passage  des  voitui-es,  el  rend  la  place  si  malpropre,  qu'elle  est  imprati- 
cable aux  gens  de  pied.  D'ailleui  s  les  cris  |)crcanls  des  animaux,  surtoid  lorscpiiK 
soiU  visités  par  le  juré  langueyi'ur,  incommodenl  les  malades  de  l'I16tel-l>ieu,  conlivu 
à  la  place.  A  partir  du  vendredi  30  (|u  mois  le  niarclié  sera  transféré  sur  la  pince  de  la 
l'oirc.  Les  marchands,  <pii  amèneront  «les  atiimatix  sui-  la  placedesExécnli<)ii>.sc\p(>- 
seront  à  50  1.  (rameiide  cl  à  la  contiscation  de  leur  bétail. 

I.   Ibitel-Dieu  1',.  4  el  .'>.        Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers.       Cliainbic  des  Comptes.  1  Iti 
-  Police  in,  21  novembre  173.');  iv,  1'.)  mars  I7r)2;  viii,jan\ier  1786. 

.'>.  Cil.  desNol.  Min.  Uabuleau.  Obligations  de  cheptel,  l'G  décembre  l78G:{iivry.  ■ 
7  mars  1787  .(augena\. 


—   411)  — 

Clièvit's  cl  moulons  ne  |)rus|>èi\'nL  pas. dans  le  climat  humide 
(lu  Nivernaisct  (lu  Morvan.  Les  moutons  sont  fféquemment  atteints 
pac  les  maladies.  Au  début  du  xvin*^  siècle,  dans  certaines  bonnes 
années  comme  eu  1707,  moulons  et  breiiis  se  vendent '2  1.  la  paire* '>. 
Mais  les  [)i.i.v  ne  Uii'denl  pas  à  augmenter.  Ils  dépassent  8  I.  en 
i7-2:î,  10  I.  en  1750.  Ils  atteiguent  16  et  18  I.  h  la  fin  du  siècle'2). 
Kii  1759  les  ocirois  de  Nevers  voient  enh'er  8.840  moutons,  brebis 
ou  chèvres,  et  9.092  en  1760. 

QuanI  aux  chevaux,  ils  sont  dans  les  campagnes  souvent  sup- 
planlés  par  le  gros  l)étail.  Touleibis  le  charroi  des  voituriers  par 
Icrrc,  dr^:  m.irc.liands  de  ter  ou  des  marchands  de  bois  exige  tout 
de  miMMc  un  certain  nnmin-e  de  chevaux  et  de  mulets.  Dans  un 
élal  (le  l'année  I700('5)  l'intendiinl  prélend  (ju'on  élève  dans  l'élec- 
li(m  (le  Ncncrs  ><  i(n.uil ih-'  de  p(M ifs  chevaux  cpii  font  le  commerce 
i\t^<  toi  l'es  »  "  '. 


I.  Hàlel-Ui«u  i:.  .'.. 

1.  Nièvre  B.  Pairie  (lo  Nfvcis.  Liasses. 

;i.  .\rch.  Nat.  G.  7,  408.  15  août  1700. 

I.  Les  prix  sont  Iros  variables  suivant  If  s  ^■^pl:•cf  s.  En  Km  le  château  de  Nevers 
îiehele  des  chevaux  de  race  à  des  laux  très  élevés  :  2  chevaux  gris  pommelé  475  1.  ;  ' 
chevaux  hais  ().V>  1.  ;  |  cheval  noir  XJO  1.  ;  1  cheval  de  maître  500  1.  (Nièvre  B.  Chambre 
«les  Comptes,  I  Kl)  Au  <onti  air  e  les  chevaux  de  culture  et  de  charroi  n"oMt  (ju'uiie 
faible  valeur.  O^ins  un  cheptel  de  l'annéi-  i/.'ô  des  chevaux  sont  estimés  150  1  chacun. 
C(.h.  des  Xot  Min.  C.aroi.,  1"  sf.i)lcml)re  17.'..').  .\  la  veille  de  la  Révolution  des  jumenis 
garnies  sont  .  slim.-es  d.-  100  à  uSll  I.  seulement  (.Min.  Rabuleau,  ISaoùt  1785.  Sa'incaize 

/  mars  1787.  .laugenav). 


TROISIEME  PARTIE 
Artisans    et    Marchands 

1'*^  SKCTutx  :  l'Etat  Moral 


CHAPITRE  It" 

Les  Mœurs 
*-♦»>♦ 

î;  I.  —  IJ-:  CARACTKIîK 


Le  xviii"  siècle  osl  une  période  (réiiiaiicipalion  poliliqiie  el 
économique.  Philosophes  el  éconoiiiisles  propagent  des  doctrines 
hostiles  au  despotisme  polilifiLie  de  f.onis  Xl\',  an  mercantilisme 
linarlcier  dr' Colbert.  D'autre  pari,  dans  la  société,  des  habitudes 
de  liherl('',  (riirhanité,  d'élégance  coui'loise  el  aimable  stn-cèdeni 
aux  solennités  fi'oides  et  compassées  du  siècle  précédent.  Mais  la 
so(ùété  ne  comprend  pas  que  les  hautes  classes.  Or  jusipi'à  la  lin 
de  l'ancien  régime  le  contraste  demeure  excessif  entre  les  raffine- 
ments de  la  noblesse  ou  de  la  ri('lie  bourgeoisie  el  les  mreurs 
grossières  du  peuple. 

Dans  les  classes  populaires  aux  xviFet  xxiw-  siècles  la  \  iolence 
est  toujours  le  Irait  dominant  du  caractère.  A  la  campagne  les 
haines  de  familles  se  traduisent  i^n  IV'roces  mutilations  de  l)élail, 
et  les  haines  de  villages  en  batailles  acharnées  avec  la  jeunesse  du 
\oisinage.  Cet  (Hat  d'esprit,  d  autant  plus  accentué  (|ue  l'un 
ap(>roche  du  Morvan,  est  eiu'ore  très  visible  à  Nevers.  Dans  son 
mémoire  de  Tannée  -lfi98'i)  Tintendanl  J.e  Vayer  qui  s'etToi'ce  de 
baser  ses  appréciations  psychologirpies  sur  des  données  géogra- 
|)hiques  et  scifMitiflqm^s,  fait  surtout  l'éloge  des  habitants  du 
Hourbonnais  et  de  Moulins,  qui  sont  «  doux,  civils  et  caressants  ». 
Jl  se  borne  à  dire  que   le   |)assage  <les  élr-angers  de  (pialilt- sur  la 


I .  Edition  Flaineul,  pi).  lin  cl  21. 


/,oo  


«•oute  de  Lvoti  et  des  villes  d'eaux  rend  les  lial.ilaiils  de  Ncvers 
«  assez  polis  et  civils  »,  alors  que  «  \v  reste  du  Nivernais  est  plus 
dur,  par  rapport  aux  bois  et  à  ia  qualité  de  leurs  l<Mrains  ».  Kn 
■1705(1)  l'intendant  d'Ableiges  est  plus  catégorique  et  dériaïc  que 
le  peuple  de  Nevers  est  «  fort  grossier  ». 

Aux  xviieet  xviiie  siècles,  pas  de  discussion  sans  injure  gros- 
sière. Au  moindre  prétexte  les  Nivernais  de  ce  temps  «  vomissent 
les  injures  les  plus  atroces,  jurant  et  blasphémant  le  saint  Nom  de 
Dieu».  Dans  les  archives  judiciaires  et  les  registres  de  police  il 
n'est  question  que  de  gens  «  qui  se  sont  respectivement  insultés  et 
injuriés»  avec  échange  d'épilhètesnalleuses(2).  Souvent  l'insulte  se 
complique  de  médisance  et  de  calomnie.  Entre  marchands  et  arti- 
sans les  accusations  ouvertes  de  fausse  monnaie  et  de  banqueroute 
ne  suffisent  pas,  elles  sont  répaisdues  dans  le  peuple,  alin  de 
détourner  la  clientèle(^).  En  1751  le  négociant  Charles  Lamiral  et 
sa  femme  Charlotte  Boyau  poi-tenl  plainte  au  bailliage  contre 
diverses  personnes,  qui  «  répandent  le  lu-uit  que  les  suppliants 
fabriquent  de  la  fausse  monnoie,  avec  laquelle  ils  font  leurs 
aftaires  et  leur  commerce  ...  On  a  même  eu  Faudace  de  tenir  ces 
propos  à  la  dame  Lamiral  dans  sa  boutique  en  présence  de  témoins, 
et  comme  elle  protestait  avec  indignation,  on  lui  a  répliqué  <>  de 
ne  point  parler  si  haut,  parce  qu'elle  auroit  lieu  de  s'en  repentir 
etqueratlaire  ne  tourneioit  qu'à  sa  honte,  attendu  qu'on  avait 
entendu  battre  la  monnoie  dans  sa  maison  ».  En  1784  Jacques 
Batonneau,  entrepreneur,  est  accusé  d'avoir  fait  banqueroute.  On 
racontait  alors  partout  qu'il  n'était  question  «  que  de  lui  en  la  juri- 
diction consulaire,  et  qu'il  feroit  bien  d'aller  payer  les  dettes  dont  il 

était  écrasé  ».  La  calomnie  s'accompagne  déjà  de  lettres  anonymes 
et  de  libelles  dilTamatoires,  même  parmi  les  gens  du  peuple,  qui 
n'ont  cependant  pas  l'habitude  d'écrire(^). 


1.   DeHoislisle.  Corresp.descont.  gen.  n,S().->.  .  .   i..,,,>„     r,i„oii 

•.    Ouel.iues  expressions  du  vocabulaire   po.ssavd  sont   a   lelevor:   '='>  '  »"'     '/l  ' ''' 
.     .w^^.otm  Tla  lune  (allusion  aux  vols  de  nuil  dans  les  vignes),  laux  nu,nna>eur  (les 

resics  d-ahbés,  coureuses  de  Ponl-Xeuf  ou  d  arme.-. 

!    viovie  R    Pairie  de  Nevers.  Criminel,  i/.ïl,  l'84. 

i  ïn  17^4  (Xèvrè  1     Patrie  de  Nevers.  Criminel)  u.i  «  Hbcl  ddVamalo.re  »  accuse  le 
n^^clSui^i^i^-^- AS,e  Brua.  et  sa  fenuue  dè.re  '«-.'-o^-;-.;^^;^  I^^,:'  ^^,V. 

oche  à  la  dan.e  Rrual  dè.re  une  femme  .<  qui  ''Va";  '/'^  -1  n't        n  de      ettrcs  ano- 
es  reiïistres  de  police  nous  ont  conserve  par  liasard  un    h  lianlilion      *^\  '    "Y,-irnier 
nln  è^dè\^.^n^s-l:.  Celte  lettre  était  éclK.n«eeem 
r.connul  l  avoir  ecnle  sous  la,;hcte^^  ^M  ,^„,^    ^,,  ,,,,.. 

p;;;b?n;;i:':ii^suir;er:;;^d/:di;;ydeurde^;e^ 
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Plus  suii\('[il  t'iicoio  ces  iiisiillt^s  on  ili Haiiial ion>^  sonl  puiic- 
luées  de  quelques  lioi-ioiis  hiin  sciilis.  ilixes,  batailles,  coups  et 
lilf'ssiires  sont  dans  le  (•.■ii'aclc'i'i- de  la  populalioii.  Ces  violences  se 
ici  loiiveiit  partoul,  chez  les  riches  coniiiie  chez  les  pauvres,  chez 
les  l'emines  coiuine  chez  les  Ikhiiiikîs  et  à  tous  les  âges.  Des  haines 
lociles  de  petite  ville  diviseid  les  t'ainilles.  A  force  de  se  connaitrc 
cl  do  se  Iréqueider,  les  relatinns  eidre  voisins  sont  presque  tou- 
jours mauvaises.  |.;i  luiilalilt-  s,-  d/'cliaîiie  pour  des  motifs  futiles. 
Des  (luerelles  de  j^amins  pr()\()(pieid  {\{'>  pugilats  eutre  les 
pHrenls('\  Les  (lis[)iiles  swil  journalières  enti'e  femmes  «pii 
luilaicnl  les  immondices  devant,  leurs  maisons(-).  Des  l'ivalilés 
inattendues  se  produis(Mit  aux  abords  des  |)uils'-^>.  Dans  les  fandlles 
l'esprit  n"est  j)as  moins  rude.  Sansdonle  les  ipu-rclles  entre  maris 
et  feninies  soid  de  tous  les  temps,  (le  (pii  est  plus  caracléristiipu' 
c'est  la  baine  qui  frappe  alors  certains  iidlrmes  ou  desliérités  de 
la  nature.  Dans  une  sociél(''  qui  allaclie  une  grosse  importance 
à  toutes  les  tartes  |diysiques,  un  intirme  discrédite  sa  famille, 
empêche  le  mariage  de  ses  rieies  on  sieui's.  C'.e  n'est  pass^eulement 
une  non-valeur,  c'est  un  endiai  ras,  (|ue  l'o)]  s'ell'orce  quelquefois 
défaire  dispaiailre.  En  ITiîX  le  procureur  du  bailliage  est  avisé  (pie 
le  niarcband  (luillaume  Laniiral,>a  femme  cl  son  tils  mai'tyriseni 
leur  fille  et  so-ui-  .Marianne,  (pii  "  tondte  du  mal  caduc  ».  Les 
magistrats  doivent  sousti'aire  la  jeune  tille  à  la  bai'barie  de  sa 
famille  et  la  mettre  à  rHôtel-Dieu<". 

Les  mu'urs  du  temps  ne  respeclenl  ni  les  cimelières,  ni  la 
mm-t,  ni  les  églises.  Vj\  1700  une  ri.xe  éclate  dans  le  cimetière  de 
la  |)aroisse  St-Jean  sur  le  bord  d'une  tombe  [lour  la  possessioji 
d"uii  drap  nioitnaire.  L'un  dr>  ciunballanls  «jjisse  dans  la  fosse,  et 


(iclles  que  rnii  oïdcimii'  ;'i  Grapiot  de  payer  siiini)  avec  son  ;ni;enl,  du  moins  axce  celui 
([Ué  sa  temiiie  gagne  par  sou  iiicouduite.  '<  .le  vous  dirai,  mon  clier  (irapiol,  (jue  nous 
et  votre  leniiiie  vous  laites  une  belle  alliance,  ensemble  une  pulaiu  avec  un  voleur  ■•. 
Après  ])lu3ieurs  plaisaulerjes  et  insultes  lui  peu  tro|)  grossières  et  (|ue  uous  laisseioiis 
de  côte,  l'auteur  conclut  avec  les  civilités  suivantes:  «  .le  vous  souliaitc  une  bonne 
année,  lu  corde  au  cou  ainsi  qu'à  ta  l'euime.  Voilà  la  potence  pr)ur  vous  pendre  ».  .\ 
l'appui,  le  dessin  d'une  potence  eu  ionise  de  signature.  Nièvre  15.  l'olice  v,  r  fé- 
vrier 1769. 

I.  En  176:i  .lacqiies  Kresse,  charpentier-  rm;  l"ontniori.gn\  ,  et  sa  feninu'  Catherine 
Taillandier  portent  plainte.  (Catherine  Taillandier  se  trouvait  dans  la  iiie  du  (^hnrniei-, 
(piand  elle  vit  trois  de  ses  enlants,  dont  l'aîné  a  7  ans,  |)oursuivis  et  brutalisés  par 
(iabriel  et  Pieri-e  Gudin.  âgés  de  Ki  et  17  ans.  tils  ilu  couvreur  l'raneois  (uidin.  i;ile 
intervient  et  réprimande  h's  deu.\  jeunes  gens  ;  «  une  pareille  remontrance  n'était  pas 
uii  crime  «lui  dut  la  l'aire  maltraiter  ».  (;epen<lanl  ils  se  retournent  contie  elle,  la 
I)ieuneut  «  au  col  »  et  essaient  de  l'étrangler.  Son  mari  sur\  iciit  heiireusemenl  et  dis- 
tribue (|uelques  horions  au.\  frères  (iiuliii,  mais  leur  mère  ariive  à  son  tour  et  la  mêlée 
devient  générale  (Nièvre  I!.  l'airie  de  .Nevers.  Criminel  . 

;.'.  Nièvre  IS.  Police  i.  \T14. 

ii.  En  1717  (Nièvri;  15.  Pairie  de  Nevers.  Criminel  )  une  seivante.  .\nne  .ladiuu.v,  était 
îtllée  puiser  de  l'eau  au  puits  de  St-Sébastien.  Elle  v  rencontre  diveises  persomu^s,  en 
particulier  Eugénie  Martin,  femme  d'un  chapelier.  tA'lle-ci  n  s'estaiU  approchée  trop 
jirès,  il  rejaillit  sur  elh- du  seau  de  la  suppliaiC.e  un  peu  d'eau,  et  ipioique  cela  soit 
arrivé  innocemment  et  par  le  seul  mouvement  de  l'eau,  qui  estoit  dans  led.  seau  ", 
Eugénie  Martin  s'est  fâchée.  Elle  a  insulté  la  servante  et  même  ell(>  a  pris  son  sabot. 
"  dont  elle  lui  donna  un  coup  sur  le  front  si  v  iolenunent  iju'elle  lui  a  l'ait  une  blessure 
considérable  à  la  teste,  dont  elle  en  |)erdit  sur  le  champ  beaucou))  de  sang  »... 

4,  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Criminel. 


défonce  le  cercueil,  qui  s'entrouvi'e  au  graïul  . scandale  de  l'assis- 
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tance.  En  1726  un  membre  de  la  confrérie  dos  Apôtres  étant 
décédé,  un  certain  nombre  de  confrères,  comme  le  serrurier 
Joseph  Lingi'e,  doyen  de  la  confrêi"ie  et  l'épicier  Chai'bonneau,  qui 
font  la  veillée  funèbre  dans  la  maison  mortuaire,  se  querellent. 
En  présence  du  mort  des  coups  sont  échangés,  des  per-ruques 
arrachées.  Les  femmes  ont  le  caractère  aussi  emporté.  En  1724, 
dans  une  assemblée  de  la  confréi-ie  de  St-Louis,  «  la  demoiselle 
Marie  Bron  »,  femme  du  marchand  Denis  Enfert,  en  vient  aux 
mains  avec  «  la  demoiselle  Dupont  »,  femme  du  marchand  Noël 
Faure.  Sa  coiflfe  de  dentelle  est  mise  en  pièces.  La  dame  Faure  est 
condamnée  à  100  I.  de  dommages-intérêts.  Or  ces  deux  personnes 
ne  sont  pas  précisément  des  femmes  du  commun"). 

Dans  la  vie  économique  et  corpoi-ative  la  rapacité,  l'âpreté  au 
gain  déchaînent  souvent  des  querelles.  Certains  artisans  ou  mar- 
chands, dont  les  boutiques  sont  voisines  et  rivales,  font  un  véri- 
table guet  et  s'arrachent  les  clients.  Eu  1737  le  cordonnier  Jeari 
Boyau  et  sa  femme  Jeanne  Fériolle  sont  en  butte  aux  vexations  de 
leur  voisin  et  concurrent  Jean  Croix,  qu'ils  accusent  d'être  «  animé 
de  cet  esprit  de  jalousie  qui  règne  ordinairement  entre  gens  d'une 
même  profession  ».  Un  jour  un  paysan  des  environs  achète  chez 
Boyau  une  paire  de  souliers.  Jean  Croix  et  sa  femme,  qui  étaient 
aux  aguets  et  prétendaient  l'attirer  chez  eux,  exhalent  d'abord  en 
invectives  leur  mauvaise  humeur.  Puis  profitant  dune  absence  de 
Jean  Boyau,  le  cordonnier  voisin,  suivi  de  sa  fen)me,  se  précipite 
sur  Jeanne  Fériolle,  «  lui  fait  tomber,  du  premier  coup  qu'il  lui 
donne,  sa  coitfure  par  terre,  la  prend  ensuite  par  les  cheveux,  et 
redouble  plusieurs  coups  de  poing  et  de  pied  sur  diOèren tes  par- 
ties de  son  corps,  et  spécialement  dans  les  flancs,  et  l'auroit  enfin 
fait  ex|)irer  sous  les  coups,  s"il  n'en  eust  étéempesché  par  quelques 
personnes  qui  accoururent  »(-). 

Certains  métiers  sont  plus  batailleurs  que  d'autres.  Les  meu- 
niers n'ont  pas  le  caractère  facile.  Sur  les  bords  de  la  Nièvre  ils  se 
disputent  à  la  fois  les  fournées  des  balntants  et  les  eaux  de  la 
rivièi'e.  En  1705''-^>  Marie  (loussol,  veuve  de  Léonard  Roussel, 
«  mousnière  du  moulin  du  Crot  appartenant  au  Chapitre  de  celte 
ville,  sur  la  fausse  rivière  de  Nièvre  »,  porte  plainte  contre  Phili- 
bert Gautier,  «  mousnier  du  moulin  du  Chapitre  situé  sur  la 
franche  rivière  de  Nièvre  ».  Gautier  s'efïbrce  de  détourner  la 
clientèle  du  moulin  du  Ci'ot.   En  ntlendant  il  déloui'ne  les  eaux, 


1.  Nièvre  B.  St-Pierre-le-Moutier,  98.  17  mai  1/05.  —  Niovi'c  fî.  l'airie  do  Nevers. 
Criminel.  172G.  —  Nièvre  H.  Police  i,  17  .septembre  1724. 

:.'.  .leaii  Boyau  faU  .savoir  aux  juges  que  sa  remine  «est  acluellemciit  alitée,  agitée 
par  une  jçrande  fièvre  et  tourmentée  par  de  cuisantes  douleurs,  ([u'elle  ressent  spécia- 
lement au  ventre,  et  qui  lui  font  craindre  un  accouchement  prématuré  et  conséqueni- 
ment  dangereux  pour  sa  vie  ».  —  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Criminel. 

3.  Nièvre  B.  Pairie  de  Xevers.  Criminel. 


(jui  sont  précisément  basses  et  peu  abondantes.  Marie  Goussol  lui 
fait  des  observations  et  le  menace  de  la  justice.  Il  répond  qu'il  si- 
moque  du  cliapitre  et  du  bailliage.  Comme  elle  veut  répliquei-,  il 
saisit  une  bêche  et  lui  en  décharge  de  toute  sa  force  un  coup  du 
plat  sur  la  tète.  Elle  tombe  à  demi-morte  et  des  voisins  doivent 
remporter  chez  elle.  Les  bouchers  sont  constamment  en  quei'ellos. 
En  1706(^)  Guillaume  Parigot  et  Révérien  Pinon  se  dénoncent  lim 
et  l'autre  au  bailliage.  Parigot  prétend  qu'il  était  devant  sa  maison 
avec  sa  femme  et  sa  belle-sœur,  quand  Pinon  vint  à  passer  et  les 
insulta  «  par  de  mauvaises  paroles  et  injures  atroces,  sans  qu'ils 
lui  en  eussent  donné  aucun  sujet  ».  Des  injures  il  est  passé  aux 
coups.  Celui-ci  au  contraire  affirme  qu'il  a  été  attaqué  par  son 
concurrent  et  les  deux  femmes.  Il  a  été  terrassé  et  mis  dans  un 
état  pitoyable. 

Les  hôtes  des  grandes  auberges  n'attendent  pas  que  la  clientèle 
descende  chez  eux.  Ils  envoient  leurs  valets  «  journellement  au- 
devant  des  trains  et  personnes  de  qualité  pour  les  attirer  dans  leur 
logis  »  et  décrient  leurs  concurrents,  «  ce  qui  est  contraire  à  la 
bonne  foi  et  à  la  liberté  publique  ».  La  concuri-ence  peut  devenir 
lirutale  et  violente.  En  1705  François  Hude,  hôte  du  logis  de  la 
Fleur  de  lys  et  du  Loup,  dénonce  le  sieur  Vaudran,  hôte  du  Grand 
Monarque.  Le  jeudi  15  janvier  des  équipages  arrivaient  de  St- 
Pierre-le-Moutier.  Une  chaise,  qui  venait  en  tète  avec  une  dame, 
s'était  arrêtée  à  la  Fleur  de  lys  et  les  valets  commençaient  à  déte- 
ler. Un  officier  venait  ensuite.  Alors  Jean  Roldnot,  compagnon 
du  sellier  Pierre  Duché,  beau-fVère  de  Yaudran,  se  hâte  de  dire  à 
l'officier  qu'il  n'y  a  plus  de  place  à  la  Fleur  de  lys  et  qu'il  faut  aller 
au  Monarque.  Or  il  n'y  avait  que  4  ou  5  chevaux  dans  les  écuries 
de  la  Fleur  de  Lys,  qui  peuvent  en  contenir  au  moins  40.  Robinot 
emmène  l'équipage  par  la  bride.  Hude  est  malade  et  ne  peut 
intervenir.  Sa  femme,  aidée  d'un  valet,  veut  arrêter  le  compagnon 
sellier,  mais  elle  est  fort  malmenée.  Des  ordonnances  de  police 
deviennent  nécessaires.  Le  14  novembre  1708(-)  les  magistrats  me- 
nacent les  hôteliers  de  101.  d'amende,  avec  dommages-intérêts  en 
faveur  de  ceux  qui  se  verront  enlever  des  clients.  Les  hôtes  sei'ont 
i-esponsabIes  des  faits  et  gestes  des  enfants,  domestiques  ou  autres 
personnes  qui  iront  au-devant  des  voyageurs.  Mais  le  racolage  des 
étrangers  continue  ouvertement  ou  par  des  moyens  détournés.  Des 
habitants  se  trouvent  comme  par  hasard  sur  les  routes  et  rensei- 
gnent les  voyageurs. 

Les  femmes  d'émailleurs  se  querellent  aussi  en  promenant 
leurs  boîtes  d'émaux.  En  1740(3)  ^^ne  dispule  chez  l'hôte  du  Grand 


1.  Xièvre  B.  Pairie  de  Nevcrs.  Criminel . 

2.  Nièvre  B.  Police  1. 

3.  Nièvre  B.  Pairie  de  Xevors.  Criminel. 
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Moiianiut-  int-l  aii\  prises  Louise  Rondeau,  reiniiic  de  l'éniailleur 
(llaudo  T)Ouillol,  cl  Anloinelfe  Faulquior,  IV-innic  «le  ](^mailleur 
Kraucois  Burloi.s.  La  preinière  prélend  (jin'  s.i  rivah'  l.i  IVapprc 
«'  de  plusieui's  coups  au  visage  et  autres  parties  du  corps  »,  m  lui 
disant  «  qu'elle  estoit  une  Proserpine,  femme  de  Beizébuth,  qu'elle 
esloil  une  mégère,  issue  de  canaille,  qu'elle  et  toute  sa  race  nr 
valoient  rien  ».  Mais  François  Bui-lois  tait  aux  juges  un  récil 
tout  dilVérent.  La  dame  Bouiilol  se  jela  sur  sa  lemnje,  «  la  tei- 
i-assa  par  terie,  la  maltiuila  de  conps  de  pied  el  de  coups  d«' 
poing,  lui  {(Mianl  les  pieds, sur  Ir  ventre,  quoiqu'elle  i'usl  enceinlf. 
l't  la  menarani  de  ia  lurw  cf  quelle  auroil  peul-eslre  exécuti-  » 
>aiis  rinlei-vcidion  fies  pei'sonnt's  |ln^s«'lllt•s.  Kiitin  les  fripières  el 
les  revi-ndt'us.'s  oui  cncori-  [)lus  niauvriisc  n'-putnlion  qu'au- 
jourd'hui. 

Marchands  i-l  ,irl  isans  de  Ni-mms  ne  se  ilonmMd  pas  la  |)eiiir 
d'rtre  polis  avec  leurs  clieids.  A  la  lntucherie,  il  est  prudent  de  ne 
|)as  marcliander.  Houcliers  l'I  iMiuchères  essaient  même  d'intimi- 
der les  elienls  inolfensifs.  Ln  1705<')  Maiie  (llerc,  servante  de 
Kraneois  Marrpiis.  conseilli'i-  au  hailliage,  élait  allée  acheter  du 
liM-uf  à  la  houcherie  de  St-Klieniie.  La  femme  du  houcher  Jean 
Miireau  lui  offre  de  la  viamle.  mais  le  uioreeau  une  fois  CdUjié  elle 
augmente  ses  \)\\\.  Comme  la  servante  proteste,  la  houchère  lui 
arra(die  son  bonnet  et  sa  coitfe,  la  renveise,  lui  diinne  fc  20  à  1^0 
coups  de  pied  r>,  la  liaile  de  '.  larronnesse  et  de  gai'ce  ».  tant  et  si 
bien  qiu:"  Mari(^  Clerc  doit  gai'dei-  le  lit.  A  la  tin  du  siècle  une  ordon- 
nance de  police  (tu  HTy  m.us  ITH.")»-)  rappelle  aux  bouchers  qu'il 
leur  est  interdit  d'insulter  leurs  clients  sous  peine  de  prison.  Les 
statuts  (le  I78(i  (ait.  14)  leur- détendent  ainsi  qu'à  n  leurs  femmes, 
enfant-,  gai't^ons  ou  domestiques  d'injurier  aucune  p(^rsonne  sons 
telles  ])eines  riu'il  appaiiiendra  ». 

Toutes  ces  violences  se  retrouvent  dans  la  vie  corpoi'ative.  Aux 
assemldées  des  jurandes  les  maîtres  ne  paraissejd.  jtas,  oii  quand 
ils  viejinenl  les  discussiojis  sont  orageuses.  Lu  1723<-^Me  syndic  (\i'> 
boucberssignaleaux  oflicifM's  de  i)olice  que  le  désordre estcontinuel 
dans  leurs  réunions.  Certains  maîtres  invectivent  les  jurés  et  relu- 
senl  (h)  se  conformer  aux  avis  de  la  majorité.  Les  magistrats condam- 
n(Mit  à  une  amende  les  perturbateurs.  Le  règlement  intérieur  de 
IToGdoit  imi)oserau.\  tailleurs  d'habits  une  discipline  )neilleure. 
Dans  leurs  inspections  les  syndics  et  jui'és  des  divers  métiers 
sont  très  mal  accueillis  par  les  maîtres  qui  sont  en  faute.  En 
1786(4)  le  boucliei-  Mantrand  et  sa  femme  maltraitent  leur  syndic, 
(pii  sort  de  leur  boutique  avec  une  plaie  aux  reins  et  une  contusion 


I.  Niovrc-I5.  Pairie  de  Nc\ ers.  (ii-iininel, 
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à  la  joue,  [.a  iiolice  coiuiainne  Mantrajid  à  payei-  36  I.  de  tldinma- 
iics-iiiléi-èls.  Les  statuts  (lu  métier  prévoient  ces  dillicullés.  Ceux 
de.  17U8(ai-t.  o)  tbid  «  déreiise  auxd.  lioufdiers  iruseï-  de  JiiHiiaces, 
iiiveelives  ni  \oies  de  l'ait  coiili-e  h^sd.  jurés  et  syndic  lanl  dans 
lesd.  bouclieries  qu'ailleurs,  laisaiil  leui's  fondions  ou  aulicnieiil. 
et  encore  moins  contre  les  officiers  et  juges  de  police,  surtout  lors- 
ipiils  viendront  leur  faire  exécuter  les  statuts  et  règlements  et  les 
ordonnances  par  eux  rendues  ».  Les  boulangers  ne  sont  |ias  plus 
accommodaids.  Les  conllits  sont  d'autant  plus  ordinaiies  «pie  les 
boutiques  sont  visitées  presque  toutes  les  semaines.  Lu  J7S7  le 
syndic  et  Padjriint  font  des  remontrances  à  leur  collègue  liernard, 
(pii  M'od  du  [tain  de  mauvaisiMpialilé  et  refuse  de  payer  les  droits 
de  visite.  Mais  le  boulanger  et  sa  femme  les  insultent  grossière- 
ment et  les  e\i)iilsent  de  leur  boutique.  Les  coupables  sont  cou- 
danniés  à  6  1.  (fameude.  En  1789  Delaugère,  (|ui  Ji'a  pas  de  pain  à 
sa  devanture,  se  permet  d'insulter  le  procureur  du  roi  et  le  pro- 
cureur ducal.  On  lui  inlligi'  une  amende  et  24  lieures  de  iirison(ï). 
.Même  dans  les  mt-liers  d'apparence  ])lus  paisilde,  des  bagarres  se 
produisent  (pielquefois.  En  '1701<-'  les  jurés  tailleurs  d'babits  sont 
avisés  que  la  dame  Florence  Moutenot,  qui  travaille  »  à  usage 
d'homme  »,  a  des  apprenties  et  ne  |)aie  pas  les  droits  ordinaires. 
Ils  décident  de  faire  une  ii-.spection  chez  elle;  mais  elle  refuse 
(l'ouvrir.  Ils  appellent  un  seiiuriei-.  Aloi's  elle  prend  une  broche 
de  1er',  qu'elle  ])asse  par  le  trou  de  la  chatière,  et  Ijlesse  l'un  des 
jurés  à  la  jandje  en  criaid  :  «  Je  veux  tuer  ces  Ijougres  de  chiens, 
de  voleui'set  de  fripons  ».  Elle  saisit  luéme  une  épée  et  continue 
ses  exclamations  :  "  .A  u  voleur",  au  feu.  Donnez-moi  nmn  pistolet, 
que  je  tue  ces  Ixuigi'es  de  chiens,  .le  ne  m'en  soucie  pas  plus  que 
si  c'étoit  la  vie  d'un  ])oulet  ».  Les  \oisins  lui  prêtent  main-forte  et 
les  jurés  doi\ent  battre  en  retraite.  Onand  les  maîtres  en  charge 
perquisitionnent  j)our  dècouvi-ii-  quelque  chambrelan,  il  n'est  pas 
j'are  que  dans  le  voisinage  se  produisent.de  véiilables  émotions 
populaires,  les  habitants  étant  toujours  disposés  à  |)rendre  parti 
contre  le  l'égime  corporatif. 

Enire  les  divers  élémentsdes  jnramles  les  relations  ne  soni  |)as 
toujours  cordiales.  Sans  doute  la  plupart  des  apprentis  send)leid 
lrou\ei- chez  leurs  maîtres  une  existence  1res  semblabb^  à  la  vie 
familiale.  Mais  clans  cei-tains  contrats  d'apprentissage,  lepali'on 
s'engage  à  nepas  «  battre  ni  malti'aitei-  »  son  élève(^\  ce  qui  fait 
supposer  que  les  violences  n'étaient  pas  rares. 'J'outefois  les  ijici- 
dents  graves  sont  exceptionmds.  F.n  17(32"^  l'apprenti  cordonnier 
Claude  Lausiriat.  .-'tgé  de   15  ans.  rentre  un  soir  chez  ses  parents. 


1.  Nièvre  1'..  Colii-e  i\.  17,S7  l-1  178'.). 

2.  Ni('vr(î  B.  Pairie  de  Nevers.  Criminel . 

:i.  (.h.  (les  N'ol.  Min.  LagouUe.  31  janvier  lO'-H).  Contrat  (l'.Trqucbusier. 
I.  Ce  récit  cl  ceux  qui  suivenl  sont  empruntés  aux  archives  du  hailliaSf-  Xièvre  l>. 
Pairie  de  N'evers.  Criminel. 
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«  lair  l'ori  al)attu  e(  marchant  avec  peine  «.  Il  doit  coucher  î\  la 
maison.  D'abord  il  s'est  borné  à  dire  qu'il  «  avoit  la  fièvre  et  qn'il 
avoit  rendu  le  sang  par  la  bouclie  et  par  le  nez  ».  Enfin  il  a  avoué 
(jue  son  maître,  mécontent  de  son  travail,  l'avait  frappé  avec  une 
forme  de  soulier  «  sur  la  jîoitrine,  Je  ventre,  le  dos  et  les  reins  ». 
Il  reçoit  tour  à  tour  les  soins  d'une  rebouteu.se,  de  l'exécuteur  de 
liante  justice,  d'un  médecin,  d'un  chirurgien  et  des  sœui's  de 
charité,  qui  sont  tous  plus  ou  moins  incompétents.  L'état  de 
l'apprenti  est  grave.  Le  père  a  porté  plainte,  mais  il  semble  que  le 
jeune  homme  soit  assez  peu  intéressant,  car  le  lieutenant  général 
i\u  bailliage  a  i-efusé  d'ac(Mieillir  l'accusation,  disant  que  le  jeune 
Laustriat  était  «  un  carillonneui',  qui  avoit  été  repris  et  empri- 
sonné par  correction  de  police  ». 

.\vec  les  compagnons  au  (contraire  les  difficultés  sont  conti- 
nuelles. Il  arrive  que  certains  ouvriers  nivernais.  Jeunes  et  sans 
défense,  aient  à  se  plaindre  de  leur  niailre,  comme  ce  François 
Solineau,  fils  d'un  cordonnier  défunt  et  cordonniei'  lui-mérne  chez 
Jean  Mésangy.  (In  jour,  en  1717,  les  sieurs  Mésang)  i»ère  et  fils 
l'ont  maltraité  «  dans  leur  maison  à  coups  d'instruments,  de  pied 
il  (le  poing,  jeté  par  lerre  et  blessé  les  parties  nobles  ».  La  mèi'e 
du  compagnon  est  allée  se  plaindre^  au  jtatron  :  celui-ci  «  ne  lui 
voulut  faire  aucune  lai.son  ni  lui  dire  les  causes  de  ces  mauvais 
traitements  ».  Solineau  doit  entrera  l'Hôtel-Dien. 

Mais  d'ordinaire  les  associations  de  com])agnons  reinlent  les 
ouvriers  l'edoulables.  La  coutume  du  Tour  de  France  (h'veloppe 
chez  eux  les  mauvaisi's  habitudes  etdes  mauvais  instincts.  A  cou- 
rir le  monde  ils  prennent  de  l'audace  à  défaut  d'iulucation. 
Ils  ont  le  cai-actère  difficile  et  deviennent  pi-es(|ue  toujoui's  des 
pensionnaires  ])eu  commodes.  En  1708  Simon  Reanjjarlant,  maître 
tailleur  d'habits,  se  iilaint  de  son  ouvrier,  le  nommé  Bertrand, 
(|ui  ne  cesse  de  l'insulter  et  de  le  niallrailei-.  Le  vitrier  PinaulL 
(|ui  écrit  à  son  pourvoyeur  d'OrJéans,  lui  dit  tju'il  n"a  jias  eu  lieu 
d'être  satisfait  du  comj)agnon  qu'il  lui  a  envoyé,  car  cet  ouvrier 
l'a  quitté  après  lui  avoir  causé  toutes  sortes  de  désagréments  et  lui 
avoir  même  cassé  .sa  porte,  ce  qui  est  «  un  bien  vilain  tour  pour 
un  compagnon  ».  l^es  règlements  de  comptes  sont  orageu.x.  En 
1728  une  rixe  à  coups  de  b<àton  fei'ré  met  aux  ))rises  le  serruriei" 
Lingre  père  et  soj)  compagnon  Edme  Moi?-e,  dit  Berry.  oi-iginaire 
de  Bourges. 

Les  violences  à  l'égard  des  uîaitres  ne  sont  pas  seulement  ijuii- 
viduelles,  elles  peuvent  être  collectives  et  dériver  des  complots 
compagnonniques.  Les  ouvriers  lendent  la  vie  dure  aux  patrons 
dont  ils  ont  à  se  plaindre,  et  leur  jouent  de  mauvais  tours  avec  la 
complicité   de  leurs  garçons.  En    1739^'^   le  cordonniei*  Nicolas 
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.Vnceau  porte  plainte  ala  police,  t  ti  diniaiiche  soir  il  diiiail  Irtiti- 
(|uilleinent  avec  sa  femme  et  son  compagnon,  le  sieur  Nicolas 
l*oirier,  quc-uxl  il  entend  soudain  frapper  rudement  à  la  porteave(- 
nn  grand  (umulte.  C'est  un  gr-oupe  de  compagnons  cordonniers, 
arrêtés  devant  la  boutique.  Anceau  envoie  son  ouvrier  leur  dire 
de  passer  leur  cliemin.  Mais  Poirier  est  de  connivence  avec  eux. 
Il  leur  ouvre  la  porte.  Tous  .se  précipitent  sur  le  cordonnier.  If 
prennent  au  collet  el  cherclient  à  l'étoutïer.  Les  voisijis  doivcnl 
accourii'.  Les  coupables,  en  particulier  St-FIour  el  le  Breton,  soni 
condamnés  à  3  jours  de  prison  et '20  s.  d'amende.  Les  magistrats 
interdisent  aux  compagnons  cordonniers  de  s'assembler  ainsi,  cl 
d'aller  insulter  nuilamment  les  maîl»'es  dans  leurs  maisons.  Ils 
devront  «  leur  |)orter  lionneui-  et  respect  ».  Quand  uji  atelier 
est  mis  à  l'inde.x,  et  que  certains  ouvriers  enfreignent  les  défenses, 
de  véritables  bandes  .s'organisent  et  font  irruption  dans  les  bou- 
tiques, saccageant  tout,  maltraitant  maifres  et  compagnons.  Kn 
I753(')  le  serrurier  .\ndré  Gitleau  est  assailli  par  certains  (iavots, 
tels  que  le  Vivarais,  le  Normand,  le  P'orézien.  l'Avignonnais.  (pii 
veulent  battre  et  débaucher  ses  garcOns. 

l'intre  compagnons  les  contlits  sont  frécjuenis.  C.eilaines  insti- 
tutions compagnonniques  comme  «  la  bienvenue  »  se  transforment 
(|uelquefois  en  exploitation  et  servent  de  prétexte  à  de  grossières 
orgies.  Un  trait  de  l'esprit  liumain  est  en  etïet  d'imposer  aux 
autres  les  abus  et  les  vexations  dont  on  est  soi-même  victime.  S'il 
faut  en  croire  les  registres  ùe  police,  en  1757  le  fameux  Gévaudan 
"  se  i-end  maître  de  tous  les  garçons  »  et  leur  impose  une  véritaltlc 
lyrannie.  «  Il  les  fait  battre  aux  champs  quand  il  lui  plait  »,  c'est- 
à-dire  qu'il  les  oblige  à  quitter  Nev-ers,  quand  ils  ont  trop  de  com- 
|)laisance  à  l'égard  de  certains  patrons.  De  même  il  les  place  chez 
iel  maître  qu'il  Juge  à  propos,  et  maltraite  les  garçons  qui  m?  veu- 
lent pas  lui  obéir  et  payer  ce  qu'il  réclame.  Le  droit  d'embauchage 
provoque  aussi  des  l'ixes  entre  anciens  et  nouveaux.  En  I72l>  les 
anciens  accaparent  les  nouveaux  venus,  les  emmènent  dans  les 
cabarets  et  se  font  régaler  de  gi-é  ou  de  loicc.  Ils  contisquent  les 
outils  et  les  vêtements  de  ceux  qui  ne  veulent  rien  entendre.  1  n 
compagnon  tdiarron,  Michel  Bureau,  est  ainsi  dévalisé  par  um' 
bande  d'ouvriers,  (|ue  dirige  l'Auvergnat.  Les  magistrats  ordonnent 
à  l'Auvergnat  de  restituer  les  etîets.  cl  lui  interdisent  de  recom- 
mencer sous  peine  <le  20  1.  d'amende.  Inutile  de  dii-e  qu<'  les 
tX)nq")agnons  recommencenl.  En  1724  les  menuisiei-s  conduisenl 
de  force  un  certain  Breton  au  cabaret  du  Louis  d'(^)r  et  prétendenl 
faire  la  fêle  à  ses  frais.  En  1779  des  (Compagnons  sellicis. 
le  Parisien,  le  Bourguignon,  le  Morvandiaii,  veulent  extor<(iiei- 
9  I.  frembanchage  el  de  compagnonnage  à  un    nonvean    \enn.  ((ni 
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lail  (11'  la  i-i'sislaiice  et  (|u  ils  iiiallivtilt:!iil  jusque  dans  la  houliquc 
(le  sdii  inailre.  r,<ii'(ioniii(M-s  et  tisserands  font  des  loni's  ana- 
logues ('*. 

A  Nevers  couinie  parloiil  les  sectes  l'ivales,  (lavots  tiu  iJi'Xd- 
ranls,  sont  aux  prises,  l.es  cannes  du  Tonrde  Ki-ance  deviennent 
ilans  leni's  mains  des  armes  redoulaliles.  En  I7r:r)<2)  des;  (;avols  Innl 
riii'iHi'  irruption  dans  la  houlicpu'  i\[\  serrurier  (^'.itlean  et  se  jettent 
sur  t'iin  de  ses  coni|)agnons,  le  [*iémoidais,  (pTils  ne  veulent  jias 
laisst'r  t  ravailler  à  Nevers,  sous  i^rétexle  fpfil  es!  du  iiomlue  (\r>< 
,L;ai-eons  a|)pe1és  DévoraiHs.  Avec  leur  jjravité  lialiituelle  les  ma-~ 
.L;islrats  nivernais  inlei'diseni  ;uin  conipa<iiions  de  l'aire  «  ces  dis- 
I  i  net  il  MIS  (\o  gavots  et  dé  vo  raid  s  »  et  de  s<'  maltraiter  eidre  eux. 

.Xfais  l('s  ouvriei's  se  moipii'id  Iden  de  ces  oi-donnances.  lisse 
livretd,  de  ver  il  al  îles  lial.iilli'.-  rangées  le  soir  dans  les  rues,  surtout 
i(iiand  des  lelt^s  ou  des  événements  (pielconcpu's  les  rassendjient. 
Au  nu)is  de  mars  ITGtU"'',  à  roccasion  du  tirage  au  sort  de  la  mi- 
lic(\  lt>s  compagiions  réunis  dans  les  aulieiges  ont  lui  plus  (pie  de 
raisiui.  A  la  ]iuit  des  hagarres  éclatent.  De  nombreux cornliallanls 
s(ud  hiessés  (ju  contusionnés.  Deux  serruriei's.  Pierre  I.et'aure  d 
l"'ran(.:ois-Antoine  Carte,  sdiil  mail  lailés  au  pdint  qu'il  tant  les 
trans|)orter  à  rH(Mel-])ieu,  d  ipie  l.efaiire  succotnbe  à  ses  liles- 
siires.  Les  agresseurs  sont  desCiavols;  «m  accuse  des  serriirieis 
lels  (pie  Sainhuige,  le  DerriclKui,  le  Klamaiid.  l'.Vuvergnat.  (\i'> 
couteliers  tels  (|ue  le  ('.(jmloi.s  ou  Champagne,  des  menuisiers  tels 
(|ue  le  Bourbonnais.  .Mais  le:^  c(Mii)abl(^s  s"em|iressent  de  (piittei-  la 
\  ille  en  em[)oi'lant  leurs  bardes. 

La  masse  des  compagnons  est  un  l'iémeiit  batailleui'  el  sédi- 
tieux. La  plupart  de  ces  ouvriers  soid.  il  \rai,  des  étrangers  plutf'ii 
ipie  des  .Nivernais.  ALaiscet  état  (resprit  est  a  peu  prés  général.  Les 
taïenciers  sont  presque  aussi  remuants.  Leur  nombi-e  les  rend  dan- 
gereux. Sans  cesse  des  quer-elles  éclatent- dans  les  ruelles  el  le.< 
descentes  (pi  i  \ontde  Sl-C\r  à  la  Loire  ou  à  St-(ienest  :  liaines 
privées,  hostilités  de  t'abrifjiies  l'ivales.  D'ailleurs  à  cette  époque, 
en  dehors  de  toute  (|uestion  [)ersonnelle  ou  d'intérêt  coniiuercial 
et  C()r|~»()ratif.  le  goût  de  la  \  iolence.  est  jjartout.  La  \  ie  d'antrcdois 
est  bi'uyanle  et  agil(''e.  Les  gamins  surtout  en  été  sont  toujours 
(bdiois.  Jls  s'assemblent  sui-  les  places,  sur  les  r-eniparts  ou  dans 
les  fossés,  ils  mettent  au  j)illageles  promenades  jjublifpies.  11  l'aul 
leur  interdire  racc(''s  du  llavelinO.  <•!  pri'server  le  l'ai'c  de  leurs 
(bHastations^'^'.  Ils  iiappr(''cient  (pie  les  amusemeiils  tapageurs  (d 
dangereux.  Ils   laiiceiil    des    p(''lar(|s    et    des    fusées,  au    risipie  de 


1  .  .\ir\n-  i;.  Police  1.  1' M'plmihif  17.'."!,  Il    (I<'c.-imI,i<-    Ulil.     -     l'.ilii- 

7;». 

'2.  Ni('\ii'  H.  l'olicc  i\  . 
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I.  C)rd()iinam-c  <iii  li  nmi  l"4.'),  Police  i,  cl  ilu  2;)  iikiin  17S7,  Police  ix. 
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pi'()vt)(|iicr  (li'v  accideiils  cl  des  i DCfiiil les'-' >.  I Is  alliiiiieii l  i\v>  tV'iix 
sur  les  places  ;'i  rdccasidii  ilr  cerlaiiies  fêles  relif^ieiises  coiiiine  la 
Sl-Jeaii,  la  Sl-IMeire  Od  la  Sj-Viiicciil .  La  jeunesse  de  cliaiiue  (|uai- 
tiecs'en  \a  ce-  Jours-là  |»ar  i^roupes  dans  les  rues  ipuMer  de  purle 
en  porte  le  liois  cl  l'argcnl.  ipii  doi\fiit  sci-\ii'  à  aliniciilcr  les 
Itùehers.  .Mais  ces  leux  de  Joie  >onl  des  occasions  de  di'sordres  : 
rondes  autour  du  lu-asier.  cliansons  hruyanles,  lialaillesel  surtoul 
ris(pie  d'incendie.  A  la  lin  du  xviir'  siècle  li-s  ollicicrs  de  police 
prennenl  le  parti  de  les  interdire'-*.  Ils  ré[)riin(Mil  aussi  leidlion- 
siasnie  provoqué  par  les  expériences  de  .M(Milg()iner'-". 

Mais  ain-un  aniusenu'ul  ne  vaul  encore  lima}.;»'  di'  la  !_;uiTre. 
Le.s  gamins  se  liallerd  dans  les  riu's  à  coups  de  pierre  cl  de  lidnde, 
sans  le  moindre  souci  (\r<  tVuu'Irese^  des  boulicpH-s,  d(uil  le>  vilro 
piHivenl  (M  re  brisées,  ni  des  passants,  tpri  peuvent  T'Ire  lilessés. 
De  gramlcs  Italailles  s"engagtnil  prés  du  Havelin  ou  sur  les  l*alu- 
reauN.  «  par  une  lialtil ude  tpTil  n'a  pas  été  jusf(u"à  préseni  possijjle 
de  détruii-e  »(').  j.es  écoliers  du  collège  et  les  «  clercs  »  ne  sont  pas 
les  moins  I url.uilenls'^'''>.  Souvent  ils  provofpu'ul  les  appieidis  cl 
les  (xunpagnons.  Kn  I77:>  les  écoliers  se  ballent  a\ec  les  faïenciers. 
Les  officiers  de  jjolice  iuler'disent  ces  (pierellcs  sous  peine  de 
!(►  I.  d'amende  (d  de  S  jours  de  prison.  Lu  1777  les  compagnons 
menuisier>'  et  serruriers  (Uil  l'audace  de  mallrailcr  le>  (dercs, 
"  notamment  le  je'iine  tils  de  .Monsieur  le  lieutenant  général  el 
autres  aussi  distingués  ».  Les  principaux  coupaldes  <otd  condam- 
nés à  15  jiuirs  de  pi'ison"''. 

'  '['(tules  (;es  l)agarres  peu\etil  (''Ire  dangereuses,  car  les  lielligé- 
ranls  sont  armés  de  fromU's,  de  cannes  de  compagnonnage,  d'ins- 
Irumenls  de  métier,  mt'uie  d'armes  à  feu,  ])istolels  v[  fusils.  Les 
arMUes  à  feu  s(ud  ahu's  dans  loiili's  les  mains,  même  c«dles  ({(•<■ 
enfants.  Elles  retentissent  non  seidenn^nl  dans  les  batailles,  mais 
encore  dans  certaines  fêtes  familiales,  liaplénu's  ou  mariages.  Les 
abus  soni  tels  au  xvir' siècle,  après  les  1  rimbles  de  la  fronde,  ipie 
l'inlendanl  de  .Moulins  doit  inler\cnir  en  per^onne  le  'Jô  lévrier 
|(»7t2'".  «  \'u,  dil-il,  les  ditfé  l'en  tes  |)lai  nies,  que  nous  a  vous  reçues, 
des  désordres  cpii  a  r  ri  \  eut  Joii  rnellenient  en  cet  le  \ille  de  .\e\  ers 
par  la  licem-e  de  la  |eu  nesse,  que  les  parents   ne  conlienueul    pas 


1  .   Nièviv  H.  l'olicc  i.  31  oc.lobro  171.S.  —  I  I  juin   I75(i.  l'oliec  i\  . 

.'.  .\i)KMi(lcs  intlij^i'fs  à  lU's  i-nCaiils  irarlisniis,  (|ui  oui  allunn'  dis  feux  li'  jour  di-  hi 
St-.Icaii.  28  juin  17.S1.  Police  vo.       2()  juin  1783.  Police  viii. 

:i.  L  Ile  ordoniKiiici;  du  2il  avril  1784  (Police  viii)  interdit  de  l'aire  partir  aucun  «  bal- 
li>i\  aérostatique  »,  j^arni  de  rpcliauds  on  antres  ustensiles  remplis  di-  matières  <  iillani- 
niées,  sous  peine  île  .îOI)  1.  d'amende,  a\i>c  la  responsabilité  dvs  incendies,  ((ne  ces 
.\lonty;oltières  peuvent  provocpier. 

4.  Di\  ei'ses  ortionnauces  du  pcdice,  comme  celle  du  :.'(!  août  I71.'jî  (  l'olici-  i  .n'empê- 
chent pas  cette  coutume  de  se  i)er|)étuer  à  tra\»'rs  tout  le  xvnc  siècle 

.").  i;n  1727  une  ordonnance  lue  «  dans  la  cour  <lu  collège  >>  «lél'end  aux  élè\es  de 
s'attrouper  sur  la  levée  qui  va  du  Raveliii  au  pont  de  Nièvie. 

c.   Nièvie  15.  Police  vi.  .'JO  décembre  1773  el  1  »  août  1777. 

7.   NeversBB.  2S,  f.  26.'>  v  . 
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dans  le  devoir,  et  par  la  liberté  que  prend  tout  le  inonde  indi^;- 
lincteitient  de  porter  les  armes,  à  f|uoi  il  est  nécessaire  de  ponr- 
\oir  poui'  le  repos  et  la  seurelê  de  la  ville...  y,  il  sera  désormais 
iiilei-dit  à  toutes  personnes  «autres  que  les  gentilshommes,  ofli- 
eiers.el  étrangers  en  voyage  de  portei-  de  jour  ni  de  nuit  en  cetted. 
\ill('  et  fauxbourgs  de  Nevers  aucunes  épées,  |)isto!ets  et  autres 
armes,  à  peine  de  conti.sealion  dicelles  (>t  de  20  I.  d'amende  ».  f.a 
iiiarécliaussée,  chargée  de  tenir  la  main  à  r-et  arrél('.  inflige  alors 
de  inultifdes  condamnations* 'K 

(".es  interdictions  sont  renouvelées  dans  toutes  les  péi'iodes 
dagitalion  et  de  misère,  le  "i;!  décembre  1711  par-  le  présidial  de 
Sl-Pierre(2),  à  la  fin  du  siècU'  par  les  ofticiei-s  du  bailliage  et  de  la 
police  de  Nevers.-  A  cette  éjioque  le  désordre  redevient  généi-al. 
«  Domesliipies.  artisans,  gens  de  métiers,  compagnons,  apprentis, 
i-ompagnous  de  rivièi'e  et  autres  ouvrier's  »  br'avent  les  règlements. 
Le  7  juin  1781  une  oidonnance  de  police  conforaue  à  l"ar-rèl  rln 
Parlement  du  12  novend)re  1778  ])rohibe  remploi  de  toiil"'  .iriiic 
Les  cannes  de  ("ompagrious  sont  conlisrpiées  et  bi'isées.  Les  péna- 
lités deviennent  plus  sévér-cs  :  40  I.  d'amende  et  un  mois  de  prison. 
D'iniiombi'altles  sentences  alleignerri  des  garçons  de  boutique, 
domestiques  et  laquais.  Les  liuissier-s  de  police,  (pii  dénoncent  les 
cnnlr-aventions,  se  Ir-ouvenl  débordés.  Le  maire  demande  au  com- 
mandant du  l'égiment  d'Artois  de  leur- prêter-  main-rorfe(-'').  Ce|)err- 
dant  te  bailliage  avait  pr-is  des  mesur'es  pi'éventives à  l'égard  désar- 
mes à  l'eu.  La  sentence  du  T  décembr-e  -1768C-*)  imposait  à  tous  les 
armuriers  et  marchands  robligation  d'un  registn^  et  leur  interdisait 
<le  rien  vendre  «  aux  fils  de  famille,  aux  gens  ivres  ou  ayant  l'esprit 
aliéné,  ainsi  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  le  di'oil  de  por-t  d'armes  »<•*'. 

Quand  la  jeunesse  ne  bataille  pas.  elk'  joue  de  mauvais  tours 
aux  habitants.  Compagnons  et  apprentis,  même  au  travail,  sui-- 
vt'illent  la  rue.  adressent  des  quolibets  aux  passants.  Dans  les 
heures  de  liberté  leur-  audace  est  encore  plus  provocante.  On  s<- 
plaint  en  I723<'')  que  les  jeunes  gens  de  la  ville,  sous  prétexte  de 
se  (livertir,  s'attroupent  et  insultent  les  habitants,  même  les  fier- 
^onues  de  distinction.  Le  Carnaval  surtout  est  une  bonne  aubaine. 
Lcoliers  et  compagnons  fêlent  le  mardi-gras  avec  plus  d'enthoir- 
siasme  qu'aujourd'hui  et  se  r-econnaisserrl  tous  les  dr-oils.  Ceux 
qui  ont  quelque  ai'gont  se  déguisent.  Ils  endossent  même  des  cos- 
tumes d'ecclésiastiques  et  de  magistrats.  Les  autres  se  noircissent 
la  figure  et   s'affublent   de  vieux   habits.  Avec   des   bâtons   et   des 


I  .   Nièvre  B.  Sl-l'if  rri'-le-.Moiilii  r.  .Maréchaussée  de  Nivernais,  Si'.i 

\>    Nièvre  B.  St-Picrre-le-Moulier   .-\uUieiices  Criminelles,  20(i. 

:;.  Nièvre  lî.  Police  vu.  177il-17SI. 
.  4.  Nièvre  B.  Pairie  île  Nevers.  Maîtrises.  22  février  I7C..S. 

■T.  Le  13  février  I78;t  l'arnuirier-  Marlin  e.st  condamné  à  l*i  I.  il'aiiuiule  |ioiir  a\oir 
l'accomnïodé  un  pistolet,  que  le  nKn:onJoseph  Picanll  lui  a  apporté,  et  dont  il  a  voulu 
se  servir  contre  ses  voisins.  Nièvre  lî.  Police  \  ir 

li.  Nièvre  B.  Police  i.  29  juillet  1723. 
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^l>,i^;.^  jl^  iiialtrrtilt'iit  rcii\  i|iii  ne  I  iitii\  m  I  pas  Inn-  pl;iis,iii  tcrirs 
(le  b»)II  fJioÙl»^  '.  (  '.nliimc  r\|ii;il  idii  de  fullles  ces  loi  M'S.  ils  doccmli'li  ( 
le  iTifrci-('ili  (les  ('.t'ii(li-('s -Kl-  les  pouls  ilf  Loi  rc  l'I  iin'llfiil  It-  Ini  .1 
(111  ciniav;!!  (III  iii.inin'ipiiii  ilr  paillf,  (pi'ils  Jctli'iil  ;i  Ti'aii'-'.  Imi 
Icmps  ii|-(liiiaii('  (■•rijijcr>  d  nii\  rjers.  occupés  m  classe  on  à  I  alclicr. 
s'aniiisciil  siiiloiil  le  sdir.  Iji  \1'.\\<'-'\  dans  la  imil  (in  (liinanclie 
tlefjiier  sep!  eiii  lice.  i\i-<  oii\  lieis  loiiiiieiiis  cl  ccinloM  II  ici's  S  a  1 1  loii - 
peut,  conreiil  le-  nies  avec  <le-  h  n  ilenn'ii  I  s  elVrox  a  liles.  Iiriseiit 
les  cl  laines  (le.-  caM-ero|ir>,  ih'Lîl'adeiil  le-  loils  el  les  iiinrs  îles  niai- 
SDfis.  hreT,  r'poin  anleiil  |,i  popiil.il  ion.  I.es  e\p|oi  I  -  de  noelainlui  le- 
aii.Wiii"  siècle  r-oiil  ince.->aiils:  actes  de  \andali-nie.  \  iolenci;- 
coidre  |r>  p,i--aiil-  ailard(''s.  farces  grossiéj'esO. 

ToiHe  la  population  n  i\  eniaise  d'aiil  refois  aime  à  loni-iief  les 
M, .((S  m  ndicnli'.  à  le<  (diansoiiiier.  à  leur  faire  de-  (diari\aris. 
I.cs  niallieiir-  dorne-lnpie-  piovoipim!  l'Iiila  ri  d'  pliilid  'pie  la 
s\  mpal  liie('".  Ij's  (diaii>uns  -al  iriipies  s"all:a(|neiil  à  Ions  les  travers 
des  _uens'''>.  -nrloiil  aii\  iiiomiis  ci  a  la  répnlation  des  pari  icnliers, 
des  feu  II  lies  e!  des  jeune-  Mlles.  \  icii  mes  StHI  \('n  I  de  rodi(Mlse  veil- 
LjeHHce  de  II  ne  mis  a  non  \  mes.  l"]  Il  I  TUN  les  ol  licier-  lie  police  inler- 
\iei)iieiil  à  propos  dr  couplets  eii  \ers.  saliriipies  el  dilTamaloire<. 
ipie  Ton  ili-lriluie  -an-  plus  fie  fai-on  ;i.I;i  sorlie  dn  salul  \\r> 
.li'suile-.  ( '.es  ehansoii-.  l'crile-  par  les  idercs  i\f>  pi-(icnrenrs  e[ 
autres  Jnrii-licl  ion-,  melleiil  en  dollle  la  \eiin  de  |ieaiicnu|i  de 
femmes  el  delerminnil  de-  lia>;arres.  Kn  17.VJ  [diisieurs  peintres 
faïem-iers  sont  coiidam  ne- cliacnn  à  jd  I .  irameiide  et  à  lôjoiii'sde 
)U'ison.  pour  a\oir  compo-i'  îles  couplets  inrànies  >\{v  plnsieiirs 
lillesi't  femmes  de  la  \ille.  j-ji  1 7S I  i|e>  compai;iioiis  cordonniers 
soi)t  i\ualenienl  pou  r-ii  i\  is  pour  a\  oi  r  idianté  i\r<  cl la  usons  1  iceii- 
cieiises<'^'. 

Les  cliari\ari>  I  ni  ni  de  ni  son  \  eut  les  noces,  (jiiand  la  n'piilal  ion 
de  L'un  de-  ll;iiici'^s  est  donleii.-e.  on  siinpleiiienl  par  jalou-ic  et 
\'eui^eaiice,  le-  jeunes  ,L;ens  s'a  1 1  l'on  pi' Il  l ,  cliaiileiil  des  reirailis 
ohscèiies.  mèiieiil  i^rand    ta|>a;^e   a\ec  des  insli'unieiiis  variés,  \  io- 


i.  l.i-s  ofticier.s  tl<' police  iloivcnl  M'vii-  conlrc  remploi  des  armes  (4  lévrier  17.)N. 
t'oliee  IV)  el  les  tr:i\  estisseineiits  en  reli.nieûx  ou  en  inagislrat.s  (8  lé vrIeV  1770.  Po- 
lice vi). 

2.  Cf.  Société  aea(lémi(|»e  titi  .Ni vt-riiais,  lome  x. 

3.  Nièvre  IJ.  I*(jliee  11.  1"  oel(il>i<'  17:!l. 

i .  Dans  la  nuit  ilu  in  au  1 1  iinii  17IJ4  certains  (|Uiilauis  vont  aux  Neul'  Piliers,  tlécro- 
eli<'nf  le  caflavre  li'un  peiulu  el  l'aecroclient  à  la  ))orte  du  sieur  Moret,  rue  de  hi  prison 
iNièvre  H.  Pairie  de  Nevcrs.  Ciiminel). 

.'>.  l-M  17i:;  (Nièvre  H.  Pairie  de  Xevers.  Criminel)  le  sietir  lîoelieix,  notaire  el  proeu- 
riMir,  Se  plaint  ipie  depuis  deux  mois  tous  ses  voisins  "lui  font  mille  insultes  et  le 
p:-  ivO(iu;;nt  joli  rnellemeiit  à  bruit  el  se  siroicnt  seivis  à  cet  elle!  fie  dillerenles  actions 
el  inanièi'es  de  l'aile,  soil  en  lui  liraiil  la  langue,  lui  montrant  la  l'ourehe  des  deux 
dui;4;ls,  PU  lui  disaiil  liantemeut  <pi'il  est  un  eornard,  (ju'il  a  la  teste  plus  dure  (ju'un 
brochet  el  ((Ue  par  ainsi  les  cornes  ne  lui  peuvent  point  pousser  ». 

II.  lui  I7r>(l  (  liil)liotliè(|ne  ni\ei-naise  .'>7S  F -1 1  on  ehansonne  le  sieur  .laubert,  avocat 
liscil  au  <hiclié  el  pai  rii-,  prévaricateui'  cl  \  (lieiii'  : 

l'élit  Jni;o  el  pelil  pillanl  1  San.s  ton  voisin  et  ta  voisine. 

Suriuunmè  petit  (^roïpielard,  I  Verrait-on  l'unier  la  cuisine  ? 

7.  Nièvre  15.  Police  m,  12  juin  \~'Mi.  —  iv.  II!  janvier  17."i:;.  —  vu,  lMI  novembre  I7.sl. 


;;() 
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IOI1.-5,  tauiboui-^,  poêles  et  cliaudioii.'^,  fiila.-ï.senl  devant  les  maisons 
iiiiinondices,  carcasses  et  têtes  d'aniniaiix.  En  1779^1).  ;'i  l'occasion 
du  mariage  de  Gabriel  Claustre,  gain^on  uienuisiei-,  a\ec  (Uitlicrint- 
Lepère,  un-certain  Guyot,  garde  génér-al  des  Eaux  et  Fori'ls,  aineulr 
li's  menuisiers  de  la  ville  et  toutes  sortes  de  gens.  Dans  leur  plainte 
au  bailliage,  les  «  suppliants  »  disent  (|ue,  plusieurs  jours  avant 
leur  noce,  ils  ont  eu  «  la  cruelle  mortitication  de  s'entendre  oui  ra- 
ger ainsi  que  leurs  parents,  publiquement  et  pendant  la  nuit,  de  la 
manière  la  plus  indigne  et  la  plus  igru:»minieiise,  par  une  trou|»e  de 
garçons  menuisiers  et  autres  inconnus,  tandis  qu'on  lançait  duns 
leurs  portes  et  leui-s  fenêtres  quantité  de  pierres  et  de  cailloii.\, 
qui  ont  fini  par  briser  les  vitres».  T,e  23  mai,  joui-  du  mariage,  les 
violences  redoublent.  Au  moment  où  Gabriel  Claustre  et  Catherine 
I-epère  se  dirigent  entre  10  et  1 1  lien res  vers  l'église  St-Martin,  les 
perturbateurs  leur  infligent  «  l'ignominie  la  plus  afVreuse  (piil 
soit  possible  d'imaginer.  Au  mépris  de  la  religion,  de  ritonnèlete 
publique  et  de  leui-  bonneiir  particulier,  Guyot  a  prévenu  le  \\\()- 
ment  qu'ils  allaient  entrei-  dans  l'églis»^  pour  recevoir  la  bénédie- 
lion  nuptiale.  Il  a  fail  enl  fer  <'|iez  lui  ileu.x  ipiidams,  garçons  tne- 
uuisiers,  à  l'un  desquels  il  a  remis  iiti  bois  de  coi'ues  de  ceri,  qu'il 
garde  depuis  très  longleuq)s  dans  le  nombr<!  des  cui-iosi1és  de  sou 
cabinet,  et  lui  a  ordonné  de  le  porler  en  iriomplie  iwec  les  cla- 
uieurs  les  plus  insultantes  à  riioiineiir  des  suppliants".  I.e  cortège 
s'est  trouvé  assailli  et  accalmie  des  discoui'S  et  des  chansons  les 
plus  obscènes  et  les  ])lus  humilianles  par  ce  porteur  de  rornes  de 
ei-rf  et  par  une  multitude  d'autres  eannilles,  qui  s'étaient  jointes  .'i 
lui  ».  On  a  même  voulu  plantei-  les  cornes  de  cerf  sur  l;i  [)0r1e  des 
sii|)pliants.  Certains  compagnons  \oulaienl  arracher  i.i  conriume 
delà  mariée,  d'autres  lançaient  des -cornes  de  ba^uf  dans  les  jam- 
bes du  marié.  Il  a  fallu  l'intervention  d'un  chanoincMM  de  Inncien 
innire  Guillaume  Prisye  pour  arr('ter  ces  excès'-). 

Toutefois  si  la  violence  est  générale  aux  xvir'  et  xviii'-  siècles, 
les  crimes  caractérisés  ne  sont  pas  très  nombreux.  Sans  doute  II 
arrive  que  dans  les  rixes  des  c<ui|)s  mortels  soient  donnés.  Les 
jurons  de  ce  temps-là  ne  parlent  que  de  tuer  et  d'assassiner'-*».  Mais 
on  se  contente  de  quelques  horions.  Les  assassinats  prémédités 
sont  exceptionnels.  Cette  société  d'ancien  régime,  plus  brutale 
qu'aujourd'hui,  obéit  davantage  à  ses  instincts,  mais  elle  est  moins 
capable  de  coups  rétléchis  et  calculés.  Les  sinistres  exploits  i\vs 
soldats  en  garnison,  des  vagabonds  et  aventuriers  de  la  banlieue 
irengagent  pas  la  responsabilité  de  la  population  locale. 


1.  Nièvre  B.  Pairie  île  Neverï..  Criiniin;!. 

-.  En  17:;3  (Nièvre  B.  Police  i,  9  juin  17l':5)  un  ;uitrc  cliariN  ari,  conduit  par  desgar- 
cnns  menuisiers,  dégénère  en  émeute.  Les  magistrats  a_\  an!  fait  saisii- l'un  des  nieiyurs, 
ue  l'oule  furieu.se  assiège  la  prison.  Le  captif  est  relâché. 

:5.  «  Tu  ne  mouri-as  jamais  i|ue  de  ma  main  »,  (iiseni  aU)i-s  les  Nivernais  en  mnuièr»^ 
d'injure. 


Si  rn|.iret(''  ;ui  ji;iiii  esf  iiiu'  passimi  ;nissi  forlr  (|iit'  les  instincts 
(Je  viiiii'Mci'.  (I(iiil  l'Ilr  l'sl  s(ui\fiil  la  caust:"  premii'i-f',  les  vols  iiiaiii- 
Icstes  irciicniiilircril  jias  plus  que  les  crimes  le-;  cln'oiiitjues  judi- 
(•i;iilH's.  Mais  ici  l'iieoi'r  il  taiil  dis!  i  iij^iief.  Sans  ddtilé  les  coinuicr- 
rants  lr(ini|tenl  aulanl  tin'ils  peuvent  leurs  clients  sur  la  (|ualilé 
et  la  i|ii;inlilé.  Il  esl  peu  <le  hdii t i(jues  où  les  niagist cafs  ne  I rou ven I 
(le  tan\  poids.  Mais  celle  liahiliide.  si  ilé|)loral)le  (pi'elle  soit,  n'esl 
pas  eniisid('nT  coninie  un  Mil.  ('."esl  une  ruse  coniMiei'ciale.  J,e 
clieiil  ddil  (iu\iir  l'd'il  ri  (h'fcndre  .ses  intéivis.  La  maraude  esl 
eoiitinncllr  (Imiis  lr>  jardi  n>  r|  d.ins  les  vignes,  ainsi  ijue  les  \()ls 
de  poissons  dans  le>  bascules  el  les  V(ds  d(>  l»ois  sur  les  (piais.  Mais 
ici  eiwore  rofiininii  pu  hl  iipu' esl  indulgenle.  La  mata  udc  n"est  [)as 
un  \(''ril;ililr  S'ol.  (•"esl  en  ipu-lipic  xtrie  la  rllnie  (\[\  pauvre. 

gnanl  ;iu\  \  ol- eon-idc'raldrs,  ils  ne  soid  pas  IVéqueiils,  el  ce 
(pij  le  prouM'  i-"rsl  le  hniil  ipu'  lil  dans  la  région  xcrs  le  milieu  du 
wiir'  sièele  la  ini's:i \  enl  il  re  du  poissonnier  .Amirê  l^oiseau.  En 
ITtô'  '  '  ee  iiiareli.iiiil,  (pi  i  l'iail  I  rès  à  l'aise.  Lien  (|u"il  vécût  de  peu, 
porte  pi.iiiile  ,111  liailliage.  »  disani  i|U("  de|Miis  de  longues  années 
il  esl  saii>  leiiiine  ni  pare  ni  s  ,i\ee  lui,  occupant  une  petite  cliamhre  ; 
(pie  son  (•(iinnieice  lui  a\,iiil  eiiipesclu' de  converl  i  r  son  argeiil  en 
fonds  dli('rilage>  (Ui  renies,  il  ;iv;iil  cacdé  dans  un  Irou  de  mur  la 

soiTli le 'JO.IKMI  I.  en   (M-iis   (Ltu'  ».   .Mais   ses  opérations  eonimei'- 

cia.les  LoLligenl  à  s'ahseii  1er  >oii  \  en  I .  Il  l'ail  su  ri  oui  de  l(.)ngs  séjours 
à  l*arjs.  Lu  jitur  qu'il  rentrail  (le\(iyage,  ■»  il  a  eu  le  malheur  de 
Irouxeripie  ceil.iins  (piidams  auraient  t'ait  une  (UiNcrlure  à  la 
piirte  de  sa  (-(Mir  et  lui  oiil  loul  déroljé».  Cel  épisode  ]>assionna 
Lopinioii.  ;iii  point  ipie  loiiglenips  après  on  disait  encore  en  ma- 
iii(>r('  d'il!  piri' :  t'  (!'ol  loi  (pii  ;is  xolé  les  louis  d'or  à  Loiseau  ". 
Toutetoi>,  dins  les  p('rio(tes  de  miser».' et  (le  démoralisation,  comme 
au  lendemain  de  la  Fronde  ou  du  lerriljje  iiixei-  de  I7U9,  ainsi 
ipi'à  la  Ncille  de  la  l»é\ oint  i(m.  la  Liiiiine  proxocpie  des  désordres. 
L.i  niiil,  des  \(»leurs  pénètcenl  avec  ettVuction  dans  les  ljouli(|ue.s, 
p.ir- exemple  pendant  rii.iver  (L-  1771  <2).  Le  !2  avril  1772  et  le  7  dé- 
reinlue  i775<'î>  des  ordonnances  de  police  enjoignetil  aux  lialutanis 
r|i'  ténner  leurs  portes  à  *.l  heures  et  de  ne  pins  sortir  le  soir  sans 
lumière  >ous  peine  de  prison  et  d'amende.  La  milice  hourgeoise 
fera  des  pal  rouille>  dans  le>  rue>  (duit|Ue  nuit,  de  10  heures  du 
Sfiir  à  5  heures  du  ni.it  in  ,  .M;iis  en  temps  ordinaire,  comme  il  arrive 


I.   Niovrc  l>.  l'airie  lie  Ni'vcrN.  (Criminel . 

1^.  I.f  t  janvier  Ui  l'cmiiK'  d'un  journalier  s'iiilrodiiil  vius  1l'>  |(J  licurt'N  tlu  soir  ilaus 
mil- b(uil;tugfrii- (le  la  ruf  (les  [•■i;itu-s-I5onrgc'ois.  Dans  la  nuildti  10  an  17  janvier 
'<  ct-rtains  i|ni(lains  auraient  peree  en  deux  emlroils  avec  unegro.ssc  vrille  ou  villebre- 
ijuiii  les  contn-vents  d'une  émisée  df  la  liouticiiie  du  sieur  Cliarles  Jault,  marchand, 
rue  des  Boyaux  ;  à  l'aidi'  de  ces  cicux  oii\ crUii-es  ils  auraieiU  soulevé  deux  petits  cro- 
chets de  fer,  fpii  arrêteni  lesd  ctxilrevenls  et  y  sont  altacliés  ;  ensuite  ils  seraient  en- 
tres par  la  croisée  dans  lad .  boutique  l't  \  auraient  volé  un  grand  nombre  de  pièces 
d'étoffes  ».  Nièvre  H.  Pairie  de  Nevers.  (Criminel, 

3.  Nièvre  1>.  Police  VI. 
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>i'm vent  dans  les  soriétés  1111  pni    nidi-s  et   piimitivps,   riiorinètetf' 
est  plus  que  suffisante. 

Bien  que  la  Régence  ail  doniK' .111  wiir  sièelc  une  répiilalidii 
(le  libertinage,  rien  ne  permet  de  supposer  (pie  dans  le  peuple  les 
mœurs  aient  été  plus  mauvaises  (pià  (Tautres  épocpn^s.  Le  labeur 
journalier  protège  artisans  el  marcliunds  (-«(ntre  les  tentations  du 
diable.  D'ailleurs  le  clergé  surveille  étroitement  ses  paroissiens. 
Les  magistrats  municipaux  exercent  un  véritable  droit  (l('censur(\ 
et  procèdent  souvent  à  rexpulsi(ni  (Léléments  suspects**».  De  n)éme 
les  ménages  irréguliers  ne  passent  guère  inapi^rçus.  Le  concubi- 
nage est  réprimé,  même  ((iiand  il  \  a  des  entants'-^.  L'opinion  jin- 
bli(fue  enfin  est  très  sévère  sur  ces  (juestions  de  mœurs.  Les  gens 
du  peuple  se  connaisseni  tous  et  s"es|iionnenl  muluellemenl. 

Il  arrive  tout  de  même  quelques  incideiits.  Les  liistoirès  de 
mai'is  trompés,  de  filles  ou  de  veuves  séduites,  sont  de  tous  les 
temps.  Les  riclies  donnent  souvent  le  mauvais  exemple.  A  l'égard 
des  femmes  du  commun,  ils  usent  non  seulement  de  la  |)ersiiasion, 
ipie  facilite  leur  l'icliesse,  mais  de  la  violence,  ((u'auloi'ise  leur 
puissance  politique*'-^).  Même  entre  gens  du  peuple  il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  maris  trompés,  lialtusel  mécontents.  En  -J7H9(^) 
le  charretier  Jean  Reverdon  porte  plainte  contre  sa  femme,  (pii  a 
>\es  «  fréquentations  |)erpétuelles  »  a\ec  le  nommé  Mauguiii,  lils 
d'un  boulanger.  Celuirci  vient  iraiilorité  (die/.  Reverdon,  malgré 
ses  défenses,  el  même  un  soir  il  sCst  Jeté  sur  Ini  «  comun»  un 
lurieux  »  et  l'aurait  tué  sans  le  secours  des  voisins.  Les  magistrats 
condamnent  le  coupal)le  à  un  mois  de  prison.  Sa  complic»^  st-ra 
enfermée  dans  la  tour  de  l'Hôtel-Dieii  pemtant  L")  joiii's  au  pain  et 
à  l'eau.  Mais  il  faut  croire  que  ce  régime  ne  produit  |)as  l'apaise- 
ment espéré.  Les  deux  coupables  avaient  déjà  tait  un  séjour  en 
prison.  Le  11  août  1740  ils  sont  une  fois  de  plus  internés. 

A  côté  de  ces  aventures  un  |)eu  iiioii\ementées,  d'anli-es  scènes 
sont  plus  pacifiques.  Certains  .\i\ernais  et  Nivernaises,  le  soir 
'<  à  la  brune  sur  les  Patureaux  »,  se  l'aufileid  et  se  cachent  au 
milieu  des  piles  de  bois  «dans  d"ainoui(Mi\  transports  »  malgr('' 
les  quolibets  des  mariniers.  D'ant  res  sn  i\ cnl  les  chemins  ombragés 


1.  Le  19juinel  I7S1,  comiiu-  ils  ont  des  raisons  sérieuses  de  busprcler  une  ii'ilaii  «' 
Madeleine  Druy,  iis  lui  ordonnent  de  se  procurer  sous  huitaine  une  condition.  <<  Simm 
el  à  faute  de  ce  faire  dans  led.  temps,  elle  devra  se  retirer  dans  son  pays  nulalk.  - 
Nièvre  R.  Police  vu. 

2.  Le  IG  mai  1787  (Nièvre  B.  l'olice  ix)  le  bureau  de  police  est  avisé  que  Icjournalii'i- 
l^lienne  Teste  el  la  nommée  Marie  (îill)ert  hai)itcnt  ensemble  rue  de  la  Tartre  sans  èlii- 
mariés,  qu'ils  ont  eu  un  enfant  et  iiu'ils  sont  ><  au  même  pot,  lit  et  feu  >•.  Il  leur  intord  il 
d'habiter  désormais  ensemble  sous  peine  de  '-^  mois  de  prison. 

3.  En  171)5  Tancieu  oflicirr  Lconard-.\rigle  (ioussot  de  liourgncuf,  ayant  reniar(|ué  l;i 
femme  de  l'huissier  royal  François  Jacquier,  u  se  pei'suada  (|u'il  en  pourroil  faiie  !<• 
sujet  de  ses  lascives  inclinations  ».  Il  fait  sa  eovn  poliment  d'abord,  puis  comme  il  rsl 
éconduit,  il  prétend  jxerdre  la  dame  .lacquier  «le  réputation,  racontant  •<  qu'il  l'avoil 
connue  charnellement,  et  qu'elle  avoit  telles  «'t  telles  marques  sur  les  parties  <le  son 
corps  les  plus  cachées  ».  L'épée  à  la  main,  il  <'ssaie  de  forcer  la  porte  du  logis  et  mal- 
traite le  mari.   -  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevors.  Criminel. 

4.  Nièvre  B.  Police  m.  2(i  août  17:j!). 
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coiuiiic  le  clieiniii  (le  la  Sangsue,  (luiJiieiil  c<  l'eiidez-voub  et  colla- 
lions  »  au  Jardin  Halilly,  fanljouig  de  la  Cliaussée,  ou  diverses 
guinguettes  des  environs.  D'ailleurs  en  ville  les  refuges  ne 
rnanciuent  |>as,  ((uand  la  mauvaise  saison  ne  permet  plus  les 
promenades  et  rêveries  au  dehors.  En  17030  le  cirier  Jacques 
Landelle  et  le  mégissier  (labriel  Chevallier  portent  plainte  contre 
léui>  xoisins,  le  marchand  Claude  Damet  et  sa  femme  Mai'ie 
Simouet.  Celle-ci,  [jendant  les  absences  de  son  mari,  mène  une  vie 
scandaleuse  el  reçoit  chez  elle  une  foule  de  jeunes  gens.  Les  habi- 
tants du  quartier  n'osent  plus  sortir  le  soir,  <(  de  crainte  d'elle 
attaqués  par  les  quidams,  qui  sont  attirés  dans  ce  lieudedébauche  ». 
Certaines  fripières  sont  en  ri-alité  des  entremetteuses(2).  A  plus 
forte  raison  cer-tains  cabarets  sont-ils  plus  que  suspects.  SouyenI 
les  «ifticiers  de  police  (loi\tiil  sévir  contre  des  aubergistes,  qui 
retirent  des  tilles  chez  eux.  Mais  la  débauclie  n'est  réelle  que  dans 
les  périodes, où  des  troup('s  \iennenten  garnison. 

Les  innombraldes  cabarelsde  Nevers  exercent  à  d'autres  points 
de  vue  une  intluence  dépiornblc  sui-  les  moeurs.  Leur  nombreuse 
clientèle  apprécie,  plus  «piil  ne  e(uivient,  le  vin  el  le  jeu.  L'ivro- 
gnerie est  un  vi<-e  liés  n'|tandu  dans  celle  ville  de  vignobles. 
Artisans  et  compagnons  engloutissent  ijai'fois  dans  les  auberges  le 
|)eu  qu'ils  gagnent.  I.a  plu|)arl  des  (|uerelles  n'ont  pas  d'autre 
oi'igine  (|ue  l'ivresse  e|  la  dissipation.  Les  magistrats  n'ignorent 
|)as  ces  abus.  Aussi  elu-rehent-i  Is  à  l'eslreindce  la  1  iberlé  des  débits 
de  boisson  et  surtout  à  réglementer'  les  jeux. 

Les  boules  seront  toujours  autoi-isées,  bien  ipi'elles  j)rov<M(nenl , 
surtoul  chez  les  faïenciers,  des  batailles  d'autant  |)lus  dangereuses, 
que  les  assaillants  ojit  alors  en  main  des  armes  impro\isées<-^'.  Au 
confi'aire,  les  jeux  tie  cartes  ou  de  hasard  sont  pi'ogressivemenl 
restreints  au  wiii''  siècle,  l.t's  oCticiers  de  pol  iee  éliminenl  Ions 
ceux  qui  prêtent  ;"i  des  combinaisons  di-lovalesc''.  Mais  ces  inter- 
dictions sont  peu  respectées  et  les  condamnations  fréquentes.  Kn 
principe  h^s  peines  sont  très  élevées.  Les  amendes  peuvent 
atteindre  .'LOOO  !.('').  Toutefois  dans  les  noml>i'euses  sentences 
qu'ils  ri^mlenl ,  les  magist  rats  ni  vernais  sont  toujours  indulgents^*''. 


1 .  Niè\  TC  P..  Pairie  de  \ever.s.  Criminel. 

2.  Kn  1746  (Nièvre  B.  Police  i.  15:ivril  I74(i)  la  nommée  Petit,  qui  liébeisedes  jeiiius 
Rens  «le  famille,  même  des  élèves  du  eolIéRe,  de  ;'■■  et  1%  âgés  de  \?,  ans,  est  condamnée 
à  une  amende  et  doit  fermer  boutique.  Si  elle  récidive,  on  l'expulseia  de  la  ville. 

:i.  En  1723  (Nièvre  B.  Pairie  de  Neveis.  Criminel)  deu.x  joueurs  se  (|uerellenl.  l.un 
(l'entre  eux  lance  une  houle  au  visage  de  son  adversaire  et  lui  casse  <  le  cresson  du 
nez  ».  H  aurait,  paraît-il,  voulu  prendre  une  autre  boule  pour  adiever  sa  \  l'ctime,  (|ui 
s'était  alVuissée  du  coup,  mais  les  témoins  inlei-viennent. 

4.  I.es.jeu.x  de  Viiri))i  et  de  colas  (Nièvre  15.  Police  III,  .'51  octobre  17.'!7),  de  bei  l.iiid 
(iti,  24  décembre  17;î9),  de  la  blanque  (m,  mars  1741),  de  lansquenet  (iv,  l74i)),  de  :iO  el 
II"  (V,  :î  septembre  17(i7),  du  21  (vi,  7  décembre  1769). 

.'.  Ordonnance  <lu  10  octobre  174S  (Nièvre  15.  Police  i),  du  23  janvier  17:38  (Police  m  ), 
il  du  7  décembre  1769  (Police  vi). 

(i.  En  1769  la  dame  Vincent,  eabarelière,  s'entend  avec  certains  de  ses  clients  j)our 
faire  jouer  et  dévaliser  des  badauds  à  des  jeux  défendus,  l'n  certain  Jean  Moret  perd 
ainsi  10  écns.  I,es  conpriblos  sont  cond.imiiés  seulement  à  :;  I.  d'.Kiiendi-  La  patimnie 
restituera  les  10  écns    (Nièvre  I!    Police  v    II  mai  1769/. 
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(  lei'Iaills  )('ii\  lie  rarh's  rcsli'iit  (r;ili(»|-(|  Inh'-ré--.  roiiiiiif  le  |iiijiicl, 
II'  méfiialeui'.  rimpi'l'ijili',  ri  se  |M;ttii|iii  ni  siiilniil  (l;iii>  U-^  <Mr;i- 
(léliiies.  Mais  les  mIjiis  soiiI  ;iiissi  l;i;i\c--  ici  (juc  d.i  ii-~  Ir  |i(U|iIi'. 
Li's  parleiiaii'fs  join-nl  j^ros  jeu.  ,'i  (-(11111^  «le  l(iiii>  iVnv.  li.iriivf 
iiir-iiii'  tIfs  scèijcs  I  i-agi(|iiês' ' '.  Alnis  (\t:'>  inrsuii's  radicales  iiilfi- 
\i('mieiil.  lue  ôrdoiiiianci' (In  SlV-vrier  I77(i  inlcnli  I  Inns  Icsjciiv 
(If  cai-jcs  à  Iniis  les  (l(^bilaiils,  cl  rcliisc  iraccntdtT  aucun  prix  i- 
l("\i;<''-'.  Lt-^s  slalnls  de  r/8(Marl.  '_'(  1 1  ir|irrn  ncn  l  cfllr  i  nlcidictioii. 
<<  NV  pourront  les  niailicsdc  la  coni  m  n  naiip!  don  un- à  j(.)nri- dans 
lrni>  maisons  aiicn/i>  jeux  de  caries  ni  Jeux  de  hasard  ••.  .\Jais 
(pjainl  il  n'csl  [dus  possil)lc  de  joner  dair-  le>  cal»ai-cls,  li;  jeu 
d(A  ieni  clandestin.  En  11X9  des  on\  riers  el  arli<ans  apporteiil  des 
lahles  cl  des  caries  dans  la  lonr  (lahipe  cl  les  c(irp>  de  uarde  de  ki 
|)orlc  Neuve.  l)cj;i  en  17511  les  l'aïeiicier>  se  r(''lii,i;iaicnl  dans  les 
cai'i'i("'res  de  Sl-I»«^nin'-''.  l/cniioin'nient  [lonr  le  liillaid  ne  larde 
pas  à  paraiire  cNcessif.  |ji  l*Jt'J  les  nliicier.-  di'  pnlice  diM'endeiil  de 
mon  tel'  ces  jeu  N  sans  an  |nri>al  inn  <i  m-  peine  de  'JC  I .  d'anu'ndi''  '). 
|-ai  I7S9,  Comme  on  se  plaini  de  rani.;nienlal  ion  e\ccssiv(3  du 
nomltre  des  |jillar(U,  une  ordi  in  na  nce  du  !(>  piilleP"''  interdit  les 
enjeu x  iiiimo(ltM(''s  cl  les  paris.  Les  maiires  de  Inllaid  ne  dexToiil 
plus  adundlre  personne  aj)i-(''s  7  heures  du  soiren  lii\cr(d  îl  Injures 
eirétt-,  ni  reccMiir  les  (ndVinl>,  les  (•(•(diers  ou  jeunes  i:;ens  au-des- 
sous de  IS  ans.  (JnanI  au  jeu  de  |)aume  il  est  nmins  >uspecl.. 
'rout(d'ois  le  U)  jan\  ier  I7r)'f<'')  les  oriicici-s  de  pidice  i  n  lerd  ix'iît  au 
maille  paumier  de  I  ransl'iirnier  sa  maixm  en  acadi'mie  cian- 
dcslinet'». 

Le   jeu    re-^le    donc    la     lornie    er->enlli'lle    de    l'esprd    lie  >0('.iél(''. 

Il  laid  aller  pisipTà  la  \eille  de  la  lli-vuliil  ion  piMiiNoirà  .Nevers 
un  ce  ride.  I  pi  i  su  il  aiil  re  idiose  (|  un  ne  ma  Imih  de  jeu  .  An  mois  de 
janvier  I7S7  un  mandiand.  le  >ieiir  Anihini^e  ('.harrier.  '|iii  a  loin'' 
le  iîavcliii.  se  piiipose  de  le  I  la  lis  li  i  iiiie  r.  Il  adre>>e  II  ne  rei(urde 
ail\  nliicier--  de  police.  <<  Il  a  ImIiiii'.  dil-il,  le  de>sciii  de  >e  rendre 
Il  I  i  le  à  -es  concilnx  eus  el  de  leur  priiciiier  ra,urémeiil  dune  soci(d('' 
slahle.  ciiinaincii  ipie  c'e-l  dans  la  soci(''li'  ipie  llinlii  me  I  rOîl  \  e 
loccasioii  d'exercer  la  plupart  de  >es  racnlh's,  cl  ipiv  c"e>l  dans  la 
SOciél(''  ijuil  IrollNe  le  didasseniiMll,  de  ses  rali,mics  et  de  >e>  |ielits 
Clia^rins  doiiiesl  iipii's  n.   I|    \  cii  I   cn^er  une  >nc  ii'li-  I  il  li'iai  re.  et  lui 


I.  Vers  17711  un  jodiie  coiiiiuis  des  nicii-s,  c|iii  s'olnit  i-iiiin'-  iiii  ji-d,  s'csl  "  l\iiinioia<' 
liii-iiièmo  M,  |ioiir  ('chiippor  à  une  vii-  «  pleine  «h-  tr<iiil>le  i-t  (r;igit:Ui(iii  m. 

L'.   Mf'nif  an  cafeticc  (VntTault,  bien  (jn'il  ne  se  soit  jnninis  rien  pusse  dans  son  ae.n- 
<léinii;  "  (le  contraire  aux  bonnes  mœurs  el  à  la  déeence  »  (Nièvre  li.  k'olice  N'I) 
.■5.   .Nièvre  I!.  Police  IV,  2u  novenilire  1749  et  ;j  mai  I7.')".t. 
A.   Orddinumcc  du  12  avriri7J2.       Nièvre  1!.  Police  111. 

.").    Niè\i'e  1!.  Police  IX.  Ordonnance  <|ui  s"inspifc  (l'un  arrêt  «lu  llaxiil  1777.- 
0.   Nièvre  i>.  Police  W . 

7  l'.n  l"()7  (Nièvre  li.  Police  \  ,  3  septenibie  |7()7,  il  est  eundamne  à  jdO  1.  dan^ende, 
car- il  iillir-e  diez  lui  drs-fils  de  famille  et  fies  écoliers,  <|ui  nei;lij<ent  leurs  devoirs  et 
viennent  joiui-  aux  caries  ilaus  ses  yreiriers. 


><  piocurera  tous  les  papicis  publics  ou  général.  Quautité  de  ciio- 
\t^nr^,  respectables  par  le  rau.u  cl  les  places  qu'ils  occupent  en  cellr 
ville  ;.  lui  ont  proiuis  leiii- adhésion.  Cette  intéressante  proposition 
fsl  adojUée,  à  coridiliiui  ipic  le-  jeux  de  liasard  ue  soient  pas aduiis. 

Aux  wii'  et  XVIII''  siècles  l;i  danse  passionne  les  Nivernais 
aulniil  (pu*  le  jeu.  Certains  cabareiiers  ont  des  salles  de  bal.  D'ail- 
leurs à  délaul  de  calcirt'ls  nu  dause  en  plein  air  sur  les  places. 
Telle  est  la  principale  allr;u-li(Uf  de  toutes  les  têtes  locales,  à  Nevers 
r|  dans  la  liaulieui'  :  ajjpiul  de  la  Sl-Eloi,  assemblées  de  .St-Anloiue 
eu  janvier,  de  Nolre-Daïue  de  Moiilel  el  de  Coulanges  à  Pâques, 
de  Sl-Salurniii  eu  mai,  de  Nulre-Danie  du  Bout  du  Pont  à  la 
l'entec(Me  el  de  Sl-Tmlié  le  diiuaiiche  de  la  TrinitéO.  Violoneux 
et  vielleux  coiulniseul  les  li;ils  populaires.  Ou  atTectionne  alors  les 
mélodies  siuifdes  el  |)riiuiti\e>  de  certains  insiruinents  antiques  et 
pittoresques  :  muselles,  \ielles,  (dièvres  ou  curneinuses.  Quelques 
violoneux  el  vielleux  oui  une  \erilable  célébrilé<-\  Ils  jouent  pour 
leur  propre  compte  ou  pniir  celui  des  cabaretiers  et  particuliers. 
On  les  appelle  souvent  dan>  les  noces  ej^^  autres  tètes  fannliales. 
Ils  Mccompagnent  même  cerlaius  galants  qui  donnent  des  séré- 
nades. Les  musiciens  <les  régimeuls  en  garnison  |)rètent  aussi  aux 
liabitants  leur  |)iécieux  coiicnnrs. 

.Mais  la  danse  et  les  bals  pruvoquent  des  rixes  et  toutes  sortes 
d'abus.  Les  magistrats  doivent  an  wiii'-  siècle  modérer,  l'enthou- 
siasme des  Nivernais.  Kn  IT^i'-"**  ils  lermeul  plusieurs  salles  de 
danse,  (jui  sont  des  lieux  de  scandale  cl  d'altroupements  bruyants. 
Uieutol  ils  inter<lisent  d'ouvrir  aucun  l)al  sans  autorisation.  Ils 
réglementent  aussi  les  danses  en  plein  air,  (|u"ils  probil)eut  le 
dimanche  pendaul  les  (.iffices  di\  iiis' ''.  Ils  menacent  ménétriers  et 
musiciens  de  pénalités  sévèivs,  (pii  peuvent  aller  jusqu'à  1(>  I. 
damemle  et  8  jours  de  prison.  Ils  interdisent  de  taire  danser  au 
voisinage  des  couvents^'').  Toujouis  à  cause  de  scrupules  religieux 
les  bals  du  Bout-du-Pont  à  la  Pentecôte  et  de  St-Trohéà  la  Trinilé 
sont  supprimés  en  177;i.  Lnlin  le  *25  juin  1778  le  violon  et  les 
(Janses  sont  ju-ohibés  dans  les  rues  après  8  heures  du  soir,  cai- 
ces  amusements  troublent  la  tranquillité  et  le  repos  des  habilanls"'). 

Si  l'on  cherclie  à  eulraxi'r  les  bals  populaires,  par  contre  les 
maîtres  de  musique  et  de  danse  oui  toute  liberté  d'organiser  pen- 
ilaiil  la  saison  ddiiv<'r  (\oi<  bnis.  que  fréquente  la  meilleure  société. 


1.  .\linanach  de  .Nevei'.s. 

'i.  On  petit  se  les  repi-éseiiU-r  à  l'iiTiiij;e  du  célèbre  Compagnon,  (jui  liabitait  à 
Mouesse  au  siècle  dernier,  et  fut  le  type  le  plus  original  des  ménétrieis  nivcniiiis.  U 
■-'irUilulait  en  manière  de  caVcmboiir  :  Compagnon,  maître  musicien.  Il  joiinit  de  la 
vielle  et  de  la  cornemuse.  Il  aimait  à  accompagnei-  son  jeu  do  quelques  bons  n)ols  il 
lie  saillies  spirituelles. 

;i.  Nièvre  B.  Police  1,  août  I72i.  Salle  de  danse  fermée  rue  .Mirangron. 

I.  III.  En  particulier  les  10  juin  1734  et  18  juillet  17  l.S. 

.'i.  III.  9  avril  1744. 

li  -  VI.  :'7  mai  et  .!  juin  177:;.        Vil.  2.')  jnili  I77,S. 


A  l;i  lin  du  x\  llC  sii'clc,  nv  ce  l;i  cré.il  inii  ;i  .\r\  ers  {rmic  snlledc 
s|)t'clacl(^s.  les  saisniis  dp\  icmii'iil  ;'i  peu  |»i'("'s  aïKi  iirl  les.  ('."r'>l  ;u))si 
(|ti('  II'  '-^  sepfomlin'  '17H7  les  nt'licicis  di'  police  accordrtil  ;'i  Joan 
Maillard,  niaili'C  de  niusitpic  d  i\\'  daiiM'.  raulni'ivjil  ion  i\r  doiiiifi' 
di's  liais  de  jour  el  i\r  nnil  rlaiis  la  salir  do  coinédit'.  du  'iô  novpinbi't', 
joui- de  Sle-Calhcrinc.  au  mat'di  ,uras  inclus.  Le  droil  d'crdrccseia 
de  tii  s.  par  personne,  les  ;^ens  de  lixfée  n'étani  pas  reçus  niéfiie 
en  pavauM".  l)an->  li's  années  ipi i  sui\  enl .  ce  son!  les  sieurs  Louis- 
r>ené  T-cniaii'e  el  Alexandre  Gaillard,  niait  res  de  ntusirnie  associés, 
ipii  donneni  ces  liais.  I.es  coinlilions  sont  innjonrs  les  nn"'in('s. 
La  saison  coninience  le  2.")  novendire,  mais  l'animalion  iiesl  réelle 
(pi'à  |)arlirde  Noid,  car  il  y  a  ndàche  peiulant  toute  la  ptM'iode  de 
l'ANcnt,  sauf  les  Jours  de  Sie-( '.al  lu'ri  ne  el  de  SI -Nicolas.  On  coniple 
d'ordinaire  16  hais  par  saison,  les  jendis  el  dimanches,  .'ivec  bals 
masqués  (d  parés  h-  Jour  de  ('.arna\al.  l'endanl  celle  période  le 
privilège  des  mail  res  de  danse  esl  exclusir.  Toulel'ois  les  I  i'Oup(\s 
de  comédiens,  ipii  s'inslalleni  dans  ia  --al  le  des  specta(des,  do  nue  ni 
ans.^i  lies  bals,  ce  rpii  déle.i-miin'  de<  ri\alitt's  enlr(>  ces  él  rangers 
et  les  maîtres  ni\ernais,  les  enlrepn>es  joc.-vles  t'iant  presque  tou- 
jours su  liordonni'cs  aux  I  nMi|>e>  de  passage. 

A  la  lin  de  l'ancien  r(''L;inie  le  ponxoir-  ducal  ne  craitd  pari  de 
s'abaissera  ces  (piesl  imis  (b-  bal  el  île  c(Mn(''d  je.  Il  accorde  des  brf>- 
V(ds  parliciiliers  an  proprii-laii-e  de  la  salle  de  specdacdes  en  177J, 
àsaveuNc  en  17s;{'->.  Kn  r.iison  des  somiiies  considérables  que 
I  aiuéna,L;emenl  de  celle  salle  ;t  coi'ilées  el  y\i-':^  (dl6ni;i,ues  pridoiigi-^ 
(|uiL;é'nenl  l'exploilat  ion,  les  propiiidai  res  recoixenl  le  |M-i\ilê^e 
ex(d  II  sir  des  bals  pa\;inls  dans  la  \  il  le  de  .\"e\  ers.  Ils  aiiriuil  biule 
1  i  berb'  de  s'en  I end  re  avec  les  musicien^  de  la  local  il (•  on  les  comé- 
diens du  dehors,  les  olliciers  de  pidice  coiisèixanl  le  coiiln'ile  de 
Ion  les  les  n''!!  nions. 

Il  semble  ipie  iiit'iiie  dans  les  jilus  m;ui\aises  aniK-es  du  wiir' 
sir'cle  l;i  vie  n'ail  pas('|i''  morose.  .\  délaul  de  bals  les  Nivernais 
on!  ipudipiefois  di's  conceids*.-'''.  La  conn'die  es|  un  pl.-iisir  encore 
plus  a  ppit'cii''.  Les  speclacdes  sont  donnes  j>;ir  i\v>  lron|tes  de  pas- 
sage, ipii  l'onl  (\i'>  l(mill(''es  de  \ille  en  \il|e.  el  ipii  arri\en|  de 
l>mirL:es,  de  .Motdins,  ou  de  localilt''s  plus  loinlaincs.  Au  Wii* 
sièide  el  UK'iiie  au  di'hii  I  du  siècle  su  i\  a  ni  les  coiiu'd  iens  pa  raisrieid 


1 .  Deux  i-jnnlicr.s  de  la  nmfocliiiiissc'c  asMirciil  !«■  inainlitMi  (l<'  l'orilri'.  ni'-i'cn.srd'i'ii- 
Ircr  :ivfc  une  ('|j(''c  ou  ili's  .iriiu's.  Cn  préposé  rccovra  los  opé<'s,  «  à  reflet  de  quoi  elli's 
sfioni  iiiarquées  par  un  nuuiéi'o.  dont  il  i-n  sera  donné  un  double,  comme  à  l'Opéra 
de  l'aris  »,  c'esl-à-dire  (|u'il  y  aura  une  soile  de  veslijiiic.  Tous  les  perturljaleurs  se- 
roiil  arrêtés  el  Uaduits  devant  la  police.        Nièvre  li.  l'tdiee  \'.  ;!  seplend)re  1707. 

2.  Nièvre  I!.  Police  VI,  II' octobre  1771.  -  VIII,  :;i  août  I78:i 

:!.  I,e27mai  17.').;  (  Nièvre  H.  Police  IV  )  la  dame  Mar^ueiile  I.anije.  musicienne,  re- 
çoit l'aulorisntion  de  donner  des  concerts  pendant  un  mois,  liien  ne  sera  chanti-  qui 
soit  contraire  aux  bonnes  mo'urs  et  à  la  relijiion.  V.n  |7.S|  (Nièvre  1!.  Police  Vil,  lit  ;jvril 
17,S')  c'est  un  aveuiLile  de  naissance,  le  sieur  .\umaii),  «  célèbre  par  la  voix  >•,  qui  donni- 
|)endanl  un  mois  <lans  la  salle  des  spectacles  des  concerts  boulions.  Rn  I7S:J  (Nièvre  li. 
l'iilice  \I1I.  2'.\  juin  I7SI5)  séances  vocales  et  instrumentales  pendant  deux  mois  avec  le 
musicien  .lean-Noël  Dupuis.  I.e  prix  des  places  ne  dépasse  jamais  'H  sols 


r.ircnii'iil  .'i  Ncvi-rs.  cl  Iciii-  insL-iIlntioi)  r^i  I  n'>s  nidi  mciihii  rc  r;i  r 
.■iiiciiii  loonl  ii't'sl  ;imt'Mirig('  |)i)iir  h's  r(;r<noir.  Ils  riioiiteiit  tMi\- 
ménips.lcv  lln'àtrfs  sut-  les  pl.-icps,  à  In  lie\t'nflt'ri(\  à  Sf-Séhaslipn. 
nii  (It'jnandfiil  riio>|»ilaiili-  du  jeu  de  paimn-.  cf  qui  es!  plus  pra- 
liipit'f'ji  liiver.  Aj)ivs  17ô(i  il  ne  se  passe  guère  d'aiiiiép,  sans  (priinr 
Iroupt'  s'installe,  srdl  fti  liiver.  soil  après  Pâques,  pendard  un  <>u 
plusieurs  moi-,  A  partir  ^\^•  17(î5  riiistallatlitti  es^l  t'acililée  pai'  la 
(•(ilislruction  de  la  ^allc  ilf  ciMnédic-,  que  le  sieur  de  Nai'bounr  a 
lail  auiétiager  rue  <les  (Miatre  \■enls''^  J.es  habitants  oui  alors 
ra\aida,uede  \  lUi- déliU-i- (pichpiefnis  [jI  usieurs  équipes  de  eonn'- 
diens  pai' an '-).  Il  jii'Ut  im'iiir  \  a\ciir  mneu  ri-eiice'-*'.  La  [duparl 
dr  e.f's  troupes  dnniirnl  i  si',!  net-v  p,i  r  semai  ne'-^.».  Ainsi  It^s  Ni\i'i- 
nais  d'au  juurd'hui  pnii  iraicii  t  iMivii'r  (■•'ftairu's  anné^'s  du  wiii' 
siée If. 

i.es  oflieitM-s  de  la  p'dier  df  .\'e'\ei-s  s(ir\fiilent  le>  i-unu'diciis, 
afin  de  h<auvegarilfr  la  dtM-enri-  et  siiilout  la  religion.  Ils  intei- 
\ifnn('i)l  dans  la  rédaction  des  at'liehes  et  \r  choix  i\u  répertoire, 
ipii  est  assez  \arie.  Certaines  Irnupes  donnent  les  I  r;igédies  de 
Corneille  et  de  Hacine.  h's  comédies  de  Molière  et  les  autres  pièire?; 
du  théâtre  frai n;;ai •>'"'*.  .Mais  d'ordinaiie  an  \\iir>  <siè<-le  le  Ihéàti-e 
est  moins  rdassi(pie  et  pltr-^  gai.  Les  acteui's  jiuienl  de<  comédies 
du  théâtre  italien,  des  o|)(''i-as-comi(pu's  et  des  opérasdMjntVi>n>"'". 
Dans  certaines  occasions  le  rr'perlo/ire  esl  tout  à  lait  s|)écial.  Kn 
IT.V),  pendaid  le  carême,  Pieiie  l)oi\.d  .>e  limite  à  des  v>  pièces 
s;(inles  »<''.  .\  toutes  ces  séances  rit^i  ne  (loit  en  princ.i[ie  «  blesser 
les  oi-eilJ«^s  cliasles  .>,  mais  la  loléiatice  esl  gramle. 

Le-  magistrats  lixent  aussi  les  jours  et  les  heures  des  rtqirt'- 
senlalions.  Eu  mai  \l'2i\  henis  Duhamel,  qui  s'installe  à  N'evi-rs 
|»our  UOA'  durée  de  3  mois,  ne  jouera  [las  le  jt+u.r  de  la  Féte-l.)itMi, 
la  veille  et  le  joui- de  la  l'enteeote.  Il  en  est  ainsi  dv  t(mtes  les  l'èles 
religieuses.  Le  caiiMûe  surtoMi   e<|    piohibé,  saul'  avec  progiamuH- 


1.  OltiMiu;  s"c-st  nièiiir  îipin'lri'  (lucliitie  U'iiips  rue  de  la  ( ■.onn-dic.  I.es  (rii\aiix  ont 
(lu  êtro  cxt'ïcutés  clans  le  coui-^  lie  rmiin'i;  I7(>l  (Nièvre  lî.  l'olice  V,  "ii)  mais  el  IH  mal 
ITtU).  C'est  une  sall<'  d'apparence  modeste  el  de  proportions  restreintes,  12  toises  «le 
l(in,niu'ur  sur  ,1  luises  de  largeur,  avec  une  scène,  un  orchestre,  lui  parquet  divisé  en 
deux  sections,  la  première  pour  les  spectaleurs  assis,  l'autre  pour  les  spectateurs  rle- 
liout,  et  deux  étages  supii  posés  de  loges.  Comme  dans  les  grands  théâtres,  au  premier 
étage,  de  chaque  coté  <li'  hi  salle,  la  loge  de  l'intendant  el  celle  du  gouverneur  se  l'ont 
l'aciî.  Parn>i  les  loges  <|ui  siiiv  enl,  les  unes  sont  découvertes  et  les  autres  Ici  niées.  {(W. 
le  plan  de  cette  salle  dans  les  registres  (!<■  police).  C'est  là  qtu'  s'installent  toutes  les 
Uoupes,  moyennant  un  droit  de  location,  (pii  esl  en  général  de  l'J  1.  par  représenlation 
Il  est  d'ailleurs  fort  possihle  (jue  cette  salle  ait  changé  de  destination  par  la  suite,  «-ii i- 
dans  les  dernières  années  du  siècle  il  esl  question  d'une,  salle  ])ul>Iique,  tpH;  le  sieur 
Martin,  ingénieur  des  PoiUs  et  Chaussées,  a  lait  hàlir  et  déci^rer  à  ses  frais,  et  qui  est 
la  seule  qui  existe  à  N'ev  ers.  •     Nièvre  H.  F<dicel\.  I7S7. 

2.  .\u  (Jél)Ul  de  l'année  1770  l-erville  et  l.eclerc  donnent  des  représentations  (lui 
(lurent  .jus(pi'au  Carême.  Ce  sii-ur  Diimiuy  piiMid  leui- succession  du  lundi  de  (Jimsi- 
modo  au  1"  seplemhri-.  Puis  les  sieurs  lîô/el  (tl  de  lîeauménil  du  17  novembre  au  I" 
dimanche  de  IWvenl. 

::.   l".n  178ii  le  sieur  Massy,  (pii  \oulail  s'installer  à  N'e\  ers  apjès  l'àques,  doit   atliii- 
i\tf  jusfju'au  mois  de  jnn\  icr  (le  raiinèi'  sui\  aille. 
-I.  Nièvre  B.  Police  VI  et  VII. 

.">.         —  Il .  14  janvier  i7?iit.        Dubois  et  sa  troupe. 

t\.  -         11.  1(5  ruai  I72t).  -    Duhamel  il  sa  lrou])e. 

7.        —  —      IV. -iO  février  175.7. 


('>(liliaiil.  htiliainel  léveici  le  l'idejni  à  8  hmin's  itii  soir  (^t  le  baissera 
;i  10  heures  el  detuie  au  (jIus  lard.  Lf  prix  des  fiieilleures  places 
lie  dé|)assera  pas  20  sols.  A  la  tiii  du  siècle  dans  la  salle  de  comédie 
les  séatio;s  coiumeiicent  toujours  à  5  heures  élé  connue  hiver.  Les 
prix  vnrien!  suivant  les  places:  30  s.  aux  pieniières  loges  et  h 
l'oieheslre,  12  s.  au  parterre,  (i  s.  aux  secondes  loges.  Des  huissiers 
de  [lolice,  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  ou  même  des  sohlyls 
de  lé^iiments  en  garnison  assurent  le  maintien  de  rordre(ï\ 

Am-iine  lrou(te  ne  peut  s'établir  sans  autorisation .  Les  éche- 
\  iiis  déeideni  an  wii"  siècle,  et  les  ot'ticiers  de  jiolice  au  xviir'. 
Les  coinédiens  se  heurtent  parfois  à  Ihostilité  de  magistrats  puri- 
lains  iii]  de  caraetére  trop  paisible.  En  janvier  1(199  les  échevins 
acceptent  le  sieur  de  Beaupré,  malgré  ro|)position  du  procureur 
du  roi.  que  la  présence  rie  soldats  en  garnison  inquiète  2).  Des 
incidents  plus  graves  se  produisent  en  I7.S'2.  Le  io  janviei-  les  olti- 
ciers  de  police  autorisent  le  sieur  de  la  (luillotière  à  continuer  ses 
séances  pendant  le  cai'éme  avec  le  répeiloire  oi'dinaire.  Mais  le 
procureur  du  bailliage,  qui  a  coinbattii  ce  [jrojeL  contraire  aux 
lois  de  l'église,  sollicite,  d"acc(U<l  avec  l'évèque,  l'intervention  du 
Parlement.  La  cour  signitie  aux  comédiens  d'interrompre  leuis 
représentations,  sous  p<'ine  de  IT)  jours  de  prison  el  de  poursuites 
extraordinaires.  AussitAl  les  échevins.  réunis  le  19  lévrier,  déei- 
deni de  faire  opposition.  Pourquoi  ne  jias  jouer  a  Nevers  pendanl 
te  carême,  alors  que  cette  l'outuiue  (^st  tolérée  mainlenanl  dans  la 
plupart  (\(^t>  villes?  Le  sieur  d(^  la  (iuillotièie  «  a  obicnu  lesutVrage 
public  (\e^  dames  les  plus  distinguées  de  la  ville  et  du  coi'ps  des 
officiers  du  régiment  i|'.\rtois.».  h'ailleuis  «  ce  genre  de  plaisir 
est  moins  dangereux  pour  la  jeunesse  qu'une  foule  d'autres,  aux- 
(piels  ta  livre  le  désœuvrement .  Trois  heures  |)assées  au  théâtre 
évitent  des  maux  intinis.  Le  jeune  homme,  i>Uu"é  à  la  l'omédie.  Test 
mieux  que  dans  \in  tri{)ot  el  que  dans  d'auti-es  lieux,  où  le  moindre 
hasard  qu'il  court  est  souvent  la  |>ei'le  de  sa  foitune  ».  Fort  de  ci\s 
Conclusions  optimistes  et  de  l'appui  de  la  police,  ht  (lUillotière 
continue  à  jouer,  et  même  il  prolonge  les  séances  au  delà  deQuasi- 
nuido.  Les  20  et  21  mai  il  donne  des  représentât  ions,  bien  que 
révéque  ait  oi'donué  des  prières  publiques  el  des  processions  en. 
faveur  du  beau  temps.  L'assesseui-  au  bailliage,  Flament  d'Assi- 
gny,  qui  pi'ésitie  la  |)olice  en  Labsence  du  lieutenant  général, 
trouve  le  procédé  «  indécent  «  et  réclame  des  poursuites.  Mais  les 
autres  magistrats  se  pi-ononcent  encore  en  faveur  du  comédieji. 
Le  28  juin  le  Pailement  leur  adresse  un  blAme,  et  rappelle  au  les- 
|iect  fies  obligations  i-eligieuses  ces  ofticiers  trop  amis  du   théAti-e 


!  .  U  t.^l  qu#li)utrois  question  iruiu-  taxe  tics  ptiiivrrs,  Uml  ;iii  moins  en  |)oiiodc  de 
carême.  En  175.S  Dorval  \  ersc  A  chaque  scance  9  l.  au   receveur  de   Miôpital  général 
Kn  178.;  le  comédien  la  (juillotière   donne  une  leprésentation  au  profit  des  pauvres  de 
iHôtel-Dieu. 

■;.  Nevers  B»    S4,  f.  171  v. 


«■I  (le  1,1  i<)i»'i' '.  hi'-soriiKiis  c'csl  pi'csi;|uc  ioiijoui"?  It>  pouvoir  iliir.-.il 
'|iji  (h'Cidc  c\  qui  (Iti-liN  rc  .iijx  roiuôdieiis  d^-s  hr-evcls  ;i\f<'  privilf';^e 
r\(dlisif  pulll  If  lll('';"il  I  !■  tl  l;i  (  Jîi  lisr' -->.  'l'oilS  Cfs  hiTVets  :^OIlt  (l'ail- 
liMirs  sulioi-i|i»i)i)('S  ;iii\  pii\  ilèc;f^>  tîf-  pi'(i[)rii''t;<ii'"^  <l'^  ••'<  ^'illi'  ilt' 
spr'claC'lPs. 

MiMiic  cil  1780'-^'.  ni  pU'inc  disftlf,  l'ii  pleine  aj^ilalioii  politi<pif, 
(1rs  ciiiuédiçti^ -xiul  a|)pt-lt's  .-1  Nç\t'i-s.  l.i'.  peuple  s'iiit'éressc  à  t<ti:is 
les  aniu^^emeitts  d»*  hadaiids,  .'i  loufcs  U^^  .iltraclion^  tlr-s  places 
piihli(|iif'>  el  des  iVurt-s.  Coiiii'dic us  td  baladins  >ont  très  appaio[i- 
l(>-^.  Cfi-taiti^  acteurs  sont  aussi  i\c>  tdiarlatan,->.  F.n  17'2H  rtiili.uiul 
ne  jout?  pa>  seulenn'id  iif<  [dccr-s  IVaneaises  ou  italiennes.  Aux 
iMif r'aelt'-^  il  vend  des  haunn  -,  ipii  portent  le  nom  ■<  ddunif  lié- 
hraïque  >-  i-l  «  d'hnilr-  du  i-oiuinandeur'  ""'.  Quelques  lialaciins 
(•ôncuri'encenl  les  comédiens.  l>ans  leurs  baraques.  ;iu  .Icu  de 
l'.iiimt',  ou  mèrne  dans  la  salle  de  spectacles,  ils  font  jouer  le> 
iiiaiioii)itdle>.  (  ',e  Ihéal  If,  ,'i  rusa<ic  des  enfants,  mais  dont  le  public 
se  coiilenle  voloulic)-s,  esl  1res  appi-écié  en  Tabsence  des  triuipes 
de  |)assage.  D'aulres  forains  [^rojeltent  îles  onibrf'S  chinoises,  on 
iiioiitrenl  de->  taldeaiix,  qui  représentent  des  scènes  historit|ues  ou 
^én^ra|)hiques.  histoire  fie  la  IMn-elle  dOrléaus,  ti'emblenienl  de 
lerte  de  fasbonne.  (lertaint.'s  |jiéces  sont,  mouvantes  et  fij^iiienl  la 
création  du  monde,  l;i  nai><ance  de  Jésus-Chrisr.  I.a  mécanique 
est  déjà  ires  peiteidioniiérv  Tel  étranger  possède  une  horloge 
<•  très  cui'iHus(''  et  san>  pareille,  qui  repîésenle  la  passion  de  Noire 
Seigneiii- ».  lel  autre  amène  une  machine  hydi'aulique.  ha  ph\- 
siqiie  a,musanle  esl  1res  i^oùti'C  du  public.  I,e>  démonstrat iori> 
|)lus  sérieuses  devieniienl  fréqui'ntes  à  la  salle  de  comédie  ;  evpé- 
rieiices  de  p|i\si(pie.  malhémaUques  et  ali^èhre.  qui  s"adi-es-rnt  a 
la  meillemw  >;ociét(''.  l.e.■^  pr-emiiMs  eierl  ricieiis  ^loniieiit  une  idé<'  de 
joui  (•<;'  rpii  >e.  lail  alors  -  en  Hollande,  en  A  njjletei  i-e  el  en  Ki-anci-. 
avec  un  pi-o>;iamme  1res  \arii'  :  attraction,  l'épulsion,  >us[)ejisio.n, 
l'Iiucelles  simfdes  et  joiid i  oyanti'S.  (■lincelles  tirées  de  l'eau,  qui 
mettent  le  feu  à  l'e'sprii  de  vin  ...  ])rs  artitlcieis.  qui  s'inlitnteni 
inoéiiieiiis  ps  i-oteclini<pies,  doniienl  d*-.--  (t'u\  •  -impies  et  cctni- 
posés  ..  avec  ou  s.ans  l'usées,  dans  la  cour  du  [lalais  ducal  ou  des 
Minimes,  qm-lquefois  même  au  jeu  de  Patinn'et  dans  la  salle  des 
spectaides.  l.e  lucnii  peuple  ne  s'ain use  [»as  moins  auN  mr)destes 
exploits  des  sal t iiiiba inpies.  danseurs  de  coiiles,  aci'obatts.  Il  aime 
à   voir   lra\ailh'r   les   chiens,    les   siniics,   les   chevaux   sa\anN.    il 


I.    Nièvre  lï.  ruluc  \II.  -  Scvci-s  1U5.   i5.  I.  lil'J  it  s((, 

2  CI.  1(!  brevet  de  Massv  doiiiié  :i  Paris  le  :«  avril  ITSO  (  Nièv  rc  ti.  l'oHce  VII),  ri  otiliii 
<Ui  >ieur  I>pniouUcr  du  (i  OiMohri;  I78:t  (l'olioc  VHI  t. 

:!    7  niai  ITSO.  Nièvje  15.  Police  IX. 

t  U'autn-s  vendent  d<^s  prodiiilN  .inalonurs,  liai)liM  s  ci.-  noin.s  i>lns  ou  moiusex- 
IriKirdinairi's:  orviélun.  luiile  vdIaliU'.  liuii.-  cie^  philosophes,  baume  aromatique  ou 
btùuiachique. 


s'ijitèt'esse  ;uix  bèt«^s  rnrit;UM's,  uiix  uiorist  i-(.'>(r;3|>|)ai'en<M'  hizai'ivO). 
Il  cotisf'i've  H  \n  voiile  de  la  Kévoliilinu  iiiic  inciitaljté  (l'eiifarit'-*. 
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[,a  inai-ine  de  NVvers  est  un  inondé  un  pru  a  paii  ilan>  la  popu- 
laliori  nivernaise. Les  mariniers  onl  la  pins  liante  idée  de  leur 
métier.  Leur  fierté  |)rofessionnf'IIe  est  grande  :  «  Si  vilains  sur 
lenc,  disent-ils.  seigneurs  sur  eaii  nous  sommes  ».  lisent  roi'guei! 
de  tous  ceux  qui  domptent  au  péril  de  leur  vie  les  éléments 
déchaînés,  t't  passent  leui"  existence  à  couiii'  les  ))ays  lointaiijs. 
Leiii'  vanité  apparaît  dans  ieur  costume  des  dimanches  :  souliers 
à  lioncles,  veste  courte  avec  deux  langées  de  boutons  par  devatd, 
l.iiucles  d'oreilles  en  or  avec  lancre  de  salut,  chapeau  haut  de 
|niiiie,('ît.  Leur  mépris  est  exli'ènu^  à  l'égard  des  terriens,  dont  ils 
--e  distinguent  à  la  fois  par-  leur  tiahifal  ion.  leur  costume  et  leur 
genre  de  vie. 

Cependant  les  mariiiiers  ne  sont  |ias  toujours  sur  l'eau.  Ils 
son!  rnéme  plus  souvent  sur  li'>  i[uais  rie  Litiif  (pie  dans  leurs 
linteaux.  La  morte-saison  est  huigue  et  le>  \acances  intermi- 
nahlés(^>.  .\  Xevers  les  marinieis  mènent  une  Nie  plutôt  oisi\e. 
Il  ne  sied  pas  à  des  navigateurs  de  s'occuper  aux  modestes  travaux 
des  terriens.  A  ceux-ci  les  fatigues,  aux  autres  les  [périls.  (  !e  serait 
ilésfionore?'  la  noblesse  fluviale.  Sons  Tancien  régime,  \ivre  noble- 
iniMil  consiste  à  ne  rien  faii-e.  Il  faut  vivre  cependant  et  les  Ijéni'- 
lices  (te  la  navigafioii  ne  sont  pas  énorim^s,  sni-tout  (|uand  ils  sont 
mangés  en  i-i|)ailles  au  itdour  des  l*ays-i^>as.  Mais  le  liatelier  est 
i  tidust  rieu\  et  (lébidiiillard.  La  nécessité  et  riiabilijde  du  danger 
>onî  mères  frindiislrie.  11  sait  tiMuncr  mille  ex|)('Mlienls  jtour  vivre 
à  Ixiii  compte.  (Jnehpiefois  il  socciipe  sur  h^s  chantiers  des  mar- 
charulsde  Itoisou  l'irépare  (piehpie cai-gaison.  Plus  sou\  eut  encore 
il  prend  sa  baiipie  et  pèche.  Oidains  vieiiA  mariniers,  hiviM' 
(Ntinme  é|(',  passent  ({e:<  journées  entières  dans  leur  |iai'(pu',  et  se 


1 .  Cixiiine  cc.Ui;  «  lillc  souvage,  ànéc  do  ,">  ans.  (iUc  .sLiiiioi-se  \  ivaiilc  et  [>iirla(\t<',  ik'-c 
\('ln<'  par  sou  corp.s  el  iwir  plusieurs  pnrUrs  do  sou  visago  avec  une  ilour  do  Ivs  sur  la 
teste».       Nevors  BB.  31,  r.  17(1. 

i.  Les  prix  sont  à  la  portée  dos  bojarses  ))0))iihiiics.  .Sauf  les  séances  à  la  salle  <l'* 
spectacles,  dont  les  tarifs  sont  les  mêmes  que  ceux  tie  la  (.Comédie,  la  plupart  des  bala- 
dins se  contentent  de  '1  sols.  (Tous  ces  renseignements  sont  extraits  des  reg'istre.s  do 
police,). 

;j.  Cl'.  le  fnarinier  du  l'ont  l'alin,  représeiUé  dans  sa  bar<iii<',  en  babils  des  di- 
mnncbes. 

4.  (2'est  pourquoi  un  gamin  de  marinier,  à  (|iii  on  demimdail  quel  métier  il  voulait 
clioisir,  disait  : '1  .le  veux  être  marinier,  car  i|uand  il  \  a  trop  d'eau,  on  ne  travaille 
pas  ;  (junnd  il  n'y  a  pas  assez  d'eau,  on  ne  lra\aille  i)as  :  quanil  il  fait  du  venl.  on  ne 
travaille  pas  ;  quand  il  fait  du  brouillard,  on  ne  travaille  pas.  Kl  quan«l  on  travaille, 
ce  n'est  pas  d'ordinaire  très  fatigant,  car  il  suffit  de  laisser  les  batenux  descendre  au 
fil  de  l'eau.  '  (d'après  .\.  Màhanii. 
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fionnent  lilliif^ion  qu'ils  naviguent.  I,e  batplipr  Alimente  ains^i  sa 
iriaif^on  et  inènx!  vend  an  nuirclié  |>ourse  laîre  quelques  sons.  V.u 
temps  ot(linaii-e  il  n"esf  pas  eNigeanl.  Il  sait  quedans.son  piDcliain 
voyage  il  ouMicra  sa  maigre  chère  aux  dépens  du  xoilnrier,  «pii 
remhanpu'i-a  jivcr  un  saloir  bien  garni.  I.Vssentiel  est  d'avoir  du 
vin  à  boire. 

La  Loire  et  l(!  cabaret,  hlssonl  le-,  deux  [)otes  de  hi  marine  t\r 
St\\i^rs.  Les  (.•om|)agm»ns  de  rivière  .sont  b's  clienls  as.<idns  tje  Ions 
les  «  bouchons  »  de  médirx-re  aai)|iarerH-e.  (pii  s'éelielonnenf  de  la 
louj-  \L'i/nis  au  i*(ml  C.i/eati.  Ils  oui  l(iu>  t"e.^tomae,  robn.Hte  et  le 
palais  endiii'ci.  Ils  supportent  le  feu  des  ea,u\-de-\ie  les  plus  im-en- 
diaii-es  el  la  l'ernieidalion  îles  rasatles  de  vin  les  |»lus  invraisem- 
blables. (JueUpn's-uus  saceoinniodcnt  \oIonticrs  de  cim]  à  si\ 
pintes  par  joui-.  Le  vin  leur  didii'  la  langm*  et  les  rrnd  gai>  et 
gouailleurs.  Tmit  en  buvan!  il>s;i\i'nt  éelianger  les  bons  mots  d 
li's  eo(j-;t-r;ine' arrangés  en  manière  de  rimes,  (le  n'est  pas  à  tml 
•  piils  SI'  \antenl  davdir  i\t'  l'i^s|)ril.  Ils  aiment  évoquer  le  smnt'uir 
di'  leurs  a\enlnres.  bistoirr-  Iragiipn'sde  navigation,  et  snrtoni 
histoires  galantes  dans  les  \illes  nù  ils  nul  p;i>si'.  ThuI  n)ar:nier 
a  dan.s  son  bagage  (pndques  anecdotes  e.tii'i I la rdcs.  qu'il  r.icnnie 
d'un  ail-  naripiois,  le  bn'i  lc-L;iiiMilr  eiilic  \>'>  dcnl-. 

Mais  les  bateliersilc  la  maniif  de  Nevers  ne  \  ivciij  pas tpicde sou- 
venirs. Ils  ont  [larlont  et  Inujiuirs  l'exul^érance  <les  marins  a  terre. 
Leur  pliilosopliie  est  simple  :  prendre  du  tion  temps  et  jouir  de  la 
vie.  Ilsaiment  le  t)riiil  cl  l'agitât imi.  la  musique  et  la  danse.  fSouvenI 
ils  passent  les  nuits  dliiver  à  danser  dans  les  cabarets  aux  accents 
de  (pndcpics  violom^nx.  Quand  la  saison  est  belle  et  que  le  ciel 
èl(dlérend  les  âmes  rêveuses,  ils  donnent  tle.''  .sérénades  à  lenr.s 
belles,  lisent  aussi  la  passicm  du  jtMi.  ('/est  encore  une  niatiière 
d'occuper  leur  lem|)s.  C'est  aussi  une  ressoi)rce  pour  certains 
chevaliers  d'imliistrie,  t(ui  préfèrHiit  le  repof<  à  la  navigation,  et 
loignent  l'esciTMpierie  à  la  roublardise'". 

L'agitation  et  la  gailé.  Livresse  et  le  jeu  dècliainenl  sniixent  ^\r> 
\inlciices  dans  cette  po|)ulati(in  très  mêlée.  <iù  les  étrangers  soni 
mniibreux.  La  marine  de  Nevers  est  un  èlèmenl  turbulent  et  fron- 
deur, qui  donne  an\  pouvidrs  publics  plus  de  souci  que  les  autiv^s 
groupes  dliabilaiils.  Sur  les  cpiais  de  Loire  les  bataille.s  sont  conti- 
nuelles et  les  prétextes  toujours  futiles:  bateliers  qui  se  disputent 
nue  cargaison,  bateaux  vides  que  l'équipage  refuse  de  ranger,  et 
que  dautres  équipages  déplacent  de  force  en  coupant  les  amarres. 
.Mais -;n  ri  ont  la  marine  en  \eiilan\  l<'rriens.  ta'ienciers  et  compa- 


1.  lin  1770  (Nièvre  J!.  Pairie  de  Nevers.  (rimmel  »  un  nifl  en  prison  plusieurs  eoni- 
|);ignonN  île  ri\  icre.  On  prétendait  "  cju'ils  n"ét;n<:.nt  occupés  qu'à  .jouer  et  à  surprendr»! 
i'eux  avec  les(|iiels  ils  jouaient  ;  qu'ils  étaient  continuellement  au  cabaret  et  avaienl 
beaucoup  d'argent  sans  travailler  ».  .^ux  euviroiis  <ln  carnaval  de  l'année  1770,  ces 
ai.i;r('|ins  avaienl  l'Xiorqné  en  une  seule  séniu-c  lO  louis  d'or  tie  chacun  21  I.  à  iu»e  (!<• 
leujs  vii-iiines 
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gnons  de  métiers.  Elle  leur  chei'ciie  chicane  et  va  Jes  provoquer 
chez  eux.  Les  rixes  ne  sont  pas  rares,  dans  les  envirutis  du  Itaveliii 
nu  dans  les  rues  du  quartier  de  Loire, cidre  <'oni|jagnons  de  rivinc 
cl  ci>iii|)agnons  de  niétiers'V\  Mésaveulurcs  v\  accidHul-  liagi(|ii<s 
iuipressioniicnt  peu  les  inariiiicrs.  Ilaliilucs  à  se  partager  l'idrf 
Irs  périls  de  la  navigation  cl  les  iHtrdées  joyrusi'sà  Icrre.  ils  nniil 
pas  l'esprit  sentinienlal  et  ne  iaissiMil  aucune'  place  aux  chaj.;rins. 
Ils  sont  habilués'à  voir  la  niorl  de  Irop  |U"ès.  pour  s'en  éinonvoir. 
iiiéuie  quand  elle  les  t'rapjjedans  leur  fainille  et  leurs  alVcctiniis. 

Leur  langage  reflète  bien  leur  vie  el  leur  caiaclère.  Dans  leur 
tlialecte  pittoresque  et  hyperbolique  les  souNenirs  pidtessiunnels 
dominent,  comme  chez  tous  les  marins.  Ii>  ne  s'en  vont  pas.  mais 
"  lèvent  l'ancre  »  ;  quand  iispi-'rdeni  leur  lemps,  ils  disent  <<  qu'ils 
plantent  des  balises  )),etquand  ils  \oiil  à  liroile  on  à  ^aindie.  il> 
|)arlejit  «  de  virer  la  piaulre  ».  cest-à-dire  h^  y(tu\  ernail .  leur 
jargon  rabelaisien  est  hérissé  d'eNin-essions  tanlôl  spirilnelles  e| 
lantôl.  grossièi'es.  Ils  |)rennent  sur  l'eau  des  liabitndev  de  janiilia- 
rité  excessive^'-'.  Ils  s'aiiostrophent  en  Loire,  rpiaiid  il-  se  croisetil 
avec  des  convois^3).  \  \q  nioindre  fausse  manœuvre,  ce  siuil  i^\^':^ 
bordées  d'injures,  de  vm-itablc^  Joutes  d'inveclivf'S  :  c'tsiàqui 
l'eiMporlera  par  la  \  igueur  et  la  nouveauté  des  injures.  I>e  iiit'nie 
à  Ne\ers  iiiarinieis  et  tout  iers  font  retenlir  b'S  rues  de  leur  \(ii\ 
eiaillcM'.  lis  aiment  à  désigner  les  choses  autrement  <pie  les  ler- 
liens.  Tput  ce  qui  les  concerne  poi'te  des  noms  spéciaux.  I.a  Luire, 
c  est  le  paradis  ;  les  routes  et  les  chemins.  l'enTer.  Ils  dishibiienl 
des  sobri(^uets  à  tous  ceux  qu'ils  ct)nnnissent.  e'I  |H»rlent  eux- 
mêmes  des  noms  île  guerre.  Ils  ont  aussi  teui's  chansoiis,  nù  se 
ietrou\eiil  la  pluiiarl  des  sentiments  qui  animaient  alors  la  batel- 
lerie, p4r  exemple  la  lîerté  traditionnelli'  du  metiei<'>.  |t'aiilre> 
c(iu|)lets.  prufessionnels  et  géograidiiipje.-.  ra])pelleiil  aux  mari- 
niers dans  une  [joésie  un  peu  sim|3le  el  naï\e  leurs  niigratiuns  el 
les  principales  étapes  du  fleu\e''o.  £n  dehors  îles  clianson>  lieeii- 
cienses,  certaines  slcDplK^--  ont  un  caractère  de  galanlerie  \>\u> 
hunnéle,  avec  un  nimncment    pln>  poétique,    hue's   sans   donle  à 


I     Cf.  par  exeini)le  Nirvic  l>.  Police  W .  ;>  novembre  IT.'iT. 

'.'  Us  lie  peuvent  pas  diie  un  ])lir;ihe  sans  ajoutei-  rexpression  •  tiK  de  pntiiin  v, 
i|u"ils  prononcent  avec  un  accent  traînant.  Ce  nu)t  n"a  ifaillouis  iiiicun  sens  pcjiiiîiUr 
Los  bateliers  (iretendent  même  (lue  c'est  un  ternie  d'amitif;  iiuand  ils  iiitcrpelU-nl 
ainsi  quelqu'un,  c'est  quTls  ont  de  l'estime  pour  lui  et  de  la  considération  pour  sa 
famille. 

:!.   Eh  là-bas,  tils  de  |Hltain  '.  l'in  bin  la  toui',  marinier  de  loup  !  ei  l'autic   de   répon- 
dre ;  Tin  bin  la  tien,  marinier  de  cliien  '. 

I.       t^liantuns  la  Loirtf  cl  sa  nuiiiiic  1  l'.n  roule  au  les  ci- du  soleil . 

Sur  t'erre  il  u'<-sl  rien  de  paicil.  j  Cliantons  la  I.oirc  cl  sa  marim' 

...       De  Nantes,  Anceiiis  à  Oudoii  Oc  Sl-i"lorenl  aux  l'onts-dc-( ..-. 

On  soit  nos  belles  flottes.  lue  grande  distaïui- ; 

Surtoutf^uand  lèvent  iiousest  ]>on,  Sauinur,  Chapelle  blanche  cl  (linn/c. 

Cela  nous  ravigote.  i  l.e  plus  beau  pays  de  France  ; 

,     La  toue  H  la  berne  en  «vaut,  I  .Vussi  la  ville  dv  'i'ours, 

)-es  balises  nogs  rtiristennt  .\nssi  Amliojsc  et  ses  alentours. 
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Tinspiratian  de  quelqiif  liHteiieT  d'i^riéatis,  elles  se  chanteiit  dan? 
fous  les  pays  de  Loire  avec  des  variantes  locales^'*. 

Otte  pliysiuiioiiiie  de  la  marine  de  NV'vers  sV.st  mainleniH'  fn 
plein  xix^' siècle  aussi  longtemps  que  la  naxigatiun  lUiviale,  a\cc 
des  figures  telles  que  le  fameux  Pouqtaiic  ilont.  le  sijuvpiiir  esl 
encore  1res  vivant  aujourd'hui. 


^  8.   -    KKS  ][>F.ES 


Même  à  la  \eil|p  de,  la  Révolution  le  progrès  de>  idées  est  leid. 
car  rignorance  esl  excessive. 

Le  collège  des  Jésuites  n'est  accessible  qu'aux  enfanta  de  la 
bourgeoisie.  L'ensignemenl  priinaii-e  est  seul  destiné  au  peupl»'. 
Mais  il  est  à  peine  organisé.  I..e  nonibre  des  maîtres  et  maîtresses 
d  école  est  insuflisant.  Nul  ne  peut  enseigner  sans  l'agrément  de 
l'église,  et  sans  l'auloiisation  des  écdievins  ou  de  la  police.  (Jr  loin 
de  favoriser  l'enseignement  piimaii"e.  les  échevins  s'efTorceiil  plu- 
lot  de  le  restreindre,  car  les  maîtres  d'école,  faute  de  ressources 
-uftisantes,  recoivetit  rexenq)tion  des  charges  de  ville.  »q  e'e^t  un 
|»rivilège  dont  le  pouvoir  municipal  est  de  plus  en  plus  avare.  Il 
réduit  d'aboid  à  l'J  le  nombre  des  maî1i-es  en  IH70,  puis  à  7  an 
•  lébut  du  xvn^'  siécle<2>.  D'ailleurs  les  maîtres  eux-mêmes  sont 
favorables  à  ces  restrictions,  qui  limitent  la  concurrenc*-.  Us 
dénoncent  à  diverses  reprises  des  «  iiersonnes  qui  \aquent  à  l'en- 
seignement de  la  jeunesse,  pour  la  lecture,  l'écM-itureet  la  docti'ine 
chrétienne,  sans  mission  comme  sans  capacité  ».  J'ar  contie  le 
nombre  des  maîtresses  augmente  au  xvjfi"  siècle,  car  leurs  a\aii- 
tages  sont  moins  considérables.  Ce  sont  elles  qui  désoirnais  .^e 
chargent  des  classes  enfantines.  En  l780<-*>  sont  orticiellement  re- 
connus à  Nevers  7  maîtres  et  12  maîtresses  d'école,  ainsi  que -"î 
maîtres  de  chant  et  de  nnisique.  Les  classes  sont  payantes,  car  il 
faut  bien  que  les  maîtres  vivent.  Dordinaiie  la  ville,  en  les  rece- 
vant, se  bojiie  à  leur  injposer  l'obligation  de,  recevoir  gratuilemenl 
deux  élèves  pauvres.  Ces  conditions  ne  sont  guère  démocratiques. 
Au  total  le  nombre  des  élèves  est  insignilianl.  Kn  1785^''  les  maî- 
tres n'ont  chez  imix  qu'utie  eimpiaîi laine  d'élèves  payante,  avec  une 


1  .        OaniL-s  des  villi^;,  el  il(!;>  l)oiir!j,>.  Du  Pays  bas  ;iu  l'av!»  Jiatil, 

Niveriiaises,  Nantaises,  Venez  beUes  marinières, 

.Vccourez  dans  vos  fins  atours  Venez,  ô  doux  objets  cliarmants 
Vers  les  Orléanaises.  Do  toute  la  ri  vière  :' 

Toutes  les  lielles  de  sur  l'eau,  l/amour  aux  Ijateaux  xoiis  altmi 

2.  Nevers  B15.  28,  f.  Si.',  v.       :W,  1.  42  v. 

.!.   \'iè\re  )5.  eolict-  VU,  règlenu^nl  du  i:'.  avril  ITSj. 

I     N'evePvS  BB.  45,  f.  304. 
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'luinzaine  d  élèves  admiê  gratuitenit-nt.  (7Hst  ['leii  si  Ion  (•nirif);^re 
(>■>  cliifTr'ps  à  ia  pojtiilation  île  NeviM-s. 

Il  semble  toutefois  qu'aux  wfr  cl  .whï'-  siècles  rKglisr  ;ti| 
eoiupris  l'avantage  qu'il  y  avait  à  ne  pas  abandonner  ainsi  ren>ei- 
.^nenient  |)fitnaire  à  quelques  I;u(|uhs.  niènie  élroilemenl  >ui\  eijlt's 
par  elle.  Au  xvir' siècle  Ursuiiiies  el  Sœurs  de  cbarité  recdixenl 
chez  elles  les  jeuiu's  tilles  pauvres.  .Mais  c'est  senleijient  a  la  \cille 
delà  llévolulion  qin-  l'èvèque  de  Segniran  installe  à  Nevers  les 
l-'rères  de  la  docirine  (dirêtienue"'.  encore  lévèque  doit-il  \aincre 
diverses  résJstan<Ts.  Hostilil*' des  tiiail  res  d'('Cole,  ipii  rcdonteni 
c 'Ile  r,!iinuirr(>nce,  révè(|Ue  obji'ctani ,  il  est  \rai.  que  les  enfants 
diud  les  parents  peiixent  p;iyer  nirotd  |>as  chez  les  frere^.  ■<  l.a 
Aanité,  dit-il,  \  pourvoira  assez  ".  iM-èjugès  d(M'erl;tines  g(Mis,  tpii 
esfinienl  eiu;(n-e  que  les  enfants  ne  prennent  |)as  en  cf-isse  le  goiil 
du  ti-avail,  et  ipTils  doivent  ;illei-  (^n  ap|)rentissage  le  pins  1<M  pas- 
sible, «  ceux  lie  la.  \ille  ,'i  l'atelier,  dès  qu'ils  i>en\enl  manier  le> 
ouf  ils,  ceux  des  t'a  11  bon  r,i;  s  ilans  les  (dianqis,  dès  qu'ils  peu  \  en  I  d  is- 
linginn-  la  piaule  nuisible  du  léguine  utile  ».  A  ces  raisons  l'èvèque 
op|>ose  des  remarques  iiiilicieiises.  Les  frères  vont  seconder  lelfin! 

des.  pi'étl'es,  qui    n'ont    |)as    toujours     le     temps    de    sur\ei||er     une 

»  jeunesse  dissipée  id  sans  frein  ».  Kn  delim-s  i\^•  toute  c,iin.-~idi''r;i- 
liiMi  ivligieiise,  ri''diication  di's  enfants  sera  plus  soignée,  car  «  le 
feiup.s  que  leurs  pères  el  mères  sont  forcés  de  donner  au  Iraxail 
Me  leur  permet  pas  de  se  livrei-  à  la  pJus  importantcj  de  leur-  obli- 
gations, celle  de  bien  élever  leurs  enfants.  1'r(q)  <"ccupés  du  Mon 
de  leur  fournir  la  subsistanee,  leur  \igilance  ne  peut  aller  pi^qiie 
la  ".  Il  \aut  mieux  que  b>s  gamins  ai  lient  en  tdasse  plnb'it  que  de 
courir  les  rues. 

Il  ne  faut,  donc  pas  s'étonner  rpie  |e>  bummesdii  peiipli'  an 
Nvif  siècle  ne  soient  niéiiie  pa>  capable>  de.  signer  les  actes 
notariés.  La  pro|>orlioii  de  ceux  ipii  savent  lire  el  écrire  ne  doit 
f>as  dépasser  I  sur  5(2).  ,\  i.i  ijn  (|i>  rancien  régime,  si  la  plnpurl 
des  gens  savent  au  moins  signer,  le  iii\eaii  intellectuel  esl  loiijours 
1res  bas.  C'est  don<'  par  le  plus  grand  <\t^>i  Iiasai-ds  fpie  ('eiiains 
artisans  nivertiais  oui  jui  arri.xcr  an  Parnasse.  Le  menuisier 
.\dain  Hillaut  savait  riuiei-  de  petites  pièces  de  \ei>.  dont  les  litres 
s'ins|ure.ut  de  sa  j.u-ofes.sion  :  le  liabot,  le  N'illebreqnin.  les  Che- 
villes. Son  inspiration  facile,  maissansgrandeeiivergure.ini  \aiil 
la  pr()le(dion  des  (ionzagues  et  de  Hiclndien,  qui  le  complenl 
parmi  les  nuMlleiirs  écrivains  du  siècle.  Il  menri  en  l»jW.  .\iieiiii 
elè\-e  ue  reprend  sa  I  lad  i  tion  . 


I.    Les  iléj^ooialioils  sii'  pomsiliN  eut  de  I7S.")  à  1787  (Nexcr.s  Kr>     I.),  T    ilOI.         dO.   I  11) 
I -cl  1res  (roInhUssciiKMil  fiiicuisln  es  :iii  P;u-lcini'i»l  le  i;.'!  jjiiivirr  17.S7.  —   .\  rcliix  (  ■^  mil . 

\    1    HlldSI. 

■>.  Nitvn-  \',.  Pulicc  I.  170'.). 
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La  propagande  révolutioniiaii-e  |jai'  le  livi'e  et  les  brochures  ne 
peut  s'adresser  (|u";ï  la  i)ourgeoisie.  Les  impr'itueurs  de  Nevers  ne 
sont  pas  dangereux  (1).  La  ville  n'a  jamais  qu'un  atelier  aux  xvir  et 
X.V1II*  siècles.  Divers  règlements,  tels  que  ceux  du  31  mars  1739  et 
du  V2  mai  1759,  ne  lui  attribuent  qu'une  impr-imerie,  que  dirigent 
tour  à  tour  Antoine  Gbaillot  et  son  tils  Ignace,  René  Pinardeau  et 
surtout  la  dynastie  des  Lefebvre,  Louis  et  son  Jils  Pierre-Louis, 
dont  la  veuve  contii]uer-a  les  travaux  jusqu'au  début  du  siècle  der- 
nier. L'action  de  ces  ateliei's  se  limite  à  des  publications  reli- 
gieuses :  catéchismes,  psautiers,  livres  d'heures  à  l'usage  du 
diocèse,  almanachs  et  autres  ouvrages  d'histoire  locale.  A  côté  de 
ces  imprimeurs,  Tédit  de  mais  1767  attribuait  à  la  ville  de  iNevers 
4  brevets  de  libraires.  Mais  le  sieur  Nicolas  xMotin  nous  est  seul 
connu(-).  Il  avait  son  magasin  place  St-iSébastien.  Enfin  des  bou- 
quinistes vendent  de  vieux  livres  dans  leurs  boutiques  et  sur  les 
places.  A  la  veille  de  la  Révolution  le  sieur  Perroleau  est  installé 
place  St-Jean(-^).  Tous  défendent  àprement  leurs  privilèges  et  dé- 
noncent les  colporteurs  ou  mar'chands,(|ui  leur  t'ontconcurrenceW. 
Ils  ne  font  pas  toujours  de  brillantes  anaires(5). 

On  trouve  chez  ces  imprimeurs-libraires,  et  surtout  chez  les 
Lefebvre,  les  principaux  journaux  du  temps,  «  la  Gazette  de  Fi-ance 
et  celle  de  Hollande,  le  Journal  de  Verdun,  celui  de  Trévoux,  celui 
des  Savants,  le  Journal  étranger,  le  Moniteur  François,  les  Annales 
typographiques,  le  Conservateur,  le  Mercure  de  France,  l'Année 
littéraire  de  M''  Fréron,  la  Religion  vengée,  le  Journal  de  Méde- 
cine, le  Journal  encyclopédique...  »<6).  La  veuve  Lefebvre  fait 
savoir  au  public  dans  les  almanachs  de  Nevers  que  l'on  peut  sous- 
crire chez  elle  au  Mercure  de  France  et  au  Journal  de  Bouillon, 
qu'elle  fera  parvenir  par  la  poste  au  prix  de  18  I.  le  Journal  et  32  1. 
le  Mercure.  Elle  livre  tous  les  ouvrages  anciens  et  nouveaux 
nr  sous  l'espace  de  15  joui's  au  plus  tard,  au  même  prix  qu'ils  se 
vendent  à  Paris  »('^).    . 

La  police  n'a  pas  souvent  l'occasion  de  saisir  des  ouvrages  pro- 
hibés. En  1730  René  Pinardeau  est   condamné  à  3  1.  d'amende. 


1 .  Cf.  Société  nivernaise,  J'  série,  t.  ii,  p.  162  et  vf,  p.  -J90. 

l'.*  Il  est  reçu  au  bailliage  le  15  juin  1772.  —  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers. 

3.  Le  8  novembre  178'J  il  remet  sou  fond  au  relieur  Pierre-Antoine  Villain  moyen- 
liant  12(10  1.  —  Ch.  des  Nol.  .\lin.  Darvou.\. 

4.  Ces  marchands  ne  sont  autorisés  à  vendre  que  les  petits  alnianaclis  et  les  petites 
heures.  —  Cf.  Nièvre  15    Police  III,  20  decenib  e  I74:i. 

5  Nicolas  Mol  m  nii-urt  en  i/S^i  Un  inventaire  établi  après  sa  mort  le  5  novembre 
1783  fixe  l'actif  à  I7.2i3  1. -1  s  ,  et  le  passif  6  34..i38  I  i  s.  4  d  Molin  doit  de  grosses  som- 
mes à  des  marchands  di- Paris,  en  particulier  au  marchand  d'estampes  J.-B.  (  répy, 
i'uix  librains  Fiobrri  Est  enne,  .Iacqnes-t;harle>  Diiianti  et  Cazin  l.e  17  mai  178i  ces 
créaicieis  font  mettre  en  vente  les  marchandises  de  papetei  ie  et  librairie  Dans  l'énu- 
méralion  figure  't  liius  les  articles  oïdinaires  de  papeleiic,  une  foide  d"e>tampes  el 
iralnumachs,  plus  d«- 4  (100  voltunes  ou  broi-huris  de  t-arjiciére  religieux,  lilttraiie  ou 
liistorique  On  peut  citer  un--  Encyilopédie  de  Diderot  el  d'Ah  nbert,  lEspril  des  lois 
(l<-  Mo'uesq  ■ieii,  et  |)lusi.-urs  colli  étions  des  ceuvi-cs  de  Voltaire  (Miii.  Barreau). 

Cl.  E"ctraif  d'u'i  «  avis  intéressant  au  public  »  ou  réclame  de  l'imprimeur  Lefebvre, 
iiillée  sur  la  ouverture  d'im  registre  (Nevers  CC.  333). 

7.  Almanacli  de  1788 
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pour  avoir  mis  eu  veuLe  une  douzaine  d'exemplaires  d'une  comédie, 
intitulée  «  la  Femme  docteur  ou  la  Théologie  tombée  en  que- 
nouille)). A  la  veille  de  la  Révolution  les  délits  deviennent  plus 
nombreux.  F,n  1784  les  magistrats  confisquent  chez  Perroleau  4  ex- 
emplaires «  de  l'Fmile  ou  de  l'Educalion,  par  J.-J.  Rousseau  ».  En 
.1785  le  bouquiniste  se  permet  d'étaler  devant  la  porte  du  Collège 
6  vo. urnes  brochés  de  la  «  Nouvelle  Héloïse,  ou  lettres  de  deux 
iimants,  habitants  d'une  petite  ville  au  pied  des  Alpes,  recueillies 
et  publiées  par  J.-J.  Rousseau,  avec  figures,  Sans  approbation  ni 
privilèges  ».  Le  procureur  ducal,  qui  a  fait  la  saisie,  insiste  ^ur- 
lout  sur  le  caractère  licencieux  de  Touvrage.  «  Il  aurait  reconnu 
(|u'indépendamment  des  principes  iri-eligieux  qu'il  contient,  tout 
y  respire  la  volupté  et  est  contraire  à  la  pureté  des  mœurs,  que 
même  l'auteur  a  eu  l'étrange  précaution  d'avertir  dans  sa  préface 
((u'une  fille  chaste,  qui  en  oserait  lire  une  seule  page,  serait  une 
tille  perdue,  qu'enfin  la  première  estampe  annonce  toute  la  licence 
qui  règne  dans  le  corps  de  l'ouvi-age  )-.  Perroteau,  qui  avait  payé 
12  1.  d'amende  en  17f<4,  est  cette  fois  condamné  à  £0  1.,  car  outre  la 
récidive  il  tend  des  pièges  à  la  jeunesse  et  vend  des  livres  neufs('\ 
D'autres  ouvrages  sont  uniquement  licencieux.  En  1784  les  magis- 
trats saisissent  chez  Moliii  plusieurs  exem[)laires  du  «  Petit  neveu 
de-  Boccace,  ou  contes  nouveaux  en  vers,  très  obscènes  »,  Je  la 
nouvelle  Zélis  au  bain,  «  poëme  en  6  chants, "respirant  la  volupté  », 
aitjsi  que  d'un  autre  poëme  en  6  chants  «  l'art  d'Aline  »  avec 
l'stampes  indécentes.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  ouvrages  prohi- 
Ités  circulent  sous  le  manteau. 

L'esprit  public  est  assez  différent,  suivant  que  l'on  considère  la 
bourgeoisie  marchande  et  les  artisans.  Les  marchands  connaissent 
les  philosophes  et  les  économistes.  Ils  ont  lu  Rousseau  et  Voltaire. 
Ils  savent  reconnaître  ce  -que  l'industrie  et  le  commerce  gagne- 
raient à  l'application  des  doctrines  de  Quesnay  et  de  Goui'nay. 
()uant  au  peuple,  c'est  encore  au  xvni*^  siècle  une  masse  amorphe, 
dépourvue  d'initiative.  Ses  idées  sont  vagues:  théories  politiques  el 
sociales,  que  lui  transmet  la  propagande  orale  des  bourgeois  et  des 
compagnonnages.  Il  s'attache  à  des  questions  de  per.sonnes  plus 
qu'à  des  questions  dé  principes.  S'il  a  conscience  des  abus  de  l'an- 
cien régime,  il  n'ose  pas  entreren  lutte  avec  les  privilégiés  et  les 
pouvoirs  publics.  Il  capitule  devant  toute  autorité  d'appare'nce 
redoutable.  Si  les  violences  individuelles  sont  fr-équenles,  il  n'y  a 
pas  à  Nevers  de  grandes  émeutes  ou  insurrections.  Seule  la  famine 
provoque  des  émotions  ou  séditions  populaires,  vite  réprimées, 
caries  haines  et  rivalités  locales  divisent  toujoui's  les  rebelles. 
L'esprit  de  bassesse  chez  le  peuple^-'  et   de  soumission  chez   la 


1.  Nièvre  B.  Police  II.  1  '  février  l/.ÎO.       Police  vin.  :;<  mai  1784  et  7  avril  178.'). 

2.  Eli  1705  (De  lînisli.sle,  corres,  desCont   géii.,  n,8ll)  le  lieuU-nant  de  maire  appré- 
•ie  ainsi  lu  populaUoii  )uv(>rnaise  :  «  .le  connais,  dit-il,  It  s  jjtnples  de  la  pro\  ince  ;  il^ 
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bourgeoisie  est  à  peu  près  général.  Toutes  les  adresses  ou  sup- 
pliques aux  ducs  et  aux  rois  sont  rédigées  sur  le  ton  le  plus 
humb!e(i).  Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  textes,  écrits  par  des 
mailres  es  arts  dans  un  style  conventionnel,  n'ont  aucune  signifi- 
cation historique.  De  même  on  ne  peut  ajouter  grande  confiance 
aux  manifestations  publiques.  Quand  les  rois,  les  princes  ou  les 
ducs  sont  de  passage  à  Nevers  ou  font  leur  entr-ée,  l'enthousiasme 
se  manifeste  en  acclamations  bruyantes,  en  pétarades  et  salves  de 
mousqueterie.  Les  fenêtres  s'illuminent  de  chandelles.  La  ville  se 
ruine  en  cadeaux  de  toute  espèce<-).  De  même  la  population  assiste 
avec  recueillement  aux  cérémonies  funèbres.  iMais  ces  manifes- 
tations de  joie  ou  de  douleur  ne  sont  pas  toujours  sincères  et 
n'expriment  pas  réellement  la  pensée  du  peuple. 

Le  pouvoir  municipal,  malgré  ses  origines  populaires,  est  le 
moins  respecté.  Des  magistrats,  qui  se  recrutent  tout  au  plus 
parmi  la  bourgeoisie  miirchande,  n'impressionnent  guère  les  gens 
du  Tiers-Etat.  On  leui- obéit,  tout  en  les  traitant  avec  la  familiarité 
un  peu  rude  des  siècles  passés. 

Le  pouvoir  ducal  est  traité  avec  plus  d'égard.  En  1659  l'achat 
du  Nivernais  par  Mazarin  est  accueilli  avec  une  satisfaction  una- 
nime, qui  n'est  pas  d'ailleurs  exempte  de  spéculation.  Si  Colbert, 
représentant  du  Cardinal,  est  reçu  avec  des  «  transports  de  joie  » 
et  des  honneurs  inaccoutumés,  c'est  que  la  protection  de  Mazarin 
peut  devenir  une  bonne  aubaine  et  une  source  de  profits  pour  la 
région(3>.  Avec  les  Mancini  l'enthousiasme  décline  rapidement. 
Les  premiers  de  ces  princes  sont  peu  sympathiques.  Ils  ne 
paraissent  presque  jamais  à  Nevers  et  ne  s'y  font  connaître  que 
par  des  epilres  peu  bienveillantes.  En  1698  l'intendant  Le  Vayer 
constate  que  le  duc  Philippe-Julien  n'est  pas  très  populaire(^>. 
La  désaffection  est  encore  plus  sensible  au  xyiii^  siècle,  à  mesure 
que  la  renaissance  féodale  exagère  les  tracasseries  et  les  vexations 
<lu  pouvoir  ducal,  et  rend  plus  odieuses  les  redevances  seigneu- 


soiit  très  lâches,  quand  on  les   corrige   sévèrement,  mais  il   n'y  en   a   point  dans  le 
rcyaunif  de  pius  insolents  et  de  plu.-,  malins,  quand  on  tolère  leurs  écarts  ». 

1.  Requête  cie^  merciers  drapiers  réclamant  au  duc  des  statuts  particuliers  «  fom- 
me  des  occup  liions  plus  sérieuses  ne  vous  permettent  sùremen'  pas.  Monseigneur, 
de  vous  livrer  à  ce  travail  auss^iôt  que  vous  le  désireriez,  les  sujipliants,  pénétres  au- 
tant de  vos  bontés  que  de  votre  é(|Uité,  se  croient  fondés  à  vous  ilonner  la  présente  re- 
«luèle  ».  Ils  lerniin  nt  en  «  se  l'ai-anl  an  surplus  un  devoir  bien  doux  d'élever  des  vœux 
au  ciel  pour  la  conservation  de  ses  jours  précieux  à  la  nation  et  à  ses  sujets  b.  - 
.Nièvre  B.  Police  ix.  8  octobre  17x7 

2.  Bouteil  les  ou  tonneaux  de  vin,  boites  de  confitures,  services  de  faïence  et  de  cris- 
tal.      Cf.  Harmeiitier.  Archives  de  devers,  n,  p.  2t)l. 

;!  Colbert  note  ces  sentiments  dans  un  conipte-rendu  au  Cardinal  :  «  11  suffit  de 
dire  qu'ils  (les  habitants)  ont  loujours  este  très  atrectloiinés  à  leurs  princes,  que  jamais 
province  n'a  esté  si  niallraiiée  de  troupe^,  de  lailb  s,  d'inii)osilioi>>  de  louie  rature,  et 
de  la  persécution  de  tous  les  partisans,  et  qn  ils  préfèrert  vivre  plus  •  n  repos  sous  la 
l>rotect'Oii  de  Votre  Eminence,  pour  laquelle  ils  ont  la  vénération  qu'ils  d<iiveni;en 
sort'-  que  j'en  suis  content  et  satisfait;  et  je  puis  dire  que  je  suis  assez  difficile  sur  cette 
matière  ». 

I.  «  Il  n'est  ni  aussi  craint  ni  aussi  respecté  qu'il  devroit  l'êlre,  parce  qu'il  réside 
carernenl  dans  les  lieux,  et  qu'il  re  s'y  communique  presque  à  personne,  soit  par 
tierté,  mélancolie  ou  ménage,  quoiqu'il"  ait  bien  de  l'esprit  et  même  des  belles-lettres». 
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i-iales.  Certains  pamphlétaires  nivernais,  comme  l'avocat  Guyot 
Ste-Hélène,  sont  très  durs  à  l'égard  du  dernier  Manciiii,  dont  ils 
n'ont  aucune  raison  de  goûter  l'esprit  et  l'ui-banité'^'.  Bienlôt  un 
autre  nivernais,Cliaumette,fera  jeter  en  |)r'ison  le  citoyen  Mancini, 
et  demandera  qu'il  ne  soit  «  point  relâché  avant  qu'il  ait  restitué 
aux  pauvres,  anx  veuves  et  aux  orplielins,  ce  qu'il  leur  a  volé  paj- 
sesconcussions  et  d'autres  manières ))(2).  Que  nous  sommes  loin  du 
temps,  où  la  ville  de  Nevers  faisait  au  représentant  de  Mazarin  un 
si  chaleureux  accueil.  Le  pouvoir  ducal  est  devenu  d'autant  plus 
impopulaire  qu'il  était  plus  actif  et  se  fortifiait  aux  dépens  des 
autres  autorités.  C'est  contre  lui  que  la  Révolution  est  dirigée 
tout  d'abord. 

Les  historiens  de  Nevers  se  plaisent  à  constater  que  depuis 
l'année  1617  la  ville  ne  s'est  plus  jamais  écartée  de  la  fidélité  et 
soumission  due  aux  roisf-*>.  Cependant  au  xvir  siècle  la  persis- 
tance d'une  autorité  féodale,  qui  fait  du  pays  une  unité  à  part 
dans  le  royaume,  donne  aux  populations  une  mentalité  un  peu 
spéciale.  En  161)8  l'intendant  Le  V^ayer  r-emarque  dans  le  Nivernais 
des  velléités  d'indépendance.  «  Comme  M.  le  duc  de  Nevers  en  est 
seigneur  propr-iétaire,  les  peuples  s'imaginent  élreplus  libres  et 
plus  indépendants  de  l'autorité  royale  que  partout  ailleurs  ».  Mais 
bientôt  les  rois  recueillent  toute  la  popularité  que  pei'dent  les 
ducs,  et  les  intendants  eux-mêmes  sont  traités  avec  tout  l'éclat  de 
la  dignité  royale.  Comme  à  certaines  périodes  du  moyen  âge  le 
peuple  est  royaliste  en  haine  de  la  féodalité. 

Quant  au  pouvoir  religieux,  s'il  est  déchu  comme  puissance 
temporelle,  son  autorité  spirituelle  résiste  à  la  propagande  des 
philosophes. 


partie  récrivain,  rhoiiiiiK'  cl  le  priiict 
2.  Percy,  Z<i  Fin  du  XVIII'  siècle,  p.  390 
'^.   De  Sfe-Marie,  Recherches  sur  Nevers 


CHAPITRE  I 


La  Religion 


{^.  I.   —    LKS  CHOYANCKS 
KT    LATTITLIOF,  A    I.'KHAPJ)  Dl'  CLERGK 


La  fin  de  l'ancien  régime  e.st  dans  lensemble  une  période  de 
décadence  religieuse  aussi  bien  que  politique.  Toutefois  ce  prin- 
cipe général  ne  va  pas  saiis  exceptions.  Il  s'applique  moins  aux 
classes  populaires  qu'à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoisie.  Il  ne  s'étend 
()as  à  toutes  les  provinces  ni  à  toutes  les  villes. 

Sans  doute  les  nobles  de  Nevers,  comme  la  plupart  des  nobles 
de  ce  temps-là,  n'apprécient  guère  dans  l'Eglise  que  l'exploitation 
de  ses  revenus.  Les  bourgeois  et  les  gens  de  loi,  si  nombreux  et  si 
influents  dans  la  ville,  suivent  l'impulsion  des  philosophes  et  quel- 
quefois se  moquent  ouvertement  de  la  religionO.  Mais  les  classes 
populaires  vivent  toujours  la  vie  du  passé.  A  part  quelques  arti- 
sans, qui  expriment  avec  une  naïveté  un  peu  rude  leur  inci'édu- 
lité,  le  peuple  en  général  continue  à  bercer  sa  misère  au  bruit  des 
cantiques  et  des  hymnes  sacrés. 

•Nevers,  aux  xvijp  et  xyiii»  siècles,  est  toujours  un  grand  foyer 
de  catholicisme.  Les  dissidents  religieux  sont  rares.  Les  protes- 
tants ne  cherchent  à  se  maintenir  qu'à  Sancerre  et  à  La  Charité, 
le  long  du  Val  de  Loire.  A  Nevers  la  haine  est  si  violente  à  leur 
égard,  qu'elle  s'attaque  même  aux  protestants  qui  ont  abjuré.  Les 
pouvoirs  publics  et  les  habitants  ne  les  considèrent  pas  comme 
des  catholiques  de  bon  aloi,  et  les  persécutent,  comme  s'ils  étaient 
des  êtres  de  mauvais  augure,  attirant  toutes  sortes  de  calamités 


I.  En  1707  révèque  Rargerlé  signale  au  Contrôleur  général  que  depuis  deux  ans  des 
'  espl•it^  tuinuiiut  iix  »  ré|)andfni  dans  lu  ville  <!■  s  «  sa'jn  s  injuri<  uses  à  la  ieii^i<  ii  et 
aux  plus  gens  de  bien  de  cette  ville  ».  L'Iiivc  r  (l<inier  il  s"est  fait  une  niasranidi-,  où  le 
neveu  d'un  chanoine  a  emprunté  l'habit  >  celé-iaNiit|ue  de  son  tmi  le,  «  mant<  au,scula- 
nelle,  c  illei,  per-r  u|ue  à  tonsure  ».  Enlin  relev  aiil  C'  Ite  histoire,  «  deux  ou  trois  esjirjts 
brouillons  »  di'biteTit  contn- la  religion  et  le  de' }ié  sous  le  lilre  de  «  Mas<-ara<ie  »  des 
veis  «  alfi  eux  »,  qui  si-  répètent  «  aux  grilles  et  aux  lieux  publics  ».  —  Cf.  de  Boislisle. 
Coriesp.  des  Conlr.  gén  ,  U8I. 
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sur  le  quartier  qu'ils  habitent.  Vers  1688  et  1689  danciens  protes- 
tants, comme  les  Cnsin  et  les  Picard,  qui  s'occupent  d'horlogerie 
et  doivent  être  originaires  de  Franche-Comté  on  de  Suisse,  c'est- 
à-dire  des  pays  de  la  K.  P.  R.,  loiil  appel  à  l'intendant.  André 
Picard  était  horloger  de  la  ville  et  survt  illait  le  beflioi.  Mais  la 
guerre  religieuse  l'a  dépossédé  de  son  emploi,  bien  qu'il  ait  abjuré 
quelques  années  avant  l'édit  de  1685.  Au  mois  de  décembre  1688, 
dans  une  requête  à  l'intendant,  il  expose  à  la  ibis  ses  malheurs  et 
ses  revendications(^).  Il  demande  qu'on  le  rétablisse  dans  son  an- 
cien emploi,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté  au  sujet 
des  nouveaux  convertis.  L'intendant,  pai-ordonnauce  du  10  janvin- 
1689,  répare  cette  injustice,  et  désormais  l'heui'e  du  befl'roi  ser;i 
sûre.  Picard  étant  «  très  expert  au  mestier  d'hoi-logeur  ».  En  1689 
Alexandre  Gusin  adresse  une  requête  analogue  ou  pi-évôt  de  Ni- 
vernais. 11  avaitalors  abjuré  depuis  tioisans  et  dtmi.  il  avait  don<- 
attendu  la  Révocation  pour  abandonner  ses  erreurs.  Ce  simple 
t'ait  a  suffi  pour  le  rendre  suspecl(-).  \V\en  qu'il  se  compojie  «  avec 
toute  l'exactitude  et  modestie  imaginable,  certaines  pens,  oullrées 
(le  vin  et  adonnées  à  toutes  sortes  de  blasphèmes  et  débauches  )>, 
passent  journellement  devant  sa  boutique  et  le  questionnent  sur 
sa  pi'emière  religion,  essayant  de  lui  fair.e  dire  quelque  sottise.  Il 
n'a  jamais  rien  dit  de  repi'éhensible.  Cependant  il  a  été  accusé  de 
tourner  en  ridicule  la  Ste  Vierge  et  les  saints. 

Le  clergé  fait  bonne  garde  contre  toute  propagande  hérétique, 
venant  des  enviions  ou  d'ailleurs.  En  17b5<3>  la  ville  avait  en 
garnison  un  régiment  d'infanterie  suisse.  Les  soldats  étaient  pro- 
t(;stants  et  tenaient  à  pratiquer  leur  religion,  ils  demandent  uji 
local  «  propre  à  tenir  leurs  presches  ».  Les  échevins  leur  donnent 
le  Jeu  de  Paume.  .Vussitôt,  sur  la  plainte  du  clergé,  l'intendant 
fait  savoir  que  cette  mesure  est  maladroite  et  éminennnent  dange- 
reuse, car  le  Jeu  de  Paume  est  au  centre  de  la  ville.  11  faudr;i 
trouver  un  endi'oil  écarté,  afin  que  personne  ne  puisse  appioebet-. 


1 .  «  S-^s  prédécL-ssfurs  ))eiuliml  plus  de  >S0  ans,  et  liii-iiicnu'  piMicliuil  iilus  de  1.")  aii>, 
ont  conduit  1  horloge  df  la  ville  de  Nc\<*is  avec  beaucoup  de  .-oin,  nii.is  piu-ce  qu'ils 
l'ulsoieiil  profession  .te  lu  U.  F.  lî ..  i)uel(|iies  envieux,  ij.;nonint  iiéannioiiis  de  In  l'abri- 
ijue  et  conduite  tics  horloges  et  moi  1res,  prirent  o<  easioii  de  bi  i^Ui  i-  1  emploi  (pie  le 
sujtpliant  avoU  de  la  conduite  dud.  horlojje  ».  J-a  ville  prit  un  eouti  ii»'r  à  son  service. 
Mais  ce  métier  «  estant  fort  dilfeient  de  celui  «le  la  profession  <l"un  niaistre  horloger  >■, 
le  c  'iitelier  a  provocpié  «  île  la  confusion  ei  tlu  tiésoidre  dans  lu  con<luite  îles  iilVuiies 
publicpies  el  parlicu  ières  »,  car  les  habitanis  ne  pouvaii-nt  i)lus  se  lier  à  l'hi  ur>  <lu 
b  •IVroi  Or  U;  su  _)  plia  ut  a  «  fjiil  cesser  la  ciiu>e  jiour  bi  quelle  il  a  voit  esté  changé,  estant, 
par  l'abjurulion  publique  qu"il  en  a  faite  entr.  les  mains  de  Moiiseigncui  révesqui- de 
.\  'vers  avec  toute  sa  famille  depuis  7  ans  en  ça,  dans  la  religion  chrétenne  C.  A  et  R., 
de  laquelle  ils  ont  fait  et  font  iirofession  publique  et  proiesti  ni  de  vouloir  persister  cl 
mourir,  lui,  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  >>.  —  N'evers  HB.  5  bis. 

L'.  Opendanl  Cnsin  et  sH  famille  «  onl  fretjuenié  les  sacrements  coiniiie  sont  obli- 
gés de  véritable»  chrétiens,  et  se  sont  toujours  attachés  tout  autant  (juMI  leur  a  esté 
possible  à  se  rendre  assidus  en  leur  paroi>-se  St-I'è- e  de  celte  ville,  pi  ui  y  erlendre  le 
servii-e  divin  et  les  c  >mmiindemcnts  de  Dieu  et  de  son  éj^li^e,  y  ont  fait  animellemeiU 
leui's  p'isques,  en  s  «rte  qu  ils  ont  tout  à  fait  renoncé  à  la  religion  qu'il»-  lenoieni  avant 
leur  abjuration,  comme  en  avant  cognu  l'erreur  et  faux  principe  d'icelle  ».  —  Nevers 
FF.  [2. 

;i.  Ncvcr-s  BB,  9. 
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Il  y  a  bien  aussi  quelques  Jansénistes.  Mais  cette  doctrine,  de 
caractère  aristocratique,  est  peu  répandue  parmi  les  classes  popu- 
laires. Elle  se  rencontre  moins  à  Nevers  que  dans  certaines  loca- 
lités du  Nivernais,  précédemment  atteintes  par  l'hérésie  protes- 
tante, ou  dépendant  du  diocèse  d'Auserre,  dont  un  évéque,  M.  de 
Caylus,  fut  un  ardent  janséniste.  A  Nevers,  ville  de  clochers  et 
de  couvents,  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ne 
soutire  aucune  coiicui'rence''>. 

f-e  zèle  religieux  est  soigneusement  entretejiu  par  des  fêtes  et 
des  missions.  En  K)78'-'  un  gicnipe  de  capucins,  que  dirigent  le 
B.  P.  Honoré,  de  Cannes,  et  le  11.  P.  Jérôme,  de  Quimper-Gorentin. 
harangue  les  foules  «.  avec  inie  kdle  véhémence  de  l'espi-it  de  Dieu, 
que  tous  les  peuples  sont  émus  et  touchés  d'une  dévotion  extraor- 
dinaire ».  Sermons  et  processions  se  mulli|)lient  pendant  toute  la 
période  de  l'Avent.  Ees  commuiiions  générales  des  filles,  des  fem- 
mes, des  garçons  et  dés  honjuKs  réunissent  8.0C0  communiants. 
.Les  tîdèles  assiègent  la  cathédr;ile  et  se  pressent  «  jusque  sur  les 
marelles  de  la  chapelle  de  Sl-Cyr  ».  La  croix  de  mission  est  plan- 
tée devant  Tliôpital  général.  Les  missionnaires  avaient  remué  les 
cœurs,  au  point  que  des  ))ersoiines  «  qui  avoient  du  bruit  ensemble 
S3  sont  réconciliées  et  ont  toujours  bien  vécu.  Il  y  a  eu  aussi  beau- 
coup de  restitutions,  les  unes  incertaines  au.\  hospitaux  et  aux 
jjauvres,  les  autres  certaines  à  ceux  à  qui  elles  appartenoient  ». 
En  1714,  avec  l'octave  solennelle  de  la  canonisation  de  St-Félix, 
processions  et  communions  se  succèdent  chaque  jour.  Toute  la 
population  de  la  ville  et  des  campagnes  voisines,  à  G  ou  7  lieues  à 
la  ronde,  afflue  pour  faire  ses  dévotions,  gagner  l'indulgence  et 
demander  <f  le  l'établissement  des  récoltes  ».  l'i.OCO  communiant.^ 
se  pressent  devant  les  autels*-*).  En  pleine  Piévolution  il  ne  man- 
((uera  pas  à  Nevers  d'artisans,  comme  le  tannt  ui'  Marin  Roiuleau, 
qui  se  signaleront  par  leui*  zèle  à  l'égard  de  l'ancienne  religion  e1 
seront  les  tidèles  défenseurs  des  pi-étres  l'éfractaires^^). 

Mais  ces  croyances  religieuses,  à  peu  près  générales  parmi  le 
peuple  de  ce  temps-là,  n'ont  rien  de  raisonné.  L'éducation  reli- 
gieuse des  masses  est  aussi  incomplète  que  leur  éducation  intel- 
lectuelle et  morale.  Les  classes  populaires  sont  trop  ignoiantes 
pour  s'initier  aux  (jneslions  les  plus  élémentaires  du  dogme  ou 
comprendre  les  beautés  de  l'idéalisme  chrétien.  On  reli'ouve  dans 
leur  religion  les  mêmes  abus  que  dans  leurs  mœurs.  La  foi  consiste 
trop  souvent  H  redouter  le  mauvais  sort,  à  se  concilier  la  provi- 


1     I^e  graïui  Arnauld  élail  i)ar   sa  mère  ptlit-iils  du   iui-icoii.sulle  iii\  eriiai.>.  .Simon  » 
Marioii.  Toutefois  à  Never.s  le  jansénisme  a  r.iit   seulement  quelques  iideples   dans  le -^ 
clergé  séculier  ou  r  egulicr  :  par  exemple  au  c<ju\  eut  des  l'i  sulmes    la   sœur  Couturier, 
qui  mourut  en  1729.       Ct.  Soc.  acad.  du  Niv.  t.  \vc 

2.  Nevers  BH.  29,  f.  151. 

i.   Manuscrit  des  Callot.  Bibl.  niv. 

4.  CJ.  Société  nivernai.sc,  III,  p.  ij'.i. 


dence,  à  conclure  de  véritables  marchés  avec  la  divinité  ou  plus 

encore  avec  ses  serviteurs  les  saints,  prolecteurs  et  guérisseurs 
de  rhiinianité  souirranle.  Dailleui's,  sur  ce  tei-rain,  les  sorciers  et 
les  rebouteurs  ne  laissent  pas  de  faire  au  clergé  une  concurrence 
redoiitabIe(^\  C'esl  une  religion  (|ui  est  très-voisine  de  la  supers- 
tition(2).  L'affhience  du  peuple  à  certaines  fêtes  comme  les  Roga- 
tions, ainsi  qu'aux  processions  si  tVéquentes,  que  provoquent  les 
mauvais  temps  et  les  mauvaises  années,  s'explique  par  le  désir 
d'obtenir  de  meilleures  récolles,  désii"  très  humain  sans  doute, 
mais  aussi  très  éloigné  du  renoncement  évangelique.  Le  clergé  ne 
combat  pas  cet  état  d'esprit,  qui  lui  garantit"  la  tidélilé  de  popu- 
lations un  peu  frustes(^>,  et  qui  peut  devenir  une  source  de  profits. 

Ce  caractère  intéressé  de  la  religion  appai'aît  dans  les  innon)- 
brables  fondations  du  xviP  et  du  xviii"  siècle.  Tous  ces  legs 
ressemblent  fort  à  des  placements  d'argent,  mais  à  gros  intérêts 
spirituels,  Dieu  rendant  au  cenluple  ce  qui  lui  est  prêté.  En  géné- 
ral ces  contrats  sont  garantis  par  des  constitutions  de  rentes. 
C'est  ainsi  que  le  h''  mai  16880  le  marchand  Antoine  Faure, dési- 
rant participer  aux  prières  publiques,  qui  se  disent  en  l'églisH 
paroissiale  de  St-Arigle,  dans  l'inléi-èt  de  son  âme  et  de  «  défunte 
honneste  femme  Jeanne  Casque  son  épouse  »,  fait  une  fondation  à 
perpétuité.  Chaque  année  le  curé  de  St-Arigle  fera  chanter  les 
vêpres  la  veille  de  la  fête  de  Ste-Croix  de  mai,  puis  le  jour  de 
Ste-Croix  a  une  grand'messe  avec  diacre,  sous-diacre  et  choristes, 
les  vespres  le  niesme  jour  et  un  salut  ensuite,  où  seia  chaulé  l'an- 
tienne du  jour,  lès  collectes  et  oraisons,  libeia  nie  et  autres  prières 
accoustumées  sur  la  tombe  de  lad.  défunte  Casque  sa  femme». 
Le  lendemain  de  la  Ste-Croix  on  chantera  encore  «  une  grand' 
messe  des  trépassés  environ  les  9  heures  et  à  l'issue  le  de  profundis 
et  libéra  me  sur  la  tombe,  pendant  lesquelles  premières  et  secondes 
vespres  et  grand'messe  du  jour  il  y  auj-a  2  cierges  allumés  sur  le 
grand  autel,  2  sur  la  fabrique  et  4  sur  la  tombe.  II  sera  sonné  en 
branle  aux  premières  et  secondes  vespres,  grand'messe  et  salut  du 
jour,  et  tinté  seulement  le  lendemain  pour  la  messe  des  trépassés  ». 
Le  curé  recevi-a  100  sols  par  an  et  le  maiguillier  12  sols.  L'églisi^ 
fournira  le  luminaire.  Faure  donne  en  faveur  de  la  fondation  un 
principal  de  210  I.,  que  l'église  emploiera  à  des  constitutions  de 


1 .  Sur  ces  croyances  populaires  Cf.  Soc.  acad.  du  K'iv.,  t.  ii . 

2.  Par  exemple  après  les  feux  de  la  St-.lean  (Cf.  Nièvre  B  Pairie  de  Nevers.  Crimi- 
nel. 17 '8i  les  liabiiaiits  se  baUi-iil  quelquefoiN  I  t  se  ihspulenl  les  lisons  qui  n'ont  pas 
brûlé  eoniplèU'nienl,  car  on  leur  aUribue  1«  pouvoir  de  «  fçnrder  du  tonnerre  et  autres 
accidents  imprévus  >i. 

3.  Tous  les  ans  le  chapitie  de  la  calhéilrale  monte  au  prieuré  de  St-Gildard.  II  a 
oouluin.-  «  d'e  temps  imnifinorial  d  all<r  tous  les  ans,  la  veille  ne  la  les:»- «le  Si-harlhé- 
lemy  <lire  vespres,  et  le  leMilemam  jour  lie  li'd.  l'esté,  dire  et  faire  chanter  une  messe 
solennelle  et  y  faire  la  bénéiliciion  de  plusieurs  petits  pains,  qui  si-runi  <listriLuésà 
tous  l>'s  a^sisiants,  et  de\tinéN  p"ur  piéserxer  les  hesliau.x  de  la  contagion  y.  —  Nièvre 
B.  St-Pierre-le-\Ioutier.  Sentences  civiles.  1714. 

4.  N'evcrs  GG,  11. 


l'ente,  en  mettant  ce  capital  aux  mains  de  personnes  solvables<". 

Souvent  aussi  les  fidèles,  au  lieu  d'une  somme  d'argent,  donnent 
des  immeubles  ou  des  objets  de  valeur.  Le  25  juillet  1723(-' 
fiuillaume  Quatresols,  marcliand-voilurier  par  eau.  fonde  à  peipé- 
tuité  en  l'église  de  St-Arigle,à  commencer  après  sa  mort,  pour  le 
repos  de  son  âme  et  de  Tàme  de  ses  plus  proches  parents,  divers 
services  les  jours  deSt-Guillaumeet  de  St-Thomas.  11  cède  à  réglise 
les  trois-quarts  d'une  maison,  qui  lui  appartient  rue  du  Rivage, 
t!t  dont  elle  possédait  déjà  le  quarl,  si  bien  qu'elle  aura  la  maison 
en  entier.  Les  trois-quarts  sont  estimés  450  1.  Le  revenu  total  est 
de  64  1.  par  an.  Le  curé  de  St-Arigle  jouii'a  de  cet  immeuble  aussi- 
tôt après  la  mort  de  Quatresols,  à  condition  de  laisser  à  Marie 
Rollet,  femme  du  voiturier,  la  jouissance  d'une  chambre  sa  vie 
durant.  11  s'agit  quelquefois  de  simples  objets  précieux.  En  1662, 
Suzanne  d'Albanne,  veuve  du  verrier  Horace  Ponté,  fait  cadeau  à 
la  fabrique  de  St-Laurent  d'un  soleil  d'argent  doré,  pesant  7  marcs 
2  onces  2  gros,  pour  exposer  le  Saint-Sacrement.  Ce  don  vient 
à  l'appui  d'une  fondation.  A  chaque  premier  de  l'an,  à  l'issue  des 
vêpres,  il  sera  dit  à  perpétuité  en  Thonneur  de  feu  Ho!-ace  Ponté 
un  de  profondis,  un  libéra  avec  les  oraisons  accoutumées  et  le 
lendemain  uue  grand'messe  des  morts.  En  1665  elle  donne  encore 
dans  les  mêmes  conditions  un  «  ciboire  d'argent  vermeil  doré  )', 
pesant  3  marcs  2  onces  5  gros,  «  j)our  bailler  à  communier  »,  ainsi 
que  plusieurs  tableaux  de  Notre-Seigneur,  de  Notre-Lame  et  des 
douze  apôti-es(3)  pour  la  décoration  de  l'église.  Les  fidèles  moins 
fortunés  font  des  legs  moins  artistiques.  Des  femmes  lèguent  leurs 
robes  de  mariée,  qui  serviront  à  décorer  les  autels^"*).  En  '16"i2 
.Jeanne  Laguelte,  veuve  de  Jacques  Bureau,  tonnelier,  cède  à  In 
fabrique  de  Saint-Arigle,  deux  «  viviers  à  metti-e  poisson^^'  >;. 

Les  fondations  figurent  souvent  paimi  les  clauses  des  testa- 
ments. Ces  actes  sont  en  effet  dominés  par  une  pensée  i"eligieuse, 
qui  se  condense  en  formules  pi'esque  toujours  identiques*-'').  Afin 


1  n  peut  arriver  que  l'Eglise  n'oit  pas  le  «  principal  »  à  sa  disposition.  Le  23  avril 
1665  le  manhand  J<  an  Coniliii>,  qui  denaïuu-  aux  fréies  piè«  liein>  df  Ne  \  fi  s  un  ser- 
vice annuel  à  la  St-Georges,  si  borne  à  conslimer  ^ur  s»-s  biens  et  j-péfialenu  nt  a  .^ur 
une  niai->on  siiui'i-  pbico  St-Laurent,  une  lenle  «le  11  1.  1^  s.  :i  <i.  uniuielle  et  perpétuelle, 
bien  ver  an  te,  sans  ■  échet,  payable  au  couv»  ni  <les  Tu  re>  |ii  f  sclieut  s  à  cl  ai  il'  joi:i  et 
fe^le  de  St-Vineent  nianyr  ».  Les  héritiers  devront  as^u^el•  b  paicniini  de  la  rente. 
S'ils  interrompent  les  \ers«  nu  n(s,  le  louveni  pourra  ^'empaier  de  la  maison  et  l'nc- 
censer  à  telle  personne  qu'il  avisera  (Ch,  des  Xot.  Min.  Decolons). 

2.  NeversOG.  11. 

3.  Ne  vers  GG.  26. 

4.  Cil.  des  N'ot.  .Min.  Chevallier.  24  décembre  1677. 

5.  Nevers  GG.  14. 

6.  Le  8  décembre  1G77  (Ch.  des  N'ot.  Min.  Chevallier)  le  couvreur  Antoine  Lejault, 
«  cognoissant  (lu'il  n'y  a  rien  de  pli  s  certain  que  la  moit  et  ne  plus  iiuertain  t,uo 
l'heuie  d'icelle  »,  fait'appeli  r  le  nolaiie  (;he\alliei.  al  n  de  lédigei  s<  n  tesu  n  i  nt,  qui 
commence  par  les  invocation^  oblijjaloires  aux  saints,  spe<  ialeniei  I  laix  saii  tsj  a- 
trons  Lejault  recommande  «  son  âme  à  Dieu,  à  la  glorieuse  Vierge  Ma.ie  au  glorieux 
St-Ant'ine,  duquel  il  porte  le  I  <  m.  b  s  suppliant  d'liler<<  di  r  jx  U'  le  ri  jx  ^  di  i-a 
pauvre  âme  env«  rs  Sa  Divine  ^'ajeslé  ».  Les  l'emmes  procèdent  de  In  même  manière 
sous  l'autorité  de  leurs  maris,  quane  ils  ne  .••onl  pas  délunl>.  Le  1  n  nrs  I74li  (C-h.  des 
Not.  Min  Caron)  Ma^'eb-ine  Dutartre.  tcmme  <lu  sieur  l'elol,  marclianct  drapier  rue  rie 
Ja  Tonnellerie,  «  recommande  son  âme  à  Dieu  le  Père  tout  puissant,  le  suppliant  par 
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que  tous  leurs  vœux  soient  exaucés  et  leur  avenir  assuré  dans 
l'autre  monde,  les  testateurs  prennent  des  pi'écautions  (î'oidre 
spirituel  et  financier.  Kn  1677  le  couvieur  Antoine  Lejault  donnt- 
aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  la  somme  de  20  sols,  à  condition  que 
Ton  dise  des  prières  pour  le  repos  de  son  àme.  L)e  même  il  lègue 
à  réglise  de"St-Trohé  une  rente  de  110  sols,  provenant  d'un  prin- 
cipal de  80  I.  qu'il  a  prêté  à  un  vigtieron  du  t'our-de-Vaux. 
Moyennant  cette  otTrande  il  sera  dit  en  sa  faveur  un  salut  «  à  chaque 
jour  de  la  teste  de  St-Antoine  environ  les  4  à  5  heures  du  soir^ 
auquel  salut  sera  fourni  une  demi-livre  de  bougie  aux  parents  qui 
assisteront  à  l'office».  Le  lendemain  une  grand'messe  des  morts 
sei-a  chantée  avec  un  de  profundis,  un  libéra  et  les  oraisons  ordi- 
naires. En  pareil  cas  il  est  souvent  dit  que  le  sacristain  de  l'église 
avertira  de  ces  c.érémonifis  les  proches  .parents. 

Quelquefois  testaments  et  fondations  précisent  les  conditions 
des  obsèques.  Certains  fidèles  ne  se  contentent  pas  de  reposerdans. 
le  cimetière  à  l'ombre  de  leur  église  paroissiale.  Ils  se  font 
admettre  dans  la  nef.  Cette  coutume  de  l'inhumation  à  fintéi-ieur 
même  des  églises  est  très  l'épandue  sous  l'ancien  régime.  Les 
fidèles  ont  ainsi  la  satisfaction  touchante  de  doi-mii-  sous  la  dalle, 
(|ui  les  a  vu  pr-ier  toute  leur  vie  et  qui  veri'a  prier  leurs  descen- 
dauts.  Des  épita|)hes  sur  les  piliers  voisins  ou  sur  la  dalle  elle- 
même  perpétuent  leur  souvenir.  Mais  il  y  a  aussi  cette  idée  que. 
réglise  étant  le  parvis  du  ciel,  un  chrétien  enteri'é  dans  ce  saint 
lieu  ne  peut  aller  en  enfer.  Les  prix  de  ces  tombes  ne  sont  pas 
excessifs.  Dans  un  contrai  du  9  décembre  'I6730\  le  meunier 
Denis  Casson  et  sa  femme  obtiennent  au  milieu  de  l'église St-Trohé 
en  face  de  l'autel  St-Joseph  une  place  «  de  la  longueur  de  6  pieds- 
et  4  pieds  de  largeur  »  où  ils  feront  installer  une  tombe  à  perpé- 
tuité pour  eux  et  leurs  descendants.  Ils  feront  aussi  poseï'  à  leurs 
frais  un  chandelier  en  fer  devant  l'autel  de  Sle-Calherine,  pour 
faire  brûler  des  cierges.  Denis  Casson  verse  la  somme  de  13  1.  pour 
une  fois  seulement  el  sans  qu'il  soit  tenu  d'en  payer  aucune 
rente(-)  ».  Sur  ces  lombes  les  fidèles  installent  leurs  bancs.  Les 
droits  à  payer  sont  encore  plus  modestes.  Le  10  décembre  168U<"'*) 
le  marcliand  Guillaume  Billebault.est  autorisé  à  mettre  dans  l'église 
de  St-.\i'igle  un  siège  pour  deux  pei-sonnes  sur  une  tombe,  qui  lui 
appartient  à  perpétuité,  moyennant  5  sols  de  rente  et  le  paiement 
d'une  somme  de  3  1.  pour  le  droit  d'entrée  du  banc.  Tous  ces  actes 


les  mérites  innnis  de  la  niorl  et  passion  de  Notre  Seigneur  .lésus-Cluist,  que  son  ânu- 
si'^parée  «le  son  corps  la  vouloir  recevoir  en  son  saini  Paradis,  siip|i|innt  la  très  Sainte 
Vier>ie,  Ste  Madeleine  sa  patronne  et  tous  les  saints  et  saintes  du  Paradis  d'inlercéiier 
en  su  faveur  ». 

1.  Ch.  des  NoI.  Min.  Chevallier. 

2.  Dans  d'autres  texte^i  le  droit  est  encore   moins  élevé,  mais  il  est  complété  par 
une  petite  rente. 

;i    Ch.  des  Not.  Min.  Donrgoing 
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de  piété  enrichissent  les  églises  et  les  fabj-itjues.  Ces  capitaux  Iciii- 
permi^teiit  de  faire  le  [Ji-èt  aux  parliculiers  ou  aux  cor|)s  de 
métiers. 

Ce  côlé  pratique  de  la  religion  exclut  chez  la  plupart  des  (idi-ks 
tout  cara(;tèie  mystique.  Sans  doute  il  arrive  que  certains  lioriuDes 
du  peuple  entrent  dans  les  ordres,  et  leur  famille,  loin  dï-tie  hostile 
à  cette  vocation,  leui*  fait  quelquefois  des  avantages  llnanciei'><i'. 
Mais  si  le  clergé  séculier  recrute  à  Nevers  quelques  adhéi'ents.  hs 
Nivernais  semblent  avoii'  |jeu  dégoût  pour  la  vie  du  cloître.  Parmi 
les  nombreux  couvents  de  la  ville,  d'ailleurs  en  décadence  très 
sensible  au  xviii«  siècle,  seules  les  communautés  de  femmes 
tr'ouvent  sur  place  des  vocations.  Mais  poui' être  sœur  de  clnpur 
il  faut  être  i-iclie.  Ces  professions  religieuses  ne  se  renconti-ent 
que  dans  la  bourgeoisie.  En  lbVt2(2)  Jeanne  Thomas,  fille  de  Jean 
Thomas  dit  Masiin,  devient  ursuline.  En  i7!8W  Marie  Custode, 
fille  de  feu  Pierre  Custode,  njarchand  faïencier,  est  re(;ue  dans  le 
même  couvent.  En  1749  et  I754(^)les  deux  sœurs,  Marguerite  et 
Thérèse  Portepain,  tilles  du  marchand  François  Portepain,  sont 
admises  chez  les  Bénédictines  de  l'abbaye  Notre-Dame.  Les  condi- 
tions tinancièi'es  sont  assez  onéreuses.  Marie  Custode  reçoit  en  dot 
2.200  1.  et  sa  mère  lui  fait  une  rente  de  30  I.  par  an.  Les  filles  du 
peuple  ne  peuvent  être  que  sœurs  converses  ou  tourières.  Dans  les 
couvents  d'hommes  les  conti-ats  de  noviciat  sont  rares<5). 

Par  contre,  les  gens  du  peuple  exercent  volontiers  les  fonctions 
de  bedeaux,  mai'guilliers  ou  sacristains,  qui  leur  i)ei'mellent  d'ac- 
croître leurs  maigres  salaires.  De  niênje  ils  peuvent  être  fabiiciens. 
Les  procui-eurs  fabriciens  des  églises,  bien  que  recrutés  parmi  les 
notables,  ne  sont  pas  tous  des  bourgeois,  avocats,  notaires  ou  pro- 
(;ureurs.  Les  pi-êtres  s'entourent  aussi  de  marchands  et  d'artisans, 
conseillers  sans  initiative  et  qui  laissent  faire  leurs  cujés.  A  i^aint- 
Victor  la  grande  boucherie,  élément  tiès  important  de  la  paroisse, 
est  presque  toujours  re|)résenlét'A'').  ainsi  qu'à  St-Trohé  les  vigne- 


1.  I-e  27  novembre  1 700  (Nièvre  E.  Not.  Min  IcsUlette)  ClniidL-  Leclerc,  faïtnclfi, 
et  Marie  (iaullier,  mi  femme, «  pour  concourir  au  pieux  dessein  cju'a  toujours  (  ii  Micliel 
Leclerc  leur  lils,  ucolv  te  Oe  ce  uiocèse,  de  se  luire  pr(.niou\oir  aux  ordies  .mutcs,  et 
afin  qu  il  ait  moyen  do  vivre  et  s'eiitrelenir  d.ms  retiit  ecclésiastique  avec  la  tli^nité 
requise,  pour  rendre  l'honneur  et  sei-vice  qu'il  doibi  à  Ui«  u  «,  lui  ussurent  sur  leurs 
biens,  et  si)ecialeinent  sur  la  maison  qu'ils  linbitt  iit  rue  St-L.  ureiit,  une  rente  di-  110  1., 
(jue  le  sieur  Leclerc,  «  su  femme  et  b  urs  hoirs  ou  ayant  cause  »  seroni  tenus  <li; 
payer  au  prêtre  sa  vie  durant  à  chacun  jour  de  la  Nativfié  de  Notre  Seigneur.  La  nmi- 
SQii  est  estimée  i'  000  I. 

2.  Ch.  des  Not.  Min.  Billaut. 

;'..  —  —     Berlhault 

t.  Ne  vers  GG.   115. 

5.  Dans  un  contrat  du  29  avril  16G5(Ch  des  Not  Min  Decolons)  Jean  Pelletier,  fils 
de  .lacqii  -s  Pelletier,  maître  serrurier  et  arquebusier,  est  accepté  «■omnie  frère  servant 
chez  les  frères  prêcheurs.  Il  prendra  ce  .jour  même  l'habit-de  novice,  et  fera  profes- 
sion dans  3  ans.  Malf^ré  sa  coud  ition  assez  hunibie,  Jacques  l'elb  lier  >'»  Pgiige  a  \erser 
la  somme  de  tiOli  1  ,  et  garantit  à  son  tils  une  p-  nsioi  de  Xi  1.  ti  s.  8  d.  .Si  Jean  Pelletier 
m  -urt  au  c  )iirs  le  sou  noviciat,  les  sommes  versées  resteront  au  couvent,  et  son  père 
donnera  encore  300  1  pour  les  frais  d'enterrement .  S'il  se  retire  par  infii  mité  ou  pour 
toute  autre  raison,  le  couvent  exigeia  une  i?  demnile.  Comn'e  con'pensiition  le  lils 
nbandonne  au  père  tout  ce  qui  lui  nvenait  de  la  succession  de  sa  mère. 

0    C,h,  (les  Not.  Min.  Chevallier.  ■:!  octot^re  J67â.  —  Les  HJeurs CJtaj'les  Maillot,  Bvpçat 


—  m)  — 

roiis,  à  St-Laurent  (^t  à  St-Genesl  les  faïenciers.  Chaque  paroisse 
a  quatre  fabiiciens,  élus  pour  deux  ans,  renouvelés  chaque  annéf 
pai'  moitié,  suivant  le  procédé  généralement  employé  à  cette  époque. 
Il  y  a  donc  deux  fabi'iciens  nouveaux  et  deux  anciens.  Tous  les  ans 
le  curé  de  la  paroisse  avertit  au  prône  les  fidèles,  que  rélection 
aura  lieu  un  dimanche  ou  un  jour  de  léle  déterminé,  à  l'issue  de 
la  messe,  des  vêpres  ou  d'une  procession.  Le  jour  dit,  un  notaire 
est  appelé  et  rédige  le  procès-verbal.  Le  curé  propose  ses  candidats, 
qui  sont  généralement  admis(i).  L'un  des  fabriciens  est  receveur. 

La  fonction  de  fabricien  n'est  pas  toujours  une  sinécure,  sur- 
fout celle  de  receveur.  Les  paroisses  ont  une  comptabilité  conipli- 
ijuée.  Les  fabriciens  assistent  les  prêtres  dans  le  bai!  des  places  et 
des  bancs,  qui  se  fait  généralement  après  publication  au  prône(2). 
Ils  s'occupent  aussi  et  surtout  des  fondations  et  des  services.  Les 
églises  ont  pour  chaque  mois  des  tableaux  imprimés(3)  avec  l'indi- 
(îation  des  fondations,  les  noms  des  fondateurs  et  les  jours  où 
doivent  être  célébrés  les  services.  Il  ne  faut  pas  laisser  toutes  ces 
lenvres  tomber  en  désuétude  et  surtout  il  ne  faut  pas  laisser  perdre 
l'argent  qui  les  garantit.  Or  aux  xvii«  et  xviii"  siècles  les  place- 
ments avantageux  sont  rares.  Les  fabriques  prêtent  aux  parti- 
culiers, au  clergé  de  France,  ou  souscrivent  aux  emprunts  de»^ 
villes,  des  provinces  et  de  l'Etal.  Ces  débiteurs,  l'Etat  comme  les 
particuliers,  ne  sont  pas  toujours  solvables^-*).  Les  fabriciens 
gèrent  enfin  les  biens  et  immeubles  des  églises^-''*.  Comme  tous  les 
propriétaires,  les  paroisses  ont  quelquefois  des  ennuis  avec  leurs 
locataires  et  dépensent  de  l'argent  en  poursuites  et  en  procès. 

Il  arrive  que  certaines  rentes  et  fondations  se  perdent,  ou  qu'il 
V  ait  déficit  dans  le  budget  paroissial.  Les  fabriciens  chargés  de  la 
recette  font  alors  des  avances,  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de 
rembourser.  Un  marchand  de  Nevers,  Jean  Lion,  fabricien,  rece- 
veur de  l'église  St-Victor  en  1667  et  1668,  avait  ainsi  prêté  unf 


en  Parlement,  Jean  Taillefert,  procureur  nu  bailliage,  Guillaume  Pegnard,  jnarclinnd, 
et  Jiicque.s  Bitlaull,  boiich'i,  sont  fibriciei  s  hn  |6M  i  ons  rile\  ots  l<  >  ncnsdePitrio 
Cheval  ier,  notaire  i  o>al.  Mlienne  Gcby,  notaire  ducal,  Floiiniond  Sinionot,  silliei,  et 
Pliillppe  Ciriinaiuruiid,  boucher. 

1.  Le  I2aviil  lC78(Ch.de.s  Soi.  Min.  ChevaUier),  en  présence  du  notaire  Cheval- 
lier, la  plu-^  irai  le  |)arti.î  des  h  ibit  ints  et  naros^iens  de  Si-Trohé  ^e  sont  assembles 
à  la  Nucrislie  de  l'égli-e  paroissiale,  à  1  issue  de  la  procession.  Le  cuié  Jean  Gilbert 
propose  deux  vig  liions,  Pierre  lîarr.iuli,  qui  s'occurera  «h's  afiaires  de  la  ville,  et 
Jaci|UHs  Lipristie,  uni  soccu|)era  <Ui  laubonig  de  Sie-Vallière.  Les  Imbitanls,  dune 
voix  unanime.  ai>prouv  lit  ce  choix.  Jean  Courtois,  curé  de  Chasnay,  et  le  praticien 
Claude  Lho-te  sont  témoins 

2.  Cf.  Ch.  des  \'ot.  .Mm    Chevallier,  contrat  du  8  février  1(182. 

3  Par  exemple  à  Sl-Arigle   — Nevers  GG.  IL 

4  Pour  ne  cit.  r  qu'un  exemple,  !■  s 'ijO  1  données  en  leS'S  par  Antoine  Faure  à 
l'église  S'-Arigif  (Nevers  GC.  I  I  et  l.H)  sont  empl<>\  ées  au  début  du  xviir  siècle  dnns 
les  fonds 'l'Klal.  En  17:11  ces  rentes  sont  rembourM'.cs  en  billets  de  lu  banque  de  I  îiw, 
alors  en  nleihe  décadence.  Les  bill<t~  perdant  un<-  «rande  partie  le  leur  valeur,  la 
somme  se  t'ouve  singnliéremenl  réduite.  Il  fjiut  cpi'un  menibn  de  la  famille  Faure 
ajou»!'  I  :$(»  I.  pour  in'iintenir  intaCe  la  fim-ialion.  L'argenl  est  alors  i)b>cé  au  denier  40 
sur  l'hofel  de  ville  de  Paris,  ei  au  denier  50  sur  les  tail  es  de  l'éUction  de  Nevers, 
c'est-à-dire  i^  2  et  demi  et  }  pour  cent. 

:').  Légbse  Sl-Arigle  par  cNemple  iiccense  au  XVIII"  siècle  à  Nevers,  à  Coulanges  et 
dans  les  paroisses  voisines  des  maisons,  des  prés,  des  pièces  de  terre.  —  NeversGG.  13. 
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somme  de  80  ou  100  1.,  que  la  fabrique  ne  lui  avait  pas  encore 
remboursée  en  1681,  «  car  une  grande  partie  du  revenu  s'est 
perdue  ».  Alors  le  19oclobre  un  compi-omis  liquidecetle situation. 
Lion  fait  remise  à  la  fabrique  de  ce  qui  lui  esl  dû.  mais  il  obtient 
une  sépulture  dans  l'église  et  des  prièi'es<'). 

Li-  peuple  de  ce  temps-là  considère  trop  souvent  le  clergé 
comme  u'n  intermédiaire  aui)i-ès  de  la  divinité,  inlerniédiaiie  dont 
il  l'étribue  les  services,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  respecter.  Le 
corps  de  ville  exige  des  égards  même  de  l'aulorité  épiscopale.  En 
167(d(-)  la  ville  avait  à  supporter  des  cliarges  assez  lourdes,  en 
particulier  des  garnisons.  Afin  de  rendre  la  vie  plus  facile,  les 
échevins  demandent  à  l'évêque  «  pour  les  liabilants  de  cette  villr 
et  pour  tous  les  diocésains  la  permission  de  mangei'des  o?ufs  et 
ilu  fromage  pendant  le  caresme  prochain  ».  Deux  d'entre  eu.\  vont 
trouver,  l'évêque  à  son  cl)àteau  d'Urzy.  Ils  sont  reçus  par  l'aumô- 
nier, qui  avei'tit  son  maître.  Mais  celui-ci,  n'ayanl  pas  sans  doute 
l'intention  d'accorder  la  dispense,  ne  juge  pas  à  propos  de  recevoir 
les  délégués  et  leur  fait  dire  de  laisser  leur  requête.  Alors  les 
échevins  se  considèrent  comme  insultés.  Ils  font  remarquer  à 
raumônier  «  que  .Monseigneur  Tévesque  ne  debvroit  i)as  maltraiter 
la  ville  en  la  pei'sonne  desd.  échevins,  qui  auioient  esté  députés 
pour  lui  faire  cognoistre  avec  toute  la  soumission  que  Ton  doit 
à  l'Eglise,  et  les  respects  que  Ion  est  obligé  de  rendi-e  à  son  carac- 
tère »  le  vœu  de  la  municipalité.  Ils  ajoutent  qu'ils  avertiront 
le  corps  de  ville  de  l'injure,  que  Févèque  leur  a  faite,  en  refusant 
de  les  voir  et  de  leur  parler.  Le  14  février  conseillers  de  ville  et 
notables  sont  convoquésC-^).  Ils  se  solidarisent  avec  les  échevins  et 
décident  de  recourir  à  l'archevêque  de  Sens.  Aussitôt  le  pouvoir 
épisco|)al  capitule.  Il  fait  dire  aux  éclievins  qu'il  y  a  eu  malentendu 
t't  qu'il  «  les  recevra  d'une  manière  si  obligeante  que  la  ville  en 
sera  satisfaite  ».  Les  échevins  ont  donc  été  voir  l'évêque,  qui 
devait  partira  Paris.  L'évêque  a  été  conciliant  au  possible.  Il  ne 
leur  a  «  pas  seulement  promis  sa  permission  de  manger  des  œuf:; 
et  du  fromage  pendant  le  caresme  prochain,  mais  encore  lesauroit 
priés  d'assurer  Messieurs  les  conseillers  d€  ville,  que  s'il  pouvoit 
rendi'e  quelque  service  aux  habitants  pendant  le  séjour  qu'il  feroil 
à  Paris,  il  en  embrasseroit  l'occasion  avec  joie  ».  Les  échevins 
admettent  «  que  toutes  ces  démarches  semblent  en  quelque  façon 
réparer  Tinjure  »  qui  leur  a  été  faite  à  Urzy.  .4insi  l'évêque  esl 
obligé  de  compter  avec  le  pouvoir  municipal,  composé  surtout  de 
boui'geois,  mais  soutenu  par  les  marchands  et  les  artisans. 


1 .  Un  contrai  tout  à  fait  analogue  esl  conclu  W  ô  avril  1699  entre  la  labrique  de  Sf- 
N'iclor,  (léciiU-m'-nt  piiuvre,  et  le  receveur  Jeiiu  Bra^aI■d.  marchand. —  Ch.  des  Net. 
Min.  Chevallier,  lil  octobre  IGSl  et  f.  avril  1699. 

2    Nevers  15B.  1^,  1".  44  et  45. 

:•!.  On  voit  à  cette  assemblée  des  marchands,  un  émaillenr,  un  orlèv  re,  un  conti- 
seur,  c'est-à-dire  quelques  représentants  du  commerce  et  de  l'indusliie 
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A  plus  forte  raison  les  ménagements  sont-ils  minces  à  l'égard 
du  bas  clergé.  Le  corps  de  ville  est  quelquefois  dur  à  Tégard  de 
rertains  curés,  comme  ceux  de  St-Didier,  qui  sont  à  la  nomination 
des  éclievins(i>.  Les  classes  populaires  ne  paraissent  pas  davau- 
lage  impressionnées  par  l'habit  ecclésiastique.  La  plupart  des 
prêtres  sont  des  gens  de  peu  ou  qui  doivent  se  contenter  de  peu. 
Le  peuple  ne  respecte  alors  que  ce  qui  l'intimide  o,u  lui  en 
irnpose<-'.  Le  clergé  séculier  n'est  même  pas  toujours  obéi  de  ses 
serviteurs,  sacristains  et  niarguilliers  En  1677  Jean  Gilbert,  curé 
(le  St-Trohé,  est  insulté  par  son  marguiliier  Fiançois  Levard,  tis- 
-ci-and  en  toile. <^'.  En  1732  le  marguiliier  de  St-Victor  ose  s'atta- 
quer aux  chanoines  de  la  cathédrale^-*). 

A  legaril  du  clergé  régulier  c'est  l»ien  pis  encoie.  Par  suite 
[irécisément  du  grand  nombre  des  couvents,  les  relalions  ne  sont 
pas  très  cordiales  entre  les  moines  et  la  population.  Les  commu- 
nautés religieuses  ne  sont  pas  endu)-antes  et  les  habitants  de  leur 
côté  en  prennent  vraiment  fort  à  leur  aise.  En  1779(5)  les  reli- 
gieuses de  l'abbaye  Noti-e-Dame  signalent  aux  ofliciers  de  police 
que  «  tous  les  jours,  et  singulièrement  ceux  des  dimanches  et 
fêtes  »,  les  habitants  de  leui"  quartier  s'assemblent  malgré  elles  du 
matin  au  soir  dans  la  cour  d'entrée  de  leur  maison  et  s'y  consi- 
dèrent comme  chez  eux.  Les  enfants  jouent  et  se  divertissent 
comme  sur  une  place  publique,  avec  tant  de  tumulte  et  de  bruit 
que  le  service  divin  en  est  interrompu.  Les  gamins  en  jouant 
lancent  des  pierres  dans  les  fenêtres  et  sur  le  toit,  défoncent  les 
vitres  ou  la  couverture.  Les  nièrent  vaquent  aux  travaux  de  leurs 
ménages,  étendent  leur  linge  sur  des  cordeaux,  enipilent  leur  bois 
le  long  des  murs.  Une  ordonnance  du  8  juillet  menace  d'une 
îimende  tous  ces  intrus.  Quelquefois  il  n'y  a  pas  seulement  sans- 
géne  mais  intention   bien  arrêtée  de  ti'oubler  les  couvents  et  de 


1 .  En  1725  (Nièvre  B  Sl-Pierre-Ie-Moutipr.  Procédures  criminenes,  1  lî))  le  procureur 
du  roi  Paicliereiiu  traite  lie  «  gueux  i  et  de  «  scélérat  »  le  curé  Jarques  Tlioref  et  lui 
met  le  poing  sous  ta  gorge. 

i.  En  I78u  (Nièvre  B.  Police  vii>  le  sieur  Malivoir,  vicaire  de  St-Marlin,  porte 
plainte.  Alors  qu'il  conduisait  un  cortège  fimèbre  et  voulait  passer  au  plus  couit  par 
la  rue  des  Merciers,  le  fils  du  défunt  l't  ceux  qui  1  accompagnaient  l'oni  oblige  avec 
force  violt^MCes  et  insultes  à  rélrogra<ler  à  d'.ux  fois  dillereiites  pour  passer  rue  de  la 
Revcnderie  et  place  St-Sébasiien.  Le  vicaire  a  dû  obéir  «pour  éviter  à  plus  grand 
Ncaiulale  et  une  émeute  plus  con^idérable  ».• 

.3  II  est  vrai  que  le  28  mai  ll'wT  ((",h.  des  Not.  Min  Chevallier)  le  marguiliier  coupa- 
ble est  contraint  de  s(!  réiracter  en  préseuie  de  plusieurs  t<  nioins  et  du  notaire  Che- 
vallier, qui  rédige  le  procés-verlml.  «  Monsieur,  dii-il  à  labbe  Cilbi  ri,.ie  voius  dt  n  ande 
excuse  du  peu  de  respeci  <|ue.j'ai  eu  envers  vous  le  iliniancht'  16  du  présent  mois  et  ji- 
n'ai  pas  eu  i  itenlion  de  vous  olïenser,  n'ayant  depuis  '3  ou  14  ai's  en  ça  que  je  suis 
marguiliier  eu  vostre  église  l'ei^ogneu  en  vous  que  de  l'honnesleté.  .le  vous  prie  d'ou- 
blier le  passé  et  vous  suis  obligé  de  vos  remontrances  et  corrections  ». 

•t.  Les  chanoines  étaient  venu"-célébrer  une  grand'messe  le  jour  «le  Sl-Victor,  pa- 
tron de  la  naroisse.  Ils  ont  voulu  faire  allum<-r  il'  s  cierges.  Mais  la  femme  du  nmrguil- 
lier  intervient  «  en  criant  tout  haut  et  scandaleu  ement  :  D'où  viept  (lUe  vous  jillnmi  /. 
ces  cierges?  ».  Elle  va  chen'lier  son  mari,(|iii  arrive  avi-c  un  éleixnoir,ei  de  <'olère 
éteint  si  violemment  les  cierges  ([u'il  en  casse  «leux.  «au  grand  scandale  de  tout  le 
peuple  qui  faisoit  un  grand  murmure  ».  (Nièvre  B.  St-Pierre-le-Moulier.  Procédures 
criminelles    I2ft) 

.').  NièvreB.  Police  vu.  8  juillet  177SI. 
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leur  noire.  En  1753(^)  les  pécheurs  prennent  l'habitude  de  ujoiiter 
sur  les  murs  des  Capucins  et  dérangent  les  religieux  dans  leurs 
exercices  de  piété  par  des  chansons  indécentes  En  1761  <->  une 
'<  troupe  de  certains  quidams  mal  intentionnés»  démolit  une  partie 
du  mur  de  clôture  des  Jacobins  et  s'oppose  par  la  violence  à  toutt^ 
réparation. 

Conformément  aux  ordi-es  de  la  royauté,  qui  dans  les  derniers 
siècles  de  l'ancien  régime  comprend  la  nécessité  d'empêcher  les 
gens  de  mainmorte  de  tout  accaparer  dans  les  villes,  en  faisant 
retomber  les  impôts  sur  le  reste  de  la  population,  le  pouvoir  muni- 
cipal à  Nevers  contrôle  toutes  les  constructions  ou  démolitions 
entreprises  par  les  ordres  monastiques.  Tl  leur  intei'dit  d'élever 
trop  haut  leurs  murs.  Il  les  oblige  à  aménager  dans  leui's  bâti- 
ments des  boutiques  et  logements  d'artisans,  «  parculiers  qui 
seront  subjects  aux  charges  de  la  ville  ».  En  1670  les  échevins 
interviennent  ainsi  dans  un  contrat  de  maç-^nnerie,  conclu  entre 
les  Ursulines  et  l'entrepreneur  Joseph  Lingre'^*, 

Certaines  communautés  nouvelles  ont  un  mal  extrême  à  se  faire 
admettre,  par  exemple  les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  insti- 
tuées à  la  fin  du  xvn"  siècle  par  des  prêtres  et  religieux  du  Niver- 
iiais'^).  Les  sœurs  de  charité  se  consacraient  à  l'enseignement  des 
jeunes  filles.  Elles  donnaient  des  secours  et  des  remèdes  aux 
malades.  Elles  étaient  installées  à  Nevers  «  comme  personnes  pi'i- 
vées  ».  Leur  existence  en  tant  que  communauté  n'élait  pas  i-econ- 
nue.  En  1703  elles  sollicitent  du  roi  des  lettres  patentes  d'établis- 
sement, avec  une  pension  de  200  1.  sur  les  deniers  patrimoniaux 
de  la  ville.  Le  bailliage  les  appuie.  Mais  les  échevins  font  oppo- 
sition le  25  juin (5).  La  ville  de  Nevers,  disent-ils.  n"a  pas  besoin 
lie  nouvelles  congrégations.  Les  religieuses,  si  on  les  accepte, 
vont  encore  «.  acheter  plusieurs  belles  et  grandes  maisons,  qui 
seroient  mieux  occupées  pai*  des  bourgeois  ou  marchands,  |)ayant 
subsistance,  ustancile  et  autres  impositions  à  la  décharge  de  la 
lîommunauté  ».  11  y  a  déjà  trop  de  religieuses  dans  la  ville.  Quant 
à  leur  payei-  une  pension,  comment  ferait-on,  car  les  deniers 
[>atr-imoniau\  ne  sont  même  pas  suffisants  jtour  payer  les  gages 
lies  officiers,  les  renies  de  la  ville,  les  travaux  urgents  et  les  autres- 
eharges  publique^. 

Le  ô  juin  1704  nue  assemblée  générale  donne  raison  aux  éche- 
\  ins("'».  1!  est  i(  arresté  du  (consentement  unanime  de  l'assemblée 
<(u"il    sera   fait   de    très   humbles   remontrances  au   \\0\\  pour  v.r 


I  .   Nièvre  B.  Police  iv.  21  mars  1753. 
2.        -        Pairie  (le  Si-vers.  Criminel,  juin  17til . 

;>.  Nevers  15P>.  :i8,  f.  101  v.       Construction  de  boutiques  rciiilue  oblisnU'ii'.' 
I.  Cf.  Parnienlier.  Archives  de  Nevers,  i,  p.  415 
.'..  Nevers  BH.  3:.,  f  108.  -  Délibération  du  25  juin  I70.S. 

(i.   Le  commerce  et  riiidustrie   se   trouvent   représetUés    par   des    niiirehtuids.   de.s 
iij)oihicaires  et  deux  bouchers.   -  Nevers  BB.  35,  f.  1.38  v. 
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))aujl  souffrir  l'établissement  de  ces  tilles  à  Nevers,  d'autant  qu'il 
y  a  eu  cetted.  ville  un  chapitre,  11  paroisses,  iÛ  couvents 
d'iiommes,  dont  la  plupart  sont  des  mendiants,  5  couvents  de 
tilles  et  2  hospitaux,  qui  occupent  presque  les  2  tiers  de  la  ville,  y 
ayant  des  rues  entières,  où  l'on  ne  voit  que  des  églises  et  des  cou- 
vents, qui  achètent  tous  les  jours  des- maisons  bourgeoises  pour 
joindre  à  leurs  couvents  et  s'agrandir,  ce  qui  cause  la  désertion  de 
la  plupart  des  meilleurs  habitants  et  qui  tourne  au  pi'éjudice  de 
ceu\  qui  restent,  estant  obligés  de  supporter  les  taxes  de  ceux  qui 
quittent  la  ville  »...  D'ailleurs  ces  filles  sont  inutiles  à  Nevers. 
Les  maîtres  es  arts  et  les  deux  couvents  d'Ursulines,  avec  plus  de 
120  religieuses,  instruisent  la  Jeunesse.  Deux  hôpitaux  refjoivent 
les  malades,  «  auxquels  les  remèdes  ne  manquent  pas  non  plus 
que  les  soins  spirituels  et  temporels  ;  les  médecins,  chirurgiens  et 
jipothicaires  faisant  mesme  publier  dans  le  temps  des  maladies 
publiques  aux  prosnes  des  paroisses,  qu'ils  servent  et  médica- 
mentent  tous  les  pauvres  sans  aucune  rétiibution  ». 

Les  religieuses  en  1703  n'obtiennent  pas  leurs  lettres  patentes, 
mais  plus  tard  elles  finissent  pai-  s'imposer.  Elles  résistent  aux 
apothicaires,  qui  prétendent  leur  interdire  la  pi'atique  de  la  phar- 
uiacie,  ou  du  moins  leur  imposer  le  contrôle  des  jurés.  Leur 
maison  de  Nevers  sera  bientôt  si  prospère,  qu'elle  essaimer-a  au 
xix."  siècle  à  travers  toute  la  France(i). 


!^  2.  —  LES  CONFRÉRIES 
ET  LES  OBLIGATIONS  RELIGIEUSES 


Jusqu  à  la  lin  de  l'ancien  régime  les  classes  populaires  restent 
embrigadées  dans  certains  cadres  religieux,  comme  les  confiéries 
de  métiers. 

Au  wii"  siècle  on  peut  dire  qu'il  n  y  a  [jus  à  Nevers  de  métier 
sans  confrérie.  Chacune  de  ces  associations  l'éclame  la  protection 
des  .saints  et  saintes,  pati'onset  patronnes  ordinaires  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Les  boulangers  invoquent  St-llonoré,  les  meu- 
niers St-Victor,  les  cabaretiers-cuisiniers-trai'leurs  St-Laurent,  les 
coiroyeurs  St-Simon  et  St-Jude,  les  cordonniers  et  savetiei> 
.St-Crépin  et  Sf-Crépinien,  les  bourreliers Sl-Cla,iide,  les  serriirier> 


I.  Au  xvii"  siècle  li>s  Visitaiidint-s  avjiieiU  ronconiré  U-s  iiirmes  dilTeiiM/s.  U  n"v 
avilit  pus  cependant  hostilité  systénuttique  à  réj^nid  îles  coninninaiilfs  relij.ieiises.  En 
llj'l  par  exemple  ( se v<Ms  lîiî.  is,  f.  2\H  v.)  le  piocuieur  ji('i'>''":i'  <'n  PaileinenI  ayant 
or  tonné  une  enquête  a  Neveis  sur  (iivers<'s  congrégations,  en  pai  tu  iiliei'  les  Caiiiies 
et  les  .liicobins,  pour  savoir  s'ils  éliiienl  à  cliarj^e  à  la  ville,  les  eclievins  ne  réchin  ent 
pas  la  suppression  de  ces  ordres  cl  déclarent  qu'on  peut  laisser  i2  religieu:i  dan.  rJia- 
que  monastère  saus  inconvénient. 
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St-Piene,  les  taillandiers  et  marécliaux  St-Eloi,  les  menuisiers  et 
tonneliers  Ste-Anne,  les  charrons  Ste-Catherine,  les  charpentiei's 
St-Josepli,  les  couvreurs  l'Ascension,  les  cordiers  St-Paul,  les 
cliapeliers  St-Jacqaes  le  niineni-  et  St-Christophe,  les  tailleurs 
(i'habilset  tripiers  St-Jean-Baptiste  et  St-Homebon,  les  drapiers 
(irapants  Si-Blaise,  les  marchands  St-Louis,  les  mariniers  St- 
Nicolas'i>.  Cola  n'empêclie  pas  les  gens  de  métiers  de  participer 
encore  aux  confréries  ordif)aires,  ouvertes  à  tous  les  fidèles.  De 
nombreux  marchands  se  retrouvent  par  exemple  dans  la  confrérie 
de  la  Ste-Ti-inité  on  des  Apôtres. 

Toutes  ces  sociétés  ont  à  peu  près  la  même  organisation.  Elles 
établissent  leui"  siège  social  dans  une  église  ou  une  chapelle, 
(lorroyeui-s,  cliarpentier-s  et  tisserands  se  réunissent  à  St-Trohé; 
les  tailleurs  dMiabits  à  St-Arigle,  les  meuniers  à  St-Victor,  les 
tnar{;hands  dans  la  chapelle  des  Jacobins.  Toute  confrérie  a  ses 
insignes.  Les  corroyeurs  ont  un  «  baston  »,  avec  «:  la  figure  et 
image  »  de  Si-Si  mon  et  Sl-Jude.  Ils  ont  aussi  «  une  enseigne  blan- 
che et  bleue  avec  (h'ux  torches».  La  plupart  des  autres  associations 
ont  ainsi  leur  l)àton,  quelquefois  très  habilement  sculpté,  avec  un 
étendard  ou  gonfanon<-)  et  des  torches  en  forme  de  pyramides. 
Leur  chapelle  est  quelquefois  décorée  de  statuettes,  de  tableaux 
ou  même  de  i-elables,  qui  i-eprésentent  leurs  saints.  De  même  que 
les  corporations  les  confréries  possèdent  un  tronc  ou  «  boëte  », 
avec  d'oi'dinaii'e  un  livre  de  comptabilité.  L'argent  provient  du 
paiement  des  amendes'-^"  et  des  cotisations.  La  redevance  annuelle 
varie  suivant  les  métiers,  mais  elle  est  généralement  faible.  Les 
couvreui-s,  maçons  et  tailleurs  de  pierre  paient  5  sols  par  an,  les 
laiilears  8  sols,  les  cordonniers  12  sols.  Quelquefois  le  taux  des 
maîlres  est  plus  élevé  que  celui  des  autres  confrères,  apprentis  et 
compagnons.  Dans  les  métiers  jurés  la  confrérie  prélève  un  droit 
sur  tous  les  contrats  d'apprentissage.  Ce  droit  est  plus  ou  moins 
élevé,  suivant  les  groupes  d'artisans  ou  de  marchands.  D'ordinaire 
comme  chez  les  boulangers  et  les  cordonniers  c'est  une  livre  de 
cire  blanche  ou  jaune.  Les  poéliers-chaudronniers  et  les  tanneurs 
siint  plus  généi-eux  et  donnent  2  livres  de  cire.  D'autres  métiers 
versent  une  somme  d'argent,  20  s.  chez  les  tisserands,  30  s.  chez 
lis  chapeliers,  -10  s.  chez  les  charrons,  3  I.  chez  les  apothicaires, 
'"">  I.  chez  les  faïenciers.  Ces  fonds,  toujours  modesles,  servent  à 
l'achat  ou  à  la  réparation  du  matériel,  aux  dépenses  de  luminaire, 
et  aux  services  religieux(*>.  Des  secours  d'ordre  à  la  fois  spirituel 
et  temporel  sont  également  accordés  aux  confrères  malades  ou 


1.  Nièvre  B    Piririe  de  Nevers.  Foiic<»  passiiii.  —  Cf  aussi  du  Broc  de  Segange. 

2.  La  bannière  des  couvreurs  est  consei'Vce  au  musée  «le  Nevers. 

3.  Cf.  statuts  des  apothicaires,  1619.  art    17. 

4.  Le  31  août  iCiSI  (Cil  des  N'ot.  Min.  Chevallier)  Jean  Gilbert,  curé  de  St-Trohé,  re- 
loiiiuiii  avoir  ret.ii  de  hi  i-oiiri-.-ijc  des  tisseraids  i  ;.  10  s.,  prix  de  trois  grond'messes 
ct!lébré''s  en  sou  église  uu.  prolit  de  la  confrérie. 
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besogneux,  car  les  confréries  sont  de  véritables  sociétés  dassis- 
tance  ou  de  secours  mutuels. 

Ces  associations  ont  leurs  assemblées,  souvent  consignées  sur 
des  registres.  Les  confrères  doivent  êti-e  pi'ésents  avec  leurs  fa- 
milles. Le  caractère  des  réunions  est  avant  tout  religieux.  Le  jour 
de  la  fête  du  saint  pi'otecteur  est  joui*  férié  pour  tous  les  membres 
du  métier.  Les  maîtres  ferment  Ijoutique  et  assistent  à  une  série 
d'offices,  qui  arrêtent  complètement  l'exercice  de  la  profession. 
Un  pain  bénit,  de  dimensions  respectables,  et  qui  consomme  par- 
fois un  ou  plusieurs  ])oisseaux  de  blé,  est  partagé  entre  les  assis- 
tants. De  même  la  présence  est  obligaloire  aux  obsèques  des  maî- 
tres décédés.  Tous  les  collègues  et  confrères  doivent  accompagner 
les  défunts  à  leur  dernière  demeure  et  participer  à  tous  les  ser- 
vices funèbres^*). 

Les  confréries,  comme  les  jurandes,  ont  à  leur  tête  un  certain 
nombre  de  dignitaires  :  syndic,  bâtonnier,  receveur.  Les  métiers 
non  jurés  procèdent  à  de  véritables  élections.  Dans  les  métiers 
jurés  les  procédés  sont  plus  simples.  Cbez  les  boulangers  le  plus 
ancien  maître  est  bàtonnier^^).  C.liez  les  bouchers  au  contraire 
c'est  le  dernier  venu.  Il  est  vrai  que  le  bâtonnier  des  bouch-ers  n'a 
pas  seulement  un  rôle  honorifique,  mais  diverses  obligations.  Il 
fournit  une  part  du  lumiisaire  et  donne  le  pain  bénit  annuel*'). 
Les  dignitaires  sont  les  mêmes  dans  les  corporations  et  les 
confréries. 

Cette  solidarité  entre  confréries  et  jurandes  est  attestée  par 
certains  faits.  En  1699(4)  les  drapiers  drapants,  en  difficulté  avec 
les  marchands  drapiers,  font  payer  à  St-Blaise  les  frais  de  la  pro- 
cédure. «  De  mémoire  immémoriale  tous  les  ans  le  jour  de  St- 
Blaise,  nostre  patron,  disent-ils,  on  a  accoustumé  d'offrir  un  pain 
bénit  par  un  des  maistres,  de  5  à  6  boisseaux  de  bled,  plus  par 
vanité  que  par  dévotion,  lequel  maistre  a  accoustumé  d'inviter 
tous  les  autres  maistres  du  susd.  corps  de  maistrise  à  un  petit 
régal  dans  sa  maison,  ce  qui  se  faisoit  chacun  à  son  tour...  Nous 
abrogeons  cette  coutume,  et  doresnavant.  il  sera  offert  un  pain 
bénit  d'un  boisseau  de  bled  ou  environ  par  dévotion  seulement, 
et  au  lieu  du  déjeuner  qui  avoit  coutume  de  se  donner,  celui  qui 
ofïrira  le  pain  bénit  payera  l'intérest  de  lad.  somme  qui  sera  em- 
pruntée, ce  qui  sera  commencé  celte  présente  année  par  maistre 
Jacques  Casset,  qui  eut  le  crouston  dud.  pain  bénit  l'an  dernier  ; 
qui  continuera  par  tous  les  maistres  chascun  à  son  tour  comme 


1.  Chfz  les  tailleurs  d'habits,  quand  un  décès  se  produit  le  maître  le  plus  léicni- 
inent  U'Imis  passe  chez  tou-  ses  collèfîucs  et  les  avernt  de  l'heure  du  convoi  et  des  cé- 
rémonies religieuses.  —  Nièvre  B.  Police  vu.  H  novembre  178:;. 

2.  NMèvre  B.  Police  iv.  !>  mai  17.^0. 

3.  —  -        III.  17  août  1741 .  —  Police  v.  9  août  1759. 

•1.  Xevers   HH.   :;0,    f.   42.  Cf.    le    chapitre   sur  l'organisation   corporative  :  les 

finances. 
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il  faisoit  cy  devant  et  d'ancienneté  ».  Les  assemblées  corporatives 
délibèrent  sur  les  questions  religieuses,  aussi  bien  que  sur  les 
questions  de  métier.  En  1736  D  les  tailleurs  d'habits  précisent  à  la 
fois  leurs  devoirs  professionnels  et  religieux.  De  même  le  règle- 
ment, que  les  maréchau.K  élaborent  le  3  décembre  1782,  ne  déter- 
mine pas  seulement  le  taux  du  droit  d'apprentissage  (art.  1  et  2)  ; 
il  condamne  à  5  s.  d'amende  les  maîtres  qui  n'assisteront  pas  aux 
offices,  enterrements  ou  services  de  la  communauté  (art.  3)  ;  il 
oblige  les  confrères  à  payer  4  sols  par  mois  pendant  6  ans  «  pour 
la  construction  d'une  nouvelle  enseigne  »  (art.  4).  La  jurande 
n'est  souvent  qu'une  doublure  de  la  confrérie,  dont  elle  emprunte 
toujours  le  local.  Quand  un  métier  devient  juré,  c'est  qu'il  forme 
depuis  longtemps  une  association  religieuse.  Certains  groupements 
de  métiers,  comme  les  cuisiniers-cabaretiers-hôteliers-traiteurs, 
lescliarpentiers-couvreurs-maçons-tailleurs  de  pierre, organisés  en 
1783,  existaient  déjà  précédemment  sous  l'invocation  d'un  saint^^). 

Les  confréries  sont  ainsi,  plus  que  les  corporations,  les  véri- 
tables cellules  ouvrières  d'autrefois.  Elles  dépendent  non  seule- 
ment du  clergé,  mais  des  pouvoirs  civils.  Ici  comme  dans  toutes 
les  questions  administratives,  les  échevins  ne  conservent  plus 
aux  xvi^'  et  xviii«  siècles  que  la  surveillance  des  métiers  se  ratta- 
chant aux  manufactures.  Avec  les  autres  confréries  ils  sont  dépos- 
sédés par  les  fonctionnaires  de  la  cour  ducale,  qui  imposent  leurs 
jugements  dans  les  audiences  du  bailliage  ou  de  la  police. 

Magistrats  et  membres  du  clergé  interviennent  dans  la  création 
ou  la  dissolution  des  confréries.  A  vrai  dire  les  dernières  créations 
que  l'on  puisse  mentionner  à  Nevers  appartiennent  encore  à  la 
période  des  Gonzagues.  La  confrérie  de  St-Joseph  est  de  l'année 
'I65b  Le  15  octobre  1657  les  corroyeurs  obtiennent  l'autorisation 
de  l'évèque,  et  le  8  juin  1659  celle  des  échevins'^).  Par  confie  au 
xviiic  siècle  certains  métiers,  groupés  dans  la  même  confrérie,  se 
séparent  ou  veulent  se  séparer.  Le  26  mars  1733  le  bailliage  auto- 
rise le  divoi"ce  des  menuisiei's  et  des  tonneliers,  associés  jusqu'alors 
"  sous  le  nom  et  l'invocation  de  Ste  Anne  ».  Il  règle  le  partage  des 
biens  et  les  questions  de  préséance.  Les  menuisiers  abandonnent 
aux  tonneliers  l'un  des  deux  drapeaux  de  la  confrérie,  les  deux 
torches  en  pyramides,  quelques  petites  images  de  Ste  Anne  «  sous 
feuille  de  fer  blanc  »,  la  moitié  des  cierges,  le  tronc  et  le  livre  de 
recette.  Ils  se  réservent  le  reste,  avec  la  tunique  du  bâtonnier,  la 
chapelle  de  Ste-Anne,  les  retables  et  la  statue  de  la  Sainte.  Ils  con- 
servent le  vocable  de  Ste-Anne  avec  la  préséance^'').  En  1759  au 


1.  Cf.  le  chapitre  sur  r'^volulion  corporative. 

2.  Nièvre  B.  Police  i.  15  avril  1746,  cuisiniers-traiteurs.  —  Id.  iv.  23  mai  1759,  char- 
pentiers-maçons. 

3.  .Nevers  BB.  26,  f .  203. 

l.   Dans  le  livre  mor  uaire  les  menuisiers  apparaissent  Hès  l'année  1505,  et  les  ton- 
neliers en  1526  seulement    —  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Maîtrises 
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contraire  les  officiers  de  police  maintiennent  dans  une  mèn)e  asso- 
ciation les  cliarpentiers,  les  couvreurs  et  les  maçons,  qui  sont  en 
querelle(^). 

Magistrats  municipaux  et  féodaux  interviennent  dans  la  liomi- 
nation  des  dignitaires,  quand  aucun  confrèi'e  ne  veut  être  receveur 
ou  bâtonnier(2),  dans  la  distribution  du  pain  bénit,  quand  per- 
sonne n'accepte  d'en  supporter  les  dépenses('^>.  Ils  obligent  les 
confrères  à  tenir  en  i)on  état  leurs  bâtons  et  leurs  insignes^''), 
à  payer  les  frais  du  luminaire^"^),  ou  leur  cotisation  annuelleO'\ 
à  paraître  aux  assemblées  ou  aux  services  des  confrères  décé- 
dés^'^),  à  chômer  le  jour  de  la  fête  patronale(8>. 

A  vrai  dire  au  xviii^  siècle  la  décadence  des  sociétés  religieuses 
est  aussi  sensible  que  celle  des  jurandes.  A  la  fin  du  siècle  les 
confréries,  trop  directement  soumises  au  clergé,  paraissent  inutiles 
et  même  gênantes  à  côté  des  corporations.  Supprimées  avec  l'édit 
de  Turgot,  elles  restent  interdites,  alors  que  les  jurandes  sont 
rétablies.  Le  règlement  ducal  de  1783,  s'inspirant  ici  encore  de  la 
politique  royale,  défend  «  de  les  renouveler  ou  d'en  établir  de 
nouvelles,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sauf  à  être  pourvu 
par  Monseigneur  l'évèque  de  Nevers  à  l'acquit  des  fondations,  si 
aucune  était  légalement  établie  et  à  l'emploi  des  biens  si  aucuns  y 
étaient  affectés  ».  Cependant  les  associations  religieuses  se  perpé- 
tuent à  Nevers  après  1783  ou  se  rétablissent.  En  1786,  à  St-Trohé, 
les  charpentiers  reconstituent  la  confrérie  de  St-Joseph.  La  société, 
uniquement  recrutée  désormais  parmi  les  charpentiers,  comprend 
d'un  côté  les  maîtres,  de  l'autre  sous  le  nom  de  confrères,  les 
apprentis  et  les  compagnons<3).  yj\Q  est  dirigée  par  3  chefs  ou 
officiers,  qui  se  recrutent  à  tour  de  rôle  parmi  les  maîtres,  à  rai- 
son d'un  chef  élu  chaque  année  le  lendemain  de  la  St-Joseph.  Les 
devoirs  des  officiers  sont  les  suivants  :  la  1'^  année  de  la  réception 


1 .  Nièvre  B.  Police  i\.2'6  mai  1759. 

J.  En  1748  (Nièvre  B.  Police  i.  5  septembre  174X)  aucun  Iniileur  d'iiabils  ne  veut 
être  bâtonnier.  Le  sieur  Bcuas,  qui  a  été  officielU  ment  désigné,  refuse  d'obéir.  Par 
ordonnance  du  .5  septembre  17-18  le  bureau  ordonne  à  Bégas  de  prendre  le  bàioii  He  la 
confrérie  dans  l'église  de  St-Aiigle,  où  il  se  trouve,  et  d<  le  porter  dans  toutes  les  fêtes 
où  il  doit  figurer.  Bégas  est  condamné  à  A  1    d'ani-n<le. 

3.  Le  27  juin  1748  (Nièvre  B.  Police  i)  les  ofticicrs  de  police  condamnent  le  taillan- 
dier Etienne  R  mdeau  à  .3'i  s.  d  amen. le,  car  il  n'a  pas  voulu  participer  aux  frais  du 
pain  bénit  le  jour  de  St-Kloi.  Ils  ordonnent  que  ee  jour-là  il  sera  lait  désorn>ais  <ieux 
pains  bénits  de  chacun  2  boisseaux  de  blé.  Si  larfïent  de  la  boëte  ne  sulfit  pas,  les  maî- 
tres ajouteront  ce  qui  sera  nécessaire,  sous  p<  iiie  d'élte  poursuivis.  Le  2.:  août  ite  la 
même  année  ils  ordonnent  que  le  pain  bénit  des  tailli  urs  d'hal'iis  (;ui  se  donne  le 
jour  d<- la  décollation  de  St-.leai<-B:iptiste.  iuira  une  valeur  df  r>  1  .quel  que  soit  1j 
prix  du  blé,  et  que  les  membres  de  la  confrérie  l'offriront  h  lour  de  rôle. 

4.  Le  8  mai  1721  ("^'ièvre  B.  Police  I)  sur  la  plainte  du  bâtonnier  .lean  Alliol,  le  bu- 
reau de  nolice  oblige  les  marécliaux-taillanders  à  répan  r  1<  ur  bâton,  qui  est  rompu, 
sous  peine  de  20  I.  d'amende  contre  ceux  qui  refu-ei  ont  de  payer.  En  1734  (Nie\  re  B. 
i»olice  m)  le  curé  de  St-Victor  ayant  chargé  un  sculpteur  de  réparer  le  bâton  et  les 
torches  des  m-^uniers,  ceux-ci  refusf^nt  de  paver 

5.  En  1777 'Nièvre  B.  Police  Vf.  22aoùt  r77i  les  corroyeurs,  dont  la  caisse  est  vide, 
refusent  de  payer  au  curé  de  St-.\rigle  les  cierges  <|u'ils  ont  brûlés 

6.  Cordonniers  réprimandés  le  6  noven'bre  I7.k").  —  Nièvre  B.  Police  iv. 

7.  Autre  réprimande  à  des  cordonniers  le. î  août  1779    —  Nièvre  iî.  Police  vu. 

8.  C'itheri-e  Buisson,  femme  du  boulanger  Nii-oias  Coiffard,  est  condamnée  à  lOs. 
d'aniend"  pour  avoir  vendu  du  pain  le  jour  de  St-Ilonoré. 

9.  En  17^6  la  confrérie  compte  12  maîtres  et  33  confrères  Elle  a  en  caisse  la  modeste 
somme  de  9  1.  19  s.  0  d.  On  la  retrouve  encore  en  1793.  Nevers  GG.  /o. 
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le  récipiendaire  donne  le  grand  pain  bénit,  dont  la  valeur  est  fixée 
à  6  1.  il  est  dépositaire  de  la  statue  de  St-Joseph  et  du  luminaire. 
La  2*'  année  il  donne  le  petit  pain  bénit  et  devient  dépositaire  du 
livre  de  la  confrérie.  Enfin  la  dernière  année  il  fait  dire  à  ses  frais 
une  messe  basse  et  devient  trésorier.  Les  maîtres  versent  une 
cotisation  annuelle  de  12  sols.  A  leur  décès  ils  ont  droit  à  deux 
services.  Les  confi'ères  versent  5  sols  et  n'ont  droit  qu'à  un  seul 
service,  mais  ils  peuvent  payer  la  même  cotisation  que  les  maîtres  • 
avec  les  mêmes  avantages.  Les  comptes  sont  rendus  tous  les  ans 
en  présence  du  cui'é  de  St-Trohé  ou  du  vicaire.  Il  y  a  donc  des 
confréries  de  la  seconde  période  comme  il  y  a  des  corporations  de 
la  seconde  manière,  avec  cette  différence  que  les  organisations 
religieu.ses  deviennent  beaucoup  moins  nombreuses  et  leur  cadre 
moins  général. 

Avant  lesédits  de  177G  et  tie  1783  les  confréries  ne  l'estent  pas 
toujours  cachées  au  fond  des  églises.  Certains  jours  elles  paraissent 
en  public.  Elles  ont  même  l'obligation  de  participer  à  certaines 
cérémonies,  dont  leurs  étendai'ds  sont  les  plus  beaux  ornements. 
Elles  prennent  part  au.\  processions  ordinaires  de  la  Fête-Dieu, 
des  Apôtres,  de  St-Verain,  de  St-Sébaslien  et  de  Sl-Roch,  aux  pro- 
cessions extraordinaii'es  en  temps  <le  mission  et  sui'lout  de  mau- 
vaises récoltes,  aux  obsèques  des  évéques  ou  des  échevins,  aux 
services  funèbres  célébrés  en  l'iionneur  dps  l'ois  défunts  ou  des 
membres  de  la  famille  royale. 

La  procession  de  la  Fête-Dieu  est  le  grand  é\ènement  religieux 
de  la  ville.  Autrefois,  plus  encore  qu'aujoui'd'bui,  les  populations 
des  campagnes  voisines  se  l'assemblent  à  Nevers  à  cette  occasion. 
Les  officiers  de  jwlice  organisent  la  fêle  et  publient  quelques  jours 
auparavaiit  une  ordonnance  générale,  qui  sert  de  programme^). 
Les  confréries  sont  convoquées  sous  peine  d'amende,  quelquefois 
même  par  billets  imprimés.  Le  défilé  commence  à  8  heures,  mais 
elles  doivent  se  ranger  dès  7  heures  ou  même  G  heures  du  matin<->. 
Les  bâtonniers  arrivent  avec  leurs  bannièi'es,  les  confrères  avei- 
leurs  cierges.  Le  cortège  se  forme  aux  abords  du  palais  épiscopal 
et  de  la  cathédrale,  non  pas  sur  la  place  de  l'évêchéC^)  trop  exigiie, 
mais  sur  la  place  ducale  ou  le  long  de  la  rue  de  la  Parcheminerie. 
Les  questions  de  préséance  sontirritantes,  même  parmi  les  gens  du 
t»euple.  Les  confréries  se  rangent  par  ordre  d'ancienneté.  Le  pro- 
cureur du  roi  et  le  procureur  ducal,  pi'ésents  avec  leur  liste,  sur- 
veillent les  préparatifs.  Les  boutiques,  les  cafés  doivent  être  fei-més 
et  les  marelles  suspendus. 

Toute  contravention  expose  à  des  poursuites.  Tantôt  certains 


1 .  Cf.  par  exemple  rorilonnance  du  2S  mai  1720.  —  Nièvre  B    Police  i. 

2.  Cf.Sjuin  1722(Police  i)  et  i".juin  1768(Police  v). 

3.  Au  xviii'  siècle,  par  suite  de  l'i-iicoiubrement,  de  nombreuses  ordonnances  inler 
disent  aux  confrères  de  3e  group»,;r  sur  hi  place  de  l'évêçhé,  sous  peine  d'aniendÇi 


—  470  — 

bâtonniers  ne  se  trouvent  pas  à  l'heure  dite  ou  à  l'endroit  indiqué. 
Tantôt  certaines  confréries  se  disputent  la  préséance  et  pi'ovoquent 
du  scandale(').  Souvent  les  iidèles  ne  marchent  pas  avec  toute  la 
piété  requise  ou  quittent  la  procession  pour  aller  au  cabaret. 
Les  juges  ne  manquent  pas  d'infliger  des  amendes  aux  confrères, 
qui  ne  répondent  pas  aux  convocations.  11  faut  avoir  des  excuses 
valables  et  prévenir  trois  jours  d'avance.  L'aflaire  devient  grave 
quand  il  y  a  non  pas  négligence  mais  provocation (2;. 

D'ailleurs  tous  les  habitants,  quels  qu'ils  soient,  ont  en  la  cir- 
constance des  devoirs  à  remplir,  lis  suivent  le  cortège.  Dans  tou- 
tes les  rues,  où  passe  la  procession,  locataires  et  propriétaires 
balaient  le  pavé,  décorent  les  maisons.  Les  façades  doivent  être 
«  nettes  et  tendues  ».  Les  auberges  retirent  leurs  «  bouchons  ou 
l)randons  »,  c'est-à-dire  leurs  enseignes.  Il  est  interdit  de  circulei" 
avec  des  chevaux  ou  des  voitures,  de  danser  sur  les  places.  Le 
procureur  du  roi  et  le  procureur  ducal  inspectent  les  rues, 
infligent  des  amendes  aux  habitants,  qui  ne  décorent  pas  leurs 
maisons  ou  ne  ferment  pas  leurs  boutiques. 

De  même  les  habitants  sont  astreints  à  d'autres  obligations  reli- 
gieuses, comme  le  chômage  du  dimanche  et  des  jours  fériés.  En 
principe  les  boutiques  doivent  être  fermées  et  les  travaux  ai'rêlés. 
Mais  ces  règlements  contrarient  fort  le  commerce  et  l'industrie 
car  sous  l'ancien  régime  les  jours  «  non  ouvriers  »  sont  beaucoup 
plus  nombreux  qu'aujourd'hui.  Artisans  et  marchands  obéissent 
de  mauvais  gré.  Souvent  l'esprit  de  lucre,  ou  tout  simplement  les 
nécessités  de  l'existence,  passent  avant  la  dévotion  D'ailleurs  au 
xviiP  siècle  les  statuts  des  confréries  et  des  corporations,  ainsi 
que  tes  ordonnances  de  police,  n'ont  plus  sur  ces  questions  la 
rigueur  que  l'on  i)0urrait  imaginei*.  Ils  ne  sont  guère  intran- 
sigeants que  sur  la  question  du  carême,  à  l'égard  de  certains  arti- 
sans comme  les  bouchers.  La  corporation  est  en  vacances  pendant 
cette  période.  Il  ne  reste  plus  qu'une  boucherie,  la  boucherie  de 
carême  à  l'usage  des  malades.  De  même  il  est  défendu  aux  caba- 
retiers,  hôteliers  et  autres  marchands  de  donner  à  manger  dans 
leui's  maisons  aucunes  chairs,  sauf  à  ceux  qui  ont  permission  de 
l'Eglise.  Mais  en  dehors  du  carême  les  règlements  sont  confus  et 
contradictoires.  Ils  font  des  concessions  à  l'opinion  publique,  sur- 
tout dans  les  métiers  indispensables  à  l'alimentation. 

D'après  les  statuts  de  1708  (art.  27)  les  bouchers  ne  sont  tenus 
de  fermer  sous  peine  de  20  I.  d'amende  qu'à  l'occasion  des  <r  quatre 


t.  Après  17.33  les  tonneliers  ne  veulent  pas  admettre  que  les  menuisiers  passent 
les  premiers.  I,e  Ui  juin  1737  le  bureau  de  police  coiifirnie  la  sentence  du  bailliage.  -  - 
Police  m.  . 

2.  En  1720  Henri  Pajot,  hôte  du  Oauphin,  et  le  cuisinier  Colas,  dit  le  Jaune,  ne  pren- 
nent aucune  part  à  la  procession  et  même  insultent  ceux  qui  défilent.  Ils  sont  con- 
dnmnés  le  G  juin  ii  30  1-  d'amende  chacun. 
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festes  annuelles,  jour  de  Feste-Dieu  et  de  l'Assomption  de  la  Vierge, 
joLir  de  l'An  et  Feste  des  Roys  ».  Une  ordonnance  de  police  du 
11  juin  1721(1)  semble  plus  rigoureuse.  Elle  constate  d'abord  pai'- 
tout  le  mépris  des  lois  de  l'église  et  des  magistrats.  Mais  après  ce 
préambule  qui  ferait  croire  à  des  mesures  de  rigueur,  elle  se 
contente  d'interdire  à  tous  les  marchands,  épiciers,  boulan- 
gei's,  bouchers,  cabaretiers,  traileui's,  maîtres  de  jeux  de 
paume,  billards  e(  autres  jeux,  de  l'ien  débitei-  ni  de  recevoir 
aucun  client,  sauf  les  étrangers  de  passage,  jjendant  les  heures  des 
services  divins,  c't.-st-à-dirf  de  8  heui'es  du  malin  à  11  heures  et 
de  1  heure  à  4  heures,  sous  peine  de  10  1.  d'amende  à  la  première 
contravention.  De  même  les  charrois  ne  sont  interdits  que  les 
jours  de  fêtes  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue.  Cependant  ce  texte 
de  caractère  plutôt  libéi'al,  parait  encore  excessif.  11  est  peu  respecté. 
Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  partent  en  voyage,  chargent  et 
déchargent  leurs  convois  les  dimanches  et  jours  de  fêtes(-).  Les 
meuniers  continuent  à  conduire  leurs  fournées^-^).  Les  bouchers 
débitent  la  viande  même  aux  heures  des  services  divins(^).  Le  pro- 
cureur du  roi  et  le  procureur  ducal  doivent  parcourir  les  rues  et 
veiller  en  personne  à  l'application  des  règlements. 

Le  10  mai  ITSH^)  une  autre  ordonnance  de  police  présente 
encore  des  caractères  diflërents.  Les  magistrats  interdisent  à 
«  tous  les  marchands,  artisans,  crocheteurs,  charretiers,  voitn- 
liers  et  autres  gens  de  joui'née  de  cette  ville  et  faubourgs,  de  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes,  détaler  au  dehors  d'icelles,  vendre, 
débiter,  voiturer  et  travailler  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  de 
commandement,  à  peine  de  20  1.  d'amende,  même  de  prison  et  de 
punition  corporelle  suivant  l'exigence  des  cas  et  de  conliscafion 
des  marchandises,  outils,  voitures,  chevaux  et  harnois  ».  Cepen- 
dant une  restriction  inattendue  est  admise.  <\  Permettons,  disent 
les  juges  de  police,  aux  meuniers  de  moudi-e  les  bleds  et  conduira 
les  farines,  et  aux  boulangers,  pâtissiers,  traiteurs,  bouchers  el 
charcutiers  de  travailler,  vendre  et  débiter  leurs  marchandises  et 
de  tenir  leurs  boutiques  entr'ouvertes  lesd.  jours  à  l'exception  des 
fêtes  annuelles  ».  De  nouvelles  contradictions  apparaissent  avec 
les  statuts  de  1786.  Tandis  qu'il  est  interdit  aux  bouchers  (art.  IL 
de  vendi-e  aucune  viande  a  les  dimanches  et  fêtes  solennelles,  à 
l'exception  des  dimanches  et  fêtes  depuis  la  Trinité  jusqu'au 
8  septembre  inclusivement  »,  sauf  aux  malades,  sous  peine  df 


1.  Nièvre  B.  Police  i . 

2.  Nièvre  B    Police  i.  25  juin  1722. 

3.  Le  jour  de  St-.-Vrij<I<',  le  curé  de  la  paroisse  iiyant  fait  fermer  la  porle  du  l'oiU 
Cizeau,  aiiii  d'arrêter  les  charrois,  Lancelot,  meunier  du  Pont  Cizcau,  démolit  la  ser- 
rure ft  passe  avec  ses  vr>itures  d<- f.iriiif.  n  est  coiulamné  à  3  1.  d'amende.  11  devra 
rétablir  la  serrure.  —  Nièvre  H.  Police  1.9  mars  1724. 

4.  Nièvre  B.  Police  ii.  9  février  1730.  —  La  ijorte  de  la  boucherie  resle  ouverte  pen- 
dant la  messe.  Désormais  les  jurés,  possesseurs  des  clefs,  seront  considérés  comme 
responsables. 

15.  Nièvre  B.  Police  vu. 
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50  l.  d'amende  et  de  confiscation  dos  cliairs,  les  slatuts  des  caba- 
retiers  (art.  21)  se  bornent  à  proliiber  le  débit  et  les  jeux  pendant 
les  heures  des  services  divins.  Ceux  des  boulat)gers  sont  niuels 
sur  la  question  du  dimanclie. 

Sous  l'ancien  régime  les  pratiques  extérieures  ne  snftisent  pas. 
Il  faut  encore  faire  œuvre  de  chrétien,  fi-équenter  1  "église  et  les 
sacrements.  Les  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  ne  sont  guère 
que  des  certificats  de  calholicilé.  Dans  une  petite  ville  comme 
Nevers,  partagée  en  une  dizaine  de  paroisses,  il  est  difficile 
d'échap|)er  à  la  surveillance  des  préti-es.  Ceux-ci  connaissent  leurs 
fidèles  aussi  biei]  qu'aujoui'd'hui  les  curés  de  campagne.  Le  clergé 
fait  des  remontrances  aux  chrétiens  peu  assidus,  et  si  cela  ne 
suffit  pas.  les  dénonce  aux  bras  séculier.  En  17530  le  procureur- 
ducal  informe  les  magistrats  du  bailliage  que  la  nommée  Claude 
Thomas,  veuve  de  Pierre  Duujet,  faïencier,  «  mène  une  vie  peu 
(Conforme  à  une  personne  élevée  dans  le  sein  du  christianisme; 
(ju'elle  affecte  au  scandale  de  tous  les  paroissiens  de  ne  pas  assister 
aux  offices  divins,  n)ème  les  plus  grands  jours  de  fêtes  et  diman- 
ches, et  lefuse  avec  obstination  d'entrer  dans  l'église,  quoique  son 
curé  l'en  ait  plusieurs  fois  requise  :  qu'une  vie  aussi  peu  conforme 
aux  lois  de  la  religion  et  aux  maximes  de  l'Etat  »  est  un  danger 
public.  La  veuve  Dumet,  âgée  de  70  ans  et  besogneuse,  est  malgré 
ses  résistances  internée  à  l'hôpital.  Elle  trouvera  dans  cet  asile 
des  secours  d'ordre  à  la  fois  temporel  et  spirituel  et  ne  sera  plus 
d'un  mauvais  exemple. 


^  3,  _  tJN  TYPE  LOCAL:  LA  MARLNE  UE  NEVEP.S 


Les  qualités  et  les  défauts  de  cette  religion  populaire,  ainsi 
comprise,  appaiaissent  aussi,  mais  très  exagérés,  dans  la  marine 
de  Nevers<^-\ 

Ici  le  sentiment  religieux,  et  plus  encore  lesprit  de  supersti- 
tion, sont  très  sensibles,  comme  il  ai'rive  à  tous  ceux  qui  vivent 
.sans  cesse  au  milieu  des  dangers.  Les  bateliers  nivernais  ont  une 
grande  dévotion  pour  la  Vierge,  pour  St-Nicolas  et  St-Arigle, 
qu'ils  appellent  couiamment  St-Aré.  Quand  ils  entreprennent  de 
longs  voyages  ou  que  le  temps  est  mauvais  et  la  Loire  dangereuse, 
ils  ne  partent  pas  sans  s'agenouiller  au  pied  delà  madone  de  la 
rue  du  Rivage (3).  Us  lui  demandent  une  heureuse  navigation  et 
lui  promettent  au  retour  pour  elle  et  son  Jésus  toutes  sortes  de 
jolis  bibelots.   Certaines  familles   de    mariniers    ont    aussi    des 


1.  Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Criminel. 

2.  Cf.  Mt-moires  de  la  Société  Nivernaise,  iv,  p.  i'ii. 

3.  Cette  luuaoue  e\i»te  encore  aujourd'hui, 
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madones  dans  la  façade  de  leurs  maisons,  ou  dans  une  niche  du 
corridor,  et  les  entourent  du  même  culte  naïf  avec  fleurs  et 
(:x-voto"\  St-Nicolas  a  sa  chapelle,  sur  les  bords  de  la  Nièvre. 
C'est  un  édifice  (h'  i)ro|)orlioiis  ti'ès  restreintes  et  d'apparence 
médiocre  avec  ses  mauvais  pilastres  toscans  et  son  fronton  Iri- 
angulaire(-).  Mais  si  l'extérieur  est  banal  et  nu,  c'est  à  l'intéiieur 
la  plus  décorée  de  toutes  les  chapelles  de  Nevers.  Les  mariniers 
en  effet  aiment  tout  ce  qui  frappe  Tteil.  Leur  exubérance  est  toute 
méridionale  et  italienne,  avec  des  mélanges  un  peu  criards  de 
dorures  et  de  couleurs  trop  vives.  Ln  véritable  fouillis  d'ex-volo 
se  balancent  à  la  voûte  ou  le  long  des  piliei-s  :  esquifs  de  toute 
grandeur,  jusqu'au  vaisseau  de  liant  bord  avec  sa  mâture  et  sa 
voilure  complètes^^),  statuettes  et  figui-ines  d'én)ail  ou  de  faïence, 
achetées  au  Murano  de  Nevers  ou  sur  les  quais  de  Loire.  C'est 
encore  la  Madone  ou  les  deux  saints,  qu'ils  invoqntnt  en  cours  de 
route,  quand  la  violence  du  courant  les  entra'ne  sur  les  piles  d'un 
pont,  ou  qu'ils  ne  sont  plus  maitresde  leurs  ciialands.  L»  ur  r-econ- 
naissance  est  à  propoi'tion  du  service  rendu.  Leur  religion  est  un 
perpétuel  marché.  Ils  essaient  même  déjouer  au  plus  fin  avec  le 
lion  St-Nicolas,  lui  donnant  une  modeste  bougie,  quand  ils  lui  ont 
promis,  dans  une  heure  de  péril,  un  cierge  gros  comme  le  mât  fie 
leur  bateau. 

La  confrérie  des  mai'iniei's,  installée  dans  l'église  St-Arigleet 
placée  sous  l'invocatioti  de  St-Nicolas,  est  l'une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  puissantes  de  la  ville.  Elle  se  distingue  par  la  richesse 
de  ses  bannières,  rehaussées  d'or  et  de  broderies.  Le  bâton, 
aujourd'hui  conservé  au  musée  de  Nevers,  est  l'un  des  plus  Ijeaiix 
des  anciennes  confiéries.  St-Nicolas,  abrilé  sous  une  soi  te  de  por- 
tique à  colonnes,  ressuscite  les  trois  enfants,  que  le  mauvais  liôle 
n  dépecés  et  mis  au  saloii*.  Sur  le  |)ortique  des  (igures  d'anges 
soutiennent  une  petite  barque  avec  un  mat  et  sa  voile  en  forme 
d'étendai'd.  Les  mariniers  prennent  une  part  active  à  l'organi- 
sation de  toutes  les  fêtes,  surtout  religieuses.  Le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  ils  amènent  les  pèlerins  de  la  campagne  dans  leurs  barques 
décorées  de  feuillage,  ils  abritent  avec  les  voiles  de  leuis  bateaux 
les  autels  élevés  en  plein  air  dans  les  rues  et  les  carrefours,  lis 
sont  toujours  en  tète  dans  les  processions  et  les  cérémonies.  Ils 
mènent  grand  tapage  avec  leurs  tambours  et  leurs  clarinettes. 

Dans  leur  l'eligion  comme  dans  leur  vie  journalière  ils  conser- 
vent leur  caractère  l)riiyant  et  indocile,  leur  belle  humeur  et  leur 
verve  un  peu  rude.  «  Ne  sont  point  chrétiens  ceux  qui  ne  savent 


1 .  On  voit  encore  une  de  ces  niches  dans  un  eouloir  des  la  rue  des  Pâtis.  Uneima^f 
sculptée  de  St-Aré  décorait,  dans  une  assez  opulente  maison  de  mariniers,  quai  Amiral 
.lacquinot,  un  bel  escalier  de  pierre  avec  ran  pe  en  fer  forjré. 

:;.  Le  bâtiment  s'est  conservé  à  rcotrée  de  la  rue  des  Pâlis,  mais  il  a  depuis  long- 
temps perdu  sa  ilestination  première. 

3  Un  vaisseau  de  ce  genre  est  conservé  sous  verre  dans  l'église  de  Cun"v,près  du 
Bec  d'Allier. 


pas  le  christianisme  joyeux  ».  Leur  langue  pittoresque  n'épargne 
pas  aux  choses  de  la  religion  les  surnoms  ou  sobriquets.  Ils  recon- 
naissent à  leur  son  les  divei-ses  cloches  de  la  ville  :  à  St-C.yr  «  la 
Grande  Gueulardeet  la  Sermonière  »,  aux  Jacobins  «  la  long  Di- 
seuse »,  à  l'abbaye  «  la  Babillarde  ».  Ils  sont  aussi  arrogants  à 
Téglise  que  sur  les  quais  de  Loire.  Le  clergé  ne  fait  pas  des  mari- 
niers ce  qu'il  veut  et  sefTorce  de  ne  pas  leur  déplaire.  Ils  exigent 
que  les  processions  visitent  la  marine,  le  quai  de  Loire  et  la  rue 
du  Piivage.  Modifier  les  itinéraires  traditionnels  serait  une  grave 
otrense(i).  Dans  le  cortège  de  la  Fête-Dieu  il  n'est  pas  rare  qu'ils 
provoquent  des  incidt-nts.  En  17'28<2)  le  batelier  André  Guillaume, 
qui  porte  l'une  des  torches  de  St-Nicolas,  quitte  à  diverses  reprises 
le  détilé  et  s'arrête  dans  les  cabarets.  Le  procureur  du  roi  lui  fait 
des  remontrances,  qu'il  accueille  avec  des  insultes.  Alors  désireux 
de  supprimer  le  mauvais  exemple  et  d'accélérer  la  marche 
de  la  procession,  le  p!-ocureur  ordonne  à  des  sergents  de 
quartier  de  conduire  le  confrère  en  prison.  Aussitôt  un  groupe  de 
mariniers,  «  au  nombre  de  25  à  30  »,  se  précipite  sur  les  sergents, 
les  frappe  h  coups  de  pierre  et  délivre  le  captif. 

X  St-Arigie  les  mariniers  sont  aussi  des  hôtes  encombrants. 
Ils  prennent  quelquefois  au  sérieux  les  élections  de  fabi'iciens  et 
prétendent  imposer  leurs  candidats.  En  IT'iô^^)  le  curéde  St-Arigle, 
Léonard-Antoine  Goussot,  assisté  de  son  parent  le  notaiie  Goussot, 
pensait  faire  admettre  sans  difficulté  ses  deux  candidats,  le  sieur 
Duplessis,  magistrat,  et  le  sieur  Moisy,  avocat.  Mais  «  il  s'est 
attroupé  de  dessein  prémédité  quantité  de  bateliers  sans  domicile 
ni  mesme  connus  ».  Les  «  cabalistes  »  désignent  deux  d'entre  eux, 
les  sieurs  Bei'lhelot  et  Minguet.  Le  curé  ne  les  accepte  pas,  «  les 
sujets  par  eux  nommés  n'étant  pas  capables  de  remplir  les  places  ; 
ne  devant  estre  admis  que  des  notables  de  la  paroisse,  gens  d'ex- 
emple et  à  édifier  les  autres  ».  D'ailleurs  les  mariniers,  malgi'é 
leur  cabale,  sont  mis  en  minorité.  Alors  ils  se  répandent  en  invec- 
tives contre  le  notaire,  qu'ils  accusent  de  s'f  ntendie  avec  le  curé 
et  de  falsifier  le  vote.  Au  milieu  des  clameurs  et  du  tapage,  ils 
menacent  le  prêtre  de  lui  retirer  leur  confrérie  avec  tous  les  orne- 
ments qui  décorent  l'église  St-Arigle. 

Telle  était  celte  population,  très  chiétienne.  mais  chrétienne  à 
sa  manière. 


1.  On  raconte  gu'une  année,  le  Chapitre  ayant  changé  ces  habitudes,  le.s  mariniers 
Su  vengèrent  eu  désertant  les  cérémonies  de  St-Cyr.  Ils  allèrent  à  In  procession  parois- 
siale <le  St-Pii'rre  au  lieu  d'aller  à  celle  de  -St-Cyr.  «  Allez  dire  à  monsieur  le  curé  de 
St-Pierr  •  que  la  manne  en  masse  se  rendra  en  som  église,  ,1e  serons  500  milliers.  Allez 
dire  !«u\  l'iianoi'ies  ({  i"ils  fussi-nt  étayer  |ii  lourde  leur  i-atliédrale,  car  elle  devra  en 
crouler- de  dé|)it  ».  Ils  ajoutaient  en  guise  de  coni-lusion  :  «Nous  aimons  mieux  Sl- 
Pierre  dans  son  p'-til  doigt  que  St-Cyr  dans  tout  son  corps  ». 

2.  Nièvre  B.  Police  u.  28  mai  17-8. 
$.  Ch.  ries  No|    Min    Frébault. 


Artisans   et   Marchands 

S'"-"  Section  :  l'Etat  Politique 


CHAPITRE    1er 
Les  Droits  politiques  et  administratifs 


§  1.  —  LES  ELECTIONS  MUNICIPALES<i' 

Au  xvii*^  siècle  artisans  et  marchands  conservent  des  droits 
politiques  et  administratifs  assez  étendus. 

A  Nevers  les  libertés  communales  ont  pour  origine  la  chai'tf- 
du  27  juillet  1231 ,  accordée  par  le  comte  Gui  et  la  conjtesse 
Matliilde(-).  Celte  cliai-te  pei'met  aux  habitants  d'élire  tous  les  ans 
quatre  bourgeois,  qui  s'occuperont  de  la  justice  et  de  l'adminis- 
tration, avec  le  conseil  de  quelques  autres  bourgeois  qu'ils  appel- 
leront aupi'ès  d'eux.  Au  moyen  âge  le  légime  électoial  était  démo- 
cratique. Le  suffrage  était  en  principe  universel  et  direci. 
Artisans  et  gens  de  métiers,  en  raison  de  leur  nombre,  imposaient 
quelquefois  aux  bourgeois  et  au  clergé  des  échevins  de  leur  choix. 
Mais  au  début  du  xvie  siècle  bourgeois  et  ecclésiastiques  adressent 
des  requêtes  au  roi,  sous  prétexte  que  des  séditions  populaires 
troublent  les  assemblées  électorales.  Alors  Louis  XII,  par  les 
lettres  patentes  de  i512('^),  diminue  les  dr'oils  «  du  menu  peuple  ». 
Il  institue  des  élections  à  deux  degrés.  Dans  chacun  des  quatre 
quartiers  les  habitants  éliront  des  conseillers  de  ville.  Ces  conseil- 
lers réunis  désigneront  les  échevins.  Une  deuxième  restriction 
enlève  aux  artisans  l'éligibilité,  les  conseillers  de  ville  ne  pouvant 
être  élus  que  parmi  «  les  clercs,  licenciés  es  lois,  bourgeois,  mar- 
chands, habitants  de  la  ville,  non  faisant  oeuvre  mécanique^'*)  ». 


1.  Parmentier  (Archives  de  Nevers,  t.  i)  donne  dans  rordre  chronologique  ions  les 
principaux  faits  concernant  les  niuires,  les  éche\  ins,  les  conseillers  de  ville.  L'exposé 
s'arrête  aux  réforines  de  I7(j5.  Ciouzet,  hroits  et  privilèges  dr  la  coniniune  de  yeceia, 
donne' sous  la  forme  d'un  vérit;ible  cartulaire  tous  les  principaux  textes  concernant 
les  libertés  municipales. 

2.  Nevers  .\A.  1,  et  Parmentier  i,  p.  17. 

3.  Nevers  AA  2. 

1.  C'est  ce  qao  Parmentier  appelle  des  «  mesures  si  sages  » 
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C'est  d'après  celle  procédure,  confirmée  en  1553  par  Henri  II, 
que  les  élections  liiJLinicii)ales  se  pratiquent  au  xvii"  siècle.  Sou- 
vent dans  les  assemblées  électorales  lecture  est  faite  des  lettres 
patentes  de  '15l'2('>.  D'ordinaire,  le  jour  des  éleclions  est  «  le 
dimanche  de  devant  la  teste  de  St-Micliel  »  à  la  fin  de  septembre. 
La  veille,  c'est-à-dire  le  samedi,  des  pu blica lions  sont  failes  à  tra- 
vers les  rues  et  carrefours(-).  Les  lietix  de  réunion  sont  les  mêmes 
chaque  année.  Les  habitants  du  quartier  de  Loire  vont  au  cloître 
des  Récollels,  ceux  du  Croux  au  cloître  de  St-Martin,  ceux  de 
Nièvre  à  l'église  St-Victor  et  ceux  de  la  Bai're  an  cloître  de  Saint- 
Etienne.  Ils  sont  ap|)elés  nu  son  des  cloches  à  l'issue  des  messes. 
A  cette  époque  la  vie  politique  et  la  vie  religieuse  ne  sont  pas  dis- 
tinctes.  L'échevin    de  chaque   quartier  préside   l'assemblée. 

Les  votants  sont  d'ordinaire  très  peu  nombreu:^.  Les  réunions 
électorales  sont  toujours  accessibles  à  tous  les  habitants.  Mais  la  plu- 
pai't  des  gens  de  métiers  s'abstiennent  de  paraître.  A  quoi  bon  voter, 
puisqu'ils  ne  sont  plus  éligibles.  Les  autres  éléments  de  la  ville  ne 
sont  pas  plus  enthousiastes.  D'ordinaire  i\nQ  quinzaine  ou  une 
vingtaine  d'électeui's  tout  au  plus  sont  présents.  Il  est  exceptionnel 
d'en  compter  50  ou  60.  Parmi  les  électeurs  figurent  des  repré- 
sentants du  clergé  régulier  et  séculiei",  des  gens  de  loi,  fonction- 
luiires  ou  officiers,  appartenant  aux  diverses  cours  et  adminis- 
trations de  la  ville,  des  marchands  et  artisans  de  tous  métiers. 
Les  nobles  ne  prennent  aucune  part  aux  élections  municipales. 
Il  peut  arriver  que  les  gens  de  métiers  soient  en  majorité.  Mais  ils 
ne  cherchent  jamais  à  s'imposer.  Ils  n'ont  pas  de  candidat  et 
suivent  docilement  l'opinion  des  notaliles.  Ce  sont  les  membres 
di!  Clergéqui  votent  lespremiers,  lechapitre  deSt-Cyr  et  le  prieuré 
du  St-Ltienne  passant  avant  les  autres  clercs.  Ensuite  la  hiérarchie 
est  beaucoup  plus  confuse.  Les  électeurs  désignent  à  haute  voix 
leurs  candidats.  Le  vote  n'a  rien  de  secret.  De  gré  ou  de  force 
ai'tisans  et  mar-chands  se  laissent  influencer.  Le  vote  des  pi'emiers 
entraine  d'ordinaire  celui  des  autres,  et  de  cette  manière  le  rôle 
politique  du  clergé  ne  se  limite  pas  aux  pr-ùnes.  L'élection  se  fait 
à  la  pluralitt^  des, voix,  sans  que  la  majorité  absolue  soit  néces- 
saire. Le  nombre  des  conseillers  est  de  six  par  quartier.  Mais  ils 
sont  renouvelés  chaque  année  par  moitié,  et  restent  en  charge 
pendant  deux  ans.  H  y  a  donc  trois  conseillers  anciens  et  trois 
conseillers  nouveaux.  Les  élus  se  recrutent  parmi  les  clercs, 
prêtres  ou  chanoines,  les  gens  de  loi,  les  bourgeois,  les  marchands 
et  certains  métiers  non  «  mécaniques  »,  apothicaires,  architectes, 
orfèvres,  faïenciers'-^.  Les  conseillers  réunis  forment  le  con.seil  de 


1 .  Cf.  en  particulier  Ncvers  lîB.  'XI,  f.  lia. 

2.  Cf.  par  exemple  les  opérations  éleclorales  ûv  PannÎM'   ICCO     —   Nevcrs   lîli.   ^lî, 
r.  'ilSÔ  et  lîB.  :;. 

3.  Aux  ol   étions  (le  1671  (Ncvers  HH.  :;8,  lG7i  et  1515     10)  un   certain   .Jean  I.urineau, 
élu  conseiller  dans  le  cjuarlier  de  Nièvre,  n'est  jias  d'altorU  atiiuis,  car  il  er.t  arqucbu- 
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ville,  l!  est  rare  que  le  coraïuerce  et  Tiadustrie  accapai-eril  la 
moitié  des  voix.  Dès  le  i'=''  degré  leurs  représentants  sont  mis  en 
tutelle. 

Les  opérations  électorales  du  second  degré  se  passent  le  soir 
même.  Les  quati'e  échevins,  un  par  quartier,  sont  nomniés  poui- 
deux  ;ins  et  renouvelables  chaque  année  par  moitié.  D'ordinaire 
les  quartiers  de  Nièvre  et  de  Loii'e  sont  ensemble,  ainsi  que  ceux 
de  la  liarre  et  du  Groux.  liéunis  dans  la  gr-ande  salle  de  l'hôtel 
commun  sons  la  présidence  des  échevins  sortant  de  charge,  les 
conseillers  prêtent  d'abor(l.serment<".  puis  ils  désignent  à  haute 
voix  leurs  catididots,  les  nuMnbres  du  clergé  parlant  encore  les 
premiers.  Les  élus  sont  choisis  parmi  les  notables,  conseillers  on 
plutôt  anciens  conseillers  de  ville.  Si  les  ecclésiasliriues  sont  ton- 
jours  i-e[)résentés  dans  le  conseil,  |)ar  (contre  ils  sont  inhabiles 
à  l'échevinage.  A  leni-  défaut,  des  bourgeois,  des  gens  de  loi, 
officiers  et  fonctionnaires,  sont  désignés  -',  ainsi  que  des  mar- 
chands, représentants  du  haut  commerce  et  de  la  grande  industrie. 
Presque  tous  les  ans  un  marchand  estélu.  A  partirde  1678  cet  usage 
devient  obligatoire.  D'après  les  règlements  de  166V)(^>,  Tuu  dt-^ 
échevins  doit  être  1  un"  marchand  drapiei- faisant  actuellement  la 
marchandise  ou  qui  l'aura  faite  au  moins  pendant  six  années  ». 
Or  aux  élections  de  1672  un  avocat  était  élu  dans  le  quartier  de 
Nièvre  et  un  procureur  dans  le  quai-tier  de  Loire.  Aucun  mar- 
chand n'était  alors  échevin.  L'inspecteur  des  manufactures  DTd)ei't 
fait  casser  les  élections.  I, e  "26  janvier  1673,  après  lecture  des  arrètsdu 
Conseil  et  des  règlements  concernant  les  manufactures  de  drap,  un 
marchand,  François  Quartier,  est  élu  par  les  habitants  de  Loire. 

.\u  xvir' siècle  on  ne  songe  pas  d'or-dinaire  à  éluder  l'échevi- 
nage. La  fonction  est  honorifique.  Elle  donne  droit  à  des  exemp- 
tions et  à  des  privilèges.  Toutefois  les  charges  sont  lourdes.  Il  faut 
siéger  souvent  à  l'hôtel  de  ville,  s'occuper  d'administralion,  de  po- 
lice,de  finances.  Les  attributions  des  échevins  sont  même  si  éten- 
dues,qu'ils  doivent  faireappelà d'autres magistratségalement nom- 
més par  le  peu  pie,  corn  me  les  juges  de  police.  Lf^  r'èglementde'1655"*) 
(art.  2)  ordonne  en  effet  que  dans  les  assemblées  de  police  les  éche- 
vins et  les  ofliciei's  du  bailliage  serYji]l  assistés  pav  «  deux  notables 
bon î'geois,  élus  pour- juges  de  police,  qui  seront  nommés  de6  jTiois 
en  6  mois;  et  le>quels,  devant  qu'exercer,  prèleront  serment  entre 
lesmairrsde  M.  le  lieulenantgénér*al  ou  decelui  de  Messieurs  de  la 


sier,  donc  «  artisnn  cl  faisant  œuvre  mécaiiiquc  o.  Mais  il  dérlnr<"  que  dcjjuis  plus  de 
10  ans  «  ii  a  réf  llemt-ni  abaiidoiiiK^  larl  d'arquel-'usier, 'loin  il  se  inesloit  cy  devant, 
pour  faire  maintenant  trafic  el  avoii-  la  qualité  de  m  rcliaml  simplement  ».  Il  promet 
'«  de  ne  pins  s'en  nicsl- r  à  l'advenir,  à  p'ine  d'estre  décla.i-é  incapabh  île  laeliargedc 
conseiller  de  ville  et  autres  peines  de  droir  ». 

1  Us  promelient  «  de  se  trouver  dans  cet  hôtel  de  ville  toutes  fois  et  qunntes  qu'il 
en  sera  besoin  et  <(U  ils  en  seront  reqni>  ». 

2.  Certains  usages  veu'ent  que  le  premier  échevin  soit  «  oflicier  de  judicalure,  avo- 
cat, on  gradué,  ou  notable  bourgeois  n. 

:i     Xevers  BIÎ.  2S,  f.  30(i.  -    HH.  12. 

4.  Crouzet,  op.  cU.,p,  187. 
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Justice,  qui  présidera  en  sonal)sence  ».  Les  échevins  désignent  ces 
juges  deux  fois  par  an  avec  le  concours  des  conseiilersde  ville.  Ces 
('lections  sont  très  analogues  à  celles  des  échevins.  Les  juges  se 
recrutent  parmi  les  conseillers  ou  anciens  conseillers.  L'une  de 
ces  nominations  coïncide  toujours  avec  les  élections  municipales, 
mais  l'autre  nomination  est  très  irrégulière  et  les  juges  souvent 
prorogés  d'office. 

L'autorité  des  échevins  est  déjà  très  limitée  au  .\vii<^  siècle  par 
le  procureur  du  roi,  magistrat  qui  n'est  plus  élu,  mais  i-ecoit  de  la 
royauté  ses  lettres  de  provisions.  Dans  toutes  les  délihérations 
c'est  le  procureur-  qui  propose  et  qui  en  somme  décide.  Les  éche- 
vins discutent  les  affaires  ordinaires  avec  le  conseil  de  ville.  Par 
exception,  quand  il  s'agit  de  questions  très  importantes,  ils  consul- 
lent  la  population  et  convoquent  des  assemblées  généralesavec  l'au- 
lorisation  deTinfendant  de  Moulins.  Des  publications  sont  faitespar 
tous  les  carrefours  et  places  publiques,  afin  d'avertir  les  habi- 
tantsC-).  La  convocation  s'adresse  aux  clercs,  «  doyen,  chanoines, 
chapitre,  curés,  prêtres,  religieux,  communautés  ecclésiastiques, 
gens  nobles,  corps  et  compagnies  de  judicature,  bourgeois,  mar- 
chands, corps  d'arts  et  métiers,  artisans  et  généralement  tous 
habitans  de  celte  ville  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
pour  délibérer  ».  C'est  donc  bien  tout  le  peuple  qui  est  appelé 
à  donner  son  avis.  Au  programme  de  ces  assemblées  figurent,  sui- 
vant les  circonstances,  diverses  questions  d'administration,  de 
religion,  de  finances.  Ces  assemblées  sont  (convoquées  en  semaine 
aussi  bien  que  le  dimanche.  Quelquefois  la  population  répond 
avec  SI  peu  d'enthousiasme  à  l'appel  des  échevins  que  le  référen- 
dum est  impossible.  Quand  les  gens  de  métiers  veulent  bien 
perdre  leur  temps  et  se  déranger,  ils  n'ont  aucune  peine  à  faire  la 
majorité.  A  la  suite  de  certaines  délibérations  figurent  de  nom- 
breuses signalures  d'artisans,  les  jur-andes  étant  représentées  pai" 
leurs  jurés  ou  syndics.  Mais  ici  encore  l'influence  du  Tiers-Etat  est 
très  restreinte.  Les  habitants  sont  consultés  par  ordi-e  de  préséance. 
Les  plus  riches  ou  les  plus  honorés  donnent  leur  avis  les  premiers 
au  nom  du  corps  municipal,  du  clergé,  du  bailliage,  de  l'élection, 
du  grenier  à  sel  et  des  autres  juridictions.  Artisans  et  marchands 
viennent  ensuite  et  presque  toujours  se  bornent  à  dire  qu'ils 
adoptent  telle  ou  telle  opinion.  Par  suite  de  la  docilité  des  classes 
inférieures,  il  n'y  a  jamais  désaccord  entre  les  habitants.  En  d'au- 
ties  occasions  les  échevins  se  bornent  à  convoquer  avec  les  conseil- 
lers quelques  notables  habitants,  ecclésiastiques  ou  laïques. 

Les  libertés  municipales,  déjà  très  diminuées  par  les  lettres 
patentes  de  1512,  sont  encore  entravées  au  xvii«  siècle  par  la  poli- 
tique ducale.  En  souvenir  de  la  charte  de  l'231  les  échevins  sont 


I.  Nevers  BB- 34,  f.  80  v. 


leiius  apiès  leuf  éleclioii  de  prêter  senneiil  devant  les  ducs,  el 
à  leur  défaut  devant  le  bailli  de  Nivernais  on  le  lieutenant  général 
du  bailliageC).  Les  Mancini  trouvent  cette  formalité  insnflisante. 
Ils  prétendent  ètn;  consultés  dans  la  nomination  des  échevins, 
bien  que  cette  prétention  soit  absolument  contraire  à  la  tiadilion. 
A  la  tin  du  xvii'^  siècle,  tous  les  ans  avant  chaque  élection,  les 
échevins  sortants  écrivent  au  duc  et  lui  demandent  le  nom  de  ses 
candidats.  En  I680(-)  le  procureur  du  roi  fait  surseoir  à  l'élection, 
afin  de  laisser  au  pouvoir  ducal  le  temps  de  faire  connaître  ses 
volontés.  .A  l'unanimité  les  conseillers  de  ville  déclarent  «  qu'ils 
sont  dans  une  parfaite  soumission  d'e.xécutei"  les  volontés  de 
.Monseigneur  ».  Toutefois  ils  trouvent  cette  ingérence  excessive  el 
déclarent  qu'ils  supplieront  très  humblement  le  duc  de  laisser  au 
Conseil  la  liberté  de  ses  suffrages,  comme  ses  prédécesseurs  l'ont 
toujours  fait  dans  le  passé,  et  comme  lui-même  a  bien  voulu  le 
faire  r.-innée  précédente.  Mais  le  pouvoir  ducal  ne  tient  aucun 
compte  de  cet  avis.  Désoi-mais  la  coutume  est  établie.  Pliilippe- 
.lulien  .Mancini  désigne  à  sa  fanlaisie  un  ou  deux  candidats.  Quel- 
<|uefois  il  affecte  d'être  bon  prince  et  prétend  n'avoir  en  vue  que 
les  intérêts  de  la  ville.  En  1684  il  propose  le  médecin  Prisse  et  le 
marchand  Masiin,  dont  il  a  apprécié  l'esprit  de  justice.  Il  piétend 
qu'ainsi  les  pauvres  seront  soulagés.  En  1699  il  nomme  le  sieur 
Pinet  de  Mantelet.  .Mais  on  lui  fait  observer  que  Pinet,  fermier 
des  octrois,  est  en  procès  avec  la  ville.  Alors  il  permet  aux  conseil- 
lers délire  qui  bon  leur-  semblei'a,  et  promet  d'avoir  pouragréable 
relui  qui  sera  élu<^'. 

Il  n'est  pas  toujours  aussi  bien  disposé.  En  1696  il  désigne  l'un 
des  échevins  et  déclare  qu'il  nommei-a  l'autre,  quand  il  sera  mieux 
informé.  L'élection  est  remise  à  huitaine.  Aucun  ordre  n'arrive.  Le 
corps  municipal  suppose  que  le  prince  lui  laisse  le  choix,  comme 
il  fait  certaines  années.  Un  fonctionnaire  ducal  Michel  Cornu, 
procureur  au  bailliage,  est  élu.  Mais  le  duc  n'admet  pas  du  tout  ce 
procédé  et  se  déclai-e  très  mécontent  de  cette  nomination<^'. 
Aussitôt  la  ville  se  hâte  de  présenter  des  excuses,  que  Philippe- 


1.  Nevers  BB.  2.  Convocations  aux  échovins  nouvellement  élus . 

L'.  Nev.Ts  BB.  2.    -  BB.  :iO,  f.  48. 

a.  Ncvers  BB.  32,  f.  42,  1()81.  -  34,  f.  190,  IC'JO. 

•1.  .(  Vous  ii'if^norez  pas,  messieurs,  dil-il  ans  ••clicvins,  le  droit  el  1  autorite,  que  je 
dois  avoir -lans  vos  assemblées  de  Ville  el  dans  la  nomination  <ies  éilievins  Jusqu'à 
présent  on  !i 'a  pas  entrepris  d'en  nommer  îuicun  sans  mes  ordres,  ou  sans  avoir  su 
mes  intentions  par  des  gens  à  moy,  et  pour  cette  lois,  ayant  bien  \ouln  vous  donner 
la  Ubert  •  d  en  no  n  ner  îin  à  votre' volonté,  pourvu  que  ce  ("ust  un  suiet  tel  <iu'il  le  faut 
poni  l^s  intérêts  du  roy,  à  l'exclusion  d'un  seul  ()ui  m  est  suspect,  ce])ei'dani  j'ai  ap- 
pris avec  étonneme  it  (|ue  vous  aviez,  n'unmé  eelny  que  j'en  a  vois  exclu,  dans  ime 
assemblée  précipitée  et  dans  un  jour  exlraoïdinaiie.  C'est  poiirquo>  j'eileiKS  que 
uiTievclu-ion  siibsi>te  dans  son  entier,  et  mesme  si  vous  ne  nommez  incessamment 
un  autre  sujet  dif<ne  de  remplir  cette  place,  je  ré\o(|ne  dès  à  présent  la  liberté  que  je 
vous  ai  donnée  pour  celle  fois  seulement,  et  je  ne  mancinerai  d'y  pourvoir,  vous  don- 
nant avis  ((ue  je  veux  à  l'avenir  être  informé,  et  de  bonne  heure,  de  tout  ce  qui  >e  pas- 
sera, afin  de  vous  donner  mes  ordres  nécessaires,  sans  qiioy  vous  n'aurez  point  mon 
approbation  ».  Paris,  8  octobre  1696. 
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Julien    veut    bien   ag"i'éer<').    Les   conseillers    désignent    l'avocat 
Piei'fe  Bernard,  et  cette  fois  Télection  est  homologuées^). 

Toute  la  correspondance  ducale  à  propos  des  élections  est  fort 
savoureuse.  Elle  inontrtique  les  Mancini  en  prennent  loi-t  à  leur 
aise  avec  les  droits  politiques  de  leurs  sujets.  F.eurs  accaparements 
deviennent  très  vite  des  droits  légitimes  et  incontestables. 
P  )av  inainlenir  leur'  inllieacr  dans  la  ville,  ils  choisissent  parmi 
leurs  amis  ou  leur*s  créatures,  membres  du  bailliage  et  de  la 
ehambi'e  des  comptes.  Quehpiefois  Philippe-Julien  nomme  des 
bourgeois,  des  marchands.  Mais  il  ne  res|)ecte  guère  les  arivts  du 
Oonseil.  intervenus  en  faveur  de  ceiix-ii.  Le  commerce  disparait 
sou\ent(le  l'échevinage.  En  1701  •'>  I  ins|>ecteur  des  manufactur-es 
Michel  Billot,  qui  arrive  à  la  veille  des  élections,  est  oldigé  (Tinte  r- 
vt^nir.  «  Faisant  sa  visite  générale,  <diez  tous  les  marchands  et 
ilrapicrs  drapants,  il  a  appris  qu'il  n'y  avoit  ancun  marchand 
drapiei'-mercier  échevin,  ce  qui  est  contraire  aux  i-èglements 
généraux  du  13  août  1669  sur  le  fait  des  manufactures.  »  Il  i-xige 
<(ue  l'on  nomrat»  cette  année  un  k  martdiand  drapier-mercier,  qui 
aura  fait  au  moins  six  ans  de  marchandise  x.  Les  conseillers  sont 
.dors  très  embarrassés,  car  ils  n'osent  pas  entrer  en  conflit  avec 
le  |)rince.  Ils  remettent  à  |)lus  tard  les  élections.  Ils  écriront  au 
duc,  en  lui  envoyant  copie  de  la  requête  de  Billot,  et  lui  feront  de 
très  humbles  remontrances.  Le  f)ouvoii-  ducal  est  cette  fois  obligé 
de  céder.  La  ville  désigne  en  octobre  un  médecin  et  un  marchand. 

Leséchevins,  nommés  par  Philippe-Julien,  sont  d'ordinaire  très 
indépendants  et  très  |)énéti'és  de  h  iir  importance,  qu.'ind  ils  se 
i-ecrutent  dans  les  coui'S  ducales.  Conseillei'S  du  bailliage  ou  de  la 
chambre  des  Comptes  ne  se  considèrent  pas  comme  les  élus  du 
peuph;  de  Nevers,  mais  comme  les  re[)résentants  des  Mancini 
à  l'hôtel  de  ville.  Ils  défendent  les  intérêts  de  leurs  maîtres  plutôt 
que  ceux  des  habitants.  Dans  les  conflits  entre  la  ville  et  le  duc. 
ceux  de  ces  échevins,  qui  sont  consciencieux,  peuvent  tout  au  plus 
s'abstenir  et  se  mettre  à  l'écart. 

.\vec  l'apparition  des  offices  municipaux,  c'est  le  ?-oi  qui  va 
lestreindre  encore  les  libertés  municipales^''^  A  partir  de  1690 
f^onis  XIV,  entraîné  dans  les  guerres  de  la  ligue  d'Augsbourg  et 
de  la  Succession  d'Espagne,  essaie  (le  combler  le  déficit  de  ses 
finances  en  ruinant  celles  des  villes.  Il  peuple  toutes  les  adminis- 
trations d'officiers;  qui   achètent   leurs  charges.    En  1692  appa- 


1.  «  .l'îii  reçu,  Messiours,  \  os  lettres  (iMo  j'ai  lonti-s  i-ups  pour  agronblos,  touolinnl 
les  .soiiniissinjis  que  vous  in"y  fai'es  Je  crois  volontiers  (|u'il  y  !i  fu  des  coiiin'teiiips, 
qui  ont  été  cause  de  ce  qui  s'est  passé,  .\irisi  je  veux  bien  l'oidilier. ..».  Paris,  i2  oc- 
lolire. 

i.  <^  .l'ai  fort  nnprouvé  votre  conduite.  Messieurs, 'sur  la  nouvelle  éliciion  du  sieur 
B'wnard.  .le  n'ai  v^ulu  difT'-rer  à  vous  en  marquer  ma  satisl'acliou...  ».  Sur  toute  cette 
élection  CI"    N'evers  IIB    3J,  f   8:>  v.  el  09. 

:i.   Nevers  HIÎ.  85.  C.  r>2.       Cf.  .■ussi  BH.  2. 

4.  .Sur  toutes  ces  créations  d'offices  Cf.  Parmentier,  op.  cit.,  i. 
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raibseiil  quatre  coiiseillei-s  assesseurs  eu  la  mairie  et  liôtei  de 
ville  de  Nevers.  Ces  assesseui-s  doublent  les  conseillers.  Ils  ont 
droit  aux  iiiérnes  honneurs  et  exemptions, avec  a  séance  et  voix 
déiibéralive  en  toutes  assemblées  générales  et  particulières  ».  Un 
rdit  de  janvier  1704  transforme  en  «  offices  perpétuels  et  hérédi- 
laires  la  moitié  des  places  d'eschevins,  consuls,  capitouls  ou  jurais 
dans  tpihtes  les  villes  ou  communautés  du  royaume  ».  Il  ne  reste 
plus  désormais  ([ue,  deux  échevins  électifs,  second  et  quatrième, 
ce  qui  i-éduil  de  moitié  les  droits  électoraux  des  habitants.  Puis 
par  un  artifice  très  employé  à  cette  époque,  deux  nouveaux  offices 
d'échevins  alternatifs  ne  tardent  pas  à  faire  double  emploi  avec 
les  échevins  perpétuels  et  anciens. 

L"cii-rèt  du  mois  d'août  109^  avait  doté  d'un  maire  la  munici- 
p.'ililé  iiivernaise.  l'oui-  cxtirpei'de  nouvelles  sommes,  un  lieute- 
iinnl  de  maire  est  créé  en  1702.  Enfin,  à  partir  de  1706,  deux 
nouveaux  personnages,  maire  et  lieutenant  de  maire  alternatifs  et 
triennaux,  suppléent  les  deux  premiers.  Ce  n'est  d'ailleurs  que 
l'application  d'une  politique  générale.  A  Nevers  comme  partout 
une  foule  d'offices  inutiles  apparaissent  :  receveurs  et  contrôleurs 
des  deniers  patrimoniaux  et  d'octrois,  greffiers,  officiers  de  bour- 
geoisie. Tous  ces  offices  héréditaires  et  perpétuels  sont  supprimés 
en  1717,  puis  tour  à  tour  rétablis  et  supprimés  de  1722  à  1724(^),  de 
1733  à  1735,  de  1771  à  1778  suivant  les  nécessités  financières  de  la 
royauté. 

(les  créations  doftices  ne  diminuent  qu'en  appai-ence  l'autorité 
féodale.  Les  ducs  de  Nevers  ont  le  droit  de  présentation  à  tous  les 
offices<^->.  Ils  peuvent  évincer  tousies  candidatsqui  leur  déplaisent. 
Ils  peuvent  aussi  acheter  les  charges.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du 
Conseil  du  6  septembre  1707  réunit  à  la  seigneurie  de  Nevers  les 
offices  de  maire  et  lieutenant  de  maire  alternatifs,  moyennant  la 
somme  de  12.000  l.'^).  Le  pouvoir  ducal  délègue  aussitôt  cesemplois 
à  sesamis  les  sieurs  Robichon  de  la  Girondière  et  Alixand  de  Maux, 
i|ui  deviennent  maire  et  lieutenant  alternatifs.  Arvillon  de  Sozax 
•  'tait  devenu  maire  ancien  en  1692,  et  son  beau-frère  Engilbert 
Coquelin  de  St-Vincent,  lieutenant  ancien  en  1702.  Nobles  ou  ano- 
blis n'ont  plus  alors  aucune  raison  de  mépriser  les  fonctions  muni- 
cipales.  Avec  les  créations  suivantes,  les  marchands  également 


1.  Les  quatre  échevins  sont  alors  des  éclievins  en  titre. 

2.  Cf.  Inlroduclion,  ch.  ii,  les  conditions  administratives. 

3  F.e  roi  prétend  réparer  ainsi  des  torts  à  l'égard  des  Mancini.  n  déclare  que  la 
création  des  offi.cs  h  si  nui  bc:iucoup  à  feu  le  duc  de  Nevers  (le  premier  Mancini),  dont 
les  officier^  ri'avoient  jusqu'alors  aucun  concurrent  dans  rexercice  dt-  la  justice  et 
polici-  »  Afin  de  réparer  celte  prétendue  inju-lice  et  pour  éviter  de  nouvellis  contes- 
tations, ci'S  charges  denieurtront  «  unies,  jointes  et  annexées  à  la  terre  de  Nevers, 
pour  estre  exerces  par  les  officiers  tant  du  Kaillinge,  Chambre  des  Conseil^  et  des 
Comptes  If  Nivernois  el  l)o'  ziois  que  des  Eiinx  et  Foresis  ».  Le  chancelier  de  Pont- 
churtr  lin  donne, il  est  vrai,  de  ces  textes  en  1712une  appréciation  moins  bienveillante. 
-  Nevers  BB.  37,  f.  11. 
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alléchés  concurrencent  les  anoblis."'.  Le  commerce  regagne  alors 
une  partie  des  droits  qu'il  a  peidu.>^. 

Il  est  clair  qu'avec  ces  offices  toute  représentation  populaire 
disparaît.  Mais  c'est  encore  le  moindre  inconvénient.  Tous  ces 
magistrats,  dont  les  finances  remplissent  les  caisses  royales, 
épuisent  les  caisses  municipales.  Ils  reçoivent  des  gages  sur  les 
deniers  d'octrois,  sont  exemptés  des  impôts  et  de  toutes  les  charges 
ordinaires.  Ils  sont  indépendants  et  se  permettent  des  actes  d'arbi- 
traire. Les  magistrats  de  la  premièi'e  création  laissent  après  eux 
le  plus  mauvais  souvenir*^-).  En  1718  on  parle  de  cette  «  domina- 
tion insupportable  des  officiers  municipaux,  qui  a  fait  gémir  tous 
les  habitants.  Us  se  conduisoient  en  maistres,  ilsfaisoient  jouii* 
induement  de. leurs  exemptions  leurs  pai-ents,  amis  et  pension- 
naires, qui  comptoient  cependant  parnu  les  plus  aisés  de  la  ville, 
ce  qui  amenoit  la  ruine  et  la  désertion  des  autres  habitants  ».  On 
leur  reproche  aussi  leur  gestion  financière.  «  Depuis  la  création 
de  ces  offices  les  deniers  patrimoniaux  et  d'octrois  ont  été  entiè- 
rement divertis,  sans  que  l'on  aie  pu  savoii'  qu'il  en  ait  été  fait 
aucun  emploi  utile  et  que  l'on  ail  pu  obliger  jusqu'à  présent  iesd. 
officiers  d'en  rendre  compte  ».  Certains  de  ces  officiers  sont  très 
impopulaires,  en  particulier  (".oquelin  de  Sl-\'incent  et  Alixand 
de  Maux^^). 

A  l'hôtsl  commun  le  désordi-e  esl  complet.  Les  maires  anciens 
\oudraient  avoir  de  l'autoi'ilé.  Leur  édit  de  création  leui'  donne  la 
direction  des  affaires  municipales.  C'est  devant  eux  désormais  que 
les  échevins  doivent  prêter  serment.  Toutefois  Arvillon  de  Sozay 
et  son  successeur  .Arvillon  de  Sl-Haiidière  ne  peuvent  se  fairp 
écouler.  Ils  sont  en  conflit  avec  certains  échevins  électifs  d'origine 
ducale(^'.  Ils  sont  en  butte  aux  vexations  des  maire  et  lieutenant 
de  maire  alternatifs,  qui  soutenus  par  les  iMancini  prétendent 
conduire  l'hôtel  de  ville,  organisent .  contre  leurs  adversaires 
toutes  sortes    dt'   complots   et   s'etlorcent    de    les    discréditer"-»'. 


l.  Après  1720  le  marchand  François  Portcpaiii  est  receveur  du  patrimoine,  le  faïen- 
cier CliarlfS  Morcau  est  assesseur  ancien,  l'oi'lëvre  Hoberf  Sionnest  et  le  niaivliand 
Pierre  Lévècjue  a^sesscurs  alteriiatii's.    -  iNevers  Bii.  3. 

1.  Nevers  BB.  .37,f.  184-185. 

;!.  .\ux  ilires  de  rinleuiianl  Le  Vayer,  (^oquelin  de  Sl-Vincciit  n'tsl  ]jas  aime  a  Ne- 
vers.  i<  On  se  plaint  de  ses  m,iniere^,"qui  sont  dures  pour  le  peuple,  en  menaçant  tous 
•  ceux  (|ui  oïd  à  faire  à  lui  de  les  faire  mettre  <ians  les  caeliols  ».es  discours  lâclieux 
lui  atliri-nt  la  haine  publique  ».  Il  ne  parait  pas  eompreiiJre  i  ((u'il  faut  être  d.lijiLiii 
dans  l'exécution  desordre^  du  roi  et  qu'il  faut  traiter  les  peuph-s  avec  douceur,  car. 
dit  l'intendant,  les  It'iuiis  sont  malheiiieiix,  ei  i)  faut  Ie;!>  pla  mire  au  I  eu  de  les  meii;i- 
eer  ».  (De  Boi-.li>le.  <;oriesp.  des  (;<iiiî  î4en  .  m.  p.S4).  De  même  Ali.xai'd  de  .Mau\, 
qui  a  beaucoup  ireuiiemi>,  pa-se  pour  nu  esprit  «  séditieux,  turbulent,  audacieux, 
homme  capable  de  pocter  le  llainbeau  do  la  discorde  dans  une  ville,  <pi'd  aufit  inis» 
en  proie  sans  l'iuitorilé  royale,  et  auroil  osié  la  liberté  à  sa  patrie  ;  qui,  >iOUs  ])rclcxl<- 
tle  défendre  la  veuve,  cherche  à  consomuier  et  à  procurer  sa  mine  ».  -  Nièvre  B  Si- 
l'ierre-lc-Moutier.  1 1 1 . 

4.  V.n  UiO'J  I-  sieur  Lempeieur,  avocal  ^ciu  rai  du  bailliage,  re  conseiil  à  prêter  ^e^- 
ineni  que  sur  l'ordre  de  l'intendant  C^laude  Devaux.  présid»  ut  de  la  Cluimbi*!  des 
Comptes,  se  permet  d'ouvrir  en  l'absence  du  niaii-e  les  lettres  adressées  au  corps  mu- 
nicipal. -  Nevers  BB.  ;{4   f.  l'.18  et  205. 

5.  Aux  élections  do  171 1,  à  propos  de  r.\(l!nis.sioii  des  officiers  de  milice,  la  coterie 
d'.\lixand  de  Maux  se  sépare  du  lieutenaui  lie  maire  ancien,  (.;i>quelin  do  St-Vinoent  . 
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Arvilloii  de  Sozay  en  1694,  Coqiieliii  de  St- Vincent  en  1708 
dénoncent  aux  intendants  les  tracasseries,  dont  ils  sont  victimes 
de  la  part  du  pouvoir  ducaH*).  Arvilion  pi-end  le  parti  de  ne  plus 
paraître  à  riiôlel  commun.  Alixand  de  Maux  et  La  Girondière, 
avec  leurs  cabales  et  leurs  coteries,  sont  ici  les  dignes  repré- 
sentants de  celui  qui  savait  si  bien  conduire  la  cabale  de  Phèdre. 

En  1717,  après  la  suppression  des  offices,  les  habitants  essaient 
de  recouvrei-  leur  ancien  droit  électoral.  Un  grand  conflit  les  met 
aux  prises  avec  le  second  Mancini,  qui  n'est  alois  que  prince  de 
Vergagne  ou  comte  de  Nevei's.  La  querelle  a  deux  objets  princi- 
paux, qui  résument  toute  la  (|uestion  municipale  :  élections  et 
oflices(^).  Le  dimanche  '26  septembre  1717(3),  gous  la  présidence  du 
subdélégué  Prisye('",  les  électeurs,  réunis  par  quartiers,  nomment 
24  conseillers.  La  municipalité  sortante,  composée  des  officiers 
en  litre,  avait  demandé  comme  d'habitude  l'avis  du  comte,  qui 
avait  désigné  pour  Téchevinage  trois  candidats,  «  gens  d'honneui- 
et  de  probilét-^)  ».  Mais  les  nouveaux  conseillers  ne  tiennent  aucun 
com|)te  de  ces  avis  et  nomment  quatre  échevins  de  leur  choix^^). 
Ils  adressent  même  au  comte  un  compliment  assez  ironique^'). 

.Stupéfait  de  cette  désinvolture,  Jules-François  Mancini,  par 
ordonnance  du  4  octobre  1717.  casse  les  élections.  11  prétend  que 
cest  «  une  désobéissance  formelle  »,  que  des  intrigants,  par  pur 
esprit  de  cabale,  M  ont  porté  atteinte  au  droit  ancien  »  qu'il  a 
d'intervenir  dans  ces  (|uestions.  Il  interdit  toute  fonction  aux 
échevins,  qui  viennent  d'être  nommés,  «sous  peine  de  désobéis- 
sance et  de  prison  pour  un  mois  ».  Il  renvoie  toutes  les  opérations 
électorales  au  dimanche  suivant  et  présente  un  quatrième  candi- 
dat à  l'échevinage,  l'avocat  Dollet  de  Solières. 

L'ordonnance  de  cassation  est  aussitôt  signifiée  aux  échevins. 
L'un  de  ceux-ci,  Dubois,  l'enregistre,  mais  il  rédige  au  bas  de 
l'acte  une  courageuse  protestation,  puis  il  convoque  ses  collègues. 
Pour  empêcher  cette  réunion,  le  comte  a  l'audace  de  faire  cerner 
l'hôtel  de  ville  par  ses  gardes  «  avec  bandoulières  et  épées  ». 
Le  cor-ps  municipal  ne   peut  entrer.   Il  se  réunit  alors  chez  un 


même  ilesaccoid  en  1712.  Cette  fois  c'est  I-a  GiionHiére,  qui  mène  la  révolte  confie  le 
maire  ancien,  ArviUon  de  St-Baudière.  —  Nevers  BB.  36,  f.  39,  et  37,  f.  1.  Cf  aussi  le 
chapitre  sur  les  obligations  militaires,  g  1,  la  Milice  bourgeoise. 

1.  Arch.  Nat.  G  7.  ^07  et  409. 

2.  Sur  cette  question  Cf  C^rouzet,  op  cit.,  qui  reproduit  ou  résume  les  textes  de  la 
liasse  W.  'A.  Arcli.  municinales  I^armeiUier  n'insiste  pas  sur  cette  question,  qui  n'est 
pas  toujours  à  l'honneur  du  comte  de  Nevers. 

3.  Sur  toutes  ces  élections  Cf.  Xevers  BB.  37,  f  144  et  sq. 

4.  Conformément  à  un  arrêt  du  Conseil  du  28  août. 

ô.  De  Villars  du  Chaumont,  bourgeois,  Moisv,  notaire  et  procureur,  Follereau, 
marchand. 

G.  M-iraulat,  marchanfl,  officier  de  bourgeoisie,  ancien  juge-consul.  Millaud,  pro- 
>  nreur  en  l'élection.  Nient,  maître  particulier  des  Eaux  et  Forêts,  Dubois,  notaire. 

T.  Ils  disent  <(  ((u'ils  ont  tous  les  respects  et  soumissions  imagi  <  able^  pour  Monsei- 
gneur le  comte  de  Vever^,  et  qu'ils  c  oient  qu'il  n'aura  pas  sujet  de  se  plaindre  de  leur 
conduite,  quand  il  aura  réfléchi  sur  la  fidélité  avec  laquelle  ils  ont  exécuté  lesd.  édits 
et  déclarations  de  Sa  Majesté  et  arrests  de  son  Conseil  ». 
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conseiller,  le  sieur  St-Clinier,  curé  de  SI- \'ictor,  et  proteste  contre 
ces  procédés,  «  sans  sortir  du  respect  dû  à  mond.  seigneur  le 
comte  de  Nevers,  dont  la  religion  a  été  sans  doute  suri)rise  par  des 
gens  mal  intentionnés  au  bien  public  ».  Mais  l(?s  violences  l'onli- 
nuent.  Le  '23  octobre  l'éclievin  Dubois,  qui  est  l'homme  le  plus 
énergique  de  la  nouvelle  municipalité,  est  mis  en  prison  el  reste 
captif  jusqu'au  11  novembre.  Puis,  sur  Tordre  du  comte,  les  archives 
de  l'hôtel  commun  sont  misesau  pillage  nuitamment  par  les  «  pré- 
tendus échevins  »,  qu'il  a  désignés.  Tous  les  documents  que  la 
ville  pourrait  invoquer  dans  son  procès  ave(;  le  pouvoiîducal 
sont  enlevés(ï\ 

Les  échevins  se  défendent  avec  peine.  Le  procureur  du  roi  fait 
défection.  Pierre  Dubois  doit  le  remplacer.  L'intendant  ne  veut 
pas  se  compromettre.  Après  le  pillage  des  archives  il  ne  veut 
rien  «  connoistre  de  cette  affaire  ».  La  ville  envoie  des  députés 
ù  Moulins,  à  Paris.  Mais  il  faut  payer  à  ces  délégués,  sur  les 
deniers  d'octrois,  tous  les  frais  de  voyage  et  de  séjour.  L'intendant 
refuse  de  viser  les  mandements.  Son  subdélégué  n'est  pas  plus 
complaisant.  Il  refuse  de  présider  les  réunions  électorales.  Lt' 
corps  municipal  doit  procéder  seul  à  l'élection  de  deux  juges  de 
l)olice.  Puis,  par  esprit  de  conciliation,  il  nomme  à  la  place  de 
l'échevin  Nicot,  qui  s'est  fait  e.xemptei-,  l'avocat  Dollet  de  Solières, 
candidat  ducal.  Pendant  ce  temps,  l'affaire  est  allée  au  Con.seil 
d'Etat.  Les  mémoires  justificatifs  se  croisent  et  se  répondent.  Le 
comte  s'efforce  d'établir  que  les  seigneurs  de  Nevers,  en  tant  que 
ducs  et  gouverneurs  du  Nivernais,  ont  le  di'oit  d'intervenir  dans 
les  élections.  Il  attaque  les  nouveaux  élus,  gens  de  peu,  incapables 
l'tsans  garantie  financière.  Parmi  les  conseillers,  il  accuse  trois 
curés,  en  particulier  le  sieur  de  St-Clinier,  d'être  <k  séditieux  et  du 
nombre  de  ceux  qui  résistent  à  leui'  évêque  ».  Les  échevins 
réfutent  ces  arguments.  Ils  n'ont  fait  qu'appliquer  les  lettres 
patentes  de  1512,  base  des  droits  électoraux  des  citoyens  de  Nevers. 
Ils  invoquent  aussi  «  l'Histoire  du  Nivernois  par  le  judicieux 
Coquille  ».  Si  les  habitants  ont  laissé  le  duc  au  XYii^  siècle  dii'iger 
les  élections,  c'est  par  <-<  honnestelé  »  et  par  faiblesse.  Les  nouveaux 
élus  sont  honorables,  leurs  moyens  sont  suffisants  et  répondent 
(le  leur  gestion  financière.  Le  conseil  d'Etat  ne  pouvait  guèr.' 
hésiter  entre  ces  plaidoyers.  Un  arrêt  du  9  novembre  1717(-)  casse, 
l'ordonnance  du  Comte,  homologue  les  élections  du  26  septembre 
et  fait  défense  de  troubler  les  nouveaux  échevins  sous  peine  de 
500  I.  d'amende. 


1.  L'année  suivante,  en  juiUet  1718  (Nevers  BH.  37,  f.  186  v.),  un  HernltT  exploit  tir 
cambrioleurs  est  à  \ix;'intcr  Le  capitiiine  des  gardes  du  comte,  avec  quelques-urs  de 
ses  hommes,  s'empare  d'un  magasin  de  l'hôtel  de  \ille,  où  se  trouvent  des  l'ournitures 
et  ustensiles  pour  les  troupes  du  roi,  fait  crocheter  la  serrure  et  poser  un  cadenas. 

2.  Nevers  BB,  15. 


Le  prince  était  trop  liumiiié  pour  ne  pas  retourner  à  l'assaut. 
11  demande  au  roi  de  i;evenir  sur  sa  décision.  Il  ne  peut  admettre 
qu'on  lui  ait  d'abord  demandé  son  avis,  pour  ne  pas  l'observer. 
11  s'applique  à  démontrer  que  ces  élections  ont  été  faites  contre 
Tordre  public  et  le  respect  que  Ton  doit  au  seigneur,  par  les 
brigues  et  les  cabales  du  menu  peuple.  Les  conseillers  élus  ne 
sont  guère  que  des  marcbands.  Ils  sont  tous  parents  et  amis.  Ils 
appartiennent  à  quati'e  familles  seulement,  ce  qui  est  un  abus 
intolérable.  Il  n'est  pas  possibi<'  que  certaines  familles  s'emparent 
ainsi  du  pouvoii'au  préjudice  des  notables  habitants.  Les  éche- 
vins  reconnaissent  l'inconvénifiit,  qui  résulte  des  liens  de  paie  nté. 
Mais  ils  affirment  que  les  élections  se  sont  passées  dans  le  calme 
et  sans  cabale.  Si  les  assemblées  électorales  ont  été  plus  nom- 
breuses qu'à  l'ordinaire,  Toi-dre  n'a  pas  été  troublé.  Quant  aux 
prétentions  politiques  du  comte,  il  est  évident  qu'elles  seront  sans 
valeur,  tant  qu'il  n'apporteia  pas  quelque  texte,  démonti-ant  que 
la  royauté  a  dérogé  à  son  prolit  aux  lettres  patentes  de  1512. 

Aux  élections  tie  1718  le  pni.voir  ducal  est  encore  évincé.  Mais  à 
défautde  droits  juridiques  ou  historiques,  lecomte  savaitintriguer. 
Le  gouvernement  de  la  régence  finit  par  se  laisser  fléchir.  L'arrêt 
du  Conseil  du  17  janvier  1710  sauve  le  pi'estige  des  Mancini. 
D'abord,  suivant  les  indications  du  comte,  les  liens  de  parenté 
sont  exclusC).  Défense  d'élire,  «  dans  un  niesme  quartier  de  lad. 
ville,  des  conseillers,  qui  soient  entre  eux  pères,  beaux-pères, 
frères,  beaux-frères,  oncles,  neveux,  et  en  cas  que  d'un  quartier 
à  Tautre  il  s'en  trouve  d'élus,  qui  soient  parents  dans  ce  degré, 
leurs  voix,  lorsqu'elles  se  trouveront  semblables,  ne  seront  comj)- 
tées  que  pour  une  ».  Enfin  et  surtout,  quinze  jours  avant  les 
élections,  le  corps  municipal  demandera  les  ordres  «  du  gouvei- 
ueur  de  lad.  province,  afin  qu'il  puisse,  si  bon  lui.  semble,  non)mer 
trois  sujets  pour  remplir  une  des  deux  places  d'échevins  i.  Cette 
fois  il  y  avait  donc  dérogation  officielle  aux  lettres  patentes  de 
1512.  Toute  la  politique  d'accaparement  des  ducs  de  Nevers,  aux 
dépens  du  droit  électoral  des  habitants,  devenait  légale.  C'est  à  leur 
avantage  que  se  terminait  le  conflit. 

Entre  temps  le  com  te  s'é  lai  telTorcé  d'obtenir  satisfaction  dans  les 
affaires  de  suppressions  d'offices.  Un  arrêt  du  Conseil  en  septembre 
\liAV^>  ayant  accordé  aux  villes  la  faculté  de  rembourser  les  offices 
de  maires,  la  question  du  rachat  est  aussitôt  soumise  à  Nevers 
H  la  discussion  d'assemblées  générales.  Le  12  mars  1715  dans  une 
jissemblée,  où  les  [)artisans  du  pouvoir  ducal  dominent,  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  comptes  et  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage «  pour  et  au  nom  de  Monseigneur  le  prince  de  Vergagne  » 


l.  Nevers  BB.  38,  l,<j». 

:'    Nevr-rs  nn.  37,  T.  §0  ©I  sq. 
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posent  en  principe  qu'il  ne  peut  être  question  des  offices  alter- 
natifs, réunis  à  la  seigneurie  de  Nevers,  mais  seulement  des  offices 
anciens,  dont  ils  proposent  la  suppression  immédiate,  bien  que 
les  deniers  fassent  défaut.  La  tactique  était  habile,  sinon  très 
honnête;  le  pouvoir  ducal  conservait  ses  offices,  et  faisait  dispa- 
raître toute  concurrence.  Mais  les  officiei's  en  titre  de  l'hôtel  de 
ville  se  hâtent  de  prolester  contre  «  cette  prétendue  assemblée,  qui 
n'estoit  composée  que  de  gens  absolument  dévoués  aux  officiers  du 
bailliage  ».  Sur  ces  entrefaites  intervient  l'arrêt  de  juin  1717,  qui 
supprime  sans  contestation  possible  tous  les  offices,  même  ceux 
qui  ont  été  réunis  aux  domaines  des  seigneurs.  Le  comte  n'en 
poursuit  pas  moins  ses  revendications  dans  une  nouvelle  assem- 
blée générale,  convoquée  le  dimanche  2*2  août  1717U).  Mais  cette 
assemblée  ne  ressemble  pas  à  la  précédente.  Les  habitants  sont 
jiombreux  et  hostiles  au  duché.  Le  lieutenant  général  du  bailliageet 
les  autres  fonctionnaires  des  cours  ducales  sont  obligés  de  faire 
des  remontrances  à  leur  maitre(2).  Tous  les  corps  et  communautés 
de  la  ville  approuvent  ces  déclarations  avec  une  unanimité  vrai- 
ment impressionnante. 

Cependant  un  arrêt  du  16  mai  1718(3)  est  encore  favorable  aux 
Mancini,  car  il  porte  «  réunion  au  comté  des  charges  de  maire  et 
"  lieutenant  de  maire  alternatifs,  quoique  supprimées,  pour  les  faire 
exercer  par  tel  officier  du  bailliage,  chambre  des  comptes,  eaux  et 
forêts  dud.  sieur  Comte,  qu'il  avisera,  conmie  auparavant».  Par 
complaisance  pour  les  ducs  de  Nivernais  le  régent  exceptait  donc 
la  ville  de  Nevers  de  ledit  de  suppression.  Aussitôt  la  ville  pro- 
leste et  fait  des  démarches,  offrant  de  rembourser  au  comte  sur 
les  deniers  des  octrois  la  finance  des  offices  en  question,  soi! 
12.000  1.  Un  arrêt  du  2  août  autorise  enfin  le  rachat(4). 

Si  la  ville  obtient  ainsi  gain  de  cause,  c'est  à  des  conditions,  qui 
vont  crever  lourdement  ses  finances.  Aussitôt  que  le  pouvoii'  ducal 
a  obtenu  le  remboursement,  les  autres  officiers  en  titre  se  hâtent 
de  solliciter  le  même  avantage.  Leur  souvenir  est  alors  telltment 
odieux,  que  la  municipalité  décide  d'agir  à  leur  égard,  comme 
à  celui  du  comte,  u  afin  que  la  ville  ne  soit  pas  de  nouveau  exposée 


1.  Nevers  BB.  37,  f.  13G. 

•'  «  Leur  profond  respect  et  leur  dévouement  infini  pour  Monsiigneur  le  comte  de 
Nevers  redoublent  la  douleur  qui  Is  ont,  de  ne  pouvoir  entrer  dans  les  sentiments,  qui 
iui  sont  inspires  pur  ceux  qui  voudroient  se  mainlenir  dans  les  charges  de  maire  et 
lieutenant  de  niaiie  alternatifs,  contre  la  disposition  formelle  de  l'edit  «lu  mois  «le  juin 
dernier  »  Ils  déclarent  «  que  la  conservation  de  ces  charges  seroit  contraiieaux  véri- 
tables intérests  de  Monseigneur  le  conile  de  Nevers  et  aux  bi  ntes  (juil  a  toujours  eues 


iorilé  .  La  ville  peut  devenir  plus  florissante  par  le  commerce,  mais  sa  splendeur 
dépend  absolument  de  sa  liberté  el  entière  suppression  des  olficiers  municipaux  ». 

:î.  Nevers  lUÎ.  37,  f.  184  v.  el  sq. 

4  Le  2.iaoi\i  Antoine  Faure,  devant  les  notaires  du  Châlelet  de  Pans,  verse  la 
somme  à  M.  Hp  Comm-rcv.  intendant  du  comte.  C'est  une  avancé  que  le  SJeur  Faure 

l'.'nsent  i'i  la  ville. 
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à  la  mauvaise  administration,  aux  vexations  et  ressentiments  desd. 
officiers  ».  La  bonne  gestion  des  octrois  par  les  échevins  électifs 
donnant  alors  un  liénéfice  de  7  à  8.000  I.  (Dai-  an,  la  ville  demande 
l'autorisation  de   rembourser   toutes    les    principales    charges  : 
maire  et  lieutenant  de  maire  îdiciens,  échevins  perpétuels,  procu- 
leur  du  roi,  greffifi',  i-eceveurs  et  conti'ôleurs  des  octrois.  Le  total 
lies  finances  atteint  presque  50.000  I.   Le  paiement  se  fera  sans 
imposition  nouvelle,  à  condition  que  le  roi  maintienne  le  nouvel 
octroi,  récemment  accor.déO,  et  que  des  taxes    de    supplément 
s'ajoutent  aux  droits  de  péage.   Le  principe  de  l'élection  serait 
ainsi  partout  rétabli.   Mais  la   rancune  du  .second  Mancini  était 
tenace.   Pour  nuiie  aux  habitants,  il  n'hésite  pas  à  défendre  tous 
les  officiers  en  général,  même  ceux  qu'il  a  précédemment  com- 
battus. Diverses  intrigues  vont  paralyser  les  bonnes  intentions  de 
la  ville  de  Nevers.  Les  échevins  sont  d'abord  avisés  qu'un  arrêt  du 
'2'à  avril  1718(2)  continue  le  sieur  Jean  Flament  dans  les  fonctions 
de  contrôleur  des  deniers  patrimoniaux  et  le  sieur  de  la  Giron- 
dière  dans  celles  de  receveur  allernalil'(3\  La  ville  fait  opposition 
mais  sans  aucun  succès.  La  délaite  est  consommée  par  l'arrêt  du 
17  janvier  1719,  qui  maintient  encoi-e  d'autres  officiers  :  receveurs 
des  octrois  et  deniers  patrimoniaux,  procureui-  du  roi,  greffier, 
concierge  et  autres  petits  officiers  de  l'hôtel  de  ville.  Un  nouvel 
arrêt  du  21  avril  rétablit  même  Coquelin  de  St- Vincent  dans  ses 
fonctions  de  lieutenant  de  maire  ancien.  Il  est  difficile  d'imaginer 
de  la  part  de  la  royauté  attitude  plus  illogique  et  plus  contradic- 
toire. Menacés  de  perdre  tous  leurs  droits,  les  échevins  font  alors 
de  nouvelles  et  pressantes  démarches.  Ils  adressent  au    roi   un 
mémoire  sollicitant  la  prorogation  du  nouvel  octroi.  L'opposition 
sournoise  du  comte  apparaît  encore  ici.  Dans  une  requête  il  com- 
bat ce  projet  sous  prétexte  de  favoriser  le  commer'ce  et  l'industrie. 
Mais  ce  qu'il  veut  en  réalité,  c'est  enlever  à  la  ville  tout  moyen 
matériel  de  poursuivre  ses  revendications.  Il  ne  dissimule  pas  sa 
haine  personnelle  à  l'égard   des  conseillers  et  des  échevins'-*). 
Enfin  l'arrêt  du  22  septembre  1719  clôt  toute  cette  procédure.  Le 
nouvel  octroi  est  accordé.  Mais  la  ville  remboursera  seulement  les 
offices  dechevins,  de  maire  et  lieutenant  de  maire  ancien^*). 

Après  tous  ces  incidents  les  Manc^ii  recommencent  à  imposer 
leurs  candidats  à  l'échevinage,  comme  si  l'affaire  de  17 17  ne  s'étail 
pas  produite.  Dès  l'année  1719  le  corps  municipal  a  cessé  d'être 


l .  Cf.  le  chapitre  des  oljlîf^ations  financières,  §  3,  les  octrois  de  Novers. 
i.  Nevers  BB.  38,  f.  i!  v.  et  sq. 

3.  Ce  dernier  cumuUiil  d'aiUeiirs  cette  fonriion  avec  eeUe  de  maire  alternatif  et  de 
fermier  des  octrois,  ce  qui  facilitait  la  dissipation  des  finances  miniicipales. 

4.  il  (iénonce  «  une  partie  ties  habitants,  (|ui  s'élisent  loin- à  tour  échevins  et  con- 
seillers de  ville,  voulant  u>urper  un  pouvoir  presque  despotique,  s'accoutuniant  à 
faire  tout  de  leur  leste,  sans  la  participation  des  autres  habitants,  et  s'appropriant 
m»e  partie  des  revenus  de  In  ville  ) .  —  Nevers  BB.  38,  f.  13. 

',  NVversCr,  ?,y: 
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indépendant.  11  demande  au  prince,  comme  parle  passé,  deiui 
désigner  ses  candidatsC).  L'un  des  échevins  est  désormais  à  la 
désignation  des  ducs.  Ils  donnent  trois  noms,  les  conseillers  de 
ville  clioisissent<2).  Les  Mancini  alïectent,  il  est  vrai,  de  traiter  ce 
droit  avec  désinvolture  et  quelquefois  l'abandonnentC"^'.  C'est  à  peu 
près  le  même  régime  électoral  qu'à  la  fin  du  xvii^  sièclo. 

Mais  après  1719  le  trouble  reste  profond.  Même  en  dehors 
des  officiers  municipaux  la  question  des  collecteurs  d'impôtSj 
étroitement  liée  à  celle  des  offices,  agite  l'opinion^-*'.  Du  jour  où  la 
désagréable  corvée  de  la  collecte  a  été  épargnée  aux  officiers 
en  titre,  les  autres  échevins  ne  s'en  chargent  plus  qu'avec  répu- 
gnance. On  se  dérobe  à  l'échevinage,  sous  les  pi'étexles  les  plus 
divers,  pour  éviter  la  collecte.  Les  magistrats  des  diverses  cours 
royales  sollicitent  et  obtiennent  des  dispensesC^).  Les  gentils- 
hommes, qui  acceptaient  d'être  échevins  en  titre,  n'acceptent  plus 
d'être  échevins  collecteurs'-C).  Les  candidats  eux-mêmes  du  pou- 
voir ducal  ne  sont  pas  toujours  flattés  de  cet  honneur*.').  Le  recru- 
tement des  échevins  devient  très  difficile  el  nécessite  l'intervention 
constante  des  intendants.  / 

A  cette  époque  le  pouvoir  i-oyal  ne  laisse  plus  aucune  initiative 
aux  municipalités.  Les  intendants  contrôlent  toutes  leurs  réunions 
et  tous  leurs  actes.  De  nouvelles  atteintes  sont  portées  à  l'élection 
des  conseillers  et  des  échevins.  En  17'24avec  la  suppression  des 
offices  municipaux  de  la  seconde  création,  les  halVitants  avaient 
repris  leurs  droits  électoraux  avec  un  tel  empressement,  que  des 
cabales  s'étaient  produites^*'').  L'arrêt  du  28  novembre  1724  its- 
ii'eint  désormais   le  choix  des  habilnnts.  Le  i-oi  <<  veut  et    entend 


I  «Nous  vous  supplions,  disent-ils,  très  liunil>lcmeiil,  Monseijçiieur,  de  nous  liono- 
rerde  voire  protection, etde  nous  faire  la  grâce  d'eslre  peisiuidé,  que  n«ius  clierclierons 
avec  empressement  les  occasions  de  marquer  à  votre  Excellence  le  profond  respect 
avec  lequel  nous  avons  riioniicur  d'eslre. . .  ».  10  septembre  1719.  Nevers  lilî.  38, 
f .  69  V . 

2.  Comme  par  hasard  nous  retrouvons  parmi  ces  candidats  les  Coqnelin  de  St- 
Vincenl  et  de  la  Girondière.  Ce  sont  de  nouvelles  v^xal^ons  à  regard  du  pouvoir  mu- 
iiicipiil  et  populaire.  Cf.  Elections  de  1719.  Nevers  BB.  IW,  f.  11.  —  1720,  f.  94. 

3.  En  1721  le  duc  charge  l'intendant  de  présenter  des  candidats  à  sa  place.  —  Xo- 
vers  BB.  38,  f.  1:;3  v. 

4.  Cf.  le  chapitre  des  obligations  financières,  §  1,  Impôts  royaux,  impôts  directs. 

5  En  I7l8  Charles  Paillard,  premitr  élu  on  l'élection,  ne  veut  pas  être  échevin. 
Ceux  qui  l'ont  nommé  protesleni,  en  disant  que  «les  oiticiers  de  1  élection  forment 
un  corps  considé-able,  qui  fait  honneur  à  la  ville  »,  et  qui  doit  figurer  dans  l'échevi- 
nage. —  Nevers  BB.  a8.  —  1717-1718. 

6.  Par  exemple  en  1722  l'écuyer  Pierre  Brisson.  Les  conseillers  ])làment  cette  atti- 


loui  lenips  le  iiire  ii  ei;iu-\  iii  u  toujours  esie  regariic  coin  me  nonoraijie  oans  la  vu  le  (U 
Nevers  »  D'ailleurs  le  sieur  Brisson  père  a  été  échevin  avec  «  honneur  »,  même  a[)rè> 
avoir  acheté  des  provisions  d'écuver.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fils  est  exempté. 
—  Nevers  HB.  .-iS,  f.  1G8. 

7.  Qu'-lques-uns  demandent  aussi   des  exemptions.  Cf.  en  1726.  —  Nevers  BB.  .39, 
f.  27  et  31  v 


8.  Le  24 -septembre,  «  jour  de  la  nomination  des  conseillers  de  ville,  24  particuliers 
habitants  de  lad.  ville  ont  prétendu  eslre  en  droit  d'eslre  co'nscillerv  de  ville,  quoique 

'■"  ^'"■'   ' '  ■''   = '"'    -'■" '  ''- sti.mée.ily 

registre  do 


par  autre  acte  d'a^sernblée,  tenue  1  éd.. jour  en  lad.  ville  en  la  manière  accoustnmée.ily 
ait  eu  24  conseillers  de  Ville  nommés  par  les  habitants  et  enregistrés  sur  le  registre 
l'hostel  de  ville  >\  —  Nevers  BB.  .38,  f,  271  v.  et  .sq. 


^  m  ^ 

que  les  conseillers  soient  nommés  et  pris  dans  les  différents  corps 
et  communautés  de  lad.  ville,  dans  les  quatre  quai'tiers  d'icelle, 
.savoir  six  dans  chaque  quartier,  du  nombr-e  desquels  il  y  aura  un 
ecclésiastique  séculiei",  un  officier  de  judicature  ou  avocat,  un 
procureur  ou  notaire,  un  bourgeois  et  deux  marchands,  attendu 
que  leur  communauté  est  plus  nombreuse  en  lad.  ville  que  toutes 
les  autres,  el  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  l'avenir  ».  Cet  arrêt,  qui 
prétend  favoriser  les  marchands,  leur  est  au  contraire  défavorable, 
cai"  la  part  du  commerce  el  de  l'industrie  était  devenue  plus 
importante.  11  est  piobable  que  les  maicliands  essayèrent  de  résis- 
ter, car  un  nouvel  ari'êt  en  17'25  limite  strictemejit  à  huit  leur 
nombre  dans  le  conseil  de  villeO. 

Après  ces  modifications  de  détait  une  série  de  mesures  en  1764, 
65  et  69,  Iranforment  à  Nevers  comme  ailleurs  le  régime  muni- 
cipale-). Dans  les  localités  de  plus  de  4.500  habitants  le  corps  de 
ville  sera  composé  à  l'avenir  d'un  maij-e,  de  quatre  échevins,  de 
six  conseillers  de  ville,  d'un  syndic  receveur  et  d'un  secrétaire 
gi'eftiei'.  Le  procureur  du  roi  disparait,  le  maire  est  rétabli.  Les 
élections  se  feront  à  trois  degrés.  Les  Nivernais  auraient  préféré 
conserver  les  anciens  usages  avec  un  premier  échevin  faisant 
fonction  de  maire.  Toutefois  le  conti'ôleur  général,  consulté  h  cet 
effet  en  juin  1765,  ordonne  l'application  immédiate  des  édits  dans 
la  ville  de  Nevers.  En  juillet  les  habitants  procèdent  d'abord  aux 
opérations  du  premier  degré,  c'est-à-dii'e  à  la  nomination  des 
députés,  qui  doivent  représenter  les  différents  corps  ou  commu- 
nautés de  la  ville.  Les  principales  catégoiies  d'électeurs  délibèrent 
séparément.  Artisans  et  marchands  foi'ment  une  assemblée  élec- 
torale, sOus  la  présidence  du  lieutenant  de  police^^).  L'exercice  des 
députés  est  en  principe  perpétuel.  Le  19  juillet  ces  délégués,  réu- 
nis au  nombre  de  28  à  l'hôtel  de  ville,  élisent  par  billets  les 
notables.  Ces  élus  du  deuxième  degré,  choisis  au  nombre  de  14 
parmi  les  députés  j)oui'  quatre  ans  el  rééligibles,  comptent  seule- 
ment cinq  représentants  du  commei'ce  et  de  l'industrie  :  Moreau, 
Baudon  et  Jacquemin,  délégués  des  marchands,  David  et  Rondeau, 
délégués  des  artisans*^).  Le  '23  et  le  30  juillet  ces  notables  pro- 
cèdent à  de  nouveaux  scrutins.  D'abord  ils  nomment  trois  candidats 
aux  fonctions  de  maire.  Le  roi  choisii-a  entre  les  sieurs  Prisye, 
Blandin  de  V^gnault  et  Lévesque,  tous  ti-ois  avocats.  Ils  désignent 


1 .  l'armeiilier,  op.  cit.,  i,  p.  1(10. 

2.  Nevers  HB.  44.  f.  t'i  v.  et  sq. 

3.  Parmi  les  dépules  du  coiniiierce  el  tie  l'industrie  on  pent  citer  les  noms  de  l'é- 
raudon,  prevoi  de-,  consuls,  .Moieaii,  manufiicuuier  de  faïence.  Revérieii  Pinon,  bou- 
clier, Charles  Oesch:inips,  boulanger,  'riiomas  David,  tailleur  d'habiis,  hdnie  Rondeun, 
corroyeur,  Charles  Manlrand,  chaudronnier,  François  Viliars,  menuisier,  Gilbert 
Pruvat,  cordonnier,  Louis  Lardon,  lisserand.  Jean  Chevenon,  selliei ,  Pierre  Roux, 
.serrurier,  Jean  Lopinol,  couvreur.  Les  communautés  d'arts  el  métiers  ne  pouvaient 
élire  la  député,  que  si  elles  comprenaient  au  moins  18  votants.  Dans  le  cas  contraire 
elles  devaient  fusionner. 

1    Ceux  qui  appartiennent  aux  corporations  doivent  avoir  été  syndics  ou  jiiré(». 
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deux  échevins,  les  sieurs  Devillars,  officier  au  grenier  à  sel,  el: 
(lounot,  procureur  au  bailliage,  à  la  place  de  ceux  qui  sortent  de 
charge.  Enfin,  ils  choisissent  six  conseillei's  de  ville  :  les  sieurs 
Maillot,  avocat  général  du  bailliage,  Desgautières,  médecin  du 
Roi,  Gondier  de  Cray,  procureur  du  Roi  en  la  maréchaussée. 
f»abuteau,  notaire,  Landelle  l'aîné,  marchand,'  Bouard  père,  mar- 
chand de  fer.  Le  commerce  el  l'industrie  n'ont  plus  ainsi  que  deux 
représentants. 

Ce  nouveau  régime,  interrompu  en  1771  par  de  nouvelles  créa- 
tions d'offices,  est  encore  modifié  en  1773.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
2i  décembre<'>  décide  que  le  corps  de  ville  à  Nevei'S  comprendra 
(tésoi'mais  un  maire,  quatre  échevins,  un  procureur  du  roi,  douze 
conseillers  de  ville,  un  secrétaire  greffier,  un  syndic  receveur,  un 
contrôleur,  tous  élus  pour  quatre  ans(-).  Le  maire  sera  choisi 
parmi  les  anciens  premiers  échevins,  les  échevins  parmi  les 
anciens  conseillers  de  ville,  et  ceux-ci  parmi  les  iNivernais,  qui  se 
distingueront  «  par  leur  zèle,  leurs  lumières  et  leur  probité  ».  Avec 
cette  méthode  il  n'est  plus  question  du  droit  électoral  des  habi- 
tants. Le '26  août  1777(3)  le  corps  municipal,  réuni  au  bureau  de 
rhôtel  de  ville,  procède  librement  à  l'élection  de  six  conseillers, 
de  deux  échevins,  d'un  procureur',  d'un  sécrétai le,  d'un  receveur 
et  d'un  contrôleur.  Il  désigne  trois  candidats  aux  fonctions  de 
maire.  Le  peuple  n'a  plus  à  intei'venir. 

Mais  les  ducs  ne  perdent  pas  tous  leurs  privilèges.  En  1765 
c'est  le  bailliage,  qui  présidelesassenablées électorales.  Désormais, 
s'ils  ne  désignent  plus  les  échevins,  les  Mancini  désignent  le 
maire.  Parmi  les  trois  candidats,  que  les  habitants  proposent, 
le  roi  accepte  celui  que  les  ducs  ont  choisi.  Quand  le  maire  a  reçu 
du  roi  son  brevet,  il  doit  le  faire  enregistrer  au  greHe  du  bailliage 
et  prêter  serment  entre  les  mains  du  lieutenant  généraH^>.  Avec 
le  régime  de  rannée  1773  la  méthode  est  inverse.  Le  corps  muni- 
cipal propose  trois  sujets,  le  duc  fait  son  choix.  Il  en  est  ainsi 
jusqu'à  la  Révolution.  Mais  alors  le  16  août  1789  les  habitants,  réu- 
nis au  Parc  en  assemblée  générale,  désignent  un  conseil  municipal 
provisoire,  composé  d'un  président  et  de  vingt-quatre  commis- 
saires, à  raison  de  six  par  quartier  ou  district.  Le  '2  septembre 
quatre  juges  de  police  sont  également  choisis.  Le  peuple  reprend 
tous  ses  droits.  C'est  le  passage  aux  municipalités  révolu- 
tionnaires(5). 


J.  Xevers  BR.  Â5,{.  64  v. 

2  EcliHvins  et  conseillers  tjp  ville  seront  olus  par  moitié  tous  les  ans  à  partir  de 
1775,  et  les  autres  inaj^istrats  forcément  tous  les  4  ans  à  partir  du  26  août  1777.  Le  roi 
désigne  prQvisoiri  ment  les  magistrats  nuinicipaux. 

3.   NVvers  BB.  4.^,  f.  198. 

4  Cf.  la  nomination  du  maire  Guillaume  l'risye,  conseiller  à  la  cliamhre  ducale 
des  Comptes.  —  Ncvers  BB.  44,  f.  45  el  sq. 

.'    Ni^-vre  B    l'nlji'i'  i\, 
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S  2.—  L'ADMIXISTKATION   DES  HOPITAUX 


La  surveillance  de  l'Hôtel-Dieu  est  une  fonction  administrative 
importante.  Quelle  peut  être  la  participation  des  classes  ouvi'ières 
et  marchandes  à  la  direction  d'une  maison,  destinée  à  secourir  les 
classes  les  plus  pauvres  de  la  société''^? 

L'Hôtel-Dieu  ou  hôpital  St-Didier,  avec  ses  diverses  annexes,  en 
particulier  Thôpital  général,  créé  par  lettres  patentes  de  Louis  XIV 
en  1665,  est  administré  conformément  à  un  acte  du  15  octobre  1540. 
Les  chefs  sont  au  spirituel  le  doyen  de  l'Eglise  de  Nevers,  au  tem- 
porel les  é(;hevins,  assistés  de  quatre  recteurs,  élus  pour  2  ans,  de 
deux  juges  de  police,  d'un  receveur  et  d'un  secrétaire,  également 
élus  pour  2  ans.  Au  xvir  siècle  la  nomination  des  chefs  temporels 
est  étroitement  liée  aux  élections  municipales(2).  Quand  les  éche- 
vins  sont  désignés  et  qu'ils  ont  prêté  serment,  le  corps  municipal 
procède  à  la  nomination  des  recteurs  et  autres  dignitaii-es.  Eche- 
vins  et  conseillers  de  ville  se  réunissent  d'ordinaire  «  le  dimanche 
de  devant  la  teste  de  tous  les  saints  ».  Les  élus,  nommés  à  la  plu- 
ralité des  voix,  paraissent  le  lendemain  et  prêtent  serment  devant 
les  échevinset  le  procureur  du  roi.  La  personnalité  des  recteurs 
n'est  pas  absolument  arbitraire.  L'Hôtel-Dieu  doitavoir  un  recteur 
ecclésiastique^-^),  un  médecin,  un  avocat  et  un  marchand.  Le 
médecin  visite  les  malades.  L'avocat  défend  l'hôpital  devant  les 
tri^bunaux.  Le  marchand  fait  toutes  les  fournitures  nécessaires. 
Loin  d'être  désagréables,  ces  fonctions  peuvent  ôti"e  lucratives^"*). 
Les  juges  de  police,  quand  ils  sont  désignés,  se  i-ecrutent  parmi 
les  avocats  et  les  marchands.  Les  seci'étaires  sont  le  plus  souvent 
des  notaires,  en  vertu  des  mêmes  considéiations  pratiques.  Avec 
la  recette  les  gens  de  métiers  apparaissent  *â).  La  porte  leur  est  lai'- 
gement  ouverte,  car  la  fonction  est  absorbante.  Le  receveui-  de 
i'Hôtel-Dieu  est  à  peine  «  suflisant  pour  fournir  aux  charges  d'ice- 
luy,  à  la  subsistance  des  i)auvres,  aux  médicanients  des  malades, 
aux  réparations  des  bâtiments  J)W.  La  fortune  du  receveur  répond 
de  sa  gestion.  H  rend  des  comptes  chaque  année,  le  mercredi  qui 
suit  la  Pentecôte,  en  présence  des  échevins  et  du  doyen.  Bourgeois 
et  marchands  ne  se  soucient  plus  d'un  tel  fardeau.  Hs  abandonnent 


1.  ParmenUer  (Arch.  de  Never.s.ii,  p.4)  cite  et  quelquefois  reproduit  les  principau.x 
cxtes  relatifs  à  l'administration  des  hôpitaux. 

2.  Ne  vers  GG.  158. 

'à.   D'ordinaire  on  élit  alternativement  un  chnroine  t-t  un  curé. 

4.  On  ("lit  une  année  l'avoeat  et  le  marchand,  l'année  suivante  le  médecin  etl'ect  lé- 
siastiquc. 

5.  La  liste  des  receveurs  de  1G61!  à  I7('8(r.f.  GG  157)  comprend  non  seulement  des 
marchands  sans  autre  dé>igjuilion,  mais  un  émailleiir,  ui'  orfèvre,  un  boulanger,  un 
dr:ipier,  un  ciergier,  un  cordonnier,  un  pintier,  un  gantier,  des  corroyeurs,  des  épi- 
ciers. 


ciers 

6.  XcvprsGG.  lv.8. 
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cet  honneur  aux  gens  de  métiers,  avec  le  modeste  salaire  qui  lui 
est  attril)ué. 

Il  est  assez  naturel  que  ceux-ni  aient  assayé  de  se  dérobei'  à  ces 
fonctions  de  curiales.  En  I66I('^  le  corroyeur  Piei-re  Borne,  élu 
receveur,  ])rovoque  un  incident.  Il  refuse  de  prêter  serment  et 
donne  à  l'appui  de  son  refus  des  arguments  très  Judicieux,  qui 
montrent  que  les  artisans  sont  déjà  capables  de  comprendre  les 
injustices  dont  ils  sont  vic^times.  Il  ne  peut  être  élu  receveur, "dit- 
il,  car  il  est  corroyeur,  «  mestier  vil  et  mécanique.  Jamais  corro- 
yeur  n'a  esté  proposé  et  esleu  recteui-,  comme  personne  inhabile 
et  incapable  de  charges  publiques.  Or  s'il  est  vrai  qu'un  corroyeur 
ne  peut  prétendre  aux  charges  de  i-ecteurs,  de  conseillers  de  ville 
et  échevins,  qui  sont  honoiables,  il  n'est  pas  juste  qu'il  soit  subject 
à  celle  de  receveur,  qui  n'est  que  de  peine  et  de  pei-te  ».  Le  pouvoir 
municipal  refuse  d'adniettre  ces  théories  subversives,  et  décide 
c|ue  Borne  sera  contraint  d'accepter  «  mesme  par  corps  ».  Toute- 
fois, sur  les  remontrances  du  bailliage,  le  conseil  de  ville  est 
obligé  de  reconnaître  «  que  led.  Borne  est  débiteur  de  plus  grande 
somme  que  la  valeur  du  bien  qu'il  possède,  et  qu'à  ce  moyen  le 
revenudes  pauvres  neseroit  enseuretéentre  ses  mains».  Le  corro- 
yeur est  remplacé  par  un  boucher,  le  sieur  Charles  Carimantrand, 
qui  fait  les  mêmes  difficultés.  Le  7  décembre  le  bailliage,  encore 
appelé  à  intervenir,  trouve  une  transaction.  Borne  est  condamné 
à  faire  la  recette  «  à  la  caution  »  de  Cai'imantrand.  Mais  h- 
corroyeur  fait  appel  au  Parlement,  ce  qui  prolonge  les  délais  et 
met  en  péril  l'adminisli-ation  de  l'Hôtel-Dieu.  F^nlin  Borne  consent 
à  être  receveur,  à  condition  que  le  boucher  Carimantiand  partage 
avec  lui  tous  les  travaux  et  tous  les  ennuis  de  la  recette. 

Dans  les  années  qui  suivent,  les  difficultés  ne  sont  pas  moindres. 
Mais  en  1679^^)  des  modifications  interviennent.  Jean  Thomas  dit 
Maslin,  élu  receveur  malgré  lui,  engage  les  marchands  de  Nevers 
à  solliciter  l'intervention  du  Parlement.  Un  ai'rêt  de  la  Cour, 
transformant  les  anciens  usages,  provoque  d'abord  un  conflit  avec 
le  corps  municipal.  Puis  en  1681  une  transaction  rétablit  l'accord. 
Les  marchands  renoncent  à  l'application  de  l'arrêt,  qu'ils  ont 
obtenu,  moyennant  des  concessions  immédiates.  Le  teinturier 
Jean  Badolier  prend  la  succession  de  Jean  Thomas  et  devient  rece- 
veur à  vie.  Par  contrat  du  2  novembre  il  promet  à  l'Hôtel-Dieu 
une  aumône  de  2.000' 1.  après  sa  mort,  en  échange  de  quelques 
services  religieux.  Mais  en  dehors  de  son  salaire  il  obtient  poui' 
lui  et  sa  femme,  leur  vie  durant,  ce  d'estre  déchargé  des  logements 
des  gens  de  guerre,  ustancile  et  autres  conti-ibutions  et  charges 
de  ville,  et  d'estre  réduit  à  ô  sols  pour  les  taux  et  cote  portion  des 


1.  Nevers  B\i.  id,  f.  308  «t  sq . 

^  Nevers  UH.  31.  f.  -20  et  sq.  —  GG.  1.38. 
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subsistance  et.  subvention  (iud.  Neveis  a».  Il  sera  à  la  fois  recteui' 
marchand  et  receveur,  »  sans?  pouvoir  estre  déposé,  si  ce  nVst  en 
cas  de  délit  ou  de  forfaiture  y.  Gomme  recteur  il  aura  voix  délibé- 
rative,  sauf  «  dans  les  afTaires  de  sa  recette  et  de  son  compte  )>. 
Après  le  décès  de  Badolier  «  le  receveui' se  prendra  toujours  du 
corps  des  ma''clian  Is  ».  Les  successeurs  du  leinturiei"  auront  droit 
aux  mêmes  avantages  que  lui,  mais  ils  pourront  ne  rester  que 
deux  ans  en  fonction.  Ainsi  des  pei-sonnalités  riches  et  inlluentes 
comme  Thomas  Maslin  arrachaient  certaines  concessions,  que  de 
simples  artisans  comme  le  cori-oyeui-  Borne  étaient  incapables 
d'obtenir. 

Toutefois  il  semble  que  cette  tentative,  pour  mettre  davantage 
y'Hôtel-Dieu  sous  le  contrôle  des  habitants,  n'ait  pas  été  de  longue 
durée,  et  que  le  contrat  de  Itî.SI  soit  rapidement  tombé  en  désué- 
tude. Sans  doute  en  janvier  16850,  à  la  mort  de  François  Badoliei-, 
la  convention  est  api)liquée.  Le  marx'hand  Pliilippe  Carimanliand 
est  nommé  avec  les  mêmes  avantages.  Mais  bientôt  ces  privilèges 
cessent  ou  deviennent  insuftisants.  Les  habitants  i-ecomniencenl 
à  se  dérober.  Des  gens  de  métiers  assez  humbles  doivent  se  char- 
ger de  la  recette.  En  1688(2)  \q  boulanger  François  Borne  est 
exempté,  car  il  s'occupe  des  messageries.  Le  cordonnier  Marin 
Rondeau  est  nommé  à  sa  place.  En  1704(3)^  le  sieur  Dupont  Sainl- 
Pieri-e  |)roteste  aussi  contre  son  élection.  Ce  n'est  pas  seulement 
un  émailleur  émérite,  c'est  un  habile  chirurgien,  «  renoueur  des 
fractures  et  dislocations  des  os  du  corps  humain  ».  Ce  rôle  de 
rebouteur  ne  lui  laisse  aucun  loisir.  D'ailleurs,  il  a  «î  le  nombre  de 
huit  enfants  vivants,  qui  est  une  légitime  excuse,  pour  le  faire 
décharger  de  toute  collecte,  tutelle,  commission  et  régie,  suivant 
la  disposition  des  ordonnances  de  nos  roys  ».  Les  échevins 
admettent  ses  raisons,  «  moyennant  qu'il  renouera  les  ruptures  et 
remettra  les  dislo(;ations  des  habitants  fie  cette  ville  et  des  envi- 
rons, sans  en  exiger  aucun  salaire  ».  Il  i-endra  ainsi  autant  de 
services  aux  pauvres,  que  s'il  était  receveur.  Il  est  remplacé  à 
l'Hôtel-Dieu  [)ai'  le  gantier  Gabriel  Chevalier.  Le  corroyeui-  Fran- 
çois Moireau,  élu  malgré  lui  en  1692,  est  maintenu  jusqu'en  1700. 

D'ailleurs,  avec  la  misèi'e  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
charge  devient  lourde  aux  recteurs  eux-mêmes.  En  1694  ils 
obtiennent,  à  cause  de  la  disette,  l'exemption  des  gens  de  guerre, 
«  sans  tirera  conséquence  ».  En  1704,  le  bureau  toutentier  réclame 
<les  privilèges  et  des  exemptions  d'impôts.  Mais  le  pouvoii-  muni- 
cipal répond  que  de  tout  temps  ces  charges  ont  été  recherchées 
"    par  une   infinité   d'honnestes  gens,  qui    n'en    attefident   autn- 


1 .  Xevers  BB.  3:;,  f.  53.    -  GG.  158. 

2.  Nevers  BB.  33,  f.  34  v. 

3.  Xevers  BB.  35,  f.  155.  GG.  158.  —  Société  niwrnaise,  :;'  série,  t.  vu. 
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técouipense   ni    rétribution    (jue    celle    de    rendre    service    aux 
pauvres  »('). 

Malgré  tous  ses  défauts,  le  l'éginie  de  1540  avait  l'avantage  de 
rattacher  les  élections  de  l'Hôtel-Dieu  à  celles  de  l'hôtel  commun. 
Il  donnait  à  l'administration  des  hôpitaux  une  apparence  popu- 
laire. Mais  bientôt  le  pouvoir  ducal  intervient.  D'abord  en  1695  il 
se  borne  à  recommander  aux  échevins  de  choisir  des  recteurs 
consciencieux(-).  Puis  il  présente  ses  candidats  :  en  1699  lavocal 
Bruslault,  en  1703  le  curé  de  St-Arigle,  Bargedé,  et  l'avocat 
Pierre^-*).  Ces  interventions  intempestives  deviennent  encore  plus 
gênantes  avec  i'a[>par-ition  des  divers  oflices  municipaux.  A  l'Hôtel- 
Dieu  comme  à  Thôtel  de  ville  se  retrouvent  les  mêmes  conflits 
avec  les  mêmes  coteries. 

En  1700,  au  bureau  de  l'Hôtel-Dieu,  le  maire  ayant  osé  faire 
quelques  objections  aux  candidatures  ducales,  l'échevin  Sirot, 
que  le  duc  a  imposé  au  corps  municipal,  malgré  son  insolvabililé, 
proteste  avec  violence(^).  Des  voies  de  fait  se  pi-oduisent.  En  1708 
Germain  Gentil,  recteur  n)archand,  porte  plainle  contre  ses  deux 
collègues  Arvillon  et  Raboin (•''>.  Les  recteurs  ne  s'entendent  pas 
davantage  avec  les  échevins.  En  1703  Gaspaid  Arvillon,  recteur 
avocat,  sans  doute  poussé  par  son  frère,  le  maire  ArviiloiideSozax , 
prétend  que  <r  les  échevins  n'ont  aucun  droit  d'entrer  au  bureau 
dud.  Hostel-Dieu,  pour  y  délibérer  des  alTaires  des  pauvres,  qu'ils 
ne  soient  convoqués  par  les  recteurs  dud.  Hostel-Dieu,  et  encore 
qu'ils  n'ont  aucune  voix  délibérative  au  sujet  de  l'administration 
particulière  des  hospitaux  »<6).  Les. échevins  protestent  comme  il 
convient  contre  cette  affii'malion  ridicule,  qui  tend  à  renverser 
les  rôles.  En  1711  au  contraire  l'hôtel  de  ville,  entièrement  peuplé 
d'officiers,  reproche  aux  r-ecteurs  leur  mauvaise  gestion  financière, 
et  leur  signifie  avec  Alixand  de  Maux,  qu'ils  ne  fassent  rien  sans 
ordre  exprès.  A  diverses  reprises,  au  cours  du  mois  de  juin,  le 
doyen  et  les  recteurs,  convoqués  pour  étudier  des  questions  im- 
portantes, arrérages  de  rentes  ou  paiement  de  créanciers,  refuser)! 


1 .  Nevers  GG.  15S. 

2.  '(  Comme  rélection  des  nou\  eaux  administrateurs  de  THoslel-Dieu  est  sur  le  point 
d'e.stre  faite  et  que  Monseigneur  r^ii  est  advfrti,  il  m'a  ordom  «S  dit  I  inlendanl  aux 
échevins  de  vous  recommander  d<- ne  clioisir  que  des  sens  paisibles  et  zèles  pour  )»■ 
bien  des  pauvres  et  qui  ne  iloihvenl  rien  a  riiospiial;  Tinterest  et  l'humeur  tumul- 
tueuse est  la  cau-^e  <les  désordres  et  de  la  dilapidation  de  ces  maisons-là  ».  —  Nevers 
BB.  34.  f.  .5-1,  et  GG.  158. 

3.  Nevers  BB.  3t.  1.  '2(10,  ^m^.       35,  f.  121,  ITO.-i    -  GG.  1ô6. 

•1.  «  H  se  seroil  levé  et  d'un  tci  ai^îre  et  menaçant,  le  poin^  terme,  trappant  «le  co- 
lère sur  le  bureau  »,  il  aurait  menacé  tt)as  les  assistants  et  les  aurait  si  li^rt  intimidés, 
qu'ds  ont  préféré  s'en  aller,  ^  disant  que,  puiscpi'on  ne  laissoit  pas  les  suffrages  libres, 
ils  se  retiroient».  —  Nevers  BB.  ;',5,  f.  23  v. 

.-).  Ces  derniers  ont  essayé  d'abiril  de  le  faire  destituer  en  intriguant  auprès  clu 
pouvoir  duc  il.  Us  ont  prétendu  lui  faire  retirer  les  fournilui-es  des  hôpitaux  au  profil 
du  sieur  Follereau  Enfin  Ils' l'ont  insulté  dans  le  bureau  de  l'Hotel-Uleu  Arvillon  a 
mèiTie  en  l'auclace  de  le  battre  à  coups  de  canne  et  de  le  menacer  avec  un  canif.  - 
Nièvre  B   Pairie  de  Nevers.  Ci-iminel.  1703. 

6.  Nevers  BB.  3.Î,  f.  9J),  1703. 
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de  pai-ailre  et  de  livret-  les  clefs  du  bui'eau.  Les  tbmnisseurs,  bou- 
chers et  marchands  de  bois,  De  peuvent  plus  se  faire  payer  et. 
menacent  de  cesser  les  livraisons''^  LesofOciers  enfin  ne  sont  pas 
[dus  d'accoi-d  entre  eux  qu'à  l'hôtel  comninn.  En  1713,  à  proposde 
la  nomination  du  curé  de  l'Hôtel-Dini,  Alixand  et  Arvillon  s'injn- 
rient  en  français  et,  i-n  latine-'.  L'anarcliie  est  com|)lète  dans  un 
temps  où  radministration  devrait  être  plus  active  que  jamais,  cai- 
en  I70.S  Charles  Iloy,  lieutenant  civil  et  criminel  en  FéUclion  df 
Xevers,  est  mort  abandonnant  aux  hû[)itaux  son  importante  for- 
tune<-^>.  Tous  ces  désordi-es  arrivent  à  l'oreille  du  Parlement.  Le 
procureur  général  Daguesseau  prêche  la  modéi'ation"^).  Mais  il 
voit  dans  ces  conflits  «  tant  de  division,  d'animosité  et  de  chaleur  », 
qu'il  se  lend  compte  de  la  nécessité  d'un  nouveau  règlement (^X 

Les  lettres  patentes  du  mois  d'août  171  !<•'),  pr-enanl  pour  pré- 
texte les  legs  de  Cbai'les  lioy  à  l'Hôtel-Dieu,  transforment  radmi- 
nistration des  hôpitaux.  Désormais  les  administrateui's  seiont  au 
nombre  de  14.  parmi  lesquels  G  «  nés  perpétuels»,  à  savoii-  : 
l'évèque,  le  doyen,  le  maire,  le  procureui'  du  roi,  le  lieutenant  et 
le  procureui- du  baillinge,  et  8  électifs,  en  exei-cice  pendant  quatre 
ans,  àsavoii-  un  chanoine  ou  un  cuvé  de  la  ville  alternativement, 
un  officier  du  liailliage  ou  de  l'élection,  et  6  notables  habitants, 
élus  de  deux  ans  en  deux  ans.  A  l'Hôtei-Dieu,  les  réunions  admi- 
nistratives sei-ont  présidées  pai-  l'évèque  ou  ledoyen,et  seulement 
•Ml  leur  absence  pai'  le  maire,  à  l'hôpital  général,  par  le  lieutenant 
du  bailliage.  Les  officiers  de  l'hôtel  île  ville  auront  la  droite,  ceux 
du  badliage  la  gauche.  Il  y  aura  deux  leceveurs,  l'un  pour  l'Hôtel- 
Dieu,  l'autre  |)our  l'hôpital  général. 

Celte  réfornie  faisait  en  somme  passer  la  direction  des  hospice.- 
aux  mains  des  pouvoirs  e(;clésiastique  et  ducal.  A  vrai  dire  h- 
corps  municipal  ne  se  laisse  pns  déposséder  sans  résislan(-e'">.  .\u 


1 .  Nevers  BB.  35,  l'.  286  v.  et  sq. 

2.  Nevers  BR  36,  f.  89  v.  —  Ils  transcrivent  tous  les  deu.x  sur  les  registres  de  déli- 
J)érations  des  plaidoyers  en  leur  faveur.  «  Domine,  ah  hominc  iniquo  et  doloso  crue 
me  »,  s'écrie  Alixand.  Au-ilessous  Arvillon  de  St-Bandière  «  crit  :  «  S'il  a  signé  seul  un 
galimatias  si  pitoyable,  c'est  qu'il  n'a  pu  trouver  p'  rsonne  qui  ail  voulu  si  audacieu- 
sement  abuser  des  n-gistres  publics  et  insulter  le  chef  rie  sa  conipagn je,  n'y  ayant  per- 
sonne d'aussi  mauvais  caractère  que  lui,  mais;  Judica  me,  Deus,  et  discerne"  causam 
uieam  degente  non  saiieta  ». 

3.  Le  9  octobre  1707  l'évèque  «le  Nevers  écrivait  à  l'intendant  que,  Charles  Roy 
ayant  fait  son  lestaMieiit  en  faveur  de  l'Hôlel-Di^u,  il  fnut  veiller  à  ce  que  les  admi- 
nistrateurs soient  recrutés  ijarmi  les  habitants  les  plus  honnêtes.  Il  faut  arrèler  les 
ligues  et  lc^  cabales,  car  «  certains  esprits  éj^alenient  biouillons  et  intére>-sês  remuent 
pour  se  faire  nonimer  recteurs,  dans  l'espérance  que  le  léxatiiire  pourra  peni-èlre 
liiourir  pendant  leur  temi)s  et  qu'ils  auront  alors  une  belle  occasion  de  se  satisfaire 
de  plus  d'une  manii'-re  »,  Charlfs  Roy  ayant  ch' 7.  lui  «une  infinité  d'eflels,  tant  en 
argent  qu'en  antres  choses  considérables  ».  —  Arch.  Naf .  G  7.  -lOl). 

4.  «  J'apprends,  dil-il  aux  échevins,  que  l'on  doibt  piocédei-  incessamnnMit  à  l'élec- 
lion  de  deux  nouveaux  rcteurs  fie  l'hos])llal  général  de  Nevers  ;  cette  élection  mérite 
beaucoup  d'attention  à  cause  de  tous  les  troubles,  cjui  ont  esté  excités  dejjuis  quel- 
que temps  dans  l'administration  de  cet  hosnital  ^.    Octobre   1703.—   Nevt  rs  BB.  S-S, 

r.  \>i. 

.').  Nevers  BB.  35,  f.  «RI. 

<i    Nevers  GG.  1.^7. 

7    Nevers  BB.  36,  f.  4t). 
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mois  d'octobre  1711  quand  Oaguesseaa  lui  aiinoni'e  la  i)rûiiiul- 
gation  des  lelli-es  patentes,  il  proteste  malgré  la  présence  des 
officiers  d'origine  ducale.  Il  proleste  encore  en  1718,  quand  la  ville, 
à  peu  près  débarrassée  de  ses  officiers  en  titre,  peut  restaurer  les 
élections.  Mais  ces  réclamations  n'ont  aucun  elTet.  Au  contraire, 
la  disparition  de  certains  officiers,  comme  le  tnaii-e,  aggi'ave  le 
ditréi-end.  Le  pi'emier  échevin  prétend  remplacer  le  maire  au 
bureau  de  THôtel-Dieu,  mais  les  officiers  du  bailliage  s'y  opposent 
et  prennent  ladi'oite.  En  17-20  les  échevins  sont  fort  irrités  conirc 
les  cours  ducales,  qui  par  des  «intrigues  secrètes»  ont  sui'pris 
au  roi  les  lettres  patentes  de  1711  et  usurpé  la  présidence,  alors 
que  rHôtel-Dieu  devait  être  gouverné  à  perpétuité  par  les  écbe- 
vins;  et  que  Cbarles  Roy  lui-mênje  a  demandé  le  contrôle  de 
l'hôtel  de  ville('^>.  Gesdifficultés  cessent  un  instant  avec  le  réta- 
lilissement  des  maires  et  autres  officiers.  Elles  reprennent  en 
1725  après  la  suppression.  Un  arrêt  du  Parlement  intervient  le 
l^  juin  1744,  mai.s  il  se  boi-ne  à  confirmer  les  lettres  patentes 
de1711(-'). 

Désormais  les  élections  se  passent  en  petit  comité^''".  Tous  les 
deux  ans  quatre  administrateurs  électifs  sont  nommés,  de  lelle 
soi'te  qu'il  y  a  toujours  quatre  recteurs  anciens  et  quatie  nou- 
veaux. Le  bureau,  c'est-à-dire  quatre  administrateurs  électifs  et 
six  administrateurs  pei'pétuels,  se  réunit  sous  la  présidence  de 
l'évêque  ou  du  doyen,  et  désigne  librement  quatre  candidats,  qui 
viennent  prêter  serment  le  dimanche  suivant.  Au  nombre  des  six 
-<  notables  habitants  »,  qui  doivent  faire  partie  du  bureau,  se  Irou- 
vent  toujours  un  médecin,  ufi  notable  avocat  et  un  notable  mar- 
chand"'). Les  receveurs  ne  sont  pas  élus  autrement.  Toutefois  ce 
sont  maintenant  de  véi-itables  fonctionnaires,  assez  bien  i-éti'ibués, 
ft  qui  restent  longtemps  en  charge(^>.  Ils  n'oni  plus  rien  de  com- 
mun avec  leurs  homonymes  du  siècle  précédent.  Avec  le  l'égime 
électoral  de  1765  le  |)rocureur  du  l'oi  se  trouvant  supprimé,  la 
ville  n'avait  plus  qu'un  représeiilaui,  le  maire,  au  bureau  de 
l'Hôtel-Dieu,  ce  qui  i)araissait  insuffisant.  Le  18  août  1768  un 
arrêt  du  Parlement  autorise  le  1«''  échevin  à  prendre  la  place  d.u 
procureur^;  celui-ci  reparait  en  1773.  Il  n'y  a  pas  d'autre  chan- 
gement jusqu'à  la  Révolution.  C'est  seulement  le  19  décembre  1790 


1.  Nevers  BB.  38,  f.  100.  —  Délibération  du  2  décembre  173r». 

2.  Cf  dans  PanneiUier,  ii,  p.  >ô,  le  déiuil  de  cet  arrêt. 

3.  Hôtel-Dieu  E.  2el3,  passim. 

4  A  nartir  de  t7t;i  le  médecin  de  l'Ilot.  1-Dieu  est  nommé  tous  les  ans  dans  une 
élection  spéciale  (Hôlel-Uieu  K.  .',  f.  5^  v.).  A  la  même  .-poque  d.-s  ar.hilectes,  le  plus 
souvent  enirepreneurs  des  ouvrages  du  roi,  et  di'>  nuinufacuiri.rs  de  fnïi  nce  r<  nipla- 
ceat  les  -impies  mai  cliands.  On  peut  cHr-r  les  fnïenci.rs  Prisy<-  de  Chiiz.lle,  élu  en 
17.).').  l).-col  ms  en  i7.'i9,  Lesianj^en  1773,  Housjarel  .-n  i7r7.  Custode  en  17S  .deChamp- 
roiid  en  1775,  de  Boiiiiair.'  eu  1789.       Ct    A.ch.  ln.spit.  I.ivent.  par  Bouiillif    Inlrod. 

.").  Danv  la  seconde  moitié  du  xvuf  série  on  n.-  peut  ciier  que  deux  noms  de  rece- 
veurs: Charles  liers^er  et  Kraieois  Moisy,  tous  deux  procureurs  au  bailliage  et  pairie. 

15.  Nevers  BB.  11,  f.  Ue  v.  —  GG.  157.  —  Hôtel-Dieu  E  1,  f.  72  et  sq. 
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que  la  municipalité  révolutionnaire  prend  la  succession  desadmi- 
nistraleiirs  d'ancien  régime,  qui  semblent  céder  la  place  d'assez 
mauvaise  grâce O. 

Ainsi  à  l'Hôtel-Oieu  comme  à  l'hôtel  de  ville,  c'est  la  même 
évolution.  Les  rois  et  les  ducs  s'etroiceiit  de  réduire  laclion  des 
classes  populair-es.  Les  dioils  politiques  tt  admiiiislratils  des 
artisans  et  des  marcliatuls  sont  d'aulaiit  plus  restreints  que  l'on 
approche  de  la  fin  du  xviiF  siècle.  Il  est  vrai  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  le  programme  a  Iminisiralit  de  Turgot  t'I  de  ses  suc- 
cess.^urs  i-enicïttait  en  question  l'autonomie  des  villes  et  des 
provinces. 


1.  Hôlel-Dieu  E  3,  f.  OU. 
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CHAPITRE  II 
Les    Obligations    Militaires 


§  1.  —  LA  MILICE  BOURGEOISE 

Les  obligations  des  classes  ouvrières  et  marchandes  sont  plus 
considérables  que  leurs  droits. 

En  principe,  tous  les  habitants  en  état  de  porter  les  armes,  de 
18  à  60  ans,  doivent  le  service  militaire  dans  la  milice  bourgeoiseO. 
Cette  milice  forme  quatre  compagnies,  une  par  quartier.  Au 
xvir'  siècle  chaque  compagnie  est  commandée  par  un  capitaine- 
major,  un  capitaine  enseigne,  un  lieutenant.  Mais  cet  élat-major 
s'accroît  avec  l'édit  de  mars  I6i)4.  Il  comprend  alors  un  c«»lonel. 
un  major,  huit  capitaines  et  neuf  lieutenants.  En  1788  il  se  réduit 
à  uti  colonel,  un  major,  quatre  capitaines,  six  lieutenants,  un 
ense  gne.  Sergents  et  caporaux  commandent  en  sous-ordre. 
En  1697  -',  avec  le  règlement  du  comte  de  Busseaux,  lieutenant  du 
roi  en  la  province  de  Niverrmis,  qui  réorganise  certains  éléments 
de  la  milice  bourgeoise,  le  nombre  des  sergents  est  réduit  à  l'J. 
mais  il  est  d'ordinaire  de24au  xvm^  siècle  avec  un  sergent-major. 
La  milice  a  sa  musique.  En  '16H7  le  tambour-major  a  sous  se.*^ 
ordres  12  tambours,  5  fifres,  12  violons,  1  hautbois. 

Les  hommes  sont  armés  de  Tépée  et  du  fusil  ou  mousquet.  Les 
sergents  portent  l'épée  et  la  hallebarde.  Les  officiers  ont  le  hausse- 
col,  dernier  souvenir  de  la  cuirasse  et  du  gorgerin.  Ils  marchent 
répée  au  côté  et  la  canne  à  la  main'-'^).  La  milice  a  son  drapeau, 
que  l'on  appelle  le  drapeau-colonel,  déposé  à  l'hôtel  de  ville,  api-ès 
avoii-  été  béni  en  grande  cérémonie  à  la  cathédiale  par  l'évêqueou 
le  doyen  du  chapitre^'*).  Il  semble  qu'au  XYur'  siècle  cliaque  com- 
pagnie ait  aussi  un  étendard ^5) 


1.  Cf.  l'exposé  de  Pai-nientier  sur  la  milice  boinftooise.  Archives  de  Nevers,  i 
p.  147. 

2  L-^.règlem -ut  "lu  co  nie  df  Busseaux  est  du  8  juillet  1697.  11  est  reproduit  in-ex- 
tenso  dans  Pannentier,  t,  p.  155. 

3.  N'evers  BB.  :«,  f.  2G  v    -  .34,  f.  156. 

4.  Eu  1679  les  pchevins,  en  robe  rouge,  et  les  escouades  de  la  milice  se  rendent  en 
cori 
mai 
céréi 

.  5.  Ne  vers  BB.  35,  f.  38  v.  1701. 


4.  tu  ib/a  les  pclievins,  en  robe  rouge,  et  les  escou'uies  ae  la  mince  se  renaeni  en 
rlège  à  la  calllé'^ra^e  Le  plus  ancien  des  enseijji'es  piésinto  à  l'évè(iu<',  devant  le 
ùt  e-antel,  le  drapeau  neuf,  que  la  ville  vient  d'acli'  ler(Ne\ors  PB.  29,  f.  160».  Même 
rémouie  en  1714  avec  un  autre  drapeau  neuf,  qvi  a  coùt^  'JW  l    (Nevers  BB.  37.  f.  74> 
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La  milice  i)Ourgeoise  doit  s'assembler  au  moins  quatre  fois  l'an 
et  faire  des  exercices.  Mais  aux  xvii-et  xviii«  siècles  les  i-éuiiioiis 
sont  rares  et  négligées.  La  milicp  doit  assurer  le  guet  et  la  garde. 
Avec  le  siège  de  Nes^ers,  en  1617,  ou  pendant  les  désordres  de  la 
Ligue  ou  de  la  Frond-,  elle  avait  soutenu  de  véritables  batailles. 
Mais  à  la  fin  de  l'ancien  régime  elle  n'a  plus  aucune  occasion  dé- 
jouer un  rôle  militaire.  Quelquefois  seulement,  les  habitants 
montent  en  armes  sur  les  remparts  :  en  1709,  quand  la  famine 
provoque  des  troubles  dans  les  campagnes"),  au  mois  de  décembre 
1754  et  au  mois  de  janvier  1755,  à  l'approche  de  Mandrin'^).  Kn 
temps  ordinaire,  les  occupations  de  la  milice  soïit  plus  pacifiques 
et  se  réduisent  à  des  opérations  de  police  :  surveillance  aux  portes 
de  la  ville,  patrouilles  de  jour  et  de  nuit,  pour  le  maiutien  de 
l'ordre'^».  Elle  assiste  les  magistrats  dans  leurs  diverses  fonctions, 
par  exemple  établissement  et  iTCouvrt  nu  ni  dts  inij  ôls.  Klle  saisit 
<v  mililairmient  »  les  meubles  des  contribuables  récalcili'ants(-'), 

La  milice  bourgeoise  a  aussi  un  rôle  de  parade.  Elle  participe 
aux  <s  entrées,  assemblées  et  cérémonies  publiques  ».  ElU'  pi-end 
•les  armes  toutes  les  fois  que  les  rois,  les  ducs  ou  de  giands  per- 
sonnages sont  attendus  à  Never-s.  En  i(i64'5>  plusde 'i.OOU  habitants 
sous  les  armes  reçoivent  le  légat  du  pape  et  formetit  la  liaie(le[)uis 
Ies(|uaisde  Loire,  où  l.'car  liuil  Cliigy  a  débarqu'',  jusqu'à  la  cathé- 
drale. (Jn  tir-e  au  soi-t  la  compagnie  qui  doit  assurer  la  garde  nuit 
et  jour,  aussi  longteni[)s  que  le  légat  résider-a  dans  la  ville.  La 
milice  figure  avec  des  ci'èpes  aux  obsèques  des  échevins  ou  des 
évèques,  à  tous  les  grands  services  funèbres.  Elit  assiste  aux  feux 
de  joie  célébrées  à  l'occasiorr  de  tous  les  évènemeiris  heur-eux  nais- 
sances et  m  ii'iages  dans  la  famille  r-oyale  ou  ducale,  victoires  et 
traités  de  paix.  Avec  les  guerr-es  du  règne  de  Louis  XIV,  les 
feux  de  joie  se  multiplient  d'une  manière  insolite^'').  Alors  toute 


1 .  C-f.  le  cliapitfe  sur  le  comnierco  des  grains,  §  3,  les  émotions  populaires. 

2.  Nevers  CC.  3:9. 

3  Quand  la  vilii-a  les  régiinenrs  en  qnar'ifrs  d'hivfr,  la  milice  est  spécinlenient 
chargéf  d<'  -ui'veiller  li-s  ïeiis  (ii-  guene  «  t  d'arrèler  liurs  désordres.  -  Cl.  le  chapitre 
Mil-  je  logement  des  >*■  n^  de  gume. 

I  En  16?N  (N>  vers  niî.  19,  I  1 15  v.)  les  "rhevins  signalent  à  l'infen'lnnt  le  mauvais 
\oiil"iril  s  S' rg- nis,  qui  semblent  considérer  celte  «  recln-rrlie  miliiaire  w  lomme 
iM'Iigni' d'eux  f>  Miiendant  leur  enjoint  tie  nian  lier  avec  1<  urs  hallebai  des  a  côte  des 
liuissiers  di-  police. 

5.  Manuscrit  des  Callol.  Bibliothèque  nivernaise. 

6  On  peut  citer  pendant  la  gui  rre  de  Succe  sion  d'F.spagne  des  cénnionies  aux 
dal'-s  suivantes  :  Nevein,  \\\\  f.  85,  octobre  17t).,  victoires  reinportéi  s  sui  le  Rliiu.  - 
t.  lOi.inars  i703,  prise  di-  Kell.  f.  |09.  jnillel,  vieioires  c  i  Mm  dr<  ,  pii^<  <iVii>eis  — 
r.  Il7.  septe  nbi'-,  pris-  de  Brisach.  —  f.  119,  octobre,  v  cloires  sur  les  liipérinux  en 
Al  ennigne  —  t.  124,  dccenibre,  jjrise  (!«■  I.ai  dau  -  f.  1^5, j;  n\iei-  /•  ',  pii-e  d'Ai  }is- 
bonrt;.  -f  139  v.,  juin,  pris  <tc  Siise.  f  143  v  ,  pri^i  de  Verc<  il  en  Pli  nioiii  f  154 
V .  et  'G",  octobre  i70l  e'  mai  7  ■;',  sici  è-  en  Piénn  Tit  —  f  i73,  seplenib'e.  sUices  en 
I.o  nbardie  f.  8?.  janvier  I7ii(),  suc'-ès  en  Piéi-  ont.  —  f.  83  v  ,  mai.  m'Uveanx  suc- 
cès en  Ualie.  f.  1^02,  mai  1707,  victoire  de  1^"  wi' k  en  F.  pas'ii»  .  —  f .  2  7,  <'écenij)re, 
prisi'di-  I.e'i'la  f.  .'7,  août  I7(is,  pri^e  de  'l'orio^a  pièsdi-  Bari-elone.  -  f  ".74,  jan- 
vier I  M '.  victoire»;  •■n  Espagne  —  f.  ■  77,  mars,  prise  e  Gérone.  36,  f.  76  v  .,  août 
171',  victoires  e"  Fli''dri-  -  37,  f.  3,  oclibi  e,  ])rise  dr  D'>niii.  —  f .  5,  <  c  obre,  pri-e  du 
Qu<-sii-y  f  9,  HO  einbi-e,  prise '•'■  Hniirhain  en  Fli'iidie.  —  f.  61,  septembre  17|3, 
prise  de  Landau.  —  f.  82,  octobre  1714,  prise  d«  Barctlone. 
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la  milice  est  réunie  avec  des  rocai"(ies  de  rlin'érentrs  rnuirurs  sui- 
vant les  compagnies.  Le  billet  d'honneur  désigne  le  quartier  qui 
doit  venii- e!i  tête  du  cortègeO.  Le  Te  D^um  est  clianlé  à  la  cathé- 
drale «.  environ  l'hi'ure  de  quatre  apr-ès  midi  »,avec  acc<imp;igne- 
ment  de  salves  et  artifices  au  dehors.  Le  soir  «  environ  les 
9  heures  »  la  musique  et  plusieurs  sections  vont  au-devant  des 
échevinsà  l'hôtel  de  ville.  Les  magistrats  en  robes  rouges  arrivent 
sur  la  place  ducale  avec  celte  escorte  et  allument  le  feu  de  joie,  au 
milieu  des  acclamations  populaires,  des  salves  de  mousqueterie 
et  d"ar"tillerie<-\  A|)rès  C"S  fêtes,  les  êchevins  otîrent  d'or'dinaii'e 
uu  banquet  aux  officiers,  des  bals  et  des  réjouissances  au  peuple. 

En  somme  la  milice  bourgeoise  assure  différents  services,  qui 
n'ont  rien  de  militaire.  Cfliciers,  sous-officiers  et  musiciens 
jouissent  de  quelques  avantages  :  exem|)tion  du  h  gement  des  gens 
deguerï'e,  réductions  d'impôts,  gratifications  diverses^^»    Mais  les 

habitants  n'ont  aucune  rétribution.  Les  pi'ises  d'arnits  dér-angent 
lesar-tisans  dans  leift"  travaH.  Le  service  de  nuit  les  trouble  dans 
leur  repos. 

Au  xviie  siècle  la  milice  bourgeoisie  est  une  organisation 
municipale  et  populaire,  étroitement  soumise  aux  êchevins.  Les 
magistrats  municipaux  désignent  en  toute  libei-fé  musiciens  et 
sergents.  Les  habitants  se  disputent  volontiers  ces  emplois  en 
raison  des  avantages  qu'ils  comportent.  Le  tamboni--niajor  ou  les 
officiers  pi'ésentent  les  aspirat)ts-nnisiciens.  Le  27  janvier  1664  le 
savetier  Pierre  Lepage  paraît  à  l'hôtel  de  ville.  Il  veut  être  tam- 
boui-  et  promet  de  répondre  à  tout  appel  «  en  toutes  occasions  et 
assemblées  publiques  et  particulières,  où  la  comn)unauté  aura 
besoin  de  lui  ».  Le  tambour-major  Imber-t  de  la  Mantonnière 
déclar-e  que  le  candidat  est  «  capable  de  faii'e  la  char-ge  et  exercice 
de  tambour».  Lepage  est  admis  et  prête  serment  d'obéir  aux  êche- 
vins et  aux  officiers.  La  plupart  de  ces  musiciens  sont  des  gens  de 
métiers.  Ils  se  succèdent  quelquefois  de  père  en  fils.  En  1713 
Guillaume  Dupont  se  fait  recevoir  tambour  à  la  place  de  son  père 
Etienne,  qui  est  mort  il  y  a  un  mois.  Cette  hérédité  s'explique; 
le  père  a  enseigné  son  art  à  ses  enfants^'*"'. 


1.  Il  semble  qu'à  certains  jours,  quelques  métiers  forment  des  groupes  à  part.  Le 
9  février  1717.  à  ri>ecasion  d'un  fi'ii  (le.joit,  1rs  hnteli' rs  lufileul  sou-  les  tiimes  au 
nombre  ite  :iOii,  derrière  UM  biil<"nu  monté  sur  des  roues,  avec  son  mât  et  sa  voile. 
Manuscrit  des  l^uhot.  liibl.  nivernnise. 

2.  La  viUe  ^n  efrei  a  son  nriin''rie  et  «es  canonniers.  Cette  artillerie,  très  rudimen- 
taire,  co>npr<'n<l  nu  xv.ii"  sièi-le  une  douzaine  de  couleuvrines.  Les  éclirvins  recrut»  nt 
leurs  canonniers  pnrmi  les  fjen'-  de  mclieis.  surl<nl  1<  s  onviiers  du  1er,  si  i  iinitis  et 
tniliandiers.  L'emploi  .-st  très  rei-hircb»".  car  il  d'-nne  droit  à  divers  avanlapes  :  r'"<tuc- 
tio'i  des  cotes  d  impôts,  exemption  dn  logcmei  t  des  n-  ns  iie  fjm  i  re.  giaiircalions  les 
jours  de  lenx  île  joii'  (En  17V3,  naissanc  •  dii  'lue  d'A<|uilaine,  les  cai'oimiers  ^e  parta- 
gent tî  1  ).  Toutefois  il  y  a  di-s  riscpies  Kii  17 19  le  caioni-ier  Joseph  Martin  est  tué  par 
une  explosion.  La  ville  fait  .à  sa  v«'uve  une  ])eeisM>n  de  2(i(i  1. 

3.  Dans  les  feux  de. joie  ta  ville  accorde  1  1,  à  chacun  des  musiciens  et  sergents. 

4.  Nevers  BB.  27,  f.  33  v.  1664.  -  37,  f.  18  v.  1713. 
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La  nomination  des  sergents  n'est  pas  di  (Té rente.  LeIOjuin  16610 
le  sieur  Gli  irles  Gallois,  inirchand,  vient  à  l'Iiôtel  commun.  Il 
veut  èlr-e  sergent  à  la  compagnie  de  Loire.  Le  capi  lai  ne-enseigne 
du  quartier  raccoinpagtie.  Les  éclievins  lacccplenl,  car'  il  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
roiniine.  11  prèle  sei-ment  de  rem[)lir  ses  devoirs  en  conscience. 
Il  ne  poui"i'a  «  tenir  hostelleri-:*  ni  faire  commei'ce  illicile  ».  On 
craint  sans  doute  (jii'un  sergent  cahar'etier  soit  i)lus  apte  à  provo- 
quer le  désordre  qu'à  le  i'é|)rim('r.  La  pliipai't  des  sei'gents  ?e 
cramponnent  à  leur  emploi  jusqu'à  rextrème  vieillesse.  En  I66'2*2) 
on  se  plaint  que  les  sergents  de  quartier  soient  tous  infirmes  ou 
extrêmement  âgés,  si  bien  «qu'au  moyen  de  leurs  incommodités, 
ils  sont  absents,  lor-que  l'on  a  besoin  de  leurs  sei'vices,  par 
exemple  contre  les  gens  de  guerre  ou  contre  les  habitants,  qui  se 
rencontrent  désobéissants  ».  Il  faut  des  «  adjoints  ou  supernumé- 
raires »(-^).  La  plupart  des  ser-gents  ne  prennent  leur  retraite 
qu'avec  des  lettres  de  vélérance,  qui  leur  conservent  tous  leurs 
privilèges,  comme  s'ils  étaient  toujours  en  activitéC^).  Ils  se 
recrutent  surtout  par-uii  les  marchands  et  les  artisans  aisés.  Ici 
e:icore  rh'^rélité,  chère  à  l'ancien  régime,  apparaît.  En  1702^5) 
le  sergent-m  ijor  Jean  Laurent  se  retire  à  cause  de  son  gr-and  âge 
et  de  sa  caducité,  mais  fait  admetti-e  à  sa  place  son  gendre 
Pierre  Gallois. 

Les  échevins  sont  de  droit  capitaines-majors  de  chaque  quar- 
tier. Les  autres  officiers  sont  élus  d'après  une  procédure  assez 
analogue  à  celle  des  échevins.  Quand  il  se  produit  une  vacance 
dans  un  quartier,  les  habitants,  convoqués  au  son  des  cloches  et 
du  tambour,  se  rassemblent  au  même  endr-oit  que  poui*  les  élec- 
tions municipales,  un  dinianche  matin  à  l'issue  de  lagrand'messe. 
L'élection  est  [)r'ésidée  par  l'echevin  du  quartier,  assisté  du  pio(U- 
reui'  du  roi.  Elle  se  fait  à  haute  voix  et  à  la  pluralité  des sulfrages. 
Il  pf^ut  y  avoir  pai'fois  une  cinquantaine  de  votants.  Les  gens  de 
métiei's  sembh  nt  s'intére.eser  à  ces  noniinatioiis  plus  qu'à  celles 
des  échevins.  Ils  ont  toujours  la  majorité,  mais  ils  suivent  d'ordi- 
naire l'avis  de  ceux  qui  pai'leut  les  premiers.  Certains  candidats 
réunissent  l'unanimité  des  sutîrages.  Une  fois  ce[)endant  la  lutte 
est  plus  ardente.  En  IGGlK*»»,  dans  le  quartier  de  Croux,  Jacques 
Pérude,  sieur  de  Tabourneau,  est  élu  enseigne,  mais  Jacques 
Moquot,  avocat  et  m«  des  comptes,  proteste  de  nullité.  Il  prétend 
qu'on  lui  a  retranché  certaines  voix,  «  soubs  prétexte  qu'elles 


1.  Never.s  BB.  26. 

2.  —  26  f   27. 

3  1664,  (luaili-r  de  la  Barre  (N'evers  BB.  27  f .  45  v.).  —  1085,  quartier  de  Nièvre 
(Ne vers  BB.  SI   ï  (itt). 

4.  l,e  23  tvril  i7i'Jle  sergent-major  Jean  Cabanne  rtçoit  des  lettres  de  vi  térance  et 
devit-nt  «-n  soii^me  ser>i<iit  honoraire. 

5    Nevers  BU  3\  f.  9.3. 
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estoient  en  puissance  de  père  et  de  mère  »,  alors  qu'on  ne  les  a  pas 
retranchées  à  Pérutle.  Quelques  jour's  après,  le  2'2  tt-vrier,  les 
conseillers  de  ville  et  les  officiers  de  quartier  êlabort  ni  un  règle- 
ment. «  Cy  apiès  aux  assemblées  qui  seroienl  faictes  pour-  l'esh  c- 
tion  d'ol'liciers  de  quartier,  les  entants  de  famille  auroitnl  droit 
dVslire  à  condition  iiéanlmoins  que,  s'il  se  l'encontioil  que  dans 
la  mesme  asseniblée  il  y  eust  deux  per'sonnes  d'une  mesme  mai- 
son, père  et  tils,  qui  eussent  donné  leur  voix,  qu'elles  ne  ser'oieiil 
com|)tées  que  pour*  une  ».  C'était  une  l'estriclion  de  paiente  ana- 
logue à  celle  qui  devaits'introduire  i)lus  lard  dans  h  s  élections  mû- 
ri ci|)ales.  C'était,  en  somme,  adopter  dans  les  élections  militaires 
la  r.pi-ésenlation  pai  ftux.  Le  2ii  fevriei  les  habitants  du  Criuxsonl 
convoqués  à  nouveau.  L'aftluence  est  considéi'able.  Il  y  a  plus  de 
151)  volants.  Pérude  est  élu  cette  fois  avec  une  forte  major-ilé.  Mais 
les  [lassions  ne  sont  pas  ap.iisées,  car  Moquot  proteste  encoi'e<'). 
Les  officiers,  une  fois  élus,  prêtent  serinent  à  l'hôtel  de  ville.  Cer- 
tains d'entre  eux  sont  de  grands  personnages,  issus  de  la  nuhlesse 
ou  de  la  haute  bourgeoisie.  Cependant  ils  jui'ent  sans  difticulté 
d'exécuter*  les  ordr'es  des  échevins  et  l«s  ordr^es  du  roi(-). 

Mais  ici,  comme  dans  les  élections  de  l'hôtel  de  ville  ou  de 
l'Hôtel-Dieu,  la  volonté  populaire  est  entravée  à  la  fin  du  xvirsiécle 
par"  la  fantaisie  ducale.  Au  mois  de  décembre  1679,  coirjine  on 
devait  procéder  à  l'élection  d  un  ofhcier  du  Cr'oux,  le  pr'ocur'eur 
du  r"oi  fait  surseoir  à  cette  asseiriblée,  «  jusques  à  ce  que  Monsei- 
gneur, (juiest  hor's  du  r-oyaume,  soit  de  r'etour  en  France,  pour" 
a>oir  son  agrément  sur"  le  farct  de  lad.  élection,  ayant  un  notable 
intéi'est  d'avoir-  un  officier  de  quar-tiei- qui  lui  plaise».  Il  ilemande 
qu'on  écrive  au  duc,  aussitôt  qu'il  stia  de  rtloui,  aiin  qu  i.  fasse 
connaitr-e  ses  volontés.  A  conli-e-cœur-  les  échevins  corrseirlenl. 
Ils  font«  défenses  à  tous  tambour-s  et  tr'ompeftes  de  celled.  ville 
de  battr-e  la  caisse  et  de  |)ubliei-  aucune  assemblée  pour-  procéder 
à  lad.  nomiiralion  et  à  toutes  pei-sonrres;  de  sorrner-  la  cloche  pour 
cet  >  ffect  ».  Le  l4  mai'S  I68U  Dollel  de  Solièr-*s,  du  l)ailliage  et 
pair'ie,  désigné  par  le  duc,  est  élu^-^'. 

Cette  coutume,  une  fois  établie,  se  perpétue  par  le  même  abus 
que  dans  les  éleclioirs  municipales.  Le  18juin  ib84^^>Jean  Thomas 


1  n  prclend  qui' l'oriloiinaiice  <iii  :;2  fi'vrit-r  n'a  pas  été  appliquée.  De  p  us  ceriaiiis 
«  fO'iip;ig 'Oiis  ei  appi'iMitils  du  Mii'^tiiT  tle  l'iîciiciii-  el  auti<s,  qui  no.  l  iT  niiiili  et 
M'esiaiil  i-ouclirs  sur  les  roi  s.  n- peuvenl  «lonu  r  leurs  \  oix  ».  Il  iiiéiend  au^^i  qu'il 
y  a  eu  l)i-i^iie  11  |)ai  le  (11- «  pliisicurs  pi  I  sonnes,  qui  ont  esté  iul.iiii(4«  i  s  à  1  •  llel  de 
nouiuicr  .hicques  l'crude  ». 

2.  lin  iliii,  Pi  rre  II  ipi  le,  écuy  r,  seigneur  de  Fou-hcriiiiie,  est  capitaiif -enseigne 
du  q'»  irlier  de  L  ii-e  U  esi  i-i'Uiplacé  en  i(ji  4  pa  Guill;  unie  liiux  le  ji  ui  e,  s»i}<neur 
du  Veriiay  Lm  même  iiiii'e,  Moquot,  siei  r  d  Macliy,  est  élu  «nveijine  du  qumi  ei  de 
Nièvre,  à  la  place  d<- FiMUçoi  -  Caii)eiHier-  ce  Itaiilly .  I.n  iiunie  aiiM<  e  enii'ie  i  oLle 
Fi'  •nç">i--<iiisco.n}4  est  élu  ca  iilaii  e  nu  <|Uii  i  n<  r  «'e  la  Uai  i  e  Ci  s  iioM<  >,  >  ei  >i]  ■<■:  ;.u 
prestige  <le  tout  ce  qui  esi  militaire,  ne  dciliiignent  pa»  de  coiuluiie  les  milices  bour- 
geoises. 

3.  Nevers  BB.  :<0,  f^  1, 1671».  —  f.  31,  1680. 

4.  -        3J,  r.  2lv. 


dit  Masliii  est  élu  capitaine-enseigne  au  quartier  de  Nièvre.  «  Il 
s'est  trouvé,  dit  le  compte-rendu,  par  un  euphémisme  qui  fait 
sourire,  que  tous  iinaniinemenl  et  conformément  à  la  volonté  de 
.Monseigneur  le  Duc  ont  nointné  !e  sieur  Tliomas  ».  Les  élections 
ne  sont  plus  désormais  que  des  simulacres.  Les  Mancini  décernent 
des  brevets  d'ofliciersà  leuis  candidats,  souvent  choisis  dans  leurs 
juridictions  :  bailliage  et  cour  des  Comptes.  Ces  ofliciers  de  milice 
t'ont  bon  ménage  avec  les  échevins,  soumis  eux-mêmes  à  la  nomi- 
nation des  Mancini(*>. 

Le  pouvoir  ducal  intei'vienl  aussi  dans  le  choi.x  des  sergents  de 
quartiei'S,  qui  désoiniais  ne  sont  plus  admis  que  «  sous  le  bon 
plaisii'  de  Monseigneur  ».  Le  21  mai  lt)88(-)  il  fait  même  casser 
le  sergent  Cabanne,  trop  dévoué  à  la  municipalité,  et  lui  fait 
déposer  publiquement,  à  Ihôtcl  de  ville,  son  épée  et  sa  hallebarde. 
Sa  nomination  et  sa  réception  sont  bilVées  et  déclarées  nulles  et  de 
nul  etfet.  11  n'est  réintégré  que  le  b  novembi'e  1689. 

Le  caractère  municipal  et  populaire  de  la  milice,  déjà  très 
diminué  par  lingérance  ducale,  est  encore  atteint  par  l'édit  loyal 
de  mar-s  16'.»4<^^>.  Suivant  la  méthode  pai'tout  employée  en  France 
à  celte  époque,  les  grades  sont  transtoiniés  en  offices  héiéditaires 
avec  privilèges  en  favtur  des  tilulaires,  nobles  ou  rotuiiers(4). 
.Vussitôt  un  cei'tain  nombre  d'officiers  de  la  milice,  nobles  ou 
riches  marchands.  Etienne  Brisson,  seigneur  de  Saincaize,  Piei-re 
Brisson,  écuyer,  sieur  du  Pontot,  Pierre  Sallonnier,  François 
Gascoing,  Jean  l'homas,  dit  Masiin,  Guillaume  Vaillanl  et  Joseph 
Richard  de  Soultrait  s'elforcent  d'accaparer  les  nouvelles chaiges. 
Ils  forment  entre  eux  une  sorte  de  société  et  moyennant  la  somme 
de  9. '240  1.  ils  achètent  les  deux  oflices  de  colonel  et  de  major,  trois 
offices  de  capitaines  et  quatre  ofhces  de  lieutenants.  Lu  vertu  de 
ce  pacte,  Etienne  Brisson  devient  colonel,  Pierre  Brisson  major; 
ils  échangeront  leur  grade  tous  les  ans.  Gascoing,  Sallonnier, 
Masiin  deviennent  capitaines.  Vaillant  et  Bicliard  lieutenants. 
Les  deux  autres  oflices  de  lieutenants  sont,  moyennant  argent, 
transformés  en  grades  de  capitaines  et  donnés  à  Jacques  Bevillars 


1.  En  1689  (N'evers  BU  39,  f.  39)  brevet  du  sieur  Coiffird.  Eu  vertu  de  cet  acte  Plii- 
lippK-.MuZiiriui  «aiiciui  l'ait  savoir  que  sur  le  l»i>ii  it  louable  rapport  qui  lui  a  fié  lait 
(lu  sieur  Henri  Cou!" irci  ei  d.  ses  suriisuiice^,  probité,  prud'li<-iiiie,  il  lui  ;iC<  orde  la 
oluirge  iiViisei^iii-  au  quartiei  de  .Nièvi  e,  pour  en  joyir  «  avec  les  hoiiiu  urs,  fi  ani  liisi  s, 
privileg  s,  iniiiiuiii  es  et  pré  o,<atives  aitribues  à  la'l.  fharge,  it  ce  lant  quM  nous 
plairu.  Si  doniiuiis  en  mandement  aux  cclieviiis  et  ofliciers  ■'*■  iiotre<l.  ville  de  faire 
enregistrer  c  -s  présentes,  recevoir  et  iiistallei  led.  >ii  ur  •  oilfard  en  i\er<-ice  ei  Jonction 
de  lad.  charge  .-t  cle  pieiidre  de  luv  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou^tunlé  ». 
(5  avril  li.89.  Paris). 

2.  Nièvre  ««.  33,  f.  26  v.  et  49. 

3.  Nevers  EE.  3. 

4.  Les  ofliciers  sont  exemptés  «  du  service  de  ban  et  arrière-ban  et  contributions 
d'iceux,  lies  francs  fiefs  et  lie  tous  logements  de  gens  de  k'  erre,  ust.  iiciles  el  autres 
cli;iri{e.d(is  villes  de  leur  résid  nci-,  mes  me  île  tutelle  et  curu  telle,  nomination  d'icelles 
commissions  <le  syn.iics,  seque  tre,  co  leele,  et  à  regard  <li  c»  ux  d«  nue  eux  qui  seront 
esial>iis  dans  les  villes  et  bourgs  taillables.  Nous  voulons  au'si  que  leurs  cotes  de- 
ra  "Urent  fixées  sur  le  pied  de  la  présente  année  I69i,  sans  qu'ils  puissent  rslre  aug- 
jTîerjtés  aqx  taUles,  taillons,  crues  et  autres  impositions. . .  n 
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et  à  François  MasIinO  Mais  au  grand  déplaisir  de  tous  ces  asso- 
ciés, plusieurs  autres  grades  se  trouvent  également  négociés  |)ar 
des  b  )urgeoiset  marchands,  tels  que  les  sieur-s  Vaillant,  [legnard. 
Châtelain,  Ghapus  ou  Michel,  malgré  le  taux  élevé  des  finances(-^. 

Ces  officiers  en  titre  semblent  avoir  été  accueillis  avec  autant 
de  mauvaise  humeur  que  les  échevins  en  litre.  I^a  proteslation  est 
un  mime  parmi  les  municipalités  de  la  généralité  de  Moulins. 
Les  ditléi'enls  échevins  dt^mandent  que  l'on  procède  aux  élections 
comme  par  le  [)assé,  ou  tout  au  moins  que  les  nouveaux  offices 
soient  réunis  ou  incorporés  aux  villes,  «  pour  y  nommer  et  poui*- 
voir  ceux  desd.  habitants  qu'ils  advist^ront  ».  Ils  paieront  les 
sommes  nécessaires,  mais  supplieni  le  roi  d'avoir  égard  «  à  Testât 
de  pauvreté  des  habitants  desd.  villes  et  aux  granrles  sommes  qu'ils 
ont  payées  depuis  six  années  que  la  guerre  dure  ».  Alors  un  arrêt 
du  i>  novembre  11394  leur  donne  satisfaction.  Tous  les  offices  sont 
incor-porés  aux  municipalités.  M  lis  tlans  certaines  loca'ilé-, comme 
Nevers,  les  particuliers,  qui  viennent  d'aclieter  des  grades,  les 
conservei-ont  leur  vie  durant.  A  leur  décès,  les  mair-es  et  échevins 
rembourseront  les  finances  aux  veuves  et  aux  héritiers.  Le  roi 
impose  à  la  généralité  le  paiement  d'un  tribut  de  3!. 500  I.,  prix 
total  des  gi-ades  qui  n'ont  pas  encore  été  vendus.  A  Nevers, 
quinze  offices  étaient  achetés.  Restaient  à  poui'voir  deux  chai-ges 
de  capitaines  et  deux  charges  de  li«ulenanls  Ainsi  le  second 
arrêt  de  I6i)4  i-endait  aux  échevins-  leui*  libtrté  d'action,  mais 
l'ancien  régime  ne  fut  pas  pour  ctda  l'eslauré  à  Nevers.  Si  le  pr-in- 
cipedu  scrutin  est  réiabli  dès  le  m  )is  de  jiinvier  16 '5,  les  assem- 
blées p  ),)U  aiies  ne  rep  iraissent  pas.  Les  éh  ctions  se  font  en  p(  tit 
comité  à  1  hôtel  commun,  sous  les  auspici  s  de  la  municipalité. 
Quelques  notibles  seiiltm.-nt  soiil  convoqués(0.  Cette  procédure 
s'i-xp;ique.  Faite  d'iirgent,  la  ville  ne  peut  verser  sa  p;ii'l  des 
33.5U0  I.  ;  elle  oblige  donc  ceux,  qui  ont  l'honneur  d'être  élus  aux 
charges  non  pourvues,  à  payer  la  finance  des  grades.  C'est  la 
niéthoile  de  la  cai-te  forcée.  Par-nii  ces  élus.  (\ui  I(|ues-uns  se 
d '-ro  )cî.it  ■''),  les  .lutr^s  s'exéwUt(nit('',  m  lis  deviennent  pi-opi'ié- 
taires  de  leurs  offices,  au  même  titre  que  ceux  qui  ont  négocié  avec 
le  |) ouvoir  royal.  En  6!li)  le  décès  de  cerlains  officiers,  tels  que  le 
capitaine  N'uillant  et  le  lieutenant  Chapus,  aurait  dû  permellr-e 
à  la  ville.de  prendre  possession  de  ces  grades.  Mais  faute  d'argent 
il  est  toUjOurs  impossible  de  rembourser.  Il  faut  encore  ()i'océder 


1.  Nevers  BD.  3l.  f.  .37  et  sq. 

2.  I.e  c.jl  .nul  i);ivail  iGOOI.,  le  major  I2Ô0  l.,les  capitaines   1000  1.,  les  lieutenants 
60U  1.  et  iiiènu'  iMiiet  07j  1. 

3.  Nevers  Eli.  3. 

4    Cf  pai' exemple  Nevers  Biî    .^4,  f.  42  v. 

5.  Par  exem.le  le  siiiir  Herg  r,  receveur  des  tteniers   patrimoniaux    et    le  sieur 
Fr.iiiçois  'lou  -siit,  si-igiieur  d'Aubi;;n.\ . 

6.  Par  exemple  le  sieur  l'uiet  du  Munlel»;t  et  le  murchand  Pierre  Seigiie. 
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à  des  élections  factices.  Les  élus  négocientavec  les  héritiers  de  leurs 
prédéct'Sst'UisOel  devieiinenl  aussi  propriétaires  de  leur's  charges. 
La  ville  pci'dait  ainsi  tout  le  hénélice  du  second  ar-rêt  de  1G94. 
Quelques  familles  tie  boui-geois  et  de  iriarchands  accaparent  les 
grades  de  la  milice,  les  achètent  et  les  vendent  en  toute  liberté, 
comme  si  lar-rèt  de  novemhrt^  1694  ne  concernait  f)as  .\'ever-s.  Même 
après  les  éilits  de  suppression  des  oftices  en  I7C6  et  1717,  les  titu- 
laires ne  sont  pas  dépouillés.  Les  provisions  continuent  à  se  com- 
mercer ou  àse  transmelti-e  de  père  en  tils.  Le  simulacre  d'élection 
a  dis|)aru.  La  ville  homologue  les  marchés,  en  recevant  le  serment 
des  nouveau.x  titulaiies  aprèsinfoi-mation  de  vie  et  niœui"s(-).  Tou- 
tefois, au  coui's  du  xviii«  siècle,  la  valeur  de  ces  provisions  diminue 
sans  cesse"-^),  au  point  qu'elles  ne  trouvent  plus  acquéreurs.  Alors 
à  la  veille  de  la  llévolution  les  échevins  désignent  librement  les 
officiers  de  bourgeoisie'^'. 

Avec  les  édits  de  1694,  la  per-turbation  est  profonde  dans  la 
milice  bourgeoise.  Les  officiers,  |)i'opriélaires  de  leur's  charges,  se 
considèrent  comme  indépendants  et  refusent  d'admettre  la  supré- 
matie d<'S  échevins,  qui  ne  conservent  plus  dans  la  milice  aucun 
commandement  actif.  Divers  conflits  d'ordre  militaire  les  mettent 
aux  pr-ises.  Ln  juin  1697,  à  l'occasion  du  feu  de  joie  allumé  en  Ihon- 
neui'  de  la  prise  d'Ath,  en  Klandre<-'",  les  officiers  de  bourgeoisie 
décident  de  «  changer  l'ancienne  coutume  »,  Ils  font  fair-e  les  publi- 
cations «  non  pas  de  par  le  Koy  et  de  messieurs  les  échevins»  mais 
«  de  leur  chef  et  sous  leur  nom».  Le  lendemain  ils  interdisentaux 
habitants  d'aller  à  la  distribution  de  poudre  à  l'hôtel  de  ville,  et  le 
soir-,  à  l'heure  du  feu  de  Joie,  ils  refusent  d'envoxer  une  escorte 
(T  quérir  lesécnevins»  à  l'hôtel  commun  sous  le  fallacieux  pi'étexte 
qu'ils  n'ont  |)as  assez  d'honnDes  sous  les  ai'mes  pour  observer  le 
céi'émonial  accoutumé.  Le  comte  de  Busseaux,  lieutenant  général, 
avisé  de  ces  incidents,  promulgue,  le  8  juillet,  un  règhment<^>qui 
désapprouve  les  officiers  de  bour-geoisie  (ai't.  5),  l'end  aux  échevins 
la  publication  des  feux  de  joie  (art.  I).  la  distribution  de  poudi'e 
aux  habitants  (ai-*t.  12),  oblige  la  milice  à  escoiter  les  magistrats  de 
riiôtel  commun  à  la  place  d'armes  avec  une  escouade  et  deux  ser- 
gents au  moins,  et  leur  impose  le  même  cérémonial  au  retour 
(art.  lî  et  4).  Mais  les  ofliciers  de  bourgeoisie  ne  capitulent  pas 
encore.    En     1698^">,    à   l'occasion   de    la  garnison   du  régiment 


1 .  Nev.Ts  /B.  35,  f.  79.  —  Xivers  EE.  3. 

2.  N.  vers  <  C.  3. 

3  l,e  (ijuiii  1 7ri()  Fi-imçois  Harleuf,  peintre  en  f:iï<'nc<',  vend  an  niainirncturier 
Gabru'l-Claiidi  ()lli\i<i- ui'  oTI  c-  de  lieiiteniu  t  <le  hi  inilit-e  l)ourgooi -e,  nmyentuint 
llul  l.e  :0  juin  lie  la  'iiêriie  uiiix'^e     iarie-.le;inne  Cu^l()de    \  luvc  «le  N  «(d;;-  Moreîiu. 

vivant  maiiurji<lnri<  r  en  fiiïiM  Ce  cède  an  iiiaicliai  «I  de  bois  Anu<ine  Jidly.  ninis  à 
tit'evi  g  ■■  s>  ulcnient.  nn  oflii  e  de  lienteniinl,  nioyenianl  CO  1.  (Cli.  <l<  s  Not.  Min. 
Decolo    S). 

4.  Le  7  laiivier  178  ils  élèvent  au  grade  de  capitaine  le  lieutenant  Claude  Seignc. 
-Neve  ■■  BB    15.  f.  15)1. 

5    Nev.  rs  B/i.  34,  f.    07  et  sq.  —  Parinenlier,  i,  p.  153. 

6.  —  :<4,  f.  114.  -    Ncveri,EE.  3. 

7.  ^         3*.  f.  153elsq. 
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Commissaire  général  cavalerie,  qui  prend  ses  quartiers  d'hiver, 
la  ville  ayant  établi  une  garde  avec  des  patrouilles,  que  ciiaque 
lieutenant  dirigera  à  tour  de  l'ôle  à  partii*  du  5  octobie,  h'S  lieute- 
nants refusent  d'obéir,  jusqu'au  jour  où  le  maire  leur  envoie  des 
gens  de  guerre  à  loger. 

A  cette  époque,  les  ambitions  des  officiers  de  bourgeoisie  vont 
plus  loin.  Désoi-mais  le  service  ordinaire  de  la  milice  et  la  [)i'épa- 
ration  militaire  des  habitants  ne  les  intéressent  plus.  Ce  qu'ils 
veulent,  c'est  jouer  un  rôle  politique.  L'édit  fie  création  du  mois 
de  mars  I6'.>4  leur  donnait  accès  et  voix  délibéi'ative  à  Ihùtel  com- 
mun^'). En  1697  le  règlement  du  comte  de  Busseaux  (art.  8) 
confirme  ces  droits.  L'ari-ét  du  13  novembre '17U8<2)  leur  octroie 
de  nouveaux  avantages.  Ils  feront  corps  avec  les  officiers  de  ville. 
Ceux-ci  auront  la  droite  et  la  bourgeoisie  la  gauche.  Le  colonel  et 
un  officier  de  chaque  compagnie  auront  «  voix  délibérativt  dans 
toutes  les  assemblées,  qui  seront  convoquées  en  l'hostel  de  ville, 
ujesme  dans  celles  des  élections  des  échevins,"  à  peine  de  nullité 
d'icelles  »).  L'un  des  échevins  sei'a  choisi  dans  la  milice. 

Les  ofhcier's  ont  alors  la  prétention,  légale  d'ailleui'S,  de  parti- 
ciper aux  scrutins.  Mais  le  cor-ps  municipal  ne  veut  rien  enlendre, 
c+i  qui  achève  de  mettre  le  désari'oi  à  l'hôtel  commun.  Aux  élec- 
tions de  1711  <3)  un  véritable  schisme  se  produit.  Le  lit  utenant  de 
maire  alternatif  Alixand  de  Maux,  qui  est  très  hostile  à  la  milice, 
orginise  une  élection  à  part,  tandis  que  le  lieutenant  de  maire 
ancien  opère  avec  les  officiei's  de  bourgeoisie.  L'intendant  1  urgot 
doit  intervenir  par  ordonnance  du  II  octobre,  désigner  des  éche- 
vins, préciser  la  part  dés  officiers  de  milice,  toujours  tentés 
de  l'exagéivr.  «  Comme  le  nombre  des  officiers  de  boui'geoisie 
ent  aîuerait  toujours  le  vote  »,  seuls  les  colonel,  njajor  et  capi- 
taines, ainsi  que  les  deux  plus  anciens  lieuttnants,  auront 
voix  délibi-rative  dans  les  éleclions(^).  Le  major  îSallonnier 
Dupéron  est  désigné  comme  échevin.  Toutefois  cette  ordon- 
nance ne  met  pas  lin  à  la  querelle.  Aux  élections  de  1712, 
le  maire  ancien  a  convoqué  les  officiers  muni(  ipaux  tt  laniilice,' 
conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  de  1708  et  à  l'ordonnance 
de  17M.  Mais  le  maire  altei-natif  et  son  lieutenant  se  retirent, 
«^  après  avoir  dit  qu'ils  ne  vouloient  point  soulTrir  lesd.  officiers 
de  milice  bourgeoise  nommer  avec  eux,  ef  qu'ils  enlendoient  se 
pourvoir  contre   led.   arrest  et   lad.   ordonnance  et  que,  s'ils  le 


1.  t  Voulons,  dil  le  roi,  que  les  colom  Is,  majors,  rapitaints,  ou  en  leur  absence 
leurs  lieut.MUint^  soient  appelés  ei  ayenl  \<«ix  chiihén.  live  aux  a  m  nible-  s  des  lioslels 
de  ville  de  leurs  résideiues,  lO'sqii  il  s«  ra  qiiest  <  n  di  l'élection  des  en>eignes  ■  t  scr- 
j^-nl>.  qu  ^oni  à  lu  noniinatinn  <les  liabilaiits,  et  dans  b  s  assi  niblets,  qui  se  feront 
pour  lélibérer  --ui'  lev  entrées  bu  auties  cérmionies  publiques  x 

i.  Neveri.  B15.  3:.,  f  2.i0. 

.3.  —  ;i6,  f.  39. 

4.  Parnicntier,  i.  p  15!l,  se  bornant  à  copier  un  passajîe  erroné  du  rejîisire  de  déli- 
bération iNevers  BR.  3i',  1  39)  éiri'i  major  <  t  cap'iaii  e.  Or  le  colonel,  :  capitaii  es  et 
2  lii'Utei  mis  partiiripent  aux  éb  clion-  ne  I7i2  i  CH.  37,  f.  1),  le  colonel,  le  niajur,  3  ca» 
pilâmes  et  :i  lieutenants  à  celles  de  17I3  (BB  36,  f.  8  A. 


jugftoierit  à  propos,  ilsferoient  entre  eux  seuls  lasusd.  nomination 
en  tel  lieu  qu'ils  aviseroient  ».  VA  de  fait,  il  se  produit  encore 
deux  éle(îtions  simullanées,  l'une  sous  la  pfésidtiice  du  maire 
ancien  et  l'autre  du  maii'e  alternatif,  si  bien  que  l'intendant 
Turgot  doit  encore  intervenir  et  rappeler  les  Niveinais  au  respect 
de  ses  ordres.  En  1713  seulement  le  calme  se  trouve  rétabli.  Les 
ofiiciers  municipaux  tolèient  les  otliciers  de  bour-geoisie  et  sans 
discussion  désignent  l'un  d'entre  eux,  le  lieutenant  Boiret,  comme 
échevin. 

Du  jour  où  ils  ont  pris  pied  à  l'hôtel  commun,  les  officiei-s  de 
bourgeoisie  prétendent  user  de  tous  leurs  droits,  devenir  des 
m  igistrats  civils,  en  même  temps  que  militaires,  et  ujème  supplan- 
ter les  échevins.  C'est  aussi  de  la  part  de  certains  marchands, 
promus  officiers  de  milice,  comme  une  i-evanche  des  classes 
industrielle  et  commer-gaiite  sui'  les  nobles  ou  les  gens  de  judi- 
cature,  qui  peuplent  alors  I  hôtel  commun.  En  1711,  après  l'élection 
du  major  Sallonnier,  ils  voudraient  ap|)liquer  l'arièl  de  1708  dans 
son  sens  le  plus  large,  ■■  avoir*  voix  délibéralive  dans  toutes  les 
assemblées  généraleset  |)articulières  ».  Les  échevins,  au  contraire, 
s'en  tiennent  au  sens  le  plus  étroit.  Ils  admettent  les  officiers  de 
milice  dans  les  r-éunions  du  Conseil.  Mais  ils  leur  refusent  tout 
droit  dans  les  bureaux  ordinaires('>.  Une  qu<  telle  éclate  le  '22  no- 
vembre 1711(0  Les  t'chevins,  arrivant  à  l'hôtel  de  ville  pour 
préparer  la  garnison  de  trois  compagnies  de  cavalerie,  trouvent 
dans  leur  bureau  le  capilaine  Antoine  Roche,  les  lieutenants 
Gilb  rt  Boiret,  Philibert  Châtelain,  Nicolas  I  arleuf  qu'ils  somment 
de  se  i-etirer.  Les  deux  partis  se  menacent  du  Conseil  d'Etat  et, 
finalement,  les  échevins  piéférenl  abai. donner  la  place  plutôt  que 
de  délibérer  avec  leurs  ennemis. 

Dans  toute  cette  péiiode,  les  d»  ux  partis  rivaux  ne  perdent  pas 
une  occasion  de  s'huMiilier  l'un  lautre.  Les  questions  de  présé- 
ance, tou,ours  très  iri  liantes  sous  lannen  nj-ime  et  dans  ce.  cas 
particulier  très  difficil»  s  à  régler,  mett(  nt  aux  prises  officiers  de 
ville  et  ofiiciers  de  milice.  Aux  éh  étions  i.ie  -Ib9.5<-^)  la  milice  pré- 
tend voter  avant  les  conseillers  de  ville,  aui-silôt  apiès  les  éche- 
vins, mais  l'inlendant  se  prononce  en  faveur  des  conseillers.  En 
1711  ils  disputent  le  |)as  aux  Jugt  s  consuls.  Lt  3  juin,  veille  de  la 
Fête-Dieu  les  échevins  donnent  la  préséance  aux  consuls  dans 
toutes  les  cérémonies,  par  exemple  à  la  pi'ocessic'h  du  îSt-Sacre- 
ment.  Alors  le  lendemain^'*'  les  officiert.  de  milice  déclarent 
aux   échevins   d'nn   ton    niépi'isant    qu  ils  n'exécutèrent    pas    le 


I.  n^  aninn'-nt  que  riiiti'iuliuit  Turgot  s"esl  pi-oiK  i)C('' ail  si  dan^  une  lettre  écrite 
au  sulxlflégui-  l'risxf,  et  ijuf  cciui-i  i  ii  lue  a  bure;  ii  de  1  l.«  tel  ccii  niiii  le  \\  noveni- 
bri!  1/1  I.  O'ailleiirs  un  arrêt  tlu  lO!  sel)  (iii  ,7  .s(  iilen  bre  'OK,  n  tidu  eu  li  veui-  des 
maire  ^t  lientiMiaul  de  maire   casse  tous  les  arrêts,  édils  ei  dispositions  cciitiaires, 

t.  Nevers  UB.  .36,  T. -18. 
.    3.  -  34,  f.  58  V, 

t,  «  35.  f.  ï83et  EE.  3. 
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règlement  contradictoire  de  la  veille.  Ils  s'adjugent  le  pas  sur 
les  consuls  et  même  sur  le  corps  de  ville.  Ils  se  mettent  à  droite 
des  éclievins,  qu'ils  bousculent,  en  disant  aux  sergents  de 
quartier  de  leur  prêter  main-loi-le.  Le  soir  même  les  éclievins, 
à  l'instigation  d'Alixand  de  Maux,  essaient  de  se  venger  par  une 
oi'donnaiice,  qui  resti"eint  les  dioitsde  la  bourgeoisie.  Ils  inter- 
disent aux  babilanls  de  s'assembler  sous  les  ordres  des  officiers 
de  milice  sans  avis  de  l'hôtel  commun.  De  même  les  tamboui's  ne 
baltroiit  plus  la  caisse,  les  sergents  de  quartiei'  n'exécuteront 
autum  ordre  sans  le  consentement  des  éclievins.  Mais  le  M  sep- 
tembi-e  171t2  le  cai'actère  agressif  de  la  milice  apparaît  encore^'>,  à 
l'occasion  de  la  proclamation  de  la  paix  avec  la  reine  de  Gr-ande 
Bretagne.  Les  ofticiei's  se  mêlent  aux  éclievins  «  dans  le  dessein 
de  ne  faire  qu'un  seul  corps  ».  Pendant  tout  le  défilé,  ils  s'obsti- 
nent à  «  précéder,  coupei"  et  diviser  le  coi'ps  de  ville  »,  et  mettent 
la  confusion  dans  le  cortège.  «  lesd.  officiers  de  milice  boui'geoise, 
avec  leui's  é[)ées,  s'étant  enlacés  avec  des  officiers  en  robe».  Quant 
à  l'ordonnance  des  éclievins,  ils  ne  l'appliquent  pas  plus  que  le 
règlement  du  comte  de  Busseaux<->.  Le  pouvoii'  mililaire,ou  d'ap- 
parence militaire,  s'effoi-ce  d'abaisser  le  pouvoir  civil,  au  lieu 
d'exercei"  la  population  au  métier  des  armes. 

Toutes  ces  querelles  ont  sur  la  discijiline  de  la  milice  bour- 
geoise un  eflet  déplorable.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  avec 
les  officiers  en  titr-e,  l'anarciiie  est  complète.  Les  sergents  et  les 
hommes  ne  savent  plus  à  quels  chefs  obéir.  En  1097,  avec  le  feu 
de  joie  de  la  prise  d'Ath,  les  sergents  de  quartier  déclaieni  aux 
éclievins  qu'étant  sous  les  armes,  ils  ont  dû  malgré  eux  suivre 
leurs  officiers.  Le  tambour  Dupas,  qui  s'est  mis  du  côté  des  éche- 
vins,  est  per-sécuté  par  son  capitaine,  le  sieur  Richard  de  Soul- 
trait,  qui  décide  de  «  l'exécuter  dans  ses  meubles  »,  pour  le  punir 
de  sa  désobéissance^-'). 

Mais  il  arrive  que  les  partit-ans  de  l'hôtel  de  ville  résistent  à 
leurs  officiers.  L'ordonnance  du  4  juin  1711,  que  rendent  les 
échevins  après  la  piocession  du  bt-!Saciement,  jette  un  ceilain 
trouble  dans  la  milice.  Le  sieui-  Lhapolet,  caporal  au  quarlii  r  du 
Croux,  refuse  de  paitirà  la  tête  d  une  escouade  en  service  com- 
mandé, sans  lavis  de  1  hôtel  conunun,  ce  qui  fait  dire  à  ses  chefs 


1.  Nevers  BU  3G,  f .  79  v. 

2.  Eii  i7i!(,  api',  s  le  f<  u  île  joie  nUiiiné  à  Toccasion  de  la  prise  de  St-Sébasiien,  ils 
se  ilis  >  ■i-.e  ii  lie  ùiiv  i  ec  cid  ire  le>  écliev  iiis  O  iiièiii  ils  ion  l  baliie  la  caisse  sans 
lavis  lies  éclieviii  -  ei  Coin  meure  eu  liberié  ileux  taiiiliours,  que  li  lorjjs  tie  viUe  avuit 
ap|ir.-h-  ikI.s.  —  Nev.  rs  lili  38,  f   Ti  v.,  i"  el  7  ociobn-  i7lit 

3.  Vi-rs  les  7  li<'Ure^  «lu  s>ir  il  >e  reml  i-li<  z  Ou  a^,  acciniipngiie  «le  -i  sergents  et  de 
2  hoinnics.  t£ii  I  absence  «lu  laiiiboui,  el  snus  les  y«'iix  .  lunis  <le  .••«  l'eiiiii  e,  «  ils  au- 
roKMit  pris  ei  eiiievé  a  ver  \  iol  lire  1rs  inetiblis  diid .  ^i>  iir  Ouj  as,  ronsi-  ■  jmt  en  une 
pi  iti'ie,  u  >e  .las^ou-e  >■!  un  poisio",  I'  iniil  il:iir:iiii,  qu  il^  aumi' ni  en  poité,  après 
pl'i  %i'  iir^  ine'iaeex  Taiti-s  à  la  f'  mine  ilnd.  I  upa^,  qui  sl'-ii  -«ni»  à  la  nuiivon,  el  à 
la({uell'' iU  dii-eiil  q  e  c  e-lnil  pour  apprendu  à  son  ma  i  d"' béii  aux  siet  rs  et  1  e- 
vins  »  l)  ipas  s'emp' esse  lie  IX  rli  r  plMiih  à  riion  1  ■  e  \ille  I  <■  «cnile  <)e  IUls^e.•  ux, 
déclaiant  <|Ui' Bicliar  '  d'SouUraii  navoii  lenérniicnn  nt  fuit  enU\<r  les  ni<  uLles 
dud.  Oupa!»  »,  lui  ordonne  de  les  rcsliiuer.  —  Nevtr!»  Uli-  S-l,  f.  Ul.  —  EE,  .3, 
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«  qu'il  n'y  a  plus  de  suborflinalinn,  pt  que  1rs  habitants  ont  à  pré- 
sent un  mépr-is  très  g?-an(l  pour  les  officiers  ».  Le  tnême  jour  le 
lieutenant  Harleuf  provoque  par  sa  sévéïilé  diveis  incidenls.  Plu- 
sieurs de  ses  hommes  n'ayani  pas  répondu  à  son  appel,  il  décide 
de  les  exécuter  dans  leurs  meubles.  AllanI  chez  Antoine  Bergeron, 
ouv»"ier  faïenciei",  il  se  heurte  au  cabaret ier  Anioine  Leblanc,  qui 
lui  propose  d'aller  chercher  Bergeron  dans  les  ateliers  de  la  veuve 
Custo'le,  pour  lui  éviter  tout  ennui.  Mais  Barleuf  refuse.  Alors 
Lebhmc,  confo'-mément  à  l'ordonnance  municipale,  s'oppose  à  la 
saisie.  Une  scène  violente  se  produit,  dont  h  s  deux  adversaires 
donnent  un  récit  difterent.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ilséchangent 
des  insultes  grossières,  se  battent  à  coups  de  poing  et  même 
auraient  mis  l'épéf^  à  la  main  satis  l'intervention  des  autres 
hommes  de  milice.  Barleuf.  que  cet  incident  ne  décourage  pas, 
continue  sa  tournée  d'exiM^ution  chez  le  tailleur  Jérôme  Dury  et 
contisque  deux  corsages  à  garniture  d'argent.  Dury  porte  plainte 
auxéchevius.  Il  prétend  qu'il  était  ce  jour-là  absent  pour  affaire 
de  famille  et  qu'il  avait  i-eçu  l'autorisation  de  partir.  II  proteste 
conti-e  des  exécutions  aussi  ruineuses.  Barleuf  est  condamné 
à  restituer  les  deux  corsages  ou  à  payer  60  I.  Désormais,  les 
amendes  ne  dépasseront  pas  3  I.  à  la  première  contravention  et 
6  1   en  cas  de  récidive,  sans  préjudice  du  recour-s  aux  éclievins<'). 

Ces  actes  d'indiscipline  se  retrouvet)t  à  d'auti'es  époques.  Sou- 
vent les  relations  sont  mauvaises  entre  officiers,  sous-ofliciei's  et 
soldats.  En  1678  par  exemple<2)  divers  ini-idents  se  produisent. 
Un  tambour  refuse  d'obéir  au  capitaine-major  \aillanl  e!  crève  sa 
caisse  avec  un  couteau.  Des  hommes  de  garde  brisent  la  bal lebai'de 
de  leur  sergent  Girault  dit  Sans-souci.  Chose  plus  grave,  un  tail- 
leur d'habit  couche  en  joue  le  sergent  Picolle,  du  quartier  de  la 
Barre,  et  se  glorifie  de  son  altitude  avec  un  tel  cynisme,  que  les 
échevins  lui  infligent  une  anjende  de  40  s.  et  24  heures  de  prison. 
En  1775  un  chapelier  est  condamné  à  8  jours  de  prison  pouravoii" 
«  traité  grièvement  »  le  capitaine  Seigne  ^>.  Les  Nivernais  sont 
encore  plus  souvent  coupables  de  négligence.  Us  refusent  de 
répondre  aux  appels,  de  participer  aux  gardes  et  patrouilles. 
.\  la  fin  de  l'ancien  régime,  tout  service  devient  impossible. 

Ainsi  la  milice  bourgeoise  de  Nevers  n'est  qu'une  parodie  de 
service  militair-e.  La  ville,  trop  éloignée  des  frontières,  n'a  pas 
l'esprit  guerrier.  Le  ser'vice  de  la  milice  pai-aîl  inutile  et  même 
à  charge.  Les  chefs  ne  prennent  pas  leur  rôle  au  sérieux.  Leur 
activité  ne  se  manifeste  qu'à  l'approche  de  quelque  grande  céré- 
monie, à  l'arrivée  de  quelque  grand  personnage.  Alors  état-majoi- 


1.  Nevers  BB.  3.%  f.  289  v. 
i9,  f.  118-J34. 
3.  Nièvre  B.  Police  vi.  20  décembre  1775. 


et  municipalité  se  hâtent  de  réorganiser  les  compagnies,  de  passer 
en  revue  les  bourgeois,  de  compléter  IcscadresO).  Quant  aux  habi- 
tants, ils  subissent  de  mauvaise  grâce  des  obligations  dont  ils  ne 
comprennent  pas  toujours  l'injportance.  Cet  état  d'es[)rii  allait 
changer  avec  les  gardes  nationales  de  la  Révolution*^). 


!^  2.—  LA  COMPAGNIE  DE  SAINT-CHARLES 


A  côté  de  la  milice  bourgeoise,  la  compagnie  de  Saint-Charles 
prétend  com|)léter  I;i  préparai  ion  militaire  des  habitants^^).  Cette 
société,  plus  ou  njoins  analogue  à  nos  sociéiés  de  tir,  Ji'était 
à  l'origine  qu'un  groupement  d'arche  rs,  qui  s'appelaimt  cheva- 
liers de  l'ai'c  de  Saint-Sébastien'-*».  \ve<'  le  progrès  ries  .irmes 
à  feu,  les  archers  a  loptèreiit  l'arquebuse.  Au  xvii''  siècle  ils 
s'organisent  sous  la  tulelle  dt  s  ducs  et  de  la  ville  de  Nevers. 
Charles  de  Goiizague  les  groupe  en  une  confrérie,  de  caractère 
à  la  fois  religieux  et  niilitaii-e,  sous  le  imm  de  compagnie  de 
Saint-Charles  ou  de  Saint-Charh  magne,  titre  clioisi  sans  donle  en 
l'honneur  du  duc  de  Nivernais.  Les  confrères  s'appellent  aussi 
chevaliers  de  la  Rutte,  et  cette  expression  se  conservera  jusqu'à  la 
tin  du  XVIII®  siècle.  Les  statuts  de  la  compagnie,  appi  ou vés  par 
Charles  de  Gonzague.  sont  enregistrés  à  la  ville  le  Hl  mars  1622, 
confirmés  en  1641  par  les  princesses  de  Mantoue,  en  i6î  0  et  1734 
par  les  Mancini.  Ils  restent  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolulion. 
Ils  sont  aujourd'hui  perdus. 

Le  contrôle  municipal  et  ducal  se  retrouve  dans  toute  la  vie 
intérieure  de,  la  société,  dans  son  reciiitemt  nt  et  dans  ses  assem- 
blées. Au  XVII'' siècle  et  au  début  du  siècle  suivant,  la  compagnie 
semble  nombreuse  et  prosfjère^-').  Elle  se  l'éunif  périodiquement 
et  délibèi'e  sur  diverses  questions  militaires  ou  sur  la  gestion  de 
ses  biens.  Tous  ses  principaux  actes  sont  enregistrés  à  la  ville,  et 
ses  princi|)ales  négociations  conduites  par  l'intt'rmédiaire  des 
échevins.  Ses  membres,  qui  s'octroient  le  litre  flatteui-de  cheva- 
liers, se  recrutent  dans  toutes  les  classes  de  la  po[)ulation.  I  a  plu- 
part des  métieis  nivernais  ont  des  représentants  j^armi  les  arque- 


1  Par  ex^nipli'  en  I6fi4  nvec  le  cardinal  Chigv,  léj^al  du  pape  (Nevers  BB.  '11,  f.  42), 
en  1701  ^iv.c  les  -nf  mlsde  France  (HB.  3.i,  f.  38  v   i. 

1.  C'est  h' 9  loùt  789  qu- s'org  mise  à  \evers  lu  garde  ciloyenn»'  ou  nationale.  — 
Nièvre  B    l'olice  ix. 

A.  Cf  Parmemier,  Archives  de  Nevers,  H,  p.  129,  et  Alnianach  de  la  Nièvre  l8l8, 
p.  46. 

4.  Nevers  BB.  40,  f.  Cî). 

.").  Kii  1711.  3i(i  cil '\aliers  (L'Illent  dans  un  cortège.  9  février  1717.  Manuscrit  des 
Callot.  Bibl.  nivernui:>e. 
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busiers.  La  société  accepte  tous  ceux  qui  sont  eu  état  de  [)yyer  les 
cotisations.  Les  nouveaux  chevaliers,  admis  sur  avis  favoiable  do 
la  compagnie,  prêtent  serment  devant  les  éclievins^'^. 

La  compagnie  est  administrée  par  des  conseillers  :  receveurs, 
chargés  de  réunir  les  cotisations,  seci-élair"e,  chargé  des  alTaires 
administratives  et  des  archives.  Des  commissair-es  sont  aussi 
nommés  à  Toccasion  de  certains  procès.  Le  commandement  est 
calqué  sur  la  milice  bourgeoise  :  colonel,  lieutenant-colonel, 
major,  aide-major,  ca|)itaines,  lieutenants,  sous-lieulen;inls,  porte 
enseigne-'.  Conseillers  et  ofliciers  sont  élus.  En  I70i{<'^)  Jacques 
Panseron,  sieur  de  la  Moussière,  est  élu  capitaine.  Le  duc,  aussitôt 
avisé,  lui  écrit  de  Paris  qu'il  approuve  «  avec  plaisir  »  le  choix 
que  l'on  a  fait  de  lui,  et  que  cette  lettre  lui  servira  de  consécration. 
Le8  octobre  1704,  avec  quelques-uns  de  ses  collègues,  il  se  rend 
à  riiôte!  de  ville  et  prête  serment.  Il  pronu'l  lidélilé  au  roi.au  duc, 
aux  échevins.  Iljui"e«  d'observer- et  enlittt  nir  »  les  slaluls  delà 
c<)mpaj"nie  ^).  Le  commandement  est  aristocratique.  Les  officiers 
se  recrutent  parmi  les  nobles^"^^  ou  les  r'ich<s  mai'ciiands  6).  Cer- 
tains chefs  sont  communs  à  la  milice  bourgeoise  et  à  lacompa- 
gnie('>.  Les  deux  organisalions  sont  solidaires.  Les  arquebusiers 
ont  leur  drapeau,  mais  leur  musitpie  est  ti"ès  incomplète,  surtout 
à  la  (in  du  xviir' siècle.  .Vvrc  la  permission  des  échevins  et  moyen- 
nant r-étribution,  ils  empruntent  les  tambours  et  les  fifres  de  la 
milice^^>.  I^es  sergents  de  quarliei*  rem|)iissent  les  mêmes  fonc- 
tions chez  les  arquebusiei-s^^^ 

De  même  que  la  milice,  la  compagnie  de  Saint-Chailes  participe 
aux  fêtes,  aux  processions,  aux  lêux  de  joie.  Kn  173!  son  rôle  est 
très  actif  dans  le  reniHivellement  du  vœu  de  Saint-Si  baslien,qui 
l'intéresse  particulièrement  à  cause  de  ses  oi'igint  s.  L(  s  cheva- 
liers, étendard  déployé,  [iorlent  la  gi-ande  bougie  de  17t2()  toises 
à  St-Cyr  et  à  la  cliapelle  du  saint.   En  1719,   aux  obsèques  de 


1.  A  cerlains  jours  (XevtTS  BB  -15,  f.  61  v.  :;74)  on  voil  p.'irailre  à  l'iiotel  de  viUe, 
conduits  par  li'urs 'ifliciers,  (le>  haliitaiil"-,  qui  d<ciareiit  avoir  ciè  «  r(  <;u*  «tans  la 
compagnie  en  la  man'ère  afCoutuniéi-  v  Ils  jurent  d«  se  conformer  aux  statuts.  Leur 
récept  on  est  alors  définitiv  e. 

2.  Nevers  KE.  :i. —  Les  faits,  dont  les  r'-fércces  ne  sont  pas  spécialement  indiquées, 
sont  empruntés  à  cette  liasse  d  s  archives  communales. 

3.  Nevers  HB.  S.S,  f.  153  v 

4.  Le  8  février  iri7,  pour  honorer  le  comte  d'Apremont,  nommé  lieutenant-colonel 
de  la  soi-iet",  les  arquebusiers  vont  le  saiuei-  1<  sor  à  Ij.uix  rjii,  du  Lion  d'Or,  piès  dt-s 
Jésuites,  au  nombre  île  2U0  avec  des  cocaides  à  leiiis  chapeaux  ei  à  It  urs  épées,  avec 
des  flambeaux  et  en  musique  (Manu-cril  des  Callot,  btbi    niv  .  ). 

ô.  Jacques  Pan-eron,  sieur  de  la  Moussière,  Bcmy  Pernin,  si>  ur  de  Villebource, 
André  viicaull,  sieur  de  Si-Leger,  Louis-Claude  ife  Hi.Vfigoac,  chevalier,  seixn<  ur  comte 
<rAp'emo'il.  JiicqU'-s-Doiniuique  Chaillot,  éi-uyer,  François  Finel  de  TronMU,  Fran- 
çois Lel)lanc  de  la  Passière. 

6.  K'i  1773  on  peut  citer  Charles  Favoi,  Jean-iiaptisle  Liard,  Etienne  Prou  (Nevers 
BB.4.5,  f.  CO. 

7  Par  esemnie  Claude-Philibert  Seigne,  qui  en  1715  est  oflicierde  la  milice  et  porte- 
enseigne  de  la  compagnie.  —  Nevers  EE.  i. 

8.   Nevers  BU    7,  f  14(i. 

9  En  17l:ideux  sergents  seulement  des  arqueliusiers,  Pierre  Laurent  et  André 
Ripault,  n'ont  pas  le  même  grade  à  la  milice.  —  Nevers  BB.  37,  f.  31  v. 


-    Mû  ^ 

l'évêqiie  de  Nevers,  ils  défilent  <r  armes  renversées,  tambours  rou- 
verts de  noir,  leui's  fifres  ayant  chacun  un  crespe  sur  leur 
chapeau  »  ''. 

Mais  le  véritable  but  de  la  société  est  militaire  et  pati'iclique. 
Les  confrères  s'exei'cent  «  à  tirer  de  l'a?  qu(  buse,  afin  de  sVn  k  ndre 
expérinienlés  pour  la  défense  de  la  ville  (t  du  pays  ».  tji  dehors 
des  exercices  oi'dinaires,  qui  se  pratiqiuMit  h'  dimanclit(  ),  un 
grand  concours  annuel  désigne  un  champion  de  tir,  le  loi  de 
l'oiseau.  Certains  l'èglenn'uts,  commi-  celui  du  14  août  1645(3) 
consacrant  «  l'ancien  u^ance  »,  précisent  les  condili'  ns  de  ce 
coucou r-s.  qui  est  un  gros  événement  local.  Un  dimanche  d'été, 
d'ordinaireàla  finiraoùt('*),  les --chevins,  réiinisà  l'hôtel  comnjun, 
attentent  les  officiers  et  arquebusiers  de  Siint-Gharles,  qui 
pour  honorer  fa  mnni('i|)alité,  sont  lenus  de  prendre  à  l'iiôlel  de 
ville  l'oiseau  ou  papegai,  servant  de  cible.  D'ordinaire,  vers  les 
3  heures,  la  compagnie  ari'ive.  Alors,  musique  en  tète,  étendards 
déployés,  les  échevins,  les  arquebusiers  et  divers  élémcMits  de  la 
milice  bourgeoise  se  rendent  en  cortège  à  la  porte  de  Nièvre. 
L'oiseau  est  planté  au-dessus  du  eor|)s  de  garde  et  le  lour-noi 
commence.  Les  échevins  tirent  les  premiers;  celui  qui.  Tannée 
précédente,  était  devenu  roi  de  l'oiseau  prend  ensuite  l'arquebuse, 
puis  les  officiers  et  les  chevaliers  de  la  confréi'ie.  Le  concours  est 
ouvert  aussi  à  tous  les  habitants,  quand  foiseau  n'est  pas  atteint 
à  la  première  volée,  mais  ceux  qui  ne  sont  pas  sociétaires  doivent 
se  faire  inscrire  et  payeros.  par  coup  d'ar-quebuse.  Les  étrangers, 
qui  deviennent  rois  de  l'oiseau,  sont  tenus  d'entier  dans  la  srciété 
en  payant  les  di'oits  ordinaires.  Quand  l'oiseau  a  été  décapité, 
le  cortège  se  refor-me  et  va  chanter  un  Te  Deum.  Le  dimanche 
suivant,  riietireux  vainqueurdu  tournoi,  accompagné  de  plusieurs 
officiers  et  chevaliers  de  la  butte,  «  sous  les  armes,  tafnbours 
battante),  se  pr-ésente  à  fliôtel  de  ville.  Il  affirme  avoir  tii'é  et 
abattu  l'oiseau.  Comme  preuve,  il  apporte  la  tête  au  bout  de  son 
épée  nue.  Il  requiert  les  échevins  de  i-ecevoir  son  serment. 

Parmi  les  rois  de  l'oiseau  se  rencontrent  quelques  spécialistes 
de  l'arquebuse  et  de  répée<^),  mais  aussi  et  suitout  des  gens  de 
métiers<6).  Le  titre  n'est  pas  seulement  honorifique,  il  s'accom- 
pigne  de  précieux  avantages.  Le  roi  de  l'oiseau,  son  père  ou  le 
chef  dé  sa  famille  et  communauté,  s'il  est  fils  de  famille  ou  com- 
mun personnier,  est  exempt  des  impositiofjs,  du  dioit  de  petite 


1 .  Nevprs  BB.  40,  f.  69,  173|.  -  38,  f.  C2,  171ÎI. 

2.  Xeveis  EE.  i. 

3.  Il  ne  fui  enregistré  à  la  viUe  que  le  2  juiUet  1G59.  —  Nevers  BB.  26,  f.  208. 

4.  Cf.  par  exemple  Nevers  BB    33,  f.  4.5. 

5.  Co'iiine  en  17.8  le  comie  d'ApremonI,  lieulenanl-colonel  de  lu  confrérie. 

6.  (;harli-s  Bouii'd,  jiia'chnnil,  en  I7(M.  —  Joseph  l.ingre.  serriiriei,  en  1721.  — 
Ignace  Borne,  marchand  «le  pnissf>ti,  «-n  17.6.  —  Charli-s  (iarillan',  hoiilmij^cr,  en  1727. 
-  Etienie  Miliii  n.  viiiiurn-r  i)ai- «■an,  en  I7_9.  -  '■■icolas  diliol,  liole  de  l'Image,  en 
I73j.  —  François  IloUet,  faïencier,  eu  1731.  —  Jeau  Perreau,  charron,  en  1733. . . 


—  r,i;{  — 

iiiesLire  [jûiif  If  \iij  de  rsoii  ciu  (|iril  \eiidra  au  détail,  «;  et,  s'il  n'a 
vignes,  lui  sera  loisiMe  d'eu  acheter  pour  revendre,  jusqu'à  la 
<|uautil('  de  10  tonneaux,  sans  payer  de  droit  »(').  Il  (>st  encore 
exempt  du  logement  .des  gens  de  guerre.  Entin  il  i",eeoit  une 
certaine  somme  d'argeni,  HO  1.  d'abord,  puis  60  1.,  en  l'aison  des 
dé|)ens('s  qu'il  est  tenu  de  taire,  car  il  otl're  un  banquet  en  l'iion- 
neuidesa  i-oyaulé,  et  l'année  suivante  il  fournit  un  nou\el  oiseau. 
(Quelquefois  même  il  prollle  de  gratifications  extraordinaii'es<'^'. 
I.i'  lolal  est  loujoiirs  a|)préfiable.  Celui  ((ui,  (rois  années  de  suite, 
est  roi  (le  Idiscau,  prend  If  li  I  re  d'em]>ereur  de  l'arquebuse^-^). 
Il  doit  .jouir,  sa  \  ie  durai) I,  di-  l'fxemiilion  de  guet  et  garde,  de  la 
laille  et  géni'i'alemenl  de  Imiit'  imposition.  Il  peut  vendre  et 
ilébiter  chaque  année,  oiilrc  le  \ii)  pru\enant  de  son  cru,  la  cpian- 
lilé  de  42  poinçons  de  vin  sans  [layeraucun  droit.  Il  reçoit  chaque 
anm''e()0  1.  comme  les  rois  de  l'oiseau.  Pareille  action  d'éclat  ne 
devait  éti*e  réalisée  qu'une  lois  au  xviiie  siècle.  Le  marchand 
IMiilippe  Mantrand  décapile  l'oisf-au  trois  ans  de  suite,  de  iTHO 
à  I7;]8.  Mais. la  ville  n'est  pas  toujours  en  état  de  tenir  ses  enga- 
giMnenl<.  L'intendant  et  le  subdélégué  doiv-enl  intervenir  souvent 
en  faveur  des  rois  de  roiseau(^).  A  plus  forte  raison,  les  privilégias 
de  IMiilippe  Mantrand,  après  1738,  semblent-ils  exagérés.  Bien  que 
plusieurs  ordonnances  de  l'intendant,  notamment  en  1741,  l'aient 
confirmé  dans  ses  droits,  il  est  douteux  qu'il  ait  bénéficié  long- 
leinps  de  ses  avantages. 

Le  concours  annuel  provoque  parfois  des  incidents.  En  1719, 
lors  du  conflit  enti*e  la  ville  et  le  duc,  la  Compagnie  prend  parti 
pr»ur  If  iluc.  Le  24  aoi'it<''\  dans  la  marche  à  l'oiseau,  aucun  officiel' 
uf  |)ar.iit  à  l'hôtel  de  ville  au-devanf  des  échevins.  Les  arque- 
busifis.  très  t^iibarrassés,  reconnaissent  que  l'attitude  de  leurs 
chefs  est  contraire  à  l'usage.  Toutefois,  en  temps  ordinaire,  lafti- 
lude  de  la  com]iagnie  à  l'égard  du  pouvoir  municipal  est  toujours 
correct f. 

Par  contre,  les  chevaliers,  orgueilleux  de  leur  titre,  ne  s'en- 
tmidenl  pas  toujoui's  avec  la  milice.  Partout  la  compagnie  de 
Saint-Charles  veut  avoir  ie  pas  sur  cette  organisation  de  caractère 
plus  démocratique  et  populaire.  En  1663  les  officiers  de  quartier 
et  ceux  de  la  compagnie  de  Saint-Charles  se  querellent  «  pour 


I .  Celle  clause  figure  loujouis  dans  le  bail  de  l'adjudication  des  octrois. 

'2.  En  1663,  libéralité  du  duc  de  Nevers,  qui  veut  sans  doute  se  rendre  populaire. 
•<  D'autant  que  la  dextérité  aux  armes  a  toujours  esté  en  recommandation,  et  qu'il 
n'est  rien  de  plus  honnoste  que  cette  occupation,  qui  dans  le  temps  de  paix  entretient 
la  discipline  de  la  j^uerre.  Monseigneur,  désirant  donner  des  marques  de  l'estime  par- 
ticulière (|u'il  en  fait  a  bien  voulu  donner  cette  année,  et  sans  tirer  à  conséquence, 
un  piix  de  la  valeur  de  10  louis  d'or,  pour  estre  délivré  à  celui  qui  aura  remporté  le 
prix  ».  —  Nevers  BB.  IC,  f.  36((  v. 

?..  Nevers  BB.  42,  f.  71  v. 

1.  L'intendant  fait  rayer  des  j-ôles  do  la  taille  le  papetier  Pierre  Paquet  en  1739,  et 
Philibert  Laurent,  aubergiste  des  Bons-Enfants,  en  1741  (Nevers  CC.  320).  Charles 
Fîouard  ne  touche  ses  60  1   qu'en  1706,  après  démarche  du  subdélégué  i.id.  CC.  30"). 

5.  Nevers  BB.  38,  t.  63. 
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savoii"  qui  esl  eu  droit  de  lirer  le  preiiiier  Toiseau  ».  Le  duc  de 
Nevers  et  la  municipalité  décident  «  (|ii(^  les  officiers  de  la  compa- 
gnie de  Saint-Charles  auront  le  [)as  dans  la  marche,  et  la  préséance 
dans  les  assemblées,  qui  se  liendronl  pour  raison  de lafl. compagnie 
seulement,  et  le  droit  de  donner  la  lice  el  lirer  les  premiers  dans 
rexercice  et  la  cérémonie  du  papeguay,  au)rement  dit  l'oisean  ». 
Entre  sergents  arquebusiers  et  sergents  de  quartier  les  conflits 
aont  encore  plus  ordinaires,  car  leurs  attril)utions  sont  mal 
délimitées.  En  1713  les  sergents  de  (|uarliei-  revendiquent  le  di'oil 
exclusif  de  poi'ter  la  hallebarde  ci  prétendent  tirer  à  l'oiseau 
((  immédiatement  après  les  officiers  de  lad.  compagnie,  avant  les 
chevaliers  ».  Un  règlemenl  de  «  police  militaire  »  du  27  a\ril 
sauvegarde  les  allriluilions  honorifiques  des  sergents  arque- 
busiers. Quaiit  à  la  question  du  lir.  elle  esl  ninsi  résolue:  ilans 
«  la  montre  de  Toiscau  »  cimi  sergents  de  quartier  seulemeiil 
|)araîtrpnt  à  titre  officiel,  «  doni  le  sergent-major  pour  porltn- 
It!  drapeau  de  la  ville  d  les  f|ualre  anires  choisis  par  le  roi  de 
l'oiseau  ».  Le  sergent-major  sera  admis  à  tirer  aussitôt  après  les 
ofMciers  de  la  compagnie.  Ceii.x  des  aiilres  sergents,  qui  n  appar- 
liennentpasà  la  confiMM'ie,  «  lirerDui  après  les  chevaliers,  avant 
lôus  les  autres  habilanls  »  ;  on  Umii-  accorde  le  privilège  d'èti'e 
admis  dans  la  sociélé,  en  ]»ayanl  seiilenienl  la  moitié  des  droits 
nrdinairesC). 

Le  tir  â  l'oiseau  pr(»\0(|ue  aussi  des  contlits  a\ec  les  habitants. 
En  1724,  a[)rès  trois  volées,  le  |»apegai  n'a\"ant  pas  été  abattu,  le 
lnui;noi  est  remis  au  jeudi  sui\anl.  Alors  (pielques  perturbateurs, 
comme  le  sieur  Philibert  Caziot.  ImM»'  <li!  Petit  Louis,  et  le  compa- 
gnon menuisier  Eit\ ,  ont  annonci'  leur  intention  de  tirer  en  ne 
payant  que  2  s.  (i  d.  par  coup.  «  Ils  dirent  en  jurant,  avec  des 
termes  méprisants,  niesme  le  Saint  Nom  de  Dieu,  (pi'ils  se  mo- 
qiioienl  des  ofticiers  (le  ville  et  di- ceux  de  la  lîntle,  (pi'ils  vien- 
droient  le  jeudi  suivant  et  (pTils  tireroieiil  led.  oiseau  au  méj)ris 
de  leurs  ordonnances  >i.  (lomme  ils  onl  mis  leurs  menaces  à  exé- 
cution et  provoqué  un  grand  scandale,  ils  sont  condamnés  cliaciin 
à  20  I.  d'amende.  Mais  ils  ne  sont  pas  corrigés.  En  1725  des 
incidents  tronl)lenl  encore  le  tir  à  l'oiseau.  Une  ordonnance  de 
l'intendant  condamne  les  principaux  coupables,  quatre  com- 
pagnons, |)armi  lesquels  Eity,  à  payer  les  frais  de  la  procédure, 
à  faire  réparât i cm  aux  écbevins  tt  aux  officiers  de  la  compagnie 
de  Saint-Charles.  De  plus,  Kity  fera  cpiinze  jours  de  prison  pour 
récidive.  Tandis  tpii'  ses  trois  crMoplices  pai'aissenl  ;"i  rii<')lel  de 
\ille  et  satisfoni  «  liunddemenl  ■•  à  rordonnance,  Eity  s'enfuit 
à  (rrenoble.  Sa  mère  esl  avisi'e  (pi'il  sera  a|)pi'ébendé<-'. 


1     Nevers  BB.  26,  1'.  :m\  v.,  jtiCa.  -  liT,  1'.  :il  v.,  I7i:!. 
:;.  —  38,  f.  2Ô9,  \1H.  -  29,  r.  8  V  . ,  1725. 
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Kii  173»)  le  papegai  provo'|ue  même  un  accident  tragique. 
Certains  clievaliers  «  par  iiiie  grande  imprudence  auroient  tiré 
sur  une  cliemiiiée,  iloiil  une  pierre  de  la  pesanteur  de  plus  de 
'■20  livres  seroit  tombée  sur  la  leste  »  d'un  boulanger,  le  sieur 
Charles  Moreaii,  (|iii  tiil  liié<'>.  Le  boucher  Jean  Moreau,  frère  de 
la  \icHine,  ayaiil.  au  nom  de  sa  belle-sœur  et  de  ses  neveux, 
inleiité  un  |u-ocès  à  la  compagnie,  celle-ci  dut  verser  1.000  1. 
irindeninilt'.  11  semble  (pic  (••>  procès  ait  porté  un  coup  des  plus 
rudes  à  la  confréricC-)  el  ipielle  ait  alors  failli  disparaître.  Après 
1740  elle  esl  considérée  comme  à  peu  près  dissoute.  Elle  ne  fait 
plus  d'exercice  ;  le  lir  à  Toiseau  est  supp'rimé^^).  Toutefois  la 
société  conser\era  son  domaine  du  Ravelin  jusqu'à  la  Révolution. 

Le  llavelin  esl  en  quebpie  sorte  le  stand  des  arquebusiers. 
On  a|)pille  ainsi  une  sorte  de  t'ortilication  en  forme  de  demi-lune, 
en  avant  des  retuparts,  prés  de  la  porte  du  Pont-Cizeau,  entre 
deux  bras  de  la  Nièvre.  Construit  à  la  fin  du  xvi<=  siècle,  cet 
ouvrage  adis|)aru  aujourd'hui^^'.  Lesarquebusiei's  s'étaient  établis 
au  Lavclin  avec  raulorisalion  de  la  ville  et  des  ducs.  Le  28  mars 
l(i'2l<'"  ils  adressaient  une  requête  au  i)Ouvoir  municipal.  Toutes 
les  sociétés  de  lir  h  l'arquebuse  s'installent  daiis  les  fossés  des 
vill(!S  on  près  ties  remparts.  Ils  ont  donc  jeté  leur  dévolu  sur  le 
llaveliii  du  Pont-Cizeau,  «  lieu  conniiode  à  tel  elfect  >>.  Le  11  fé- 
\  lier  Ki-i^  lesécbcvins  leur  donnent  satisfaction.  La  compagnie 
lie  Saiiil-Cliarle^  s'installe  au  P>avelin,  aménage  une  butte,  fait 
onslniii'c  une  maison  |)our  abriter  les  armes  et  les  i-éunions  des 
couirères.  .Ainsi  les  éclKnins  (b;  Nevers  pouvaient  dire  avec  raison 
(pie  les  avantages  des  anpiebusiers  n'avaient  pas  d'autre  oi'igine 
que  les  liienfails  de  la  ville.  Ces  libéralités  expliquent  le  conti'ôle 
du  pouvoir  munici|)al  sui-  la  confrérie.  Mais  le  Ravelin,  de  même 
ipie  les  remparts,  dépeni^lait  aussi  de  la  censive  ducale.  Sous  l'an- 
cien légime,  avec  les  pei'sistances  féodales,  le  droit  de  propi-iété 
est  toujours  difticile  à  définir^').  Le  duc  avait  d'abord  reconnu  aux 
ai(|uebusiers  le  (^Iroitde  faire  leurs  exercices,  mais  le  terrain  était 
Dceiipé  par  des  pai'ticuliei's,  qui  le  mettaient  en  culture.  C'est 
ainsi  qu'à  celte  époque  le  menuisier-poète  Adam  Billaut  était 
délenteiitf  du  llaveliii.  (_'.e  partage  avec  des  pai'liculiers  était 
gênant  pour  la  compagnie  de  St-Cliarles.  Toutefois  cette  situation 
cesse  le  .31  octobre  1648.    Les   (dievaliers    prenneni   alors   la    siu:- 


1.  NioxreH.  Piiiiie  di- Ni'vci-s.  C^riminfl . 

2.  La  i'oni])agiiii' dut  umprunUT,  ;ilors  ciiiVHc  avilit  déjà  îles  dettes.  D'après  un  acte 
au  IGaoùl  1739  ((;h.  des  Not.  Min.  (ioiissof  les  arquebusiers  doivent  à  l'un  de  leurs 
officiers,  .lacques  Frébault,  412  I.  et  les  intérêts  de  II  années. 

;<.    Dossiers  de  la  mairie  de  N'o\ers.   Bibliothèque  municipale. 

4.  L'ne  insciiption  de  l'année  l.V.n,  retrouvée  dans  des  fouilles  lécenles,  poi  le  les 
noms  de  Henri  IV,  de  Ludovic  de  Gonzague  et  d'Henriette  de  ('.lèves,  des  éche\ins  et 
du  procureur  du  l'ait  conimiin  (Dossiers  de  la  mairie  de  Ne  vers). 

:>.  Nevers  EE.  2.  —  BB.  21,  f.  444. 

(j.  Cf.  le  chapitre  sur  l'Etat  matériel,  S  l. 
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cession  d'Adam  Billaiil  sous  la  cIi.h-^h  aMiiiH'IU'  de  hJ  deniers  de 
cens  féodal,  en  donnant  «  lidniinr  \  ixaiit  on  inoiif;iiil  »  pour  les 
nui  talions. 

A  ux  xviF  et  XVIII»  siècles  la  coui|)ii,y  nie  a^iandil  son  domaine. 
Kn  1694  le  duc  lui  délaisse  eiiedic.  à  lilre  de  cens,  la  moitié  de 
l'ile  St-Gharles(i).  En  1734  il  lui  .ihaudonne  à  côté  du  Ravelin 
une  bande  de  terre,  longue  de  L'."i  loises  el  large  de  14  pieds. 
En  1689,  rentrée  du  Ravelin  élan!  -<  Inil  ('Iroite  et  incommode  *, 
les  arquebusiers  font  élever,  sur  les  plans  du  sieui-Josepb  Lirigie, 
un  portail  monumental,  qui  contriltueia,  disent-ils,  à  «  rorneiiieni 
et  décoration  »  de  laville(-).  Us  endjellissent  et  réparent  la  maison, 
les  murs  et  le  jardin.  Le  terrain,  en  forme  de  «  gâteau  à  trois 
cornes  »,  est  décoré  de  i)lanlatioiis  darlu'es  symétriques.  Pour  se 
créer  des  revenus,  ils  |irennenl  (\rs  locataires,  qui  mettent  en 
culture  les  plates-bandes,  comme  éiu  lemps  d'Adam  Billaul,avec 
cette  différence  r|ue  ces  locataires  sont  sous  Tétroite  déj)endance 
de  la  compagnie<3).  Le  Raxclin  pr('sejile  ainsi  un  triple  caractèi'e  : 
à  certains  jours,  c'est  un  cliainpde  lir.  (rordinaire  c'est  une  pi-o- 
menade  publique  avec  un  café  ou  académie.  Les  habitants  circuleul 
dans  les  allées,  tandis  que  la  cull  me  espldile  les  carrés. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  i-égime  les  échevins  laissent  toule 
liber-té  aux  arquebusiers.  Ils  exigent  seulement  que  le  Ravelin 
reste  une  promenade  publique,  ouverte  à  Ions  les  babilanls. 
Le  pouvoir  ducal  es!  plus  exigeant  el  ne  laisse  passes  droits  féo- 
daux tomber  en  désuétiide.  Par  contrai  du  24  août  1688,  la  coni|)a- 
guie.avait  cédé,  à  tili'c  de  cens,  à  Claude  (liraull,  maître  Iraileui- 
à  Nevers,  une  petite  portion  du  llaxclin  i)0U)'  y  eunstruire  une 
glacière(^).  Aussitôt  les  eotir>  duc  îles  |)rotestent  contre  celle 
construction.  Le  conlrat  est  illégal.  La  Coutume  ne  permet  pas 
d'tHablii- ff  cens  sur  c(;ns  ».  Kinaleuienl,  eu  1725,  i)Our  arranger 
l'alfaii-e,  le  duc  rachète  la  glacière  moyennant  2001.  Ses  droits  se 


l .  Les  bouchers,  toujours  peu  conciliants,  semblent  uvoinlisputé  à  la  coinniunautr 
les  terrains  de  l'ile  St-CIiailes.  En  1717,  apirs  une  sentence  du  Parlement,  favoiiible 
aux  arquebusiers,  ceux-ci  procèdent  à  l'arpentage  el  à  la  délimitation  de  ces  terrains. 
(Cil.  des  Not.  Min.  Goussot,  Il  mai  1717). 

'1.  Cf.  dans  l'Album  du  Nivernais  un  dessin  représentant  ce  portail,  décoré  de  i'usils 
en  croix,  avec  un  oiseau  sur  un  globe  orné  de  feuillage,  le  tout  en  fer  forgé. 

3.  Le  22  mai  1685  les  olliciers  et  conseillers  de  Sl-Cliarles  délaissent,  »  à  lilic  d'ae- 
ceiise,  ferme  et  admodiation  pour  le  temjis  et  espace  de  (5  années  venant  à  l'i,c<niti- 
Muelles  et  consécutives,  qui  commenceront  au  jour  et  fesie  de  St-Jean-I?aptiste  pro- 
chain »,  à  Philippe  Lison,  huissier  au  duché  de  Nivernais,  leur  terrain  du  Ikivelin, 
«  à  la  charge  et  condition  néantmoins  (|ue  hi  niîiison  el  .ni"«nde  allée,  en  ln(|uelle  les 
chevaliers  de  laïl.  confrérie  Ijienl  ordiiiaireineni  à  la  bulle,  demeureront  liJ)r^^aux<l 
chevaliers,  toutes  fois  el  quanles  il  leur  plaira,  et  (ps'ils  \  nudroni  tirer  a  lad.  butte,  el 
sans  que  led.  preneur  les  en  puisse  empescher  ».  Il  entretiendra  les  bâtiments,  les 
murs,  la  butte,  les  allées  el  le-  arbres.  Le  prix  est  de  XO  I.  par  an.  (Ne\ei-s  EE.  -J).  I-n 
177.5  l'accense  nionle  à  l.')0  1  (Ch  des  .Not.  Min.  Halailler.  i.'i  novembre  l';7ri)  Ils  louent 
aussi  l'île  St-Charles.  Le  1.')  avril  1731  (Ch.  des  Not.  .Min  (Joussot),  le  sieur  Michel  Can- 
lal,  blanchisseur,  prend  à  litre  d'accensc  «  l'herbe  et  pâturage  »,  moyenraiit  10  I.  <•! 
un  pain  bénit  de  6  livres  par  an. 

1.  Girault  s'engageait  à  fournir  aux  rois  de  l'oiseau  la  glace  nécessaire  •■  pour  ra- 
fraîchir le  vin  »,  quand  ils  donneraient  le  festin  en  l'honneur  de  leur  royauté.  Il  de- 
vait en  fournir  aussi  aux  ofliciers  de  la  butte. 
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I  l'oiivaient  rétablis  clans  k'iir  iiih'gi-ité.  Les  difficultés  reconi- 
iiitMicent  après  1740.  La  coiiip.i^tiinc  est  en  décadence.  La  réaclioii 
léddale  profite  de  celle  faiblesse.  Les  arrérages  aux  Mancini  élajil 
Irrs  mal  payés  ou  ne  l'élanl  pins  du  tout,  le  procureui'  général  au 
(loiuaiiic,  qui  n'e>^\  autre  (pic  l'at  luentier,  ne  larde  pas  à  consi- 
dérer le  Ravelin  «  connue  un  bien  abamlonné  el  sans  détempteur  ». 
Le  8  juillet  1773  une  senlenei'  dn  bailliage  ordonne  «  Tenvoi  eu 
possession  •<.<•'*.  Mais  la  \ille  iub'rvieiii  en  C-iveur  des  arquebusiers, 
dans  la  crainte  rpu'  le  Lavelin  ne  soi!  conlisriué  el  léi'uiéau  public. 
.A|)i"ès  diverses  discussions  el  (•eb.inLjes  de  uiénioii'es,  le  diiréi'eud 
est  clos  par  la  voie  aiuialile  leo  juillel  I784(^'.  Leduc  promet  de 
ne  pas  déposséder  la  i-onip;i;^iiie  el  lui  avance  même  de  l'argent. 
.Mais  de  sou  côté,  la  compagnie  reennnail  la  suprématie  féodale  et 
s'engage  à  payei-  exactenieni  ses  redevauces(3).  Dès  lors,  les  der- 
niers jours  de  la  coidrérie  ne  seront  plus  troublés. 

Ainsi  la  décaden(;e  de  la  compagnie  de  St-Cliai'les  est  encore 
plus  rapide  et  plus  conipléle  à  la  lin  de  l'ancien  régime  que  celle 
de  la  milice  boui'geoise.  Quand  les  institutions  officielles  et  obli- 
gatoires se  maintiennent  avec  peine  contre  ratlaiblissement  de 
l'esprit  militaire,  il  e>l  naliirel  ipie  les  associalions  libres  soient 
encore  moins  prospères. 


^.'A.  —  LK  TIR.AliK  AI"  S(i|;T 


(^iianl  au  service  militaire  proprenjenl  dil,  sous  l'ancien 
régime  il  esl  eu  principe  volontaire.  Des  officiers  et  sous-officiers 
i-eci"u leurs pai'courerd  le  [jays,  surlout  lescampagnes.  llss'efTorcenl 
de  convaincre  tous  les  naïfs  qu'ils  renconlienl.  Ils  ont  même  re- 
cours à  la  violence,  quand  la  persuasion  esl  inefficace. 

Mais  avec  les  guerres  de  Louis  XIV  la  consommation  d'bounnes 
esl  telle  que  ces  enrôlements  deviennent  insuffisants.  Un  nouveau 
mode  de  recrutement  a[)paraît,  (|ui  pi'élude  à  la  conscription.  Lu 
règlement  de  Louvois,  en  1688,  ordonne  de  créei-  des  milices 
provinciales,  destinées  en  |u"incipe  à  la  défense  des  provinces, 
mais  qui  ne  tarderont  pas  à  renforcei"  les  l'éginjents  île  ligne. 
Ces  miliciejisC-*)  seront  tirés  au  sort  parmi  les  lial)ilants.  Cette 
méltiode,  une  fois  élaljlie,  se  maintiendra,  à  côté  des  enrf'i- 
lements    volontaires,    jusqu'à    la    V.évolutiou,    surtout    dans    les 


1 .  Dossiers  de  la  mairie  île  Ncver»;. 

2.  Nevers  EE.  2,  —  BB.  45,  f.  JTI  v. 

'.j.  12  deniers  de  cens  annuel  pour  le  liavelin,  .V.)  s.  pour  la  glacière  el  15  1.  pour  l'île 
St-C.liarles,  avec  un  demi-louis  d'or  valant  IJ  1.  à  chaque  mutation  ducale. 

4  Sous  l'ancien  rég;iuie  le  mot  tle  milicien  ne  désigne  pas  les  habitants  embrigadés 
diius  1^  milice  bourgeoise,  mais  ceux  que  le  Urage  au  sort  a  désignés. 
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[)éiiudes  tle  guen'e.  A  vrai  dire,  ce.s  nouvel  les  ohlii^a  lions  mililaires 
sont  assez  reslreinles,  au  moins  dans  les  villes.  Nevers  rouniit 
i|uatre  hommes  en  1689  et  six  en  1701,  alors  (|ue  le  i-éj^inienl  de 
milice  de  la  généi'aliié  de  Moulins  compte  18  compagnies  cl 
!>0()  hommes  en  1689,  22  compagnies  de  4.")  hommes  en  17010). 

Le  recru temenl  des  miliciens  comporte  une  sorle  de  conseil  de 
révision,  suivi  d'un  tirage  au  sort.  En  170l(-),  rintendant  ordonne 
aux  échevins'de  l'aire  assembler,  le  dimanche  qui  suivra  la  i-écep- 
lion  de  ce  mandement,  tous  les  habitants  célibataires  de  22  à 
40 ans.  Ils  dresseront  un  état  de  ceux  qui  peuvent  sei'vir,  c'est-à- 
dire  qui  ont  une  taille  d'au  moins  5  pieds  avec  un  tempérament 
assez  robuste.  Parmi  les  hommes  mariés,  seuls  les  volontaires 
seront  inscrits.  L"étatsera  communiquéau  subdélégué. Celui-ci  fer-a 
procéder  au  tirage  au  sort.  Aussitôt  les  échevins  font  publiei'  ces 
ordres  par  les  cui'és  des  pai'oisses.  Le  dimanche  13  février,  les 
habitants  se  réunissent  et  le  conseil  de  ivvision  commence.  Les 
é(dievins  ont  une  toise.  Des  médecins  cl  chirni-giens  e.xaminen! 
les  conscrits.  Une  liste  de  21  noms  seulemeni  est  arrêtée.  Elle  ne 
comprend  que  des  ouvriers'^).  Les  ])lus  jrnnes  ont  23  ans,  les  plus 
âgés  30.  La  plupart  ont  24  ou  25  ans.  Le  'même  jour,  on  procède  an 
tirage  au  sort.  On  éc'rit  les  noms  sur  des  liillets,  que  l'on  met  flans 
un  chapeau.  Les  échevins  ont  comoqué  les  intéressés,  aliri  quils 
puissent  contrôler  ces  opérations,  mais  personne  ne  se  présente. 
Après  avoir  attendu  de  5  heures  à  (5  heures,  le  suhdélégué  Mai'ion 
lait  tirer  6  billets.  Le  sort  désigne  les  faïenciers  .îolivet  et  Jéi'émie, 
le  cordier  Tanchon,  le  couvreur  Marisy  dit  (luillon,  le  (.'loulier 
(iauthiei' dit  Bel  enfant,  el  le  lailleur  de  pierre  Joseph  Laloge  dit 
la  Douleur. 

Il  semble  que  le  tirage  au  sori  ail  toul  d'abord  épouvanté  les 
populations.  L'armée  avait  alois  une  réputation  déplorable.  La 
perspective  de  jiartir  en  guerre  avec  des  aventuriers  de  toute 
espèce  et  d'anciens  foi-cals  était  encoi'e  plus  désagréal)le  que  la 
guerre  elle-même.  Dans  les  campagnes  l'atrolemenl  est  généi'al. 
En  1694  et  1695  rintendant  Le  A'ayerO  déclare  (pie  la  plupart  des 
garçons  prennent  la  fuite.  Les  autres  se  pi-ocurent  des  rempla- 
çants, qu'ils  paient  très  cher,  de  60  à  100  1.,  si  luen  que  le  régi- 
ment de  milice  du  Ooui-bonnais  enlève  chaque  année  à  la  {jrovince 
jjlus  de  20.000  écus.  Bientôt  les  troubles  gagnent  les  villes,  avec 
les  guerres  interminables  et  souvent  malheureuses  de  lasuccession 
d'Espagne.  f.es  exemptions  iirilenl  l'opinion  publique.  En  dehors 


1.  Kii  1701  les  rt'j(,ioii.s  de  N'cvers,  .Sl-S;iiilse,  Moiiliiis-l-"ngiU)(M-l,  Cliàlciu-Cliiiion,  Sl- 
Picrre-le-Moutier,  fournisseiU  chncnrie  une  compagnie.  Tous  ces  coiitingeiils  se  ras- 
seinhli'iil  à  Nevers  et  renforcent  le  régiment  (riiilaiilerie  de  Tonriiaisis,  alors  en  gar- 
nison dans  la  ville.  —  Nevers  BB.  3.5,  f.  4.3. 

■>.  Nevers  BB.  S.'S,  f.  33  et  sq. 

3.  .Jardiniers,  vignerons,  faïenciers,  cordonniers,  menuisiers,  tailleurs  de  pierre, 
fentleurs,  cloutiers.  cordiers,  couvreurs. 

4    .\rch.  Nat  0  7,  Ifr7. 
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(les  privilégiés,  qui  échappent  à'toiilc  ohligalittii,  traiiifes  (aveiiis 
accordées  à  certaines  catégories  du  Tiej'S-Etat  i]araissent  plus 
voxatoires  encore.  Les  niagislrals,  les  l'onctionnaires,  les  gens  de 
loi,  les  représerjl.ints  les  pins  riches  du  commerce  et  de  l'industrie, 
teuivs  connnis  et  domesli(pies  ol)liennent  d'être  exemptés.  L'alli- 
liidedecertainséchevins,  (pii  fonl  éliminer  leurs  amis  et  protégés, 
exagère  encore  les  ahiis.  Les  iiilendanls  eu.x-mémes  reconnaisseni 
que  le  tirage  au  sort  refomlx^  sur  les  éléments  les  plus  hurnhles  de 
la  population.  Aloj-s  les  hahilanls  ne  paraissent  plus  à  la  révision 
hien  que  les  ordonnances  menacent  de  l'aire  altachei'â  la  chaîne 
et  conduire  aux  galères  cenx  (|ui  ne  paraîtront  pas,  ou  qui  tic 
rejoindront  pas  leur  réginienl.  Les  opérations  de  la  milice  de- 
viennent impo.ssihles.  On  prcnil  riiahilnde  de  mettre  la  main  sui- 
des individus  suspects  on  >nr  (|U('i(|n(>s  panvr(>s  diahlesqni.de 
l'orce,  deviennent  conscrits. 

iMais  des  incidents  si^  produisent  qnehpiet'ois.  En  juin '1705*^', 
alors  que  la  Fête-Dieu  rassemhie  à  Ne\ers  une  grande  foule  de 
canjpagnards,  un  jeune  garçon  de  la  pai'oisse  de  Varennes  est 
saisi  et  conduit  chez  le  lientcnanl  de  maire  Coqueliu.  Aussitôt  les 
paysans  s'ameutent,  (loquelin,  (pii  veut  rétahlir  Tordre  à  cou|)s  de 
canne,  est  mallraitt'',  pei'd  sa  canne,  sdii  épée,  son  chapeau  ei  doit 
se  réfugier  dans  uin-  maison  \oisine.  Lar  crainte  d'une  sédition 
il  fait  mettre  le  jeuiu'  homme  en  liherté.  De  même  en  1707<->  fin- 
lendant  reçoit  une  requête  des  huissiers  de  police  et  dt'^  sergents 
de  ??evers.  Lés  uns  ci  les  antres  (h'clarcnl  (pn-  depuis  (pielipics 
ann(';es  le  tirage  de  la  milice  est  ahandonm''.  Ils  arrêtent  |»ar  lorce 
et  pai'  i-use  tous  les  malhenreux  (pi'ils  peii\ent  saisir,  ce  qui  "  leur 
a  attiré  la  haine  du  pnhiic,  de  man\ais  trailements,  et  niesnie 
a  mis  leur  vie  en  danger  »,  car  pinsieiiis  luis  les  hahilanls  se  sont 
al li'oupés  avec  armes  (1  hâtons.  Cette  anné(\  comm(>  il  lallaii 
1)  miliciens,  ils  ont  appréhendé  9  on  lU  hahilanls,  «  la  plu|(art 
voleurs,  séditieuN  el  gens  de  mauvaise  vie,  mais  tous  tiès  hien 
faits,  fainéants,  vagahonds  et  gens  dont  la  ville  aurait  dn  ('Ire 
purgée  ».  i>e  |irocédé  a  été. du  goùl  de  la  population,  car  il  a  per- 
mis aux  garçons  travailleurs  de  rester  dans  leurs  familles.  Mais 
Vnn  de  ces  «  fainéants  »,  apparenté  à  la  cnisiniér'c  de  rinlentlanl, 
se  fait  relâcher  el  ])Orle  piainle  à  St-Pierre-le-Moutier.  Huissiers 
et  seigenls  demandent  l'imiulgence,  car  ils  se  hornent  à  CNécuter 
les  ordres  (\es  échevijjs. 

Ces  miliciens,  enrôlés  île  fori'e,  doivent  être  liai  tés  comme  tics 
forçats  à  la  chaîne.  Les  conscrits  de  Nevers  sont  escortés  à  Mou- 
lins par  les  sergents  de  quartier,  pour  que  toute  évasion  soit 
inqjossihle.    Quand    des  miliciens   passent  à    Nevers  ou  se  con- 


1.  De  BoisHsle.  Corresp.  des  Conhôieiirs  générau.x,  il,  841. 

2.  Arch.  Nat.  G  7.  4C<i. 
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rentrent  dans  la  ville,  on  ne  lesen\oie  plus  logei-  ehez  riialiitanl'" 
comme  des  soldats  ordinaires,  car  an  dcpart  les  coiilin'it  iits 
seraient  très  diminués.  En  '1703(-'  on  les  enferme  ilans  les  prisons, 
sons  la  garde  de  la  milice  boui-geoise.  En  171 1 1^)  une  quarantaine 
de  miliciens,  destinés  au  régimentde  Bourbonnais,  sont  enfermés 
dans  le  corps  de  garde  de  l'hôtel  de  ville,  sous  la  surveillance  des 
habitants. 

Après  1715  le  tirage  au  sort  est  toujours  impopulaire.  Mais  les 
guerres  deviennent  moins  fréquentes.  L'opinion  publique  s'habi- 
tue à  ce  mode  de  recrutement.  Les  conseils  de  révision  reparaissent . 
Les  jeunes  gens  tirent  au  sort  ou  se  i)rocurent  des  remplaçants^. 
En  1719(''^)  les  8  miliciens  de  Nevers  sont  des  volontaires,  qui 
partent  moyennant  finances.  Ce  sont  les  curés  de  la  ville  qui  ont 
négocié  l'atïaire.  Le  '20  mai  ces  8  conscrits  se  présentent  au  buicau 
de  l'hôtel  de  ville,  avec  les  sommes  d'argent,  que  les  autres  garçons 
ont  versées  pour  les  indemniser.  Le  lojal  atteint  648  I.  15  sols. 
Tous  frais  déduits,  il  reste588  1.  L'.baipie  volontaire  toucheradonc 
73  1.  10  s.  En  173G('5)  la  ville  doit  envoyerti  miliciens.  «Les  garçons 
propres  à  tirer  à  la  milice  »  i)aiaissenl  devant  les  échevins  et 
déclarent  qu'ils  ont  profité  des  tolérances  accordées  par  la  royauté. 
lisse  sont  cotisés  pour  erigagei'  deux  remplaçants.  Ils  leur  ont 
promis  à  chacun  d'eux  80  1.,  une  paire  de  souliers  et  une  cocarde. 
La  collecte  a  produit  158  1.  9.  Il  resie  donc  peu  de  chose  à  ajouter. 
Le  15  septembre  1771t'>,  pai-  devant  notaires,  le  sieur  Gilbert 
Décante,  originaire  de  Jaugenay,  s'engage  à  partir  comme  milicien 
de  la  ville  de  Nevers  à  la  place  de  Claude  Bondon,  moyennant  une 
indemnité  de  108  1.  Afin  de  faciliter  le  l'eciulement  de  la  milice, 
la  ville  ])rend  aussi  sa  part  des  frais.  D'ordinaire  elle  se  charge  de 
l'équipement  et  «  petit  lial)illemenl  »  des  soldats  provinciaux  de 
la  généralités^'. 

Toutefois,  jns(|u"à  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  tirage  au  sm-t 
provoque  des  désordres.  Après  chaque  séance  il  faut  remettre  en 
état  les  salles  et  U'  molulier(^).  Les  échevins  sout  obligés  de  prendre 


1.  C'est  le  procédé  employé  en  1701  n  regard  des  l'î  compagnies  destinées  au  régi- 
ment de  Tournaisis. 

L'.  Nevers  BB.  .3,î,  f.  121  v. 

3.  -      EE.  3. 

4.  En  principe  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  remi)!açanls.  Les  arningements  linanciei  s 
étaient  interdits.  Mais  les  intendants  étaient  obligés  de  les  tolérer. 

',.  Nevers  lîB.  38,  f.  10  v. 
G.  -  41,f.  41. 

7.  Ch.  desNot.  Min.  Tribnllat. 

8.  En  1743  (Nevers  ce.  3'2.')  la  ville  foui  nit  ;ui  milicien  Claude  l'avier  des  bas,  des 
souliers,  des  boucles,  des  cocardes,  soit  9  1.  au  lolal.  En  1755  (id.  CC.  ;v2!))  elle  inscrit 
à  son  budget  1.55  1.  pour  l'équipement  des  recrues.  En  1775  (id.  CC.  '^'^S,  f.  57)  les  dé- 
jjenses  montent  à  212  1. 

9.  En  I76ti  (.Nevers  CC.  :i;i2)  la  ville  est  obligée  de  l'aire  réparer  le  jeu  de  paume.  Les 
dé|)enses  montent  à  i)rès  de  400  1.  Il  faut  (jayer  .'liO  1.  14  s.  à  un  menuisier,  31  1.  12  s.  à 
un  ma(;on,  5  1.  2  s.  à  un  serrurier.  En  1776  (id.  (U;.  333,  f.  (il)  hi  séance  a  dii  se  passer  à 
riiôlel  de  ville.  Il  faut  payer  15  1.  à  un  ferblantier,  (iranger,  «  pour  réparations  faites 
aux  tuyaux  servant  d'échenés  »,  qui  ont  été  endommagés  lors  du  tirage  de  la  milice. 
En  1784  (id.  CC  3J2)  il  faut  réparer  les  lianes  de  la  juridiction  consulaire,  qui  ont  été 
démolis. 
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(les  précau lions.  La  maréchaussée,  les  l'égiments  en  garnison  len- 
l'orcenl  la  milice  boui'gpoise,  ce  qui  occasionne  encore  des  frais, 
car  il  taiil  payer  ef  régaUîr  ces  gens,  ainsi  que  les  commissaires 
(|iii  \ieiinenl  présider'".  L'agilalion  gagne  aussi  la  rue.  La  police 
•  les  cabarets  doit  être  plus  rigoureuse  les  jours  de  milice.  Le 
II  mars  1770(2),  i^  lii-age  au  sort  étant  fixé  au  mei'credi  qui  suil, 
les  magistrats  interdisent  aux  aubergistes  et  cabareliei's  de  rece- 
voir aucun  garçon,  «  à  conjpter  depuis  mardi  prochain  heui'c  de 
midi,  jusqu'au  mercredi  5  heures  du  soir  »,  sous  peine  de  20  1. 
d'amende.  11  en  est  de  même  tous  les  ans. 

Les  miliciens  de  Nevers,  ainsi  enrôlés,  partent'en  guei'ie  dans 
les  périodes  (-ritiques  de  notre  histoire.  En  temps  ordinaire,  ils 
seivent  dans  le  régiment  provincial  de  Bouibonnais.  La  durée  du 
service  varie  de  2  à  5  ans.  Jls  reviennent  ensuite  avec  des  certi- 
licats  de  congé^^),  qui  leur  valent  certains  privilèges  :  exemptions 
d'impôts  pendant  quelques  années.  Mais  ces  avantages  tempo- 
raires ne  sont  pas  très  appréciés.  Ils  ne  suffisent  pas  à  compenser 
les  ennuis  de  la  garnison  et  les  périls  de  la  guerre. 

Faï  somme,  les  devoirs  militaires  sous  l'ancien  régime  étaieni 
plus  restreints  qu'aujourd'hui.  Le  tii'age  au  sort  est  la  seule  ijisti- 
iution,  qui  se  rapproclie  du  service  militaire  actuel.  C'était  une 
obligation  très  dure  et  peu  équitable,  une  sorte  d'impôt  en  natiir<' 
analogue  à  la  corvée,  mais  qui  retombait  sur  quelques  indiviilus 
seulement. 


1  En  1712  (Nevers  (XI.  l!-.;i  )  Ifs  coniplcs  delà  viUe  in<liquenl  une  dépense  de  ."il  1. 
Ijoiir  les  frais  de  séjour  de  M .  île  St-Menuun,  prévôt  général  de  Bourbonnais,  commis- 
saire noiiinié  par  l'intendanl.  lin  177.">(id.CC  ;-i33,  I'.  57)  les  frais  de  la  milice  uiunleiil 
à  :ili)  I.  I  s.  Il  a  fallu  olfi-ir  un  rejias  au  commissaire,  au  commandant  du  régiment  di- 
lioyal  Normandie,  et  aux  officiei-s  de  maréchaussée.  I.es  échevins  ont  fait  ég'alenieiit 
distribuer  du  pain,  du  vin  et  du  fromage  au.\  carabiniers  du  régiment,  aux  cavaliers 
de  maréchaussée,  ainsi  fju'au.x  sergents  de  quartier.  Us  paient  encore  13  1.  13  s.  poui-  la 
réparation  de  2  mousqueton.s,  brisés  dans  une  bagarre  avec  les  conscrits.  On  peut 
signaler  aussi  tles  frais  de  médecins.  En  17fi7  la  ville  donne  20  1.  aux  médecins  Lher- 
mite  et  Ocsgautières,  12  1.  aux  chirurgiens  Doumic  et  Mangue,  qui  étaient  présents  au 
tirage  au  sort  de  la  milice  (Nevers  CC  332). 

2.  Nièvre  B.  Police  vu. 

3.  Nevers  BB.  44,  f.  7,  11,  59  v.  —  Nombreux  congés  de  Ubératioji. 


CHAPITHK  111 
Le  Logement  des  Gens    de    Guerre 


.^  1.  —  ETAPES  ET  GARNISONS 


Si  la  pli-ipai.i  des  liabilaiils,  sous  l'ancien  l'égiine,  écliappeiil 
au  service  niilitaife,  ils  évileiil  moins  facilement  une  cliai'i>e  1res 
lourde,  le  logemenl:  des  soldats  ou  gens  de  guerj-e. 

A  cette  époque,  |)ar  lem[)s  de  paix  ou  deguej"re,les  ti-oupessont 
|)r(^sque  toujours  en  mouven)enl  à  travers  Ja  France  pendant  la  belle 
saison.  Elles  suivent  des  itinérair-es  déterminés  ou  routes  (Télapes, 
comme  la  route  de  Paris  à  L\on,  (^t  s'arrêtent  dans  les  princi|jal('s 
localités,  dites  lieux  d'élapes,  par  exemple  dans  le  Nivernais, 
St-Pierre-le-Moutier-,  La  Charité,  Nevvi's.  Le  \a  et  vient  est  ainsi 
ctintinueU'*.  D'ordinaii'e  il  s'agit  de  contingents  peu  importants, 
recrues(-)  et'  chevaux  de  remonte,  qui  vont  l'enl'orcer  les  régi- 
menls(3)  ;  iuvalides  ou  convalescents,  qui  ont  fait  campagne,  el 
ipii  souvent  arrivent  si  épuisés  qu'il  faut  les  admettre  dans  les 
hùpitaux'i*.  L'inconvénient  est  plus  considérable,  quand  les  villes 
voient  passer  des  bataillons  ou  des  régiments  enliei's,  ce  qui  est 
surtout  fréquent  avant  on  après  certaines  guerres*-''». 


1.  C.oiiHiie  rallesleiit  les  registics  tles  étapes.  —  Ncvers  EE.  9,  10,  11. 

•J .  Xevcrs  KE.  9.  Hegislre  des  étapes.  .j  soldats  de  leeilies  du  résiiiunl  des  fusi- 
liers lie  la  Morliére  iirr-ivent  de  Monipellier  el  sejoui'neiit  (lu  4  au  0  a\ril  17IU.  —  .')  ea- 
\aliers  à  pietl  du  réijinient  tte  l'avalerie  tle  Bouilion-Buirel  arrivent  de  l.yoïi  le  .'>  avril 
et  repartent  le  ().  —  1(5  cavaliers  à  ])ied  du  régiment  de  cavalerie  d'Orléans  airivei\t 
dWnnoiiay  le  0  et  parlent  le  7.  —  4  cavaliers  du  régiment  de  Clermonl-Tonnerre  arri- 
vent de  Ç.lermont  le  S  el  partent  le  9.  —  l.'i  dragons  du  i-égiment  <le  .Septimauie  arrivent 
de  .Montpellier  le  11  et  parlent  le  12   Le  délilé  continue. 

.').  2ii  chevaux  du  régiment  de.s  (Cravates  du  roi,  conduits  jinr  L'O  cavaliers  montés, 

arrivent  de  Brioude  le  4  avril  1716  et  partent  le  5.  —  12  chevaux  du  régiment  île  Bri- 

enne,  conduits  par  20  cavaliers  moulés,  arrivent  de  Romans   le  5   et   parlent    le  ti.   — 

3  chevaux  du  régiment  de  cavalerie  d'Orléans  arrivent  d'Aïuionay  le  fi  et  partent  le  7. . . 

-  Nevers  EE.  9. 

4.  7  soldats  réformés  du  régiment  de  Royal  .\rlilleric.  conduits  par  un  .sous-lieut<'- 
nanl  et  retournant  chez  eux,  arriv  eut  de  ,St-Qnenlin  le  22  février  1719  et  parlent  le  l'3. 
20  soldats  réformés  du  régiment  Royal  de  Bavièi-e,  allant  aux  Invalides,  arrivent  de 
Riom  le  24  et  partent  le  2.^.  9,'i  soldais  réformés  dil  régiment  de  Lyonnais,  conduils 
par  2  lieutenants  et  retournant  chez  eux,  ari-i  vent  de  Perpignan  le  9  mars  el  parlent  le 
10...  -    Nevers  EE.  9. 

.'>.  lui  174.7  1e  régiment  <les  dragons  de  la  Reine,  composé  de  15  com])agnies  avec 
71;")  chevaux,  arrive  du  Daupliiné  le  Ifi  mars  el  part  le  17.  —  Le  régiment  de  cavalerie 
de  Larochefoucaud,  conijiosé  de  Ki  compagnies  avec  .'jtîO  cavaliers  nioniés,  arrive  de 
Valence  le  li  novembre  el  part  le  Kî.  I.e  bataillon  «le  milice  de  Bourges,  avec  441 
soldais,  arrive  du  lyaiigiK-doc  le  1 1  décembreet  pari  le  12.  lin  1749  le  régiment  d'infan- 
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PeiidaiiL  l'hiver,  les  Iroupes  en  guerre  son!  cantonnées  sui'  les 
l'iotitières  on  ;i  rétrangcr.  Avec  les  périodes  de  paix  elles  s'éta- 
hlissent  à  riiiLérieiir.  Faute  de  casei'nes,  elles  prennent  leurs  quar- 
liei's  d'hiver  dans  les  villes  et  bourgs  fermés  et  pourvus  d'octrois. 
La  durée  de  ces  cantonnements  est  en  principe  de  5  mois  on  1ôO 
Jours,  à  |)arlii'  du  l'^f  décembre.  Mais  les  régiments  peuvent  tenir 
garnison  pendant  des  années  entières.  A  la  lin  du  xviie  siècle  la 
ville  de  Nevers  a  presque  chaque  hiver  des  Iroupes  à  loger.  Les 
guerres  de  la  Succession  d'Espagne  interrompent  ces  garnisons, 
car  les  régiments  sont  assez  occupés  à  défendre  les  frontières.  Mais 
après  1715  le  défilé  recommence,  et  ne  sera  plus  interrompu  que 
|)ar  la  guerre  de  Sept  ans.  Enfin  l'ancien  régime  est  clos  à  Nevers 
avec  des  garnisons  interminables  et  des  troupes  encombrantes, 
comuje  les  Gendarmes  du  Roi,  les  dragons  de  Damas,  le  régiment 
(le  la  Heine  et  les  dragons  d'Orléans('>. 

Au  débul  du  règne  de  Louis  XIV  la  royauté  s'en  remet  aux 
habitants  du  soin  de  fournir  le  logement  aux  troupes  d'étapes  ou 
de  garnisons.  Quand  des  troupes  passent  ou  séjournent  à  Nevers, 
les  échevins  dressent  la  liste  de  ceux  qui  auront  des  gens  de 
guerre  à  loger.  Certains  habitants  ont  aloi-s  la  désagréable  sui-- 
prise  de  recevoir  des  billels,  qui  leui"  enjoignent  d'admettre  Miez 
eux  des  soldats  sans  la  moindre  rétribution(->.  Ils  sont  même  tenus 
d'avancer  tous  les  10  Jours  aux  garnisaires  le  «  petit  ustancile  j), 
fjne  l'intendanl  r-embourse  ensuite,  à  raison  de  I  s.  par  jour  et  par 
homme. 

En  principe,  la  iioni-riliire  n'est  pas  donm'-e  gratuitenienl.  Les 
soldats  en  garnison  sont  tenus  de  vivre  de  gré  à  gré,  c'est-à-dire 
«lu'aux  ternies  des  ordonnances,  ils  «  payeront  les  v'ivi-es  et  autres 
choses,  ([ui  leur  seront  fournies,  el  ne  pourront  l'ien  exigei'  di's 
communautés,  ni  des  particuliers,  sinon  le  simple  couvert  chez 
leur  hoste,  sans  aucune  fourniture  en  denrées,  bois,  chandelle  ni 
autre  chose  quelconque,  sous  prétexte  de  leur  nourriture  ou  de 
celle  de  leurs  .valets  et  chevaux,  Je  tout  à  peine  aux  chefs  el 
(ifficiers  de  concussion  et  de  privation  de  leurs  charges,  et  aux 
soldats  de  la  vie  »(^). 

Avec  les  étapes  conditions  à  peu  près  semblables,  Mais  les 
intendants,  pour  simplifier  les  échanges,  promulguent   souveni 


lerie  de  PonUiieii,  avec  6.')!  soldais,  arrive  de  Lille  le  lô  lévrier  el  part  le  26.  --  Le  régi- 
ment de  dragons  tl'Egmont,  avec  240  chevanx  et  461'  brigadiers,  dragons  el  tamhouis, 
arrive  d'Avalloii  le  18  septembre  et  part  le  iO.  —  Le  régiment  de  dragons  d'Orléans, 
avec  60  dragons  à  cheval  et  227  à  pied, arrive  de  Thionville  le  ïà  septembre  et  part  le 
M.  (Nevers  EE  9).  Toul  ce  mouvement  de  troupes  correspond  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Succession  d'.\utriche.  Certaines  années  sont  beaucoup  plus  calmes. 

1.  D'ordinaire  en  temps  de  guerre  des  contributions   en   argent   remphiconl   les 
quartiers  d'hiver  pour  les  villes  de  l'intérieur. 

2.  Cf.  quelques-uns  de  ces  billets  imprimés  (Nevers  CC.  313). 

3.  Extrait  d'une  ordonnance  royale  du  12  décembre  1658.  j)récisant  les  conditions 
des  quartiers  d'hiver  dans  la  généralité^de  Moulins  (NçversEE.  8). 
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(le.s  tarifs  tiiaxima,  fixaiil  li-s  sommes  qiu"  les  Iroupes  auront  à 
|tavpr'".  Kn  IV'vrier  I6()r{<2),  quelques  compagjiips  de  ciievau-légeis 
(loivenl  passer  une  journée  à  Nevers.  Par  ordonnance  du  M  janvier, 
pour  «  empesclier  la  foule  des  liabitants  d'une  [)arl  et  le  dépéi-isse- 
inenl  des  troupes  d'une  autre  »,  rinlendant  a  décidé  que  les  che- 
van-légers  sei-ont  logés  et  nouri'is  à  raison  de  15  s.  A  ce  prix,  les 
habitants  fourniront  Talii-i  et  les  vivres,  c'est-à-dire  «  à  chaque 
cheval  20  livres  de  foin  et  3  picotins  d'avoine,  les  6  faisant  le  bois- 
seau, et  pour  chaque  homme  3  livresde  pain,  2  à  3  livresde  viande' 
(bœnf,  veau  et  mouton)  et  2  pintes  de  vin,  avec  le  lit  garni  de 
linceulx,  bois  et  chandelle  de  Ihoste  «.A  cet  efîet,  l'intendant  a 
l»romulgué  dans  sa  généralité  un  tarif  des  vivres  et  fourrages, 
«  scavoir  la  livre  de  jiain  de  6  onces  à  1  sol,  la  livre  de  viande  à  2 
sols,  la  pinte  de  vin  à  1  s.  fid.,  le  quintal  de  foin  à  10  sols  et  le  bois- 
seau d'avoine  à. 5  sols  »,  ce  qui  fait  au  total  15  sols  par  homme<3). 
Les  chevaux  sont  encore  plus  encombrants  à  nourrii-  et  à  loger 
que  les  hommes.  Quand  les  habitants  reçoivent  des  cavaliers  on 
des  officiers,  ils  doivent  envoyer  les  montures  à  l'attache  dans  les 
a  11  berges  en  payant  un  droit,  ou  faire  avec  les  cavaliersdes  conven- 
linus  onéreuses.  Quelquefois, avec  de  faibles  elîeclifs  d'étapes,  les 
ec  lie  vins,  pour  éviter  fies  ennuis  aux  habitants,  en  voient  montures 
el  cavaliers  chez  les  «  hôteliers,  cabaretiers,  meuniers,  métayei'set 
.u  lires  personnes  de  semblable  condition  )),qui  peuvent  receyoirdes 
chevaux.  Les  logeurs  sont  indemnisés  par  une  coaitribution  géné- 
i-ale  sur  les  lurbitanls,  heureux  de  se  tirer  d'alTaire  à  si  bon 
compte'^'.  Avec  des  e(ïe(;lifs  considérables  ces  expédients  sont 
impossibles.  Nourriture  el  logement  causent  alor^  aux  po|»ulrilioti< 
les  pi  lis  graves  ennuis. 

A  la  tin  du  xvii"  siècle  et  au  début  du  xviii''  des  amélioralimis 
très  sensibles  vont  li-ansformer  le  service  des  étapes  et  des  garni- 
sons. Les  contingents  d'étapes  sei'ont  toujours  envoyés  chez  l'habi- 
tant, mais  TLlal  se  cliargera  de  leur  nourriture,  au  moyen  d'un 
service  spécial  que  l'on  appelleia  l'étape.  Au  mois  de  novembre 
16(35(5)  l'intendant  annonce  la  bonne  nouvelle  aux  échevins.  Les 
Iroupes  qui  passeront  ne  seront  plus  «à  la  foule  des  habitants, 
puisque  par  le  moyen  de  l'estapier  »,  préposé  à  la  fourniture  des 
denrées,  les  soldats  vivront  aux  dépens  dit  i-oi.  .\  Nevers,  cV'sl 
d'abord  la  ville,  qui  dirige  elle-même  le  service  de  l'étape.  Le 
receveur  des  tailles  lui  rembourse  tous  ses  fi-ais.  Vers  la  fin  i\i\ 
siècle,  des  fermiers,  à  Nevers  comme  ailleui-s,  assurent  la  snbsis- 


I  \'a\  novembre  IfiS.")  les  éelie\  iiis  deiiiiiii(l«iU  etiN-mèmos  à  l'iiitriid:iiit  Ai',  résjlcr  If- 
prix  de  la  nourriture  (Nevers  Hjî.  27,  f.  I:i9). 

J.  Nevers  BB.  2(>,  r.  3.S4 

.H.  CI.  unauhe  tarif  (les  étapes  de  la  i-éucralité  de  Moulins  en  HiS'.l  (Arch  Nul. 
C..-7.  40C). 

i.  Nevers  BB.  27,  f.  U."?  V.,  juin  lf.6e,  et  BB.  31,1".  07.  ir>«2.  U  s'agit  eluuiuo  fois  de 
deux  compagnies  de  chcvau-légers 

5.  Nevers  BB.  27,  f.  124. 
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tance  des  ti-oiipes.  De  riclies  bourgeois  accaparent  les  fournitures 
dans  toute  la  généralilé  de  Moulins*'),  suivant  des  tarifs  qui  leur 
permettent  des  bénétices  appréciables.  Ces  entrepi'enenrs  peuvent 
employer  deux  procédés.  Avec  la  régie  directe,  ils  (uganisenl  des 
dépôts  dans  tous  les  lieux  d'étapes,  entassent  les  provisions  et 
chargent  un  commis  de  la  distribution.  C'est  ainsi  que  lelJ}  février 
l.702'2»,  Pierre  Mérile,  adjudicataire  de  la  généralité,  cboisit  le 
sieur  Joseph  Vacher,  boulanger  à  Nevers,  «  pour  vacquer  à  la 
garde  et  fourniture  des  magasins  de  fourrages,  foins  et  avoine, 
bleds,  \  ins  et  farine  »  des  étapes  de  Nevers,  avec  150  I.  de  gages. 
L'étapier  n'est  alors  qu'un  salarié.  Mais  d'ordinaire  les  ejjli'e- 
preneurs  préfèrent  s'entendie  avec  des  sous-fermiers,  qui  dans 
chaque  ville  se  réservent  eux-mêmes  quelques  bénéfices.  C'est 
ainsi  qu'en  1727(3)  u^  marchand  de  Nevers,  Louis-Gaspard  Aubry, 
conclut  un  accord  de  ce  geni'e  avec  le  sieur  Gilbert  Adam,  entre- 
preneur de  la  généralité.  Il  fournira  toutes  les  rations  d'étapes 
aux  soldats,  qui  passeront  à  Nevers.  Le  tarif  des  r^ations  est  ainsi 
lixé  :  fantassins,  7  s.  6  d.  ;  dragons  à  pied,  8  s.  6  d.  ;  chevau.x,  10s.  : 
cavaliers,  Il  s.  9  d.  ;  troupes  d'élite,  maison  du  i-oi,gendarmi'-. 
chevau-Iégers,  compagnies  d'ordonnances,  au  prorata  de  ces  pii\. 
Afin  que  l'étapier  soit  en  état  de  faire  ses  achats. et  de  louer  un 
magasin,  Adam  lui  avance  une  somme  de  (iOO  1.,  qui  sera  déduite 
au  fur  et  à  mesure  des  livraisons. 

Tous  ces  fournisseurs  s'entendent  avec  des  gens  de  métiers, 
surtout  boulangers  et  bouchers,  qui  leur  assurent  des  provisions 
de  pain  et  de  viande.  Le  ;>  janvier  1689*^)  le  boulanger  Pierre 
Lepèi'e  s'engage  envers  l'étapiei-  à  livrer  pendant  un  an  lout  lr 
pain  nécessaire  aux  tioupes,  «  sçavoir  pour  chacune  ration  de 
soldat  un  pain  entre  |)is  et  blanc  pesant  une  livr-e  et  demie  »,  au 
|)rix  de  10  denieis  l.i  livre.  I^es  ofticiers  recevront  du  pain  mollet 
à  12  deniers.  Lepère  sera  payé  cliaque  semaine  sur  les  billets, 
qu'il  rapportera.  Le  14  janvier  1H9I  <"•>  (''es!  un  Ijoucher,  le  sieur 
Charles  ïixiei',  qui  s'engage  à  fournir  la  \  inude  à  2  s.  la  li\  rr  «le 
biiMif,  2  s.  G  cl.  la  livre  de  Aeau  et  de  mouton.  Jl  .>^cra  payé  tous  les 
mois.  Souvent  i-vs  gens  di-  métiers  trouvent  plus  a\aidageu\  de 
pi-endre  l'étape  à  leur  eom|)le.  Ct^  sont  tantôt  des  bouchers  coiiiiin' 
Louis  Carimantrand  le  jeune  et  Guilfau?ne  Parigut  en  IT^O^»),  jan- 
\<A  des  boulangers  comme  Antoine  Garilland  eu  1740.  Ils  font 
aisément  des  bénélices  sur  les  deni'ées  de  leur  proli-ssiini.  Il- 
s'cnleudeni  nvee  (Tant  res  ,'i  rt  isans  et  marchands  pour  le-  |irtMliiils, 


! .  .\ich.  NiU.  G.  7.  Wo.  Le  30  iléc«înil>re  lli77.  le  -^ieiir  (iiUes  Coiuisiiuii,  Ijonr^^cuis 
l;i  \  Mil!  de  Xovers,  rue  et  paroisse  St-Maitin,  ilcNicnl  udjudiciilaire  des  elapis  de 
g»  néralité. 

:;.  .Nevers  Ki:.  8  et  BB.  3.Î,  f.  (J!  \ . 

:!.  N'evers  BB.  39.  t".  7ti. 

4.  Ch.  des  \ot.  Miu.  ClievaUier. 

■>-  —  (jeolTrov. 

6.  Nevers  BB.  39,  f.  140  V. 
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i|ni  lie  sont  pas  de  leur  spécialité^i^.  Les  bouchers  de  l'étape  ont 
loujours  dans  leur  corporalion  une  silualion  à  part.  Ils  sont 
l'xeiiiptsde  la  plupart  des  droits  sur  le  liétail.  Mais  les  échevins 
li'iir  imposent  quelquefois  une  taxe  un  peu  inférieure  à  la  taxe 
norniale<2>. 

Les  étapiers  sont  obligés  d'avoir  de  vastes  magasins  pour  loger 
leurs  denrées  et  surtout  leurs  fourrages.  Un  procès-verbal  de 
\  isiie,  dressé  en  1696'-''),  mentionne  5  poinçons  et  demi  de  vin, 
-nii  98  rations;  56  boisseaux  d  avoine,  soit  aussi  98  rations: 
.■iT;3  bottes  de  foin  pesant  10  livres  chacune,  soit  en  toutl86  rations. 
Ils  sont  quelquefois  très  occupés.  Du  24  janviei-  1696  au  l^'"  juillet 
de  la  même  année,  l'étape  de  Nevers  a  fourni  3.659  rations  de 
bouche  à  des  fantassins;  617  rations  de  chevaux  d'infanlfrie; 
I.5H3  rations  de  bouche  à  des  cavaliers,  1.362  rations  de  fourrage 
à  leurs  chevaux  ;  436  rations  de  bouche  à  des  dragons  et  293  r-a- 
tions  de  fourrage  :  210  rations  de  bouche  à  des  gendarmes  et 
215  r-ations  de  fourrage. 

Par  une  réaction  abusive  contre  le  régne  de  Louis  XIV,  la 
régence  supprime  l'étape  eu  1718.  Les  troupes  recommencent 
.dors  à  vivre  de  gré  à  gré.  Quand  des  contingents  impoi-tanls 
.irrivent.  les  échevins  prennent  des  mesui-es  pour  assurer  rap|)ro- 
\  isionneinent  des  soldats  en  quantité  suffisante  et  à  des  prix 
raisonnables.  Par  exemple,  le  9  décembre  17i9(^>,  l'intendant  les 
ayant  avisés  de  l'arrivée  de  200  cavaliers,  ils  ordonnent  aux  bou- 
chers et  boulangers  de  garnir  leurs  boutit[ues  cl  rlc  ne  pas  dépas- 
ser la  taxe.   D'ailleurs  l'étape  est  définitivement  rétablie  en  1727. 

Dans  les  gainisons,  les  améliorations  ne  sont  jias  moins  sen- 
sibles. Il  ne  pouvait  être  question,  comme  dans  les  étapes,  de  faire 
nourrir  les  troupes  aux  frais  de  l'Etat,  car  un  vérilaljle  service 
d'intendance  aurait  été  nécessaire.  Les  soldais  se  fourniront  tou- 
jours degré  à  gré  chez  les  habitants  ou  dans  les  niaicbés.  mais 
lElat  pi-endra  le  logement  à  sa  cliarge.  Le  règlement  du  25  octobre 
1716'''>,  lune  des  bonnes  réformes  de  la  Régence,  supprime 
le  logement  chez  l'habitant.  Désormais  les  soldats  seront  mis  dans 
des  maisons  vides,  que  les  villes  garnironi  de  mobilier.  Cesl 
la  méthode  des  casernes  privées,  préludant  ans  casernes  d'Etat. 
Les  Corps  de  garde  seront  installés  dans  des  chanibrcs  au  rcz-de- 
(!haussée  ou  dans  des  boutiques,  avec  une  jii'ovision  suftisanlede 
bois  et  de  chandelle.  Moyennant  indemnité,  les  officiers  se  loge- 
ront euN-rnèmes.    f/Elal    remboursei'a   le  lo\ei-  i\t'<'  maisons,   des 


I.  (;ii.  rtesNot.  Min.  Letiof.  Il  miirs  I74!(.  -  Les  deux  lioiicliors  Louis  el  .Xnthé  Hi- 
SiiauUs"i'nj;ajîent  à  loucnir  h  Anioine  Garillanil  toute  la  viande  lu-cessaii-e  iinx  étapes, 
à  riiison  de  3  s.  9  d  la  livre.  Ils  lui  donneront  au  niënie  prix  la  \  iande  de  sa  consoni- 
nialion  personnelle. 

'2    Cf.  le  chapitre  des  (lixalioiis  duns  les  métiers  de  l'alinienliilioii.  j;  'J 

:!.  Cil.  des  .S'ot.  Miii.  (.;hevallier.  li.i  juillet  I(i9(i. 

•i.  et  5.  Nevers  EE.  8. 
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écuries,  des  lits,  ainsi  que  le  paieujeiit  de  rusiaiicile,  les  frais  de 
(diaullagc  et  d'éclairage.  Seules  les  menues  fouriiilures  et  les 
réparations  seront  à  Ja  cliarge  des  liabitants.  Ce  règlement  général 
consacrait  un  usage,  (|ui  se  pratiquait  depuis  quelque  temps  dans 
certaines  villes.  A  Nevers,  le  procédé  apparaît  en  1(390  avec 
le  régiment  de  cavalerie  Commissaire-général,  (|ui  lesle  8  mois  en 
-arnison(i).  Les  cavaliers  sonl  logés  dans  des  maisons  vides, 
les  cnevaux  dans  les  diverses  auberges  de  la  ville  el  d;ins  les 
écuries  de  l'hôtel  commun*^-'. 

La  méthode  des  casernes  privées  devient  normale  après  le 
règlement  de  1716.  Quand  une  garnison  est  annonc(''e,  les  échevins 
demandent  aux  conseillers  de  ville,  si  on  logera  les  soldats  chez 
l'habitant  ou  dans  des  casernes.  Presque  toujours  on  adopte  cetle 
dernière  solution,  atin  de  pi-ocurer  quelque  soulagement  au  peu[)le. 
En  attendant  le  remboursement  par  le  service  de  TExtraordinaire 
des  guerres,  les  avances  de  la  ville  sont  réparties  sur  les  rôles 
d'impôts  «  au  marc  la  livre  lie  la  capilation  »,  ou  de  préférence 
empruntées  aux  deniers  d'octrois. 

.Au  xviii'^^  siècle  les  soldats  sont  ainsi  groupés  en  chamljrées. 
Tantôt  la  ville  utilise  seulenienî  des  logenjenls  inoccupés,  qui  se 
réduisent  à  un  étage  ou  une  portion  d'étage,  tantôt  elle  prend  des 
maisons  entières,  dont  elle  expulse  au  besoin  les  locataii'es. 
Ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  immeubles,  (|ui  servent 
fie  casernes.  On  les  désigne  du  nom  de  leurs  prôpriélaii"es(3). 
La  ville  fournil  des  locaux  non  seulement  aux  soldais,  mais  aux 
musiciens,  aux  vivandiers.  Elle  prend  aussi  en  location  (]t'>^ 
écuries  el  des  magasins"),  quand  ceus  de  riiôlel  de  ville  m' 
suffisent  pas.  Les  ofliciers  conlinnenl  à  logtM-  sépjiri'mf'iil .  ll< 
exigent  des  chambr-es  conforlal)les('>). 

1 1  ne  suftit  pas  de  louer  des  casernes,  il  laiil  encurc  les  mcii  hh'r. 
>■  mettre  des  lits,  des  tables,  tles  chaises  et  tous  les  usienciles 
nécessaires.  Désormais,  qiianfl   des   troupes  ari-i\enl  en  garnison. 


1  .   Nevers  HB.  34,  C.  (i7  \  .  lO'JO.  -  Ce  leKimenI  eUiit  encore  :i  Nexci  s  en  ICi'.S.    (I'.   H15 
■  U,  f.  I4.Ô  et  sq. 

2.  Deux  écuries  a\  îiient  en  ellel  été  aiiiéiiii^ées  A  l'hôtel  eontmiiii.  l'iiis  e(jiiiii)e  elles 
ne  pouvaient  abriter  ((ue  .'iO  ou  40  cliev;ui.\.  on  il v;iit  déculé  :'i  l;i  lin  du  xvu'  siècle  île 
les  agrandir.  Moyennant  1:i,5u  I.  les  échevins  iieliétenl  une  maison  voisine,  avec  une 
écurie  pavée,  capable  de  tenir  3.5  clu'vaux.  et  de  vastes  greniei-s,  (|ui  serviront  aussi 
bien  de  magasins  à  blé  dans  les  années  «le  disette,  que  de  magasins  pour  la  fourniture 
des  troupes.  —  Nevers  DD.  .S. 

3.  Kn  I7i0  (Nevers  EE.  8)  le  régiment  de  Bretagne  est  groupé  en  ehambréi's  dans  3" 
maisons  de  la  ville,  rlont  J  hôtelleries.  Nous  |)ossédons  fout  b-  détail  di  s  loyers  a\ec 
certaines  garnisons  de  la  lin  du  siècle,  comme  celle  des  dragons  dOi  bans  (de  1772  à 
177.Î).  [,e  loyer  pi-ndaiU  six  mois  de  la  caserne  Vialay,  avec  li  chambres,  où  l'on  a 
monté  (i  lits,  est  de  7,"j  1 .  Celui  de  la  ciiserne  IJidaïUI,  avec  4  chambres  et  S  lits,  <'sl  fie 
.">0  I.  Dans  les  mêmes  conditions  le  marchand  Eejaull  i-eeoil  3(1  1  pour  :;  chanibies.  où 
l'on  a  monté  (î  lits,  le  menuisier  Guillemot  toiu'he  22  1 .  jiour  une  chambre,  le  clonlici- 
Iruberl  Ci  1.  'Nevers  CC.  334-5-6) 

4.  Le  couvreur  I.oisy  donne  aux  dragons  d'Oi'b'ans  une  écuiie  nmveni'ant  :!(!  I  .  it 
le  menuisier  Chevalier  2  magasins  à  fourrage  moyennant  3t;  1. 

.■>.  1-es  comptes  de  la  ville  donnent  des  listes  complètes  d'ofliciers.  Par  e'xemple  en 
1773,  avec  le  régiment  «rOrléans-Dragons,  la  ville  doit  loger  S  capitaines,  S  lieute- 
nants 8  sous-lieulenants  et  .">  ofliciei-s  d'Elal-major.  Le  logement  des  c:ipilaines  est 
estimé  lô  1.  par  mois,  celui  des  autres  officiers  10  1. 
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si  les  liabitaiits  ne  reçoivent  jjIus  de  billets  (h^  logement,  ils 
riM-oivent  du  moins  des  billets<'>,  ([ui  les  invitent  à  poi'tei'  dans 
li'lle  caserne  une  couctiette  conforme  aux  règlements,  avec  une 
It.iillasse,  un  lil  t\v  plume  ou  ujatelas,  uu  traversin,  deux  draps  <•! 
une  couverture  de  laine,  (juanl  aux  autres  meubles  et  ustensiles, 
ils  son!  nombreux,  surtout  avec  les  officiers  et  sous-officiers<-'^ 
Ij'ur  fourniture  par  les  habitants  n'est  pas  onéreuse,  mais  c'est 
Idiil  de  même  [)our  eux  un  dérangement. 

.Murs  ici  encore  des  tempéraments  inlerviennenl.  J.a  ville 
prend  à  son  compte  une  partie  sans  cesse  croissanle  de  ces  ot)iels. 
Tout  d'aijord,  elle  n'avait  jiossédé  que  des  lits.  En  1700'^Mes  éclie- 
\ins  avaient  résolu  d'aclieter  les  180  coUcliettes,  qui  avaient  sei-vi 
au  logement  du  régiment  de  cavalerie  Commissaire-général,  alin 
de  les  avoir  sous  la  main  pour  de  nouvelles  garnisons,  sans 
recourir  aux  entrepreneurs  d'Etat.  Bientôt  la  ville  se  constitue  un 
niab'ried  de  lils,  de  tables  ou  de  bancs,  entassés  dajis  un  magasin <". 
l'Jli'  n'hésite  même  pas  à  s'encombi-er  de  malelas,  travei'sins, 
<-ouvertures^5),  les  habitants  se  bornant  à  apporlei'  le  resle.  Enfin, 
eliaiidronniers  et  fripiers  Jouent  dans  ces  garnisons  un  vo\r 
de  plus  en  plus  important.  Soit  au  compte  des  particuliers,  soif  au 
enhu[)le  des  éclievins,  ils  foui-nissent  rneubles;  couverts,  batteries 
lie  cuisine,  chandeliei's,  lanternes.  Quand  les  troupes  s'en  vont» 
les  échevins  font  enlever  le  mol)ilier  des  casernes,  séparer  les 
objets  qui  appartiennent  à  la  ville  et  ceux  qui  appar-fiennent 
au  public.  Après  certaines  garnisons,  de  longue  durée,  bien  des 
objets  manquent  ou  sont  détériorés.  I.es  habitants  sont  alois 
indeninisés(6>. 


1 .  Cl,  quelques-uns  de  ces  biUets  imprimés  (Nevers  EE.  8). 

2.  Eu  1698,  à  l'occasion  du  logement  du  régiment  Commissaire-Général,  l'inlendanl 
I>e  Vaver  dresse  lui-même  un  i^  état  du  linge,  vaisseHi- «  t  battei  le  »,  que  la  ville  doit 
fournir  Le  lieutenant-colonel  aura  une  marmite,  une  cuiller  à  pot,  6  plats,  8  cuillers, 
4  nappes,  |J  assiettes,  une  poêle,  un  gril,  une  salière  et  18  serviettes  par  semaine.  Les 
maréchaux  des  logis  n'ont  droit  qu'à  une  marmite,  une  cuiller  à  pot.  2  plats,  t  as- 
siettes, une  poêle,  un  gril,  une  salière,  2  cuillers,  i'  nappes  et  6  serviettes.  Les  cavaliers 
auront  tous  les  15  jours  des  draps  ;  ils  recevront  une  uiarmite.  une  salière,  6  cuillers, 
une  cuiller  à  pot,  2  plats,  6  assiettes  d'élain,  une  poêle,  une  nappe  et  6  serviettes  par 
semaine  par  chambrée  de  6  cavaliers.  L'intendant  n'oublie  rien  des  moindres  détails. 
La  ville  doit  fournir  aussi  des  seaux,  des  cordes,  des  pelles  et  des  fourches.  —  Nevers 
BB.  34,f.  163  V. 

3.  Nevers  BB.HS.  f.  9. 

4.  Le  3  septembre  1749  (Nevers  BB.  -12,  f.  341  \  .),  sur  l'ordrede  l'intendant,  les  éche- 
vins se  transportent  au  magasin  et  dressent  procès- v*rbal  des  objets  présents.  Ils 
comptent  \-J.(t  tables,  240  bancs,  120  planches  à  ])ain,  210  i-àleliers,  80<i  pattes  en  bon  ou 
mauvais  étal,  lOfi  crémaillères,  2  guérites  et  3  capotes  pour  les  soldats,  ijui  sont  de 
garde,  n  y  a  déjà  de  (|uoi  garnir  bien  des  logements  et  îles  écuries. 

.'>.  En  1770  (Nevers  I!B.  44,  f.  I4!i),  à  l'usage  du  régiment  de  cavalerie  de  la  Heine,  la 
\llle  achète  non  seulement  2(i  lils,  qu'elle  fait  \  enir  fie  Otoi/e,  mais  nussi  l'I  malelas. 
-Il  couvertures,  21  traversins  et  21  paillasses  Les  lits,  à  eux  seuls,  ont  eoùlé  172  I. 
Elle  achète  encore  75  châlits  neuls.  moyennant  712  1.  10  s  ,  et  verse  à  une  marchande, 
mademoiselle  Enfert,  la  somme  de  I  11  1  I.  1  s.,  pour  l'achat  do  528  aunes  de  toile  et  72 
éclieveaux  de  TU,  titu  serviront  à  faire  îles  drnjjs. 

(i.  En  1772,  au  départ  du  l'égiment  de  la  Heine,  d'après  un  état  détaillé  que  le  maire 
l'ail  dresser,  (i2  matelas  ou  lits  de  plume,  .')0  couvertures,  courle-poinles  ou  calelonnes. 
<>il  traversins,  14  paillasses  reviennent  aux  habitants  Miiisd'autres  objets  oui  disparu. 
Il  niancpu' 15  matelas  et  lits  de  plume,  20  Iraxersins,  l'.'î  cou\erlures.  13  paillasse;-,  5 
coucliettes,  10  draps,  2  chaises,  une  paire  de  chenets.  11  est  impossible  de  contester 
les  réclamations,  car  les  habitants  ont  présenté  leurs  billets. 
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Avec  uj)  iiialérit'l  aussi  compliqué,  un  gardien  ou  casernier 
e.^t 'nécessaire  dans  le  magasin  de  la  ville(^).  C'est  d'abord  le  tapis- 
sier Marin  Morand,  qui  remplit  ces  fonctions.  Au  début,  il  toucbe 
60  I.  par  an  et  s'en  contente.  Mais  ses  occupations  deviennent 
absorbantes,  à  mesure  que  les  garnisons  sont  |)lus  nombreuses  et 
plus  longues.  11  ne  peut  plus  Iravailler  de  son  métier  de  tapissier, 
l/inlondant  lui  accorde  quelques  réductions  d'impôts  et  lui  pro- 
met 100  1.  (le  gages,  dans  les  années  où  les  ellectifs  seront  consi- 
dérables. En  1745  le  cordon n ici-  P>enoît  Fity  se  fait  encore  octroyer 
diverses  gralidcations,  sous  prétexte  qu'il  a  beaucoup  de  travail, 
surioul  à  monlei-  el  démonter  la  literie.  Cependant  les  plaintes 
sont  fréquentes  conti'c  les  caserniers,  que  l'on  accuse  de  paresse 
ou  de  négligence.  Ils  ne  font  pas  toujours  leui-  sei-vice,  quand  les 
régiments  arrivent,  ou  laissent  égarei-  les  objets  des  particuliers, 
ce  qui  occasionne  des  frais  supplémentaires  à  la  ville.  Toutefois, 
les  plus  fortes  dépenses  .sont  encore  provoquées  jiar  les  réparations 
incessantes  au.x  casernes  ou  écuries.  Le  total  des  mémoires  devient 
considéi'able  à  la  fin  du  siècle. 

Certaines  garnisons,  comme  celle  des  gendarmes,  ont  eu, 
au  xviir'  siècle,  une  forme  un  peu  spéciale.  Ces  troupes  d'élite  ont 
stationné  longtemps  dans  le  Nivernais.  On  les  trouve  à  Nevers 
l'ii  I74i,  1)11  is  de  1751  à  1757,  de  1763  à  1768,  enfin  en  J772. 
Ils  sont  quelquefois  si  nombreux,  qu'ils  doivent  être  répartis  dans 
toute  la  |)rovii\ce,  à  St-8aulge,  à  Prémery,  à  St-Révérien(2). 
En  1765  trois  compagnies  résident  à  Nevers  :  Dauphin,  Aitois, 
Orléans,  soit  plus  de  200  hommes  au  total.  Tous  les  gendarmes 
sont  assimilés  à  des  officiers.  Ils  doivent  avoir  chacun  une 
chambre.  La  méthode  des  casernes  privées  est  donc  impossible. 
.VIors  les  habitants,  soun)is  aux  obligations  militaires,  sont  divisés 
en  deux  catégories  ;  les  InMes  et  les  aides.  Les  [ti-emiers  logent,  les 
autres  contribuent  au  logement,  en  fournissant  des  meubles,  du 
linge  et  des  ustensiles.  Les  plus  aisés  logent  et  meublent  tout  à  la 
fois^-*^'.  De  nu^me  les  logeurs,  dans  le  paiement  de  l'ustancile, 
reçoivent  des  auti'es  habitants  des  secours  en  numéraire^'*).  Fri- 
pieis  et  chaudronniers  interviennent  aussi.  Tous  les  gendarmes 
étant  montés,  les  trois  écuries  de  l'hôtel  de  ville  sont  très  insuffi- 
santes. En  1765  la  ville  doit  occuper  encoi-e  22  locaux.  Elle 
s'adresse  d'aboid  à  des  aubeiges  :  Grand  Monai'cpie,  Jardin  Royal, 


1.  Nevers  ce.  .'il.VliJîl. 

1'.  CI.  Nevi-rs  ce.  ;!.'>2  et  KE.  •>,  Mir  l;i  plupar  I  des  (iiiestions  eoiuerniml  les  gen- 
darmes. 

:î.  Par  (!.\eni|ile  r\\  17.")-l,  d:iiis  le  iinartier  de  la  liarre.  le  eordoimiei-  Giiilliii  loge  un 
geiulaniK-,  inai>  CDMinie  ses  nioM-ns  sont  modestes,  le  cliariienlier  Kraisse  roiiiiiil  la 
eou'-hette  et  l:i  iinillasse,  le  eai(ieiir  Morache  le  matelas  el  les  rideaux,  la  veuve  .lac- 
Huicr  II-  lit  de  plume.  l'oieilliT  t  I  les  elieuets,  le  perruquier  Ti\ier  la  coiiverllire  el  1rs 
pi  lice  Iles,  le  e  lia  rentier  Tlieveneaii  le  linge. 

i  l'ar  exemple  Ducrot,  niareliaiid,  loge  un  gendarme,  mais  Pierre  Gudiii,  cou- 
vreur, Nicolas  l'ily,  cellier,  Claude  Mien,  boulanger,  Thomas  l'aueillon  fils,  cordon- 
nier, lui  donnent  cliacuu  7  s.  (j  d.  par  mois. 
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mais  comme  il  importe  de  laisseï*  de  la  place  aux  voyageurs,  ainsi 
qu'aux  gens  des  campagnes,  qui  viennent  aux  foires  et  marchés, 
elle  emprunte  de  préférence  les  (■curies  des  particuliers,  cliarre- 
liers,  bouchers  et  auti-es  gensde  métiei's.  Ces  25  écuries  abritent 
J87  chevaux.  Le  fourrage  est  entassé  dans  les  greniers  de  l'hôtel 
de  ville  et  19  autres  greniers,  à  proximité  des  écuries.  En  17()5 
ces  magasins  contiennent  359  milliers  de  foin  et  de  paille.  Les 
gendarmes  ont  aussi  leur  corps  de  garde.  Leurs  valets  ou  domes- 
tiques sont  logés  dans  les  écuries,  près  des  chevaux,  ou  groupés 
dans  des  maisons,  comme  des  soldats  ordinaires.  Ils  reçoivent 
divers  ustensiles  d'écurie,  fourches,  pelles,  ainsi  que  les  voiturc^s 
nécessaires  au  chai-roi  des  foui'rages  et  des  avoinesO. 

Ainsi  les  garnisons  de  gendarmes  ne  sont  pas  des  garnisons 
enviables.  Dans  ces  circonstances,  les  échevins  font  leur  devoir, 
mais  ne  cachent  pas  à  l'intendant  que  c'est  une  charge  très 
pénible.  D'abord  il  est  difficile  de  procurer  aux  gendarmes  une 
installation  convenable.  La  ville  de  Nevers,  disent-ils,  est  assez 
étendue,  mais  ne  comprend  guère  (|ue  de  vieilles  maisons.  Les 
habitations  confortables  appartiennent  à  des  privilégiés.  Les 
autres,  occupées  par  des  marchands  et  des  artisans,  sont  très 
défectueuses.  D'ailleurs,  certains  habitants,  qui  recevaient  des 
soldats,  ont  déménagé  et  pris  des  «  logements  plus  resserrés  » 
encore,  pour  que  les  garnisaires  ne  puissent  les  suivre.  Certains 
gendarmes  ont  eu  de  très  mauvais  logements.  D'autres  ont  dû 
s'établir  chez  des  privilégiés^^).  Les  chevaux  accaparent  toutes  les 
écuries.  La  multiplicité  des  magasins  à  fourrage  peut  déterminer 
de  redoutables  incendies.  Les  fournitures  sont  tellement  nom- 
breuses que  les  liabilants  de  Nevers  ne  peuvent  y  suffire,  et  que 
l'intendant  en  1766  doit  ordonner  à  diverses  localités  des  environs 
de  contribuer  au  logementC^).  La  ville  enfin  est  obligée  de  faire  des 
avances  d'argent  considérables.  De  juin  1763  à  février  1765  les  éche- 
vins versent  plus  de  5.500  I.  :  loyers  des  chambres,  des  écuries  et 
des  magasins,  foui'iiitures  des  fripiers,  achats  de  bois  et  de  chan- 
delle, indemnités  au  casernier,  t^t  surtout  réparations  des  loge- 
ments, car  les  gendarmes  sont  très  exigeants^^'. 


1.  La  garnison  paie  l'O  s .  par  niillici- |)our  la  l'Iicuc,  10  s.  pour  chacuiio  des  2*  el 
3',  el  'M  s.  pour  les  siiivaiiles. 

2.  La  viHe  a  envoyé  ci'rtains  ofliciers  supérieurs  chez  les  sieurs  Cliainoi,  clianoine 
de  la  cathédrale,  de  S'illars,  conseiller  du  roi.  grenetier  au  gr<'nier  à  sel,  de  Soullrnil, 
écuyer,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  ('.hailk)(  de  la  (;hassei}jtie,  Rouai"d,  Serrurier, 
ofliciers  de  la  fîarde  dncale.  lui  1744  les  échevms  écrivent  au  duc  pour  s'excuser.  1,'in- 
IfUdant  ordonne  de  nietlie  sur  les  billets  de  loj^eiuenl  :  «  Alleiuiu  l'ordre  du  roi,  la 
nécessité  pi'essante  et  sans  l-irtr  à  conséquence  pour'  l'avenir  ».  —  Bihl    ntvern .  578. 

3  C'est  ainsi  que  les  syndics  des  paroisses  d'Oulon,  I.urcy-le-Hour.i;  et  Moutenoisou 
doivent  fournir  dts  lits,  (priis  «-miji-uiitenl  à  Jacques  riillol,  aul)erj;iste  à  Nevers.  — 
Nevers  CC'li'SA. 

i  Les  loyers  sont  très  coûteux  du/.  Ii's  privilégies  Iji  ITC-.")  la  ville  pale  ;i(i()  1.  à  «le 
Soultrait  cl  aOO  i.  à  de  \illars,  <|ui  oui  donné  leurs  maisons  entières  el  Mieid)lécs.  Le 
j)rix  des  autres  chambres,  des  écuries  et  magasins  est  à  peu  pr'ès  le  même  «pi'avec  les 
dragons  d'Orléans.  Les  fi-ais  de  chantlelle  niortenl  à  ISSI  1.  4  s.  li  d.  ;  le  bois  à  11149  1.  ; 
le  casernier  reçoit  15u  1.  de  gratiricalions.  —  Nevers  BB.  44,  f.  20.  —  CC.  .3;J2. 
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Alors,  poiii- allégei'  un  peu  ^ics  charges,  la  ville  obtient  ["auto- 
risation délalilir  des  chambres  d'ordinaire  permanentes.  Un  cer- 
tain nombre  de  gendarmes  sont  groupés  à  raison  de  6  par  chambrée 
et  prennent  désormais  leurs  repas  en  commun,  ce  qui  simplitie 
logemeul  el  InurnituresCO.  Chefs  de  chandjrées  et  fourriers  sont 
responsables  du  maléi'iel,  qu'ils  doivent  rendre  en  bon  élat  au  dé- 
part. C'él.iil,  dans  une  cerlaine  mesure,  appliquer  aux  gendarmes 
les  procédés  en  usage  avec  les  autres  corps  de  troupes. 

I/élabiissemenl  des  casernes  pi-ivées  n'était  qu'une  mesure 
transitoire,  eu  aHendant  la  construction  de  véritables  casernes. 
A  diverses  rei)i-ises,  le  projet  est  agité  à  Nevers,  mais  le  mauvais 
état  des  finam^es  arrête  l'eNécution  des  plans.  D'abord,  en  1720v2), 
il  est  question  de'  cousti'uire  d^^  casernes  «  derrière  St-Trohé  ;», 
entre  l'enclus  des  Carmes  et  la  porte  de  la  Barre.  En  175U=^> 
d'autres  négociations  s'engagent  avec  les  Ursulines,  les  Carmes  et 
les  Jacobins,  dans  l(>  but  de  transtnriner  l'un  des  couvents  en 
caserne.  Mais  la  maison  des  Ursulines  est  mal  commode,  car  elle 
est  sitiu^e  au  cenlre  de  la  ville.  Carmes  et  Jacoljins  font  des  condi- 
tions liop  oniM-euses. 

Toutefois  la  présence  à  Nevers  de  certaines  garnisons  très 
encombrantes  démontrait  la  nécessité  de  faire  aboutir  le  projet. 
L(>  21  novembre  17t)'-2  le  principe  est  voté  à  l'hôtel  de  ville  et 
approuvé  par  riidendant^-").  Les  plans  et  devis,  dressés  par  les 
ingénieurs  Leclerc  et  Desvaux,  étaient  d'ailleurs  n)odestes  el  se 
réduisaient  à  un  cmiis  de  bâtiment  unique  avec  des  écuries  pour 
200  cavaliers  et  autant  de  chevaux.  U'euti-eprise  est  adjugée 
le  12  août  17()7  au  sieur  J.  I!.  Maraudai,  architecte  à  Nevers,  el  les 
travaux  eomniencent  sur  renq)lacement  choisi,  le  long  des  rem- 
parts, iMiIre  les  portes  de  Paris  et  du  Parc,  près  du  couvent  des 
Minimes.  Le  10  août  1768»^),  la  pose  de  la  première  pierre  est 
l'occasion  d'une  fête  grandiose.  Le  maire  et  les  échevins  en  robe 
rouge  défilent  au  milieu  d'une  foule  enthousiaste.  La  première 
pierre  est  mise  en  place  avec  un  écu  de  6  1.  et  une  inscription 
commémorative  sur  plaque  de  cuivre.  Salves  de  canons  et  de 
mousquets  rtitentissent.  «  Pour  mieux  marquer  encore  la  joie 
et  la  salisfaction  d'un  événement,  dont  la  suite  doit  être  si  avan- 


1 .  (;ii;i(|uecl>uiiil)rée  doit  avoir  uik-  table,  0  chaises,  un  chandelier  de  cuivre  jaune, 
2  chenets,  une  pelle  et  une  pincelle  de  fer,  une  broche,  un  firil,  une  crémaillère,  12 
assiettes  de  faii-nce.  3  plats  de  terre.  6  gobelets  de  verre,  6  cuilleis  d'étain,  (5  fourchettes 
lie  fer  poU,  uuc  salière,  une  cruche,  une  casserole  de  cuivre  rouge  élanièe.  de  3  pouces 
et  demi  de  profundenr  el  de  H'  pouces  de  diamèli'e,  ganne  d'une  queue  de  fer.  une 
marmite  de  Conte  de  fer,  de  G  ponces  3  Hgnes  dr  iir-oiondeur  sous  corde,  el  deSiiouces 
l't  ilemi  do  di  imètre,  avec  anse  de  fer  et  couvercle  de  tôle,  un  réchaud  de  terre,  12 
servielles  de  demi-aune  de  long  et  de  trois  (juarts  de  large.  2  najipes  d'une  aune  de 
large  et  d'une  aune  et  demie  de  long.  L'  torchons.  —  Xevcrs  BB.  44.  f.  51  v. 

2    Nevers  BB.  .38.  f.  7.')  et  .*!) . 

3.  Nevers  BB.  43.  f.  L'  et  i:!. 

4.  (;f.  surcelle  i(nesli(Hi  \f.vers  I5B.  13  f.  3.'1.  délibérations  de  l'année  1762.  —  Ne- 
vers BB.  44  et  4.5,  toutes  les  démarches  et  décisions  relatives  à  la  construction. 

5.  Nevers  BB.  7. 
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lageuse  aux  citoyens  »,  les  éclicx  ins  oUVeiit  le  soir  des  banquets 
aux  notables,  aux  officiers,  ser^eiils,  tuinliouis  et  fifres  de  la  milice, 
r.e  sculpteur  Georges  Magis,  moyennant  1.000  1.,  décoi'c  la  façade 
de  la  caserne  aux  armes  du  Roi,  de  la  Ville  des  ducs  de  Nivr-rnais 
el  de  l'intendant,  t.e  total  des  (lé|jenses  devait  s'élever  à  près  de 
.'ÎOO.OOOI.  En  1777  le  régiment  dp  Royal  Piémont  s'installe  dans 
les  nouveaux  bâtiments. 

Désormais,  laiiuestion  des  garnisonsou  (|uailiersd'liivei' ne  se 
pose  plus  à  Nevers.  Les  habitanls  n'oni  pins  àrépondre  qu'aux 
nécessités  inoins  urgentes  des  étapes. 


.^  2.—  .AVANTACES  ET  INCONVÉNIENTS  DU  LOGEMENT 
DES  GENS  DE  GUERRE 


(Juand  les  troupes  voyagent  ou  prennent  leurs  quartiers  d'hiver, 
intendants  et  secrétaires  d'Etat  [treiinent  la  défense  des  soldats 
plutôt  que  des  habitants.  C'est  d'ordinaire  à  ceux-ci  qu'ils  font  des 
recommandations.  En  1(371  Louvois,  qui  annonce  aux  échevins 
une  arrivée  de  troupes,  leur  tient  un  langage,  qui  semble,  an 
premier  abord,  une  ironie.  Il  faut,  dil-il,  «  que  vous  preniez  vos 
mesures,  pour  les  si  l)ien  loger,  que  S.  iM.  n'en  reçoive  point  de 
idainle  et  que  vous  recommandiez  aux  habitants  d'estre  si  sages 
<pie  lesd.  soldats  ne  soient  point  maltraités  ».  En  1669  l'intendant 
Tubéuf  leur  tenait  à  peu  près  le  même  langage.  Les  ti'oupes,disail- 
il,  doivent  «  estre  traitées  autant  favorablement  qu'il  se  pouria... 
Ce  séjour  ne  vous  doit  point  donner  de  peine,  au  contraire  cela 
consommei'a  vos  deni'ées  e[  vous  laissera  de  l'argent  j)<').  Ainsi, 
les  pouvoirs  publics  semblent  considérer  la  présence  des  soldats 
comme  une  bonne  aubaine  i)our  les  poi)ulations. 

Tel  n'est  pas  l'avis  des  intéressés.  Au  xvir'  siècle,  lari-ivée  i\e-r< 
gens  de  guerre  est  considéi'ée  connue  une  vraie  calamité.  Les 
avantages,  uniquenient  d'ordre  commercial,  ne  sont  pas  toujours 
appréciables.  Sans  doute,  avec  les  soldats,  les  denrées  se  vendent 
mieux  ;  l'activité  économique  est  plus  grande  ;  cabarets  el 
auberges  font  de  brillantes  atïaires.  Mais  quand  les  récoltes  sont 
mauvaises,  que  les  grains  et  les  fourrages  font  défaut,  ce  qui  esl 
fi'équent  à  la  tin  du  xvii«  siècle,  la  présence  des  garnisons  achève 
d'atïamer  les  villes.  S'il  arrive  que  certains  habitants  s'efforcent 
d'exploiter  les  trou|)es,  d'ordinaire  les  tarifs  inaxima  des  inten- 
dants ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  des  variations  locales 
et  sont  à   l'avantage  des  soldats.  Quelquefois,  comme  en    l()6M, 


1.  NeversBli.  28,  f.  71,  1069.  -  f.  219,  1071. 
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l'intendant  veut  bien  être  conciliant.  Il  promet  de  rembourser 
((  la  plus-value  des  vivres  et  fourrages,  qui  auront  esté  fournis 
outre  et  par  dessus  le  prix  inarqué  »,  mais  en  1666  il  ne  fait 
aucune  concession^).  Alors  ce  sont  les  gens  de  guerre  qui 
exploitent  les  populations.  D'ailleurs,  même  en  temps  ordinaire, 
soldats  de  passage  ou  garnisaires  vivant  de  gré  à  gré  sont  de 
mauvais  payeurs.  Avec  eux,  grand  débit,  mais  peu  d'argent.  Par 
l'intimidation,  ils  obtiennent,  de  leurs  hôtes  ou  des  marchands, 
des  fournitures  de  toute  espèce.  Malgré  les  termes  draconiens  des 
ordonnances,  ils  arrivent  ainsi  à  se  faire  nourrir  gratuitement. 
Il  est  interdit  de  leur  faire  «  des  prêts  et  crédits  >;,  mais  ces  cré- 
dits sont  le  plus  souvent  involonlaii'es.  Logeurs  et  fournisseurs, 
quand  ils  sont  trop  pressés  de  recouvrer  leur  argent,  reçoivent  en 
paiement  des  insultes  et  des  coups. 

La  violence  est  en  effet  au  xvii^  siècle  le  trait  dominant  des 
gens  de  guerre.  Pendant  les  troubles  de  la  Fronde  ils  ont  mis  au 
l)illage  dans  le  Nivernais  tout  le  plat  pays  comme  au  moyen  âge, 
au  temps  des  grandes  compagnies.  Pendant  tout  le  règne  de 
Louis  XIV  ils  conservent  cet  esprit  et  ces  habitudes.  Ils  se  con- 
duisent avec  l'habitanl  comme  en  pays  conquis.  Ils  terrorisent 
leurs  hôtes,  maltraitent  les  maris,  violentent  les  femmes.  En  1666 
<"(  ils  afl'ecteut  de  faire  du  bruit  dans  les  logis,  de  se  retirer  à  des 
heures  indues,  de  prendre  du  tabac  dans  les  entrées  des  maisons  », 
et  de  jouer  toutes  sortes  de  mauvais  tours  aux  occupants.  Loca- 
taires grossiers  et  insupportables,  ils  mettent  le  désordre  dans  la 
ville,  troublent  les  marchés,  courent  les  rues  et  les  cabarets  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  miil,  toujours  en  état  d'ivi-esse. 
Mêlés  aux  compagnons,  aux  divers  éléments  suspects  de  la  popu- 
lation, ils  participent  à  toutes  les  rixes,  mettent  l'épée  à  la  niaiu, 
dévalisent  les  habitants.  Les  garnisaires  ne  respectent  rien  et  se 
moquent  de  toutes  les  autorités  locales.  Quant  aux  officiers,  ils 
n'essaient  même  pas  d'imposer  un  peu  de  discipline  à  leurs 
hommes,  car  ils  ont  les  mêmes  habitudes  de  grossièreté  et  de 
brutalité. 

Divers  incidents,  qui  marquent  la  garnison  du  régiment  iliii- 
fanterie  de  Grancey  pendant  Thiver  de  l'année  1688,  résument 
tous  les  exploits  des  gens  de  guerre*^).  Le  registre  des  délibéra- 
lions  de  la  ville  n'est  alors  qu'un  long  réquisitoire  contre  les 
hommes  et  les  officiers  de  ce  régiment.  Le  dimanche  15  féviier  le 
major,  qui  discute  au  bureau  de  l'hôtel  commun  avec  leséchevins, 
ne  souffre  aucune  contradiction.  Il  traite  les  magistrats  «  de  mau- 
vaises paroles  injurieuses  et  sales,  que   le  respect  empesche  de 


1.  Nevers  BB.  i'6.  f.  'Àôi,  |(3(i3.  -  liT,  ï.  IK, 

2.  Ne  vers  BB.  d?>,  f.  22  et  sq. 
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dire  ».  L'iiitendanl  intervient,  mais  en  pure  perte.  La  garnison 
n'en  devient  pas  plus  accommodante.  Dans  la  nuit  du  23  au  24  fé- 
vrier «  trois  grenadiei's  dud.  régiment  auroient  volé  nu  lial)ilant, 
lialtu  et  excédé  un  autre  dans  les  l'ues,  passant  leur  chemin,  et 
voulu  violer  une  jeune  fille  demoiselle,  qu'ils  priient et  enievèr-ent 
d'entre  les  bras  de  ses  père  et  mère,  le  tout  environ  lés  onze  heures 
et  demie  du  soir  ».  Ces  méfaits  ne  sont  pas  vengés,  ce  qui  encou- 
rage les  soldats  à  recommencer.  Toutes  les  nuils  ils  cambriolent 
des  maisons.  Ils  commettent  «  les  plus  gramls  désordres  cbez 
leurs  hostes,  oii  la  plupart  se  font  nourrii'  par  force  et  par  vio- 
lence, sur  ce  qu'ils  disent  qu'ils  n'oni  p(.int  d'art>ent  et  qu'ils  ne 
sont  point  payés  de  leurs  officiers,  ce  qui  cause  la  ruine  de  nos 
pauvres  haliitants,  qui  ne  peuvent  satisfaire  à  cette  nourriture  en 
pui-e  perle,  ni  résister  aux  violences  desd.  soldats,  que  les  officiers 
négligent  d'empescher,  quelques  plaintes  ([u'on  leur  en  fasse  ». 

Les  otTiciers  se  gardent  bien  de  j^rendre  la  défense  des  bour- 
geois, car  ils  usent  des  mêmes  procédés.  Le  vendredi  27  février 
un  officier,  «  que  l'on  dit  estre  un  lieutenant  dud.  régiment, 
auroit  tiré  et  mis  Tépée  à  la  main  sur  deux  huissiers  de  police,  en 
auroit  blessé  un,  sansMucun  sujet,  environ  les  4  heures  du  soir 
dans  les  rues  et  en  public,  pour  lui  avoir  demandé  justice  de  ce 
((u'un  soldat  dud.  régiment  avoit  battu,  fort  maltraité,  rnesme 
excédé  un  de  nos  haliitants  sans  cause  ni  raison  ».  Soldats  et  offi- 
ciers sont  de  connivence.  Le  2  mars,  versles  8  heures  du  matin, 
l'un  des  éclievins,  le  marchand  Guillaume  llegnai'd,  veut  faii'e  des 
remontrances  à  un  grenadier  nommé  Duprt'.  Le  grenadier  se 
fâche,  tire  à  moitii'  ré|iée,  menace  Regnard  de  le  fi'apper,  en  lui 
disant  «  plusieurs  injures  mauvaises  et  sales  j)aroles,  jurant  et 
blasphémant  le  saint  nom  de  Dieu  ».  Le  même  jour,  à  riiùlel  de 
\ille,  deux  ofliciers  se  présentent,  dont  un  ca|>ilaine.  qui  poursuit 
de  sa  haine  l'échevin  Claude  Quartiei-,  avec  lequel  il  a  eu  '«  quel- 
(|ues  paroles  ».  Le  capitaine  prétend  changer  de  logement  et  venir 
s'installer  chez  le  magistrat  municipal.  Quartier  ayant  fait  obser- 
ver que  ce  procédé  était  illégal,  l'ofticier  «  Tauroit  d'ahoi-d  fort 
maltraité  de  paroles  sales  etivilaines,  avec  plusieurs  jurons  et 
blasphèmes  du  saint  nom  de  Dieu,  et  ensuite  auroit  tiré  et  mis 
répée  à  la  main  conti'S  et  sur  led.  Quartier,  lecpiel  il  auroit  pour- 
suivi avec  de  grands  emportements  pendant  un  (juart  d'heure, 
toujours  l'épée  à  la  main,  à  dessein  de  le  tuer,  comme  il  disoit  ». 
Les  autres  éclievins  et  l'autre  officier  s'interposent.  Mais  le  capi- 
taine, toujours  furieux,  promet  de  tuer  Quartier  ft  ou  de  le  faire 
tuei- par  ses  soldats  et  de  le  faire  pendr-e  >K  A  la  lin,  ne  pouvant 
plus  résister  à  ces  emportements,  toute  la  municipalité  décampe 
et  cède  la  place,  en  disant  à  l'oflicier  «  fort  civilement  >>  qu'il 
«  devroit  avoir  du  respect  pour  le  lieu  où  il  esloil,  comme  estant 
la  mnison  du  roi  »-.  Alors  le  capitaine  répond  que,  *  quand  il  seroit 
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devant  le  roi  »,  il  reconiiiicncorail.  Il  menace  les  échevins  de  leur 
«  couper  les  oreilles  ». 

Les  villes  essaient  de  piendrc  (|uel(^ues  précautions^*'.  A 9 heures 
les  tandjours  batteut  la  reiraile.  Défeiiseest  faiteauxsoldals  etliabi- 
laiits  de  cii'caler  plus  tard  dans  les  rues.  La  milice  bourgeoise  est 
a|)pelée  à  monter  la  garde,  à  l'aire  des  patrouilles.  D'ordinaire  un 
corps  de  garde  est  installé  à  riiùtel  de  ville  ou  dans  une  boutique. 
Cn  lieutenant,  deux  sergenis  (>l  une  douzaine  dliommes  assurent 
le  service.  Quelquefois,  comme  en  1702,  l'intendant  fait  établir  un 
corps  de  garde  mixte.  Toules  les  nuits  deux  sergents  de  la  milice 
bourgeoise  feront  des  pati-ouilles  avec  douze  soldats  et  deux  ser- 
gents de  régiment.  D'autres  ordonnances  municipales  s'attaquent 
aux  cabarets.  Le  4  mai  1701  U-s  échevins  interdisent  aux  soldats 
du  régimejit  de  ïournaisis,  de  se  ti'ouver  après  8  heures  du  soir 
dans  les  «  cabarets,  gargottes,  bouchons,  cafés  et  autres  lieux 
publics  »,  sous  peine  de  prison  à  l'égard  des  garnisaires  et 
d'amende  à  l'égard  des  cabaretiers.  En  1699  les  échevins  font 
désarmer  les  cavaliei's  de  la  garnison  et  tléfendent  aux  habitants 
de  leur  «  prester  aucunes  sortes  d'armes  à  feu,  à  }>einede  répondre 
eji  leur  propre  et  privé  nom  des  accidents  qui  peuvent  arriver  et 
de  50  1.  d'amende  ».  Mais  ces  oi'donnances  ne  sont  guère  efficaces. 
La  ville  s'eiforce  également  de  se  concilier  les  officiers  par  des 
politesses  et  des  cadeaux(2j.  En  1698  elle  donne  30  bouteilles 
de  vin  au  commandant  et  au  major  du  régiment  Gommissaire- 
généi'al.  Elle  prend  l'habitude,  à  l'arrivée  des  régiments,  d'oIVrir 
à  l'état-major  pour  la  bienvenue  ou  le  «  bien  vivre  »  de  grands 
banquets.  Au  jour  de  l'an,  elle  i-enouvelle  ses  présents.  Mais  ces 
avances  n'ont  guère  plus  de  succès  que  les  mesures  de  rigueur. 
Le  logement  des  gens  de  guerre  est  donc  une  charge  très 
redoutée,  que  chacun  cherche  à  éluder.  Tous  les  habitants  n'y 
sont  pas  astreints,  et  cet  abus  n'est  pas  le  moins  vexatoire  de 
l'ancien  régime.  Sont  officiellement  exemptés  les  privilégiés, 
nobles  et  ecclésiastiques,  les  maires  et  échevins,  tous  les  fonction- 
naires des  finances,  «  ayant  le  maniement  actuel  des  deniei's  de 
Sa  Majesté  »,  les  principaux  membres  des  diverses  juridictions, 
les  gens  des  postes,  les  débitants  de  poudre  et  de  salpêtre.  Exemp- 
tions générales  et  locales  se  multiplient  sous  les  motifs  les  plus 
variés,  si  bien  que  la  charge  retombe  surtout  sur  des  artisans  et 
des  marchands.  L'injustice  de  cette  répartition  est  encore  aggia- 
vée  pardiverses  manœuvres.  Certains  habitants,  avec  la  com])li- 
rité  des  officiers,  achètent  des  billets  de  passe-volants  et  laissent 
à  leurs  voisins  les  véritables  garnisaires.  Le  billet  de  logemenl 
est  une  arme  redoutal)le  aux  mains  des  échevins.  Ils  favorisent 


1 .  Nevers  BB.  34,  f.  156,  1698.  —  f.  201,  1699.  —  :J5,  f.  45,  1701.  -  f .  9:;  v.,  17o2. 

2.  Nevers.  Comptes  de  la  Ville. 
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leurs  amis,  accablent  leurs  ennemis.  En  1685  linlendant  est  avisé 
que  les  échevins  de  Nevers  exempleni  (•(M-lniiis  liahitnnts  «  par 
faveur,  parenté  ou  crédit,  ce  qui  tourni-  ;'i  l'oppression  des  autres 
habitants,  et  surtout  des  pauvres,  ijui  sr  I  rouvenl  pai- ce  moyen 
surchargés».  Jl  leur  enjoint  de  l'aiie  i\es  r(''[)iirlilions  |)lus  équi- 
tables sous  peine  de  100  1.  d'amende.  J.es  lud)ilanls  logeront  à 
tour  de  rôle.  Toutefois,  de  nouveaux  abus  se  produisent  en  1710. 
On  accuse  le  maire  ancien  de  préparer  les  billets  à  sa  fantaisie  en 
dehors  de  tous  les  autres  officiei's  municipaux.  L'intendant  lui 
ordonne  de  répartir  les  logements  avec  le  concours  de  ses  col- 
lè.guesii'.  On  accuse  même  certains  magistrats  d'exciter  à  la 
violence  les  soldats  qu'ils  envoient  chez  leurs  ennemis,  comme 
s'ils  avaient  afTaii-e  à  des  contribuables  récalcitranls(-). 

Les  inconvénients  sont  tels  au  xvti^' siècle  ipic  les  villes,  loin 
de  manifesterde  la  satisfaction,  quand  on  leur  annonce  des  gar- 
nisons, se  hâtent  de  faii*e  des  dénia l'cbc^s,  j^our  cpie  les  soldats 
soient  envoyés  dans  d'autres  localités.  Kn  1660,  en  1676,  comme 
il  est  «  d'une  impoi'tance  extresme  pour  celte  malheureuse  Com- 
munauté de  songei- aux  moyens  de  les  éviter  »,  les  échevins  de 
Nevers  sollicitent  l'inlervenlion  ducale,  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
toujours  efricace<'5).  Tmi  1677  les  doléances  de  la  ville  sont  encore 
plus  pressantesC^).  Dans  les  années  qui  précèdent,  elle  a  soulfert  de 
fortes  garnisons,  «  qui  ont  épuisé  les  habitants  de  iinances,  ont 
rompu  et  ruiné  le  |)eu  de  commeri'e  qu  il  y  a  en  cette  ville,  et 
causé  la  i-etraile  de  plus  de  150  familles  en  d'anlres  endroits,  en 
sorte  qu'il  n'est  pas  resté  1500  feux  conliil)uables  ».  La  ville  ob- 
tient de  se  racheter  en  payant  une  forte  indenmilé.  Ce  langage  m^ 
forrespond  guèi'c  à  celui  des  intendants  et  de  Lou\ois. 

Au  xviir'  siècle,  au  contraire,  les  abus  sont  très  diminiir'S. 
Sans  doute  assassinais  et  vols  (jualiliés  ne  sont  pas  rares^'*).  Les 
officiers  méprisent  toujours  les  lioui'geois,  les  poursuivent  àcou|JS 
de  canne  ou  à  coups  d'épée^*^).  Les  gendaiines  ne  sont  jtas  plus 
accommodants  que  de  simples  soldats.  Ils  maltraitent  les  habi- 
tants^'') ou  se  querellent  entre  eux(**'.  Cependant  il  est  incoides- 


1 .  Nevers  HI5.  -.il,  f.  û.'),  1685.  —  3.'i,  f.  2m,  1710. 

2.  Nevers  ce.  308.  Eli  I7lO  un  habitant  de  Nevers,  Claude  Verj^er,  dénonce  à  l'in- 
tendant le  sieur  d(î  la  Girondièi'e,  (lui  lui  a  tait  envoyer  des  cnvailcrs  et  les  a  excités 
à  le  maltraiter,  à  lui  briser  son  mobilier. 

3.  Nevers  lîB.  28,  f.  74,  30  novembre  IfiOO.  —  P.li.  :'•),  f.  (m,  SI  octobre  \HHV. 

4.  Nevers  BH.  •20,  f.  93  v. 

.').  Attaque  à  main  armée  dans  les  rues  de   Ne\ers   en    17.')7.         Maison  alla(|uée  et 
iorcée  en  1769.  —  Nièvre  15.  Pairie  tle  Nevers.  Criminel, 
(j.  Nièvre  R.  Pairie  de  Nevers.  Criminel.  1769-|77,'>. 

7.  Nevers  BI5.  43,  r.  330.  22  juillet  17(>3.  —  Nièvre  \\.  Pairie  de  Nevers.  Criminel. 
1763,  L'un  de  ces  gendarmes  répand  des  bruits  infamants  sur  la  l'emme  d'un  marcliand 
de  di-aj). 

8.  lue  aventure  extraordinaire  se  produitan  moisde  juillet  17(13.  Deux  geruiarinesse 
l)nttent  en  duf|.  1,'un  est  lue.  Pour  que  la  justice  ordinaire  ne  soil  pas  saisie  de  celte 
alTaire,  des  valets,  s'il  Tant  en  croire  la  «  renommée  piUjIique  ",  ont  «lécapité  le  caila- 
vre,  défiguré  le  visage  et  coupé  le  corps  en  4  ((uartiers,  qu'ils  ont  enterrés  avec  la  lèlc 
dans  des  l'osses  sépnrées". 
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table  que  les  gens  de  guerre  s'humanisent.  D'ailleurs  avec  le.^ 
casernes  privées  ils  ne  peuvent  plus  martyriser  leurs  liôtes. 
Casernes  et  étapes  simplifient  les  chai'ges  des  habitants.  Les  iné- 
galités deviennent  moins  choquantes. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier  tous  les  inconvénienis 
n'ont  pas  disparu.  Il  arrive  encore  que  des  soldats  partent  sans 
payer.  Mais  au  départ  de  certains  régiments  les  habitants  sont 
invités  à  déclarer  toutes  les  dettes,  que  peuvent  avoir  contractées 
les  officiers  et  leurs  hommes.  Au  temps  où  la  ville  assure  elle- 
même  le  service  de  l'étape,  les  paiements  aux  fournisseurs  sont 
parfois  très  irréguliers(ï>.  Avec  les  fermiers  ces  difficultés  dispa- 
raissent, mais  d'autres  surviennent,  car  les  entrejireneurs  spécu- 
lent sur  les  passe-volants,  et  par  des  concurrences  illicites  font 
du  tort  à  certains  artisans  et  marchands.  Etapiers  et  soldats  ti'a- 
fiquent  avec  les  liabilauts  et  leur  vendent  de  la  viande  aux  dépens 
des  bouchers.  D'après  les  statuts  accordés  à  la  boticherie  en  1708, 
«ne  pourront  les  , etapiers,  vivandiers  et  munilionnaires,  sous 
prétexte  de  leurs  privilèges,  dél)itei'  ni  vendre  des  chairs  aux 
habitants  de  la  ville  de  Nevers,  ni  les  habitants  en  acheter  d'eux 
ni  d'autres,  qui  ne  seront  maîtres  bouchers,  à  peiné  d'amende  de 
'20  1.  pour  chacune  contravention  et  de  confiscation  desd.  chairs, 
et  les  officiers  responsables  de  leurs  munitionnaireset  vivandiers» 
(art.  49).  Mais  les  bouchers  doivent  faire  bonne  garde  et  veillera 
l'application  de  leurs  statuts.  Ils  maltraitent  les  particuliei-s, 
qu'ils  surprennent  avec  les  gens  de  guerre(2).  Eu  1728  ils  déiion- 
cent  les  soldats  du  bataillon  de  la  iMarine,  qui  se  mêlent  de  tuer 
des  bœufs  et  vendent  de  la  viande  au  rabais^^).  Avec  les  casei'nes 
[)r'ivées  les  loyers  des  logements  et  des  écuries  ne  sont  pas  tou- 
jouis  payés  avec  exaditude.  En  4739<^>  les  habitants,  qui  ont  logé 
(les  soldats  en  1717  cl  1718,  ne  sont  pas  encore  complètement 
indemnisés.  Il  leui-  est  dû  5.397  I.  Comme  les  embarras  financiei-s 
de  la  ville  sont  extrêmes,  on  les  contraint  d'abandonner  d'abord 
une  somme  de  2.205  1.,  puis  une  autre  de  1.032  1.  pour  la  liquida- 
lion  des  charges  municipales  et  le  rachat  des  oftices  municipaux. 
A  cette  époque  le  désarroi  administratif,  provoqué  parles  créations 
d'offices,  ades  conséquences  non  moins  fâcheuses  sur  les  mémoires 
des  fournissseurs  et  des  ouvriers(''). 


1.  Arch.  Nal.  G  7.  405,  mars  1678. 

2.  Eu  1725  le  garçon  tonnelier,  Jean  Cheutin,  est  roué  de  coups  par  des  bouchers, 
qui  lui  disent  :  «  Bougre  de  cliien,  il  faut  que  lu  meures  de  notre  main,  car  tu  vas  pour 
acheter  de  la  \  iaiidc  clie/  les  soldats  ».  —  Nièvre  lî.  Pairie  de  Nevers.  Criminel. 

:î.  Nevers  HB.  39,1    .'A. 

4.  Nevers  BB.  41,  f.  •.!04  v. 

.").  Nevers  BB.  39,  )'.  09  —  En  1727  François  Delévy,  charpeiilier.  dénonce  à  l'inlen- 
«laiit  les  étranges  procédés  de  la  ville  à  son  égard.  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  des  re>ii- 
nients  à  Nevers,  et  cela  seprodnit  souvent  niainlenant,  les  écheviiis  l'obligent  à  lr;i- 
vailler  aux  casernes  sous  neine  de  prison .  En  1717  il  a  fait  ainsi  200  tables  et  500  bancs 
à  l'usaiï'^  du  régiment  deTonraine.  Avec  toutes  les  réparations  <]u'il  avait  faites,  son 
mémoire  niontait  à  lâOOl.Oril  n'a  rien  touché  des  échevins.  "  U  n'en  a  pas  eu  un 
double  »,  dit-il,  mais  il  a  élé  obligé  de  payer  ses  fournisseurs,  qui  lui  avaient   intenté 
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Mais  en  temps  ordinaire  logements  cVofficiers  et  casernes 
privées  donnent  aux  habitants  des  ressources  nouvelles  ;  chambres 
meublées,  logements  inoccupés  ont  désormais  des  locataires 
assurés.  Les  métiers  de  l'ameublement  font  des  bénéfices  d'autant 
plus  considérables  que  les  garnisons  sont  plus  longues  et 
plus  exigeantes^).  La  plupart  des  autres  métiers  participent 
aux  multiples  réparations  des  locaux.  Ainsi,  dans  les  écuries,  les 
paveurs  sont  appelés  à  vérifier  le  dallage,  les  maçons  réparent  les 
dégradations  des  murs,  les  menuisier-s  posent  des  châssis  aux 
fenêtres,  les  charrons  et  charpentiers  montent  les  râteliers  et  les 
mangeoires,  les  serruriers  mettent  des  fei'rures  et  des  crampons<-). 
Enfin,  il  arrive  au  wm*?  siècle  que  cei'taines  garnisons  se  rendeni 
utiles.  En  IT^S  les  soldats  de  la  Marine  travaillent  au  pont  Madame. 
En  1778  ceux  du  lloyal  Piémont  aménagent  les  abords  de  la  nou- 
velle caserne,  et  ti-acent  des  chemins  utiles  aux  habitants.  Les 
échevins  leur  accordent  600  I.  de  gratifications('*>. 

Le  logement  des  gens  de  guerre  a  cessé  d'être  l'épouvanle  des 
populations.  Les  villes  accueillent  les  garnisons  avec  moins  de 
crainte  et  ne  s'elTorcent  plus  de  les  éviter.  Sans  doute  les  diverses 
améliorations  :  étapes,  ca.sernes  privées  ou  casernes  d'Etat,  parti- 
cipation des  villes  à  l'ameublement  et  à  l'entretien,  supposent  ïn 
création  d'impôts  nouveaux,  de  taxes  militaires  nouvelles.  C'est 
;ivec  l'argent  des  contribuables  que  toutes  ces  réformes  s'accom- 
plissent. Toutefois,  les  habitants  préfèrent  que  le  logement  des 
gens  de  guerre  devienne  ainsi  une  charge  de  caractère  essen- 
tiellement financier'^'. 


une  action  devant  la  juridiction  consulaire  H  e^l  encore  emhanclié  en  IT2I,  2J,  25,  et 
ne  reçoit  qu'une  partie  des  sommes  qui  lui  étaient  dues.  En  1727  il  travaille  «  de  force 
et  de  violence  »  Tatigué  de  tous  ces  procédés,  il  réclame  l'arriéré  à  l'intendant,  (|ui 
lui  fait  octroyer  un  mandement  de  l-iô  1. 

1 .  En  176.Ô  le  fripier  Rameau  reçoit  Z'-iâ  l.  pour  le  loyer  des  meubles  qu'il  a  fournis 
aux  maisons  des  officiers  de  la  gendarmerie,  et  la  fripière  Gahrielle  Du/y  i)4  1.  Les  fii- 
piers  deXevers  reçoivent  au  total  plus  de  700  1.  Ke  tourneur  en  JioisCliolet  touche  7il  I. 
pour  des  fournitures  de  chaises  et  de  bergères  (Nevers  CC.  s:^.').  En  1710, avec  la  garni- 
son du  régiment  de  la  Reine,  le  chaudronnier  Petit  reçoit  KSO  1. 

2.  De  juin  1763  à  février  1765  la  ville  a  payé  1 .  102  1.  19  s.  à  des  charpentiers,  377  1 . 
4  s.  à  des  paveurs,  109  1.  I.t  s.  à  des  serruriers,  7,')  1.5  s.  à  des  maçons,  57  I.  12  s.  à  des 
menuisiers  (Nevers  CC.  332).  En  1751  la  ville  dépense  900  1.  en  réparations.  Le  menui- 
sier Chevallier  touche  BiLS  1.  8  s.,  le  serrurier  Gaudel  117  1.  3  s.,  le  paveur  Meunier 
104  L,  le  charron  Perrol  34  1.  8  s.,  le  charpentier  Deschamps  :G  1.  19  s.,  le  laiilernicr 
Gendre  III  L,  et  le  cordicr  Minier  20  1.  14  s.  (Nevers  CC.  326). 

3.  Nevers  RB.  39,  f.  87,  1728.  —  CC.  338,  1778. 

4.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV  les  Nivernais  avaient  eu  aussi  des  prisonniers  tie 
guerre  à  garder.  Les  officiers  logeaient  chez  l'habitant.  Comme  ils  menaient  souvent 
joyeuse  vie.  ils  laissaient  à  leur  départ  des  dettes  importantes.  Les  soldats,  occupés 
lejour  à  des  travaux  d'utilité  publique,  étaient  enfermés  la  nuit  dans  les  corps  de 
garde  des  remparts,  sous  la  surveillance  de  la  milice  bourgeoise.  Cf.  L.  Gueneau  :  l'ii- 
sonniers  de  guerre  à  devers  aux  Wlt  et  WIIl'  iiccles.  Société  académique.  1917. 


CHAPITRE  IV 
Les  Obligations  financières 


§  I.  —  IMPOTS  [{OYAL'X  ;  IMPOTS   DIRECTS 


Sons  Taiicien  régime  les  obligations  fiiiancièi'es  sont  imin- 
hreiises.  Les  redevances  se  partagent  enti'e  le  roi,  les  villes  et  les 
s(^ig'neurs. 

De  tous  les  inipùts  l'oyanx  le  plus  ancien  est  la  taille.  Au  xvii'^ 
siècle  la  ville  de  Nevers  était  favorisée.  Si  elle  n'était  pas  \ille 
franche  comme  Bourges,  elle  avait  du  moins  un  abonnement  et  ne 
IKiyait  cliaqu'e  année  qu'une  faible  somme  de  i.AOO  1.  environ O. 
Mais  ce  privilège  disparaît  après  les  troubles  de  la  Fronde,  car  le 
trésor  royal  a  besoin  d'argent.  Désormais  la  ville  sera  jusqu'à  la 
lîévolution  au  régime  commun.  Les  variations  de  taux  corres- 
|)ondeiît  à  peu  près  aux  lluctuations  des  brevets  de  la  taille,  mais 
l'augmentation  est  dans  l'ensemble  très  sensible.  La  ville  de  Ne- 
vers  paie  8.400  1.  en  1675,  9.200  I.  en  4690,  14.880  1.  en  1694(2).  Au 
début  du  règne  de  Louis  XV,  profitant  du  rétablissement  de  la 
paix  et  des  bonnes  dispositions  de  la  Régence,  les  Nivernais  ré- 
clament leur  ancien  abonnements^).  Toutes  leurs  démarches  sont 
inutiles.  Nevers  au  xviii«  siècle  restera  ville  taillable.  Les  taux 
atteignent  20.610  I.  en  1754  et  24.836  1.  16  s.  en  1760.  Ils  s'abaissent 
ensuite  à  17.500  I.  en  1763,  puis  ils  ne  cessent  pas  de  remonter. 
Ils  atteignent  21.765  1.  13  s.  en  1789(^). 

La  taille  de  Nevers,  qui  était  personnelle  au  xvii^  siècle  comme 
dans  tous  les  pays  d'élection,  devient  mixte  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, c'est-à-dire  qu'elle  lient  com|)te  surtout  des  biens-fonds 


1.  Nevers  BB.  37,  f.  133  V.  Cet  abomienient  ("tait  élal)li  en  verlu.de  lettres  patentes 
(lu  mois  d'août  1.Ô77,  confirmées  par  arrêt  du  Conseil  du  19  septembre  1610. 

1'.  Bibl.  nat.,  nis.  Iranc.  l'iMill,  T.  112,  1()7.5.  -  Arcli.  Nat.  (i  7.  40C,,  1690.  —  Nevers 
ce.  363,1694. 

3.  Nevers  BB.  37,  f.  130.  —  t;C.  360,  1.  1  II.  ~  Ils  envoient  à  Paris  les  sieurs  Antoine 
l'aure  et  Alixand  de  Maux,  avec  tous  les  textes  nécessaires  ;  ils  obtiennent  le  concours 
du  prince  de  Vergagnc  et  d'une  princesse  nivernaise,  Marie-Casimir,  reine  de  Po- 


logiit. 

4.  Nièvre  C,  impôts,  et  Nevers  CC.  SCJ  bis  et  36Ô. 
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détenus  à  tilre  de  propriété  ou  de  bordelageO.  Un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ne  possèdent  rien  échappent  à  la  taille  et  aux  impôts 
directs.  C'est  surtout  la  petite  pi'opi-iété  qui  est  atteinte,  les  plus 
riches  représentants  du  Tiers  étant  privilégiés  au  même  titre  que 
la  noblesse  et  le  clergé. 

En  1789  la  taille  est  payée  par  1.987  habitants  ainsi  répailis  : 

Quartier  du  Croux,  taux:  4.802  1.,  laillables:  458. 

—  de  Nièvre,  —     5.432  1.,  —          478. 

—  de  Loire,  —     5.7211..  —         504. 

—  de  la  Barre,  —     5.8211.,  —        547. 

La  classification  des  cotes  d'impôts  donne  le  tableau  suivaiil  : 

COTES  d'impôt   croux  NIÈVRE  LOIRE   BARRE   TAILLAB'"^ 

11.  86  99  97  93  in:;  375 

2  I .  (52  56  59  77  =  254 

clc3à5l.  110  96  129  125—  4(i0 

de  6  à  10  1.  87  76  85  87=  335 

de  11  à  19  1.  53  58  62  68=  241 

de  20  à  49  1.  i6  73  48  84=  252 

de  50  à  99  1.  10  19  22  9=  60 

100  I.  et  au-dessus(2)  4  j  o  3—  10 


458         478        504        547  =     1.987 

Parmi  les  habitants  les  plus  imposés  figurent  les  manufac- 
turiers de  faïence,  quelques  meuniers,  aubergistes  et  marchands. 

Dans  les  chitTres  de  la  taille  se  trouvent  compi'ises  au 
xviir  siècle  divei'ses  impositions  accessoires  de  caractère  admi- 
nistratif ou  militaire,  dont  lenumération  est  quelquefois  très 
longue(3).  Toutefois  les  principales  taxes  de  caractère  militaire, 
taillon,  subvention  et  subsistance,  ustancile,  quartiers  d'hiver, 
étapes,  fourrages,  milice,  dont  le  i)i-oduit  a  permis  de  diminuer 
les  charges  personnelles  des  habitants,  relatives  au  logement  des 
gens  de  guerre,  sont  toujours  distinctes  de  la  taille  à  la  fin  du 
XVII»  siècle  et  au  début  du  xviir<'i).  La  subvention  de  Nevers  est 
de  3.000  I.  en  1665,  de  4.300  1.  en  1695  et  1704.  La  subsistance  est 
encore  plus  élevée.  Elle  passe  de  6.000  I.  en  1665  à  11.380  I. 
en  1695  et  15.140  1.  en  1704.   A  elles  seules  ces  deux  impositions 


1.  Les  rôles  des  années  178.S  (M  178'J  (NeA  ci-s  (;(;.  :>()).  ii's  seuls  qui  soienl  i-oiiservrs 
011  entier,  ne  dilTèrenl  pas  sensiblement  de  ceux  qui  lurent  établis  en  1790  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  les  biens-fonds,  l'écart  de  1  .!(87  ('l'ailles)  a  I  ■420  (Inii)osition  «le 
17.10)  résultant  en  Krande  partie  des  métiers  de  earaetèic  «j^rieole.  (jne  nous  avons  e\- 
elus  de  la  statistique  de  1790. 

■2.    La  plus  forte  cote  est  de  118  I. 

:;.  Ku  I7.'S1  (Nièvre  C.  Impôts)  au  princii)al  de  In  taille  de  l'élection  de  Nevers, 
'22:;  4.'>2  1.,  s'ajoutent  par  exemple  le  taillon  de  la  gendarmerie,  ;)."i87  I.,  les  étapes, 
7. 8591  ,  la  construction  du  pont  d'Orléans,  5  1H  1.,  l'aménagement  des  poils  de  la 
Rochelle  et  de  Bayonne,  3  8?>S  \  .  labonnement  du  droit  sur  les  huiles,  1 .92(1 1.,  si  bien 
(jue  le  total  de  la  taille  monte  à  314.074  1. 

4.  Tous  les  chiffres  qui  suivent  sont  extraits  des  registres  de  délibcralions  de  la 
ville.  Nevers  BB, 
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doublent  alors  la  taille.  L'astaiicileestsurtoutconsidérable, quand 
la  ville  iva  pas  de  troupes  à  loger.  Il  monte  à  21.750  1.  en  1694. 
Il  est  seulement  de  13.700  1.  en  17040. 

Parmi  les  autres  impôts  directs,  la  Capitation,  née  en  1(395, 
des  nécessités  militaires,  devait  être  à  l'origine  une  taxe  tempo- 
raire sur  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non,  payant  à  propoi- 
tiun  de  leurs  moyens  et  ré|):irtis  en  22  classes.  Pour  établir  las- 
sielle  de  cet  impôt,  de  véritables  recensements  soiil  eiili-epris 
en  1G94  et  1723(->.  Les  Nivernais  ont  à  payer  13.500  1.  en  1722<:5>. 
Mais  la  capitation  ne  tarde  pas  à  clianger  de  caractère.  Elle  devient 
permanente.  La  division  primitive  en  classes  dispaiail.  Les  privi- 
légiés sont  inscrits  sur  des  r^les  séparés,  puis  ils  parviennent 
à  s'émanciper  complètement.  En  vertu  delà  déclaration  du  roi  du 
13  avril  1761,  la  capitation  n'est  plus  payée  que  par  les  taillables, 
au  marc  la  livre  de  leurs  cotes  de  taille.  En  1789  les  rôles  de  taille 
et  de  capitation  sont  communs.  Le  taux  de  la  capitation  est  de 
17  s.  6  d.  par  livre  de  taille^-i). 

La  corvée  est  d'abord,  sous  l'ancien  régime,  un  iuipôt  en 
nature.  A  certains  jours,  les  habitants  quittent  leurs  occupations 
et  travaillent  gratuitement  pour  le  compte  du  roi.  Ils  réparent  les 
chemins,  comme  la  route  de  Paris  à  Lyon.  Vers  le  milieu  du 
xvii[e  siècle  ils  aménagent  le  champ  de  foire.  Quand  les  travaux 
sont  décidés,  les  échevins  dressent  la  liste  de  ceux  qui,  chaque 
.lour,  seront  embauchés.  Mais  cette  méthode  est  très  impopulaire 
et  les  l)illets  de  corvée  sont  aussi  mal  accueillis  que  les  billets  de 
logement.  Quelquefois  l'intendant  est  obligé  de  sévir  contre  ceux 
qui  refusent  leur  concours(5).  Vers  1752,  la  ville  de  Nevers  ayant 
pris  à  sa  charge  des  travaux  sur  la  route  de  Paris,  entre  Fougues 
et  Barbeloup,  il  ne  pouvait  être  question  d'envoyer  les  habitants 
faire  des  journées  si  loin.  Une  contribution  en  argent  est  établie, 
pour  indemniser  les  pionniers  et  les  charretiers,  adjudicataires  de 
l'entreprise^^).  C'était  une  application  exceptionnelle  d'une  mé- 
thode qui,  à  la  fin  du  siècle,  allait  devenir  générale.  Par  l'édil  df 
lévrier  1776  Turgot  remplace  la  corvée  par  une  imposition.  Après 
sa  disgrâce  la  déclaration  (\u  16  août  1776  rétablit,  il  est  vrai,  les 


1.  En  mai,  juin,  jniHet  et  août  UJOJÎ  la  dépense  des  étapes  dans  la  j^éncralité  d<j  Mou- 
lins monte  à  2(3.387  I.  1  s  Cl  d  ,  en  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre  IP!).'!  à 
1.5.477  I.  ;}  s.  8  d.  (Arcli.  N'a  t.  (i  7.  407  >  Dans  les  dernières  années  dn  résjne  de  I. unis  XI  \' 
la  généralité,  de  Moulins  paie  en  mo>enne  47.Î. 000  1.  à  l'ustancile,  '.IO.(iMO  I.  aux  four- 
rages, .50  000  1.  à  la  milice  (Claniageran  : //i.s/oire  rfc /7/rJpo^  m,  ji.  87).  La  \ille  de  X«- 
vers  est  taxée  à  4. 113  1.  pour  les  (piartiers  (rhiver,  à  (i08  1.  jjour  la  milii'e  en  I71j3,  a 
:1.187  1.  pour  les  fourrages  en  176(j. 

■1.  Nevers  CC.  363.  —  HD.  38,  f.  lOC. 

3.   Nevers  BR.  38,  f   \M',  v. 

1.  Comme  la  capitation  est  calculée  en  sols,  et  non  en  deniers,  le  taillable  ipli  i)aie 
I  I  de  taille  i)aie  18  s.  de  capitation,  tandis  que  celui  qui  paie  2  1.  d<'  taille  est  taxé  à 
11.  15  s. 

5.  Nevers  BB.  II. 

6.  C'est  ainsi  qu'au  ["juillet  17.5:;  les  différents  quartiers  de  la  ville  ont  donné  les 
sommes  suivantes:  quartier  du  Croux,  1.438  I.  1  s.  ;  quartier  delà  Harre,  1.576  1. 1;  s.3d.; 
<iuartier  de  Nièvre,  1.547  1.  8  s.  3  d.  ;  quartier  de  Loire,  1  880  I.  :;  s.  (Nevers  CC.  327). 
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anciens  usages.  Toutefois,  il  n'y  eut  pas  dans  les  provinces  autant 
(le  contradictions  et  d'incohérence  que  dans  le  gouvernement 
central.  La  l'étbrme  de  Tnrgot  étanl  popuiaii*e,  l'intendant  de 
Moulins  consulle  les  villes  avant  de  Taltolir.  Les  éclievius  de 
Nevers,  qui  s'étaient  déjà  prononcés  en  17710  pour  la  corvée  en 
argent,  font  encore,  en  1779,  en  faveur  de  cette  méthode  un  plai- 
doyer très  judicieux(-).  A  leur  avis  la  seule  méthode  intelligente 
est  dL^  mettre  en  adjudication  les  divers  travaux  et  de  faii'e  payer 
les  frais  aux  hahitants.  C'est  la  méthode  que  Tintendantemploiei-a. 
Les  adjudications  s'élèvent  en  1779  à  2.150  1.;  c'est  donc  une 
somme  équivalente  à  percevoir.  Entin  l'arrêt  du  6  novenihre  178() 
et  la  déclaration  du  27  juin  1787  i-emplacent  définitivement  la 
corvée  en  nature  par  une  impositioti  additionnelle  à  la  taille.  En 
1777  ce  procédé  avait  déjà  été  employé  à  Nevers (■'>.  En  1789  la  corvée 
est  annexée  aux  rôles  de  taille  et  capitation.  Les  plus  pauvres 
parmi  les  taillables  sont  dispensés  de  la  corvée  ;  les  autres  paient 
à  raison  de  3  ou  4  sols  par  livre  de  taille. 

La  Capitation  était  déjà  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu.  D'au- 
tres tentatives  plus  caractérisées  encore  apparaissent  au  xviii'' 
siècle.  En  1710  Louis  XIV  établit  le  Dixième.  Tous  les  sujets  du 
roi-,  privilégiés  ou  non,  devaient  payer  une  taxe  égale  en  principe 
au  dixième  de  leur  revenu.  Dès  les  premiers  jours  de  l'année  1711, 
l'intendant  adresse  aux  échevins  de  Nevers  ses  instructions'-*). 
Dans  chaque  (|uartier  un  officier  de  ville,  accompagné  d'un 
officier  de  bourgeoisie,  passera  chez  les  habitants,  pour  revevoir 
et  contrôler  leurs  déclarations.  Supprimé  en  1717,  le  Dixième  est 
létabli  en  1733.  Le  2  février  1734(5)  ^me  ordonnance  municipale 
fait  savoir  aux  habitants  que  les  échevins  siégeront  tous  les  jours 
de  8  heures  du  matin  à  11  heures,  et  de  2  heures  de  relevée  à 
5  heures  au  bui-eau  de  l'hôtel  de  ville,  pour  recevoir  les  déclara- 


1.  17  janvier  1771.  Nevers  BB.  44,  r.  ITJ. 

2.  «  Ce  qui  compose,  disent-ils,  le  plus  graïui  iioinbro  fies  manœuvies  de  la  ville  est 
atluclié  au  service  des  manufactures  de  faïence  et  de  la  marine,  qui  font  le  plus  grand 
commerce  de  la  ville;  ces  gens  ne  peuvent  interrompre  leur  travail  et  s'eti  absenter 
un  seul  jour,  sans  qu'il  en  résulte  un  très  grand  préjudice  poui  eux  et  une  dimniution 
considérable  de  la  fabrication.  L'artisan,  pour  la  majeure  partie  du  temps  sans  com- 
pagnon ni  garçon,  peut  à  peine  remplir  ses  engagements  et  faire  les  travaux  qui  lui 
sont  commandés  ;  n'étant  point  d'ailburs  habitué  à  niananivrer  la  terre,  il  emploie- 
lait  beaucoup  de  temps  à  remplir  sa  tâche,  cpii  toujours  se  Iromerait  très  mal  faite. 
A  plus  forte  raison  le  bourgeois,  l'homme  de  cabinet,  l'homme  d'étude  ne  pourrait-il  se 
livrer  à  un  genre  de  travail  aussi  opposé  à  ses  occu])ations  journalières  ».  —Nevers 
BB.  4.'.,  f.  IG.-J. 

3.  Nevers  BB.  45,  f.  134. 

I     Pour  éviter  tout  malentendu  il  établit  la  base  suivante: 

("trains:  Froment  évalué  à  JO  s.  le  boisseau,  seigle  à  l.îs.,  orge  à  10  s.,  avoineads. 

liois:  l'arpent  de  bois  situé  seulement  à  2  lieues  de  la  ville  ou  de  forges  et  fourneaux, 
2»  1.  :  au  delà  de  la  dislance  ci-dessus,  lil  1 . 

l'oins  :  à  3  lieues  de  Nevers,  4  1.  du  millier  ou  charroi  ;  au  debà,  50  s. 

Vignes  :  20  s.  de  l'œuvrée.  i       r     • 

Etangs:  évalués  sur  le  prix  de  la  vente  ordinaire  du  poisson,  en  déduisant  les  Irais 
de  pèche.  .  ,11 

Forges  et  fourneaux  :  sur  le  i)ied  des  baux,  ou  par  comparaison  avec  les  bauxites 
forges  voisines.  .       .        •         r 

Cheptel  des  domaines:  diminution  du  quart  accordée  sur  les  prix  des  bœuls  ser- 
vant au  labour. 

5.  Nevers  BB.  40,  f.  130. 
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lions.  Nous  nïivons  d'ailleuis  (le  cliilïres  précis  ni  sur  ces  deux 
Dixièmes,  ni  sur  le  Cinquanlième  établi  dans  l'intervalle  en  1725. 
Ensuite  apparaît  [impôt  permanent  du  Vingtième  et  des  2  sols 
pour  livre,  ce  qui  revient  à  cumuler  Vingtième  et  Dixième.  Privi- 
légiés et  taillables  sont  inscrits  sur  des  rôles  séparés.  En  1751  les 
chiflIVes  à  Nevers  sont  les  suivants:  Privilégiés,  9.670  I.  10  s.  : 
taillables,  3.331  1.  12  s.  6d.,  total  :  13.002  1.  2  s.  0  d.,  et  les  2  sols 
pour  livre:  2.600  1.  8  s.  6  d.  Cet  impôt  sur  le  revenu  se  maintient 
jusqu'à  la  tin  de  l'ancien  régime.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  très  rigou- 
reux. Les  privilégiés  surtout  essaient  de  se  dérober  à  cette  charge 
tinancière  et  n'accusent  que  des  revenus  très.  atténués<'\  Nous 
n'avons  aucun  renseignement  sur  les  vingtièmes  d'industrie  et  les 
taxes  spéciales  d'arts  et  métier*.  Artisans  et  marchands  ont  enlin 
à  payer  les  droits  de  maîtrise  et  les  redevances  corporatives. 

Tous  ces  impôts  directs,  .sauf  le  Vingtième,  retombent  exclu- 
sivement sur  le  Tiers  Etat,  ce  qui  rend  sa  charge  très  lourde  à  la 
veille  de  la  Révolution.  En  1789  le  manufacturier  de  faïence 
Biaise  Gounot,  qui  est  inscrit  sur  les  rôles  du  Vingtième  avec  un 
revenu  imposable  de  600  1.,  et  qui  accuse  en  1790  une  fortune  de 
10.000  1.,  paie  d'abord  30  I.  avec  les  privilégiés.  Mais  il  paie  aussi 
avec  les  taillables  95  1.  de  taille,  84  1.  de  capitation  d  14  l.  de  cor- 
vée, ce  qui  donne  un  total  de  223  1.  En  1743  le  mi  de  l'oiseau, 
l'aubergiste  Lescalon,  dont  la  fortujie  est  bien  moindre,  paierait 
.sans  les  exemptions  habituelles  38  1.  de  taille,  18  I.  17  s.  de  c.ipi- 
tation,  6  l.  12  s.  dustancile,  6  l.  d'industrie,  et  l'empereur  de 
l'arquebuse,  le  marchand  Philippe  Mantrand,  80  I.  de  taille, 
39  1.  7  s.  de  capitation,  61  1.  14  s.  d'ustancileC-'. 

Le  recouvrement  de  tous  ces  impôtsest  difficile  dans  les  années 
malheureuses  ou  troublées.  Af)rès  lesguerres  civiles  delà  Fronde, 
la  subsistance  est  très  mal  payée(*>.  En  1668  de  nouvelles  difli- 
cultés  se  produisent(^).  A  la  lin  du  siècle  les  années  sont  si  mau- 
vaises que  la  royauté  doit  accorder  quelques  modérations  d'impôts: 
11.000  I.  sur  les  tailles  de  l'élection  de  Nevers  en  1687,  5.000  I.  en 
1694(^).  L'intendant  Le  Vayer  écrit  en  1696  au  Contiiileui*  général 
([ue  les  rôles  de  la  Capitation  sont  prêts,  mais  qu'il  faut  d'abord 
achever  la  perception  de  l'année  précédente  et  attendre  que  la 
saison  nouvelle  ait  donné  quelques  moyens  aux  métayeis  et  arti- 
sans, car  «  les  ustanciles,  arts  et  métieis  les  ont  absolument  mis 
bas,  et  si  Ton  n'usoit  d'un  peu  de  prudence  et  de  ménagement,  je 


1.  En  1789  parmi  les  piivilégiés  ligurciil  les  niiinufiiclurii-is  «le  raïcncc  It-  liif  rie 
Mc'diiif  (niaisoiis,  élaiix  et  magiisinst  a\i"i-  l-IO  1  do  icvciui,  il  lu  (.(>iii|iii^:iii<  cIcS:  ii  l- 
Charles  avec  150  1 .  Tous  les  rôles  de  vingtième  (Nié vie  ('..  Impôts)  (iiii  ont  siihsisté  (tin 
XVIII"  sièfle)  sont  très  incomplets. 

•_>.  Nevers  ce.  322  et  3:;;^. 

3.  Au  iudIs  de  décembre  1603  il  reste  encore  à  \eiser  les  soiniiies  snixanles  :  année 
iri,58,  4.3'.i!l  I.  15  s  ;  |(=.">9,  7S,i  1.  ;  ICfiO.  9..'i87  I .  ;  I66I,J.()JI  1.7s.  (id.;  IGIÎ:',  1 .799  I .,  soit  au 
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5.  Arrêt  du  Conseil  du  28  aoùl  1686.       Arcli.  Nat.  G  7.  406.  -  1693,0  7. -107, 
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craindi'ois,  dit-il,  qu'on  ne  les  réduisist  au  désespoir  ))(^>.  En  1697, 
après  le  rétablissement  de  la  paix,  le  roi  veut  bien  faire  refnise  de 
la  capitalion,  de  la  milice  et  de  l'ustaneile  dans  la  généralité  de 
Moiilirjs.  En  1705  l'évèque  de  Nevers,  au  nom  de  ses  diocésains, 
soi  I  ici  le  de  nouvelles  réductions  d'inipôls(-).  Avec  les  calamités  de 
1709  le  recouvrement  est  encore  plus  pénible  et  soulève  des  pi'o- 
h'slatioiis.  Les  échevins  de  Nevers  piétendent  que  leur  «  ville  est 
si  lorl  cliargée  de  tailles  et  autres  impositions,  cpi'un  iiabitant  jiaie 
If  double  d'un  Iiabitant  des  villes  des  provinces  voisines  >;.  (!rs 
ditTicullés  ne  cessent  pas  avec  le  règne  do^  Lrmis  XIV.  .lusfprcn 
1723  les  impôts  rentrent  maK'^).  Ensuite  l'ordre  se  rétablit,  car 
les  années  sont  meilleui'es,  et  surtout  le  mode  de  perceplion  a 
cliansié. 

Au  xvfi'=  siècle  ce  sont  les  éciievins  qui  assurent  le  recouvre- 
njent,  lacollec^te  étant  annexée  à  réchevinage.  Mais  avec  la  création 
(les  offices  municipaux,  les  nobles  ou  les  riches  bourgeois,  qui 
paient  des  finances  assez  considérables  jjour  avoir  les  honneurs 
de  riiôtel  de  ville,  n'acceptent  plus  d'être  collecteurs  d'impnis.  En 
I7U4  commence  une  période  confuse.  Avec  l'apparition  de  deux 
échevins  en  litre,  la  collecte  se  trouve  à  moitié  séparée  de  l'éche- 
vihage.  Elle  est  confiée  aux  deux  échevins  électifs,  assistés  de 
deux  collecteurs.  L'élection  de  ces  quatre  percepteurs  se  \\\\\  au 
mois  de  décembre  en  pelit  comité(^).  Echevins,  conseillers,  as.ses- 
seurs  et  autres  officiers  de  l'iiùlel  de  ville  désignent  comme  col- 
lecteurs pendant  un  an  Antoine  Bert,  procureur  au  bailliage  et 
pairie  de  Nevers,  et  François  Moireau,  marchand  coiioyeur, 
comme  échevins  collecteurs  le  sieur  Devillars  de  Chaumont  et  le 
sieur  Châtelain,  marchand.  IMais  ces  fondions  ne  sont  guèie  eji- 
viables.  Devillars  et  Châtelain,  deux  fois  convoqués  poui*  prêter 
serment,  s'abstiennent  de  paraître,  ils  se  présentent  enfin  le  10 
janvierl705,  mais  avec  insolence(S),tf  leurscliapeaux  sur  la  teste  ».  Ils 
se  vantent  d'obtenir  bientôt  de  l'intendant  tout  ce  qu'ils  voudront. 
C'est  en  effet  ce  (pii  se  produit.  Un  arrêt  du  Conseil  du  17  février 
1705  casse  leur  élection.  Deux  autres  échevins,  élus  le  19  mars^ 
Léon  Guynet,  bourgeois,  et  Claude  Fourirr,  marchand,  font  ég;i- 
lement  défaut  à  deux  rejuises.  Fourier  réussit  à  se  faire  décharger. 
La  comédie  continue  les  années  suivantes.  Les  collecteurs  ne  sont 
pas  plusenlhousiastes.  Ce  sont  d'ordinaire  des  gens  de  métiers 


I .    l)f  Hoi^lisle  :  Correspondance  des  controlnnrs  généraux, 

■1.  Arch.  Nnl.  O  7.  JO",  Ui'.tT.  —  109,  170r>. 

:!.  Nevers  Blî.  38,  f.  IJ3. 

4.  Nevers  P.B.  3ô,  1"    157  cl  sq 

iî.  l.c  lieutenant  lie  iiiuir»;  leur  fait  des  oljseivatiuiis.  •>  la  po.sime,  où  ^(■  teiioiriil 
le.sd.  sieurs  I)(!vilinrs  et  (Uiatelain,  nynut  leurs  eliapeaux  sur  leurs  testes.  <sl()il  iiuie- 
eente,  disait-il,  et  iiisullqute  à  tiostre  earaclère  et  au  respect  (jui  nous  est  deu  »  Mais 
le  sieur  Cluiteiain  s"esl  hàlé  de  répondre  «  (|u'll  se  moquoit  de  lui  el  (|u'étaul  uouimé 
esehevin  il  avoit  droit  de  parler  son  chapeau  sui-  sa  leste  »,  le  tout  «  avec  des  airs  me- 
naçants et  insultants  ». 


rai"  les  artisans  ik^  sont,  pas  jugés  indignes  de  cette  charge 
dé.sagréabie.  Le  boulanger  Ednie  Raveaii  est  désigné  le  27  sep- 
lenibt'c  ITCC)  cl  U-  Itoncbei-  Hobert  Bidault  le  30  novembre.  Mais 
rt's  colIccteMis  ne  paraisseni  [>as  on  se  t'ont  décliarger  par  l'inten- 
ilanl,  (pli  (l«)i(  f;) ire  d'office  d'anlies  nominations.  Alors  le  pouvoir 
municipal  proteste.  «  Cela  metloit  la  ville  dans  une  agitation  con- 
linuellf  el  lengageoit  dans  des  partis  et  cabales,  dont  le  pai-ti- 
cnlier  cl  |(>  public  soutVroicnl  ».  Les  échevins  prétendent  que  la 
'(  religion  »  de  l'intendant  est  souvent  surpi'ise  et  qu'il  se  contente 
(rargunienls  sans  valeur.  Il  cm|)iète  sur  les  attributions  accordées 
à  la  ville  de  len)|)s  i  m  mémorial.  Tolérer  ces  aluis,  serait,  disent- 
ils,  <<  traliir  notre  devoir  et  noli-c  conscience  ».  Ils  obtiennent  des 
rétbi'mes. 

Des  modilic.-il  inns  inlcr\  icnncnt  t^i  ell'el,  sinon  dans  la  nomi- 
nation des  échevins,  du  moins  dans  celle  des  collecteuis.  \'i\ 
arrêt  du  Conseil  du  21  décembre  170(3  et  une  ordonnance  de  Tin-, 
tcndani  du  (3  jauNicc  1707  oi-ganisenl  des  élections  à  deuxdegi'és. 
Les  haliilants  éliront  'J4  conseillers  de  ville,  à  raison  de  6  par 
«piartier.  Puis  ces  t24  conseillers,  réunis  à  riiôtel  de  ville,  désigne- 
ront d(Mi\  collecteurs.  Avec  cette  procédure,  les  officiers  muni- 
cipaux, niixant  fincune  voix  délibérative,  doivent  se  retirer  et 
laisser  conl'érer  les  conseillers,  qui  choisissent  deux  notaires, 
Pierre  Rerthaud  et  Pimre  \aillant.  Mais  ce  régime  ne  pouvait 
l'trc  di'linitit'.  Les  ot'liciers  municipaux,  réunis  le  19  janvier,  pré- 
tetidrnl  que  celle  méthode  poi'te  atteinte  à  leurs  privilèges. 
Lu  \ertii  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  22  mars  1707,  les  deux  collec- 
teurs seiunl  élus  directement  par  les  habitants,  réunis  à  l'hôtel  de 
\illeen  .issemblée  générale.  Mais  les  habitants,  pou i- ne  pas  cou- 
rir le  risque  d'édre  élus,  s"alisliennent  de  voter.  En  1707,  neuf 
individus  seulement  sont  [présents.  Les  années  suivantes  personne 
!)(.'  par;iit^'>.  L'intendanl  s'irrite,  menace,  et  doit  encoi'e  nommer 
"l'oltice  des  c()| lecteurs,  qu'il  (dioisit  toujoui's  parmi  les  gens  de 
iiiétiei's(->,  alors  que  de  »-iches  l)ourgeois  accaparent  l'échevinage. 
Aux  uns  les  honneurs,  aux  autres  les  corvées. 

Avec-  la  déclaration  royale  du  2  août  1716  apparaît  enfin  la 
inethode  des  tableaux.  Au  mois  de  novembre,  dans  une  assemblée 
générah^'^',  le  Tiers-Etat  nivernais  est  classé  en  trois  catégories. 
Les  marchands  et  les  artisans  les  plus  l'iches  voisinent  avec 
quebpu's  piocureuis  et  chirurgiens  dans  la  première  colonne  du 
I  ibleaii.  Avec  les  deux  autres,  c'est  l'énumération  interminable 
de  tous  les  méliers.  La  première  (dasse  comprend  90  noms  et  la 
deuxième   124.    Deux  collecteurs   sont   immédiatement   désignés 


1.  Cf.  eu  1711  Nevers  IJB.  3ti,  1.  :{7  V.    -  1712,37,1.  1.  —  1713,  3G,  f.  83.  -  1714,  37,  f.  75. 

2.  En  1707  il  désifjiie  le  ciergiei-  Jacques  Limdelle  et  l'orfèvre  Joseph  Vaillant,  en 
1  '  Il  le  faïencier  Seguin  et  le  cnha  relier  Brouslicr. 
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iJOLir  rannée  1717,  le  Itonnetier  Claude  Dru  el  le  tanneur 
Guillaume  Piot.  Désonnais,  la  nomination  de  leurs  successeurs 
sera  chaque  année  très  sinipliliée.  11  sullira  dt;  descendre  les  deux 
|)reniières  colonnes.  Quantaux  hahitanlsclassés  dans  la  troisième, 
ils  sont  trop  pauvres  et  déclarés  «  inrapaltles  de  la  collecte  ». 

Bientôt  la  même  évolution  reconunence.  La  suppi'ession  des 
oftîces  municipaux  en  1717  ramène  à  l'hôtel  de  ville  quatre  éche- 
vins  électifs,  qui  sont  en  même  temps  collecteurs  comme  au  siècle 
précédent.  Puis,  en  1722,  avec  le  rèlahlissement  des  offices, 
la  collecte  se  trouve  complètement  séparée  de  réchevinagccar  il 
y  a  cette  fois  quatre  échevins  en  litre.  La  nomination  de  quatre 
collecteurs  devient  nécessaire,  car  les  échevins  en  titre  ne  peuvent 
être  percepteurs  d'impôt,  et  les  échevins  électifs  de  l'année  précé- 
dente n'acceptent  j)lus  d'être  réduits  aux  fonctions  de  percepteurs, 
«  Ce  seroit,  disent-ils,  les  dégrader  que  de  donner  le  titre  de 
collecteurs  à  ceux  (|ue  la  ville  a  honorés  de  la  qualité  d'échevins  ». 
Alors  en  septemhre  17230  les  officiers  municipaux  se  réunis,senl 
à  l'hôtel  de  ville.  Les  officiers  de  bourgeoisie  veulent  participer 
à  l'assemblée,  mais  ils  ne  sont  pas  admis.  A  la  pluralité  de  ces 
quelques  votants  et  sur  les  indications  du  maire,  les  sieurs  Seigne 
fainé,  manufacturier  de  faïence,  Florimond  Bravard,  marchand, 
Charles  Defrance,  procureur  en  l'éleriion  et  Jean  Baudot,  huissier 
de  l'élection,  sont  élus  collecteurs.  Les  difficultés  sont  d'ailleurs 
les  mêmes  qu'en  1704.  Ils  refusent  de  |)rêter  serment;  le  raanufac- 
Inrier  Claude  Seigne,  rayé  par  l'intendant,  est  remplacé  par  son 
eol lègue  David  Oliviei'. 

En  1724  nouvelle  pertui-bation.  Les  échevins  électifs  reparais- 
sent. Il  en  est  ainsi  jusqu'en  1729,  bien  qu'une  déclaration  royale 
ait  ordonné  deievenir  partout  à  l'usage  des  taldeaux.  Mais  à  Ne- 
vers  l'opinion  publique  semble  peu  favorable  à  ce  procédé. 
Divers  mémoires  insistent  «  sur  les  inconvénients  qui  naîtront 
indubitablement  de  la  nomination  des  collecteurs».  Les  magis- 
trats municipaux,  dans  l'établissement  des  rôles,  connaissent 
mieux  les  facultés  des  habitants.  Ils  ont  plus  d'autorité  dans  la 
perception.  Toutefois,  sur  l'ordre  de  l'intendnnt,  les  échevins  se 
réunissent  avecles  conseillers  de  ville  et  dressent  un  tableau  divisé 
en  deux  colonnes.  Une  première  liste  comprend  les  éléments  les 
plus  riches  du  Tiers  Etat  :  procureurs  et  marchands,  au  nombre 
de  44.  Dans  la  deuxième  figurent  au  nombre  de  110  les  artisans 
encore  assez  à  l'aise  pour  faire  lacollecte<2  .  Ces  listes,  renouvelées 
en  1738,  ne  semblent  pas  avoir  donné  satisfaction.  En  1740  la  ville 
demande  encore  la  réunion  de  la  collecte  à  l'échevinage  suivant 
les  anciennes  coutumes(3),  mnis  l'intendant  ne  veuf  connaître  que 


l .  Nevers  RB.  38,  f.  242  v.  et  .s(i. 

2    Nevers  BB.  39,  f.   116  cl  117. 

3.  Xevers  BB.  42,  f.  19  v.  —  22  décembre  1740 


les  règlciiîeiils  oriiciels.  La  collecte  sera  jusqu'à  la  fin  de  rancien 
l'égiiiie  sépar(',e  de  l'échevinage.  De  nouveaux  tableaux  sont  dressés 
eu  1746  et  en  175!2'i).  fis  sont  divisés,  non  plus  en  deux,  mais  en 
(|ual  n' colonnes,  où  s'inscrivent  par  avance  et  pour  20,  30  et  40 
ans  les  noms  (le  quatre  collecteurs,  à  raison  de  un  par  quartier. 
(.'.Iiac|ue  ligne  du  (alileau  coi'respond  à  une  année.  A  la  suite  de  ces 
listes  viennent  les  exemptés,  imbles  et  ofticiers,  ainsi  que  les  pau- 
vi'es.  Pour  une  fois  la  pauvreté  devient  un  privilège.  Un  autre 
tableau  de  Tannée  1773  dispose  les  choses  autrement.  Une  pre- 
mière colonne  en u mère  tous  ceux  qui  peuvent  être  collecteurs.  Us 
sont  aloi's  classés  d'après  la  liste  de  leur  inscription  au  rôle  des 
tailles.  Une  deuxième  colonne  comprend  les  exemptés  et  privilé- 
giés, une  troisième  les  insolvables  et  les  infirmes.  Dans  la  qua- 
trième sont  inscrits  ceux  (|ui  ont  déjà  été  collecteurs  ou  qui  ont 
passé  par  les  cliarges  publiques.  Il  suffit  de  descendre  la  pre- 
mière colonne  et  de  prendre  cha(|ue  année  quatre  noms  à  la  suite. 
Ce  tableau,  qui  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution,  sert  aussi 
à  désigner  les  collecteurs  du"  Vingtième. 

Ces  divers  procédés,  Cduimodesen  principe,  ne  suppriment  pas 
toutes  les  difficultés.  U  faut  par  exemple  nommer  en  1750  des  col- 
lecteurs, qui  n'étaient  inscrits  que  pour  l'année  1760.  Les  habitants 
cbei'cbent  par  tons  les  moyens  à  éluder  la  collecte.  Us  adressent 
des  requêtes  aux  intendants  ou  aux  officiers  de  rélection(2).  Si  les 
liabilantsse  (b'rnbent  à  la  collecte,  c'est  que  la  perception  des 
inipôls  devient  au  wiif  sièi^Ie  un  odieux  esclavage.  Les  échevins 
se  tiraient  d'alTaiie  grâce  à  leur  influence  politique,  mais  des 
collecleui's  recrutés  parmi  le  peuple  se  heurtent  à  mille  obstacles. 

D'abord,  avec  l'établisi^emenl  des  rôles,  les  échevins  vérifient  si 
les  collecteurs  n'iuit  pas  fait  d'injustices,  obéi  à  leurs  rancunes  ou 
à  leui's  sym|)atliies  au  profit  ou  au  détriment  de  certains  habi- 
tants. Ce  contrôle  est  souvent  tyrannique.  L'intendant  est  quel- 
(|uefois  obligé  de  prendre  parti  contre  lesmagistratsmunicipaux(3). 
Les  percepteurs  courent  le  risque  d'être  maltraités  par  certains 
contribuables,  qui  refusent  de  payer.  Une  escouade  de  la  milice 
bourgeoise  est  souvent  nécessaire.  A  vrai  dire  au  xviii^  siècle  les 
violences  sont   i-ares<^).    Les  habitants   opposent  plutôt   la  force 


1.  Nevers  ce.  305. 

2.  Le  rôle  (le  ces  magislrals  tlevieut  en  eflet  très  important  au  xviii*  siècle.  Us  in- 
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3.  Par  exemple  en  1713  (  Areli.  Nat.  G  7  4!l),en  I7J4  (Xevers  BB.  38,  f.  252),  en  1731 
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4  On  ne  peut  citer  <iiu'  deux  mésaventures  de  ce  genre  qui  arrivent  non  pas  à  des 
collecteurs  mais  à  des  échevins.  En  1(568  l'ér-hevin  Berthelot  est  insulté  par  le  coute- 
lier Fr  niçois  (irillel  (Nevers  K\j.  :7,ï.  l'y!).  Ln  17(11  Vincent  de  Marcé  est  insulté  par 
le  charcutier Xiodoi(BB.  35,  f.  .JO). 
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•  riiiertie,  ou  se  vengent  par  des  é])iLi'es  injurieuses  et  des  récla- 
malions<^\  A  la  fin  du  siècle  ces  récriminations  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreuses  cl  acerltps.  Sue  les  derniers  legistres 
de  l'hôtel  de  ville  ou  de  l'élection^-)  ligurenL  des  listes  intermina- 
Itles  de  mécontents,  à  tel  point  que  ce  genre  d'affaires  lend  à  .ili- 
sorber  toute  l'activité  des  élus  et  des  échevins.  Le  poids  des  im[KMs 
augmente  sans  cesse,  et  d'ailleurs  les  liabitants  ne  se  laissent  plus 
tondre  sans  crier.  La  Révolution  approche^"^).  Quelquefois  les 
échevins  désavouent  les  collecteurs  et  diminuent  les  cotes  d'irnpo. 
sitions.  Quand  ils  en  veulent  aux  percepteurs,  c'est  un  moyen 
commode  de  leur  créei'  des  ennuis.  Mais  d'ordinaire  leui-  propie 
responsabilité  esl  engagée.  C'est  pourquoi  les  habitants  piétèr<'nl 
aller  à  l'élection,  où  ils  attaquent  à  la  fois  collecteurs  et 
<''chevins(^\ 

Les  collecteurs  doivent  par  leur  énergie  briser  toutes  ces  résis- 
tances au  paiement.  Toutefois,  quand  les  années  sont  dures  et  le 
déficit  inévitable,  ils  sont  débordés.  Ils  sont  alors  obligés  de 
parfaire  les  sommes  d'impôts  avec  leurs  propres  deniers,  sinon 
ils  courent  le  risque  d'être  emprisonnés.  En  17t)6<'')  Léon 
(l.uynet,  Michel  Bron.  échevins  collecteuis,  Antoine  Bert  et  Fran- 
çois Moireau,  collecteurs,  sont  «  arrestés  prisonniers  et  constitués 
es  prisons  de  cette  ville,  à  la  requeste  du  receveur  des  tailles  de 
cette  élection  ».  Leur  tort  est  de  n'avoii-  pas  encore  versé  iim^ 
somme  de '22. OCM)  I.,  qui  reste  à  payei'  des  rôles  de  subsistance, 
ustancileet  capitatiou.  Bron  et  Guynet  prétendent  qu'il  est  inouï 
d'exercer  de  semblables  contraintes  contre  des  «  sieurs  échevins 
d'une  ville  capitale  ».  Il  ne  s'est  guère  passé  de  jours  «  qu'ils 
n'aient  marché  et  fait  des  exécutions  dans  les  quartiers  de  ta  ville 
sur  la  plupart  des  habitants  ».  Ils  ont  même  avancé  plus  de  2. COd  I. 
de  leurs  propres  deniei-s,  «  car  la  misère  estoit.si  grande,  que  des 
poui-suites  li-op  violentes  auroient  occasionné  des  émeutes  ». 
Pareille  mésaventure  survient  en  I72ii  aux  échevins  collecteurs  de 
l'année  1714(6),  Pieire  Robin,  procureur  en  l'élection,  et  Guil- 
laume Goby,  marchand  et  capitaine  de  bourgeoisie,  qui  sont  en- 
core redevables  de  plusieurs  milliers  de  livres.  En  I7GI  le  notaire 


1.  Nevers  BH. -10,  f.  ;;o. 

2.  Cf.  en  particulier  ;i  l'iiolel  de  viUe  les  regislus  l.i,  44  et  4,"). 

:i.  Les  coUecti'Urs  de.  l'année  176:!  sont  violemment  attaqués  jjur  certains  contii- 
biiables,  en  particulier  les  manufacturiers  de  faïence,  qui  trouvent  abusif  que  leurs 
lau<  aient  augmenté,  alors  <|iie  la  taille  u  dimiiuié.  I,e  taux  de  la  veuve  Ilude  est  passe 
de  GO  I.  à  80  1,  celui  du  sieur  Decolons,  dis  associes  Cnsiode  et  liouKarel.  ilet.UàShi, 
celui  de  lu  manufacture  de  Bethléem  de  :>i)  ;'i  '.tu.  celui  du  lioui  du  Monde  de  82  à  130. 
n  semble  que  les  collecteurs,  dans  un  biil  deniocralKiue.  .li.nl  rejeté  sur  ces  ricins 
industriels  uiu- partie  de  la  taille  des  pelils  .onlrilmables.  Mais  ils  sont  désavoues. 
(Nevers  ce.  3(il  bis).  En  iTTtî  le  tailleur  dliabils  Fr.iinçois  Vau.jon  voit  le  ehilTi  e  île  sa 
taille  passer  de  18  1.  en  1773  à  32  I.  en  1776.  et  le  cliarculier  Guillaume  Roy  de  J2  û  4:-  1 
I.cs  collecteurs  sont  encore  désavoués.  —  Nevers  I5B.  45,  f.  110. 
1.  Nevers  BB.  44,  f.  17.  -  45.  f.  18  \ . 

5.  —  35,  f.  185. 

6.  -  38,  f.  279. 
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Tiiballal,  collecleui'  de  l'année  1758,  est  aussi  enipi'isonné<'>. 
Même  quand  il  n'y  a  pas  délirit,  une  année  de  collecte  est  une 
c-alaniité.  L'établissement  des  rùles,  ainsi  que  le  recouvrement  des 
taxes,  absorbent  tout  le  temps  des  percepteurs.  Les  indemnités, 
auxquelles  ils  ont  droiL  soiil  presque  toujours  insuffisantes. 

En  somme  les  collecteurs  de  l'ancien  régime  se  trouvent  dans 
la  trisle  alternative  ûc  tyranniser  leurs  concitoyens,  pour  lever 
intégralement  les  impôts,  ou  (l(>  se  ruiner  s'ils  veulent  être  com- 
plaisants. Quelquefois  l'intransigeance  ne  les  préserve  pas  de  la 
ruine.  Les  collecteurs  ressemblent  ainsi  aux  curiales  de  l'antiquité 
romaine,  avec  cette  ditféi'ence  que  leur  fonction  est  annuelle  et 
non  pas  héréditaii-e.  L'ancien  régime  en  décadence  finit  à  peu  près 
comme  le  bas  empire.  Toutefois  à  la  veille  de  la  Piévolution  la  col- 
lecte des  Impôts,  ainsi  comprise,  devient  à  peu  près  impossible, 
car  il  y  a  tro|)  d'exemptions.  Tdus  ceux  qui  ont  quelques  moyens 
se  dérobent,  en  aclietant  (|iiel(|ue  modeste  office,  qui  les  rattaclie 
à  des  corps  privilégiés.  Toule  la  cliai-ge  l'elombe  sur  des  éléments 
pauvres  et  sans  garanlie.  Ceilaines  délibérations  de  la  municipa- 
lité de  Nevers(2)  exposent  les  inconvénients  d'une  telle  politique. 
Lesécbevins  proposent  de  laire  lever  les  impôts  par  des  receveurs, 
(pli  seront  de  véritables  fonctionnaii'es  municipaux  et  recevi'ont 
fies  gages.  Alors  un  arit't  du  Conseil  d'Etat  du  18  juillet  1779 
établit  un  l'égime  nouveau  dans  les  villes  de  Nevers  et  de  Moulins 
Les  collecteurs  subsistent,  mais  ils  se  bornent  à  établir  les  rôles, 
ee  qui  n'est  pas  le  travail  le  plus  désagréable  de  leur  charge.  Des 
receveurs  lèvent  les  iinjiôts  sous  la  responsatiilité  de  la  ville.  Ce 
régime  send)le  avoir  donné  de  bons  résultats.  Parmi  ces  receveuis 
on  peut  citer  Jean  Cuillaume,  secrétaire  greffier  de  l'iiôtel  de  ville, 
qui  reçoit  1.200  l.  de  gages,  et  assure  le  service  à  la  satisfaction 
'>énérale<'''). 


IMPOTS  1!()V.\IX  ;   l.MPOTS  I.NDIRECTS 


La  gabelle  est  il] termt'diaire  enti'e  les  impôts,  directs  et  indi- 
rects. C'esl  un  niono|)ole  d'Etat  vexatoireetodieuxO.  Le  Nivernais 
r.iil  pallie  des  pays  de  grande  gabelle,  c'est-à-dire  de  la  zone  l.i 
moins  favo!"isée.  Le  gienier  à  sel  com|)rend  deux  dépôts,  qui 
-"Hppellent  grenier  de  St-Jacques  el  grenier  du  l^ontol.  Le  sel 
arrive  de  l'Océan  par  bateaux  en  remontant  la  Loire,  l'ne   jinidic- 


I  .  Nièvie,  ('..  Election  fte  Nevers. 

1.  10  mars  et  S  octobre  1770.  (Nevi-rs  l'.li.  t.'.,  I .  Ki.)  \  .        CC.  34(»). 

?,.  Nevers  BB.  4.'.,  f    177  v.  —  CC.  M(i. 

■i  Cf   Mémoires  de  la  Société  niveiiiaise,  li'  série,  m.  Rouhel  :  l)  >  faict  de  Ut  qdlH-lle. 

p.  sa. 
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lion,  annexée  à  cesdépôls,  lait  respecLei-  les  ordonnance.^,  en  paiti- 
culier  celle  de  1680.  Elle  est  représentée  dans  les  pays  de  l'Allier 
et  de  l'Aubois  par  la  Chambre  de  La  Guerche.  Le  gi-enier  de  Ne- 
vers  est  un  grenier  de  vente  volontaireO.  A  pail  cei-tains  privi- 
légiés, clercs,  nobles  et  officiers,  qui  bénéficient  du  frai)C-salé(-), 
tous  les  autres  habitants  achètent  aux  conditions  oïdinaires  Oi' 
les  prix  sont  exorbitants  et  ne  cessent  pas  d'augmenter  jusqu'à 
la  lin  de  l'ancien  régime.  Ils  passent  de  451.  16  s.  le  minot  en  1699 
à  64  1.  13  s.  9  d.  en  i783(''^>.  Ce  sel,  horriblement  cher,  et  que  la 
population  n'a  pas  le  droit  d'épargner,  est  de  mauvaise  qualité. 
En  1672  les  échevins  constatent  qu'il  est  corrosif  et  nial.sain<^\ 
En  1704  l'intendant  lui-même  reconnaît  que  le  sel  est  trop  souvent 
mélangé  de  terre  et  corrompt  les  salaisons  nu  lieu  de  les 
conserver^''). 

Il  est  donc  naturel  que  le  peuple  essaie  de  se  dérober  à  la  raal- 
tôte,  c'est-à-dire  à  l'impôt  malement  levé,  surnom  que  l'on  donne 
à  la  gabelle.  Mais  une  armée  de  gal)elous  combat  la  contrebande, 
perquisitionne  chez  les  particuliers,  surveille  la  vente  de  toutes 
les  salaisons.  Les  archers  du  grenier  à  sel  parcourent  les  campa- 
gnes; les  chefs  delà  capitainerie  du  Bec  d'Allier,  que  les  mariniers 
surnomment  capitaines  du  Royal  Salaison,  inspectent  les  convois 
qui  circulent  en  Loire.  Toutefois,  malgré  l'activité  des  gabelous 
et  les  sévérités  de  la  loi,  les  contrel>andiers  du  sel  ou  faux  sauniers 
sont  nombreux,  surtout  quand  les  temps  sont  troublés.  Dans  la 
région  nivernaise  le  faux  saunage  est  pi-aticpié  soit  avec  les  «  na- 
vées  de  sel  »,  qui  fréquentent  les  i-ivières  de  Loire  et  d'Allier, 
soitavecles  chevauchées,  qui  viennent  des  pays  de  Franc-salé. 
Nevers  est  presque  à  la  frontière  des  pays  de  gi-ande  gabelle.  A 
proximité,  la  Haute-Auvergne  fait  j^arlie  des  pays  de  petite  gabelle, 
ainsi  que  le  Velay,  le  Forez  et  le  Lyonnais.  Mieux  encore  la  Basse 
Auvergne  se  rattache  aux  pays  rédimés,  ainsi  que  la  Marche  et  le 
Limousin.  Les  contrebandiers  prennent  leur  sel  à  bas  prix  dans 
ces  régions  et  le  vendent  à  bon  compte  dans  les  provinces  de  Ni- 
vernais, Bourbonnais  et  Berry.  C'est  ce  que  font  les  «  cliargue- 
rauds  »  du  Forez,  qui  amènent  à  Nevers  leurs  u  charguerées  de 
sel  ».  Les  faux  sauniers  forment  des  bandes  nombreuses,  avec  des 
convois  de  chevaux  et  de  mulets.  Ils  sont  aussi  l)ien  armés  que 
les  troupes  régulières.  Le  peuple  les  favorise,  cai-  ils  lui  rendent 
service  ;  les  pouvoirs  publics  les  tolèrent  souvent,  car  ils  les 
redoutent.  A  l'époque  de  la  P' ronde  les  désordres  sont  tels  dans  la 


1.  C'csl-à-ilirc  i|iie  les  h:il)ifanl.s  i)env(>nt  iHi'iulie  leur  sol  an  j!,ri'nici-  ou  clic/  les 
rc;  aUiers.  Ils  sont  (raillciiis  terni  >  tte  consommer  tiii  minimum  (létenuiiié.  nppelé  sel 
(In  devoii(9  livres  pur  an  et  par  personne  ).  el  <nii  doit  servir  non  pas  aux  salaisons, 
mais  à  l'usage  <loniestitiue.  «  au  pot  et  à  la  salière  ». 

2.  C'esl-à-dire  (|u'ils  prennent  leur  sel  gratnilemenl  ou  à  des  prix  très  réduits. 

3.  Hôpital  général  E.  12. 

4.  Nevers  BB.  28,  f.  278  v.  8  mai  |()72. 
.-)    .\rcli   Nnf .  fi  7.  108.  Mai  1704. 
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généralité  de  Moulins,  que  ie  roi  doit  envoyer  un  commissaire,  lé 
sieur  François  de  Flalegret.  Ses  enquêtes  révèlent  des  faits 
inouïs(i).  Pendant  Tannée  -J()55,  Je  grenier  à  sel  de  Nevers  n'a 
vendu  que  2  muids,  7  setiers,  3  minots,  alors  que  d'après  le  chilTre 
de  la  population  il  aurait  dû  vendre  18  muids  de  sel.  Plusieurs 
habitants  avaient  élé  condamnés,  pour  contrebande,  à  5  ans  de 
galères  et  à  7.000  !.  d'amende.  Leui's  maisons  devaient  être  rasées. 
Or  ils  sont  toujours  à  Nevers,  «  sur  le  pavé  de  cette  ville,  où  ils 
jouissent  de  l'impunité  de  leurs  crimes,  menacent  les  officiers 
et  archers  et  taschent  d'esmouvoir  les  bons  habitants  à  rébellion  ». 
A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  les  faux  sauniers  reparaissent. 
Les  intendants  .sont  fort  o(;cupés  à  les  combattre.  Des  bandes 
considérables  de  «  cent  et  six  vingt  à  la  fois  »  descendent  l'Allier. 
Leurs  principaux  centres  sont  des  localités,  comme  Monte!  de 
Gelat,  ou  de  grands  bois,  comme  ceux  delà  région  deGannat.  Dans 
ces  forêts,  6  à  700  ouvriers  bûcherons  ont  «  formé  ensemble  une 
espèce  de  i-épublique  »,  refusent  de  payer  les  impqts  et  détroussent 
les  voyageurs(2),  Leg  contrebandiers  opèrent  avec  la  complicité 
des  soldats  en  garnison,  des  déserteurs,  et  même  de  certains  gen- 
tilshommes. On  les  rencontre  surtout  dans  la  région  de  La  Guer- 
che,  pays  de  forêts,  où  il  est  facile  de  se  cacher.  En  1711  un  de 
leurs  groupes  s'arrête  au  Gravier,  et  foix-e  le  cabaretier  Frétier  à 
lui  donner  asile.  Mais  un  huissier  royal  de  Nevers  arrive  avec  des 
dragons.  Le  cabaret  est  cerné,  et  une  véritable  bataille  rangée 
s'engage.  Il  y  a  des  morts  et  des  l)Iessés(-').  A  cette  époque  le  débit 
du  grenier  à  sel  de  Nevers  est  très  instable.  D'octobre  1700  à  sep- 
tembre 1701  il'est  de  5  muids  i  setier-s.  ICn  1702-1703  il  atteint 
14  muids  5  setiers  3  minots.  En  1703-1704  il  retombe  à  9  muids(^). 
Fnsuite  il  semble  que  le  calme  se  rétablisse  et  ((ue  la  contrebande 
soit  moins  fréquente.  [,a  vente  du  seldevienl  plus  régulière.  Elle 
est  de  50  muids  3  minots  en  1732.  Elle  monte  à  60  muids  à  la  veille 
de  la  Ptévolution(-^>. 

Nevers  fait  aussi  partie  «  des  pays,  où  les  aides  ont  cours  ».  On 
appelle  ainsi  divers  droits  de  consommation  et  de  fabi'ication. 
Tous  ces  impôts  sont  atîermés.  Un  directeur  des  aides,  au  départe- 
ment et  élection  de  Nevei's,  défend  dans  toute  la  région  les  intérêts 
des  fermiers. 

Les  droits  sur  les  licpiides  sont  à  Nevers  plus  impopulaires  en- 
core que  la  gabelle,  cai-  ils  sont  fort  à  charge  dans  un  pays  où  la, 
l)ioduction  du  vin  est  l'une  des  principales  ressources  de  la  popu- 
lation. Un  droit  de  congé  de  15  s.  par  poinçon  est  exigible  pour 


I .  Nevers  BB.  2G.  1".  L'S  v.  el  .sq. 

ii.  Arch   \at.  G  7.  iOS.  Mni  17(11. 

:;.   Nevers  FF.  19. 

i.   Arch.  Nat.  G  7.409. 

V.  Encyclopédie  niéthodiiiuc.  Finances,  lahleaii-x. 
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l'enlèvement  des  vins.  Ce  n'est  |3as  la  seule  redevance  à  payer.  Le 
droit  d'annuel  est  une  patente  sur  tous  ceux  qui  \endeijt  en  gros  ou 
en  détail.  Sont  exempts  toutefois  ceux  qui  ne  vendent  que  du  vin 
de  leur  cru.  Le  droit  est  de  8  1.  par  an,  mais  il  faut  distinguer  une 
laxe  sur  les  vins,  cidres  et  poirés,  nne  aulre  sur  feau  de  vie,  une 
troisième  sur  la  bière.  La  vente  en  gros  el  la  vente  en  détail  soni 
encore  taxées  à  i)art,  si  bien  qu'un  marchand  peut  avoir  à  payer 
jusqu'à  6  annuels  à  la  fois.  Tous  ceux  (pii  vemlenl  au  détail  des 
produits  étrangers  ou  des  produits  d<'  leur  cvu  doivent  payer 
aussi  à  Nevers  le  droit  de  huitième  i-églé  el  subveiition(0.  Tous  ces 
liquides  enfin  sont  soumis  aux  di'oîls  de  jauge  el  de  courtage(->. 

Les  Nivei'nais  s'efTorcent  d'èchajjper  à  toutes. ces  redevances. 
La  contrebande  est  singulièrement  acli\e  dans  toutes  les  classes' 
de  la  société.  Mais  les  commis  des  aides  font  bonne  garde.  Ils  sont 
encore  plus  détestés  que  lesgabelous.  La  po|iulation  ne  perd  pas 
une  occasion  de  les  maltraiter,   n)ais  les  hoiions  qu'ils  reçoiveni 
ne  modèrent  pas  leur  zèle.  Ils  sont  parloutaux  aguets.  On  les  voil 
sur  les  quais,  surveillant  le  vin  qui  transite  sur  Paris,  mais  qui 
peut  aussi  s'arrêter  à  Nevers.  Ils  s'embusquent  aux  coins   des 
rues,  guettant  les  chargements  de  vin.  Ils  l'ont  des  rondes  le  long 
lies   routes(3).   Ils   perquisitionnent   chez    Ions  les  cabaretiers  et 
jrarticuliers,  qui  vendent  du  vin.  Ils  inspectent  les  caves,  les  ma- 
gasins, vérifient  les  quantités  déclarées  au  bureau  des  aides.  Aus- 
sitôt qu'ils  ont  constaté  que  certains  cabaretiers  ne   paient   pas 
lies  droits  proportionnels  au  nombre  de  buveurs  que  l'on  voit  chez 
l'iix,  les  agents  de  la  régie,  qui  ne  sont  pas  des  naïfs,  n'abandon- 
nent la  surveillance  que  le  jour  où  ils  ont  dévoilé  toutes  les  ruses 
i\Q:i  fraudeurs.  Tel  aubergiste  a  dans  un  réduit  obscur  un  enhepùt 
Ciché.  D'autres,   par  surcroit   de    précaution,   dissimulent   leurs 
(•ntre[)ôts  dans  fiuelque  campagne  des  environs('i),  ou  chez  quel- 
(pie  voisin,  dont  la  cave  communique  avec  la  sienne  par  une  porte 
ou  une  simple  lucarne.  Les  particuliers  ne  sont  jias  moins  sur- 
veillés.   Les    commis    écoutent  aux  portes,  et  perquisitionnent 
quand  ils  entendent  «  un  bruit  confus,  tel  que  foui  ordinairement 
des  buveni'S  ».  De  même  leur  altentinn  est   mise  en  éveil.  <niand 


1.  Ll- droit  de  huitii'nic  est,  sur  Ii's  vins  ordinaires  i-t  ))ur  imiid,  de  .>  I .  S  «s.  à  pol, 
(il.  !.'>  s.  à  assiette,  et  celui  de  subvention  de  1  1.  7  s.,  soit  nu  tol;il  H  I.  I.")  s.  à  pol  «'1 
S  I.  2  s.  à  assiette.  Les  droits  sur  le  cidre  n'<(tteij<nent  (|ue  la  uioiiié  des  droits  sur  le 
vin,  i!l  les  droits  sur  le  poiré  la  moitié  des  droits  sur  le  cidre.  I,a  bière  vendue  à  j)ol 
ou  à  assielte  paie  '.i  I.  10  s.  ;  les  vins  de  li<|ueur  20  1.  :i  s.  \>  d..  l'i'au  de  vie  21  1.  (d'après 
l'ICncvclopédie  nièlliodique). 

2  I.a  jauge  se  paie  une  seule  fois  à  la  première  vente,  à  i-aisou  d»?  ,')  s.  jiar  muid  de 
vin.  l.">  s.  par  muid  d'eau  de  vie  et  liqueur,  '.'>  s.  par  muid  de  cidre,  bière  ou  poiré.  Les 
droits  d''  courtaf^e  sont  doubles.  Us  se  paient  à  toutes  les  ventes  el  èclinuges.  (d'aprè.s 
l'I^ncyclopédie  niéiliodi(pu'). 

:V  Ku  1770,  sur  la  roule  de  Lyon,  Ils  veulent  saisir  deux  voiUu-es  chargées  de  poin- 
çons .Mais  les  charretiers  résistent,  se  jettent  sur  les  commis,  «loni  l'un  est  terrassé  et 
Irainé  par  les  cheveux.  La  population  de  St-Antoine  s'ameule  el  prend  parti  |»our  les 
l'raiuleurs  (Nièvre  C.  ICIection  de  Nevers). 

•I.  Eu  1780  ils  dressent  procès-verbal  contre  Ignace  Senlis,  cabarelier  près  du  Rave- 
lin.  Scnlis  a  installé  un  dépôt  dans  une  maison  qu'il  possède  à  St-Eloi,  et  fait  entrer 
son  vin  par  bouteilles  de  15  pintes,  chargées  sur  un  Ane  (N'ièvreC.  Election  de  Nevers). 
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ils  aperçoivent  des  habitants,  qui  sennblent  dissimuler  des  t;ii- 
(ieau\,qui  font  le  guet,  ou  prennent  la  fuite  à  leur  approche'.  ('.•■ 
sont  des  indices  graves  et  qui  annoncent  la  contrebande.  Ladmi- 
nislralion  des  aides  s'attaque  aux  genlilshomniesaussi  bien  qu'aux 
roturiers('>. 

Les  registres  de  l'élection  sont  littéralement  couverts  de  pio- 
cédures  intentées  aux  fraudeurs,  l'n  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
'21  juin  i7-20,  spécialement  rédigé  pour  la  répression  des  fraudes  à 
Nevers,  ne  produit  aucun  elï'et.  Les  poursuites  devant  l'élection 
dtîviennent  si  absorbantes,  que  les  directeurs  des  aides  doixeni 
accorder  aux  délinquants  des  accommodements (3>.  De  même  \)0u\- 
simpliher  le  Iravail  de  leurs  agents,  ils  sont  amenés  à  concluic  des 
contrats  d'abonnement  avec  certains  cabaretiers  de  Nevers  el  sur- 
tout de  la  banlieue,  qu'il  est  plus  difficile  de  surveiller.  Les  prix 
sont  proportionnels  à  la  quantité  de  vin,  que  les  aubergistes  i)eu, 
vent  débiter^"".  Si  l'administration  des  aides  est  quelquefois  loyale 
cl  bienveillante,  il  arrive  aussi  que  les  commis  fassent  des  procès 
à  plaisir,  pour  avoir  leur  part  des  amendes,  et  qu'ils  se  mèlen!  de 
faire  le  tratic  des  vins,  obligeant  par  la  menace  cabaretiers  cl 
liabitant.s  à  subir  leurs  exigences.  On  juge  des  abus  que  ces  ma- 
nœuvres devaient  provoquer  dans  une  ville  productrice  de  vins 
comme  Nevers. 

Les  dr-oils  de  maïque  [)èsent  sur  les  diverses  fabrications.  A 
Nevers  les  droits  de  la  marque  des  fers  sont  les  plus  importants. 
La  ville  n'est  |)as  seulement  le  siège  d'une  juridiction  de  la  marque 
des  fers,  dont  le  ressort  s'étend  ;iux  provinces  voisines.  Le  fei-mier 
général  des  droits  rst  représenté  par  un  diiecleur  et  un  receveur 
général,  l'ne  foule  de  commis  ei  de  préposés  parcourent  le  Niver- 
nais, ])ei-coivent  les  droits,  sui'veillent  la  fabrication  des  maîtres 
de  forges  et  les  chari-ois  des  voituriers,  dressent  tous  les  procès- 
verbaux  nécessaires  on  procèdent  aux  saisies^'^^ 

Les  droits  de  marque  des  métaux  précieux  ne  sont  pas  très 
gênants  à  NeversCJt.  f^es  droits  sur  les  cuirs  le  sont  davantage.  Ils 


I .  Kn  1773  les  commis  apprennent  que  l'on  vend  du  vin  dans  le  château  de  Veninge, 
(jui  appartient  au  sieur  Gilbert  Gascoing  de  Villecourt,  écuyer,  président-trésorier  de 
France  au  bureau  îles  finances  de  la  généralité  de  Moulins.  'L 'écuyer  les  reçoit  d'abord 
avec  son  fusil,  tandis  que  ses  serviteurs  sont  armés  de  bâtons  et  de  fourches.  Jfais 
l>ientôt  il  doit  capituler  et  dit  pour  s'excuser  qu'il  H  pris  les  agents  pour  des  voleurs. 
(  Nièvre  C  Election  de  Nevers). 

:.'.  Nièvre  C.  lilection  de  Nevers. 

;■>.  Le  i4  mai  1727  le  directeur  des  aides,  dont  le  Imreau  est  établi  place  ducale,  vou- 
lant «  traiter  favorablement,  eu  égard  à  son  indigence»,  le  cabaretier  Jean  f'ajol,  le 
lient  quitte  de  tout,  moyennant  501.  (Ch.  des  Not.  Nlin.  Lasne). 

4.  Le  3  juillet  1661  Pierre  Defrance,  commis  à  la  recette  des  aides  de  l'élection  de 
Nevers,  accorde  à  Claude  Masson,  maître  du  logis  de  la  Fleur  de  lys,  à  Nevers,  un 
abonnement  pour  tous  les  droits  d'aides  des  vins  qu'il  débitera  chez  lui,  movennani 
400  1. 'Ch.  des  Not.  Min.  Devillars). 

ô.  D'après  l'ordonnance  de  1C80  les  droits  sont  de  13  s.  0  d.  par  quintal  de  fer.  — 
IS  s.  par  quintal  de  quincaillerie  grosse  ou  menue.  —  20  s.  par  quintal  d'acier.  —  3  s. 
4  d.  par  quintal  de  mino  lavée  et  préparée.  Le  quintal  est  de  100  livres  poids  de 
marc. 

6.  D'après  la  déclaration  du  31  mars  1672  ils  sont  de  20  s.  par  marc  d'argent,  20  s. 
par  once  d'or  mis  en  œuvre.  In  bail  conclu  le  1-   avril   1722  pour  toute  l'étendue  de 
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('Oniprennent  diverses  redevances,  droits  de  prud'hommes  et  ven- 
deurs, droits  de  contrôleurs...,  jusqu'au  jour  oîi  l'édit  de  1759 
remplace  toutes  ces  taxes  pa!"  un  droit  unique  et  général  sur  les 
divers  cuirs  bruts  et  ouvrés. 

En  dehors  des  abonnements  individuels^'),  que  certains  tan- 
neurs de  Nevers,  sous-fermiers,  consentent  à  des  collègues,  l'élec- 
tion de  Nevers  enregistre  aussi,  au  .xviii*-"  siècle,  des  contrats  en 
vertu  desquels  tous  les  membres  d'une  même  corporation 
deviennent  sous-fermiers.  Au  mois  de  juillet  I715(-)  le  sieur 
Jean-Louis  Cordeliei'.  marchand  à  Bourges,  représentant  le  fer- 
mier de  la  marque  des  cuirs  des  généralités  d'Ordéans,  Bourges  et 
Moulins,  cède  à  titre  de  sous-ferme,  pour  une  durée  de  9  ans. 
H  la  corporation  des  boucliers  de  Nevers,  les  droits  de  vendeurs 
de  cuirs  en  poil  et  laine,  moyennant  une  somme  annuelle  de  240  1. 
Le  29  août  les  bouchers  présentent  au.\  magistrats  de  l'élection 
un  commis,  qu'ils  ont  désigné  pour  l'exercice  de  ces  droits.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  de  quelques  artisans,  qui  accaparent  le  bénéfice 
d'une  ta.Ke.  Les  bouchers  s'entendejit  et  se  partagent  les  frai ^  de 
la  ferme,  proportionnellement  à  l'importance  de  leur  trafic.  C\  st 
le  meilleui-  moyen  d'alléger  l'impôt. 

Comme  pour  tous  les  droits  de  marque,  les  empreinles  des 
marteau.x  de  la  marque  des  cuirs  sont  déposés  au  grelïe  de  Télec- 
tion<3).  Les  corporations  de  Nevers  sont  quelquefois  en  procès 
avec  les  fermiers.  En  1712<-"  Ijouchers  et  tanneurs  paraissent 
devant  les  élus  de  Nevers,  qui  les  renvoient  au  Conseil  d'Etal. 
En  1724(5)  les  corroyeurs  désignent  deux  d'entre  eux,  les  sieurs 
Mantrand  et  Piondeau,  ((ui  seront  leurs  procureurs  et  poursui- 
vront rinslance,  qu'ils  ont  engagée  devant  la  Cour  des  Aides; 
Les  deux  leprésentants  iront  à  Paris,  s'il  le  faut,  aux  frais  de  la 
('.Duiniunauté,  et  feront  des  emprunts  au  nom  de  la  corporation, 
jiis((u"à  la  somme  de  60(1  I.  Aitisi  les  frais  de  procédure   augmen- 


rélecUon  de  Nevers  lie  dépasse  pas  lio  I .  par  au  (Nièvre  i'..  Jilectioii  de  Ne\ers).  Des 
orfèvres  sont  volontiers  sous-fermiers,  par  exemple  Hol)erl  Sioiiiiest  en  1738.  En  171)8 
les  droits  alieig'ienl  4  1 .  4  s.  par  once  d'or,  et  ôO  s.  par  marc  d'argent.  F-es  orfèvres 
(.lande  Bouchard,  Robert  et  Julien  Sionnest  deviennent  collectivement  fermiers  des 
droits  de  marque  et  contrôle  dans  la-ville  de  Nevers,  moyennant  200  1.  par  an  de  prin- 
cipal (Ch.  des  Net.  Min  Habuteau  8  octolire  17tî8).  Le  droit  surl'étain  est  de  i'  s.  G  d. 
par  livre,  poids  de  marc  Le  ["avril  1713  Pierre  Cabaille  et  Etienne  Châtelain,  sous- 
fermiers  de  la  marque,  abonnent  le  potier  d'étain  Michel  Marlinat,  à  raison  de  12  1. 
jiar  an.  (Ch.  des  Not.  Min:  Goussot) 

1 .  D'après  un  traité  du  17  août  Ifif).")  entre  les  trois  tanneurs  Pierre  Thonnelier,  Fran- 
çois Callot  et  Claude  Gaignat  le  jeune,  sous-fermiers,  et  le  gantier  Gui  Defrance,  celui- 
ci  paiera  9  1  par  an  i)onr  ions  les  cuirs  en  blanc,  qu'il  «  babillera  »  dans  son  aleliei'. 
D'après  un  acte  du  i(i  septembre  ItJSii  le  tanneur  Pierre  Dyen  paiera  -M  I.  \)i\r  an  pour 
tous  les  cuirs  ordinaires,  ([u'il  «  habillera  ou  fera  habiller  >•  dans  sa  tannerie. (Ch .  des 
.Not.  Min.  Devillars). 

L*.  Nièvre  C.  Election  deNev-ers. 

3.  P^n  1767,  des  deux  marteaux  de  Nevers,  le  ijremier,  dit  marteau  de  charge,  porte 
deux  fleurs  de  lys  avec  au  dessous  les  deux  lettres  C  H,  comme  lègenrle  le  mot  Nevers 
et  comme  exergue  le  mot  Cuirs.  L'autre,  dit  marteau  de  ]>erception,  porte  une  Heur  de 
lys,  avec  comme  légende  le  mot  (Uiirs  iiitercab'  entre  les  deux  lettres  M  et  (),  en  exergue 
le  mot  Nevers,  cl  au  dessons  un  oriH-ment  en  cul  de  lampe,  (^es  empreintes  ont  été 
|>rises  sur  des  pièces  de  cuir,  ((iii  resteront  an  grelle  de  l'élection. 

1.  Nièvre  C.  Election  de  Nevers. 

.").  Ch.  des  Not.  Min.  Frébault. 
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lent  ericoi-e  les  Irais  d'impôt.  En  1740  les  Ijouchei's  sont  li-ès  irii- 
lés  d'avoir  à  payer  une  soiniiie  d'environ  400  I.O.  En  soinme  sons 
l'ancien  régime  auenn  ol)iet  ne  peut  être  faljriqué  ni  vendu  sans 
avoii"  payé  nue  taxe  à  la  royauté.  Même  les  objets  les  pins  mo- 
destes, comme  les  chapeaux,  sont  astreints  à  ces  redevances!-). 

Certains  droits  d'aides  servent  de  gages  à  divers  offices  :  vm- 
deurs,  contrôleurs...  Depuis  les  dernières  années  du  xvji'"  siècle 
ces  créations  d'oflices  ai't'ivenl  à  doubler  le  poids  des  impùls  di- 
i-ects  et  indirects.  Ces  charges  deviennent  innombrables  dans  les 
périodes  où  letrésor  roy;d  est  eu  delicit,  par  exemple  à  la  iin  du 
règne  de  EouisXlV<-^>.  Certains  titres  sont  ridicules  et  certaines 
fonctions  inutiles.  Mais  il  suflit  qu'ils  rapportent  de  rargeni.  Ou 
bien  les  villes  et  les  coi'porations  les  rachètent,  mais  elles  doivent 
réparti)"  sous  fornu^  de  taxes  entre  les  divers  ar'tisaus  et  marchands 
les  fixais  d'achats,  ce  qui  double  les  impôts  directs;  ou  bien  les 
nouveaux  ofticiers  perçoivent  des  redevances  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  ce  qui  doui)le  les  impôts  indirects.  Même  certains 
offices,  d'apparence  uniquement  politique,  comme  les  offices  mu- 
nicipaux, sont  ruineux,  car  le  rachat  oblige  toujours  les  villes  à 
établir  des  impositions  jiouvelles.  Parmi  les  créations  de  carac- 
tère économique,  la  plupart  se  rattachent  à  la  vie  corporative. 
Le  roicrée  des  tlignitaires  de  toute  sorte,  trésoriers,  grefliei's, 
inspecteurs,  ou  bien  il  secontetite  de  vendre  des  lettres  de  maî- 
trise, que  prennent  des  particuliers  ou  que  les  métiers  rachètent. 
La  finance  de  ces  chai'ges  est  souvent  très  onéi'euse.  Ces  rede- 
\ances  inattendues  s'ajoutent  aux  droits  de  maîli'ise,  que  les  gens 
de  métiers  ont  déjà  payés  pour  leui-  pi'opre  compte.  Par  exemple 
ru  1710-1 1  certains  métiers  de  Nevers  sont  taxés  pai'  l'intendant 
pour  le  ijuMial  de  deux  lettres  de  maîtrise  daiis  chaque  coujuiii- 
nauté.  f.cs  marchands  de  draps  et  soieries  paient  770  1.  en  1710  et 
1.243  I.  en  1711,  les  boulangers  935  1.  en  1710  et  1.584  I.  en  1711, 
les  charcutiers  165  1.  en  1710  et  264  I.  en  17LH-0.  Toujoui's  à  la  lin 
du  règne  de  Louis  XIV  les  deux  offices  d'auditeurs  examinateurs 
(les  comptes,  créés  dans  tous  les  métiers  de  Nevtîrs,  coûtent  au 
Tiers  Etat  de  la  ville  17.700  L,  et  les  offices  de  trésoriers  de  l)0ui- 
scs  communes  12.892  l.<''^  Voilà,  qui  augmentait  sciisiblemeni  le 
taux  des  impôts  ordinaires. 

D'autres  offices  président  à  la  vente  de  tlivers  objets.  Les  jures 
mouleurs  de  bois  et  charbons,  créés  i)ar  Ledit  de  mars  1696,  n'ont 


1.  Nièvre  B.  Police  iir. 

2.  Eu  1701  le  cliapeliei- de  N'ev«»rs,  .lonii  i'ogiiaiill,  soiis-ferinier  il(!S  ilroits,  conclut 
avec  ses  collègues  des  contrats  {l'abonneinent.  Le  1"'  juin  il  abonne  Léonard  Pajot 
moyennant  30  1 .  par  an  ])Our  tous  les  chapeaux  qu'il  pouri'a  fabricjucr  et  vendre. 
(Nièvre  E.  Notaires.  Min.  Testelette). 

3.  Cr  dans  Lcvasseur:  Histoire  des  classes  oiioriércs,  ii,  p.  ;!(iL>  et  sq.,  ((uelques  listes 
de  ces  offices  concernant  le  commerce  et  l'industrie. 

1.  Nevers  BB.  37,  f.  G  v. 

5.  Ch.  desNot.  Min.  Rondeau.  171S). 
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pats  d'autre  utilité  que  de  prélever  de  nouveaux  droits^).  A  Nevers 
ils  sont  très  mal  accueillis  eu  raison  de  rim|)ortauce  du  commerce 
des  bois  et  cliarioons.  Sur  les  instances  des  Nivei-nais,  toutes  les 
villes  de  la  région  adressent  des  protestations  au  roi.  Lagénéralilé 
de  Moulins  ayant  oiîert  de^vei'ser  70.000  I.  et  les  2  sols  pour  livre, 
un  arrêt  du  Conseil  du  17  juillet  1696  supprime  les  taxes(2).  Par 
ordonnance  du  3  août  1690  Tintendant  tixe  la  part  de  l'élection  dn 
Nevers  à  19.000  1.  C'est  lé  plus  fort  contingent  de  lagénéralité. 
Mais  c'est  aussi  la  plus  grande  région  forestière.  Les  sommes  né- 
cessaires au  rachat  devaient  êtie  en  principe  levées  sur  tous  les 
liabitants,  privilégiés  ou  non.,  exempts  ou  non  exempts,  «  attendu 
que  personne  n'est  exempt  des  droits  attribués  auxd.  offices  >>. 
Mais  le  paiement  ne  va  pas  sans  diflicullé.  Certaines  communautés 
religieuses,  comme  les  Jésuites  en  1698,  obtienneiif  des  omj|,||,_ 
lions(-^'.  La  ville  n'est  libérée  qu'en  1701  (^^ 

Le  rachat  de  ces  droits  avait  al)Outi  à  une  exeiupLiun  généra U', 
dont  bénéficiaient  tous  les  haintanis.  Toutefois  cetle  situation 
avantageuse  ne  devait  pas  se  i)rolonger  rui  delà  de  1767.  Un  arrèl 
du  18  mai  établit  alors  de  nouvelles  taxes.  La  ville  de  Nevers  pi*o- 
teste,  car  l'ari'èt  de  1696  lui  assurait  l'immunilé.  Mais  elle  doit 
linalement  s'incliner<"''. 

Quelques  années  seulement  après  laijparitioii  des  jurés  mou- 
leurs de  bois  et  charbons,  ilc^  droits  supplémenlaijessur  les  liqui- 
des sont  ajoutés  aux  aidi^s,  par  suite  de  la  (-n'alion  d'autres  ofli- 
(Mers,dont  le  co  i  n  me  rce  des  vins  se  sérail  volontiers  passé.  Pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre  de  Successioj]  (rEs|)agne,  un  édit 
iroctobre  170.")i""  crée  dans  toutes  les  villesdu  loyaume  des  charges 
(Tinsiierteurs   dt\s  p;h)\  'rU-  vie.    vins,   cidres,  bièi-es  et   pftirés^''. 


1 .  Savoir:  3  s.  par  Uvre  pesant,  ((uaml  lo  prix  du  bois  est  inférieur  à  G  l.  —  2  s.  (>  il. 
quand  il  s'élève  de  C  à  10  1.  —  2  s.  quand  il  ^*^t  supérieur  à  lui.  La  taxe  n'est  pas'pro- 
..ressive,  mais  au  contraire  dégressive. 

:;.  XeversBB.  3i,f.  86  v. 

;î.  Les  Jésuites  prétendent  alors  que  le»  échevins  au  début  du  xvir  siècle  les  oui 
sollicités  d'établir  un  collège,  et  peur  que  ce  collège.»  pust  subsister  niesnie  dans  les 
temps  les  plus  fascheux,  se  scroient  obligés  par  contrat  de  fondation,  passé  le  II  jan- 
vier 1007,  de  les  maintenir  libres,  francs,  exempts  de  toutes  tailles,  emprunts,  gabelles, 
impositions,  droits  d'entrée,  garde  de  ville  et  toutes  autres  cliarges  quelconques  et 
lie  quelque  qualité  (|u'elles  soient  ».       Nevers  BB.  31,  f.  143. 

4.  Xevers  BB.  3.'),  f.  35. 

.').  Le  3  octobre  171)7  elle  fait  appiouver  le  tarif  suivant  :  Ijois  de  moule  (le  millier 
composé  de  334  biu-lies  de  4  pieds  et  demi  de  long,  faisant  :;  cliarrois  communs),  I:;  s. 
par  charroi.  —  Bois  de  moule  pour  la  consommation  des  manufactin'es  de  faïence,  des 
verriers  ei  des  boulangers  (le  millier  com))osé  de  bois  blanc  ou  de  qualité  médiocre  à 
(■>  1.  le  millier,  faisant  ini  charroi  seulement),  1:^  s.  par  millier.  -  lîois  de  somme  (cha- 
que somme  compo.sée  de  r>2  bûches  de  3  pieds  et  demi  de  longueur  à  35  s.  la  somme, 
el  les  3  sommes  faisant  un  charroi).  10  s.  G  d.  jiar  charroi.  —  (Charrois  de  campagn<- 
traînés  par  4  ou  6  bieufs  (évalués  à  4  1.  le  charroi),  8  s.  par  charroi.  —  Charrois  traînés 
par  2  bœufs  (évalués  à  3  1.),  (î  s.  par  charroi.  —  Le  cent  de  fagots  (faisant  un  petit  char- 
roi d'une  valeui-  de  1  I.),  8  s.  -  L'ànée  de  bois  (valant  JO  s.),  Jl  s.  —Le  grand  sac  de 
charbon  (les  5  sacs  faisant  la  banne,  et  le  sac  valant  40  s.  ),  4  s.  --  L'ànée  de  charbon 
(valant  30  s.),  3  s.  De  plus,  en  vertu  des  arrêts  du  15  novembre  17()7  et  9  janvier  1708. 
un  taux  complémentaire  est  établi  par  délibération  du  25  février  1768  (Nevers  BB.  14, 
I.  105), 

0.  (^f.  sur  les  droits  d'inspection  des  vins,  Nevers  BB.  .15,  f.  I8li.  36,  f.  2  v.  el  s«|. 
■  37,  f.  15  V,  el  sq. 

7.  Ces  officiers  doivent  prélever  leurs  gages  à  raison  de  30  s.  par  muid  d'eau  de  vie, 
!(•  s.  par  muid  de  vin,  5  s.  par  muid  de  bière  ou  cidre,  2  s.  0  d.  par  muid  d'autres 
liquides,  sur  tous  les  habitants  privilégiés  ou  iMn\. 
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Puis,  pour  rassurer  un  rendeineiil  plus  considérable,  le  roi  réuni  I 
ces  charges  aux  lnHelsde  ville,  et  ordonne  que  ces  droits  d'ins- 
pection seront  perçus  à  son  profit  pendant  les  6  premières  années, 
jusqu'au  1«''  janvier  1712.  I'>nsuite  ils  deviendront  patiinioriiaux 
aux  hôtels  de  \  ille  et  se  transformeront  en  taxes  municipales. 

Dans  une  période  si  malheureuse,  cet  impôt  nouveau  ne 
pouvait  être  le  bienvenu.  Son  histoire  à  Nevers  esl  des  plus 
complexes.  La- ville  étant  le  plus  grand  centre  viticole  de  la  géné- 
ralité de  Moulins,  c'est  elle  qui  devait  être  le  plus  fortement  taxée. 
Elle  prend  cette  fois  encore  l'initiative  d'une  série  de  démarches, 
pour  éluder  cette  charge  nouvelle  et  s'etïbrcer  d'entraîner  à  sa 
suite  les  autres  villes  de  la  région.  Le  roi  ayant  adjugé  à  des  trai- 
tants la  perception  des  six  années  de  droits,  moyennant  66.000  1. 
dans  la  généralité  de  Moulins,  la  part  de  l'élection  de  Nevers  était 
évaluée  à  10  ou  11.000  1.  Après  convocation  de  plusieurs  assem- 
blées générales,  les  Nivernais  proposent  successivement  au  roi  de 
se  racheter,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  11.000  I., 
ou  de  s'entendre  avec  les  traitants  à  raison  de  "2.300  1.  par  an,  car 
la  levée  de  ces  droits  «  achèveroit  de  ruiner  tous  les  peuples  de 
cette  élection,  qui  souffrent  déjà  extresmemenl  de  la  misère  pu- 
blique ».  Mais  ces  négociations  traînent  en  longueur.  Les  droits 
sont  proi'ogés  de  4  ans.  La  perception  commence,  l'ne  assemblée 
du  12  septembre  1706  obtient  qu'elle  se  fasse  non  pfis  sur  l'entrer 
des  vendanges,  car  les  tonneaux  de  vendanges  son!  de  grandeurs 
tellement  diverses,  que  le  calcul  des  quantités  serait  impossible, 
mais  sur  le  vin  nouveau,  40  jours  après  la  première  bannie.  Néan- 
moins le  paiement  des  droits  et  les  opéi'ations  d'invejitaire  sus- 
cilenf  une  foule  d'incidents,  «  querelles,  procès  et  meurtres  ».  car 
les  commis  font  preuve,  paraît-il, d'une  «  violence  exiraordinaire  », 
tandis  quela  misère  des  temps  surexcite  la  population.  Entîn  le 
IH  décembre  1708  un  arrêt  du  Conseil  autorise  le  r.ichat  dans  bi 
généralité  de  Moulins.  Nevers  paiera  2.600  1.  par  aji.  du  1"  juin 
I708au  Ici- janvier  1716(1).  Chaque  année  les  éclle^  ins  établiront 
des  rôles  de  répartition  «  sur  tous  les  habitants  privilégiés  et  non 
privilégiés,  exempts  et  non  exempts,  mesme  ecclésiastiques  ». 
Mais  les  privilégiés  se  dérobent.  Avec  l'autorisation  de  l'intendant 
la  ville  doit  emprunter  à  l'octroi  les  deniers  nécessaires.  Bientôl 
le  produit  des  octrois  se  trouve  si  fort  diminué  par  les  mauvaises 
années,  que  l'abonnement  reste  en  souffrance.  Alors  le  22  mars 
1711  un  arrêt  du  Conseil  rétablit  les  droits  d'inspection.  Le  fer- 
mier des  octrois  les  percevra  à  son  profit,  en  versant  au  roi  un 
tribut  annuel  de  2.000  1.  Aussitôt  la  ville  proteste.  A|»rès  de   nnu- 


I.  Ll-s  autres  villes  soiil  inoiii!»  cliaigces.  MoiiUiifoii,  qui  siii(  inuiK^diaUMneiU  .\"o- 
vcTs  dans  le  tarif,  ne  paie  que  l.l.ôO  1.  Dans  le  Nivernais  Moulins-Kngiiberl  esl  taxée  à 
dâO  1.,  Sl-Saulge  à  luO  1.,  Prémerv  à  50  1 . 
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velles  négociations  elle  tinit  par  t^e  libéierO).  Au  x\rii«  siècle  \t'> 
droits  d'insjDection  lui  appartiennent.  Ils  sont  annexés  aux  octrois. 
Ils  sont  d'ailleurs  de  plus  en  plus  réduits'^).  Les  Jésuites  échap- 
pent encore  aux  droits  d'inspection  j)Our  une  quantité  annuelle 
de  60  poinçons  de  vin  de  leur  cru,  en  raison  des  services  (|u"ils 
«  rendent  journellement  au  public  en  instruisant  la  jeunesse  »<•'•>. 

Les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  ont  la  même  origine 
que  les  droits  d'inspecteurs  aux  boissons,  Ils  sont  levés  à  l'entrée 
de  la  ville  sui-  le  bétail  vif  ou  mort,  entier  ou  par  morceaux, 
amené  par  les  bouchers  ou  les  forainsC»).  Les  fermiers  de-ces 
droits  concluent  des  abonnements  avec  la  corpoi-ation  des  l)oii- 
chers.  Au  début  chaque  maiti-e  paie  séparément.  Par  contrat  du 
12  avril  1709(5)  le  sieur  François  Aubry,  sous-fermier  de  Nevers, 
abonne  pour  un  an,  du  vendredi-saint  9  mars  1709  au  5  mars  1710, 
rt  ce  qui  fait  49  semaines  grasses  complètes  »,  les  bouchers  de  la 
grande  et  de  la  petite  boucherie.  Chaque  semaine,  ils  paieron! 
à  son  bureau  des  taxes  proportionnelles  à  leur  débit  et  variaul 
de  '■25  s.  à  8  I.  Au  total,  Aubry  doit  recevoir  2.7'29  1.  G  s.  Ensuite, 
il  semble  que  l'abonnement  devienne  lilolial'*').  Les  cliilVres 
s'élèvent  à  mesure  que  le  débit  de  la  boucherie  augmeule.  Ils 
atteignent  7.000  I.  vers  'J740(').  Hôpitaux  et  élapiers sont  exeni|jtes 
de  ces  droits,  ou  du  moins  on  leur  rembourse  tout  ce  qu'ils  ont 
versé.  A  la  lin  du  xvui''  siècle  les  comptes  de  l'Hôtel-Dieu  indi- 
quent chaque  année  les  sommes  dont  le  i-eceveur  des  aides  l'ail 
remise.  L'Hôtel-Dieu  récupère  ainsi  plus  de  200  I.  par  an*^'.  Ces 
droits  d'inspections  aux  boissons  et  aux  itoixîiieries  s'appelienl 
couramment  «  droits  rétablis  ». 

D'autres  impôts  sont  exceptionnels  comme  les  dons  gratuits. 
En  dépit  de  leur  nom.  ils  n'ont  rien  de  volontaire.  Ce  sont  tantôt 
des  redevances  en  argent  comme  les  impôts  directs,  tantôt  des 
droits  de  consommation  comme  les  impôts  indirects. 

Eu  1660(9)  la  ville  de  Nevers  accorde  3.000  I.  en  faveur  de  la 
paix  générale  et  du  mariage  du  roi.  La  somme  est  répartie  sur 
les  habitants  d'après  les  rôles  de  la  subsistance.  En  1710  un  autre 


1 .  En  décembre  I7il  il  est  encore  ijiiestion  du  paietneiit  de  l'iiideninilé  au  roi  (Ne- 
vcr.s  BB.  .'58,  f.  13:'  v.). 

2.  Eu  I7S2  ]>t'udant  une  courte  période  de  régie,  du  1"  janvier  au  19  mars,  ils  ra))- 
[lorlent  A(i  1.  scnleiiieul,  à  raison  de  1  s.  6d   parinuid  de  vin  (Nevers  CC.  219). 

:?.  Nevers  BB.  35,  f.  230.  —  CC.  .JiU  . 

4.  Au  début  du  xviii'  siècle  ils  sont  de  2  1.  par  Imuf  ou  j)ar  vaclie,  12  s.  par  y<au, 
-1  s.  par  noulou,  brebis  ou  chèvre,  l'  d.  pur  livre  pesant  de  viande  découpée.  Us  s'au;;- 
nienti'Mt  eusuiti-  d'un  certain  iionil)re  de  sols  jjour  livi-e. 

.').  Cil.  des  Not.  Min.  Duliois. 

(>.  r.c  6  .iuiUel  17:;:^  les  boucliers,  assemblés  devant  notniics.  tiecidenl.  pour  faciliter 
le  paiement  des  flroils  (rinsiieilion,  de  veiser  à  l'avenii- .">  I.  par  Ijceuf  abattu,  3  I.  par 
vache.  .">0  s.  par  demi-bieiif  et  30  s.  par  demi-vache.  L'un  des  miiitres,  Charles  Cariiiian- 
Irand  rainé,  percevra  ces  ri-devances  et  tiendra  un  rej.;istie,  moyennant  une  graliliea- 
lion  de  .511  I.  (Ch.  des  Not. -Min.  Kondeau). 

7     Nlè\  re  B    l'olice  m. 

5.  Hôtel-Dieu  E    12  et  13. 
il.  Nevers  BB.  26,  f.  291. 
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don  gratuit  est  destiné  à  remplacer  un  doublement  des  octrois, 
<|ue  le  roi  avait  ordonné  à  son  profita.  La  généralité  de  Moulins 
est  taxée  à  123.000  I.,  en  trois  annuités,  de  1712  à  1714.  En  1712, 
sur  les  41.000  l.  de  l'imposition,  la  part  de  Nevers  monte  à2. 800  1. 
Les  rôles  de  répartition,  dressés  d'après  ceux  de  la  capitation, 
devaient  comprendre  les  li'ois  ordres<2\  Les  octrois,  que  rempla- 
i-ait  le  don  gratuit,  auraient  en  elTet  provoqué  un  rencliérissemenl 
de  la  vie,  dont  tous  les  habitants  auraient  subi  les  conséquences. 
Cependant  le  chapitre  de  Nevers  sollicite  presque  aussitôt  une 
exemption,  en  vertu  des  avantages  de  tout  temps  accordés  au 
clergé.  Tant  il  est  difficile  à  cette  époque  d'amener  les  privilégiés 
à  des  principes  d'égalité  et  de  justice. 

Les  dons  gratuits,  imposés  à  partir  de  1759  pour  subvenii-  aux 
dépenses  de  la  guerre  de  Sept  ans,  sont  au  contraire  des  droits  de 
consommation  sur  les  boissons,  le  bétail,  le  bois  et  le  foin,  amenés 
dans  les  villes  pour  y  être  consommés.  On  les  appelle  d'ordinaire 
«  droits  réservés  ».  La  ville  de  Nevers  est  alors  taxée  à  90.000  1. 
pour  six  années,  soit  15.000  I.  par  an.  Les  tarifs  qu'elle  étaldit  vont 
se  superposer  aux  tarifs  d'octrois  et  d'inspection^'^).  De  février  1759 
à  février  1760  la  perception  produit  les  sommes  suivantes  :  sur  les 
liquides,  10.585  1.  8  s.  4  d.  ;  sur  le  bétail,  6.633  1.  13  s.  4d.  ;  sur  les 
fourrages,  1601.  12  s.  6.  d.,  en  tout,  17.379  1.  14  s.  2  d.,  ce  qui 
dépasse  le  chiffre  prévu  et  permet  aux  éclievins  de  suspendre  les 
droits  sur  les  bois  et  les  fourrages.  Cependant  les  an  nées  suivantes 
sont  encore  plus  productives  :  23.888  1.  2  s.  7  d.  en  1760-61  ; 
19.633  1.  8  s.  8  d.  en  1761-62  ;  19.172  1.  14  s.  9  d.  en  1762-63,  ce  qui 
permet  de  diminuer  aussi  certains  droits  sur  les  liquides(-'>. 
Le  rendement  fléchit  alors  :  13.427  1.  7  s.  8  d.  en  1763-64; 
14.235  1.  10  s.  6  d.  en  1764-65. 

En  principe,  les  dons  gratuits  sont  dûs  par  tous  les  habitants. 
Toutefois,  à  partir  de  l'année  1760-61 ,  les  hôpitaux  de  Nevers  et  les 
étapiers  sont  exemptés  des  droits  sur  la  viande.  Ils  onl  les  mêmes 
avantages  que  pour  les  droits  d'inspection^^).  Il  esl  clair  que  ces 


1.  Nevers  BB.  37,  f.  107  et  108. 

2.  Le  2,3  novembre  1712  rinteiidaiit  lui-iiièine  écrivait  qu'il  fallait  obliger  les  privi- 
légiés à  pnyer  «  .Jamais,  <iit-il.  la  viUe  n'a  en  tant  besoin  de  soulagement  des  plus 
pauvres  habitants;  ainsi  je  tiendrai  terme  à  faire  exécuter  l'arreslà  leur  égard  à  Ne- 
vers et  à  Moulins  »    CNevers  (ÎI5.  37.  f.  9). 

3.  Vn  mémoire  adressé  à  Paris  en  i7(i4  iNevers  CC.  367'  donne  tous  les  détails  de  la 
percep'ion.  La  preniiêi-e  année  les  droits  sont  les  suivants  :  Réiail  :  2  I.  par  bœuf  ou 
par  vache.  13  s.  4  d.  par  veau,  g-  nisse  ou  poic,  5  s.  par  mouton.  l)iebis  ou  chèvre,  2  d. 
par  livre  pesant  de  viande  découpée.  —  Li(|nidcs  :  eau  de  vie.  8  s  au  s<  lier,  '2  I.  au 
poinçon  ;  liqueurs  3  s.  4  d  .  au  setier,  (J  I.  nn  pomçop  ;  vins  ordinair'-s,  10d.au  setier, 
30  s.  au  muid,  2.T  s.  au  poinçon  ;  bière  et  cidre,  (>  d  au  setier,  15  s  au  nuiid,  12  s.  6  d. 
au  poinçon.  —  Bois  et  fonrra>!es  :  charrois  à  1  cheval,  5  s.,  à  2  clievau.\,  7  s  6  d.,  à  3 
chevaux  10  s.,  à  4  chevaux   12  s.  6  d ..  à  P  chevaux,  17  s.  6  d. 

4.  A  12  s.  par  muid  et  10  s.  par  poinçon  nour  certaines  catégories  de  vin,  à  6  s.  par 
muid  et  5  s.  par  poinçon  pour  certains  cidres  ou  i-ertnines  bières. 

5.  En  1760-Gl  l'Hôtel-Dieu  a  payé  Sll.  19  s.  7  d.  et  l'hôpiial  40  1.  19  s.  9  d.  La  ville  leur 
renibonrse  le  total  :  \T>  1.  19  s.  4  d'.  Ce  remboursement  atteint  190  1.  5  s.  11  d.  dans  l'ex- 
ercice 1762-03.  De  même  en  1761  la  vi'.ie  rembourse  aux  étapiers  les  droits  de  281  livres 
de  viaude  fournies  aux  soldats  (Nevers  CC.3ti9). 
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exemptions  ne  pouvaient  s'étendre  à  dautres  piivilégiés,car  il  aii- 
fîiit  fallu  vérifier  les  comptes  de  chacun  chez  les  bouchers.  Sur  les 
vins  la  tolérance  est  plus  gi'ande.  Le  clergé  esl  exempl  pour  (•<M|iii 
est  du  cru  de  ses  bénéfices.  La  production  des  hénéhci(.^i-s,  évri|ii('. 
chapitre,  Jésuites  et  autres  communautés,  est  d'environ  le  di\iènu' 
de  la  production  totale,  ce  ((ui  diminue  d'aiilanl  le  reiid<.'iiieii[ 
du  dun  gratuit. 

La  perception  esl  conliée  au  directeur  des  .lides.  le  sieiit- 
Desnoyers,  qui  accapare  alors  les  aides,  les  dons  graluils  et  les 
octrois.  Il  prélève  sur  les  dons  gratuits  18  denier-s  pour  livre. 
Au  total,  les  frais  de  perception  ne  sont  pas  (Miormes. 
Dans  l'exercice  1759-60  ils  ne  dépassent  pas  1.421  I.  19  s.  G.  d.,  ce 
(|ui  laisse  en  plus  des  15. 0001.,  dues  au  roi,  un  boni  dey57  1. 14s. Hd- 
.1  reporter  sur  l'exercice  suivant.  Les  dojis  gratuits  autaieni  <lù 
disparaître  en  1765,  mais  en  1763  une  nouvelle  imposition  esl 
établie  pour  5  ans  et  se  perpétue  en  fait  jusqu'à  la  tin  de  r;incien 
régime.  Les  droits  sur-  lés  bois  et  fourrages  soid  inèiiie  rél;if>lis 
après  1768. 

Ces  droits  de  consommatujir  se  heurtent  ce{)endant  à  de  nom- 
breuses résistances.  Bouchers  et  charcutiers  essaient  d'ejitrer 
leur  bétail  en  fr-audeO.  Faïenciers  et  verrier-s  font,  en  1768,  une 
opposition  systématique  au  droit  sur  les  bois,  qui  vient  d'être 
i-établi*-'.  Ces  taxes  font  le  plus  grand  tort  à  leur- fabricaliorr  et 
sont  contraires  à  leurs  priviléges(3>.  fareiuMers  et  verriers 
adressent  une  r-equête  aux  échevins(4).  Ils  voudraient  obtenir-  la 
remise  des  droits  sur  le  chauffage  de  leurs  tours.  Ces  droils  soid 
aussi  combattus  par  d'autres  gens  de  métiers,  corrrnie  les  i-aba- 
r-etiers.  ou  par  des  privilégiés,  comme  les  chanoines<'').  Ils  sorri 
d  .lutant  plus  inrpopulaires  qu'ils  s'étendent  aux  fag(.>ls,  même  aux 
«  coustières  »,  que  les  gens  de  la  ville  vont  cherchei-  dans  les  bois 
eirvironnanls  et  (|u'ils  apportent  sur-  leurs  dos"'^  Certains  objels 
eir  bois,  comme  les  sabots,  doivent  également  payer-. 


1.  Les  commis  des  aides  ne  se  bornent  pas  à  surveiller  res  allées  el  venues  des 
Ijouchers.  ils  visitent  les  étables.  Ils  inspectent  les  élaux  pour  voir  si  lu  vente  corres- 
pond bien  au.\  déclarations.  En  1777  chez  Louis  FaussemaK'ie,  de  la  Petite  Rouchtrie, 
ils  trouvent  une  moitié  de  veau,  côté  droit,  et  un  quartier  de  devant  ciui.  aux  dires  du 
boucher,  appartient  au  même  animal.  Les  commis  rapprochent  les  deux  morn-auN, 
malgré  les  résistances  de  Faussemagne,  qui  leur  dit  :  «  Ne  gâchez  pas  ma  viiUuU-  ».  Il 
est  visible  que  les  deux  morceaux  ne  se  raccordent  pas  et  qu'il  s'agit  de  deux  veaux 
difTérents,  dont  un  seulement  a  été  déclaré.  Faussemagne  sera  donc  ])oursuivi  (Nièvre^ 
('..  Electio)!  deNevers). 

.'.  Contraventions  :  Bougarel  le  12  juillet,  Jolly  et  Lestang  le  15,  Lévesque  le 
H"),  Deville  le  l.S,  Decolons  le  1"  août,  la  veuve  liude  et  .lacqnemiu  le  8  août,  la  dame 
Borniol  le  28  (Nièvre  C.  Election  de  Nevers). 

3.  La  dame  de  Borniol  prétend  que  sa  maison,  ayant  le  titnde  uianulacture  roxale, 
ne  doit  pas  psyer  les  dons  gratuits. 

i.  Elle  est  discutée  à  l'hôtel  de  ville  le  13  aoùl  1768  (Nevers  Hli    l-l,  t.  120  v.). 

.'}.  En  1768  le  sieur  Chaillot,  chanoine  de  St-Cyr,  considère  ces  droils  «  comme  une 
concussion  »  et  refuse  de  payer.  (Nièvre  C.  Election  de  Nevers). 

6.  Les  commis,  postés  sur  les  ponts  de  Loire,  arrêtent  des  enfants,  qui  nmènentdes 
coustières  sans  payer  les  droits.  Mais  les  passants  prennent  parti  contre  les  conimis. 
Lue  femme,  qui  travaille  à  la  manufacture  de  IJougarel,  se  montre  à  une  fenêtre  et 
crie  aux  gamins  :«  Passez  toujours,  s'ils  raisonnent,  jetez-leur  vos  sabots  par  la  fi- 
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r.a  plupart  de  ces  impùls  iiidii-ecfs  ont  l'inconvénient  de  peser 
sur  les  dennies,  les  produits  du  connnerce  et  de  l'industrie.  Ils 
sruil  incommodes  el  vexatoires.  En  priiicipp  ils  snni  payés  |)ar 
lous.  mais  ici  encore  le  privilèf^e  existe 


?!  .5- 


TAXES  Ml  MCI  PALES  :  [.ES  OCTROIS  DE  NEVERS 


En  (lelmrs  des  impôts  d'étal,  la  ville  de  Neyers  perçoit  dilïe- 
rents  droits  d'octrois,  f.es  anciens  textes  établissent  des  distinc- 
lions  :  patrimoine,  ancien  octroi,  nouvel  octroi  O.  Les  droits  patri- 
moniaux sont  ainsi  appelés,  comme  appartenant  en  propre  à  la 
ville  depuis  le  xfv»  siècle.  L'ancien  octroi  est  un  ensemble  de  re- 
devances, dont  les  rois  ont  octroyé  la  |)erception  à  la  ville  et  dont 
ils  renouvellent  périodicpiement  Laulorisation.  A  chaque  échéance 
les  échevins  sollicitent  le  i-enouvellenuMit,  car  si  désagréables  que 
ces  droits  puissent  être  aux  habitants,  ils  viennent  en  aide  aux 
linances  municipales.  En  1650  el  1G6U  le  roi  proroge  encore  les 
octrois  de  la  ville  de  Nevers,  malgré  l'opposilioti  de  la  Cour  des 
Aides,  qui  dans  l'intérêt  du  commerce  prétend  les  restreindre  ou 
les  supprimer(2).  Enfin  le  20  septembre  1663(3)  un  arrêt  du  Conseil 
les  rend  perpétuels.  La  ville  doit  réserver  les  deniers  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publifpie,  maisen  fait  elle  les  emploieà  payer  toutes 
ses  dettes. 

Au  xviii'-  siècle  patrimoine  et  ancien  octroi  sont  contbndus(^). 
Ils  comprennent  divers  droits  :  péages  par  terre  et  pai"  eau,  maille, 
courte-pinte,  droits  de  à  s.  et  de  40  s.  Le  péage  |)ar  eau  se  perçoit 
sur  toutes  les  marchandises  qui  passent  sous  les  ponts  de  Loire. 
Les  habitants  ne  doivent  rien  pour  les  denrées  de  leur  cru.  Ce 
l>éage,  comme  tous  ceux  de  la  Loire,  est  soumis  à  des  révisiotjs, 
destinées  à  diminuer  le  nombre  des  péages  et  à  rendre  les  droits 
moins  vexatoires  au  commerce(^).  Le  tarif  de  Nevers  est  ainsi  revu 
et  confirmé  par  les  arrêts  du  23  juin  et  du  20  septembre  1663,  du 
li  mars  1719  et  du  25  avril   1730.  .A  ces  diverses  dates  les  droits 


Î4ure  «.  Les  agents  se  retirent  pour  exiler  une  <v  rébellion  »,  mais  ils  dressent  |)rocès- 
verbal  contre  les  jeunes  fraudeurs  et  la  femme  qui  les  a  insultés.  (Nièvre  C.  Election 
de  Nevers). 

1 .  Cf.  Parnientier,  Archii'es  de  Sci'eis,  i,  p.  SM  et  sq. 

2.  Cf.  de  nombreux  arrêts  eontradictoiies  du  (Conseil  d'Etal  el  île  hi  Cour  des  Aides 
(  Nevers  BR,  2.i  et  2ij). 

:î.  Nevers  Pdî    f .  2.S  v. 

I.  Celle  t(u<'slioii  est  très  oJ)scuie.  La  classiliculiou,  que  liouiie  l'ai-meutier,  est  dé- 
mentie par  dilTiTiiiis  textes,  en  iiarliculler  nue  délibération   de   la   ville   (Nevers  BH. 

:!.'.,  r. -27.3). 

.').  Les  \  oiluriers  doi\cnt  jinyei-  les  droits,  d'après  les  certificats  des  .juj^os  ou  éche- 
vins «les  lieux  où  leur  chargenieu!  est  l'ait,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ou  relardés 
pour  la  visite  de  leurs  marchandises  sous  prétexte  de  traiidc.  L'argent  des  péages 
doit  servir  à  tenir  le  fleuve  en  hou  état. 

.38 
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restent  à  peu  près  les  mêmes.  La  pancarte  de  1730  est  encore  en 
vigueur  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ï). 

Les  péage  par  terre  et  barrages  se  paient  sur  les  marchandises 
qui  entrent  aux  portes  de  la  ville.  Ici  encore,  les  habitants  sont 
exempts  pour  les  denrées  de  leur  cru.  Aux  xyii^  et  xviiic  siècles, 
péage  par  terre  et  barrages  sont  dans  tous  les  textes  associés  au 
péage  par  eau.  Les  pancartes,  établies  conformément  aux  ordon- 
nances des  intendants(2)  ou  aux  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  sonl 


Bibliothèque  nivernaise.  G  59.  —  Arrêt  du  Coubeil  du  25  avril  1730. 
ÉXUMÉRATION  DES  DROITS  DU  PÉAGE  PAR  EAU 


;'.. 

P 

4. 

P 

.». 

P 

b. 

P 

/ . 

P 

S. 

P 

y. 

P 

Kl. 

P 

11. 

P 

il. 

P 

13. 

P 

14. 

P 

lo. 

P 

pour  uu  niuid  de  sel S  d. 

p.  tonneau  de  vin 4  d. 

tonneau  d'huile. ;'.  s.  4  d. 


baril  de  hareng  blanc, 
millier  de  harengs  saurs. 

cent  de  se-iches 

cent  de  morues 

cent  de  merluches 

cent  d'hadou 

millier  de  merrain 

millier  de  salelne 

millier  de  lattes 

millier  de  fer 

cent  de  laine 

cent  toises  de  bois  carré. . 
6.  p.  arbre  de  pressoir 

17.  p.  cnt  d'ais  ou  planches. .. . 

18.  p.  poinçon  vide 

19.  p.  cent  de  liasses  de  cercles. 
-'0.  p.    millier    de    perches    de 

quartier 

21.  p.  chacun  cent  de  faisceaux 
ou  hottes  de  paisseaux  ou  écha- 
las  de  quartier,  chacun  faisceau 
ou  botte  faisant  50  bâtons,  pais- 
seaux  ou  échalas 

22.  p.  chacun  cent  de  javelles, 
chacune  desd.  javelles  conte- 
nant deux  faisceaux,  fagots  ou 
bottes 

-•3.  p.  quarteau  de  tout  bled  .... 

p.  cent  de  cire 

p.  ballon  d'acier 

p.  pièce  de  cuir  peloux 

p.  pièce  de  cordouan  ouvré. 

p.  cent  de  cuivre 

p.  cent  de  plomb 

p.  cent  d'étain 


24 
25 
-0 
27 
28 
29 
.10 

.il.  p.  millier  de  clous  comptes. 

.32.  p.    tonneau   de    charbon    de 

pierre  

33.  p.  chaland  chargé  de  bois. . . 

34.  p.  tonnelle  de   bottes  à   me- 
ner poisson 

35.  p.  mortier  à  sauce 

36.  p.  senline  chargée  de  tépins. 

.37.  \i.  chaland  neuf 

38.   p.  cent  de  pelles  de  bois  .... 
.39.  p.  millier  de  tranchoirs  ou 

écuelles  de  bois 

40.   p.  charge  de  sabots  de  bois. 


4d. 

4d. 
20  d. 
20  d. 
20  d 
20  d. 

8d. 

2d. 

4d. 
15d. 

4d. 

8d. 

2d. 

4d. 

1  d. 

I)  d . 

Hd. 


2d 

I  <i. 

4d. 

4d. 

2d. 

Id. 

4d. 

4d. 

4d. 

1  d. 

2d. 
4d. 

2d. 
1  d. 
4d. 
20  d. 
2d. 

2d. 
2d. 


41.  p.  pièce  de  toile,  grande  ou 
petite 

42.  p.  couette  de  lit 

43.  p    couverture  de  lit 

44.  p.  linceul  de  lit 

45.  p.  douzaine  de  serviettes. .. . 

46.  p .  pièce  de  futaine 

47.  p.  pièce  de  drap,  grande  ou 
petite 

48.  p    pièce  de  drap  soye,  com- 
me velours  et  autres  soyes  .... 

49.  p.  cenldejanlesà  faire  roues 

50.  p.  balle  de  châtaignes 

51.  p.  tonneau  pesant  de  piastre 

52.  p    collier  de  cheval 

meule  de  moulin  percée. .  a  s 
le  pesant  d'un  tonneau  de 


4d. 
4d. 
4d. 
4d. 
Od. 
4  d. 

I  d. 


53.  p 

54.  p 
_  pie 

55.  p 

56.  p 
.57.   p 


coffre  ou  huche 

cent  de  faucilles 

cent  de  poix  à  brûler 

.58.  p.  cent  de  Brésil 

59.  p. cent  de  pruneaux 

60  p.  charge  de  verrerie, au  lieu 
d"un  chef-d'œuvre 

61 .  p.  millierdecarreauxettuiles 

62.  p.  quarteau  de  chaux 

63.  p.  millier  de  paisseaux  de 
saule  

64.  p.  millier deperchesdesaule 

65.  |).  charge  de  cheval  d'aulx  et 
d'oignons 

66.  p .  seize  oranges 

67.  p.  millier  de  gros  acier 

68.  p.  baril  de  saumon  salé 

69.  p.  baril  de  maquereaux 

70.  p.  cent  de  gluy  de  paille 

71.  p-.  senline  chargée  de  foin 
ou  paille 

72.  p.  bast  de  cheval 

73.  p.  chalil  de  lit 

74.  p.  cent  de  dards 

75.  p.  douzaine  de  chapeaux  de 
laine 

76.  p.  paste  de  noix 

77.  j)    peau  d'agneau 

78    p.  cent   de   quincaillerie    et 

autres  marchandises,  qui  se 
vendent  au  poids,  comme  li- 
gues, raisins,  amandes,  qui  ne 
sont  débitées  par  le  menu 


1  .s 


4d 

10  d. 

4d 

Id. 

2  d. 

4  d. 

2  d. 

4d. 

4  d. 

4d. 

4d. 

4d. 

1  d. 

2  il. 

2  d. 

2  d. 

4d. 

15  d. 

6d 

6d. 

4  d. 

4d 

2d. 

Id. 

4  d 

4d. 

2d. 

1  d. 

4  d. 


79.  T..('s  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et   des  fau))nurgs  de  Nevers,  y  tenant  feu  el 
lieu,  sont  exempts  pour  les  marchandises  et  dcnrc^es  de  leur  cru  seulensent. 

80.  r.es  gens  nob'cs,  vivant  noblement,  et  gens  d'enlisé,  sont  pareillement  exempts. 

81     Ceux  {(iii  habitent  lad.  ville,  et  qui  ne  sont    pas   réputés  bourgeois,   payeront  les 
droits  de  péage  ci-dessus. 

82.  Toutes  personnes,  uni  auront  ci-devant  habité  la  ville  de  N'evers.  et  auront  trans- 
féré leur  domicile  ailleurs,  payeront  les  droits  de  péaac,  comme  estrangers. 

83.  Ceux  qui.  estant  de  lad.  ville,  sortiront  pour  aller  df  meure-  ailleurs,  seront  tenus 
de  payer  le  péage  de  ce  qu'ils  conduiront  par  lad.  rivière  de  Loire. 

2.  Cf.  le  tarif  arrêté  le  24  décembre  16S7  par  l'intendant  d'.\rgouges  (Hibliothécuu» 
nivernaise  578.  F  I"),  et  confirmé  le  27  novembre  1688  par  son  sticcesseur  Daquin. 
(Nièvre  C.  Election  de  NeversV 


.')(»:'. 


aftirhéi's  aux  diverses  portes  de  Xevers  :  porte  de  Loire,  de  Nièvre, 
de  St-Nicolas,  de  la  Haire,  des  Ardilliers,  du  Croux,  de  la  Porte- 
Neuve.  F.nire  ces  divers  tarifs,  les  différences  sont  encore  moins 
appréciables  ipie  dans  le  péage  par  eau.  Le  plus  important  est 
toiXiouis  celui  du  25  avril  1730<''. 

r>e  droil  de  maille  se  percoil  «  sur  le  pain  mollet,  blanc,  bis, 
jaiitiett't  sur  toutes  sortes  depains,sousquelquedénorninationque 
ce  soil,  qui  se  cuiseut  et  se  vendent  »  dans  les  limites  des  octrois. 
Les  rois  l'avaient  accordé  au  xiv  siècle  «  pour  la  fortification  et 
fuipareuiciil  des  murs,  pavés  et  autres  édifices  d'icelle  ville  et 
lauxbourgs  d'icelle  »'-'.  t>  droit  est  ainsi  appelé  à  cause  de  sa 
uiodicité,  la  uuiille  étant  une  petite  monnaie  de  cuivre,  qui  vaut  la 
moitié  d'un  denier.  Au  xvi'-'  siècle  les  fermiers  prélevaient  6  de- 
niers lournois  par  boisseau  de  grains.  Ils  pénétraient  dans  les 
b<uitiques  des  boulaugeis,  inscrivaient  sur  un  i*egislre  les  droits 
<|u'ils  ioucliaient  el  mari|uaienl  les  pains,  quand  la  maille  était 
perçue.  Par  la  suite,  le  taux  ne  change  guèi'e,  carie  prix  du  fer- 
mage est  à  peu  prrs  identique,  mais  les  procédés  de  perception  se 
haiisl'ormenl.  Le  droil  de  maille,  confirmé  par  Farrêt  du  20  sep- 


1.  Hihl.  uiv.  (i  59.  ENLMER 

1 .  pour  i-iiacunebesU-cliargée 
de  toute  peUeterie 

2.  p.  ch.  ))esle  chargéf  de  clie- 
\  relin,  la  douzaine 

M.  p.  ch.  charroi  de  luerceric  . 
A.  p.  cb.  cheval  chargéd'acier 
■'•.  p.  ch.  beste  chargée  de  fer 

ouvré  ou  non 

ti.  p.  charge  de  latou  (laiton) 

ouvre  

T.   p.  charge  de   lajne    tondu»' 

sans  être  lavée 

8.  p.  ch.  charge  de  poisson. . . 
!'.  p   laine   tondue  d'aignelin, 

lavée  et  à  laver 

10.  p.  ba/.ane,  par  doiizain<'  .    . 

11.  p.  tout  poisson  demerpai- 
caque 

12.  p.  ch.  cheval  (|u'oii  amène 
vendre    

1.'!.  )}.  tout  asne,  suivant  la 
charge  ((u'il  mène 

11.  p.  cliaque  chev.nl  à  selle, 
demy  péage 

1.").   p.  ceux  qui  sont  à  bast 

l(i.  [>.  charge  de  poêles  d'airain 
et  bassins 

17.  p.  charge  de  poêles  de  fei-. . 

18.  p.  charged'étain  en  saumon 
lit.   p.  eh.  charroi  de  bois. ... . 

:;0.   p.  cil.  cent  île  suil' 

2\ .   p.  ch.  cheval  chai-gé  de  me r-- 

cerie 

22.   p.  ch.  porc 

■-';■>.   p.  cha(|ue    brebi'j.  inonloii, 

chèvre  el  chevreau  .• 

21.  p.  ch    peau  tic  mouton 

25.  p. cil.  limonii'r  de  charretle 
2i;.  el  p.ch.  des  aulrcs  chevaux 

-T.   p.  ch.  veau 

28     p.  cuir   de   bu'lir,   vache    cl 

<x's  droits  de  péage  et  barrag 
I.oire,  de  Niè\  rc,  de  Monesse  el 


7d. 

(',  d  . 
1(1. 
7d. 
7d. 


lOd. 

lod. 

2d. 
2d. 

6d. 
r.  d . 
(id. 


1(1. 


lOd. 
f)  d . 

(->  d . 


\  riox  DES  DRorrs  de  péage  par  terre  : 

tam-eau,  ouvré  et  non  ouvré.  7  d  . 

29.  p.  cent  pesant  de  plomb  .. .  (>ii. 

30.  p.ch.  joug  de  bœuf .")  d  . 

31.  p  cil.  douzaine  de  vans  on 
hottes...- I  s. 

.■«2.  j).  ch.  douzaine  de  jougs. . .     i  s. 

3o.  ]).  cil   rame  de  papier I  s. 

34.  )).  ch.  cent  de  dards lis. 

S.î.  p.ch.  douzaine  de  volauls 
cl  faucilles 1  s. 

36  p.  le  cent  pesant  de  fro- 
mages       :i  s. 

.37.  p.  cent  de  chanvre,  lil  et  lin  2(1(1. 

38.  {}.  ch.  millier  de  cercles. ...     ,'>  s. 

39    p.  ch.  pièce  de  toile tid. 

40.  p.  ch.  douzaine  de  cha- 
peaux, qu'on  amène  vendre 
en  cette  ville 2  s; 

41.  p.ch  bœuf  étranger,  vache 
ou  taureau  entrant  dans  la 
ville 10  d. 

\i.  p.ch.  marchand,  qui  trafi- 
(luera,  payera  demi-péage  el 
isorlani  demi-|>éagc 12(1. 

43.  p.  ch.  cent  île  pelles  de  bois 
et  ch.  sac  île  sabots I  s. 

44.  p.  ch. charroi  de  fer enlranl 
et  sortant,  demi-péage I  s. 

4.">.  p.  la  charge  d'un  chaudron- 

niei',  mercier,  porte-à-col  ....  7  d  . 

4()  p.  chaque  nuiid  île  vin  en- 
lranl, aiUre  qiu'  celui  du  cru 
des  habitants 18  d  . 

17  p.  ch.  charroi  île  poterie  el 
laïence .t  s. 

48.  p  ch.  charroi  de  bouteilles 
(le  verre .")  s. 

49.  p.  ch.  poche  de  marrons  et 
châtaignes I'>  d . 

."lit.  p.  ch.  cent  pesant  de  laine,     ."i  s. 

l'enlrelien    des    punis    (h 


es  doivent  être  consaor 
lu  l'ont  (  jzeau  . 


Ne  vers  CC. 


M), 
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tembre  1663,  est  aboli  par  celui  du  3  juin  ■[llb'^)  à  la  suite  des 
réclamations  incessantes  des  boulangers. 

Le  droit  de  Courte-pinte  ou  de  petite  mesure,  sur  le  vin,  la 
bière,  l'eau-de-vie  et  autres  breuvages,  qui  se  vendent  et  débitent 
à  pot  et  à  pinte  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Nevers,  est  perçu 
d'après  le  taux  suivant^^).  Le  setier  est  grevé  d'un  droit  égal  à  la 
moitié  du  prix  de  vente  de  la  pinte.  Ainsi  quand  le  vin  est  vendu 
au  détail  2  sols  la  pinte,  le  selier  paie  1  s.  et  le  poinçon  .')0  s. (•''^. 
Comme  le  setier  vaut  8  pintes,  le  droit  est  égal  au  seizième  du 
prix  du  setier.  La  courte-pinte  est  payée  par  tous  les  cabaretier.s 
et  autres  particuliers  qui  vendent  au  détail.  Quelques  exceptions 
sont  admises  en  faveur  du  duc  de  Nevers  pour  le  vin  de  son  cru^^'. 
en  faveur  des  trésoriers  de  France,  du  subdélégué,  des  échevins 
et  du  roi  de  l'oiseau.  L'arrêt  du  20  septembre  1663  confirme^Ie 
droit  de  petite  mesure  ;  celui  du  13  mai  1738  étend  la  perception 
aux  eaux-de-vie(5\  C'est  un  droit  très  analogue  aux  aides  et  sou- 
vent perçu  parles  mêmes  commis.  C'est  la  plus  productive  des 
taxes  de  l'ancien  octroi. 

Enfin  les  droits  de  5  s.  par  poinçon  de  vin  étranger,  passant 
sous  les  ponts  de  Loire,  et  de  40  s.  par  poinçon  de  vin  étranger, 
entrant  dans  la  ville  pour  y  être  consommé,  s'ajoutent  aux  péages 
par  terre  et  par  eau.  On  entend  par  vin  étranger  tout  ce  qui  est 
lécolté  en  dehors  de  l'élection  de  Nevers,  la  bière,  le  cidre  et  l'eau- 
de-vie  étant  sujet  à  cette  redevance  aussi  bien  que  les  vins. 

C'est  le  doublement  de  ces  deux  droits  sur  les  vins  qui  donne  au 
xviiie  siècle  le  nouvel  octroi.  En  1710  Louis  XIV,  à  court  d'argent, 
avait  doublé  à  son  profit  les  droits  d'octrois  des  villes,  mais  la  gé- 
néralité de  Moulins  avait  évité  cette  charge  en  payant  un  don 
gratuit.  Les  échevins  de  Nevers  ayant  eu  l'idée  de  réclamer  le 
doublement  à  leur  profit,  sous  prétexte  que  les  offices  municipaux 
augmentaient  les  dépenses  de  la  ville  et  que  les  mauvaises  années 
diminuaient  ses  revenus,  un  arrêt  du  8  avril  1713,  suivi  de  lettres 
|)atentes  le  2  juin,  leur  accorde  pendant  8  années  le  double  droit^''^ 
Dès  l'année  1718  les  échevins  songent  à  faire  renouveler  cet  arrêt. 
Mis  en  goût  pas  les  concessions  de  la  royauté,  ils  se  proposent 
même  d'annexer  aux  péages  par  terre  et  par  eau  des  redevances 
nouvelles<7).  Ils  doivent  d'ailleurs  se  limiter  au  doublement 
d'octroi.  En  vertu  de  l'arrêt  du 22  septembre  1719  le  nouvel  octroi, 
précédemment  accordé  pour  8  années,  «;  sera  et  demeurera  pio- 


1.  Nevers  BB.  4.>,  1.  116. 

2.  -      ce.  219. 

3.  Parmcnlier,  i,  p.  2ô6,  dit  à  tort  le  toinitiui. 

4.  Quand  il  ne  vend  pas  sa  récolte,  les  Icrniiers  des  oolrois  lui  doivent  .Su  1.  (Nevers 
BB.  4ô,  f.  '220). 

.->.  Nevers  BB.  41,  f.  10(),  153.  -  CC.  36 1 . 

6.  Cet  arrêt,  si  important  pour  les  inlércls  df  lii  villo.  m  ntrouxc   un    peu    partout 
aux  archives  municipales  Cf.  en  particulier  Nevers  Blî    :i7,  f.  43.  -  CC.  170.  183  et  3."i.'. 

7.  Nevers  BB.  37,  f.  J91  :  38,  f.  10  et  5(i, 
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rogé  pour  8  autres  années  à  compter  du  1'''  juillet  1721  )>('>.  Désol-- 
mais  la  ville,  sollicitera  sans  cesse  la  prorogation.  A  chaque 
échéance  les  litanies  recoinnieiiceut,  avec  rédaction  de  mémoires, 
eixposé  des  charges  ordinaires  et  extraordinaines,  qui  se  paient  sur 
les  deniers  des  octrois.  La  ville  a  toujours  des  dettes  à  payer,  de 
i»rands  travaux  à  enti-eprendre.  Elle  ol)tient  des  renouvellements 
successifs  en  '1732,  1735,  1740,  1753.  La  Cour  des  Comptes,  qui 
prétend  apporter  «  des  reshiclions  aux  grâces  accordées  par  Sa 
Majesté  »  et  qui  défend  ses  propres  intéi'èts  autant  que  ceux  du 
puhlic,  est  évincée  du  conlnJie  des  octi'ois  de  Nevers.  Vu  arrêt  du 
7  juillet  1761  accorde  même  aux  Nivernais,  malgré  Topposition  de 
la  Cour  des  Aides,  un  doublement  suppjémentaii-e,  ce  qui  revient 
à  quadrupler  les  droits.  A  cette  époque  les  échevins  criaient  mi- 
sère plus  que  jamais.  La  situation  linancière  de  la  ville  était  en 
effet  déplorable.  Des  mémoii'cs  sollicitent  et  obtiennent  de  nou- 
velles prorogations  en  1765,  1768,  1781.  Si  quelques  travaux  res- 
tent toujours  à  l'état  tie  projels,  comme  la  tuei'ie  des  bouchers,  la 
halle  au  blé,  la  réfection  du  malheureux  hôtel  de  ville,  d'autres 
ouvrages  s'accomplissent,  construction  des  ponts  de  Loire,  répa- 
ration des  ponts  de  Nièvre  et  de  Mouesse,  démolition  des  portes  de 
Nièvre  et  de  la  Barre,  aménagement  des  casernes.  A  ces  dépenses 
il  faut  ajouter  les  achats  de  grains  dans  les  années  de  famine  et 
les  intérêts  toujours  croissants  des  dettes  municipales,  .qui  attei- 
gnent alors  300.000  I.,  avec  un  déficil  annuel  de  plus  de  1000  1. 
Ainsi  le  nouvel  octroi  se  maintient  et  même  s'accroit  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime.  Tous  ces  droits,  sans  cesse  augmentés, 
ne  parviennent  pas  à  équilibrer  le  budget  de  la  ville,  dont  les 
enibarra.s  sont  aussi  désespérés  que  ceux  de  Tancien  régime  lui- 
même.  L'hôtel  commun,  entouré  d'étais,  lesdéménagemenls  de  la 
municipalité  de  logis  en  logis,  sont  les  tristes  svmbnies  de  celte 
déchéance. 

A  toutes  ces  redevances  oi'dinaires  s'ajoutent  encore  certains 
droits  de  péage  supplémentaires,  quand  les  ponts  sont  imprati- 
cables ou  en  réparation.  Par  exemple  au  XYii^  siècle,  alofs  que  le 
pont  de  rOfficial,  emporté  par  les  eaux,  n'a  pas  été  rétabli^-),  il 
faut  passer  en  bac  tout  au  moins  pendant  les  périodes  décrue.  L'n 
tarifdistingue 2 catégories  de  droits,  moins  élevés,  quand  la  rivièie 
nest  «  qu'à  plein  chantier  »,  plus  élevés,  quand  les  eaux  sont 
'(  débordées  ;!)<•"•).  En  '1749,  pendant  la  réfection  du  grand  ponl,  les 
arrêls  et  lettres  patentes,  qui  ordonnent  l'établissement  d'un  l>ac 
et  d'un  pont-volant,  établissent  aussi  un  droit  de  péage  en  faveur 
de  la  ville(4^ 


1 .  Les  lettres  patentes,  consécutives  à  cet  arrêt, sont  accordées  seulement  le20  juiUet 
1721.  (Nevers  BB.  :'8,  f  118  v.). 

2.  Parnientier,  ii,  97. 

3.  Nevers  BB  27,  f.  95,  1665. 

4.  Savoir  :  pour  chaque  homme  à  pied 6  d. 

Pour  Chaque  homme  gvec  un  cheval  sans  charge Is.    6ci. 
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De  même  que  la  plupai'ldes  impôts  intliiccls,  les  ocliois  sont 
airermés.  Au  xvir'  siècle  ils  soni  adjugés  chaque  année  à  la  Si- 
Michel,  |}Our  un  an  et  en  détail.  C'est  ainsi  (|u";i  la  tin  de  seplemhiv 
'16600,  dans  la  grande  salle  de  riiùtcl  commun,  il  est  procédé  au 
bail  des  octrois,  pour  un  délai  (jui  tlnii  aller  du  l''  octobre  1660 au 
dernier  septembre  1661.  Les  enchères  se  pi'olongent  pendant  un 
mois,  car  chacun  des  droits  est  adjugé  à  pari.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire d'être  riche  pour  être  l'einiiei-.  Le  pi'ix  (les  fermages  est 
modeste.  Mn  huissier  royal,  (Jilberl  Duloul,  j)reml  le  j)éage  [)ar  eau 
à  15201.  ;  un  marchand,  Michel  Cassiat,  la  petih;  mesure  à  '20.50  I., 
CJémenl  Tailleferl  la  maille  à  90  I., Gilbert  l»oli(M'  la  porlede  Loire 
à  400  I.,  Jean  Garnon  la  Barre  el  les  Ardilliers  à  127  I.,  la  dame 
Claude  -Oeganne  la  Nièvre  et  SI-x\'icolas  à  90  I.,  Jean  Gadat  le  Crou\ 
el  la  porte  Neuve  à  '26  I. 

Mais  l'adjudication  ne  tai'de  pas  à  piendre  une  allure  capi- 
taliste. La  durée  du  bail  auguuMile.  A  la  lin  de  l'ancien  régime 
elle  est  d'ordinaire  de  9  ans.  De  même  les  différents  articles  sont 
adjugés  en  bloc.  Seul  le  nouvel  oelioi  es!  lirpiidéà  part.  L'adjudi- 
dication  ne  se  fait  plus  à  Nevers,  mais  à  Moulins,  en  présence  de 
fintendanl.  C'est  un  gros  événement  linancier,  que  des  publica- 
tions annoncent  dans  les  villes  voisines.  Les  progi'ès  du  commerce 
etla  dépréciation  de  l'argent  provoquent  une  hausse  des  pri.s.  Les 
riches  bourgeois  et  les  riches  marchands  se  disputent  les  en- 
chères. Certains  fermiers  perçoivent  directement  les  droits,  et 
préposent  des  commis  à  la  garde  du  i)ont,  du  poit  et  des  portes. 
La  plupart  prennent  des  sous-feiinieis.  L'ancien  régime  est  une 
période  de  fermages  el  d'intermédiaires  à  outrance,  ce  f|ui  j^ermel 
aux  capitalistes,  j^etits  ou  grands,  de  gagner  beaucoup  d'argenl  à 
l'ien  faire.  Ainsi  en  1697(2)  le  sieur  J.  lî.  Parenl.  conseiller  du  l'oi, 
receveur  du  grenier  à  sel  de  Nevers,  (jui  a  pris  les  o(>ti-ois  pour 
3  ans  au  prix  de  14.600  1.  par  an,  cède  au  marchand  Antoine 
Niodol  les  péages  et   barrages  aux   portes   de  la' ville,  moyennant 


Pour  un  cheval  ou  autre  J)ête  chargée,  compris  \f  comlucK'Ur 2s. 

l'our  ua  carrosse  à  deux  clievaux,  une  chai.NC  ou  une  lilièn-,  y  compris 

ceux  qui  sont  dedans,  domestiques  ou  mule  lie  is l.'i  s. 

l'our  chaque  ch<"val  d'augmentation \>  s.     6  d. 

Pour  nue  charr(;Ue  chargée  à  un  cheval  ou  bête,  contlucteur  compris  .  ,'>  s. 

l'our  une  charrcUe  chargée  à  deux  chevaux  ou  deux  breul's,  le  diai'rc- 

tier  compris '  ^       i'  <l 

Pour  une  charrette  vide  à  deux  chevaux  ou  deux  bouifs,  le  clianetier 

compris ■'>  ■^. 

l'dui-  une  charrette  chargée  à  (|ualre  chevaux  ou   ixeul's,  y  compris   le 

charretier ^ 10  s. 

Pour    luu'   charrette    non    chargée,   attelée    de    mcm<",    le    conducteur 

compris... '   "-       '>  '1 

Pour  cluKiue  liiureau,  bo'ul',  vache,  venu,  cheval    jiunenl,  poulain  nu 

.•■.ne     : ï»  d. 

l'iiur  clin<iue  mouloii,  chèvre,  bouc  ou  porc !>  d  . 

(>es  droits  ne  sei-ont  levés  (|ue  pendant  la  durée  des  li-avaux,  à  peine  de  iDiuiissiun . 
'l'ous  les  passants,  privilégiés  ou  non,  doivent  |)ayer,  sauf  les  habitants  de  la  ville, 
<i  tant  pour  leurs  personnes  (pie  pour  les  denrées  pi'ovenantes  de  leur  cru  et  néces- 
saires a  leur  subsistance  ».  (Nevers  CC.  IMO). 

I .   Nevers  RB.  2(i.  f.  2,'.î). 

-J.  ce.  :s(;(i. 
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1.4B0I.  Niodot  lui-même  cède  chacune  des  portes  à  de  nouveaux 
sous-feimiers,  la  porte  des  Ardilliers  et  la  porte  Neuve  au  jar- 
dinier Claude  Barbaull  moyeiiitaul  175  1.,  la  porte  de  la  Bai-re  au 
manœuvre  Jean  Houard,  rnoyennaut  180  I.  C'est  donc  toute  une 
hiérarcliie  d"int(M-médiaires,  se  recrutant  dans  toutes  les  classes 
de  lasociété  et  prélevant  chacun  leur  part  de  bénélice  aux  dépens 
ilu  commerce  et  de  rinduslrif. 

Des  tinanciers  étrangers  intrrviennonl  aussi  au  xviii'"  siècle. 
Les  fermiers  généraux  accaparent  toutes  les  adjudications  lucra- 
tives. En  nG^C)  le  flirecteui-  des  aides,  Jean  Desnoyers,  devient 
adjudicataire  de  Tancien  octroi,  mais  il  n'est  que  le  représentant 
de  messieurs  les  Fernjiers  généraux  des  Fermes  unies  du  roi.  A 
cette  ('"poquè  les  prix  montent  à  28.600  I.  Ils  atteignent  34.800  1. 
par  an,  sans  compter  les  sols  pour  livre,  en  1782.  f-e  nouvel  octroi 
subit  une  |)i'Ogression' encore  plus  lapide  et  tinit  par  dépasser 
Kancien  octroi,  Adjugé  en  J7i:!;i  l'aison  de  5.600  1.  par  an.  il  arrive 
a  36.000  I.  en  1782<->. 

Quelquefois,  mais  par  exception,  les  octrois  sont  en  régie. 
Hti  1  709  les  diverses  calamités  naturelles  et  le  l'alentissement  du 
commerce  mettent  le  léi'mieren  déticit.  Des  arrêts  du  Conseil  Tau- 
torisent  alors  «  à  compter  de  clerc  à  maître  »  avec  la  ville  et 
réduisent  le  taux  du  fermage^^^).  L'ancien  octroi  est  encore  en  l'égie 
dans  l'inteivalle  de  deux  adjudications,  du  l"'  janvier  1782  au 
18  mars  inclus^-i^. 

11  est  assez  difficile  de  se  soustraire  au  paiement  de  toutes  ces 
redevances.  Les  préposés  font  bonne  garde  sur  les  quais  de  Loire. 
Les  remparts  constituent  une  excellente  barrièj-e  d'octroi.  Ceux 
qui  perçoivent  les  droits  de  barj-age  s'appellent  barreyeurs.  Ils 
logent  à  proximité  des  portes,  quelquefois  même  dans  les  corps  de 
garde.  Leur  logement  est  aussi  leur  Inireau  de  perception.  Les 
barreyeurs  ne  s'occupent  que  de  lever  les  droits.  La  ville  a  ses 
portiers,  qui  ouvrent  et  ferment  les  portes(^).  Les  barreyeurs  ne 


1 .  Ch.  des  NoI.  Min.  Rabuleau.  21  décembre  1703. 

.'.  D'après  les  Comptes  de  la  viUe  (Nevers  ce. ). 

3.  NeversCC.  361    -  BB.  35,  f.  2l8  et  sq.  -  30,  1".  41  et  sq. 

I  Certains  droits,  sans  compter  le  sol  pour  livre,  produisent  alors  les  soinines  sui- 
vantes: péage  par  eau:  896  1.  I  s  4  d.  -  Droit  de  40  s.  par  poinçon:  140  1.  I  s.  —Droit 
de  â  s  :  2. 9^:4  l  13  s.  9  d.  -  Droit  de  courte-pinte  (incomplet)  :  2.ii82  1.  17  s.  3d.  —  Porte 
de  Loire:  390  1  7  s.  10  d  —  Forte  de  Paris  :  21 1  I.  17  s  9  d.  Porte  du  Parc  :  1  1.  «»  s.  8d. 
Que  les  octrois  soient  afternïés  ou  en  régie,  tout  cet  argent  ne  revient  pas  à  la  ville. 
Le  roi  prend  sa  part,  plus  ou  moins  cfjiisidérable  suivant  les  années.  L'arrêt  du  20  sep- 
tembre 1003  liquide  à  1500  1.  la  pai-t  annuelle  du  roi.  Au  xviir  siècle  il  ]jrélève  un  tant 
pour  livre,  3  s.  en  175.3,  8  s.  en  1772,  10  s  en  1782,  c'est-à-dire  qu'il  pren<l  alors  sa  moitié. 
Le  reste  est  souvent  gaspillé  et  dilapidé  par  les  receveurs  et  les  échevins.  L"n  arrêt  du 
Conseil  du  27  février  1729(Nevers  BB.  39.  1'.  103  v.)  prétend  combattre  ces  abus  tt  mal- 
versations. Un  autre  arrêt  du  24  janvier  1730  réglemente  minutieusement  l'emjiloi  des 
deniers  d'octrois  (CL  Parmenller,  I,  262)  La  gestion  est  contrôlée  par  certaines  cours 
linancières,  comme  la  Chambre  des  Comptes,  mais  ce  contrôle  n'est  pas  gratuit,  ce 
(pli  explique  parfois  le  zèle  de  cette  assemblée.  C'est  ensuite  l'intendant  cjui  vérilie 
l'ancien  et  le  nouvel  octroi.  A  diverses  reprises  les  deniers  sont  saisis  par  les  créan- 
ciers de  la  ville,  par  exemple  en  J721,  par  ordre  de  Rapine  de  Ste-Maric  (Nevers  BB. 
28.  LUI). 

5.  Ce  sont  d'ordinaire  des  artisans  du  voisinnge.  En  1710  ils  reçoivent  chacun  12  1. 
par  aa  avec  divers  privilèges  (Nevers  CC  308). 
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soiil.  j)as  toujours  tFaccord  avec  les  poiliers,  car  ceux-ci  nejjligeni 
souvent  les  inlérôls  de  l'octroi.  Le  2:'.  ocloluc  1()7S,  à  l;i  ie(|uèle  <le 
ladJudicalairi^C),  les  é(;lievins  lixeiil  ainsi  les  heures  dniiNcrMure 
des  portes  :  <)  heures  du  matin  eu  lii\(Mil  I  heures  eu  ('•lé  ;  leruu^- 
lure  à  8  lieures  du  soii' en  hiver  el  i»  heures  en  r\r.  \.r<.  portiers 
pourront  laisser  ouvei'ts  aux  |)iétous  les  ,utiicliels;  si!  arii\e  des 
cliarr^ttes,  ils  n'ouvriront  j)as  sans  avt^rlir  h-s  eoiuiuis.  (leiiaius 
portiers  Jiégligeuts  son!  déchus  de  leurs  images  el  pi'i\  ilèj^es.  1. Or- 
donnance est  aloi-s  a|)pliquée,  pendant  fpjehjuiîs  mois  du  moins, 
a\ec  une  rigueur  qui  semhie  devenir  gènanh^  pour  les  hahilanls*-). 

Certains  droits,  comme  la  maille  el  la  courle-pinle,  provoquent 
une  inquisition  de  tous  les  instants.  Au  déhul  du  wmv-  siècle  les 
fermiers  de  la  petite  mesure  se  prétendeni  lésés  par  les  frandos. 
Ils  sont  absolument  désarmés,  car  ils  ne  jjeuvent  faire  aucune 
perquisition  sans  le  concours  des  Inagistrats  de  l'élection.  Un 
arrêt  du  Conseil,  le  11  juillel  1719,  leur  |»ei'met  alors  <le  pénétrer 
chez  tous  les  habitants,  «  exempts  et  non  exempts,  pi'ivilégiés  et  non 
privilégiés».  Cet  arrêt  soulève  un  vitinéconlent(nnent.  Le  corps  mu- 
nicipal essaie  de  faire  opposition,  ujais  les  fermiers  l'emportent^^'. 
Des  abonnements  sont  quelquefois  accordés,  quand  les  commis  do^' 
aides  lèvent  la  petite  mesure^^K  Avec  la  maille,  afin  de  supprimer- 
toute  visite  à  domicile  et  toute  comptalïililé,  des  contrats  d'abon- 
nement sont  aussi  conclus  avec  les  boulangers.  Par  acte  du  \'^ 
janvier  1718(5)  Antoine  Faure,  adjudicataire  des  octrois,  cède  à  la 
corporation  tout  entière  le  droit  de  maille  |)our  4  ans. à  titre  de 
sous-ferme,  à  rnison  de  580  1.  pai'  an.  La  jurande  fait  ensuite  la  ré- 
|)artition  entre  ses  membres.  L'adjudif-ataiic  peut  s'entendre  aussi 
avec  chacun  des  boulangers"'*. 

Ces  divers  droits  d'octrois  sont  autant  (rohslaeles  au  ('(uninerce 
général  ou  local.  Sans  doute  les  intérêts  do  la  \ille  sont  en  partie 
sauvegardés.  A  par-l  la  maille  el  la  cour'te-|)inle,  (pii  forcément  stuil 


1 .  l^e  fermier  des  oclrois,  .Jean  Dhéi-é,  se  pl;iinl  aux  éehevins  (jue  «  les  porliers  des 
grandes  et  principales  portes  les  ouvrent  de  si  jçraiid  marin  el  leS  ferment  si  tard,  rjne 
cela  donne  occasion  à  ceu.v  qni  font  entrei-  du  vin  est  ranger  de  frauder  les  droits  du<l. 
lerniier,  lesd.  marchands  et  autres  faisant  entrer  led.  viu  eslianfïor  sans  aetjiiittpr  les 
droits  accoustumés  ».  (Nevers  BB.  2',>,  f-,  U;.'). 

2.  Le  12  décembre  Léonard  Lion,  qui  a  des  intérêts  dans  les  entreprises  ducales  el 
\  a  souvent  au  château  de  .St-Eloi,  trouve  à  diverses  reprises  l;i  jjorle  de  Nièvi-e  fermée 
dès  les  7  à  8  heures  du  soir.  Comme  le  portier  n'habite  i)as  à  pro.viniité,  Léonard  Lion 
doit  aller  faire  ouvrir  d'autres  portes.  Ce  portier,  trop  pressé  do  ((uitter  son  poste,  esl 
destitué.  (Nevers  BB.  29,  f.  150). 

;!.  Xevcrs  BB.  38,  f.  57  el  sq.  I^e  1"  aoùl  1719  '.es  deux  échevins  Dubois  et  Gautier,  qui 
i)nl  donné  sans  réflexion  leur  appui  an  i)rojel  d'arrêt,  sont  vivement  critiqués  par 
leurs  collègues. 

4.  Claude  Masson,  du  |n<;is  de  la  l'ii'ur  de  1\  s,  est  abonné  pour:'  mois  à  .'ÎS  I.  |2  s  (1  d  . 
le  .1  juillet  1()61.  (C.h.  desNot.Min.  Devillars,): 

.')    Ch.  des  Not.  Min.  Cuillin.  13  janvier  1718. 

0.  En- 1731  une  série  de  contrats,  passés  devant  le  nolaire  lioiiry,  conslituenl  des 
abonnements  personnels  el  particuliers.  Le  7  février  le  J)oidnnger  Pauper  s'abonne 
pourûansetlt  mois  à  partir  du  1°'  février,  moyennant  111.  par  an.  Le  10  février  un 
contrat  analogue  esl  signé  par  la  veuve  d'Edouard  Corcelle,  à  raison  de  12  1.  par  an,  et 
le  2ô  février  par  la  veuve  de  Gervais  Nivier,  à  rnison  de  10  I.  par  an.  Les  pris  sont  à 
propnilinn  (le  !n  vcnle  de  clinque  l>oii1,-iiiger. 
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payées  pue  les  liabitants,  les  marchandises  et  ileurees  de  leur 
cru  échappent  aux  droits  de  péages  et  tiarrages.  Les  droits  de  5  s. 
011  de  40  s.  concernent  exclusis'ement  les  vins  étrangers.  Mais  la 
\  ille  de  Nevers  est  loin  de  se  suffire.  Tous  les  produits  étrangers 
nécessaires  à  sa  consommation  se  trouvent  donc  atteints,  ce  qui 
augmente  le  prix  de  la  vie».  Quant  au  commerce  d(^  transit,  il  esi 
grevé  au  passage,  ce  qui  }iène  rapprovisionneinent  de  certaines 
villes,  comme  Paris. 

Les  habitants  attaquent  surtout  la  maille  et  la  courle-pinte.  Les 
cabareliers  résistent  au  droit  de  la  petite  mesure  comme  aux 
droits  d'aides.  Les  boulangers  combattent  la  maille  avec  une  acti- 
\ili"  inlassable.  D'interminables  procès  les  mettentaux  prises  avec 
la  ville.  A  la  fin  du  xvii*  siècle**)  ils  refusent  de  payer  les  droits 
sur  le  pain  blanc  et  mollet,  sous  pi-étexte  que  certains  textes 
récenls  ne  désignent  que  le  pain  bis  et  jaunet.  En  1694  laCour  des 
.\ides  se  prononce  en  faveur  de  la  ville,  mais  les  boulangers  «  mal 
conseillés  )'  font  appel  au  Conseil  d'Etat.  Ils  sont  encore  évincés(2). 
Ils  critiquent  ensuite  la  méthode  des  abonnements*^).  L'intendant 
.s'étant  prononcé  contre  eux  le  23  janvier  1728,  ils  n'hésitent  pas 
à  recourir  aux  voies  illégales  et  violentes.  Ils  font  grève.  Aussitôt 
une  sentence  de  police  du  26  janvier  leur  ordonne  d'allumer  leurs 
l'ours  sous  les  peines  les  plus  sévères^'*).  Des  mesures  énergiques 
sont  prises  pour  que  la  ville  ne  manque  pas  de  pain.  Les  boulan- 
gers doivent  capituler  et  reprendre  l'opposition  par  les  voies  lé- 
gales. En  1729  ils  demandent  au  roi  la  suppression  de  la  maille. 
.Mais  un  arrêt  du  Conseil,  le  12  avril  1740,  les  évince  encore(^).  C'est 
seulement  eu  1775,  grâce  au  libéralisme  de  Turgot,  que  la  mailb^ 
disparait. 

Les  droits  (.le  péages  sont  munis  attaqués.  Toutefois  les  habi- 
lants  s'efforcent  d'étendre  leurs  privilèges  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  consommation.  Sans  cesse  les  bouchers  sont  m 
difficulté  avec  la  ville.  A  la  lin  du  xvii"  siècle  ils  se  prétendent 
«  entrant  et  sortant,  francs  etquittes  et  exempts  du  droit  de  péage 
j)ar  eau  et  par  terre  )>.  Ils  plaident  au  Conseil  d'Etat  et  devant  la 
Cour  des  Aides (*>).  Vers  1712  de  nouvelles  procédures  grèvent  les 
linances  de  la  corporation''^  En  '17o7  il  semble  que  les  bouchers 


1 .  Nevers  BB.  ."51,  f.  il  et  136. 

L' .  Un  exécutoire  du  Conseil,  le  20  septembre  1701,  les  condamne  à  payer  à  Iw  vill<' 
une  somme  de  1.564  1.  10  s.  pour  les  dépens.  Réunis  devant  le  notaire  Testeletle,  .sur 
eonvocalion  de  leur  syndic,  le  U  août  1705,  ils  décident  de  poursuivre  l'aflaire  ^lais 
un  autre  exécutoire  du  14  septembre  les  condamne  à  310  1. 

:î.  Us  attaquent  les  fermiers  des  octrois,  qui,  <i  appuyés  du  crédit  des  échevins,  ont 
liinivé  le  secret  de  forcer  les  suppliants  à  en  faire  de  temps  en  temps  des  abonnements 
si  onéreux,  qu'ils  ont  ruiné  une  partie  des  suppliants,  qui  ne  s'y  éloient  soumis  que 
pour  se  rédimcr  des  vexations  des  fermiers  ■.. 

4.  Nièvre  B.  Police  ii. 

5.  Nevers  BB.  42,  f.  2.  et  CC    3.">(i 

6.  Nevers  HH.  12.  " 

7.  NVvers  CC,  31. î. 
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>n  don  lien  l  le  mot  pour  no  pas  payer  les  droits  aux  portes  de  la 
vilie'i^.  Les  rnarcliands  de  bois  refusent  aussi  de  payer,  quand  ils 
amènent  du  bois  de  moule  destiné  à  la  fourniture  des  habitants. 
L'élcclionen  1721  leur  donne  raisonC-^).  Avec  les  droits  sur  les  vins, 
il  arrive  au  contraire,  comme  en  1680,  que  les  fermiers  s'efforcent 
de  restreindre  les  exemptions  aux  vignobles  de  la  ville'  et  fassent' 
payer  les  vins  du  Nivernais,  entrant  h  Nevers  pour  la  consomma- 
lion  locale.  Il  faut  alors  que  les  échevins  eux-mêmes  interviennent, 
c;ir  cette  «  prétejition  est  directement  à  la  ruine  de  la  ville  ». 
Jamais  les  fermiers  n'ont  taxé  le  \in  «  des  paysans  el  autres  qui 
demeui'ent  dans  l;i  firoviuce<3>  ». 

Droits  de  péages  et  droits  sur  les  vins  sont  combattus  suiHoul 
\r,w  les  étrangers,  habitants  des  campagnes  ou  marchands  du 
(leliois('').  Des  bnbiilles  mettent  quelquefois  aux  prises  barreyeuis 
etgensdescaïupagnes.  En  1698^-^)  l'intendant  le  Vayer  s'informeau 
sujet  de  <*  Itatleries  el  de  meurtres,  qui  sont  arrivés  il  y  a  quelque 
lem|)s,  à  ce  cpie  l'on  dil  «,  ainsi  que  de  «  prétendues  ve.xalions  et 
violences,  qui  secommeticntdans  lalevée  desdroits  patrimoniaux 
et  d'octrois  ».  Les  regislr(!S  de  l'élection  de  Nevers  nous  ont  laissé 
le  r('cit  de  quelques-unes  de  ces  batteriesC^).  j_>es  marchands  de 
Loire  paient  de  mauvais  gré  le  péage  par  eau.  Seuls  sont  exemptés, 
en -vertu  des  ordres  du  rdi,  ceux  qui  voyagent  pour*  le  compte  des 
Hôpitaux  de  Paris  et  des  Invalides,  ou  de  certaines  compagnies 
comme  celle  des  Indes  ■'').  La  Société  d'Orléans,  alors  en  décadence, 
n'intente  plus  de  procès  à  la  ville  de  Nevers.  Elle  se  borne  à  inter- 
venir toutes  les  fois  (|ue  des  arrêts  du  Conseil  ordonnent  la  révi- 
sion des  tarifs^"^).  A  défaut  de  la  Société  les  résistances  individuelles 
sont  fréquentes.  Souvent  des  marchands  sont  traduits  devant  les 
juges  de  Télection  de  Nevers<9\ 

Quant  au  nouvel  octroi,  le  plus  récent  de  tous  ces  péages,  il 
est  aussi  le  plus  mal  accueilli.  En  1713  les  négociants  de  Paris  s'en- 


1 .  A  la  requête  des  barreyeurs  les  magistrats  de  l'élection  condamnent  un  certain 
nombre  de  bouchers  à  payer  les  droits  et  surtout  les  dépens,  fixés  à  18  I.  Le  syndic  et 
les  maîtres  jurés  veulent  intervenir,  mais  ils  sont  déboutés  de  leur  opposition  el  con- 
<lamnés  aux  frais,  fixés  à  6  1.  (Nièvre  C.  Election  de  Nevers). 

2.  Le  mai'cliDnd  de  bois  Jean  Bernard,  du  faubourg  de  Mouesse,  dénoncé  par  le 
fermier  de  la  porte  Neuve,  pour  la  (juanti^é  de  .".SuO  charrois,  est  acquitté  par  les  ma- 
f^islrats  de  l'élection.  (Nevers  BB.  38,  f.  1.S7  v.   --  Nièvre  C.  Election  de  Nevers). 

:î.  Nevers  BB.  31,f.  6  v. 

1.  Le  droit  de  10  s.  par  poinçon  est  même  pour  les  vignerons  de  Nevers  un  droit 
protecteur,  une  garantie  contre  la  concurrence  étrangère. 

.'i    Nevers  BB.  31,  f.  113. 

(i.  En  177,3  des  paysans  de  Varennes,  aidés  par  des  soldats  du  régiment  d'Oiléans, 
lefusent  de  payer  les  droits  sur  le  bétail  qu'ils  amènent,  et  maltraitent  les  barreyeurs 
de  la  porte  oe  Paris,  qui  doivent  prendre  Ifl  fuite  devant  les  «  rebeUionnaires  »  et  se 
dérober  à  «  l'émeute  ». 

7.  Cf.  Ch.  des  Nol.  Min.  Lagoutle.  27  mars  1715.  —  Min.  Leflot.  26  septembre  1741 . 

8.  Par  exemple  en  1703,  avec  le  concours  du  procureur  général  du  Parlement,  «pour- 
suite et  diligence  des  sienrs  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire  ».  (Nevers  BB. 
35,  f.  115). 

0.  Avant  l'arrêt  du  14  mars  1719,  la  ville  ayant  mis  quelque  lenteur  à  soumettre  ses 
titres  à  la  revision,  les  voituriers  ne  reconnaissent  plus  les  droits  de  péage.  (Nevers 
^B.  37,  f.  tti3  v.,1. 
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h'iuleiit  el  relïiseiil;  de  |)nyer.  La  Coiiiiiiuiiaulc  des  iiiai(:liaiiil>  il<' 
\  in  .ulrcssc  iiiie  r-(^<|iièlc  an  i'(ti.  Elle  Jail  oiiposil  inji  au  doiiltli'- 
nicnl.  Elle  demande  in(Mii(M|iie  les  vins  de  la  pi-(n'i.sinii  de  Paris 
passent  en  liaDchise.  Mais  un  arrêt  <lii  Conseil,  le  '24  Juillet  1714, 
se  pr-ononee  en  Caveui-  de  Nevers^^>.  Les  marcliands  de  Paris 
essaient  eneore  de  s'opjîoser  au  reriouvellemenl  de  l'année  1729<-'. 
Leurs  arguments  sont  sini[iles  (4  en  sornrne  assez  jusles.  mais  ils 
sont  conti'aiies  aiL\  pi'oeédés  de  gouvernement  de  Janeien  régime. 
Au  moyen  de  ee  nonvel  octroi,  la  \ille  de  Nevers  l'ait  payer  ses 
dc^tlesaux  marcliands  de  L*aris,  ce  «pii  est  dérisoii-e  ;  ou  |)iul<M 
comme  les  mareliands  auguMMiien t  le  prix  de  leuis  vins  dans  la 
même  prnpoilinii,  ee  sdut  les  iKUjrgeois  de  Paris,  qui  l'ont  à  la  \  illc 
d<'  .\e\er>  niK'  aumône,  dont'  ils  se  passeraient  volontiei-s.  L<'s 
niar(diands  voiluriersde  Hoaiine,  Digoin,  Cliarlieu  etanlies  jiorls 
de  la  rivière  de  Loire,  adressent  une  [)rotestation  analogiu",  car  ils 
conduisent  aussi  des  vins  pour  la  l'ournitiire  de  Paris.  Le  nouvel 
octroi  leur  coule,  ainsi  qu'aux  marcdiands  de  vin  et  Ijotirgeois  de 
Paris,  18.000  I.  par  an.  Ce  péage  est  une  cause  d'embairas  et  de 
«  retardenienfs  »,  car  il  faut  s'arrêter,  aller  au  bureau  du  t'ernuei', 
«  ce  qui  employé  beaucoup  de  temps  ».  Mais  celte  double  (»p|)osi- 
li<in  est  encore  inef'ticace. 

Kii  1719,  a\ec  TalTaii'e  des  ol'liciers  municipaux,  leseconddes 
Maiicini  lait  à  la  prorogation  du  nouvel  ocli-oi,  ainsi  qu'au  f)rojei 
de  nouveaux  droits  de  péage,  une  op|)osition  surtout  politique. 
Dans  u\i  mémoire  au  roi(3)il  donne  libre  coursa  ses  ressentiments. 
Il  pi"éttMid  (jue  les  écbevins,  (pi'il  accuse  de  l'aire  bombance  avec 
les  deniers  publi<'s,  vont  diminuer  ses  dioits  féodaux,  «  ruiner  le 
commer-ce  jiivernais.  augmenter  la  misère  des  habitants  ?>.  Les 
niuiveaux  droits  feront  ilu  toi't  au  duc  et  au  roi,  car  en  l'éduisant 
l'activité  économiqne  du  pays  ils  |K)ileront  atteinte  aux  droits 
d'aides  ainsi  qu'aux  droits  seigneuriaux.  De  même  les  intérêts 
t\i:'s  populations  sont  menacés.  «  Les  pauvres  auroient  peine 
à  subsistei-,  si  les  denrées  et  marchandises  augmentoient  de 
prix,  et  les  gens  aisés  soulTriroient  une  diminution  considérable 
de  leur  revenu  ».  Ces  tendances  démocratiques  s'expliquent  par 
les  démêlés  du  pouvoir  ducal  avec  les-échevins.  Mais  ce  plaidoyer 
lui  engrande  partie  inutile.  Si  le  projet  d'augmentation  des  péages 
n'al)Outit  pas,  le  nouvel  octroi  fut  maintenu. 


Ne  vers  Hli.  ;!7,  I'.  S(i.       C.C.  170. 

Nevers  CC.  35:!. 

19  juin  1710.        \ev«'rs  HP    ?«,  f.  VJ  \ . 
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TouLefûis  JLisqirà  l;i  fin  de  l'aueiei)  régime  les  .seigneurs  resleiii 
en  possession  de  leur  droits  féodaux.  Leducde  Nevers  est  toujours 
seigneur  de  la  ville.  Aux  xyii'-'  et  xvoie  siècles  la  châtellenie  de 
Nevers  conserve  loujou)-.s  certains  droits  de  pèche  et  d'épave,  de 
niinage,  de  prévoté •'>,  adjugés  séparément  ou  en  IjIoc  à  des  fei- 
miers,  qui  prennenteux-mémes  des  commis  ou  dessous-fermiers^-'. 
Avec  ces  persistances  féodales  les  riches  marchands  de  Nevers  onl 
ainsi  l'occasion  d'étendre  encore  leurs  opérations  'financières  et 
leur  commerce  d'argent'-^). 

D'après  le  fermage  de  1771  la  prévôté  comprend  des  «  droits 
(l'hallage  »  sur  quiconque  vendaux  foires  ou  en  boutique.  «  Chacun 
marchand  étranger  ayant  marchandise  es  foires»  doit  payeras.  6d. 
'Pou!  .marchand  de  Itétail,  (|ui  vend  des  moutons  à  la  foire  de  Sl- 
(^yr,  doit  aussi  4  d.  par  douzaine  de  moutons.  Les  drapiers  paient 
8  s.  pour  le  droit  appelé  la  demi-pile,  et  les  drapiers  de  Nevers 
38  s.  par  an  de  hallage.  Les  autres  artisans  et  marchands,  a  tenant 
lioutique  et  vendant  au  détail  en  la  ville  et  faubourgs  »,  paient  lOs. 
fout  boulanger  et  pâtissier,  qui  construit  un  four,  doit  d'abor<l 
utie  redevance  fixe  de  60  s.,  puis  uji  droit  annuel  de  5  s.  par  an. 
Les  regrattiers  «  vendant  sel  en  détail  »  paient  12  s.  Pendant  le 
carême  la  châtellenie  prélève  «  2  haiengs  par  chacun  baril  de 
harengs  blancs  et  un  par  chacun  baril- de  harengs  saurs».  Cei-- 
laines  redevances  ont  un  caractère  encore  plus  moyenâgeux"'. 
Tous  ces  droits  sont  faibles  et  cependant  ils  sont  ti'ès  impopulaires. 
Habitants  et  étrangers  les  paient,  de  mauvais  gré(^).  Le  fermier  de 
la  prévôté  est  appelé  le  prévôt  fermier.  Il  est  l'auxiliaire  du  bail- 
liage. Il  joue  dans  les  marchés  un  véritable  rôle  de  police. 

Le  minage  se  paie  sur  les  grains  vendus  à  Nevers.  Il  appartient 
à  la  fois  au  duc  et  à  l'Hôtel-Dieu,  le  duc  ne  possédant  que  la  lô*^ 
partie  du  droit.  Dans  un  brevet  du  11  novembre  1619(6)  Charles 


1 .  Nièvre  B.  Chani))re  des  Comptes,  31. 

2.  Le  8  mai  1786  (Ch.  des  Not.  Min.  Curon)  un  marchand,  le  sieur  Henri  Kanieau, 
devient  sous-fermier  de  la  prévôté  de  Nevers  et  du  minage,  moyennant  (>0U  I.  par 
((uartier.  —  Le  22  aol'it  1771  le  praticien  François  Simonet  devient  adjudicattiire  des 
droits  de  prévôté,  moyennant  170  1.  par  an.  (Nièvre  B.  Notaires.  Min.  Guylot). 

:;.  Souvent  ils  sont  fermiers  des  autres châlcUenies  ducales  du  Nivernais. 

4.  Amende  de  .3  1.  par  feu  de  cheminée;  droit  de  bourgeoisie  sur  les  Ijignmes  de  jÇ 
Nevers . 

ri.  E.1  1733  (Nièvre  B.  Pairie  de  Nevers.  Criminel)  le  préposé  des  fermiers  est  mal- 
traité au  Kavelin  un  jour  de  foire,  et  mèine  frappé  à  coups  de  couteau.  —  En  1747 
("Nièvre  B.  Police  i.  6  juillet  1747)  le  fermier  est  insulté  dans  sa  perception  par  le  cor- 
donnier Jean  Boyau. 

0.  Nevers  CC.  35li. 
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de  Gonzague  avait  précisé  dans  l'intérêt  des  habitants  le  mode  de 
perception.  «  Le  minage  est,  dit-il,  à  raison  de  la  48°  partie  de 
cliacun  boisseau  de  bled,  qui  se  vend  au  marché  au  bled  de  lad. 
ville  par  les  forains,  villageois,  et  non  sur  le  bled,  qui  se  vend  pai' 
lesd.  habitants  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ni  aussi  sur  le  bled 
qui  se  débite  hors  lenceinte  de  lad.  ville  et  mesme  sur  le  port  dans 
les  bateaux  par  marchands  estrangers  ou  autres,  fréquentant  la 
rivière  de  Loire  ».  L'Hôtel-Dieu  ht  quelque  difficulté  pour  re- 
ronnaitre  ces  restrictions.  Par  une  transaction  du  15  novembi't- 
l62no  les  échevins  durent  lui  promettre  une  rente  de  37  1.  10  :>., 
cette  rente  pouvant  être  rachetée  sur  le  pied  du  denier  10. 

En  raison  de  la  prépondérance  de  IHôtel-Dieu  dans  la  pio- 
pi'iété  du  droit  de  minage,  c'est  lui  qui  estchargé  delà  perception. 
D'ordinaire  les  recteurs  procèdent  par  adjudication.  Le  fei-micr 
doit  se  conformer  au  brevet  ducal  de  1619  et  à  la  transaction  d*' 
1621.  Il  ne  peut  entreprendre  aucune  procédure  sans  une  déli- 
bération du  bureau.  Les  laboureurs  et  paysans  de  l'Hôtel-Dien 
sont  exempts  de  toute  redevance.  En  1750  ladjudication  monte  A 
1732  1.10  s.  par  an<2).  A  la  fin  du  siècle  il  semble  que  les  recteurs 
aient  mis  le  droit  en  régie  pour  en  accroître  le  rendement.  En 
1776  le  sieur  Marest,  neveu  de  la  supérieure,  est  commis  à  la  per- 
l'eption.  En  l'espacé  d'un  an,  de  décembre  1776  à  déirembi'e  1777. 
le  produit  en  nature  et  en  argent,  car  on  a  la  facult»'  de  payer  en 
argent,  est  de  819  boisseaux  et  demi  de  froment,  104  boisseaux  dr 
moutui'e,  53  boisseaux  et  demi  d'avoine,  58  1.  9  s.  en  espèces'-^). 
Les  habitants  peuvent  s'abonner(4>.  Ici  encore  les  contestations 
sont  nombreuses.  Les  procès  vont  au  bailliage  ou  siuipleinenl  à  la 
|)olice^-^). 

Les  fermiers  du  minage  apportent  avec  eux  des  mesures,  atin 
de  vérifier  les  quantités  de  grains,, que  les  forains  ;ip[)Oi'tenl.  Ils 
(itit  même  le  privilège  exclusif  de  fournir  les  boisse;uix,  garsauUs, 
(•\  l)illettes  nécessaires  à  la  vente.  Le.*^  marchands  doivent  leur 
emprunter  tous  ces  ustensiles  à  raison  de  i  s.  6  d.  par  mesui»'. 
En  1767  et  1777  des  ordonnances  de  police  confirmenl  ce  privilège 


i .   Bibliothèque  nivernaise.  578  F  I. 

2.  Hôtel-Dieu  E  2,  f.  16  v.  —  Ch.  des  Not.  Miii.  Bout  y.  8  mars  l/.ÎO. 

:'..  Hôtel-Dieu  E  12    Comptes  de  1777. 

l.  Ainsi  le  8  janvier  1769  les  reclcurs  abonnent  le  sieur  Darnay,  hôte  du  Monarque, 
pour  le  minage  des  avoines  de  son  auberge,  moyennant  24  1 .  i)ar  an  f  Hôtel-Dieu  E  2. 
f.  80). 

r>.  En  1725  les  Crsulines  refusent  de  payer  et  prétendent  qu'elles  ont  un  privilège 
qui  les  exemple  du  minage  (Nièvre  B.  l'oîice  ir,  22  novembre  1725)  J^es  communautés 
religieuses  ne  paient  pas  volontiers  les  im|>ôts.  Le  19  avril  1736  (Ch.  des  Not .  Min. 
Rondeau),  avec  le  consentement  des  recteurs  et  pour  éviter  des  frais,  le  fermier  Fran- 
<;ois  Drcu  transige  avec  .(acques  Daniel,  marchand  à  Chevenon.  Celui-ci,  (jui  a  refusé 
le  paiement  de  2  quartcaux  et  2  boisseaux  de  froment,  est  admis  à  donner  seulement 
6  boisseaux,  «  sans  néanmoins  que  la  remise  puisse  nuire  ni  préjudicier  à  l'avenir  aux 
droits  de  minage,  cette  remise  n'ayant  esté  faite  que  par  la  considération  (jue  les  rec- 
teurs ont  pour  le  délinquant  > . 
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(les  fermiers,  à  condition  qu'il;-  se  procurent  tout  le  matériel 
nécessaire^).  Ils  ont  avec  eux  des  mi  nageurs  et  des  minageuses, 
(|ni  f)rennent  soin  de  tous  ces  objets,  perçoivent  les  droits,  enlre- 
lid'unenl  et  nettoient  les  marchés^^)  |  ,.  min.Moe,  comme  la  prévoie. 
(i('\ienl.  [presque  une  fonction  piililiquc 

l/('n-éque  de  Nevers,  le  prieur  de  Sl-Elienne  et  les  diverses 
;ni(<iiiU''s  ecclésiastiques,  après  avoir  été  au  moyen  âge  de  |iuis- 
s;ints  seigneui-s,  n'ont  presque  rien  conservé  de  leurs  droits  sur- 
U' commerce  et  l'industrie.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  citer-  le  dioit 
de  sab()t<3),  que  l'évèque  perçoit  sur  les  bouchers.  Par  contre. 
ri'^glisc  lève  toujours  ses  dîmes  dans  toutes  les  campagnes  (les 
environs  de  Nevers,  dîmes  de  grains  ou  de  légumes,  de  \in  on 
d'agneau  x">. 

Ces  divers  droits  de  vente  ou  de  consommalion,  qu'ils  soient 
royaux,  municipaux  ou  féodaux<^',  ne  sont  pa.s  en  général  très 
onéreux,  si  on  les  considère  isolément.  Toutefois,  leur  total  devient 
exorbitant,  (/exemple  des  vins  e.st  typique.  Si  l'on  suppose  un 
inuid  de  vin  ordinaire,  récolté  et  vendu  au  détail  à  Nevers,  ce 
ujuid  échappe  aux  droits  de  péage,  mais  il -est  soumis  à  la  courte- 
pinte.  Si  sa  valeur  est  de  32  I.,  il  paierai  1.  Parmi  les  aides  et 
Jiutres  impositions  royales,  le  huitième  réglé  et  la  subvention 
prennent  6  I.  15  s.,  si  le  vin  est  vendu  «  à  pot  »,  8  1.  '2  s.  s'il  est 
\endu  «  à  assiette».  La  jauge  |)!"end  encore  5  s.  Les  droits  d'ins- 
pection peuvent  atteindie  10  s.,  et  vers  1760  le  don  gratuit  1 1. 10  s., 
ce  qui  fait  un  total,  déjà  respectable,  de  11  1.  au  minimum,  de 
\2  I.  7  s.  au  maximum.  Si  le  vin  en  question  n'est  pas  du  vignoble, 
mais  de  l'élection  de  Nevers,  il  lais.se  aux  péages  1  s.  6  d.,  et  s'il 
n'est  pas  de  l'élection,  il  n'échappera  pas  au  droit  de  40  s.,  c'est-à- 
dire  qu'il  paiera  '2  I.  13  s.  4  d.  au  xvii*^  siècle,  5  1.6  s.  <S  d.  à  pai-tir 


I     Nièvre  B.  Police  v,  Ul  novembre  et  ;i  tieceiiihie  I7(;7  ;  Polie»*  \i.  Il  septemlir<-  1777. 

2.  F^e  18  mars  1742  François  Dreii  prend  à  son  service  le  sicJir  .\lexis  Kslève  et  sa 
temnie,  qui  se  chargeiU  des  garsaults  et  de  la  location,  moyennant  .30  1.  par  an. 

'.).    Nièvre  B.  Police  iv,  I"  févi'i<T  )7y.'t. 

4.  Les  seigneuries  ecclésiastiques  allerinenl  généralein<Mit  leurs  droits  de  dinies,  ce 
'i|ui  permet  à  d'ininililes  paysans  ou  artisans  de  gagne'-  de  rargcnl  aux  dé|-,ens  de  leurs 
voisins,  et  donne  lieu  à  diverses  combinaisons  financières.  I,e  il  avril  17().'>  (CIi  des 
N'ot.  Min.  l>onry)  les  sieurs  Léonard  Petit  et  Pliili])pe  Decharlre,  vifjnerons  à  Nevers, 
.lean  Baicherial,  marchand  à  Sl-Paii/.e-le-Cliàtel,  deviennent  juljudicataires.  moyen- 
nant 210  I.  par  an,  ilu  "  dixme  d'ai^neanx  »,  qui  appartient  au  chapitre  de  Sl-C^yr,  sur 
le  territoire  de  Challny.  J.e  14  juin  |t;7(i(Min.  Chevallier)  Pierre  .Salle  et  Léonard  Noniv, 
vignerons  à  Nevers,  l'ermiers  di>  hi  ilime  de -St-La/are,  «  pour  la  ((uantilé  de  ,'>()  (|uai - 
tiaux  de  bled,  moitié,  froment  cl  seigle,  pavable  au  jour  et  feste  de  Sl-M;irtin  d'hiver  ■•, 
et  François  Maj-esl,  vigneron  à  Chaluzy,  lermier  de  la  dime  de  St-Viclor,  '<  movetnnuil 
la  somme  de  S.")  I.  et  ,3  boisseaux  de  l'roment  11,  déclarent  s'associer.  Ils  metiroul  leuis 
gerbes  dans  une  même  grange,  feront  le  battage  en  commun,  el  se  parlageroni  les  bé- 
néfices.      • 

.')  (Certaines  red»'vances  tout  à  lait  inattendues  seraieni  encore  à  signaler.  Par 
exemple  l'exécuteur  de  la  haute  justice  perçoit  des  dioits  sur  les  légumes  et  denrées 
.apportés  aux  marchés.  (Cf  le  tarif  du  10  mai  I7(i(l.  lîibl.  nivernaise.  578  F  I'.  l-^n  I7(il 
les  échevins  supprimentii  l'exéculeur  ce  casuel,  qu'ils  remplacent  par  une  indemnité 
annuelle  de  2(111  I.  Mais  le  bourreau  se  prétend  lé-.é.  Il  afiirme  (]ue  eis  droits  lui  rap- 
portaient 500  1.  par  an.  (Nevers  HB.  .'>.  —  43,  f   2(18  v  ). 


de  1713,  10  1.13  s.  4  d.  à  partir  de  1761,  sans  oublier  20  s.  de 
fongé.  C'est  alors  un  ensemble  de  redevances,  qui  peut  atteindif 
'24  I.  M  s.  10  d.  et  dépasser  ainsi  les  deu.x  tiers  de  la  valeui- 
de  la  mai'chandise.  Dans  la  vente  en  gros,  cette  somme  doil 
être  diminuée  de  la  courte-pinte,  du  huitième  réglé  et  subvention, 
c'est-à-dire  presque  de  moitié<').  Mais  de  loitte  manière  le  com- 
merce des  vins  est  paralysé  par  ces  e.\actions.  Des  abus  analogues, 
bien  que  moins  sensibles,  entravent  le  commerce  du  bétail  iM 
celui  des  gi'ains. 


I.  Nous  III' Loii.sidêroiis  que  les  «iroits  |)riiuii);iii\.  U  y  ;iv;iil  encore  «les  luxes,  |)Iiis 
i>u  moins  temporaires  :  e.ii  1665,  droit  de  ô  s.  par  niuid  de  vin,  eiitr;in;  d;nis  les  villes 
IVanches  ou  abonnées  ;  vers  !7:;8,  droit  de  10  s.  pour  la  subsistance  des  uiww  res  men- 
diants. (Xevers  BB.  27,  f,  90  ;  39.  f.  98). 


CHAPITRE  V 
Le  Tra\3ail  privilégié 


l,ES  DIVERSES  CATEGORIES  D'EXEMPTIONS 


Si  les  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l'industrie  so)it 
nombreuses,  elles  ne  sont  j3as  les  mêmes  pour  tous.  Le  privilège 
sous  Tancien  l'égime  n'est  pas  le  monopole  de  la  noblesse  el  du 
clergé:  le  Tiers-Etat  lui  aussi  a  ses  privilégiés.  Certains  artisans 
nii  marchands  sont  exemptés  de  toute  contribution,  ou,  quand  ils 
paient  des  impôts,  leurs  taux  sont  modérés  à  des  cbifïVes  très 
faibles.  Ils  échappent  à  la  collecte,  à  certaines  charges  civiles, 
tuttille  et  curatelle,  au  logement  des  gens  de  guerre,  au  guet  el  à 
la  milice.  Les  plus  favorisés  obtiennent  en  bloc  tousces  avantages. 
La  plupart  se  contentent  d'exemptions-  partielles.  Ces  privilèges 
sont  tantôt  collectifs,  tantôt  individuels.  Ils  sont  accordés  par 
l'une  des  diverses  autorités  :  municipale.  loyale.  féodale  ou  reli- 
gieuse. 

Avec  les  éciievins  de  Nevers  ceiMaines  exemptions  re-ssendiJeni 
fort  à  des  marchés.  Tantôt  il  s'agit  de  faciliter  rétablissement  à 
Nevers  d'un  ouvrier,  capable  de  rendre  des  services  à  la  population. 
Le  l"!  juin  i702(^)|e  sieui*  Georges  Dechandon  est  reçu  maître  lein- 
hirier  «  en  grand  et  bon  teint  ».  Jusqu'alors  la  ville  n'avait  que 
des  teinturiei's  en  petit  teint.  Mais  Dechandon  a  réclamé  quelques 
avantages;  il  obtient  d'être  exempt  du  logement  des  gens  de 
guerre.  Tantôt  il  s'agit  de  grati  flcations,  accordées  à  des  art  isans  ou 
commerçants  pour  services  rendus.  En  1682  le  régent  de  philo- 
sophie du  collège  de  Nevers.  désirant  joindre  à  ses  considérations 
théoriques  sur  la  physique  des  noiions  pratiques  sur  l'art  de^ 
émailleurs,  demande  le  concours  d'un  homme  du  métier,  Jean 
Allasseur.  En  1683(2)  celui-ci  adresse  une  requête  aux  échevins. 
Ces  expériences,  utiles  aux  écoliers,  lui  occasionnent  «quelques 
dépenses:  il  souhaiteroit.  pour  toute  indemnité,  jouir  des  privi- 
lèges, dont  on  favorise  ordinairement  les  personnes,  cpii  donnent 


1.  Nevers  11  H    :.'(>,).  "37. 
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leur  travail  an  piiMic  ».  l.r  IS  juillet  les  écheviiis  c  con.senteut  et 
accordent  que  le  taux  dud.  Allasseur  des  subsistance  elsuliveutiou 
de  celle  ville  soit  réglé  aiinuelleMienl  à  os.  et  qu'il  jouisse  de 
i'i'xeuipl  ion  du  lni^i'uieid  ^It's  gens  tie  guerre,  contributions  et 
autres  (diarges  |)ul)li(iues  '».  f,a  niéiue  année")  des  conditions 
analogues  sont  faites  à  Jae(|U('s  (liguel,  «  mousniei-  du  taubouig 
lie  Sle-\',illiéic  ..,  ijiii  reinI  si'rvice  à  Tbôpital  général.  11  s'est. 
'  olVertde  moudre  et  faire  nioudreannuellemenl  les  bleds,  et  iceux 
couvert ir  en  farine  pour  la  subsistance  des  pan vres  dud.  bospilal 
géuéi'al  gratuitement,  sans  prendre  le  droit  de  momluiage  ».  La 
même  fax  eu  r  esl  accordée  aux  apotliicaires  de  rtliMel-Dieu.  Ils 
tburnisseni  les  diogues  et  les  médicaments  au  prix  d'acliat,  sans 
aucun  liénélice,  ;ivec  un  uiaigre  salaire  de  60  1..  mais  avec  i|uel<pies 
eNem|ili(ins  '->. 

|-]n  souime  les  exeujptious  peuvent  être  des  salaires  déguisés. 
Au  XVII'-  siècle  celte  métlio<le  est  poussée  ti'és  loin.  La  \  ille  cliarge 
eeil.iin-  habitants  d'eidr-etenir  les  portes  et  [ionts-le\  is.  Elle  les 
paie<'ii  pri\ilèges,  c'est-à-dire  d'une  manière  toute  négative.  Ce- 
pendant les  artisans  multiplient  démarches  et  bassesses,  pour  nb- 
lenir  ces  travaux.  En  1657,  «  attendu  la  nécessité  publique  et  qu'il 
n'y  a  aucun  déniera  <ause  des  saisies  faites  des  deniers  pati'imo- 
niaux  cl  d'oclniis  ».  l'enirelicMi  des  ponts-levis  de  Nevers  esl  ad- 
jugé sans  aucun  >alaire,  ce  (pii  n'empéche  pas  les  amateurs  d'être 
munbreux.  Le  17  juin  les  frères  Pierre  et  Charles  (loussol,  cbar- 
|ieniiers,  s  cngagiMit  à  entretenir  \c  pont  Gizeau  et  le  pont  .Ma- 
dame. La  \ille  fournira  seulement  les  grosses  pièces  de  I)ois  des 
llècbes  et  bascules.  Ils  seroni  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerri'.  Lenrs  taux  de  subsistance  et  d'ustancile  seront  modérés 
à  5  sols.  iJeux  autres  cbar|)entiers,  les  sieurs  Maître  id  llolielin, 
iL'parei'ont  la  porte  du  Crtuix  et  la  porte  Neuve:  Jean  Laljour  et 
l'raïu:ois  Deschamps  la  porte  et  le  guichet  de  Loire  ;  Claude  IJlaii- 
(  bard  la|Kirteet  le  guichet  de  Si-Nicolas.  Tous  ces  artisans  conser- 
\ en t  ces  eut leprises  leur  vie  durant,  ou  tant  qu'ils  peuvent  tra- 
vaillei'.  Leur  siu'cession  est  avidement  disputée.  Le  7  avi'il  1670 
deux  autres  charpentiers,  Mathieu  Forest  et  Michel  Château,  se 
font  adjuger  l'entretien  des  ponts-levis  de  Loire  à  des  conditions 
assez  dures  par  suite  de  la  concurrence.  En  dehors  des  travaux 
nrdinaires  ils  dexront  fournir  f  pour  une  fois  seulement  un  cent 
le  fer,  pour  estre  converti  en  bandes.  S'il  arrive  des  accidents, 
(ces  deux  passages  sont  très  fréquentés)  les  deux  associés  seront 
i:e>:ponsables  en  leui-  propre  et   privé  nom  v.  A  cette  épocpu-  un 


1  .   .\c\fis  Hlî.  ;U,  1.  IIMI 

:;.  Ils  M'  roinpliicPiit  Ion-.  Ifs  a  usa  lourde  rôle  dans  CeUe  fonniiliiii.-.  (Cl',  un  conlfal 
du  :;r  iiiiUel  IG'JS  Nièvre  E.  Notaires.  Min.  Teslelette'.  Les  médecins  et  chiriirgicns 
:naiRiil  fait  adapter  ()réL'i'drninient  pnr  les  échcvins  une  ('oml)inaison  analogue,  qui 
servit  de  modèle  nux  apf)thicaires. 
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artisan  est  prêt  à  tout  pour  n'avoif  pas  de  gens  de  guerre  à 
loger.  Menuisiers  et  serruriers  concluent  avec  la  ville  des  marchés 
analogues.  Les  uns  et  les  autres,  profitant  de  la  négligence  assez 
oi'dinaire  aux  administrations  municipales,  n'appliquent  pas  tou- 
jours exactement  les  tei-mes  de  leur  contrat.  Mais  les  artisans  se 
surveillent  et  se  dénoncent  entre  eux.  En  1685  les  deux  menuisiers 
François  Billy  et  Germain  Brouillard  signalent  aux  échevins  le 
charpentier  Lévêque,  qui  laisse  tomber  en  ruines  le  pont-levis  de 
la  porte  Neuve.  Ils  prennent  sa  place  el  exécutent  les  réparations 
urgentes.  Leurs  cotes  d'impôts  sont  modérées  à  20  sols('\ 

Certains  contrats,  exclusifs  et  honorifiques,  font  de  ceux,  qui 
en  bénéficient,  les  ouvrio's  ou  les  fournisseurs  attitrés  de  la  ville 
(le  Xevers.  Le  17  février  1680^-'  Jacques  Landelle,  marchand  cier- 
gier,  écrit  aux  échevins  que  s'ils  réduisent  ses  taux  de  subsistance 
et  de  subvention  <ir  annuellement  à  chacun  5  s.  »,  et  que  s'ils 
l'exemptent  des  «  logements  de  gens  de  guerre,  tant  de  garnison 
(|ue  de  passage,  des  contributions  et  aides  pendant  sa  \ie,  il  of- 
fi-ira  de  faire  à  ses. dépens,  et  fournir  aussi  annuellement  à  la  dé- 
charge de  la  ville,  les  torches  pour  la  pi'ocession  du  St-Sacremenl. 
jour  de  la  Fête-Dieu,  sçavoir  6  doubles  de  chacune  deux  livres,  "21 
simples  de  chacune  une  livre,  l)ien  el  deuenient  faites  et  de  bonne 
rire  jaune  ».  Il  exige  aussi  qu'on  lui  réserve  la  fourniture  exclu- 
sive, et  au  prix  ordinaire,  de  tout  le  luminaire  employé  pendant 
le  !-esle  de  Tannée  par  la  communauté.  Ces  conditions  sont  accep- 
tées, «  attendu  que  le  revenu  de  la  ville  n'est  suffisant  pour  su|)- 
porfer  les  charges  d'icelle  annuelleinenl  »,  et  Landelle  est  i-e«;:u 
'■  Ciergier  ordinaire  de  l'hôtel  de  ville  ».  En  1687<3)  le  peintre 
.leaii-Baptiste  Sabatini,  originaire  de  Bologne,  adresse  une  requête 
.lux  échevins.  Il  déclare  qu'il  a  donné  des  «  preuves  de  son  expé- 
rience aud.  art  de  peintre  »  dans  les  travaux  qu'H  a  faits  pour  le 
compte  du  duc  de  Nevers  au  château  de  St-Eloi  et  au  palais  ducal. 
Il  a  décoré  aussi  plusieurs  églises  de  la  ville  et  des  maisons  parli- 
eiilièies.  Il  veut  être  peintre  de  l'hôtel  de  ville  avec  les  privilèges 
el  exemptions  accoutumés.  Il  s'engage  à  faire  tous  les  écussens 
nécessaires  aux  processions,  aux  feux  de  joie,  entrées  et  autres 
cérémonies.  Il  réclame  seulement  aux  échevins  le  prix  de  ses 
couleurs  et  promet  de  mériter  l'honneur  de  leur  protection'^'. 
De  même,  pour  ses  fêtes,  la  ville  a  ses  tapissiers.  Le  3  juin  'I()7<i'''> 
(kiillaume  Berthelin  et  Jean  Leclerc  sont  admis  à  prendre  le  titre 
de  tapissiers  de  la  ville  et  de  l'hôlel  commun.  Ils.aui'ont,  avec  les 
piHvilèges  el   exempt  ions    ordiriai  rcs,    le  dioir   de   mettn-   dewmt 
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leurs  buuliqiit/.--  un  la[)is  aux  armes  tie  Nevers  et  de  la  ruyaulé.  Ils 
lie  paieront  chaque  année  que  20  sols  d'iinposilions,  mais  devront 
entretenir  les  dais  et  tentures  de  la  ville.  Ils  feront  aussi  loutes 
les  installations  nécessaires  aux  pi'ocessions,  aux  fêtes  «  tant  de 
joie  (|ue  funèlires  ».  Kii  IdSO  lierthelin  accuse  son  collèj^ue  de  n'être 
pas  consciencieux  et  deiiia.ndc!  à  être  seul  tapissier  de  lliôtel  coin- 
iiiuii.  Il  s'olfre  à  remettre  en  état  les  dais,  car  ils  ont  besoin  de 
grosses  réparations,  cl  dégarnir  les  fauteuils  du  bureau  de  ville. 
Sa  requête  est  admise.  Il  ne  |)aiera  |)lus  que  5  sols  de  subvention 
et  subsistance ('). 

D'autres  mt''lit'rs  paiiicipeiil  à  ces  avantages.  Le  l<S  juillet  IG8B 
.\bral)ain  Giisin,  ■■■  iiiaistre  liorlogeur  »,  s'engage  à  w  gouverner  et 
conduire  le  gros  horloge  de  ,\evers.  entretenir  It?  mouvement  de  la 
montre,  fournir  les  huiles  et  toutes  choses  nécessaires  à  faire 
cheminer  led.  horloge,  jus(|u  a  la  valeur  de  3  I.  »,  les  grosses  répa- 
rations étant  payées  au  tarif  ordinaire.  Cusin  «  sera  tenu  de  sonner 
par  chacun  an  les  vespres  du  jour  et  veille  de  la  leste  de  St-Jean- 
]?aptiste  à  la  manière  accoustumée,  comme  aussi  de  sonner  à 
Telfroi  et  au  feu,  lorsqu'il  sera  commandé  y.  Il  reçoit  un  salaire  de 
601.  par  an.  De  plus,  il  est  exempt  de  «(  toute  garde  de  jour  et  de 
nuit,  subsistance,  emprunts,  subvention  et  autres  subsides,  mesme 
(le  toutes  autres  charges  et  logements  de  gens  de  guerre,  soit  de 
passage  ou  de  garnison  ».  A  côté  des  hommes  de  métier  apparaissent 
pai'fois  des  horlogers  improvisés.  En  1676  c'est  un  coutelier, 
Kiançois  tirillet,  ([ui  a  la  clef  du  belfroi.  En  1732 (-'est  un  serrurier, 
Jacques  Philippe,  qui  est  chargé  de  <'  soigner  l'horloge  >/->.  En 
dehors  du  beffroi,  la  ville  a  son  serrurier  qui,  dans  les  périodes  de 
contagion,  doit  assurer  une  corvée  dangereuse,  «  fermer,  ouvrir  et 
cadenacer  les  maisons  infeclées  »<3).  Enfin  les  clîarpentiers  ordi- 
nairesde  la  ville  ne  travaillent  pas  seulement  aux  ouvrages  publics, 
ils  jouent  le  rùle  d'experts  el  vérifient  les  travaux  des  autres 
ouxriers'  '•'. 

De  véri Laides  généalogies  d'arlisans  sont  ainsi  au  serxice  de  la 
iiiuiiicipalilé.  Kn  1(VI6  le  serrurier  Etienne  Boyard  était  admis  par 
les  échevins.  Kn  1627  Vincent  Doyard  prend  la  suce.ssion  de  son 
pi're  décédé.  En  1629,  à  ré|)oque  de  la  grande  contagion,  il  reinplil 
ses  fonctions  avec  tant  de  conscience,  qu'il  est  atteint  par  le  mal 
avec  sa  ramille.  Il  est  rélégué  dans  les  îles  de  la  Loire  comme  tous 
les  pestiférés.  Il  perd  sa  femme,  sa  belle-mère  et  plusieurs  de  ses 
iMiCants.  11  estd  autre  |)ai  I  ruiné,  «  au  moyen  de  ceque  les  marauds 
pillèrent  entièremenl  son  logis  et  lui  eiilevèrenl  tout  ce  qui  estoil 
en  icelui  ».   En  '1669.  àué  de  86  ans.  il  fail  valoir  aux  échevins  les 
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services,  qu'il  a  rendus  ]3eiRlaiil  4:2  ans,  el  Jait  recevoir  à  sa  phice 
son  gendre,  Jean  Varicienx,  (]ui  Ini-nièinea  ponr  sucessenr  en  HifiU 
son  tils  Pierre.  Les  éclicvins  (1<''cl;irenl  à  «•(:'lit:' épocjne  cjne  «  detoiil 
temps  iinméniorial  ceux  de  la  ramille  oiil  esté  pourvus  de  lad. 
charge  et  que  led.  Pierre  Varicienx  esl  idoine  à  remplir  les  mesnies 
d<'voirs».  Les  généalogies  de  cliaipe-niiers  se  renconlrenl  .tnssi. 
IJi  1657,  à  la  mort  de  Jean  Tlioret,  ses  denx  fils  Pierre  et  Lm-  lui 
succèdent.  Ils  sont  reçus  cliarpenlier.-<  oi'<linaires  aux  gages  de  la 
ville  et  leurs  taux  sont  modérés  à  la  somme  de  5  sols.  On  leui-  im- 
|>ose  comme  condition  «  qnils  ne  l'ei-ont  cabaret  ni  lioslellerie*'". 

Les  plus  modestes  fondions,  exercées  au  nom  de  la  niunicipa- 
lilé,  donnent  ainsi  droit  à  des  piiviléges.^e  16  juin  'J680<->  Jean 
Arion,  maître  clouliei",  est  leçii  portier  de  Si-Nicolas,  à  la  place  de 
Pierre  Maraull,  décédé.  Les  échevins  lui  accordent  les  avantages 
ordinaires.  Ils  ont  aussi  des  égards  pour  la  veuve  de  Marault,  qui 
est  pauvre,  «  fort  âgée  etcaducpie».  Elle  continuera  à  jouir  des 
exemptions  comme  du  vivant  île  son  mari,  qui  est  resté  35  ans  en 
fonctions.  Tous  ces  artisans  sont  assimilés  à  des  fonctionnaires 
municipaux  et  traités  «  ainsi  que  les  ofticieis  ordinaires  de  riiostel 
de  ville  ».  Leurs  privilèges  sontd'ailleurs  soumis  au  (Contrôle  de 
l'intendant. 

Le  pouvoir  royal  impose  aux  villes  un  nombre  encore  |)lus 
considérable  de  privilégiés.  D'abord,  pour  encourager  certaines 
entreprises  industrielles  el  commeiciales,  le  loi  accorde  desavan- 
I âges  collectifs  ou  individuels  à  des  chefs  de  manufactures  et  de 
forges,  ainsi  qu'à  leurs  ouvriers.  Les  verriei-s  sont  si  bien  piivib'-- 
giés  qu'ils  prennent  le  titre  de  gentilshommes.  Le  Murano  de 
Neversconserve  jusqu'à  la  lin  ces  avantages.  Les  faïenciers  sont 
également  privilégiés  au  temps  de  Colbert,  mais  ensuite  leurs 
avantages  s'atténuent,  à  mesure  que  cetle  industrie  devient  plus 
active(3).  Au  xviii«  siècle  les  maîtres  eux-mêmes  de  la  Royale  paient 
tous  les  impôts  ordinaires  ef  exiraoïdinoires,  bien  qu'ils  soient 
toujours,  ainsi  que  leurs  collègues,  inscrits  au  rôle  du  vingtiènn:' 
des  privilégiés.  De  même  les  privilèges  commerciaux,  accordés  aux 
fabriques  nivernaises,  sont  étendus  aux  autres  faïenceries  du 
royaume.  Par  contre,  certains  maîtres  de  forges  se  font  octrover 
jusqu'à  la  fin  du  xviii»  siècle  des  avantages,  dont  bénéfi(Me  leui- 
l)ersonnel.  Babeau  de  la  Chaussade,  qui  a  ses  forges.à  Guérign\  cl 
ses  dépôts  à  Nevers,  fait  enregistrer  aux  grelîes  de  l'élection  et  de 
l'hôtel  de  vil  le  certains  articles  de  con  vent  ions  passées  avec  Choiseui 
le    16  septembre   1762.  le   18  août   I7(ii  et   le   P''  octobre   1765'". 
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iJii'ecleurs,  commis,  oiivciei-s  forgerons,  charhoiiniers,  cliairc- 
liers,  occupés  tant  à  Neveis  ijuà  Giiéiigny,  sont  affr-ancliis  «les 
impositions  ordinaires  et  des  cliarges  publiques,  en  considération 
i\t'ri  services  qu'ils  rendent  à  la  marine.  La  liste  de  ces  emploNés 
est  établie  sous  lecontrôle  de  lintendant.  Tous  ces  privilégiés 
paient  ces  avantages  pai'  unerjuasi  servitude.  Il  leur  est  formelle- 
ment interdit  de  quitter  le  service  de  Babeau  de  la  Chaussade,  sans 
une  permission  ou  congé  |)ai-  écrit  du  directeui'  ou  principal 
commis.  En  cas  de  conlr-avciitinn,  ils  doivent  être  saisis  et  ramenés 
an  travail. 

Privilèges  et  exemptions  st)nl  aussi  destinés  à  rémunérer  cer- 
taines entreprises  d'état,  comme  les  messageries  et  la  poste.  En 
16680  le  marcliand  Franeois  Bourgoing,  qui  lait  enregistrer  ses 
lettres  de  provisions  de  «  clievaucheur  d'escurie  »  en  la  ville  de 
Nevers,  exercei-asacbarge  «  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertés,  exemptions,  gages,  droits, 
firolits,  revenus  et  csmohmicnts  y  appartenant,  tels  et  semi)lables 
et  tout  ainsi  qu'en  JDuisscnt  les  autres  maistres  des  postes  du 
royaume  ».  Certains  nc\r<.  i-oyaux,  comme  l'ordonnance  du 
1''  février  1710,  insistent  sur  ce  l'ait  que  l'exemption  du  logement 
des  gens  de  guerre  est  due  non  seulement  aux  maîtres  des  postes, 
maisaux  contrôleurs,  connnis  des  bureaux,  messagers  et  courriers 
iii'dinaires.  Mêmes  avantages  à  ceux  (jui  s'occupent  des  haras  et 
(bis  étalons,  comme  le  sieur  Gauthiei-,  marchand  de  Nevers,  cpii 
en  1689  a  la  garde  d'un  étalon  pour  le  service  des  paroisses  de 
Scrmoise,  Glialluy,  Chaluzy  et  St-Eloi,  ou  bien  encore  It^  sieur 
Jean  Mantrand,  marchand  de  chevaux,  qui  en  1710  est  désigné  par 
l'intendant  pour  l'inspection  des  étalons  du  roi^^).  Les  baliseurs, 
(|ui  assurent  en  Loire  les  sei'vices  de  la  navigation,  compensent  la 
médiocrité  de  leurs  salaires  par  l'exemption  du  logement  des  gens 
lie  guerre.  Les  marchands,  (|ui  se  chargent  des  entrepôts  ou  de  la 
distribution  du  tabac,  réclament  avant  tout  l'exenjption  des  gar- 
nisons, car  leur  tabac  et  leurs  deniers  ne  seraient  pas  eji  sùrelé<-*'. 
Les  marchands,  préposés  à  la,  vente  des  poudres  et  salpêtres,  ain>i 
que  les  ouvriers  salpêti'iers,  ont  la  même  horreur  des  soldats  i)ar 
«■rainle  des  incendies^'').  La  vente  du  sel  procure  des  avantages 
analogues  aux  moindres  débitants  ou  regrattiers. 

l'onctionnaires  ou  ofliciers  de  l'ancien  régime  sont  léiribués 
-nrloul  avec  l'aî-gent  cpi'ils  pr-élèveni  eux-mêmes  dans  l'exercice 
lie  leurs  fondions,  ou  les  privilèges  attachés  à  leurs  grades  : 
magistrats  de  caractère  civil  et  administratif,  comme  les  écln  \  lus 
<lcs     hôtels    de    ville,    avec    leur    escoi'te    de    greffiei's,    eoncier- 
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ges,  liérauts  mi  huissiers  ;  iiiagistrals  cl  persoiiiiHl  des  cours  de 
Justice,  (les  juridicUoDS  consulaires  cl  des  uiarécliaussccs  :  idli- 
ciers  de  finances,  collecteurs  d'inipùls,  et  suitoul  fermiers  ou 
traitants,  avec  la  hiérarchie  ohligatoire  des  commis  ou  sous- 
fermiers  ;  fonctions  de  caractère  militaire,  concernant  les  garni- 
sons, les  étapes  ou  la  milice  Uoui'geoise.  Tous  ces  privilégiés,  qui 
se  recrutent  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  deviennent 
innombrables  à  partir  du  règne  de  Louis  XIV  avec  les  mullii)lps 
créations  d'offices. 

Ces  charges  ne  sont  nullemejit  réservées  aux  riches  bourgeois. 
Il  y  en  a  pour  toutes  les  bourses,  par  exemple  dans  les  greniers  ;i 
sel.  En  1702(1)  le  roi  a  créé  des  offices  de  Commissaires  vérificji- 
teurs  particuliers  des  rôles  et  états  pour  la  distribnlion  du  sel.  Le 
prix  est  modeste,  200  1.  et  les  2  s.  pour  livre,  il  e.st  vrai  que  les 
gages  ne  dépassent  pas  33  1.  6  s.  8  d.  et  ne  .seront  pas  régulière- 
ment payés.  Mais  les  acquéreurs  évitent  le  logement  des  gens  de 
guerre,  la  collecte  des  impôts,  la  gabelle,  la  tutelle  et  la  curatelle, 
le  guet  et  la  garde,  la  milice.  Leui-s  cotes  d'impôts  ne  peuvent 
être  augmentées  qu'au  marc  la  livre  des  augmentations  futures. 
Ces  offices  obtiennent  dans  le  Nivernais  le  plus  grand  succès,  tlri 
marchand  de  Nevers,  le  sieui'  Paponat,  devient  commis.saire  pour 
la.  paroisse  de  Coulanges,  le  faïencier  Guillaume  Seguin  pour 
Clialluy,  le  potier  en  terre  Jean  Lucquet  pour  Aglan.  Plusieuis 
traiteurs  de  Nevers  deviennent  aussi  commissaires  :  Philippe 
("lirault  à  St-Eloi, -Nicolas  Moreau  à  Sauvigny,  François  Bureau  à 
(iimouille.  Les  greniers  à  sel,  avec  leur  foule  de  vérificateurs  par- 
liculiers  ou  généraux,  liuissiers  audienciers,  contrôleurs..,,  tous 
personnages  fort  peu  occupés,  sont  frexcellents  refuges  pour  les 
gens  du  Tiers-Etat,  qui  \eulent  se  dérober  aux  charges  publiques:. 
A  plus  forte  raison  mai'chands  et  artisans  sont-ils  tentés  par  les 
offices  de  caractère  corporatif. 

En  mai'ge  des  corporations  le  soi'l  lies  ouvriers  du  roi  est  des 
plus  enviables.  En  1664(2)  le  sieur  Léonard  Perrot,  cordonnier  à 
Nevers,  fait  enregistrer  divers  textes,  qui  attestent  que  le  roi,  suivant 
la  formule  consacrée,  informé  «  de  ses  sens,  suffisances,  capacité, 
fidélité  et  affection  »,  l'a  reçu  en  qualité  de  cordonnier  ordinaire 
de  sa  garde-robe,  pour  exercer  cette  charge  «aux  honneurs,  au- 
torités, prérogatives,  prééminences,  privilèges,  franchises,  liber- 
lés,  gages  et  droits,  qui  y  sont  attribués  •». 

Enfin  certains  privilèges  l'oyaux  sont  accordés  à  titre  étran- 
ger, par  exemple  aux  Suisses,  non  seulement  à  ceux  qui  sont  au 
service  et  à  la  solde  du  roi,  mais  à  ceux  qui  sont  «  mariés  et  ha- 
bitués dans  le  royaume  »>.   Les  l'ois  de    France,  on   particulier 
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llcm-i  I V-et  Louis  XIV',  leur-  reconnaissent  diverses  exemptions, 
conroi-rnéinent  anx  traités  (l'alliance,   qni   unissent  les  deux  pa\s. 

Les  privilèges  de  caractère  féodal  se  maintiennent  jusqu'à  la 
lin  dr  rjiiicien  régime.  Qnelipu's  artisans,  sui'lout  des  ouvriers 
d'art,  t)ljtiennenl  d(>  princes  (ui  de  princesses  des  brevets 
d'exemi^tion.  Le  I  '  juin  17 15  Son  Altesse  Sérénissime  la  duchesse 
lie  E')Ourl)on  prend  sons  sa  protection  et  sauvegarde  le  sieur 
t'rançois  Gonnol,  émail  leur  j  Ncmms,  pour  les  lieaux  ouvrages, 
qu'il  lui  a  foui-nis  peiidan!  un  si'jonr  à  Hourbon,  ce  qui  vanta 
l'émailleui'  l'exemption  {\\\  logcmeut  des  gens  de  guei're  et  autres 
(diarges  publiques,  avec  ii'dnctioti  à  Ôs.  de  ses  taux  de  subsistance 
el  nslancile.  Gomme  «  sauvegarde  il  mettra  devant  sa  boutique  un 
tableau  aux  ai-mes  de  la  ducliess(>  de  Uourbon  ».  Lu  1696  un  autre 
('inailleur,  Claude  [)u|)onl  St-I*iei're,  avait  ol)tenn  désavantages 
analogues  de  laducbessc  de  lîourgogne,  alors  de  passage  à  Nevers. 
il  est  vrai  que  ses  cotes  de  snliNcntion  et  de  subsistance  étaient 
seulement  réduites  à  8  I.  <". 

Les  ducs  de  Nevers  ont  aussi  connue  protégés  des  artisans  un 
mai'(diands.  Ainsi  en  JliTT'-'  IMiilippe-Julien,  désirant  traiter  lavo- 
rablement  le  sieur  Melcliior  C.baussard,  apotbicaire  de  ceth^  ^ille, 
".  à  cause  de  son  exi)érience.  li;dtilelé  en  l'art  de  pbai'macie,  (pi'il 
exerce  journelleuienl  avec  beaucoup  de  succès  à  la  satisfaction 
t)ublique  »,  lui  accorde  «  le  titrer  d'apotbicairt'  ordinaii'e  de  la 
maison  ducale  ».  Chaussard  aui'a  le  droit  de  se  qualilier  ainsi  et 
de  juettre  des  lapis  aux  armes  ducales  devant  sa  boutique.  Il  aura 
les  privilèges,  exemptions,  prérogatives  et  droits  attachés  à  cette 
i.'liar-ge.  L'apothicaire  fait  enregistrer  ses  lettres  de  provisions  à 
riif'del  de  ville  et  reconnaîli'e  ses  droits.  Divers  artisans  ou  mar- 
(diands  de  Nevers  prennent  des  titres  et  des  enseignes  analogues. 
(Ju'ils  soient  réellement  ou  non  des  fournisseurs  de  la  maison 
ducale,  ils  ont  droit  à  divers  avantages,  tandis  que  les  arnmiries 
i\i'>  Mancini  constituent  pour  leurs  boutiques  ou  ateliers  une 
exftel lente  réclame. 

Les  Mancini  ont  égalenient  leur  garde.  Si  les -^officieis  sont 
nobles,  les  hommes  se  recrutent  parmi  le  peuple  et  les  ai-tisans. 
Tons  ces  gardes  ont  droit  aux  exemptions  ordinaires.  Ue  même 
les  diverses  cours  et  juridictions  ducales  ont  à  peu  près  les  mêmes 
l>rivilèges  que  les  organisations  royales.  En  1719  Jean  Métault  le 
jeune,  voiturier  par  eau,  fait  homologuer  à  l'hôtel  commun  les 
exemptions,  que  lui  vaut  son  brevet  de  garde-forestier  de  la  cliA- 
iellenie  de  Nevers <'^). 

Enfin  certains  serviteurs  de  l'autorité  religieuse  revendiquent 


1 .  Nevers  BB.  37,  f.  9.')  v.  et  BB.  fi,  1715.  —  :i4,  f,  99,  1696. 

2.  —  29,  f.  7Gv. 

3.  -  :«,  f.  73. 
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encore  au  xviii'"  siècle  des  privilèges.  En  17'26('>l<'sniai-i;ii'illi('rsdes 
églises  paroissiales  de  Nevers,  dans  une  reqnèle  aii\  ('clicvins, 
prétendent  qu'ils  ont  droit  à  certains  avantages  :  exL'nij)lioii  du 
logement  des  gens  de  guerre,  guet  et  garde,  petit  ustancile  pour 
la  fournitui'e  des  casernes,  modération  de  leurs  cotes  d'impôts  à 
20  s.,  a  à  cause  qu'ils  sont  dépositaires  des  ornements  et  argen- 
terie de  leurs  églises,  qu'ils  sont  occupés  continuellement  au  ser- 
vice divin,  assistent  les  sieurs  curés  et  vicaires,  quand  ils  admi- 
nistrent les  sacrements,  soit  aux  malades  jour  et  nuit,  soit  aux 
messes,  baptêmes,  enterrements,  se  lèvent  les  nuits  pour  sonner 
les  cloches,  soit  pour  les  incendies  et  pour  la  retraite  lors  des  gar- 
nisons ».  De  môme  ils  sont  «  tenus  d'assistei-  aux  processions  gé- 
nérales, aux  Te  Deum  qui  se  chantent  à  la  Cathédrale,  soit  jjour 
les  vœux  de  la  ville,  soit  poui-  rendre  actions  de  grâces  au 
Seigneur  ».  Ils  conduisent  les  échevins  dans  les  maisons,  quand 
on  fait  le  dénombrement  des  habitants  »,  et  cela  sans  aucun  sa- 
laire, en  sorte  ((u'il  n'y  a  moment,  où  ils  ne  soient  occupés  pour 
le  public,  soit  dedans  ou  dehors  leurs  églises  ».  On  remarquera 
que  pourfaire  admettre  leurs  privilèges,  ils  invor(uent  des  services 
civils  autant  que  religieux. 


LA  COURSE  .Vr   l'P.IVILECE 


En  somme,  ;'i  hi  lin  de  raucieu  r(''giiiie,  dans  ftuil  le  Tiei-s-Elal 
la  course  au  privilège  est  .irdente.  Le  but,  cpie  se;  proposent  arti- 
sans et  march;ind.s,  n'est  pas  le  même  suivant  les  temps.  Au 
xviie  siècle,  C(!  qu'il  faut  éviter  à  tout  piix,  (•■('>!  le  logeuuMil  des 
gens  de  guerrr.  Au  wiii"  siècle  d'autres  tléaux  de\ienneiit  plus 
ledoutables  :  collecte  des  impôts  et  milice.  Poui- éli-e  exemptés, 
les  gens  du  Tiers  sont  prêts  à  exécuter  tous  les  liavaux,  à  négociei- 
tous  les  offices  qu'on  leui"  propose.  Au  total,  le  nombre  des 
exemptés  est  considérable.  Un  rôle,  arrêté  en  1702<-',  conlienl  pour 
l'ensemble  du  Tiers-Etat  de  Nevers  160  articles  d'exemption, 
relatifs  au  logement  des  gens  de  guerre.  En  1781(3)  les  quatre 
collecteurs  de  l'année,  à  qui  l'on  veut,  par  surcioit,  imposer  des 
garnisons,  prétendent  avec  quelque  exagération,  il  est  \  rai,  que 
dans  la  ville,  plus  de  800  contrilniables  sont  e\em|ils.  Il  semble 
que  les  abus  soient  encore  plus  notoiicsà  Nevers  que  dans  tout  le 
reste  de  la  généralité.  «  l^our  Nevers,  écrit  en  1684  rintendant 
de  Creil  au   (■.i)ntr('tleur  général,  on   lu'  s"\  pique  p.is  de  noblesse 


1.  XfviTs  un.  30,  r.  3.'.  V. 

■1.  ~  G. 
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comme  ici  (à  Moulins),  et  l'on  se  contente  de  l'exemption  ;  mais 
lant  de  gens  y  prétendent  et  y  sont  si  mal  fondés,  que  j'ai  besoin 
(le  votre  aulorilé  pour  les  réduii-e  à  la  raison  et  leur  faire  porlfi- 
leur  part  des  charges  publiques,  tailles  et  passages  de  troupes, 
(|ni  sont  très  fréquents  ))0).  De  même  en  IT'KH-)  l'intendant  Turgot 
prétend  avoir  reçu  des  plaintes,  dénonçant  une  foule  de  gens,  qui 
se  font  exempter  non  seulement  à  bon  droil,  mais  avec  1^  complai- 
sance des  pouvoirs  publics.  Les  exemptions  frauduleuses  son! 
aussi  fréquentes  que  les  exemptions  légales.  L'intendant  ordonne 
aux  échevins  de  réviser  tous  les  privilèges,  suitout  en  cr  (pii 
c-oncerne  le  logement  des  gens  de  guerre. 

Si  tous  ces  avantages  sont  accueillis  avec  enlhousiasme  par 
ceux  qui  en  profitent,  ils  sont  violemment  attaqués  pai-  ceux  qui 
n'en  prolitent  pas.  Plus  il  y  a  d'exemptés,  plus  les  charges  sont 
lourdes  aux  autres  habitants.  La  tendance  générale  des  esprits  est 
alors  de  critiquer  les  privilèges  accordés  à  certains  membres  du 
Tiers,  plus  encore  que  ceux  dont  bénéiicienf  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Les  administrations  municipales  de  Nevers  au  xviii«  siècle 
sont  obligées  de  partager  cette  opinion.  Les  difficultés  financières 
de  la  ville  deviennent  en  effet  si  pressantes,  que  les  échevins 
doivent  s"(MTor-cei-  de  combattre  toutes  les  exemptions.  Ils 
deviennent  moins  généreux  qu'autrefois  et  même  n'hésitent  pas 
à  renier  leurs  promesses.  Les  ouvriers,  qui  travaillent  au  compte 
de  la  ville,  sont  mal  rétribués  et  ne  profitent  pas  toujours  de  leurs 
avantages.  En  1721  <3)  le  serrurier  Piiilibeil  Loche,  qui  gouverne' 
riiorloge,  esl  inscrit  aux  r('tles  diniijc'its,  alors  qu'il  n'a  pas  été 
[)ayé  de[)uis  18  mois.  11  doit  recourir  à  linlendant  poui'  faire 
respecter  ses  privilèges  et  ses  droits.  A  cette  époque,  les  faveurs, 
ipie  la  tradition  maintient  aux  rois  de  l'oiseau,  indisposent  visi- 
blement les  échevins. 

Toutes  les  fois  que  la  royauté  crée  de  nouvelles  séries  d'offices, 
la  ville  ne  se  soumet  plus  qu'à  rcgretaux  exigences  des  nouveaux 
officiers  ou  liénéficiaires.  En  1703,  elle  s'attaque  au  maître  de  la 
poste  Nicolas  Moireau.  De  même  elle  estime  que  les  privilégiés 
sont  trop  nombreux  au  grenier  à  sel  et  prétend  faire  payer  des 
impôts  au  marchand  Pierre  Maigre,  conseiller  garde-scel.  En  1737 
elle  s'oppose  à  la  création  de  nouveaux  regrattiersC^).  Son  attilu<le 
est  encore  plus  lio>lileà  l'égard  du  service  des  poudres'et  salpêtres, 
ipii  est  au  surplus  gênant  et  vexatoire  pour  les  habitants.  Lesalpê- 
li-ier  Provost,  en  1713,  dénonce  à  l'intendant  la  conduite  des 
('cbevins  de  Nevers,  tpii  «  en  haine  de  ce  que  le  suppliant  pour  le 


1.  Arcli.  Nal.  C  7.  10.'..  21  ih'-conihre  KSSI. 
L'.  Nevers  I>B.  I. 

:î.       —        38,  r.  110. 

I.  :15,  f.  i)3  V.,  1703.  —  11,  1.  121".,  17.37 
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(leii  di-  sa  charge  est  d'obligation  de  fouiller  dans  leurs  cases  pour 
lirer  du  salpestre.  l'on!  imposé  à  des  sommes  excessives  ».  Aux 
rcmonti-ances  de  l'inlendant  le  j)ouvoir  municipal  oppose  de 
mauvaises  raisons.  Il  n'étail  ])as  très  au  couraiit  des  |»rivilèges 
des  salpèlriers^'). 

Quelquefois  cependant  le  |:»ouvoir  royal  (^st  d'accord  avec  les 
•  'clievins..  Les  exemptions,  accordées  aux  étrangers,  ne  sont  pas 
loujours  respectées.  Au  début  du  xviii«  siècle,  la  famille  Seignr 
est  en  difficulté  à  la  fois  avec  la  ville  et  l'intendant.  Pierre  Seigne, 
Suisse  de  nation,  établi  à  Nevei-s,  où  il  travaille  de  son  métier  de 
s(Hiffletier,  fabrique  pour  le  service  des  forges  et  fourneaux  de 
grands  soufflets  en  planches  de  sapin.  Grâce  à  de  nouveaux  i)ro- 
cédés  de  fabrication  il  amasse  une  grosse  fortune.  Toutefois  il  re- 
fuse, ainsi  que  ses  deux  compatriotes,  Pierre  le  Gexet  Pierre  Dunan. 
de  payer  des  impôts.  Des  arrêts  du  Conseil  en  1710  les  exempttn! 
de  toute  contribution  ou  taxe  personnelle.  Mais  bientôt  ces  privi- 
lèges paraissent  exagérés.  En  171?  l'intendanl,  venu  à  Nevers, 
informe  les  tils  du  souftlelier,  Jacques  et  Claude,  qu'ils  paieront 
désornmis  les  impôts  ordinaires,  sauf  la  capitation.  Le  roi  les 
expulsera  du  royaume,  si  les  magistrats  de  Fribourg  ou  de  la 
Diète  continuent  à  sollir.il«r  des  exemptions  en  leur  faveur.  Cepen- 
dant Claude  se  fait  encore  exempter  de  la  collecte  en  \1'2^,  et 
Jacques,  devenu  manufacturier  de  faïence,  écliappe  à  réchevinagi' 
en  1726(2). 

La  ville  combat  aussi  les  privilèges  (Lorigine  ducale.  Lu  KiSS 
les  échevins  écrivent  à  Philipi^e-Julien  qm  certains  habilanls 
ont  obtenu  des  cours  ducales  des  [)rovisions  d'arcbei-s,  plus  ou 
iiinins  authentiques.  Sous  le  couvert  de  celle  aulorilé  ils  échap- 
pent aux  charges  publiques  el  accaparent  certains  commerces,  eti 
particulier  ceux  du  vinaigre  et  des  grains.  Le  duc  *  admet  qu'il 
V  a  bien  de  l'abus  dans  ce  grand  nombre  d'officiers  qui  jouissent 
des  privilèges  »  et  reconnaît  le  «  préjudice  qu'un.si  grand  nombre 
de  privilégiés  porte  au  peuple  ».  11  promet  d'étudier cettequestion 
à  son  premier  voyage.  Malheureusement  les  voyages  des  Mancini 
dans  leur  duché  sont  rares,  et  les  juridictions  ducales  plus  sou- 
veraines que  les  ducs.  Les  abus  persistent  au  xYiii'-'  siècle  et  la 
ville  proteste  encore  en  1718.  Le  comte,  depuis  son  avèncmeni,  a 
créé  de  nombreux  offices  ou  fonctions  plus  ou  moins  honorifiques. 
50 ou  GO  privilégiés,  que  les  échevins  pourraient  citer,  échajjpcnt 
ainsi  au  logement  des  gens  de  guerre  et  à  la  foui-niture  de  l'ustan- 
(Mle,  or  ce  sont  «  pour  la  plupart  les  meilleurs  habitants  et  le^ 
plus  solvables  »<^'. 


I .  Ncvcis  BB.  37,  I'.  59.  Celte  hostilité  à  l'égnrd  des  salpêtriers  est  d'ailleurs  générale. 
■2.  Arch.  Xal.G  7.  109,410,411.  —  Nevers  BB.  39.  f.  :!(j  v.  Kn  171."?  la  fortune  de  la  veuve 
Pierre  Seigne  est  évaluée  à  260  000  1. 

3.  Nevers  BB.  33,  f.  27. 1688.  -  37,  f.  186,  i71S. 
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Ainsi  iinéiialilé  l'ègne  dnns  le  Tiers-Elal  comme  dans  les 
Miiti'ps  oi-(li('s.  f.f  )iiivilrg('  se  l'enconh'r  ici  comme  dans  la  iio- 
hlesse  cl  le  clergé.  Toulelbis  il  ne  l'aul  pas  exagérer  la  compaïui- 
son  avec  les  privilégiés  de  naissance.  Les  e\em[)lions  allribuées 
au  commerce  elà  finduslrie  ne  sont  presque  jamais  gratuites  el 
résulteni  de  niaj'cliés  plus  ou  moins  déguisés. 


Artisans   et   Marchands 

;^n'^  Section  :  l'Etat  matériel 

— -tafa*- 

CHAPITRE   !'■ 
Les    Fortunes 


Sl'ATlSTKjri';  DKS   lOUTINKS 


L'élude  des  l'orlunes  esl  subordonnée  ;"i  l'clle  tin  Inidgcl  tlfs 
r.innlles,  avec  ses  divers  élémenls  :  salaires,  logeiiienl,  denrées  ou 
produits  nécessaires  à  la  vie*'>.  Mais  s'il  esl  déjà  dillicile  de  pré- 
ciser ces  données,  à  plus  forte  raison  est-il  difficile  d'établir  à 
diverses  dates  une  -statistique  complète  des  fortunes. 

Les  actes  des  notaires  :  contrats  de  mariage,  iiiveubtires  de 
biens,  donnent  des  indications  sûres,  mais  trop  isolées  el  trop 
restreintes^-).  Parmi  les  rôles  d'impôts,  les  registres  du  vingtième 
seraient  précieux,  mais  il  u'eu  subsiste  que  des  fragmentsC^).  Quant 
aux  cahiers  de  tailles,  ils  n'existent  au  complet  que  dans  les 
der-nièi-es  années  de  l'ancien  régime,  en  1788-89,  et  encore  ne 
permettent-ils  guère  d'établir .  une  classification  du  Tiers  Etat 
nivernais(^),  car  ils  sont  rédigés  avec  peu  de  soin,  distinguent  mal 


I .  Ces  qiH'slions  soiil  développées  dans  noire  thèse  coiiiplénicnlairc:  Les  condilioiis 
(le  1h  vie  à  N'evers  à  la  fin  de  l'ancien  réj^inie.  (Denrées,  los^enients,  salaires). 

■_' .  Comme  exemples  nous  citerons  les  contrats  de  mariage  suivants:  7  Juillet  17I!1 
((Mi.desNot  Min  Uoclie)  Antoine  Marest,  marcliand  de  bois  au  Canton  fertile,  veuT 
(le  Marie  Gerbault,  el  .leanne  Miguol,  veuve  de  .lean  Uataillei',  marchand  de  bois.  L)ot 
(lu  liitur:  15.000  1.  environ;  dot  de  la  future:  7.  L'O  I.  10  s.  -  10  novembre  1748.  (Min. 
Ivoclie)  Antoine  Amie,  apothicaire,  el  F.tieniutte  Petit,  fille  i\'\\\\  marchand  i>oëliei- : 
1.800  1.  et  3.000  I.  —  Il  septembre  177.'.  (.Min.  Moreau)  Joseph  C.roslard,  poëlier,  et  Maiic 
Vîinson,  fille  d'un  tailleur  d'habils:  i^.yoo  1.  et  800  I.  —  29  janvier  177.')  Min.  Moreau, 
lîoberl  Chevallier,  garçon  menuisier,  et  Marguerite  Laniy,  lille  d'un  tailleur  d'habils  : 
(iûO  I.  el  (>00  1.  —  31  juillet  1763  cMin.  l'.abuteau)  .lean  I.émaiire,  gareon  tisserand,  (( 
.Viithe  Perriaux,  (iile  d'un  tonnelier:  400  I  et  4001.  —  Il  iu)vembie  l'753  (Min.  Iloche) 
IMiilibert  Merle,  peintre  en  faïence,  et  Madeleine  Mii'iaux:  LiO  I.  et  "200  1.  —  S  Juin  1.77(i 
(.Min.  Uabuteau)  Lmiis  Marest,  tourneur  en  faïence,  veuf  d'.Antoinette  Pen-eaux,  et 
Anne  Midon,  fille  d'un  tisserand:  27.")  I.  et  50  I.  —  G  Juin  1785  (Min.  Uabuteau)  .lacques 
Cluirié,  domestique,  et  Marie  Buti-'au,  cuisini('M-e:  3001.  ol. 300  I.  —  22  Janvier  I78()(MiM. 
liabuteaui  Michel  'l'hevenin,  compagnon  de  rivière,  et  Anne  Courneiif,  fille  d'un  Jour- 
nalier :  3t»  1.  et  36  1.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  dilTérences  entre  les  diverses  classes 
sociales.  Nous  donnons,  dans  la  th("'se  complémentaire,  des  exemples  et  des  extraits 
d'in\  entaires  de  biens. 

3.  Cf.  Nièvre  (-.  Impôts.  Qiuirtier  de  Nièvre,  1780,  et  qu;irtier  de  la  Barre,  1789 

î    Cf.  au  chapitre  des  obligations  financières,,^  1,  le  tableau  que  nous  avons  dressé. 
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les  riit'tiei's,  les  maîtres  et  les  c.fxiipagrKtiis,  ceux  (|iii  sont  luopi'ii!- 
Iaii-('s  cl  ceux  <(iii  ii<'  le  sont  |)a>. 

I,a  notion  dr  pi-opriétain-,  qui  aiijoiii'friiui  Jioiis  ])aiail  si 
siin|)l(',  était  autrefois  assez  complexe.  Dans  certains  cas  le  droil 
(le  propriété  était  rcsirciiil  par  des  loranalités  on  cnnirals  de  ca- 
ractère féodal  on  moyenâgeux.  Le  duc  de  Nivernais  el  certains 
s(Mgneurs  ecclésiastiques,  comme  révèqm'  de  Nevei's  ou  le  pr-ieui- 
de  Si-Etienne,  ayant  an  moyen  âge  étendu  leur  ;icli(in  sur  loule 
la  ville,  il  est  peu  de  propriétaires,  ([ui  ne  soient  compris  dans  la 
ciMisive  de  (pielque  seigneur  et  ne  paient  un  cens<').  Ce  droil  est 
une  sei'vitude  féodale,  pesant  sur  les  maisons  cl  les  lerics.  C  est 
une  redevance  toujours  très  laible,  el  ((ui  se  r('^duif  à  (pielques 
sdls,  ou  nu'me  (pieUpies  deniers  i.)ar  an,  mais  (jui  poi-le  aussi 
'<  prolits  de  lods  et  ventes  ».  Chaque  fois  que  les  terres  nu  les 
maisons  changent  de  pi'opriélaires,  à  la  suite  d'une  vente  ou  d'un 
héritage,  les  nouveaux  acquéi'curs  sont  obligés  de  payer  aux  sei- 
gneurs un  droit  de  mutation,  ainsi  (pi'un  droit  de  contrôle  ou  d'en- 
registrement  au  loi.  Ce  droit  de  nnutalion  est  deSOd.  pourli\?t' 
au  |)rofit  des  seigneurs  laïques,  de  2  s.  »>  d.  au  pi'oiit  desseigneuis 
ecclésiastiques.  Quand  les  détenteurs  soni  des  cornmunaulés  leli- 
gieuses  o\i  des  associations,  comme  la  Compagnie  de  St-Charles, 
ils  doivent  désigner  ce  qu'on  appelle  un  «  homme  vi\anl  et  mou- 
rant »,  c'est-à-dire  un  l'eprésentanl  quelconque,  afin  que  les  droits 
de  mutation  ne  soient  pas  supprimé.s(-).  Pour  rpie  les  détenteurs 
soient  dépossédés,  il  faut  que  pendant  30  ans  ils  aient  refusé  le 
paiement  du  cens.  Au  contraire  en  payant  cette  redevance  an- 
nuelle, ils  peuvent  user  pleinement  de  leur  droit  de  pi'opriété,  ou 
le  céder  à  autrui  par  contrat  de  vente  ou  d'accense.  Le  cens  féodal 
se  maintient  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  lancien  régime(3),  mais  ce 
n'est  f)lus  une  ser\ilude  gênante.  Il  se  conserve,  dit  (luy  Corpiille. 


1 .  Cf.  C<jutuni<'  ilu  Nivernais,  Cli.  v,  des  cfiis,  censives  cl  droits  d  irciix.  Eu.  Diipiii. 

•2.  CI",  le  cliapiU'e  des  obligations  iTiilitairos    «■  2,  la  C.onipagnie  de  St-Ciharlcs. 

;!.  Le  11  novcml)re  lii7(i  le  sieur  Pierre  Henry,  voitiirier  par  eau  et  charpentier  en 
bateaux. '(  reconnoist  pour  Ini,  sa  feninie,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  ti>nir  <'t  porter  à 
litre  de  cens,  portant  profits  de  lods  et  ventes  el  tous  iiiitres  droits  dv  <lireete  seisnen- 
rie  suivant  les  us  el  eontnnies  du  pays  »,  de  Pliilip|)e-^Iazariiii  Maiiciiii,  duc  de  Niver- 
nais, représenté  par  un  magistrat  de  sa  Chambre  des  Comptes,  un  espace  fie  lerre, 
propre  a  faire  et  constrmie  des  bateaux,  long  de  11  loist's  el  large  de  :!  toises  el  demie, 
situé  entre  la  porte  du  Pont  Ci/e:iu  el  celle  du  Guieliet  du  Rivage,  le  long  de  la  fausse 
rivière  de  Nièvre,  moyennant  .j  s.  De  même  le  V.i  mars  1677  lapolbieaire  (iuillauini^- 
l-"oiitaine  admet  la  même  servitude  sur  une  maison,  ([u'il  possède  rue  de  la  Revende- 
rie.  '(  consistant  eu  une  ehamlire  basse,  cabinet  derrière,  galelas  au-dessus  el  grenier  ■■•. 
moyennant  5  s.  par  un  (Nièvre  E.  Notaires.  Min.  fiuytot).  Le  .">  juillet  IdilX  le  corroxeiu- 
l-"rançois  Moireau,  qui  possède  une  maison  nu»  Sl-Elienne,  vis  à  \is  le  portail  du  prieuré, 
eompreiianl  une  grande  bouli(iue,  avec  chamlire  basse,  cour  flerrière,  c!i\e  en  des- 
sous, chambres  hautes  et  grenier  au-dessus,  leconnait  rfiie  celle  maison  eslsiluée  o  au 
bourg,  paroisse  et  censive  iiniveiselle  du  prieuré  de  St-F.lienne,  sous  l'annuelle  el  per- 
pétuelle charge  de  2  s.  0  d.  de  cens  pai-  an  »,  payable  le  jour  de  Si  .lean  l'évangélisti-. 
Le  IS  juin  17.3-1  l'émailleur  Lrançois  Mourillon,  qui  a  acheté  dans  la  grande  rue  de 
Loire  u\ie  maison  >t  eonsislani  en  une  l)Outi(|ue,  chambres  basses  el  hautes,  cave  il 
Ureuier  >..  verse  a\i\  religieux'de  l'abbave  de  Sl->îarlin  SO  I .  île  mnlalion  et  s'engage  ;'i 
leur  nayer  chaque  îinnéi^  J  cl.  de  cens.  De  même  le  Ji  décembre  I7;kS  le  bonlaniier  Louis 
Deschamps,  qui  vient  d'acquérii'2  boisseléfes  île  terre  au  climat  îles  Rjis  Monlols.  sous 
l'unuuel  el  perpétuel  cens  de  2  s.  <i  d.  envers  la  fabrique  de  la  paroisse  cle  Sl-Laureu', 
verse  également  aux  fabriciens  une  somme  de  3  1.  pour  les  profils  de  l'acquisition  qu'il 
vieul  de  faire.  (Ch.  des  Not.  Min.  Camuael). 
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"  |jlus  pour  reconnaissance  de  supériurité  que  poui'  le  profit  liu 
seiLiueur  ».  Ce  n'est  plus  une  atleintc  séi'ieuse  au  droit  de  pro- 
priété. 

Il  lieu  elail  pas  de  luéuie  avec  les  'jordelages.  J^e  Ijoixlelage 
seiuhle  spécial  au  Nivernais^').  1!  faut  dans  cette  institution  féo- 
dale distinguer  le  contrat  d'origine,  api)elé  dans  la  Coutume  le 
ha  il  dliéritage,  et  les  reconnaissances  que  passent  à  leur  entrée 
lous  les  leuanciers  nouveaux.  A  l'origine  il  s'agit  presque  loujours 
diin  peiit  propriétaire,  qui  abandonne  à  un  seigneui"  son  droit 
de  piopi  iélé,  mais  en  conservant  la  possession  de  sa  terre.  Il  paie 
la  pioleetion  du  seigneur  par  des  redevances  annuelles  et  des 
droits  de  mutation.  J>es  redevances  ne  sont  pas  très  élevées.  <?  Pouc 
liordelage  est  due  une  redevance  annuelle,  qui  est  constituée  en 
trois  (d)()ses,  «'est  à  savoir  en  argent,  bled  et  plume;  ou  des  trois  les 
deii\.  »  .Mais  les  droits  de  mutation  ou  de  tiers  deiiiers  sont  rui- 
neux. Ils  montent  en  réalité  à  la  moitié  du  prix  de  vente,  «  c'est  à 
<,iviiir  de  JO  I.  tournois  cent  sols,  ce.  qui  est  bien  rude,  ajoute 
•  lu\  (io«juille,  ïuais  la  loi  est  telle».  Ainsi  après  plusieurs  généra- 
I  loiis  une  l'amille  a  l)ayé  deux  fois  et  plus  la  valeur  des  biensqu'elle 
i)eeu[)e.  sans  être  vi'aiment  pi"opi"iétaire.  Les  droits  du  tenancier, 
déjà  diniimu^s  par  ces  charges  financières,  sont  encoi'e  liuûtés  par 
di\i'rs(!s  restiiclious.  Le  bordelier  «doit  tenir-,  entretenir  et  délais- 
ser eu  bon  et  suftisaut  état  »  la  tei'i'e  ou  la  maison  qu'il  possède, 
oldigation  souvent  très  ioui-de,  quand  il  pi'eud  des  bâtiments  eu 
ruines.  Il  doit  consei'ver-  les  clioses  dans  la  inènie  forme,  s'abs- 
li'uir  de  les  diviser,  ou  de  changer  la  nalui'e  des  terres.  Il  peut  être 
dt'possédé,  si  pendant  trois  ans  seulement  il  i:esse  de  payer  les 
redevances.  Enlin  sa  succession  est  mal  assurée.  Les  enfants  d'un 
bordelier  n'héritent  de  leur  i)ère,  en  payant  les  droits  tie  mutation 
(pie  s'ils  vivent  en  communauté  avec  lui  et  sont  à  même  pain  et  .1 
inèrne  sel.  Auli'einent  la  terre  fait  l'eloiir  à.  laseiguênrir-.  (pteltes 
i(iie  -oient  le.^  améliorations  «pii  aient  t''i('  faih's.  et  le  <eignenr 
peut  seiitendr(.^  avec  un  autre  paidiciil ier. 

Ces  contrats,  peu  favfu-aliles  au\  li.dtilants.  étaient  à  rorigiiie 
limités  aux  teri-es  laltourables,  où  l'on  e.nlfivt;  du  blé,  oii  l'on 
nourrit  de  la  volaille.  Ensuite,  ils  s'étaient  (■tendus  à  toute  espèce 
de  terres,  même  aux  maisons.  Au  xvr-  siècle  celte  institulKui.  (pii 
|>e'rmettait  aux  seigneurs  de  tyranniser  les  populations  nivernaises. 
avait  engendré  une  situation  économique  déplorable,  lieaucoup  de 
maisons  à  Nevers  tombaitMit  en  ruines,  car  les  leuanciers  n'avaient 
pas  toujours  les  moyens  de  les  répar'er,  ou  volontairement  b-s 
négligeaient,  quand  ils  n'avaient  pas  d'héritiers.  Les  réclamations 


I.   (.1.  la  Coiilumc"  du  Nivernais,  cliaj).  M,  «lus  hoiiiilaxos.  Jùl.  Uilpiii.         Df   l.esi>i- 
nasse:  Notice  sur  les  redevances  roturières  du  Niveriinis,  appelées  hordolages. 
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devenant  générales^'*,  des  arréls  et  edils  royaux,  en  1539,  1553 
el  1579,  suppriment  entin  les  bordelages  «  sur  les  maisons  et 
autres  héritages  assis  en  la  ville  de  Nevers  et  faubourgs  d'icelle  )>. 
Désormais,  aux  xvir  et  xviii'-  siècles,  les  redevances  bordelières 
ou  direcles(2)  ne  se  rencontrent  plus  que  sur  quelques  terres 
pt»<iomaines  de  la  banlieue^^) 

Dans  la  ville  elle-même,  les  bordelages  sont  reniplaeés  par  des 
cens  bordeliers  et  des  rentes  foncières.  Le  cens  bordelier  est  calqué 
sur  le  cens  féodal.  Le  tenancier  est  un  véritable  propriétaire.  11  a 
le  droit  d'user  et  d'abuser.  Il  peut  changer  la  nature  de  sa  terre, 
la  mettre  en  vigne  ou  en  pré,  la  transmettre  à  ses  enfants.  La  rede- 
vance annuelle  est  d'ordinaire  un  peu  plus  élevée  qu'ave(-  le 
bordelage,  mais  les  droits  de  mutation  sont  bien  moindres  et  se 
réduisent  à  3  s.  4  d.  par  livre(^).  La  rente  foncière  est  à  l'origine 
une  sorte  d'hypothèque.  Le  propriétaire  d'une  maison  emprunt- 
une  somme  déterminée,  dont  la  rente  est  garantie  par  l'immeuble. 
Après  la  suppression  des  bordelages  la  rente  foncière  devient  un 
Itail  à  perpétuité  avec  redevance  annuelle,  mais  sans  droits  di' 
mutation.  C'est  donc  un  procédé  encore  plus  libéral  que  le  cens 
bordelier  ^^). 

D'ordinaire,  ces  droits  fonciers  ou  lx)rdeliers  sont  rachetables, 
moyennant  le  versement  d'un  capital  équivalent  à  ces  droits. 
La  royauté  s'efforce  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  non  seulement  de 
faire  disparaître  les  bordelages,  mais  de  supprimer  les  cens  et  les 
rentes.  Par  exemple  en  1678  <*')  un  arrêt  du  Conseil,  constatant  que 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  maisons  sont  encore  à  Nevers  sou- 


I  .  Cr.  Mémoires  et  plaidoyers  par  Huy  Coquille  et  Guillaume  Ra])iMe,  dans  les  œu- 
vres de  Guy  Coquille.  Edition  de  Bordeaux. 

'1.  Dans  les  niiiuites  des  notaires,  les  contrais  sont  appelés  d'ordinaii'e  reconnais- 
sances de  directe. 

'S.  Le  3  lévrier  17;!4  le  serrurier  .lean  Varicieux  reconnaît  ■<  tenir  et  porter  suivant 
la  coutume  du  pays  à  litre  et  nature  de  bordelage,  du  curé  el  de  la  paroisse  de  St- 
I.aurenl,  un  petit  jardin,  assis  et  proche  la  porte  du  Croux,  contenant  luie  hoisselée 
«le  terre  ou  enviion,  sous  l'aniuM'l  et  perpétuel  bordelage  de  il)  s.  et  une  poule  par  an, 
à  chacun  jour  et  fesle  de  St-Marlin  it'liive'  ■■  .lean  Varicienx,  qui  v.ieni  d'acheter  ce 
jardin,  verse  en  même  temps  6  I.  pour  les  dioits  de  mutation.  Ue  même  le  aU  janvier 
17.').")  Michel  Prou,  greffier  en  chef  au  grenier  à  sel,  reconnaît  tenir  de  la  fal>ri(pie  de 
St-Pierre,  à  titre  de  bordelage,  une  maison,  un  jardin  et  une  pièce  de  vigne,  de  l'œuvre 
<ie  Kl  hommes  ou  environ,  situés  à  Vernuches,  près  de  \evers,  sous  la  charge  annuelle 
de  :!0  s.  et  une  géline  à  la  St-Martin  d'hiver.  (Nevers  GG.  27,  173J.  M,  17.'i.').  —  Geline  : 
poule). 

.1.  Le  (i  décembre  1740  (Nièvre  !■:  Notaires.  Min  Uecolons)  le  savi-tier  l'jinl  l)n/y 
reconnail  tenir  du  Chapitre  de  Sl-Cyr,  à  litre  et  nature  de  cens  Ijordelier,  poilant  ino- 
lils  <le  lods  et  veilles,  suivant  la  coutume  du  pays,  une  grande  maison,  située  i  ne  de  la 
Sauiierie  (anjonrdliui  rue  St-Marlin),  comprenant  i\eu\  corjis  «le  logis,  iiioy«'iiiianl  ini 
cens  de  IO.t  s!  et  une  géline  et  demie.  De  même  le  18  septembre  1782  ((.li.  des  NoI  .Mm. 
.Moreau)  le  manufacturier  Louis-Etienne-Pierre  CusIode  reconnail  ti  nir  cl  porler  a 
litre  et  nature  de  cens  bonlelier  du  curé  de  Sl-Genesl  divers  immeubles,  <  ii  jiai  liculi.r 
la  nuiison  (ju'il  habite  rue  St-Genesl,  avec  la  manufacture  «le  faïence  apiielee  l'.\ulrn- 
che,  sous  l'annuelle  et  perpétuelle  charge  de  4  1.  Ij  s.  4  d.  el  une  géline  et  demie. 

.')  Le  1!  août  IT.'iil  (Nevers  GG.  lih  le  co(|uelier  Pierre  Demnal,  «pii  vient  de  faire 
l'ac(iiiisilion  d'une  petite  maison,  située  grande  rue  du  Croux,  s'engage  pour  lui,  ses 
hoirs  et  avant  cause,  présents  et  à  venir,  à  verser  entre  les  mains  du  receveur  delà 
fabrique  de  Sl-Genesf,  «  à  chacun  jour  et  ("este  de  Si-Martin  d'hiver  »,  aussi  longtemps 
«.(ue  lui  et  ses  hoirs  seront  propriétaires  de  cette  maison,  la  i«'nle  annuelle,  foncière  el 
non  rach''tnble  de  52  s.  cl  une  poule  par  an. 

6.  .\rch.  Nat.  G.  7.  40."). 
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mises  au  t'eus  liordelier,  i-ecoinruande  le  rachat.  Souvent  à  cetle 
(''|M)t|iie  (les  seigneurs  abandonnent  nroyennant  linances  leui-s 
iciiles  t'oncièi-es,  cens  boi'delieis  ou  hordelage.sv').  En  dehors  de 
ces  exliiiclions.  de  directes,  il  y  a  aussi  des  ventes  et  échanges,  non 
seiih;nienl  entre  seigneuis,  mais  entfe  l)Oui"geois<-^  Cependant  la 
ii'sislance  des  seigneuries  de  caractère  ecclésiastique  r-efarde  la 
liliiMMlion  des  habitants.  Ces  jtersistances  du  r-égime  tëodal  se 
maintiennent  jusqu'à  la  Révolution,  irorr  seulemerri  sirr  les  terres, 
mais  sur-  les  maisons  et  niènre  cer-tairres  entr-epriscs  industrielles, 
eomme  les  manufactur-es  de  laïence. 

.\ii  xviir  siècle  irous  savons,  d'après  les  r'oles  d'impôts  ((rii  sirb- 
sisleril,  qm;  les  pr-opr-iétaires  étaieirt  nornbreirx  parmi  les  ar-lisans 
e(  marchands,  ou  tout  au  moirrs  les  demi-pr-opr'iélaires,  sourrris  à 
à  des  droits  seigneur-iau.x.  Apr-ès  1789,  avec  l'abolition  de  ces  rede- 
\:irrces,  l'égalité  s'établit.  Les  uirs  et  les  autres  ligui'ent  en  i79() 
aux  r-()les  des  impositions  srrr-  le>  biens-fonds  de  la  commune  de 
Never's^-''».  Ces  cahiei's  comprennerrt  tous  les  [xopriétaires  de  la 
\ille,  rrréme  les  anciens  |)rivilégiés.  Ils  dorment  des  indicatiorrs 
précises  sur-  les  gens  de  nréliers,  distiirgirenl  maîtres  et  conipa- 
i^iions.  Par  là  nrérne  ils  permetterrt  une  classitication  des  foi-tunes 
plus  sùr-e  que  les  rôles  des  tailles  de  J788-89.  Le  nombi^e  total  des 
ar'ticles  est  de  2.537.  La  pari  du  commer-ce  et  de  l'industr-ie  est 
de  J.420.  Artisans  et  mar*cliands  se  trouvent  ainsi  ié[)ar"tis  d'après 
l'importairce  de  leurs  impôts  : 

moinsdell.  delaHll.  dena2.jl.  de  2(3  a  501.  aa-des.  df.jOl. 

Ma  il  l'es. ;!i2  m.)  lis  24  21 

f.ompagnons . .         3(55  11!  néarri         riéaiit  iieaiil 

Pour  être  j)lus  précis  errcor'e,  nous  donnons  la  répariilirm 
détaillée  par  métiers,  en  distinguant  maîLr'es  et  conrpagnons. 

Maiiri:s  de  Métikhs  i'Ay.vnt  mui.ns  r)i:   I  1. 

n'iMPOSmON    PlilNCIl'AJ.F. 

Aiiuieiitation  : 

Pouchers  . .  . .  .       li.       (Uiarculier-s. . .       ;i.        Triftier- I. 

.Xmidonniers  .       2.       Pâtissier-." I.       Aubergistes...       9. 

llevend.coqire.       8. 


I .  Le  0  deceinrjrt'  Iti'JB  recuycr  llenoil  de  Mauliiouri\v,  sieur  de  la  liaralte,  consent  à 
r'cxUiicrion  de  la  directe  bordelière  de  5  s.  et  uno  j^eline  par  an,  <|iii  pèse  sur  6  bois- 
Nclées  de  vigne,  qu'une  dame  Berger  possède,  à  Coulanges.  moyennant  une  somme  de 
S!.S  I.  pour  le  principal  de  In  directe  et  les  arierages  acluellenient  dus  (Ch.  desNol. 
Min.  ("amuset). 

'i.  Le  17  lévrier  l'iill  (>nn.  Hriislaiilt  un  bour^ii-ois  de  Nevers.  (iuillaunx'  (inbillot, 
<-"'ile  au  notaire  ro>  al  l'iii liber f  Gentil,  pour  uni-  somme  de  12  1 ..  la  directe  bordelière 
i\r  II)  s.  il  une  jçéline,  établie  sur  une  terre,  que  détient  le  sienr  Henoit  Lejunll,  vigne- 
ron à  N'.irennes.  Oe  M)én)e  le  7  avril  I7H-1  (Min.  lîonr-y.  Cliarli^s  (■•ndin,  sieur  de  Mussy, 
ab;indunneau  marcliand  .lean  l'etit,  moyennant  une  somme  <le  ".II)  I.  en  espèces  et 
lieux  IbimbeMUX  de  cuivre  valant  .î  I,  la  piiirc,  un  cens  bortblier  de  (io  s.  et  deux  géliiies 
par  an.  qui  pèse  sur  luie  maison  située  à  Ncvei-s  et  appartenant  au  sieur  Petit 

'.'>.  Nièvre  C.  Impots. 
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Cuir  : 

Cordonniers  . . 

39. 

Galochiers. . . . 

o 

Selliers 

2. 

M  et  mur  : 

Maréchaux  . .  . 

:i. 

Taillandier  . . . 

1. 

Coutelier 

1. 

Ferblantier. .  . 

1. 

Potier  d'étui  11 . 

1. 

boi»  cl  Bât  un  eut  : 

P't'ndeur 

1. 

Scieur  de  long 

J. 

Menuisiers  .  . . 

8. 

Ebéniste 

1. 

Charron 

I. 

Tonneliei-s..  .  . 

7. 

Vanniers 

o^ 

Carriers 

2. 

Tail'*d('  pierre 

9. 

Paveurs 

2_ 

l'IAIriei- 

1. 

Peintres 

3. 

Bourreliers, 


Serruriers. 
Eperonnier 


3. 


6. 


Charpentiers. 

Tourneurs..  .  .  4 

Charbonniers.  2 

Marons l'J 

Couvreurs. ...  4 


\  t'h'iiieîd  et  Arneublemeiil  : 
Taill'*  (riiabits    24.       Fripier 1.       Couturières 


Linge  i-es 4. 

Chapeliers..  . . 

Cordiers -2. 

,]Janiifactii)'cs  : 

Cardeurs 2. 

Tisserands. . . . 

Einailleui's  ...       3. 

(lononurcc  : 

Marchnnds  ...       .3. 

March.  de  bois 

\'oit.  1».  lenc. .      16. 

o. 

1. 


Flotteurs J6. 


Ci»Ml>AtiNONS    KT    OlVIUEKS,   JOURNALIERS    ET    MANŒUVRES 

PAVANT    MOINS   DE    J    L. 
f- aience  : 

Toui'iieurs. .  .  .      15.       Peiiilrf> 2U.       Gazetier 

Mameuvros.  .  .       4. 

(Uiinpagnons  : 

Tisserand  ....        I .       Chapelier 1 .       Tanneur 

(Cordonniers..       4.       .Maréchal.... 
Tonnelier  ....       1 .      Comp.  de  riv"^' 

.lourutil iers  :  298. 


\ .      Charpentier; 
1». 


Maîtres  de  Métiers 
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Alimentation  : 

Pjouchei-s 13.       Cliarcutiers. . .  7,  Tripiers 

Meunier I.       Puulangers  . . .  23.  Confiseur 

AuT^eigistes. . .     40.       P^piciers 6.  Fruitiers 3. 

Regrattiej-s . . .       3.      Revend,  coq..  8.  Apothicaire...       i. 


1. 


40 
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Cuir  : 

Tanneur 1. 

Cordonniers . .  19. 

Selliers 5. 

Métaux  : 

Maréchaux  ...  5. 

Couteliers ....  2. 

Cloutiei's .4. 

Orfèvre 1. 

Bois  et  Bâtiment 


Menuisiers  . . 
Charpentiers 

Carriers 

Paveurs 

Plâtriers  . . . . 


31. 

8. 
5. 

3. 

o 


Corroyeurs  . 
Galochiers. . 
Paumier  .  .  . 

Taillandiers 
Ferblantier . 
Armurier. . . 
Horlogers  .  . 

Ebéniste.. . . 
Cliarrons  . . . 

Maçons 

Appareilleur 
Vitriers  .... 


Pelletiers. 
Bourrelier 


1. 

6. 

14. 

1. 

6. 


Serruriers.  ...  15. 
Eperonnier ...  I . 
Chaudronniers      ô. 


Tourneurs. ...  i. 

Tonneliers. ...  11. 

Tail.  de  pierre  9. 

Couvreurs....  6. 


Vêtement  et  Ameublement 


Tail.  d'habits  .  21. 

Lingères 2. 

Matelassiers  . .  2. 

Cardeurs 2, 


Fripiers -S. 

Modistes 3, 

Tapissiers ....  2, 

Miroitier I  . 


Coutui'ières 
Chapeliers . 
Frotteurs. . 
Cordiers. . . 


Manufacturei 

:>  : 

Tisserands 

12. 

Fabric^  de  bas. 

1. 

Commerce  : 

Marchands  . . . 

27. 

Voit.  p.  eau.. . 

57. 

Drapiers 2. 

Bonnetier.-. ...       2, 


Teinturier 
Emailleur> 

Bialiers  . . 


M»)  de  bois....        1 
Voit.  p.  terre  .     ÏS. 

Compagnons,  Ouvriers  et  Journaliers 
payant  de  1  l.  a  10  l. 


Faïence 
Facteurs. . . 
Gaze  tiers . . 


Peintres 22. 

Pass.  de  fosses      1 . 


Compagno7ts 
Charpentier  .  . 


Tourneurs. . 
Manœuvres . 

.tournaliers . 


I  .      Conip.  de  iiv'«      1 

Maîtres  de  Métiers 
payant  de  11  i..  a  25  l.  d'imposition 
Alimentation  : 


38. 


38. 


Bouchers 

2. 

Charcutier. .  .  . 

1. 

Boulangers  . . . 

11 

Amidonniers  . 

t) 

Aubergistes  . . 

16. 

Epiciers 

6 

Regrattier. .  . . 

1. 

Revend,  coq. . 

1. 

Apothicaires.. 

6 

Cuir  : 

Tanneur 

•    1. 

Corroveur  .  . . . 

1. 

Bourrelier.  .  .  . 

J 

Selliers ... 

3. 
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Métawr  : 

Maréchaux...       'J.       SiTiuriers.  . . .       t2.       Arinui-ier 1. 

Poëliers 2.       (^itV'\ivs 2.       Horlogers....       5. 

Bois  et   Bâtiment  : 
Memiisieis  .  .  .        4.       (lliarpeiitiers. .       3.       Tonneliei- .  . . .        1. 
Cou\reiiis.  .  . .       3.       l'IAIiirr I.       Vitriers 2. 

Vèterneitl  et  A  meublent  eut  : 
Fripiers 2.       .Modislc I.       Coi-diers 2. 

Ma)iaf(ict lires  : 
Drapier 1  .       P)()iiiielii'i-  ....     .   I  . 

C.oinmeece  : 
Mairhancls  .  .  .     2<).       March'Wie  ter.       1.       Oiiincaillier  . .        I. 
!)l;<liei- 1 .       Voit,  par  eau  .        i.       Voit,  par  terre       4. 

Maitkk.^  de  Métiers 
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Boulanger. ...  I  .  Meunier I .  Aubergistes  . .  3. 

Epicier I.  Droguiste....  I.  Tanneur I. 

Orfèvres 2.  I^^ntrepreneur.  1.  Man.defaïence  1. 

Vfrrier I  .  Marcliands  ...  5.  March^de  bois  1. 

Dlalicis i.  \'oit.  par  eau. .  J. 

.MAirUKS    |)K    MÉTIERS    PAYANT  PLUS  DE  50  I..  dImPOSITION 

7f'.^  phm  fortes  cotes  étroit  de  90  /./ 

Man.  de' t'aïeni-i'      II.       McuMicrs 0.       Aubergiste...        I. 

Marchand....        I.       Marcli'^  de  l)ois       1,       March*!  de  fer.        1. 

De  ces  tableaux  et  de  tous  ces  rôles  d'impôts  il  est  possible  de 
tirer  certaines  conclusions.  D'abord  au  début  de  la  Révolution  le 
nonibie  des  véritables  pi-opriétaires  a  beaucoup  augmenté  dans 
les  i-lasses  ouvrières  et  marchandes  par  suite  de  labolition  des 
pr-ivilèges  féodaux.  La  plupart  des  maîtres  de  métiers  deviennent 
pleinement  propriétaires.  Le  droit  de  propriété  se  trouve  alors 
plus  répandu  qu'aujoui'd'hui,  car  au  xix"  siècle  une  régression 
s'est  produite  sous  Tinfluence  de  la  concentration  capitaliste.  Mais 
la  plupart  des  artisans  et  rnarchajids  ne  possèdent  que  des  portions 
de  rnaisons  ou  de  terres.  Il  n'est  pas  rare  au  xviiV  siècle  de  voir 
négocier  une  dixième  ou  une  douzième  part  de  champ.  Un  contrat 
du  21  août  I788<i)  est  même  encore  plus  caractéristique  :  les  sieurs 
.lean  Lutz,  marchand  tonnelier,  François  Couasnon  et  Charles 
Andrault,  voituriers  par  eau,  qui  ont  épousé  les  trois  sœurs 
Madeleine,  Claude  et  Jeanne  Besançon,  vendent  moyennant  2001. 
le  quinzième  d'une  maison,  située  Entre  Deux  Eaux.  Les  familles 


1.  Ch.  desNol.  Min.  Moitau. 


1  sur  25 

15  —  74 

20  0/0. 

9  —  3<) 

25  0/0. 

57  —  162 

35  0/0. 

25  —  68 

36  0/0. 

43  —  6:3 

68  0/0. 
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de  4  et  5  entants  étant  assez  ordinaires  au  XYin*^  siècle,  le  morcel- 
lement à  chaque  héritage  est  extrême  dans  les  classes  po|)ulaires. 
La  plupart  des  artisans  sont  rédiiils  à  la  très  petite  ou  mèiïie  à 
l'infime  propriété. 

Pour  achever  de  préciser  ces  lableau.x,  on  peut  encore  s'ap- 
puyer sur  les  rôles  de  l'emprunt  forcé"),  à  l'époque  l'évolution- 
naire,  car  les  chifîres  sont  établis  sur  les  données  de  1790.  Le  rôle 
énuméré  428  habitants,  dont  la  foilune  est  supérieure  à  5.000  1. 
Nous  avons  relevé  150  habitants,  dont  le  nom  s'accompagne  d'une 
indication  précise,  relative  au  commerce  et  à  l'industrie,  ce  qui 
fait  une  proportion  de  35  0/0.  Le  pourcentage  des  artisans  et 
marchands,  d'après  l'importance  de  leur  fortune,  donne  les  chifï'res 
suivants  : 

Fortunes  au  dessus  de  200.000  1. 

de  200.000  1.  à  100.000  1.  exclu: 
de  100.000  Là    50.000  1.      — 
de    50.0001.  à    10.000  1.     — 
de    10.0001.  à      5.000  1.     — 
de     5.000  I 

150         438 

En  somme,  cette  nomenclature  correspond  à  peu  près  aux  trois 
plus  fortes  catégories  du  rôle  des  im|)ositions  de  1790.  Les  artisans 
et  marchands  des  deux  autres  catégor-ies,  beaucoup  plus  nom- 
breux, n'ont  pas  5.000  1.  de  fortune.  Enfin  ceux  qui  ne  figurent 
|)as  aux  rôles  de  1790  ne  possèdent  rien,  car  à  cette  époque 
la  richesse  est  surtout  foncière. 


§  2.—  LES  RICHES  :  LEUR  INFLUEiNGE 
ET    LEUR    PASSAGE    DANS    LA    NOBLESSE 


Ainsi  les  deux  extrêmes  se  rencontrent  dans  le  commerce 
et  l'industrie.  Parmi  les  riches,  les  manufacturiers  de  faïence 
exercent  dans  la  ville  une  grande  influence.  En  1759(2),  à  la  mort 
de  Charles  Prisye  de  Chazelle,  il  est  fait  de  ce  faïencier  un  magni- 
fique éloge.  Prisye  avait  tour  à  tour  été  administrateur  des 
hôpitaux,  prévôt  des  consuls,  second  échevin.  Il  avait  «  en  consé- 
quence de  son  mérite  personnel,  de  son  zèle,  de  son  désintéresse- 
ment, de  sa  grande  candeur  et  probité,  été  continué  pendant 
deux  ans  pour  remplir  les  places  de  deux  échevins  décèdes  ». 


1.  Nevers.  Archives  de  la  période  révoluliomuiirc 

2.  Nevers  BB.  43,  f.  248  v. 
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Il  lui  «  1)011  citoyen,  le  plus  grand  négociant  de  la  province,  intel- 
ligent, généreux  et  plein  de  droiture,  universellement  regretté  de 
toute  la  ville  et  de  tous  ceux  avec  lesquels  il  avait  relation  pour 
son  commerce,  qui  était  immense  ».  Il  était  «  d'excellentes  mœurs, 
HViiit  des  sentiments,  une  conscience  timorée,  beaucoup  de  reli- 
gion et  d'humanité  ».  Il  est  enterré  le  21  décembre  en  l'église  Sl- 
Sauveur,  sa  paroisse,  avec  le  cérémonial  habituel  aux  échevins, 
c'esl -à-dire  avec  le  concours  de  la  milice  bourgeoise. 

A  la  fin  du  siècle  la  situation  des  faïenciers  reste  enviable, 
malgré  la  concurrence  des  autres  centres  français  et  étrangers. 
En  1779  le  sieur  David  l'ainé,  qui  veut  organiser  une  nouvelle 
fabrique,  dit  que  «  les  maîtres  manufacturiers  sont  les  plus  bril- 
lants de  la  ville  de  Nevers  ».  Au  début  de  la  Révolution  ils  sont 
toujours  puissants,  malgré  la  décadence  de  leur  industrie.  Jérôme 
Lestang  est,  avec- 500.000  1.,  l'homme  le  plus  i-iche  du  commerce 
el  de  rindustrie(^).  D'autres  manufacturiers  se  classent  immédia- 
tement après  lui,  mais  avec  200.000  I.  seulement  ;  ce  sont  les  sieurs 
i'ierre  Custode,  Auguste  de  Bonnaire,  Jean  Ghampesle,  Gautheron 
et  Mottret. 

Certains  marchands  sont  aussi  des  personnalités  importantes, 
{)ar  exemple  les  Faure  et  les  Gasque.  Ces  anciens  merciers  porte- 
balles,  connus  sous  le  nom  de  bisoirs,  amassent  de  grosses  for- 
tunes, et  jouent  dans  la  ville  un  rôle  politique  et  moral  considé- 
rable. Aux  xvip  et  xviiie  siècles  les  Gasque  et  surtout  les  Faure 
apparaissent  dans  toutes  les  magistratures,  dans  toutes  les  créa- 
lions d'offices.  Antoine  Gasque,  en  1694,  est  conseiller  de  ville  au 
(juartier  de  Nièvre.  No('l  Gasque,  en  1096,  est  conseiller  du  l'oi, 
assesseur  en  la  mairie  et  i)remier  échevin  faisant  fonction  <le 
maire.  Nicolas  Gasque,  en  1710,  est  également  assesseur^-).  Jean 
Faure,  en  1695,  est  conseiller  du  roi,  assesseur  et  i)remier  éche- 
vin. C'est  un  homme  influent,  et  qui  se  mêle  de  tout.  En  1697,  à  la 
|)rocession  du  15  août,  il  exige  la  robe  rouge,  car,  s'il  n'est  [)lus 
échevin,  il  remplace  le  procureur  du  roi.  En  1698  il  prétend  assis- 
ter à  toutes  les  délibérations  concernant  les  affaires  de  la  manu- 
facture de  drap,  ce  qui  lui  permettrait  en  somme  d'être  jvge  et 
partie.  Les  échevins  s'opposent  d'abord  à  ses  prétentions,  puis 
finissent  par  les  admettre.  Il  est  en  1713  receveur  des  deniers 
patrimoniaux.  Jacques  Faure,  en  1710,  est  assesseur.  Jean-Bai)tisle 
Faure  est  délégué  des  marcliands  de  Loire  en.  1723  et  fait  l'inspec- 
liondu  balisage  dans  le  détroit  de  Nevers^^).  Mais  c'est  surlout 
Antoine  Faure,  qui  est  l'homme  important  de  la  famille  II  est 
qualifié  de  bourgeois  de  Nevers,  conseiller  du  roi,  receveurancien 


1.  Mais  le  plus  riche  Nivernais  est  le  seigneur  lîerthier  de  Bizj-,  avec  deux  millions 
(le  fortune. 

'.'.  Nevers  BB  3i,  f.  25,  1604.  -  HH.  20,  1696.        CC.  180,  1710. 

:5  —  34,  f.  58.  ie95,  f.  190,  1697.  —  HH.  19,  23  avril  1698.  -  BB.  17,  ï.  17, 1713. 

-CC.  180,  1710;  312,  I7.i3. 
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(les  tailles  el  des  octi'ois  de  rélectiuii  de  Neveis.  11  pMrtiri|)e  A  tous 
les  incidents  de  la  lutte,  qui,  au  début  du  xviir-  siècle,  nuM  aux 
prises  la  ville  et  le  fluc.  Il  est  partisan  du  pouvoir  muni('ii)aK 
((u'il  appuie  de  sou  autorité  et  de  son  argeul.  Il  fait  plusieuis 
voyages  à  Paris  pour  défendre  les  intérêts  de  la  ville  auprès  du 
gouvernement  et  tïtiit  par  exaspérei-  le  pouvoir  ducal.  Le '2  février 
1721  Julien-François  lui  fait  expédier  une  letlre  de  cachet<''.  Lt- 
7  févi-ier  Antoine  Faure  fait  enregisti-er  l'acte  à  l'hôtel  de  ville  et 
(piitte  aussitôt  Nevers,  mais  son  exil  ne  semble  jjas  avoir  été  de 
longue  durée,  car  dès  le  mois  de  seplembre^^)  ij  paraît  au  bureau 
de  rhôtel  commun.  Ainsi  le  desceudant  des  porteballes  était  de- 
.  venu  assez  encombrant  pour  porter  ombrage  au  duc  de  Navers. 
Les  Faure  sont  également  recteurs  de  l'Hôtel-Dieu.  Ils  font  des 
fournitures  aux  hôpitaux(3).  Ils  sont  juges  consulaires.  Une  telle 
évolution  n'a  rien  de  surprenant.  Dans  bien  d'autres  provinces  on 
a  vu  à  la  mênie  époque  d'anciens  merciers  dauphinois  devenir  les 
hommes  les  plus  intluents  des  villes  qui  les  avaient  accueillis. 
Les  Faure  parviennent  même  jusqu'à  la  noblesse.  A  vrai  dii»- 
Antoine  n'eut  pas  cette  ambition,  car  il  n'avait  pas  d'héritiers. 
11  meurt  sans  enfant  le  20  juillet  1764.  Mais  Jean-Baptiste  achète 
le  3  février  1724  à  Philibert  Brisson,  chevalier,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  «  le  fief,  justice  et  seigneurie  de  Salle,  compris  le 
fief  de  Pommay,  situé  paroisses  deSaincaize  et  de  Magny^"*),  la<l. 
vente  faite  moyennant  une  pension  viagère  de  2.000  I.  par  an. 
14.000  1.  une  fois  payées  et  ÔOO  1.  pour  les  vins  «..  Le  26  novembre 
1743  Jean  Faure  achète  le  fief  et  seigneuiie  de  Machy  avec  tous 
ses  droits,  moyennant  26.509  1.  Désormais  ils  s'intitulent  sieur  de 
Machy  el  sieur  de  Salle. 

D'autres  marchands  sont  aussi  de  grands  brasseurs  d'atlaires. 
Au  xviP  siècle  Jean  Thomas  dit  Maslin,  cjui  accapare  le  trafic  des 
fers,  est  une  véritable  puissance,  avec  laquelle  il  faut  compter. 
Ses  avis  sont  toujoui's  écoutés  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  com- 
merce et  d'industrie.  Son  action  est  grande  dans  la  milice  boui-- 
geoise  et  à  l'Hôtel-Dieu.  Il   est   en  relations  avec  la  plupart  des 


1.  Nevers  BB.  38.  f.  109  V. —  '<  Sa  Majesté  n'étant  pas  satisfaite  de  la  conduite  dti 
nommé  .\ntoine  Faure,  bourjjeois  de  Nevers,  et  de  ce  qu'il  a  manqué  de  respect  nu 
seigneur  comte  de  Nevers,  son  seigneur  et  gouverneur  de  Nivornois,  elle  lui  mande  et 
lui  ordonne  très  expressément,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  qu'ans- 
sitost  qu'il  aura  cognoissance  du  présent  ordre,  il  ait  à  s'éloigner  de  lad.  ville  de  Xevers 
et  n'en  pas  approclier  plus  près  de  20  lieues,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  Sa  Majesté  et  ce 
sous  peine  de  désobéissance  >.. 

2.  Nevers  BB.  38,  f.  124  v. 

3.  Hôtel-Dieu  E  5. 

4.  «  Consistant  en  chasteau  et  maison  seigneuriale,  entourée  de  fossés,  chapelle, 
autres  bustiments,  granges,  écuries,  cour,  jardin  et  pesclierie,  leri-ier  de  cens  et  renies, 
à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner  lad.  terre  la  \ieduiant  dud.  sieur  Brisson,  sans  son 
consenteinent,  l>'(i  fief,  terre  el  seigneurie  relevant  du  lîoi,  au  bureau  des  tinanres  de 
Moulins;  led  fief  de  Pommay  consistant  en  dindes  et  relevant  du  duc  de  Ni-vers,  à 
cause  d  •  sa  chàlellenie  de  Cliàteauneuf-sur-Allier  »  —  Nièvre  B.  Insinuations  au  pré- 
sidial  de  Si-Pierre-le-Moutier.  —  La  plupart  des  renseignements,  relatifs  à  ces  familles, 
sont  empruntés  :'i  des  oolleclions  de  fiches  des  Archives  de  la  Nièvre. 
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nobles  du  Nivernais.  En  1687(i)  Jean-Baptiste  Langlois,  sieur  de  la 
i*rov()stière,  se  trouvant  en  contlit  avec  le  sieur  de  Grécy,  Jean- 
Kraneois  Carpentier,  sans  donle  sur  une  f|uestion  de  métallurgie, 
(•/est  Jean  Thomas,  avec  son  ami  Léonard  Lion,  qui  est  choisi 
comme  arbitre.  D'ailleurs  Masiin  a  pris  pied  lui-même  parmi  les 
nobles.  Le  26  juin  1677  il  a  acheté  à  messire  Jean  Bolacre,  cheva- 
lier, seigneur  de  Cigogne  et  autres  lieux,  le  fief  de  la  Motte  Carreau, 
«  assis  au  faubourg  de  Ste-Yallière  de  cette  ville  en  la  paroisse  de 
St-Martin,  consistant  en  maisons,  colombier,  fossés,  vivier,  jardi- 
nage, avec  tous  les  droits  et  devoirs  dépendant  dud.  fief»,  moyen- 
nant la  somme  assez  modeste  de  1400  1.,  et  1101.  d'épingies(2).  ii 
achète  aussi  le  fief  de  Rourgneuf,  pi-ès  de  Pougues.  Il  s'intitule 
sieur  de  la  Motte  et  de  Bour-gneuf.  Ses  fils  se  partagent  ces  titres  : 
Jean  est  sieur  de  la  Motte*^),  Pierre  est  sieur  de  Bourgneuf.  L'une 
de  ses  filles,  Jeanne-Fiori monde,  épouse  en  1687  l'avocat  Jacques 
Devillars,  sieur  de  Chaumont.  Noble  Pierre  Thomas  Maslin  de 
Bourgneuf  est  vraiment  un  gi-and  personnage  :  chevalier  de 
Sl-Louis,  capitaine  des  gardes  du  duc  de  Nevers,  porte-étendard 
des  mousquetaires  du  l'oi.  Au  début  de  la  Révolution  un  certain 
nombre  de  marchands  ont  encore  de  belles  fortunes.  Landelle  père, 
qui  est  surtout  cirier,  possède  200.0001.  et  son  fils  100.000  1.,  les 
Lyons -Casque  150.000  1.,  le  marchand  de  bois  Carimantrand 
110.0001. 

Certains  meuniers,  aubergistes  et  hôteliers  jouent  à  la  même 
époque  un  rôle  économique  important.  L'aubergiste  Râteau  accuse 
160.000  I.  Quant  aux  maîtres  de  métiers  ils  sont  loin  d'atteindre  le 
même  degré  de  prospérité,  D'apiès  le  rôle  de  l'emprunt,  c'i'st  à 
peine  si  l'on  voit  le  tanneur  Edme  Barbier  fils,  l'orfèvre  Julien 
.Sionnest  et  le  boulanger  Andrault  approcher  des  marchands  qui 
précèdent.  Le  Tiers  Etat  industriel  et  commercial  comporte  de 
multiples  étages.  Sans  la  moindre  difficullé,  les  riches  passent  de 
l'étage  supérieur  à  la  noblesse,  car  sous  l'ancien  régime  les  ordres 
ne  sont  nullement  des  castes.  Il  est  facile  de  s'anoblir  à  pri.x 
d'argent.  D'ailleurs  nous  avons  vu  qu'il  n'est  même  pas  nécessaire 
d'èire  anobli  pour  avoir  des  privilèges.  Il  suffit  d'acheter  des  offi- 
(ies  royaux  ou  de  s'entendre,  moyennant  finances,  avec  les  ducs 
ou  les  échevins. 

^  'à.  —  LES  PAUVRES  ET  LES  ŒUVRES  D'ASSISTANCE 
Mais  dans  les  classes  ouvrières  et  marchandes  les  pauvres  sont 


1.  Ch.  des  Not.  Min.  ChevaUier.  15  mars  1087. 

'-■  —  —  26  juin  1C77. 

3.  Le  21  janvier  1705,  aveu  et  dénombrement  au  duc  de  Nivernais  à  cause  de  sa  chà- 
tellenie  de  Nevers,  par  Jeun  Thomas  Maslin,  sieur  de  la  Motle,  avocal  à  la  Cour, 
conseiller  du  roi.  grcneiier  au  grenier  à  se!,  irun  lieu  appelé  la  Motte  Carreau,  mou- 
vant en  plein  fief  du  duc  de  Nivernais .  —  Nièvre  E. 
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beaucoup  plus  nombreux  que  les  riclies.  Leur  situaliou  est,  sou- 
vent précaire,  et  la  plupart  des  institutions  destinées  à  leur  venir 
en  aide  ne  disposent  que  de  moyens  insuffisants. 

L'influence  des  corporations  et  confréries  ne  s'exerce  pas  dans 
le  même  sens  que  les  syndicats  d'aujourd'hui.  Les  jurandes,  asso- 
ciations patronales,  se  préoccupent  surtout  de  Tintérét  des  pa- 
trons. Il  ne  faut  pas  leur  demander  d'augmenter  les  salaires,  de 
diminuer  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  d'accroître  dans  les 
ateliers  ou  chez  les  maîtres  le  bien-être  des  compagnons.  Les 
patrons  peuvent  toujours  objecter  que  leur  condition  est  à  peu 
près  la  même  que  celle  de  leurs  ouvriers.  Aucun  service  régulier 
n'existe  pour  assurer  les  ouvriers  contre  la  maladie,  les  accidents, 
le  chômage  et  la  iiiorl.  L'assistance  elle-même  esttrès  insuffisante. 
La  plupart  des  corporations  étant  endettées,  on  se  demande  conj- 
inent  elles  auraient  |)u  distraire  quelques  deniers  en  faveur  de 
leurs  membres  nécessiteux.  Les  confi-éries  ont  aussi  en  principe 
un  but  charitable.  Mais  les  secours,  principalement  d'ordre  reli- 
gieux etspirituel,  consistent  surtout  en  prières  et  services  funèbres 
le  jour  de  l'enterrement  ou  à  certains  jours  anniver.saires.  Les 
confréries  profitent  moins  aux  vivants  qu'aux  morts. 

En  dehors  des  |)atrons  les  associations  illégales,  comme  h^s 
compagnonnages, accueillent  lesouvi'iers  du  dehors,  facilitent  leur 
établissement  dans  les  villes,  et  rendent  plus  commode  l'embau- 
chage. Les  compagnonnages  obligent  souvent  les  maîtres  à  hausser 
b'S  salaii'es,  à  mieii.x  traiter  leui-s  ouvriers.  Mais  leur  action  est 
entravée  j)ar  bnirs  querelles  intestines  et  les  persécutions  des 
pouvoirs  publics.  D'ailleurs,  ces  groupements,  dominés  par  l'es- 
prit de  violence  el  dépourvus  d'instruction,  ne  sont  pas  toujoui's 
cil  état  de  comprendre  les  plus  importants  fies  problèmes  sociaux. 

.Vvec  la  grande  industrie,  les  ouvriers  faïenciers,  bien  (ju'en 
l)ons  termes  avec  les  manufacturiers,  se  trouvent  plus  encore  que 
lesouvriei's  de  métiers  abandonnés  à  eux-mêmes.  Au  xviii^  siècle 
ils  sont  amenés  à  suppléer  à  cet  isolement  jmr  des  sociétés  de 
secoui's  mutuels.  Gomme  il  arrive  toujours,  ces  associations  ne 
recrutent  pas  leuis  adhérents  parmi  les  pauvres  manœuvres,  mais 
parmi  les  tourneurs  et  les  peintres,  ouvriers  mieux  payés  et  plus 
instruits.  En  1764(i\  six  tourneurs  en  faïence,  Etienne  Diot, 
.•\ntoine  Coste,  Barthélémy  Alliot,  EtienneSouroux,  Pierre  Debèxe, 
Lambert  Talbotier  établissent  devant  notaire  l'acte  de  société  qui 
suit  :  f  Dans  le  cas,  disent-ils,  où  l'un  ou  plusieurs  de  nous  vien- 
droient  à  tomber  malades  et  se  trouveroient  hoi-s  d'étal  de  pouvoir 
travailler,  ceux  de  nous  qui  se  trouveront  en  bon  état  de  travaillei- 
s'obligent  envers  les  malades  de  leur  faire  de  l'ouvrage  pour  la 


1.  Ch.  rtesNoJ.  Min.  Darvniix.  ?)«vril  I7r,4. 
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sûirii'iie  de  10  1.  pur  chaque  semaine,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de 
six  mois,  à  compter  8  jouis  après  la  maladie,  et  (,'e,  dans  la  toui-  • 
nerie  de  ceux  qui  tomberont  malades.  Et  dans  le  cas  où  ils  ne 
leroient  pas  d'ouvrage  pour  remplir  la  somme  de  JO  I.  par  semaine 
à  chacun  de  ceux  qui  tomberont  malades,  poui"  lois  ils  s'obli^enl 
et  seront  tenus  de  leur  parfaire  ce  qui  manquera  en  argent  ». 

Il  ne  s'agissait  buiue  d'un  groupement  restreint  et  de  caractère 
privé,  mais  quekiues  années  plus  tard  une  association  ollicielle 
réunit  la  plupart  des  tourneurs  et  peirjtres  faïenciers  de  Nevers*'». 
Le  règlement,  élaboré  à  la  fin  de  l'an  née  1767  avec  rappr-()l)atiori 
des  manutacturiei's,  est  homologué  au  bailliage  de  Neversle  20se|i- 
tembi'e  1769  et  conlirmé  par  arrêt  du  Conseil  supérieui-  de 
Clermont-Ferrand  le  18  décembre  1771.  «  Gonnoissant  trop  réel- 
lement, disent  les  ouvriers,  les  maladies  auxcfuelles  nous  sommes 
sujets,  pour  à  l'avenir  nous  pi-ocui-er  du  soulagement,  loi-sque 
quelqu'un  de  nous  en  fera  la  Irisle  épi-euve,  sans  èti-e  à  charge 
à  Messieurs  les  Maitr'es  qui  souvent  sorrt  obligés  de  nous  avancer" 
des  semaines,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  devenir-  considérable  par-  la 
longueur-  des  maladies,  nous  avons  forriri''  la  présente  Société  » 
destinée  à  venir  en  aide  aux  malades  et  au.\  vieillai'ds.  Chaque 
associé  versei'a  40  s.  par-  mors  pendant  les  ti'ois  premier-s  mois 
et  10  s.  ensuite  (ai't.  1«'').  Ceux  qrri  ne  [)aier'ont  pas  leirr-  cotisation 
le  premier-  dinianche  de  chaque  mois  ser-ont  rayés  (art.  5j,  les  cIkj- 
meurs  étant  exemptés  du  paiemerrt  sans  per-di-e  leurs  droits 
(art.  6).  Les  malades  recevront  6  1.  |)ai-  semaine  à  partir  du 
dimanche  qui  suivi'a  leur  maladie.  .\u  bout  de  six  mois,  ils  ire 
toucher'ont  plus  que  3  1.  (art.  2  et  3).  Le  médecin  ou  le  chirur'gieii 
(|ui  les  visiter-a  ser-a  désigné  par  la  Société  «  pour- détruii-e  tout 
soupçon  à  naître  »  (ar-t.  4).  Les  vieillar-ds  caducs  aui-ont  3  I.  par 
semaine,  leur  vie  durant  (art.  9).  L'admission  immédiate  i\('> 
apprentis,  fils  d'ouvriers,  est  fixée  à  A  I.  et  celle  des  étrangers 
à  6  1.  A  l'avenir,  les  droits  d'admission  seront  respectivement  de 
6  1.  et  de  30  1.  pour  les  deux  catégories  d'apprentis,  de  12  1.  pour 
les  ouvriers  (art.  7  et  8).  Un  receveur  particulier  recueillera  les 
cotisations  dans  chaque  manufactur-e  et  les  tr-ansmettra  au  rece- 
veur général.  Des  comptes  seront  établis  tous  les  ans  le  jour  du 
Vendredi  Saint  (art.  1  et  10). 

En  dehors  des  organisations  ouvrières,  légales  ou  illégales,  la 
charité  publique  distribue  des  secours  en  natui^e  et  en  argent.  Les 
apothicaires  et  certaines  communautés  religieuses  donnent  gi-a- 
luitement  des  remèdes  aux  pauvres  dans  les  temps  d'épidémie. 
Quelquefois  l'intendant  prend  l'initiative  de  ces  distributions^^). 


1.  Xevfiis  HH.  22.  —  Celte  société  est  signalée  dans  Levasseur,  Histoire  des  classes 
ouvrières,  ii,  p.  829. 

2.  F.u  1706  l'intendant  d'Ableiges  fait  vonir  12  boîtes  de  remèdes  pour  une  valeur  de 
plus  de  I5u0  l.  En  1709  et  171 1  rintendaiit  Turgot  J'ait  distribuer  du  thériaquc.  —  Arcb, 
\fjt.  G7.  409-411. 
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Religieux  ou  personnes  charitables  font  aussi  Taumûne.  Les  pou- 
voirs publics  intervienneni  encore,  organisent  des  quêtes  ou  éta- 
blissent des  impositions  spéciales.  Les  riches,  à  la  fin  duxvfi°siècle 
sont  plusieurs  fois  soumis  à  des  taxes,  dont  le  produit  est  partagé 
aux  pauvresC).  A  la  veille  de  la  Révolution,  la  ville  de  Nevers  a 
son  bureau  de  charité,  qui  «  distribue  incessamment  des  secours, 
jugés  suftisants  aux  besoins  toujours  renaissants  des  veuves,  des 
vieillards  et  des  enfants (2)  „. 

Certçiins  secours  prennent  la  forme  de  dotations  à  l'égard  de 
jeunes  tilles  pauvres.  Une  fondation  célèbre  est  celle  que  le  duc 
Ludovic  de  Gonzague  et  la  duchesse  Henriette  de  Clèves  avaient 
organisée  en  1573  et  1588 <3).  Divers  arrêts  du  Parlement  la  confir- 
ment au  xviii«  siècle.  Les  Mancini  la  conservent,  mais  sans  rien 
ajouter  à  cet  acte  de  générosité.  Les  Gonzague  avaient  laissé  les 
fonds  nécessaires  à  la  dotation  de  60  «  pauvres  filles  »,  désignées 
chaque  année  dans  tout  le  duché.  Les  fermiers  des  diverses  châ- 
tellenies  leur  donnaient  à  chacune  50  1.  La  ville  de  Nevers  avait 
droit  à  2  dots  seulement.  Tous  les  ans  aux  environs  de  Pâques, 
dans  chacune  des  11  paroisses  de  la  cité,  les  jeunes  filles  élisent 
une  candidate.  Le  mardi  qui  suit  Pâques,  les  11  élues  se  rassem- 
l)lent  dans  l'église  de  St-Martin  pour  tirer  au  sort  les  deux  billets, 
qu.i  donnent  droit  aux  50  1.  Certaines  jeunes  filles  se  pré.sentent 
ainsi  pour  la  3»  et  même  la  5"  fois,  ce  qui  prouve  qu'elles  sont  très 
méritantes.  Une  procédure  spéciale  est  destinée  à  les  avantager.  Les 
candidates  ont  droit  à  autant  de  billets  qu'elles  ont  de  présenta- 
tions^-i).  Les  deux  jeunes  filles,  que  le  sort  à  désignées,  sont  généra- 
lement fiancées  à  la  Pentecôte  qui  suit,  car  elles  sont  toujours 
très  estimables  et  leur  modeste  dot  de  50  1.' suffit  à  exciter  les 
convoitises.  Le  contrat  de  mariage  est  rédigé  gratuitement  le 
lundi  de  Pentecôte.  Les  fiancées  reçoivent  une  bague  d'argent  de 
5  s.,  qu'elles  portent  au  pouce  et  que  l'on  appelle  «.  bague  de  sou- 
venance de  leur  mariage  et  prières  ».  Elles  doivent  en  elTet  tous 
les  dimanches  dire  des  prières  au  bénéfice  des  fondateurs  et  de 
leur  descendants <5).  Quand  les  candidates  «  aumônées  »  ne 
sont  pas  fiancées,  leur  dot,  au  lieu  d'être  versée  immédiatement, 
est  mise  en  dépôt  sans  intérêts  chez  une  personne  de  confiance. 
Chaque  année  cette  fondation  facilite  le  mariage  de  certaines 
filles  d'ouvriers  et  d'artisans. 

Le  pouvoir  royal  use  quelquefois  de  procédés  analogues.  Le  24 


1.  Arch.  Nat.  G7.  107  et  408. 

2.  Nièvre  B.  Police  ix,  décembre  1789. 

3.  Une  foule  de  textes  concernent  cette  l'ondiition,  soit  ù  la  Chambre  des  Comptes 
(Nièvre  B.),  soit  à  la  Bibliothèque  nivernaise. 

4  Sur  les  deux  bons  biMits  sont  écrits,  suivnnt  l'usage,  ces  mots:  «  Dieii  vous  a 
eslue  ï>;  sur  les  autres  :  «  Dieu  vous  console  ». 

5.  Le  pape  Sixte-Quint  avait  accordé  une  indulgence  plénière  en  faveur  de  cette 
fondation. 
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octobro  1751'^),  sur  la  proposition  île  rintendant,  les  échevins 
(lécideiil  qu'au  lieu  d'organiser  des  ieles  ])ruyantos  pour  célébrer 
la  naissance  du  duc  tie  Bourgogne,  ils  emploieront  une  somnn- 
de  3.300  1.  à  doter  cette  année  33  jeunes  filles  de  la  ville,  à  laison 
de  trois  par  paroisse.  Les  curés  sont  chargés  des  nominations 
parmi  leurs  paroissiennes,  nées  à  Nevers  ou  dans  les  faubourgs, 
âgées  de  16  à  25  ans,  et  qui  ne  sont  pas  en  service.  Les  échevins 
assurent  la  gratuité  à  l'église  et  cliez  les  notaires.  Ils  offrent  un 
repas  à  tous  les  mariés. 

Certaines  dotations  sont  l'œuvre  de  particuliers.  En  1776(-> 
plusieurs  habitants  des  plus  honorables  de  la  ville,  parmi  lesquels 
,I.-B.  Flament  d'Assigny,  versent  la  somme  rondelette  de  600  I., 
qu'ils  destinent  «  à  une  (ille  pauvre  et  cependant  honneste  et  de 
bonnes  mœurs  ».  Les  échevins  prient  les  curés  de  désigner  dans 
chaque  paroisse  une  candidate,  et  le  tirage  au  sort  désigne  Juliette 
C.almet,  fille  d'un  menuisier.  Le  11  juin  1776  les  échevins  assis- 
lent  au  mariage  de  Juliette  Gâlmet  et  lui  promettent,  en  dehors  de 
sa  dot,  quelques  i)rivilèg"es  et  exemptions. 

La  charité  intervient  aussi  dans  les  contrats  d'apprentissage, 
jifin  de  faciliter  aux  pauvres  l'accès  des  métiers.  Dans  certains 
contrats,  des  personnalités  laïques  ou  ecclésiastiques  se  portent 
caution.  Quelquefois  leur  intervention  est  plus  directe  encore. 
Les  prêtres,  les  communautés  religieuses  et  lesévêques  présentent 
des  jeunes  gens,  dont  ils  paient  l'apprentissage,  pour  récompenser 
leurs  services  ou  ceux  de  leurs  parents(-^).  Certains  nobles  ne  sont 
pas  moins  empressés  que  les  clercs.  Ils  établissent  ainsi  lenis 
domestiques  ou  des  jeunes  gens  de  leurs  villages<^). 

Quelques  personnes  charitables  donnent  par  testament  les 
sommes  nécessaires  à  des  œuvres  de  ce  genre.  Le  5  mai  1769(5)  la 
demoiselle  Madeleine  Dieudonné  avait  décidé  qu'après  sa  mort  ses 
biens  seraient  consacrés  à  diverses  œuvres  pieuses,  et  le  surplus 
employé  à  mettre  en  apprentissage  de  pauvres  orphelins.  A  la  lin 
de  l'annép  1771(6)  Samuel  Biandin  de  Thé,  exécuteur  testamen- 
taire, place  trois  jeunes  garçons  chez  un  tailleur  d'habits,  uji 
tailleur  de  pierres  et  un  cuisiiner,  six  jeunes  filles  chez  des  coutu- 


1.  Nevers  BB.  43,  f.  33. 

45,  f.  108  et  109  V. 

3  En  165G(Ch.dps  Not.  Min.  TaiUandier)  révèque,  ou  plutôt  ses  représentanls, 
s'enlenient  avec  Léger  Simonot,  maître  seUier,  qui  s'engage  «  envers  led.  seigneur 
évesque  de  tenir  en  sa  maison  François  Marienne,  nalif  de  la  paroisse  d'Urzy,  servi- 
teur domestique  dud.  seigneur  »,  pendant  deux  ans,  au  prix  de  120  I. 

4  En  1659  (Ch.  des  Not.  Min  Taillandier),  quand  Philibert  Tixier,  maître  charron  à 
Nevers,  met  son  fils  Etienne  chez  Claude  Luzy.  niHÎtre  l)Oulanger,  pour  deux  ans  et 
100  1.,  on  voit  iniervenir  M.  Henri  Bolacre,  seigneur  du  Maresl.  lieutenant  général 
civil  et  crimintl  de  Nevers,  qui  «  a  préseniement  donné  aud.   sieur  Tixier  père  80  1. 

•  pour  servir  à  l'entretien  et  revestenieni  dud.  Etienne  Tixierpendaut  son  apprentissage, 
et  ce  en  récompense  des  services  rendus  par  lui  en  la  maison  dud.  seigneur  ». 

:').  Ch.  des  Not.  Min.  Lethuillier. 

(1,  Dy '>3  au  31  décembrç.i 
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rières  et  lingères(0.  La,  dépense  atteint  2.220  1.,  sans  compter  le^; 
frais  accessoires,  les  prix  étant  plus  élevés  que  dans  les  contrais 
ordinaires(2),  car  il  s'agit  d'orphelins  dont  les  patrons  sont  respon- 
sables à  défaut  des  parenls  et  qu'ils  doivent  entretenir. 

Avec  d'autres  fondations  les  maîtres  acceptent  des  conditions 
moins  avantageuses.  Par  testament  du  26  mars  1766,  déposé  en 
l'étude  du  notaire  Leblanc,  la  demoiselle  Louise-Marie  Le  Bour- 
going  de  Sichamp  avait  légué  à  l'Hôlel-Dieu  de  Nevei's  une  somme 
lie  1500  1.,  pour  faire  appi'endre  annuellement  un  métier  à  une 
jeune  fille  pauvre,  que  présenteraient  ses  héritiers.  L'Hôtel-Dieu 
ayant  refusé  ce  legs,  les 'héi'iliers  assemblés  en  l'hôtel  du  lieute'- 
nant  général  du  bailliage  décident  par  acte  du  7  décembre  1770 
(jue  i'argehl  sera  placé  sur  le  clergé  de  Fiance.  Le  procureur 
général  surveillera  la  fondation  et  l'emploi  du  revenu.  Désormais 
chaque  année  jusqu'à  la  Révolution  les  héritiers  placent  chez  une 
lingère  une  jeune  fdle  de  la  ville^-^). 

La  fondation  de  ce  genre,  la  plus  importante  à  signaler,  est  celle 
des  Enfants  de  St-Louis  ou  de  la  Trinité.  Elle  avait  pris  avec  le 
temps  un  caractère  officiel  et  se  trouvait  réglementée  par  le  pou- 
voir municipal  et  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu.  Cette  œuvre 
remontait  à  l'année  1566<4).  A  celte  époque  Jean  Tepon,  bailli  de 
8t-Pierre-le-Moutier,  fils  de  Guillaume  Tenon,  marchanda  Nevers, 
insérait  dans  son  testament  une  clause  charitable.  Il  proposait  de 
construire  [)rès  du  collège  un  hôpital,  qui  abriterait  «  les  enfants 
masles  des  pauvres  habitants  de  lad.  ville  et  faubourgs  dud. 
Nevers  »  ainsi  que  de  la  paroissede  Nanvignes  «  à  la  partie  deChaul- 
fort  y,  où  il  avait  des  domaines.  Cet  hôpital  devait  être  organisé 
sui-  le  modèle  de  celui  de  la  Trinité  à  Paris.  Jean  Tenon,  pour  sub- 
venir à  l'entretien  de  cette  maison,  léguait  sur  ses  biens  une  renie 
de  4001.,  à  moins  que  ses  héritiers  ne  consentissent  à  verser  un 
(•apital  de  oOOO  I.  En  fait  l'hôpital  de  la  Trinité  ne  fut  jamais 
construit.  Il  ne  lit  qu'un  avec  l'Hôlel-Dieu.  Mais  les  héritiers  d<' 
Jean  Tenon  ayant  versé  à  la  ville  le  capital  de  50001.,  les  échevins 
constituèrent  en  faveur  de  la  fondation  une  rente  de  4061.  et  une 
autre  de  50  I. 

Chaque  année  l'hôlel  de  ville  payait  456  i.  à  l'Hôtel-Dieu  sui- 
tes deniers  patrimoniaux.  Toutefois  au  x-viii^  siècle,  par  suite  (iii 
déficit  des  octrois  et  des  finances  municipales,  des  difficultés  se 
produisent.  La  ville  ne  veut  plus  vei-ser  que  116  1.  pav  délibéraliun 


1.  Les  contrats  dos  trois  apprentis  sonl  à  peu  près  identiques:  150  1.  et  deu.v  ans 
chez  le  taiUeur  d'habits  et  le  tailleur  de  pierre,  Irois  ans  chez  le  cuisinier.  Chez  les 
liiiftères  la  durée  est  aussi  de  deux  ans  avec  150  I.  Chez  les  couturières  la  durée  est 
moins  uniforme,  et  les  prix  atteignent  400  et  même  fiUO  I . 

2.  Cf.  le  chapitre  sur  l'appreiitissage,  §  2. 

li.  Les  conditions  sont  toujours  identiques  :  deux  ans  et  GO  I.  seulement  Cf.  (-h. 
des  Not.  Min.  Boury  fils   26  décembre  1778  et  29  avril  1789. 

4.  Cf  Parmentier,  Archives  de  Nevers,  M,  p.  38,  et  Archives  hospitalières:  Hôpital 
général  A  1- 
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(lu  Ti  juillet  1721  <i).  Les  recteurs  des  hôpitaux  ayant  piotesté, 
«lisant  avec  raison  que  ce  serait  «  ostei-  au  corps  de  ville  pour  un 
léger  intérest  un  des  plus  beaux  droits  qu'il  ait  >;,  une  oi'donnance 
de  l'intendant,  puis  l'arrèl  du  Conseil  du  24janvier  1730exigèrenl 
le  versement  des  456  1.  A  l'avenir  les  échevins  n'essaieront  plus  de 
se  dérober  à  leurs  devoirs  de  bienfaisance  et  de  charité.  Par 
contre,  les  droits  du  pouvoir  municipal  ne  seront  plus  contestés. 
Avec  les  lettres  patentes  de  1711,  qui  réor-ganisaient  l'Hôtel-Dieu, 
lesdeux  pouvoirs  ecclésiastique  et  ducalavaientpi-élendu  accaparer 
la  nomination  des  apprentis.  En  1712  le  choix  est  rendu  impossible 
et  doit  être  remis  à  l'année  suivante.  Enfin  le  ;{ juin  1713  le  procu- 
reur d'Aguesseau  rend  aux  échevins  Ion  tes  leurs  prérogalivesC-». 
Sauf  ces  conflits  la  ville  de  Nevers  procède  tons  les  ans  à  la 
nomination  des  apprentis  de  la  Trinité  ou  enfants  de  Sl-Louis'"'». 
Les  formalités  sont  toujours  les  mêmes.  Il  faut  désigner  trois  en- 
fants. L'un  est  présenté  par  les  héritiers  de  Jean  Tenon.  11  est  ori- 
ginaire alternativemenl  de  Nevers  et  de  Nanvignes,  à  la  partie  de 
ChautTort,  dépendant  du  marquisat  de  Menou,  dont  les  héritieis 
Tenon  sont  seigneurs.  Les  deux  autres  sont  toujours  de  Nevers  et 
désignés  par  le  sort.  Chaque  année  au  mois  d'aoùt('*)  les  échevins 
adressent  un  avis  aux  curés.  Ceux-ci  choisissent  avec  leurs  fabri- 
ciensdes  enfants  pauvres,  nés  en  légitime  mariage,  conformé- 
ment aux  préjugés  du  temps,  instruits  de  la  religion  catholique, 
et  âgés  de  14  ans  au  moinsC-"»).  Le  nombre  des  candfdats  est  très 
variable(6).  Ils  se  réunissent  le  25  août,  jour  de  8t-Louis,  en  l'é- 
glise  St-Didier,  avec  le  curé  de  l'Hôtel-Dieu,  les  recteurs  et  les 
échevins.  Ils  chantent  d'abord  le  Veni  Creator,  puis  ils  tirent  au 
sort<''>.  Quand  les  deux  élus  sont  désignés,  l'assemblée  entonne  le 
Te  Deum,  après  quoi  les  échevins  lisent  l'acte  de  nomination  du 
troisième  apprenti,  désigné  par  les  seigneurs  de  Menou.  En 
1790  il  y  avait  encore  élection.  C'est  à  peine  si  quelques  petits 
incidents  viennent,  an  cours  des  siècles,  rompre  la  monotonie  de 
cette  procédure <s>. 


1.  Nevers  BB.  38,  f.  120  v. 

2.  —  37,  f.  36v. 

3.  On  conçoit,  dit  Parmentier  (op.  cit  ,  îi,  p.  44),  que  ces  enl'jints  onl  reçu  le  nom 
d'enfants  de  St-Louis,  ou  du  jour  de  leur  élection,  ou  de  ce  que  la  maison  de  .St-Louis 
était  destinée  pour  l'iiabitalioii  de  ceux  qu'ils  représentent.  On  les  appelle  iiussi  enfants 
de  la  Trinité,  ou  parce  (pie  leur  premier  établissement  devait  être  confoi  me  à  Ihôpilal 
de  la  Trmité  de  Paris,  ou  parce  qu'on  doit  les  habiller  de  bleu  en  les  mettant  en  ap- 
prentissage. 

4.  Nevers  GG.  162. 

.5.  [^'àg;e  desîaspirants  est  souvent  beaucoup  plus  élevé,  car  ils  peuvent  être  prés- 
entés plusieurs  années  de  suite.  En  1749  on  voit  même  figurer  un  soldat  conjJlédié  (C.h. 
des  Not.  Min.  Boury.  15  juin  17-l'J). 

(i.  Sept  en  1658,  vingt  en  1776. 

7.   Deux  bulletins  portent  ces  mots:  «  Dieu  t'a  élu  »,  et  les  autres  a  Dieuteconsole». 

5.  En  I()(j9  l'un  des  élus  avait  déjà  un  métier.  11  est  exclu,  et  le  tirage  au  sort  recom- 
mence le  dimanche  suivant  (Nevers  BB.  28.  f.  35  V.).  En  1670  un  autre  élève  «avoil 
supposé  avoir  nom  Jacques  Rousseau  )..  Il  s'appelait  en  réalité  Comuîeneau.  11  était 
originaire  de  Bourges.  Les  pauvres  se  sont  plaints  «  et  ont  dit  ipie  si  ces  contravt- n- 
li<Mis  esloient  souffertes,  les  pauvres  de  la  ville  seroient  frustrés  ».  — Nevers  BH 
28,  f.  144. 
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Au  désir  de  la  fondation  les  apprentis  de  la  Trinité  choisissetnt 
eux-mêmes  leur  métier.  Toutes  les  carrières  sont  représentées 
dans  les  contrats  passés  en  leur  nom  <').  Au  xvii^  siècle  une  cer- 
taine uniformité  apparaît  déjà  dans  la  durée  et  le  prix  des  appren- 
tissages, d'ordinaire  deux  ans  et  36  1.  An  siècle  suivant  les  condi- 
tions sont  à  peu  près  invariables:  tieiix  ans  et  801.,  même  dan.^ 
les  métiers  qui  se  rattachent  à  la  manufacture  de  drap,  ou  dans 
les  manufactures  de  faïence(-).  Chez  les  faïenciers,  tantôt  c'est  un 
maître  de  manufacture,  qui  prend  le  jeune  homme  à  son  service 
avec  l'indication  assez  vague  d'apprenti  faïencier'3)^  tantôt  c'est 
un  peinti'eou  un  tourneur  en  faïence,  qui  prend  l'apprenti  à  son 
service  et  l'amène  à  la  fabrique  avec  le  consentement  du  manii- 
iactnrier<^). 

De  toute  manière  l'Hôtel-Dieu  donne  pour  ses  apprentis  des 
sommes  peu  considérables.  D'aulie  part  les  maîtres,  en  cas  de 
conflits,  ne  peuvent  guère  lutter  contre  les  recteurs.  Aussi  ne  sont- 
ils  |)as  toujours  enthousiastes  à  l'égard  de  cette  institution.  C'est 
jiourquoi  certains  apprentis  ne  sont  pas  mis  en  pension  à  Nevers. 
l.es  enfants  de  Nanvignes  son  t  quelquefois  placés  dans  leur  pays<s>. 
De  même  quelques  enfants  de  Nevers' vont  à  Bourges^*^'.  Mais  que 
(■e  soit  à  Bourges  ou  à  Menou,  les  prix  sont  toujours  aussi  mo- 
destes qu'à  Nevers.  L'Hôtel-Dieu  fait  par  contre  aux  jeunes  gens 
quelques  faveurs.  Il  leur  donne  des  etïets  à  leur  entrée  en  ap- 
prentissage, et  un  habit  complet,  quand  ils  ont  fini  leur  temps. 
Les  administrateurs  suppléent  ainsi  au  manque  de  ressources  des 
ramilles  et  rendent  moins  pénible  à  leurs  protégés  l'accès  toujours 
difficile  du  travail  et  de  la  vie. 

Les  hôpitaux  de  Nevers  ne  se  bornent  pas  à  assurer  des  fonda- 
tions de  ce  genre.  Ils  jouent  un  rôle  plus  général  et  plus  impor- 
tant. Depuis  le  legs  Charles  Roy,  ils  sont  riches.  Ils  ont  de  nom- 
breux domaines  et  revenus.  Ils  sont  en  mesure  de  rendre  service 
aux  pauvres.  L'Hôtel-Dieu  ou  maison  St-Didier  reçoit  les  malades 
et  les  enfants  trouvés.  Il  compte  à  la  tin  du  xviii'^  siècle  36  lits 
pour  les  hommes,  25  pour  les  femmes,  19  pour  les  enfant>. 
L'hôpital  général  reçoit  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  pauvres 
valides  et  en  état  de  travailler.  C'e-st  un  atelier  plutôt  qu'un  hôpital. 


1.  Ces  contrats  sont  généralement  du  même  type,  et  passes  clie/.  le  notaire  de 
l'Hôtel-Dieu,  <\m  est  au  xviir  siècle  Boury. 

2.  Lo  16  septembre  1730  (Ch.  des  Xot.  Min.  Hondeau)  les  demoiselles  Ollivier  accen- 
lenl  chez  elles  l'apprenti  Pierre  Mouillefert,  au  prix  de  80  1.,  mais  pour  une  durée  de 
4  ans. 

:>.  Par  exemple  Jacques  .loly,  dans  un  contrat  du   4  septembie   1757.  —  Min.  Boury. 

4.  .lac(|ues  Bobert,  tourneur  en  faïence,  prend  à  son  service,  avec  le  consentement 
lie  François' Bougarel,  Oermain  Perrin,  enlant  de  la  Trinité.  —  Ch.  des  Nol.  Min. 
Bour\-.  11  seplcml)re  1783. 

.').!. e  1"  lévrier  1738  (Hôtel-Dieu  ES.)  Siméon  l'ailiartl  est  mis  en  apprentis.sage  chez 
Louis  Caiiçnat.  lisserand-en  toile,  demeurant  à  .Menou.  Les  contrats  sont  passés  devant 
le  notaire  au  bailliage  et  mar(|uisat  de  Menou. 

(3.  C'est  ainsi  qu'en  1741  Pierre  Monillelert  est  envoyé  chez,  .lacifues  Fouelur,  maître 
vitrier  à  Bourges,  rue  de  Paradis.  -   Hôtel-Dieu  E  8. 
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Sous  la  direction  des  recteurs  et  des  sœurs,  enfants  trouvés  et 
pauvres  s'occupent  à  des  travaux  de  bonneterie  et  de  draperie'^). 
Le  nombre  des  indigents,  employés  à  ces  travaux,  est  très  variable, 
suivant  les  années.  En  principe,  d'après  le  règlement  de  1748, 
il  ne  devrait  pas  dépasser  i20(2). 

L'assistance  par  le  travail  est  en  somme  une  méthode  lrè> 
répandue  sous  l'ancien  régime.  A  la  veille  de  la  Révolution,  les 
ateliers  de  charité  ouvrent  aux  populations  de  nouvelles  res- 
sources. Aux  crédits  royaux  s'ajoutent  les  contributions  des  villes 
et  de  certains  nobles(3).  Les  intendants  ne  manquent  pas  de  signa- 
ler ces  généreux  donateurs  au  Contrôleur  général.  Celui-ci  fait 
transmettre  ses  remerciements  et  «  témoigner  sa  sensibilité  !" 
En  1/77  il  se  déclare  satisfait  «.  de  l'humanité  des  seigneurs 
et  riches  propriétaires,  qui  concourent  à  cette  œuvre  de  bienfai- 
sance, un  des  moyens  les  plus  efficaces  »  pour  relever  la  prospérité 
du  pays.  «  Quoique  cet  avantage  soit  infini  pour  une  province. 
les  ateliers,  au  dire  des  intendants,  en  ont  produit  un  plus  grand, 
c'est  celui  de  faire  vivre  pendant  les  mois  les  plus  difficiles  une 
portion  du  peuple  qui  ne  peut  jamais  être  assez  aisée...  C'est  un 
moyen  de  charité  qui  n'avilit  point  le  courage  et  qui  ne  fait  que 
d'honnêtes  citoyens  ». 

Les  habitants  de  Nevers  ont  leur  part  de  ces  travaux.  En  J772 
une  somme  de  1.200  1.,  consacrée  au  chemin  de  Piémery,  serl 
à  rétribuer  663  journées  d'hommes  à  10  sols,  827  journées  de 
femmes  à  8  sols  et  448  journées  d'enfants  à  5  sols.  Toute  la  popu- 
lation trouve  ainsi  à  s'occuper.  L'année  suivante,  un  atelier,  établi 
sur  le  chemin  de  Givry,  absorbe  1.600  1.  avec  37  journées  de  voitu- 
riers  à  5  I.,  840  journées  de  manœuvres  à  12  s.,  1.952  journées  de 
femmes  et  d'enfants  à  6  sols.  Une  entreprise  au  faubourg  de 
Mouesse  fait  encore  gagner  1.200  1.  aux  habitants  de  Nevers!^). 


LES  MAUVAISES  ANNEES 


iMais  tous  ces  secours,  déjà  minimes  en  temps  ordinaire, 
deviennent  encore  plus  dérisoires,  quand  les  années  sont  mau- 
vaises. Toutes  les  fois  que  par  suite  de  calamités  naturelles,  gelées, 
grêles,  pluies,  inondations,  les  denrées  sont  chères  et  insuffisantes. 


1 .  Cf.  le  chapitre  sur  la  nianui'acture  de  drap,  S  4. 

:'.  Hôpital  général  F  2.  1789. 

.i.  Cf.  le  chapitre  des  transports  par  terre,  S  1-  —  A  défaut  du  duc  «le  Nevers,  d'au- 
tres seigneurs  conipr'-nnent  que  leur  argent  est  bien  placé,  et  qu'en  faisant  aménager 
des  chemins,  ils  travaillent  pour  eux-mêmes  autant  que  pour  leurs  paysans.  On  peut 
riter  ainsi  Marion  de  (iivry.  Babeau  de  la  Chaussade,  madame  Bertlijer  des  Kongis, 
le  comte  du  Bourg,  le  conite  d'Aunav. 

4.  Arch.  Nat.  H  1.  1140. 
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la  famine  et  la  misère  s'abattent  sur  le  |3auvre  peuple.  Des  bandes 
de  vagabonds  et  de  mendiants  se  réfugient  dans  les  villes. 

Sous  l'ancien  régime  les  mauvaises  périodes  sont  nonibieuses 
aux  xviP  et  xviii«  siècles.  Vers  1660  la  misère,  qui  a  pour  oi'igine 
les  troubles  de  la  Fronde,  estensuite  aggravée  par  des  récoltes  déli- 
citaires.  Colbert  fait  distribuer  des  secours  aux  populations  du 
Nivernais(i).  L'administration  de  l'Hôtel-Dieu  devient  très  lourde 
avec  la  multiplicité  des  pauvres  qu'il  faut  aider,  car  «  la  pauvreté 
généraleest.  dit-on,  nôtoire^^X».  Le  receveur  est  débordé.  Un  col  lègue 
lui  est  adjoint.  Le  prix  du  vin  et  même  du  pain  devient  exorbitant. 
En  JôSe^-"*)  l'intendant  d'Argouges  écrit  que  dans  les  campagnes 
«  les  peuples  sont  dans  la  dernière  consternation.  Les  uns,  dans 
les  grands  chemins,  sont  réduits  à  mendier,  et  les  autres,  étendus 
devant  leurs  portes,  semblent  être  au  dernier  moment  de  leurvie». 
Pendant  toute  la  lin  du  siècle  la  détresse  est  grande.  En  1694  les 
liô|ntaux  sont  encombrés.  Une  multitude  de  pauvres  <(soi)l  aud. 
Hôtel-Dieu  par  le  manque  de  provisions(^)  ».  Les  recteurs  se  pré- 
londent  écrasés  de  besogne.  En  1698<5)  les  habitants  du  Morvan 
sont  réduits  à  une  telle  misère,  (Qu'ils  n'ont  pas  leur  sufllsance  de 
pain  d'avoine. 

Les  débuts  du  xvrii'»  siècle  ne  sont  pas  meilleurs.  C'est  surtout 
en  1709  que  la  situation  devient  terrible.  En  dehors  des  malades 
qu'ils  hébergent,  les  hospices  distriluient  d'innombrables  aumônes 
à  de  pauvres  femmes  ou  à  de  pauvres  familles(^>.  Des  épidémies 
éclatent  et  déciment  la  population.  Les  registres  de  l'hôtel  de  ville 
l't  même  la  mercuriale  des  grains  signalent  de  nombreux  décès,  non 
seulement  dans  le  peuple,  mais  parmi  les  classes  riches  et  les  ma- 
gistrats municipaux(").  Certaines  sections  de  la  milice  bourgeoise, 
obligées  sans  doute  de  prêter  leur  concours  aux  magistrats  dans 
la  lutte  contre  la  misère  et  la  maladie,  sont  également  décimées^. 
Au  dire  de  certains  contemporains*^),  il  fallut  «  vivi'e  de  pain 
dorge,  d'avoine  et  de  racines  ;  on  mangeoit  les  chevaux,  chats  et 
chiens  ;  on  metloit  le  feu  dans  les  granges  pour  manger  les  bes- 
tiaux ».  En  1710  le  corps  municipal  croit  nécessaire  d'attirer  l'at- 
tention du  Contrôleur  général  des  linances  sur'  le  misérable  état 
cl«*  la  ville  et  de  la  région.  Le  M  juin  il  adres.se  un  émouvant  placel. 


1 .  Clément  :  Colbert,  i,  p.  4b:i. 

2.  Nevers  BB.  26,  f.  323. 
:!    Arch.  Nal.  6  7.406. 

4.  Hôlel-Uieii  GG.  158.  Xeyers  UH.  'M,  1.  13  v. 
.-.     Arch.  Nat.  G7.  40«, 

6.  Hôtel-Dieu  E  5. 

T.  Imi  septembre  deux  assesseurs  dispariiisMiiit,  N(nl  (iasipio  fl  Fierre  'riiouiielier . 
V,i\  iléceiiiljre  c'est  le  tour  de  Pieire-Fraïuois  Mociuol,  seigneur  d'ARuon,  procureur  du 
roi,  et  de  .lacques  Loriot,  S"  écheviii  en  titre.  -  Nevers  BU.  3:>.        IIH.  I.  (Mercuriales) 

5.  I.i's  lauiljours  se  trouvent  i-éduils  de  |(>  à  7.   -    Nevers  VAi.  ;?. 
î».  Manuscrit  des  Callot.  Bibliotlièc|ne  nlveraaise. 


—  ()()<)  — 

i|Lii  csl  une  pi'iiiliii'c  laiiKiiluble  de  la  silualiuii  pi'éseiile'^^).  «La 
fii^iieur  de  riii\('i'  cl  le  tiéltordeiiient  des  rivirrt^s  de  Loire,  Allier' 
Niè\re,  Aïoii  cl  aiiti'cs,  arrivé  eu  1709,  ont  rendu  toute  là  province 
de  NiveiMiois,  par  la  diselle  des  hleds,  dans  une  famine  des  plus 
(iiielles.  C>s  acciilenls  ont  engagé  les  paysans,  (|ui  ne  pouvoient 
\  In  re,  de  faire  lirusler  et  incendiei'  des  loils  l'uliers  de  bestiau.x, 
pour  ensuili'  employer  les  cliairs  à  leui*  nourriture.  La  plusgi'ande 
partie  des  prupriétaires  fie  domaines  et  nieslayers  ont  laissé  leurs 
biens  vacants  cl  al)andonnés,  Jiayant  pas  les  facultés  ni  les  moyens 
de  les  rctal)lir,  cslani  épuisés  par  les  taillesetautres  impositions  ». 
La  conlagiun  a  dcpciiplt'  la  ville.  «  La  campagne  a  encore  este 
plus  affligée.  Il  va  tics  j)aroisses  entièrement  désertes.  11  y  a  plus 
de  la  moitié  de  nos  babilants  qui  sont  l'éduits  à  une  extresme  pau- 
vi-cir-,  et  les  antres  on!  peine  à  vivre,  leurs  biens  de  campagne 
estant  désolés  ».  On  supplie  le  contrôleui-  de  «  pourvoir  au  soula- 
gement et  rétablissement  de  celle  ville  et  province,  qui  devient 
dései-te  et  inculte  ».  Dans  nn  mémoire  (|u"il  adresse  lui  aussi  au 
Contrôleur  en  1718(2),  le  cbanoine  Bault,  de  ^;evers,  qui  déjà  en 
1708  faisait  des  di'^marclics  auprès  de  l'intendant,  insiste  sur  la 
misèrede  la  ville  el  du  .XiNcniais.  Dans  les  campagnesde  l'éjection 
de  Ne\er-s,  il  afiirmc  (pie  plus  de  700  domaines  sont  «à  bas  et 
abandnMiii's  ...  |„i  pliip.n  I  di'<  autres  n'ont  pas  ensemencé  leurs 
tcircs  el  n'oni  presipie  plus  de  l)élail.  Tous  menacent  ruine.  Le 
(dianoine  indique  diverses  mesurées  immédiates  à  prendre  en  faveur 
ili^s  domaines,  i\u'\  ue  sont  pas  encore  tombés.  II  faudrait  aussi 
ndablir  les  domaines  abandonnés.  La  vilb-  suppoi'te  le  contre- 
coup de  |;i  misère  des  campagnes.  L(;  manque  de  bétail  paralyse 
les  cbarrois.  Les  deiiit'cs  et  le  bois  n'ari'ivent  plus.  Les  villes 
meurent  de  faim  et  de  froid.  Comme  il  n'y  a  plus  de  Aaclies,  le  lait 
lait  défaut.  <(  [>es  petits  enfants  ne  mangent  que  de  la  bouillie  el 
mcureiil  au  berceau.  »  Le  licisde  la  population  est  au  tombeau. 
C.e  qui  reste  du  peuple  est  réduit  à  ladernière  e.xtrémité.  Les  mai- 
sons tombent  en  ruines  el  ne  sont  pas  rebâties.  La  ville  soulïre  de 
la  famine,  de  la  peste  et  de  la  guerre. 

Les  temps  sont  eusuile  meilleurs  jusqu'en  J739.  Mais  alors  la 
clierté  des  blés,  |)uis  les  grands  froids  de  Tliiver  1739-40  réduisent 
beaucoup  ilbabilants  à  la  misère(^\  Il  faut  recevoir  à  l'hôpital 
général  jusqu'à  "240  inatbeui-eux  ;  rb(")pital  ne  se  soutient  que  par 
if's  libérables  de  rcvcr|uc  et  le  travail  de  sa  manufacture  de  drape- 
rie fl  bonueieiic.  (piil  (aiil  réparer  et  agrandir.  Beaucoup  de  mi- 
sci'eu.K  et  de  meudiauts  menr-ent  de  froid  et  de  faim.  Le  14  février 
1740'^)  le  corps  municipal  l'ail  |)rcparcr  deux  grands  feux,  qui  res- 


I    Ncv.is  las.vîii  r.  L'-j. 

2.  Aicli.  Nul.  <.  7.    m. 
:5.   Nevers  IJli.  lil.  f.  2:'.:^  v. 
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teront  allumés  à  riiôtel  commun,  Tliii  dans  le  corps  de  garde  el 
l'autre  dans  la  cour,  de  7  heures  du  matin  à  10  heures,  et  de  4 
heures  du  soir  à  fi  heures.  De  même  la  ville  fournira  aux  men- 
diants et  nécessiteux  une  livre  de  pain,  Jusqu'à  concurrence  de 
'200  rations.  Les  deniers  d'octrois  paieront  ces  dépenses  en  pain  et 
en  bois,  «  emploi  aussi  utile  que  louable  ».  L'hiver  de  1740  à  1741 
est  aussi  désastreux  que  le  précédenl.  Les  froids  sont  si  rigoureux 
f|ue  les  vignerons,  journaliers  el  autres  ouvriers,  ne  peuvent  plus. 
Iravailler,  ce  qui  augmente  le  nombre  des  miséreux  et  des  men- 
diants. Le  2  décembre  1740  le  corps  municipal  décide  encore  de 
l'aire  allumer  des  feux  et  de  reprendre  les  distributions  de  pain. 
(Iliaque  mois  une  somme  de  500  I.  sei-a  consacrée  à  ces  secours. 
En  1748  plus  de  150  personnes  sont  encore  à  l'hôpital  général<^>. 
En  1750(-)  les  recteurs  félicitent  leui'  i-eceveur,  Gaspard  Dard,  qui 
leur  a  fait  des  avances  importantes  «  dans  ces  temps  critiques  et 
de  disette  ».* 

L'ancien  régime  se  teiinine  en  lin  par  une  nouvelle  période  de 
soutTrances.  A  la  veille  de  la  Révolution  les  éléments  déchaînés 
"^  semblent  prendre  à  tâche  de  créer  des  difficultés  à  la  monarchie 
défaillante.  Rien  n'est  alors  plus  lamentable  que  les  abandons 
d'enfants.  240  petits  enfants  sont  abandonnés  en  1780,  i95en  1781, 
177  en  1788(3>.  Les  hospices  regorgent  encore  de  malades  et  de 
pauvres  gens.  En  1789  on  compte  à  l'hôpital  général  178  personnes 
des  deux  sexes  et  de  tous  âges,  même  au-dessous  de  10  ans^**).  Les 
colères  et  les  rancunes  s'amassenl  pour  les  Etats  Généraux. 


1     Hôpital  général  G.  \4  lévrier  [IMK 

2.  Hôlel-Dieii  E.  2,  f.  Jz. 

3.  Tous  ces  enfants  sont  exposés  au  lourde  1  Uotel-Dieu.  à  toute  heure  de  l»i  iiidl 
Ils  ont  d'ordinaire  des  rubans  de  diverses  couleurs  jiour  les  faire  reconnaître,  a\tc  un 
])illef  indiquant  leur  piénoni,  el  s'ils  ont  élé  oniloyés  ou  Ijaplisés  Cerlaim  s  ii  dica- 
lions  toucliantes  révèlent  le  dénuemenl  des  i)arents  el  leur  espoir  de  reprenclre  plus 
tard  leurs  lils  ou  leurs  lilles,  s'ils  vivent  encore.  Sur  un  de  ces  billets  sont  ée-il.s  ces 
mots:  «  Cet  enfant  est  ondoyé;  je  prie  bien  les  so'urs  de  le  faire  baptiser  sous  le  nom 
de  François-Martin  ;  il  esl  n)ar(|Ue  au  bras  <;auche  d'un  morceau  de  ruban  rose  ;  je 
vous  prie  d'en  avoir  bien  soin,  car  on  viendra  le  reconnaître  bientôt».  Sur  ui\  autre 
on  lit  :  «  .losepli,  àf^é  de  deux  ans  et  demi;  c'est  la  K'"i>nde.  misère  qui  la  fait  mettre  à 
l'EIotel-Dieu  ».  Sur  un  autre  encore  ces  mots  latins,  ce  qui  semble  indi<iuer  une  origine 
moiris  humble  :«  Herv  natus  sum  et  baplisalus  fui;  si  milii  euravcris,  ali()uando 
mercedem  habebis  ;  lioli  obliviscere.  quia  recoi-nilus  ero  ;  conserva  scriplur;im  cuni 
puero  ».  (D'après  rin\entaire  de  Bouliilici-.  —  Hôlel-Dieu  (•  2». 

4.  Hôpital  général  F  2.  178ît. 


CONCLUSIONS 


LES  DOLÉANCES  KN    1789 


Kii  1788,  apiH'S  diverses  leiilutives  de  réronnes,  assemblées 
[)i-o\  iijciales  el  coniiiiissions  inlormédi.'iires^').  lacoyauté  se  décide 
à  convoquer  des  Etats  généraux. 

D'après  le  rcglenienl  royal  du  2i  Janvier  1789,  les  élections 
devaient  se  taire  |)ai-  Itailliages'-'.  Celle  question  préliminaire, 
simple  en  ap|)arence.  ni'  larde  |)ns  à  soulever  de  grandes  difficul- 
tés dans  le  Nivernais,  |)arsuile  delà  rivalité,  qui  oppose  depuis 
longtemps  le  présidial  de  SI-Pierre-le-Moutier  au  bailliage-pairie 
de  Nevers.  [.es  deux  pou\(iits,  (éodal  et  royal,  metteutalorsunenté- 
lement  nu  peu  ridicule  à  se  dis|inler  laconduite  d'événements,  qui 
vont  en  délinilive  les  altall  re  liiii  el  lautre.  Les  juges  de  St-Pierre, 
ayant  seuls  ciMinaissance  des  <-as  royaux,  se  considèrent  comme 
seuls  exécuteurs  du  r-èglement  royal  ;  ceux  de  Nevei'S  répondent 
*|ue  leur  siège  est  formellement  désigné  dans  l'état  annexé  au  rè- 
glenienl.  lue  ordonnance  dn  bailli  d'épée  de  St-Pierre  assigne  les 
trois  oïdi'esdu  Nivernais àconq^araître  dans  cette  ville  le  16  mars, 
tandis  cpie  celui  de  Nevers  les  convoque  dans  cette  ville  le  14.  Les 
Nivernais  se  Irnuvenl  alors  dans  un  cruel  embarras.  Le  roi,  solli- 
cité par  les  deux  juridictions  rivales  et  pressé  par  le  duc  de  Nevers, 
qui  voit  dans  cette  polémique  une  atteinte  à  ses  droits,  s'etforce 
de  iélal)lir  IVntente.  Un  arrèj  du  Conseil  du  2  mars  1789  apporte 
^\u^^.  solution  simple  et  raisonnable.  Sont  convoqués  à  Nevers  tous, 
ceux  f|ui  dé|)endent  du  pouvoii- ducal,  et  à  St-Pierre  ceux  qui  se 
rattachent  au  présidial.  .\  vrai  dire  Nevers  allait  éclipser 
Sl-Pierie,  le  ressort  de  la  pairie  étant  plus  étendu  que  celui  du 
présidial,  et  la  ville  fie  Nevei's  se  prêtant  jiiieux  à  ces  réunions  que 
|a  bourgade  de  Sl-Pierre,  cpji  de  l'avis  de  certains  contemporains 
n'est  alors  qu'un  «  trou,  une  lucoque  »,  où  les  denrées  sont  chères 
et  les  hôtellei-ies  insutdsaiites.  Le  Tiers  Etat  de  Nevers  lépondit  à. 
l'appel  du  liailli  ducal,  si  bien  (|ue  les  événements  de  St-Pierre  ne 
sont  pas  à  considérer. 

Coidbrmémeiit   au    règlemenl    r(»yal    les  niendires  du  Tiers  se 


I  .   Cf.  Inlrodtiction  :  Ci>ii'U(i(iii>  :uiiiii:iistriili\  es. 

2.  .Sur  les  c'iectiiiiis  lie  Ni-viTs  iiiiN  Rtals  s<<Mi»>ran\  Cl.  I,al)4)(,  op.  cit. 
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véiuiissent  craboid  pai- corps,  en  assemblées  particulières,  rédigeiii 
dos  cahiers  de  doléances  et  nomment  des  délégués.  En  vertu  d»- 
l'article  "26,    les  corporations  d'arts   et   métiers    choisissent    un 
député  à  raison  de  100  membres  présents  et  au-dessous,  2  dépulés 
au-dessus  de  100,  3  au-dessus  de  200  et  ainsi  de  suite  :  les  corpo- 
rations d'arts  libéraux,  celles  des  négociants  ou  armateurs,  etgéné- 
lalement  tous  les  autres  citoyens,  réunis  pour  l'exercice  des  mêmes 
jonctions,  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nom- 
ment 2  députés  k  raison  de    100  membres  et  au-dessous,  4  au*- 
dessus  de  100,  .6  au-dessus  de  200  et  ainsi  de   suite.   Quant  aux 
liabitants,  qui  n'appartiennent  à  aucune  corporation,  ils  doivent, 
en  vertu  de  l'article  27,  s'assemblera  l'hôtel  de  ville,  sous  la  pré- 
sidence des  officiers  municipaux,  afin  d'élire  des  délégués  dans 
les  mêmes  proportions.  Le  détail  de  toutes  ces  opérations  électo- 
rales devrait  nous  être  parfaitement  connu,  car  élections  et  cahiers 
de  doléances  avaient  été  portés  au  registre  de  délibérations  de  la 
ville.  Malheureusement  ce  registre  a  disparu^).  Nous  savons  seu- 
lement que  les  menuisiers  et  autres  ouvriers  du  bois  se  réunirent 
le  27  février  dans  leur  chambre  syndicale  et  choisiient  comme 
délégué  le  menuisier  Jacques  Degois  ;  que  le  3  mars  les  apothi- 
caires désignèrent  J.-B.  Vialay  et  Gaspard  Breu  ;  les  boulangers  el 
métiers  annexes  le  pâtissier  Adrien  Râteau  et  le  boulanger  Jean 
Guyon(2).  Ensuite  une  assemblée  collective  réunit  tous  les  repré- 
sentants de  ces  assemblées  particulières.  16  délégués  furent  élus, 
fiui  représentèrent  la  ville  de  Nevers  à  l'assemblée  générale  des 
Etats.  Trois  seulement  appartenaient  au  commerce  et  à  l'industrie  : 
le  manufacturier  de  faïence  Biaise  Gounot,  le  négociant  Martin 
Girard  et  le  teinturier  Enfert.  Les  autres  étaient  des  avocats  et  des 
gens  de  loi.  Au  total  535  délégués  du   Tiers   Etat  de  la   province 
[laraissent  à  l'assemblée  du  14  mars  avec  la  noblesse  et  le  clergé, 
.sous  la  présidence  du  grand  bailli  d'épée,  dans  l'église  des  Récol- 
lets. Plus  tard  les  opérations  du  second  degré  commencent.  Glin- 
cun  des  trois  ordres  établit  la  rédaction  définitive  de  son  cahier, 
et  nomme  ses  députés  aux  Etats  généraux.  Le  Tiers  désigne  qiKdre 
avocats,   les  sieurs  Etienne   Goussot,   Louis   Parent  de   Chassy, 
Charles  Maraudât  d'Oliveau  et  Guillaume-Amable   Robert.    Une 
commission  de  73  membres  rédige  et  compile  tant  bien  que  mal 
le  cahier  de  Tordre. 

Avec  les  doléances,  une  démarche  des  marcliaiidsel  negocianls 
nivernais  est  à  signaler.  Le  10  décembre  1788  le  prévôt  et  les  juges- 
consuls  de  Nevers,  à  l'exemple  des  marchands  d'autres  provinces, 
avaient  adressé  au  roi  un  mémoire  en  faveur  du  commerce,  devenu 
«  la  base  de  la  prospérité  du  royaume,  de  sa  splendeur  et  de  sa 
force  » (3).  Les  consuls  font  le  procès  des  divers  Etats  générauN, 


1  .   Cl",  riiiveiitaiic  tifs  Aroluvos  comniuiialcs,  iiar  lidUlillii  i 

2.  NeviTs  AA.  .'>  cl  i:^. 

3.  Cf.  Labot.  op.  cil.,  p.  170. 
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qui  oui  précède.  J.e  Ti^•|•^  Elal    n'a  jamais  pu  faire  entendre  sa 
voix.  Il  a  toujours  été  i'e|)résen(é*  |)ai'  des  magistrats,  <(  des  gens 
associés  aux  privilèges  de  la  iiolilesse,  ou  soumis  à  son  influence, 
cl  sons  cette  acception  tlu  nird  Tiers  Etat,  les  doléances  du  peuple 
ne  furent  dans  la  vérité  que  le  cri  du  fort  contre  le  faible.  Le  Tiers 
Elat,  disent  les  Nivei-nais  au   roi,   forme  la  partie   la   plus   nom- 
breuse de  vos  sujets.  11  se  subdi\ise  à  rinljni,  à  raison  des  ditfé- 
rents  genres  de  professions  et  de  travaux,  auxquels  il  se  livre,  et 
qui  sont  les  principales  sources  de   la  [irospérité  de  l'état  ».  Ces 
diverses  catégories,  dont  les  inlériMs  sont  dilférents,  doivent  être 
représentées  aux  Etats,  suiionl  les  marcliands  en  gros  et  en  détail, 
car  ils  sont  la  source,  «  d'où  découlent  tous  les  moyens,  qui  entre- 
tiennent la  splendeur  de  l'Elar  et  sa  ricliesse  »  ;  ils  soiit  la  «  l)ran- 
che  première  de  Tordre  du  Tiers  Elat  ».   En   16)4  leur  abstention 
n'était  pas  encoi'e  très  fàclieuse,  car  le  commerce  était  alors  dans 
Tenfance.  «  Mais  aujoiird'liui  (pie  la  nation  française  est  devenue 
l'émule  des  nations  les  plus  exercées  an   commerce,   que  le  génie 
de  ses  négociants  lui  a  soumis  toutes  les  productions  de  l'univers, 
(jue  les  spéculations  du  gouveiTiement  se  lixent   invariablement 
sur  cette  principale  source  de  la  prospérité  publique  »,  les  mar- 
cliands doivent  avoir  le  premier  rang,  surtout  dans  une  province 
comme  le  Nivei'nais,  «  pays  de  commerce  pour  les  l»ois,  le  fei-,  la 
verrerie,  les  faïences,  les  chai'boiis  de  terre  »,  avec  des  usines  de 
toute  espèce,  où  les  «  marchands  et  négociants  composent  la  plus 
nombreuse  classe  des  citoyens  de  ce  canton  de   la  F'rance  v.    En 
conséquence,  les  négociants  du  Nivernais,  comme  les  coips  de 
métiers,  nommeront  leurs  délégués  et  rédigeront  leurs  doléances. 

dette  requête  des  marcliands  était  une  doléauce  avant  la  lellre. 
De  tous  les  cahiers  rédigés  à  iNevm's  dans  les  corporations,  il  ne 
reste  que  ceux  des  boulangers  et  des  menuisiersO.  Nous  ne 
connaissons  les  autres  que  par  un  vague  résumé,  paru  dans  V 
VAhnnnach  de  la  Nièvre',  en  1843*.-'.  Nous  avons,  il  est  vrai,  le 
cahier  génci'al  du  Tiers  Elat  de  Nevers(3).  Quelques-uns  de  ces 
lexles  sont  maiiitéstement  l'œuvre  des  ai'tisans  eux-mêmes.  Dans 
leur  style  incorrect  et  Itarbare  se  reconnail  toute  la  naïveté  de 
leurs  enthousiasmes  et  de  leurs  colères.  C'est  par  des  accents 
jiresque  lyriques  d'hommage  et  d'obéissance  au  roi  que  débute  le 
(•allier  des  menuisiers.  «  Le  voilà  enfin  arrivé  ce  moment  heureux 
et  mille  fois  désiré,  où  8a  Majesté  Louis  XVJ,  entrant  dans  le< 
desseins  de  la  divine  Providence,  daigne  jeter  des  yeux  de  commi- 
sération sur  la  misère  de  son  peuple.  11  ne  fallait  -rien  moins  (pn- 
la  puissance  d'un  roi,  pour  nous  i-elirer  des  maux    ipii    nous  up- 


1.  Cahier  des  menuisiurs,  N'evcrs  AA.  .").   ~   Cnliiir  des  hoiiUingiTs,  Nevcrs  IlH.  K!. 

'2.   F.  MeuiiiLT  (/-a  Sicvre  penilnnt  ta  Coinn-iitianJ  a  utilisé  jiiissi  le  le-iislie  DIÎ  K!,  ce 
((ui  rend  son  exposé  très  utile. 

3.  Labot,  op,  cit.,  p.  3S3. 
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pi-esseiil.  0  clénieiicc,  ô  ijoiilé  l'uvalc,  (jin'  ne  tri-oiis-nruis  p(jiiileij 
i-BConnaissaiiCP  i['[\\\  si  f^rantl  b[piir;uJ  ?  iN'-irs.  hhtc-^.  eiifVmls, 
joignons-nous  à  ses  pieux  et  fidèles  sciviiciirs,  t-l  pidimnrOMs  plus 
(le  cœur  que  clc  l)ouclie  ces  paroles  :  Doniine,  salvum  lac  reoeni, 
Seigneur,-couserv(  7.  ce  grand  mon;ii(pic,  ipii  nous  d(Mine  k  Ions 
l'union  et  la  paix,  cl  par  ces  moyens  ikmis  rend  cncoïc  plus  (pic 
jamais  zélés  pour  ses  intérêts  el  soumis  à  s(\s  lois.  Son  cienr  i)aler- 
nel  se  déclare  lanl  en  faveur  des  |)clils  (pie  des  grands,  cl  xciit 
mettre  une  juste  proporlion  enirc  les  uns  cl  les  autres,  |)our  taire 
le  bien  de  tous.  Quelle  tendresse!  (Jue  pouvons-nous  désirer  tic 
plus?  Ainsi  disons-lui  donc  tous  :  Ron,  grand,  puissant  monarque, 
liât  voluntas  lua.  Mais  ce  n'est  pas  assez.  Sa  cliarilé  loyale^  son 
extrême  charité  vcnl  que  nous  lui  (l(''couvrions  nos  inlirmités,  et 
pour  ainsi  dire  panser  elle-nuMiu'.  nos  plaies.  Les  voici,  Majeslé 
sans  parwile,.  pourvu  qu'elles  atleignent  le  mai'cliepied  de  vglre 
lr(.'uie  ».  Un  pareil  langage  n'.i  rien  de  subversif  ni  de  rcvolnti(jn- 
naire.  An  contraire  le  rédacleuisanime  el  devient  agressif,  quand 
il  passe  en  j-evue  l(>s  malbeurs  du  Tiers  Elat.  11  prend  h  partie 
l'un  api'ès  l'autre  Ions  les  abus  de  l'ancien  i"égime.*et  ne  leur  mé- 
nage ni  les  anatlu-'uies  ni  les  malédictions  '^ 

Mais  la  plupart  des  gens  de  métiers  ne  sont  pas  en  état  de  faire 
celte  l'édaction.  Ils  s'inspirent  de  cahiers  modèles,  (pii  circulent 
dans  toutes  les  i)rovinces,  ou  demandent  à  des  gens  de  loi  df 
mettre  en  ordi'e  leurs  revendications.  Les  cordonniers  font  appel 
an  procureur  .Vrcliandiault  du  Satilay '-).  On  reconnaît  aussi  dans 
le  cahier  des  boulangers  l'esiirit  méthodiciue  des  avocats.  Larédac- 
lion  juridique  ne  ressemble  [)as  à  la  rédaction  populaire.  Le  style, 
plus  adouci  et  |)lus  atténué,  est  aussi  |)lus  impersonnel  et  |)lus 
monotone.  Quant  au  cahiei'  général  (\[\  Tiers  Ltat,  il  s'inspire 
nalurellement  de  principes  juridiques.  Il  subit  riniluence  de  cer- 
taines rédactions  particulières,  comme  les  rcm(mlrance.s  de  la 
Chambre  des  Couqites,  étalilies  sons  la  diieclion  de  Parmentier. 
IMein  de  déférenceà  l'égard  du  roi,  il  montre  le  peuple  du  Nivernais 
«  pénétré  d'anmur,  de  reconnaissance  et  de  respect  pour  l'auguste 
monarque,  (|ui,  dit-il,  nous  gouverm^  moins  en  loi  qu'en  pèi-e  », 
mais  si  le  langage  est  moins  énergique,  la  pensée  est  tout  de  même 
suffisamment  hardie. 

Les  corporations,  dans  leurs  cahiers  |)articuliers,  s'occupent 
surtout  de  tpiestions  professionnelles.  Certaines  aiVaires  de  métier, 
si  insignifianles  qu'elles  nous  paraissent,  les  intéressent  plus  que 
les  grandes  affaires  d'Etat.  Le  cahier  du  Tiers  néglige  souvent  ces 
(|ueslions  de  détail,  dont  il  ne  donne  (pi'iin  vague  l'ésumé.  C'est 
nn   |)lan  général  de  constilulion.   où  le  commerce  el  l'industiàe 


1.  <<  TniUe,  cnpilalioii,  vous  serez  modifiées...,  droit  d'iiullage,  vous  serez  aboli...  ». 

2.  Le  2  iii;irs  IT.si)  il  i-,eooii  <l  I.  du  syi)dit'  el  dt-s  mnitics  en  clinrge,  pour  sn  r(^riartifiii 
(Vo> ers  AA  .  :,). 
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passent  après  les  revendications  politiques.  Certains  articles, 
inspirés  par  la  majoi'ité  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
sont  même  en  contradiction  coniplète  avec  les  vœux  ])articuliers 
de  quelques  métiers^'>. 

Sur  la  question  corpoialive  l'accord  est  loin  de  régner.  Les 
menuisiers,  ne  considérant  que  l'intérêt  personnel  des  maîtres, 
demandent  le  retour  à  rancieii  régime  corporatif,  antérieui- 
à  Turgot.  La  nouvelle  législation  ducale  de  178:1  ne  les  satisfait 
pas,  car  elle  est  Irop  libérale  et  tourne,  paraît-il,  à  la  ruine  de 
lous  les  ouvi'iers.  Le  nondjre  i\e>^  maîtres  s'est  multiplié  à  tel 
point,  qu'il  y  a  plus  de  jtalrons  rpie  de  bonnes  pratiques.  «  Les 
uns  sont  obligés  de  quitter  leurs  propres  ateliers,  pour  aller  chez 
les  autres  à  bas  prix,  les  auti-es  courent  dans  les  campagnes,  [)0ur 
chercher  du  travail,  d'aulres  rnlin  se  font  insciire  au  bureau  de 
charité,  où  ils  reçoiverit  une  aumône  aussi  humiliante  que  néces- 
saire ».  Les  menuisiers  développent  avec  naïveté  leur  pensét\  Ils 
regrettent  leur  ancien  nmn()i)»»l(',  (|ui  arrêtait  la  concurrence. 

Les  boulangers  sont  muets  sur  cette  question,  qui  ne  les  inté- 
resse pas  directement,  car  avec  tous  les  régimes  politiques  ils 
seront  toujours- astreints  à  la  taxe  et  à  diverses  réglementations. 
Quant  au  cahier  général,  écho  des  consommateur-s  plus  encore 
([uc  des  producteurs,  il  réclame  formellement  la  suppression  de 
tout  régime  corporatif.  «.  Que  toutes  les  maîtrises  et  jui-andes 
d'arts  et  métiers  et  mai'chandises  soient  suppi'imées,  comme  nui- 
sibles aux  arts,  à  l'industrie  et  au  commerce  ;  que  tous  pi'iviléges 
soient  pareillement  abolis  ».  Cette  haine  du  privilège  s'attaque 
même  aux  manufactures  royales,  soit  qu'elles  aient  reçu  de  l'Etat 
ce  titre  avec  les  privilèges  ordinaires,  soit  .qu'elles  appartiennent 
réellement  à  la  royauté^-).  Ainsi  les  forges  de  (Juérigny,  que  U'  roi 
vient  d'acquérir,  font  du  tort  à.  toutes  les  industries  métallui- 
giques  de  la  région,  incapables  de  soulenii-  une  telle  concur- 
rence (3). 

Le  commerce  des  grains  est  presque  inséparable  de  la  question 
corporative.  Ici  encore  les  idées  de  certains  métiers  sont  étroites 
et  arriérées.  La  liberté  du  commerce  des  grains  ne  prolite,  disent- 
ils,  qu'aux  accapareurs.  «.  Multiplicité  de  commerçants  de  blé, 
qui  achetez  tous  les  grains   d'une   province,   avant   qu'ils    soient 


1.  Le  cahier  du  Tiers  de  St-Pierre-le-Moutier  semble  avoir  été  rédigé  avec  plus  de 
soin.  Leclésordre  est  moindre  et  les  développements  plus  complets.  La  question  linan- 
cière  est  étudiée  avec  plus  île  détails.  L'exposé  des  grands  principes  de  l'état  futur-  est 
mieux  ordonné.  Il  est  vrai  <iue  les  ((uestions  économiques,  exception  faite  des  poids  et 
mesures,  sont  encore  plus  abrégées  que  dans  le  cahier  deNevers.  —  Cf.  I.abol,  oi). 
cit.,  p.  468. 

2.  ((  Que  où  il  existe  des  fabrications  pour  le  compte  du  roi,  si  ces  établissements 
sont  jugés  par  les  Etats  généraux  ne  pas  nuire  au  commerce,  que  du  moins  ils  ne  jouis- 
sent d'aucun  privilège  particulier  pour  les  achats,  ventes,  approvisionnemenis,  ou- 
viiers,  (|ui  pourraient  préjudicier  aux  autres  négociants  ». 

'■'>.  <(  I^es  députés  sup]>lieront  le  Roi  de  mettre  hors  de  ses  mains  les  usines,  connues 
dans  cette  province  sous  le  nom  de  Forges  royales  de  la  Chaussade.  Cet  établissement, 
très  avantageux  entre  les  mains  d'un  particulier,  est  dans  celles  du  Hoi  très  nuisible 
pour  la  province  ». 
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moissonnés,  en  remplissez  vos  jnagasins,  vos  j^icMiii^rs.  fii  laites 
(les  transports  sans  nécessité,  mais  poiii*  voiii-  pidjuv  j^ain,  qui 
nous  mettez  par  conséquent  dans  une  atïreuse  diseltc,  vous  serez 
l)annie  ».  On  reconnaît  h  ces  anathènies  la  corporation  des  menui- 
siers, mais  la  haine  du  blalier  n'f^sl  ((ne  Irop  générale  à  cette 
époque.  Les  menuisiers  condanmcjil  aussi  les  di'oils  <pii  pèsent 
sur  la  vente  des  grains.  «  Droil  (]c'  minage  au  marclié  du  blé,  sur 
lequel  le  dernier  lermiei' vient  de  melire  400  1.  d'augmentation 
sur  la  ferme,  vous  serez  modifié  ».  1  a  plupart  dos  gens  de  métiers 
sont  très  sensibles  aux  difficultés,  (jue  |)rovoque  la  diversité  des 
poids  et  mesures.  Ils  l'éclamenl  Tunificalion  et  flemandent  que  le 
poids  de  marc  devicmne  général  en  France 

Les  artisans  et  marchands  m-  n-sle-id  pas  élraiigors  à  certaines 
questions  de  commerce  extérieur.  Us  soni  unanimes  à  condamner 
le  traité  de  commerce,  conclu  en  178()  avec  TAngleterre.  Celle 
politique  douanière  a  ruiné  les  industries  du  Nivernais,  fine  véri- 
table crise  économiipu^  s'est  produite,  iloid  souffrent  par  contre- 
coup tous  les  métiers,  m(~'uie  eeiix  de  lalimentation.  Ainsi  les 
ItQulangers  signalenl  <■  la  diminuiion  du  commerce  dans  cette 
])rovince  depuis  le  dernier  Irailé  lai!  a\ec  l'Angleterre...  Celle 
diminution  se  fait  suitout  i'einar(pier  avec  efTroi,  relativement 
;iuN  manufactures  de  faïence,  établies  dans  cette  ville,  qui  ne 
pouvant  soutenir  la  concurrence  anglaise  sont  au  moment  de  leur 
chute,  et  plongeront  dans  la  misère  et  l'abandon  des  milliei's  de 
citoyens,  cpii  y  sont  employés  ».  Les  boulangers  demandent  «  que 
l'on  s'assure  si  les  mêmes  inconvénients  subsistent  partout  et  dans 
les  autres  l)i'anclies  du  commei'ce;  qu<>  l'on  exami-ne  les  causes  de 
celle  ii''Volnlion,  et  (|u"ii  y  soit  remédié  ». 

i>e  cahier  généi'al  (îst  inc^ins  préci.-^.  Il  passe  à  ])eu  près  sous 
silence  la  question  du  commerce  des  gi-ains,  pourtaid  si  impor- 
tante à  celte  époque.  Par  contre  il  allarpie  le  traité  de  commerce, 
léclame  un  taux  légal  de  5  pour  cent  d'intérêts,  «  sans  que  le 
fonds  soit  aliéné  et  l'intérêt  réputé  usuraire  ^;.  Il  exige  le  secret 
des  lelti-es  à  la  poste.  Il  faut,  dit-il,  «  (pie  l'ouverture  des  letti-esef 
]iaquels  soit  al)solument  et  rigoureusement  prohibée  ». 

A  ces  indications  générales  s'ajoutent  quelques  doléances  par- 
ticulières. Les  boulangers  prétendent  que  la  taxe  du  ]>ain  est  mal 
établie.  Les  pâtissiers-traiteurs  l'evendiquent  "  la  lil)erté  d'entrer 
au  marché  de  la  volaille  et  de  la  poissonnerie  à  l'heure  de  huit  et 
neuf  du  matin,  en  été  comme  en  hiver  ».  Ils  réclament  aussi  plus 
de  libei'lé  dans  la  vente.  On  leur  «  enqiêclu!  de  donner  à  boire  et 
à  manger  cliez  eux,  tandis  que  les  particuliers  le  font  journell*^- 
iiKMit,  ayant  même  des  pensionnaires  chez  eux  et  hors  de  leui- 
maison  x.  Les  épiciers  dénoncent  les  Oratoriens,  coupables  de 
faire  venir  des  voitures  de  morue,  qu'ils  vendent  au  public.  Ce 
Ir.ilie   est    contraire   aux   lois  canoniques,  et  porte   un   pi'éjvulict;; 
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notable  aux  marchands.  r,c  cnliici' Lçéiiéi'ai  n'a  (\\}p  fairo  d^  soni- 
Idahles  doléances. 

Si  les  préoccupations  politiques  sont  à  peu  prés  absentes  d;nis 
certains  cahiers  particuliers,  quelques  corporations  récUiinenl 
néanmoins  «  une  (lonstitution  mâle,  solide  et  nerveuse,  telle 
qu'elle  convient  à  un  peuple  franc  de  nom  et  d'origine,  formée  sur 
les  principes  naturels  du  droit,  et  sur  les  raisons  qui  ont  tonné  le 
contrat  social- »(•>.  Les  boulangers  déclar-ent  «vicieuse»  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Never-s  et  réclament  «  des  Etals  |)i'ovin- 
ciau.x,  dont  les  membres,  clioisis  dans  les  trois  ordres,  seioni 
appelés  à  cette  utile  fonction  pai'  le  clioix  libre  de  leurs  conci- 
toyens »,  à  condition  que  «  les  membres  du  Tiers  se  trouvent  en 
nombi-e  égal  avec  ceux  du  clergé  et  de  la  nolilesse  réunis,  et  (pie 
les  voix  soient  ])rises  à  la  pluralité  ».  La  plupart  des  métiers 
demandent  rpie  la  pi'ovince  de  Nivernais  soit  rétal)lie  dans  son 
ancienne  éteiulue,  que  les  élections  de  Vézelay,  Clamecy  et  la 
(Charité  soient  distraites  des  généralités  de  Paris,  Driéans  et 
Bourges.  Afin  d'encoui-age)"  les  administrateurs  des  villes,  des 
réconipenges  honorifiques  devraient  être  accordées  à  ceux  (pii  oui 
exercé,  à.  la  satisfaction  de  tous,  les  fonctions  de  maire.  Le  cahier 
général  insiste  davantage  sur  ces  questions,  réclame  des  Liais 
généraux  périodiques,  véritable  pouvoir  législatif,  dirigeajit  le 
gouvernement  central,  tandis  que  les  Etats  provinciaux  dirigeront 
l'administration  locale.  C'est  enclore  et  surtout  dans  1(>  cahier 
général,  que  se  trouvent  exposés  les  grands  principes  de  la  libeil('' 
individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse,  de  l'égalité  dans  les 
droits  et  les  devoii's. 

Tous  lescahiei's  dénoncent  les  abus  de  la  justice.  <i  <jiie  dirruis- 
iions.  .Sire,  l)on  pére,<s"écrient  les  menuisiers,  que  dirons-nous  de 
la  chicane?  Ximis  n'entreprendrons  de.  vous  en  faij'e  la  peinture. 
D'autres,  plus  éclairés  que  nous,  vous  parleront  de  la  multiplicité 
de  ses  frais,  de  la  prolongation  des  affaires,  et  quelquefois  de 
l'injustice  de  ses  jugements».  Les  boulangers  prétendent  que  la 
justice  est  «  i-uineuse  pour  deux  causes,  l'immensité  des  frais 
et  l'incertitude  des  méthodes  judiciaires  ».  La  plupart  des  artisans 
et  marchands  réclament  l'unité  de  jui'idiction  :  translation  du 
présidial  de  St-Pierre-le-Moutier  à  Nevers,  supj)i'ession  des  jus- 
tices féodales.  Si  tontes  les  juridictions  étaient  royales,  la  justic(^ 
serait  plus  prom])Ie  et  moins  onéreuse.  L'unité  de  législation  n'est 
pas  moins  nécessaire.  Les  procédurt^s  criminelles  doivent  éti-e 
adoucies.  Les  entraves  f(ui,  loin  de  prévenir  les  crimes  ou  de  les 
découvrir,  exposent  l'innocenl  à  une  injuste  condamnation, 
doivent  disparaître,  ainsi  que  la  question  préparatoire,  «  faite 
pour  un  peuple  de  cannibales  ».  Enfin,  la  peine  de  mort  ne  devi-ait 


1 .  P.  '^^(»unil•l'.  o)),  fil. 


rive  appliquée  qu  après  avis  du  souverain,  car  «  la  vie  dun  iiornnv 
mérite  bien  ces  égards  ».  Ces  vœux  se  retrouvent  dans  le  cahier 
général.  De  même  que  les  cahiers  particuliers,  il  demande  «  que 
les  juridictions  consulaii'es  soient  maintenues  dans  tous  leurs 
droits,  que  la  connaissance  de  toutes  les  faillites  et  banqueroutes 
leur  soit  attribuée,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ». 

Les  obligations  financières  préoccupent  eiicore  davantage  les 
petites  gens.  «  Taille,  ca|)itation,  vous  serez  modifiées  et  mieux 
réglées,  disent  les  menuisiers;  industrie,  vous  serez  supprimée  ; 
ainsi  que  vous,  Coui'  des  Aides  et  gabelle,  qui  ravagez  tout  par  la 
multiplicité  de  vos  droits,  de  vos  employés,  et  qui  êtes  les  pre- 
miers fraudeurs  du  peuple...  Droit  d'hallage,  droit  de  visite  dans 
nos  boutiques,  qui  montent  à  la  somme  de  2  1.  10  s.  par  an,  vous 
serez  abolis...  Vous,  corvée  pour  la  reconstruction  des  chemins, 
vous  n'affligerez  plus  le  menu  peuple,  puisque  les  pratiquant  quasi 
pieds  nus,  il  est  hors  d'état  de  les  gâter,  mais  bien  les  chevaux  et 
voitures  des  riches  ».  Les  boulaiigei's  se  plaignent  aussi  de  l'inéga- 
lité des  impositions,  de  leur  répartition  arbiti-aire  et  îles  frais 
('•not mes  de  perception,  ((u'elles  occasionnent.  Ils  observejit  que 
t(uis  les  sujets  de  l'Etal  doivent  contribuer^  son  entretien  et  à  la 
défense  commune,  en  propor-tion  de  l'intérêt  de  chacun,  sans 
distinction  d'ordre,  de  rang  ni  de  privilège.  En  conséquenco.  il- 
ju-'oposent  des  impositions  générales  et  proportionnelles  sur  U's 
trois  ordres,  avec  suppression  des  régies,  dont  la  dépense  sur- 
passe le  produit  de  l'impôt,  et  sous  le  contrôle  d'états  périodiques, 
«  pour' avoir  leur  durée  jusqu'au  prochain  relourdes  Etats  géné- 
raux, sauf  alors  à  augmenter  ou  diminuer  les  ta.xes  selon  l'exi- 
gence  des  cas  ».  Tous  les  métiers  ci'itiquent  avec  plus  ou  moins  de 
violence  les  abus  des  aides  et  gabelle,  perçues  par  des  financiers, 
que  les  tisserands  comparent  à  des  serpents,  et  les  viti'iers  à  des 
loups.  «  Ceux  qui  perçoivent  vos  impôts.  Sire,  disent  les  vitriers, 
sont  autant  de  loups  affamés  contre  votre  peuple.  Vos  enq)loyés 
mangent  à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  des  revenus  de  l'Etal.  Ce 
sont  des  mallôtiers,  toute  cette  troupe  de  directeurs,  de  rece- 
veurs... ))  Que  les  aides  et  gabelle  disparaissent  avec  les  droits  sur 
le  tabac,  car  t  chose  que  nature  donne  doit  être  franche  de  rede- 
vance ;).  Que  les  douanes  soient  reléguées  aux  frontières.  (Jiie  les 
contrôles  soient  réduits  à  un  simple  droit  d'enregistrement  pour 
la  sûreté  des  conventions.  Toutes  ces  idées  sont  reprises  dans  le 
cahier  général  :  établissement  d'une  'sorte  de  budget  avec  le 
concours  des  Etats,  renqilacement  des  impôts  diiects  |)ar  une 
imposition  générale,  pesant  sur  les  trois  oi'dres,  suppression  ou 
diminution  de  tous  les  impôts  indirects,  gabelle,  aides,  octi-ois. 
douanes,  contrôle. 

.  La  mi-lice  et  les  gens  de  guerre  soulèvent  aussi  des  récrimina- 
tions. Les  menuisiers  ont  la  complaisance  de  plaindre  les  ti-oupes 
en  garnison  autanLque  leurs  hôtes  :  «  Braves  guerriers,  disent-ils. 
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vous  serez  désorinais  mieux  ireus,  passant  dans  Jios  villes;  vous 
n'aurez  point  le  désagrément  de  partager  la  couche  d'un  pauvre 
ouvrier,  qui  n"a  pas  lui-même  de  quoi  reposer  sa  tête».  Les  bou- 
langers font  surtoul  le  pi-o<-ès  delà  milice,  c'est-à-dire  du  tirage 
au  sort,  qui  retombe  en  partie  sur  les  éléments  les  plus  pauvi-es 
du  Tiers  Etat.  Ils  demandent  que  celte  charge,  «,  qui  apporte  lanl 
de  désolation  et  de  désordre  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
soit  reinplacée  par  des  soldats  gagés,  dont  la  solde,  ainsi  que  k-s 
engagemenis,  feront  partie  de  la  dépense  publique  ».  Les  boulan- 
gers critiquent  loulf^  cette  organisation  militaire  d'ancien  légime, 
(jui  ne  tient  aucun  compte  des  droits  populaireset  tend  à  «  éteindre 
<lans  le  co^ir  des  gens  du  Tiers  tout  sentiment  patriotique  ».  Arti- 
sans et  mai'chands  devraient  avoii'. accès  aux  grades.  La  levendi- 
<'ation  est  exprimée  d'ailleurs  sur  un  ton  des  plus  modérés.  «  Sans 
<loute  ils  ne  doivent  point  atteindre  à  ce  degré  par  le  droit  de  la. 
naissance,  comme  les  nobles  à  qui  celte  ilistinction  est  due,  mais 
ils  doivent  l'obtenir  loi'squ'ils  l'ont  méiitée.  »  Le  cahier  génér-al 
demande  que  le  logement  des  gens  de  guerr-e  soit  assuré  au  moyen 
(l'un  impi'jt,  dont  nul  ne  sera  exempl. 

Au  point  de  vue  matériel  et  social,  tous  les  métiers  dénoncent 
les  abus  de  la  renaissance  féodale.  «  Depuis  quelques  anni'c.-. 
disent  les  boulangers,  les  seigneurs  francs-justiciers  se  sont  em- 
parés et  continuent  de  s'emparer  des  communes  »,  c'est-à-diie  (\i'> 
communaux.  Les  habitants  perdent  leurs  tlroits  de  pacage.  «.\u 
lieu  de  pouvoir  élever  une  vache,  le  pauvre  peyt  à  peine  élever 
une  oie.  ))  Les  redevances  bordelières,  qui  encbainent  encor*'  les 
généi'ations  actuelles,  doivent  dispaiaitre,  ainsi  que  les  iiiain- 
mor'tes  «  comme  révoltant  la  natui'e  ».  La  foivlusion,  qui  exclut 
des  liérilages  les  sœurs  au  prolit  des  frères,  ne  doit  pas  davantage 
se  perpétuel".  L'ne  tiernière  invective  des  menuisiei's  à  l'égard  des 
riches,  ou  comme  on  dirait  aujourd'hui  des  ca|)italistes,  est  à 
signaler.  «  Et  vous,  riches,  dont  la  pi'odigalité  en  certaines  cir- 
constances laisse  pei'dre  les  fruits  plutôt  que  de  les  vendre  à  prix 
médiocre,  dont  l'avarice  se  fait  connaître,  lorsqu'il  s'agit  de  payer 
à  l'ouvi'iei"  son  salaire,  vous  vous  convertirez.  »  C'e?tà  cela  que  se 
i-ésume  la  question  sociale.  Tous  les  problèmes,  que  l'on  discute 
aujourd'hui,  sont  alors  à  peine  soupçonnés.  Artisans  et  marchands 
se  bornent  à  demander  le  maintien  des  ateliers  de  charité,  cpii 
ont  rendu  aux  indigents  de  si  grands  services. 

Dans  l'ordre  moral  enfin,  le  cahier  général  blâme  l'accapare- 
ment des  bénéfices  ecclésiastiques  par  des  laïques,  j>roteste  contre 
les  redevances,  que  l'église  exige  des  fidèles,  et  demande  «  que 
toutes  les  fêtes,  excepté  les  fêtes  solennelles  et  patronales,  soient 
supprimées  et  renvoyées  au  dimanche  ». 

A  ces  doléances  officieliessur  la  situation  de  la  ville  de  Neveis, 
certains  pamphlets,  coinme  «  le  Patatras  »  de  l'avocat  nivernais 


—  620  -^ 

(la\  ol  Sainte-M(''lène^'\  ajoutent  une  note  encore  plus  poi-sonnelli- 
ri  i)iltc>iesque.  Les  dues  ne  sont  jamais  attaqués  directemen!  dans 
les  caliiersde  doléanees,  car  c'est  le  pouvoir  ducal  rpii  a  organisr 
cl  diiijiéà  Nevers  les  élections  aux  Etats  généi-aux  dt-  1789.  Au 
(•(•ntiaire  Guyol,  atlversaire  acharné  des  Manciui  et  de  l'évèqui' 
Pierre  de  Séguiran,  donne  lilii'e  cours  à  ses  ressentiments.  Il  sup- 
|)os('  un  cahier  ih-  doléances,  rédigé  par  «  Fleuri  moud  lioudon, 
laugueyeur  (le  |)orcs,  conseil  ordinaire  des  j)auvres  manants  cl 
hahilants  du  taut)Ourg  de  Moue.s.se-les-Nevers  >.,  à  la  demande  dr 
ces  «  manants  cl  hahitants,  assemhlés  sur  le  cimetière  de  St-Lazarc 
le  8  mars  1789  ».  Le  langage  est  amusant  et  même  houtïbn,  comme 
il  cojivient  à  un  artisan  madré^^)  Guyot,  par  la  bouche  de  Rondon. 
s'élève  contre  l'ingérence  du  pouvoir  ducal,  qu'il  accuse  d'avoir 
accaparé  et  neutralisé  les  élections,  ft  pour  empêcher  que  les  Liais 
généraux  soient  instruits  de  la  situation,  embourl)ei-  nos  cadavres 
dans  les  or'nières  de  la  tiscalité,  éterniser  nos  fers,  maintenir  les 
al)us  et  nous  rendre,  s'il  est  possible,  encore  plus  camus  qu  auf)a- 
ravant,  et  c'est  clair.  Oui,  entants,  oui,  le  voilà  le  l)ut,  le  vrai  but  de 
cette  convocation  faite  à  Nevers.  Mais  (|ui  croit  guiller  (îuillol, 
fîuillot  le  guille<3)  ».  C'est  an  loi  directement  que  s'adi-essei'ont 
les  hal)itant.s  de  iMouesse,  car  ils  ne  connaissent  pas  d'autie  aulo- 
rilé  que  la  sienne  :  <>  Grand  Aul)ergiste  de  tous  les  cœurs  français. 
Monarque,  que  nous  adoions  tous,  |)arce  que  vous  le  méritez  encore 
pins  que  cela  ne  vous  esl  dû  par  l'élévation  de  votre  poste,  tpii 
est  enli-e  le  ciel  et  la  terre,  le  corps  des  hahitanls  de  Mouesse, 
prosternés  aux  pieds  de  vnlie  digne  Majesté  en  la  ])ersonMe  de 
Fkurimond  llondoii,  que  vous  voyez  ici  céans,  (Mi  toute  luim- 
hlesse  el  conqjouct iou,  vous  représente  très  l'espectueusement  que 
jamais  roi  n'a  eu  |)0ur  le  bonheur  de  ses  ])eu]iles  de  vues  aussi 
bienfaisanles  que  les  vôlres  ;  mais,  Sire,  si  barlte  bien  étuvée  esl  à 
demi  faite,  ca  nesuflit  pas:  encore  faut-il  faire  l'autre  moitié,  et 
comme  un  bon  av(M-lieu  vaut  deux,  |)ei'mettez  ffue  je  vous  informe 
ipie  l'on  va  l'siropier  à  Nevers  tout  <-e  que  voulez  faire  de  l)ien  dans 
ce  royaume  ». 

Les  doléaiu_-es  des  haltilantsse  i-ésumenten  «'  certaines  |)lainles 
à  l'endroit  de  Monseigneur  le  duc  de  Nivernais,  jiotre  1res  redou- 
tal)le  et  très   honoré  seignrnn-,  et  ses  gens».    IVabord  le  ponvoir 


1 .   liapiiie  «le  Sle-Maric  ;  Criliqucs  et  Painphlc-ls  de  (iuyot  Sle  llélèiu'. 

1.  H  A  une  pareiUi- pâle  d'Iionimc,  (léclnre  IJondon,  vous  ne  demande/  pas,  sans 
cloute,  un  de  ces  discours  compassés,  rabotés,  léchés,  lissés,  tirés  à  quatre  épingles,  et 
<lont  un  point  ne  passe  i)as  1  antr<'  ;  il  ne  convient  qu'à  un  cliarlalan  de  IVelalcr  In  na- 
Inie;  comme. je  ne  dehile  pas  de  gauiloises  (du  verbe  }<aiidi-iei-,  se  réjouir)  et  ipie  Je  n«- 
clierche  j)as  à  vous  l'aire  donner  dans  le  (iodan  (conte-tromperie),  c'est  d'abondance 
de  ca^ur  (|ue  chez  moi  bouche  parle  ;  et  boute  el  haye,  et  va  comme  je  te  pousse,  pourvu 
que  l'on  m'entende,  ea  snltii.  Va  toujours  bien,  que  guident  droit  et  raison  ;  c'est  pour 
ci'la  que  vérité  se  montre  toute  nue,  tandis  que  mensonge  n'ose  paraître  qu'en  culottes  ; 
et  je  m'y  connais,  el  vante/.-vous  en.  Dans  ces  idées,  qui  valent  peut-être  celles  de  l'en 
Caton,  ce  grand  encenseur  romain,  je  me  rends  à  vos  supplications  ;  de  sf)rle  «|ue.  jiour 
ce  qui  est  de  l'examen  du  mémoire  dont  vous  m'avez  chargé,  je  vous  ouvre  le  galetas 
de  ma  purole.  tel  que  dieu  me  1';»  donné,  et  je  dis  tout  de  go. .    » 

?>    C'est-à-dire  Guillot, trompe  celui  qui  croit  le  tromper . 
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(liical  est  inutile  à  Nevers.  «  lîii  gouverneur  de  Nivernais  est  une 
.>•  roue  à  un  carrosse,  et  cela  est  si  telleuieiil  vi-ai,  (|ne  depuis 
vingt  ans  eu  ça  ((ue  Monseigneur  le  duc  de  Nivernais  nous  gou- 
verne à  ce  C|u'(»n  dit,  on  ne  Ta  encor-e  aperçu  qu'une  seule  lois  dans 
les  chemins  de  la  pi-ovince,  lorsqu'il  vint  voir  à  la  mort  d(^  son 
père  ce  qu'était  son  héritage  ».  Ce  pouvoir  ducal  est  non  siMile- 
ment  inutile,  njais  nuisihle,  car  il  empiète  sur  le  pouvoir  royal. 
«  Il  t;iut  ahsolument  être  Roi  de  France  pour  en  ce  Royaume  faire 
des  Jui'andes  et  y  établir  des  communautés  d'artisans.  Cependant, 
il  n'est  [jIus  question  de  Votre  Majesté  <-n  Niveinais  à  cet  égard. 
Ce  dr-oit  qui  tient  à  votre  couronne,  vous  v  avex  vous-même  re- 
noncé et  vous  en  avez  gratitié  Monseigneur  le  duc  de  Nivernais. 
Nous  n'en  savez  probablement  rien,  mais  ça  n'en  est  pas  moins 
exactement  vrai  ».  De  même  le  duc  s'est  octro\é  !»>  pi'ivilège  de 
immmeraux  ot'tices  royaux,  de  «  changer  à  gogo  l'administration 
de  la  justice  etpolice  de  ses  bonnes  villes  )>,  d'accaparer  les  élec- 
tioiis  municipales  à  Nevers.  Autrefois  les  habitants  étaient  libres, 
mais  faVIonseigneui- a  changé  cette  vieillerie,  et  (pH)ique  Monsei- 
gneur, son  cher  père,  ait  commencé  par  se  faire  condamner  an 
Conseil,  il  a  tani  tourné,  lanl  \iré,  qu'à  force  d'arrèls  de  C(^  même 
Conseil  et  de  lettres  j>atenles  il  est  ménu^  venu  à  lion!  de  nous 
donner  notre  maire,  et  ce  n'est  i)as  le  Pérou  ».  Certains  njagistrats 
appartiennent  à  la  fois  à  l'hôtel  de  \ille  et  aux  C(»urs  ducales.  Or 
'(  il  est  t''cr-it  qu'on  ne  peul  sei-vir  deux  niaitrf^s  d  qn  imi  ne  p.Mil 
être  .tvocat  pour  ri  contjc  ^\ 

Les  Mancini  onl  mis  la  main  sur  les  murs  et  le<  fo<se>  île  la 
vdie  de  Nevers,  <pii  cependant  ne  devraient  appartenir  qu'au  roi. 
lisse  sont  emparés  des  teri-aitis  ci»mmunaux.  Ils  les  alfirmenl. 
disent  les  habitants  de  Mouesse,  à  «  notre  nez  et  à  noire  baihe,  et  il 
ne  nous  est  j)lus  pei'uiis  d'avoir  à  nous,  révérence  Ires  Innnble 
parler,  ni  une  vache,  ni  un  criquel ,  ni  i\n  bourru,  ni  une  houi- 
rir(u<',  ni  son  suivant,  ni  une  bique,  ni  son  liicpiet  ".  l.i'  pouvoir 
ducal  a  mis  lin  <-  à  l'accoutumance, o il  nous  étions,  de  pieiulre  dans 
ses  forêts  voisines  le  bois  pour*  nous  cbannéi-,  t]uoi(pie  ce  soit  en- 
core écrit  dans  la  charte  de  l'iol  ».  Il  se  mêle  de  percexoir  îles 
droits  sur'  la  Loire,  qui  est  ceperulant  tleuve  royal.  Il  contis(pie 
la  pêche.  «  Si  voirs  péchez,  à  l'inslant  le  diable  est  aux  vaclies  : 
n'eussiez-vous  |)r'is  qu'un  goujon,  tout  le  duché  se  nret  sur-  pied 
comme  s'il  s'agissait  d'une  baleine...  C'est  un  graird  ciève-cieur, 
Sii-e,  de  ne  |)ouvoir  pécher-,  (piand  on  en  a  le  droit  ».  Lesatteinlesà, 
la  pi-opr-iété  prixée  ne  se  comptent  |)lus.  En  résumé  la  silualiou  est 
Irisle.  K  Depuis  longtemps  nous  sommes  si  tellernenl  m;rllii'ureux, 
ijue  nous  manquons  de  tout.  Pi'e.sque  toujours  sans  pain  ni  pâle, 
maigi-es  comme  des  pics,  secs  comme  des  clous' à  ci"ochet,  nous 
voilà,  sans  vanité  dir-e,  justement  dans  l'état  requis  pour  prendre 
le  Par-adis  par  famine  ».  Le  cahier-  des  menuisier's,  malgré  ses  ha»-- 
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(liesses  de  langage,  est  donc   liieii    pàlf   à    cùlr   du   pamphlet    de 
(In  vol  S?)  in  te  Hél<^nf'. 


;^  2.  —  I/ÈVOLUÏION   AVANT  ET  APHKS   I7S0 

Qin.'  Caul-il  penser  de  loules  ces  doléances?  Leui'  .-incérilé  nest 
pas  floulense.  Les  exagérations  ne  sont  même  pas  très  sensibles. 
Dans  leurs  réunions  particulières  on  générales,  artisans  el  niai- 
cliands  subissent  encore  le  contrôle  des  autorités  locales,  doni  ils 
doivent  ménager  les  snce|)libilités.  Les  abus  qu'ils  signaleiit  soni 
notoires.  I.rs  rc'InniiHs  qu'ils  réclament  sont  ratifiées  par  l'opininn 
pul)li(]iir.  .\  [■('ij^aid  de?'  i)amphlets,  s'il  faut  tenir  compte  des 
rancunes  di'  cerlains  esprits,  aigris  |)ar  les  injustices,  il  fan! 
l'econnaitre  aussi  que  la  plupnrl  dp  leurs  Mcrns.il  ions  ne  son!  que 
h'op  fondées. 

Les  abus  ('laient-ils  ('ii  t78î>  plus  du  ni(ii!i>  \t'.\aluin's  (|u"au 
siècle  pré<;éilentV  La  réponse-  n'est  pas  la  même,  suivant  que  l'on 
envisage  les  diverses  inslil ul ions  de  l'ancien  régime.  Les  tiroits 
politiques  el  administratifs  {\nf^  classes  ])Opulaires  n'ont  pas  cessé 
di'  se  i-esleiudre  aux  xvii«  el  wiir-  siècles.  La  vie  municipale 
séteint  graduellement.  Toultdbis  le  i)eupieest  peu  sensible  à  celte 
l'volntion,  que  compensent  d'ailleurs  quelques  libertés  provin- 
eialesau  lenips  de  Louis  XVI .  Le  point  de  vue  tinancier  le  pi-^-occupe 
flavantage.  Dans  Pensendtle  les  charges  ont  augmenté  d'un  siècle 
à  l'autî-e,  car  la  pléiade  ties  itnpôts  directs  et  ifidirects  n'a  pas 
cessé  de  croître.  Mais  la  réi)artilion  de  ces  ijiipôts  est  devenue  plus 
favorable  au  Tiers  Etat.  La  taille,  si  lourtle  aux  petites  gens,  n'est 
plus  la  l'essource  fondanumlale  de  l'ancien  régim(\  La  part  (\i^r^ 
inq)ijts  indirecis,  |)ayaldes  ])ar  tous,  devient  propcntionnellement 
plus  forte.  La  corvée  en  nature  disftai'ail.  Les  piivilégiés  doiveid 
abandtjnneT"  aux  collecteui"s  du  Vingti.ème  unt'-pelite  partie  de 
leurs  revenus.  Les  créations  d'ofiices  ne  survienneni  plus  que  par 
intermittence;  elles  ne  sont  plus  conqjarables  ;ni\  grandes  Ibui- 
nées  de  la  tin  du  lègne  de  Louis  XIV,  et  le  ti'ésor-  ro\al,  au  temps 
de  Louis  XVL  est  même  d'autant  plus  end>arrassé,  qu'il  néglige  ces 
expédients.  Dans  les  charges  militaires  l'amélioration  est  plus 
sensible.  Etapes  et  garnisons  cessent  d'être  l'elfroi  des  citadins. 
Lm  milice  bourgeoise,  institution  décadente,  achève  de  se  désor- 
ganiseï".  Le  tirage  au  sort,  invention  très  impopulaire  du  règne  de 
Louis  XIV,  est  moins  redouté  de  la  jeunesse.  Les  gnei'res  sont 
moins  fréquentes  el,  même  quami  elles  sont  malheureuses,  elles 
coûtent  moins  cher  au  peuple  que  cei'taines  victoires  de  la  Succes- 
sion d'Es"]tague.  En  somme,  si  l'on  compare  au  |)oiid  de  \ue  poli- 
tique le  règne  de  Louis  XIV  et  celui  de  Louis  \\l.  la  Italauce  esl 
en  IViveui-  de  ce  demie»'.  Le  xviii*'  siècle,  ave(^  ses  pliiloso|)hes,  ne 
n'est    pas  borné  à  agiter  des   idées.    La   monarcdiie  française,  à 
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défaut  de  despotes  éclairés,  avait  eu  ses  ministres  et  ses  inten- 
dants réformateurs,  non  seulement  avec  Turgol,  mais  avec  la 
Régence  et  certains  hommes  d'Elyt  du  régne  personnel  de  Louis  XV. 
Si  peu  cohéi'ente  que  fùl  l'nMivie  de  ces  législateurs,  certaines 
institutions  s'étaient  améliorées,  bien  que  les  populations  ne 
scndilenf  guér'c  avoir  eu  conscience  de  ces  cliangements.  cpii 
étaient  évidemment  peu  de  chose  à  côté  de  l'impôt  général  et  de  la 
cnnstltution,  que  chacun  réclamait  en  1789. 

Dans  Tordre  économique  la  royauté  a  laissé  tomber  douceniciil 
It^  régime  corporatif,  dont  elle  avait  cependant  proclamé  la  néces- 
sité au  temps  de  Colberl.  Les  jurandes,  supprimées  avec  Turgot, 
Mt'  sont  pas  complètement  rétablies.  Les  compagnonnages,  pre- 
mière ébauche  des  syndicats  modernes,  se  dressent  en  face  des 
corporations.  Avec  la  propagande  des  économistes,  la  réglemen- 
tation, même  quand  elle  se  maintient,  est  battue  en  brèche  et  ne 
peut  j)lus  contrarier  ni  les  métier-s  ni  la  grande  industiic  Mais 
cette  politique  a  ses  détracteurs,  aussi  bien  que  ses  partisans.  Elle 
soulève  les  protestations  de  tous  ceu.\  dont  les  iivtérèls  sont  lésés, 
même  à  juste  titre.  D'autres  initiatives  sont  à  signaler.  Si  l'Etal, 
au  xviH!^  siècle,  est  incapable  de  protéger  le  commerce  extérieui- 
et  colonial,  il  essaie  du  moins  de  diminuer  certaines  entraves  du 
(•(unmerce  intérieur.  Il  suppr'ime  quelques  péages.  Il  autorise 
la  libre  circulation  des  grains.  Mais  ici,  plus  eiutore  (pTavec  les 
jurandes,  le  peuple  est  tellement  habitué  aux  méthodes  routinières 
et  absurdes,  qu'il  les  cr'oit  nécessaires.  Les  réformateur-s,  surtout 
quand  leur  œuvre  est  contrai'iée  par  les  mauvaises  années,  lui 
apparaissent  comme  des  accapareurs  ou  des  novateurs  dajigereux. 
Certaines  mesures,  qui  devraient  être  heureuses,  troublent  rojii- 
nion.  bouleversent  les  esprits,  accentuent  les  diftieultés  écono- 
miques. Or  le  peuple  est  beaucoup  plus  sensible  au  renchéri.s- 
sement  du  pain  et  de  la  viande  qu'à  de  maigres  réformes 
administratives.  Toutefois,  même  dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  faut 
pas  exagérer  les  soufîrances  populaires  à  la  lin  de  l'ancien  régime. 
Si  la  cherté  de  la  vie  est  alors  un  fait  incontestable,  si  la  crise 
économique  est  plus  générale  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
elle  est  souvent  moins  aigùe,  et  les  misères  du  temps  de  Louis  XVI 
ne  rappellent  en  rien  les  sinisti'es  calamités  de  Tannée  1709<*). 
Si  la  Révolution  a  éclaté  en  1789,  plutôt  que  dans  les  périodes 
[précédentes,  c'est  que  la  patience,  après  une  longue  suite  d'abus, 
•Hait  arrivée  à  ses  limites,  et  surtout  que  la  royauté  eut  l'impru- 
dence d'inviter  les  Etats  généraux  à  s'occuper  de  ses  alfaires. 

Dans  ce  cadre  général  la  petite  ville  de  Nevers  n'avait  pas  nue 
(•(tndition  politique  privilégiée.  La  présence  d'un  pouvoir  ducal 
actif  et  jaloux  a  neutralisé  souvent  les  bonnes  intentions  du   pcui- 


1.  Cf.  Thèse  complémeata ire.  Uitroductioii. 
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vuir  royal  ou  exaj^écé  les  mauvaises.  Cei-laiiies  iiistilulioiis  l'éotlah's 
sont  restées  plus  vexatoires  dans  le  Nivernais  que  dans  les  régions 
voisines.  Mais  la  prospérité  économique  dan^s  le  pays  fut  d'al»oi-<l 
suffisante  pour  ent^oni-ager  les  populations  au  respect  des  anlori- 
tés.  A  vrai  dire,  bien  que  le  nom  de  ColbeiM  symbolise  ((Hit  le 
système  financiei-,  industriel  et  douanier,  qui  s'épanouit  avec 
t.ouis  XIV  et  décline  an  siècle  suivant.  Faction  i)ersonnelle  du 
Contrôieui'  général  semble  avoir  été  plutôt  faillie  dans  le  Nivernais, 
(^olbert  ne  s'est  pas  occupé  de  la  province,  autan!  (ju'on  {)ouvail 
l'espérer  de  la  part  d'un  ancien  intendant  au  duché.  Si  toutes  les 
granités  questions  économiques  du  royaume  ont  attiré  son  atten- 
tion, les  industries  textiles  ont  absorbé  son  activité  plus  que  la 
métallurgie, et  les  autres  industries,  qui  se  trouvaient  alors  repré- 
sentées à  Nev.ers.  Toutefois,  en  raison  des  ressources  naturelles 
du  pays,  l'activité  industrielle  et  commerciale  devait  être  forcément 
considér-abledans  le  Ni\ernais.  La provinceet  la  villeont  connuaux 
KVip  et  wiii»^  siècles  la  période  peut-être  la  plus  favoi'able  de  leui" 
liistoiie.  La  grande  industrie,  sous  toutes  ses  formes/trouve  dans 
la  région  nivernaise  ses  principaux  foyers.  En  1698  Linlendant 
Le  Vayer  évalue  à  300.000  I.  le  commerce  des  fers  el  aciei's,  à  plus 
de  50.0001.  celui  du  fer-blanc,  à  'iOO.OOOl.  le  produit  de  la  faïen- 
cerie et  de  la  verrerie,  et  ces  chilfres  sont  encoi'e  sensiblement 
augmentés  au  siècle  suivant".  Kn  1688  rintendant  d'Argouges 
signale  à  Nevers  trois  ou  ipialre  nuirchands,  <- dont  le  commerce 
va  par  année  commune  a  2  et  800.000  !.  et  nombre  d'autres  de  80, 
100  et-1'20.0001.  >.<2).  La  ville  est  l'une  des  grandes  étapes  de  la  route 
de  Paris  à  Lyon  |>ar  teri-e  et  par  eau.  Même  quand  les  années  sont 
mauvaises,  l'argent  circule  en  abondance  dans  le  pays. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  (|uelques  ombres  viennent  troubler 
cette  pros))ériléel  présagent  la  décadence.  Si  les  routes,  longteujps 
négligées,  sont  i-emises  en  élat  par  les  ateliers  de  charité,  la  navi- 
gation sur  la  Loire,  abandonnée  à  elle-même,  devient  difticile  et 
hasardeuse.  Le  traité  de  commerce  de  1786  porte  aux  industries 
nivernaises  un  coup  d'autant  plus  terrible  qu'il  est  bi'usque  et 
imprévu.  La  province  ne  résiste  pas  à  la  conçu i-i-ence  de  pays 
étrangers  mieux  outillés,  comme  rAngleleriv.  La  veri-eiie  dis|)a- 
raît;  lafaïencedécline.Si  lamétallurgie  résiste,  ses  Jours  sont  égale- 
ment com|)lés.  Quand  la  richesse  diminue,  les  charges  semblent  aug- 
menter dans  les  mêmes  propoilions.  .\n  milieu  de  ce  désarroi  les 
mauvaises  récoltes  provoquent  des  disettes,  qui  n'ont  rien  de 
comparable  avec  l'hiver  de  1709,  mais  dont  la  crise  industrielle 
exagère  les  effets,  plus  eucore  que  dans  les  autres  pi'ovinces.  La 
population  nivernaise  à  la  lin  de  l'ancien  régime  se  trouve  ainsi 
acquise  a  la  Révolution. 


1.   Mémoire  do  riiUc-iidaiit  Le  VayiT,  éilil.  l-"l;iiiuiiU  p.  ICid. 
J.  Arch.  Nal.  G  7.  407.  30  juin  1(588. 
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(jut'ls  en'et<  (jiit  eiLs  les  évèiietiiPiilsdt:*  i7(S9,  el  (juels  pi"(jj;i"ès 
oui  été  léalisés  depuis?  D'abofd  dans  quelle  mesure  la  ville  de 
Nevers  a-t-elle  profité  des  Iraiisfoniiations  éconoiiii(]iies  du  siècle 
dernief  ?  La  décadence  industiielle,  qui  commençait  au  xviif" 
siècle,  s'est  pour-sui\ie.  On  cho'cherail  vainement  h's  \eri'iers  et 
les  ém.iilleurs  d'aulreibis.  Quelques  t'aïencieis  senlemcnl  ont  i)ei- 
f)étué  ius(|n"à  ntnis  lart  des  Cnsfnde  et  i\e<.  Conrade.  La  métallurgie 
de  Nevers  n'a  plus  qu'une  destination  agricole,  et  dans  les  environs, 
si  l'on  excepte  certains  centres  <'omme  Fourcliamhault,  Im{)tiy, 
Guérigny,  qui  se  maintienjient  comme  des  suivivances  à  la  fois 
tenaces  et  l'espectables  du  passé,  on  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui 
les  anciennes  usines  du  Nivernais  que  par  les  accumulations  de 
laitier  ou  les  ruines  qu'elles  ont  laissées.  A  dauti'es  points  de  vue 
la  ville  de  Nevers  a  mieux  résisté.  Elle  a  conservé  son  espiit  de 
négoce  et  son  activité  commerciale.  Elle  n'est  plus  une  grande 
étape  de  la  Loire,  mais  elle  est  devenue  un  centre  important  de 
voies  ferrées.  Elle  progresse  plus  rapidement  que  Moulins,  son 
ancienne  rivale.  Ainsi  la  plupartdes  éléments  économiquesactuels 
s'expliquent  par  les  antécédents,  qu'ils  ont  eus  à  la  tin  de  l'ancien 
régime.  Les  méthodes  elles-mêmes  sont  restées  souvent  identiques. 
En  dehors  des  métiers  ordinaires,  qui  ne  sont  guèie  suceptihles 
de  se  transfoinier',  le  tcjurneur  en  faïence  modèle  sa  pâte  avec  la 
même  simplicité  d'outillage  qu'au  temps  des  manufactures,  et  le 
peintre  y  applique  les  mêmes  couleurs  dans  une  imitation,  peut- 
être  un  peu  servile.  En  somme  la  situation  .irtnellc  n'es!  qu'un 
héiy'itage  amoindii  du  passé. 

Cette  décadence  économique  esl-ellc  compensée  j)ar  des  progrès 
politiqueset  sociaux  ?  La  question  estd'ordi'c  plusgénùral.  D'aliord 
à  certains  égards,  malgré  les  changements  de  façade,  malgré  la 
|)rociamation  des  grands  principes  de  souveraineté  populaire,  de 
liberté  et  d'égalité,  les  choses  sont  restées  sensiblement  au  même 
point,  car  si  la  Constituante  et  la  Convention  ont  multiplié  les 
réformes  et  les  initiatives,  certains  gouvernements,  qui  ont  suivi^ 
ont  repris  ou  même  aggravé  divers  procédés  de  l'ancienne  monar- 
chie. Intendants  et  préfets  ne  sont-ils  pas  des  fonctionnaires  de 
même  nature?  A  tous  les  degrés  des  administrations  centrales  ou 
locales,  une  bureaucratie,  plus  nombreuse  encore  et  plus  cohérenle 
que  sous  l'ancien  régime,  paralyse  souvent  la  volonté  nationale. 
De  même  l'organisalion  tiscale  d'autrefois  s'était  per|>êtnéejusqu'à 
nous.  Diverses  impositions  restaient  analogues,  sous  des  noms 
différents.  Si  tous  les  ci;:oyens  étaient  sujets  à  l'impôt,  il  y  avait 
toujours  des  privilégiés,  et  la  répartition  était  loin  d'être  pi'o- 
portionnelle  à  la  fortune.  Ainsi  le  passé  transmet  tidèlement  aux 
nations  certains  abus  des  gouvernements  lointains,  de  même  que 
l'hérédité  semble  transmettre  aux  hommes  surtout  les  tares  phy- 
siques et  morales  de  leui-s  anc(M  res. 
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A  d'autres  égai'db  révolulioii  ;i  rie  Iteaiicotip  plus  lapidf. 
Que  leste-l-il  des  anciennes  jurandes  ou  des  inanufaclures  de 
Golberl  ?  LVspril  des  vieux  compagnon  nages  triomphe  avec  toute 
une  noi'aison  de  syndicats  et  d'associations.  Toute  une  législation 
ouvrière  s'est  développée,  donl  le  xvjif-"  siècle  n'avait  aucune 
notion,  mais  dont  les  généiations  actuellts  retirent  déjà  le  plus 
grand  profit.  L'historien  ne  peut  que  se  télicitei-  d'un  tel  résultat. 
Mais  le  principe  d'association  tend  à  devenir  une  force  redoutable, 
qui  peut  se  mettre  au  service  de  causes  légitimes  ou  même 
illégitimes.  Certaines  collectivités  perdent  ainsi  le  sens  de  l'intérêt 
général.  Par  une  réaction  abusive  contre  les  vieux  principes 
d'autorité  (M  d'arbitraire,  elles  encouragent  aussi  le  laisser-aller 
et  l'absence  de  responsabilité.  Le  travail  n'est  plus  (;ette  classe 
lamentablement  exploitée  par  le  capital,  et  celte  transformation 
est  évidemment  heureuse,  mais  de  mên)e  qu'au  xviir  siècle 
certains  groupes  de  compagnons  essayaient  déjà  de  tyranniser 
leurs  maîtres,  cei'taines  niasses  populaires  prennent  anjourd'hui 
des  allures  menaçantes  et  despotiques. 

Entre  ces  deux  extrêmes  il  y  a  place  poui-  nue  synthèse  plus 
raisonnable  des  principes  ujoderne.s  et  des  éléments  d'ancien 
régime.  Comme  toutes  les  giandes  épreuves  de  l'histoire,  la  récente 
guerre  nous  donnera  sans  doute  à  la  fois  l'énergie  et  la  .sagesse 
nécessaires  pour  de  nouvelles  étapes,  politiques  et  sociales,  plus 
fécondes,  de  même  qu'elle  apportera  au  pays  ce  renouveau  écono- 
mique, sans  lequel  nous  ne  saïu-inns  nniis  maintenir  à  la  tète 
i\i's  LHaiidt's  iiatiiiri>. 
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Lislt's  t'iahlies  d'apivs  cfilaiiis  laideaiix  dt-  coiiL-oidaiice  entre 
les  mesures  anciennes  hI  nouvelles,  conservés  aux  Archives  Nalio- 
iiales"(F*-209)  et  d'a{>r-f">s  les  ouvrnj^es  suivants  :  Barâine ou  Nouveau 
tarif  sur  les  Poids,  mesures  et  monnaie^,  Nevers,  in-'l2.  an  VIII  de 
la  République.  —  Manuel  liiéfrlque,  de  Soulage  et  Suard,  Nevers, 
1833,  in-8"  (utilisé  par  Dupin,  Coutume  de  Nivernais,  p.  456).  — 
Anciennes  Mesures  du  Nireruais,  comparées  à  celles  du  système 
métrique,  par  (iauthiei- ^extrait  du  Bulletin  historique  et  philolo- 
gique, 1904).  ■ —  Annuaire  de  la  Nirere  fann(''e  1801)  cl  Almtnuxch 
de  lu  Nièrre  (;nin(''c  184S). 
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Toise  (•;u'rf''e .'{  iii->  7i!6-2 
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—  —  —  24  pieds  00  ares  770 
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1 .  L'arpenl  le  plus  employé  isl  rarpent  en  |)eichis  de  22  pieds,  ("j-st  ce  qu'affimicnt 
par  devant  notaires,  le  12  février  178.3,  les  arpenteurs  des  niailrises  royale  elducule. 
Cette  mesure  est  également  enii)loyée  en  parlant  des  terres  labourables,  des  prés  et 
tles  étangs.  Une  terre  d'un  arjjent  s'ensemence  de  (5  boisseaux  de  forains;  un  |>ré  de 
même  grandeur  donne  3  cliarrelées  ou  .3  milliers  de  loin  ;  un  étang  s'empoissonne  de 
200  à  'iTiO  par  arpeni  (C.li.  des  N'ot   Min.  Habuleau). 
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Le  pi  à  I  If  en  [  )o  11  dre  s(^  mesure  au  boisseau 
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Poineon .2lî  décalitres  97 

lîaeherolle 1  hectolitre  255 

Fourni  turf I.')2  bacherolles 

Voie 19  hfflol.  17(ia 

('.liarbo)i  (le  hais  : 
A    Nevei-s   et    sur    les    ports   (le    Luiic,  l;i 

benne  =    10  poineons   de  240   pint«>s 

chacun,  dont  5  (•(unbles  el  5  ras 2  m''  .■în."{ 

Hois  : 

C.harbonnagf  :  la  coi-df 2  stfrcs  I9'i 

Cha  II  liage  :  la  corde  de  8  pieds  <le  conclie. 

i  pieds  df   liaulfiir   cl    i   pieds    1,2   de 

loiju '<■  stères  9:î(i 

1      l"i>iiiiiiUir<-  lie  vin  :'  V2  picics  ((.11.  lU-s  Nol.  Min.  \ii;iii<i".  -I  jaiiv  ici-  17|;!). 
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Faïence:  le  millier,  comprenant  340  bû- 
ches de  4  pieds  de  long 

Charpente:  le  bois  se  mesui'e  à  la  toise 
coui'ante,  au  pied  cube  et  à  la  solive, 
de  3  pieds  cubes  ou Û  stère  103 

La  solive  se  subdivise  en  6  pieds  de  solive,  le  pied  en  12  pouces 
de  solive  et  le  pouce  en  12  lignes. 

V.  —  Mesures  de  Poids 

i"  En  général  : 

Livre    0  kg  4895 

Once 0  kg  03059 

Gros 0  kg  00382 

2^  Métallurgie  : 

Millier,  poids  de  marc 489  kg  500 

3»  Sel  : 

Minot 10(/  livres 

Setier 4  minots 

Muid 18  setiers 

VL  —  Monnaies 

Maille 1/2  denier  ou  1/24  de  sol 

Liard 3  deniers 

Sol 4  liards  ou  12  deniers 

Nota.  —  Certains  clnlFres  de  mesures  varient  suivant  les  au- 
teurs, mais  les  variations  sont  presque  toujours  très  faibles  et  ne 
peuvent  pas  fausser  les  calculs. 


Vu  le  18  Mars  1918. 
Le  Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres 
de  r Université  de  Paris, 
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Vu  et  permis  d'imprimer. 
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Signé  :  L.  Poincaré. 
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AVANT-PROPOS 


L'usage  s'est  répandu  dans  les  thèses  complémentaires  d'adopter 
la  méthode  des  collections  de  textes.  Après  avoir  songé  à  publier 
aussi  une  collection  de  documents,  concernant  la  vie  économique  de 
Nevers  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  nous  avons  renoncé  à  cette  idée, 
car  les  statuts  de  métiers,  les  contrats  d'apprentissage  par  exemple 
sont  aujourd'hui  des  textes  suffisamment  connus  et  étudiés.  D'autre 
part  la  méthode,  que  nous  avions  adoptée  dans  la  thèse  principale, 
nous  exposait  à  des  redites.  Il  nous  a  paru  préférable  de  nous  con- 
sacrer ici  à  l'étude  des  prix.  Nous  donnons,  à  défaut  de  textes,  des 
extraits  et  des  résumés  analytiques  de  textes,  concernant  surtout 
les  denrées,  les  loyers,  les  salaires.  C'est  en  somme  un  chapitre  déta- 
ché de  la  thèse  principale,  mais  cette  séparation  était  nécessaire, 
car  ces  tableaux,  ces  colonnes  de  chiffres  n'étaient  pas  à  leur  place 
au  milieu  d'un  exposé  suivi,  et  d'ailleurs  il  n'aurait  pas  été  possible 
de  les  insérer  avec  les  développements  qu'ils  comportaient. 

Comme  sources  essentielles  nous  indiquerons  d'abord  les  comptes 
de  la  ville  de  Nevers,  série  CC,  principalement  les  pièces  justifica- 
tives de  ces  comptes,  de  298  à  343^^(1674  à  1788). 

Les  comptes  des  hôpitaux  =  Premier  fonds,  Hôtel-Dieu,  série  E, 
comptabilité,  principalement  de  4  à  13,  registres  et  liasses  de  pièces 
justificatives  (xvii^  et  xviii^  siècles).  —  Deuxième  fonds,  Hôpital 
général,  série  E,  comptabilité,  principalement  de  2  à  13  (1698-1788). 

Les  archives  de  la  Chambre  des  Notaires  (inventaires,  contrats  et 
marchés)  et  quelques  minutes  du  notaire  Barreau  (étude  de  M^ 
Bouquillard).  ^ 

Nous  avons  plus  spécialement  consulté  les  ouvrages  suivants  : 

D'AvENEL  :   Histoire   économique  de  la  propriété,  des  salaires,    des 
denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  (Paris,  1894-1912,  6  vol.  in-8°). 
BioLLAY  :  Les  prix  en  1790  (Paris,  1886,  in-S"). 

Lefort  :  Salaires  et  revenus  dons  la  généralité  de  Rouen  au 
XVI W  siècle  (Paris,  1886,  in-i2). 

Levasseur  :  Les  prix  ;  aperçu  de  l'histoire  économique  de  la 
valeur  et  du  revenu  de  la  France,  du  commencement  du  XlIP  siècle 
à  la  fin  du  X  VHP  (Paris,  1893,  in-8°). 

Mante LLiER  :  Mémoire  sur  les  variations  des  principales  denrées 
et  marchandises  d'Orléans,  du  XIV^  au  XVIIP  siècle,  (Orléans,  1862, 
in-8°). 

ZoLLA  :  Variations  du  revenu  et  du  prix  des  terres  en  France 
aux  X  VIP  et  X  VHP  siècles.  (Annalesdes  Sciences  politiques,  1893-1894). 

1.  Cf.  Le  détail  de  ces  sources  dans  la  bil^liograpliiedcla  thèse  principale:  L'orga- 
nisation du  travail  à  Nevers  (industrie  et  commerce)  aux  XV IP  et  XV HP  siècles 
(1660-1790). 


INTRODUCTION 


Une  étude  sur  l'organisation  du  travail,  sur  la  vie  des  classes 
ouvrières  et  marchandes  d'autrefois,  serait  incomplète,  si  elle  ne 
s'accompagnait  pas  d'un  aperçu  aussi  précis  que  possible  des  condi- 
tions de  leur  existence  et  des  divers  éléments,  qui  constituent  le 
budget  ordinaire  des  familles,  d'un  côté  alimentation,  éclairage, 
chauffage,  habillement,  logement,  de  l'autre  salaires. 


I.  —  Alimentation 

L'alimentation  est  l'article  fondamental.  C'est  de  là  que  dépend 
avant  tout  le  bien-être  ou  la  misère  des  populations-.  Mais  c'est  là 
surtout  qu'il  faut  se  mettre  en  garde  contre  toute  théorie  trop  géné- 
rale et  toute  idée  préconçue.  Telle  notion,  exacte  dans  une  province, 
est  fausse  dans  une  province  voisine.  D'autre  part  l'ancien  régime 
n'est  pas  forcément  et  par  définition  une  période,  où  tout  était 
moins  abondant  qu'aujourd'huJSi 

Le  prix  du  pain  devrait  être  connu  avec  certitude,  puisqu'il  était 
taxé.^.  Mais  au  xvii^  siècle  taxes  et  mercuriales  ont  disparu,  sauf 
quelques  prix  se  rapportant  aux  marchés  de  la  Saint-Martin.  Par 
contre  à  partir  de  1702  les  registres  de  la  mercuriale  deviennent 
à  peu  près  complets.  Il  est  alors  possible  de  restituer  les  chiffres  de 
la  taxe  en  se  basant  sur  le  tarif  de  1694^.  Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que 
de  1702  à  1720  le  tableau,  que  nous  avons  dressé  sur  ces  données, 
représente  la  taxe,  telle  qu'elle  aurait  dû  être  et  non  telle  qu'elle 
était  réellement,  car  le  tarif  n'était  pas  en  fait  régulièrement  établi 
chaque  semaine  et  suivait  à  un  ou  quelques  deniers  près  Les  chiffres 
de  la  mercuriale.  Mais  à  partir  de  1720  la  taxe  du  pain  est  régulière- 
ment inscrite  aux  registres  de  police  et  devient  rigoureusement 
authentique.  Jusqu'en  1771  il  suffit  d'indiquer  le  prix  du  pain 
mollet,  car  ici  encore  le  tarif  de  1694  permet  de  restituer  automa- 
tiquement le  prix  des  autres  catégories  de  pain,  jaunet  et  bis.  A 
partir  de  1771,  avec  les  perturbations  que  déterminent  les  arrêts 
du  Conseil  de  Clermont-Ferrand,  il  devient  nécessaire  de  préciser 
le  prix  des  diverses  catégories,  d'abord  pain  blanc  et  pain  bis,  qui 
sont  seuls  admis,  puis  après  1775,  pain  blanc,  jaunet  et  bis,  quand 
les  trois  principales  espèces  de  pain  ont  reparu.  En  1789  le  pain  de 
seigle  est  autorisé  et  taxé  à  part  (Cf.  Tableau  I). 

Les  variations  de  la  taxe  correspondent  aux  périodes  de  bonnes  ou 

1.  Cf .  Thèse  principale.  Les  taxations  dans  les  métiers  de  l'alimentation  §1. 

2.  Cf.  Pièces  annexes  1. 


de  mauvaises  récoltes^.  Quand  les  temps  sont  favorables,  par  exem- 
ple de  1702  à  1707,  le  prix  du  pain  de  1^^  qualité  s'abaisse  jusqu'à 
8  deniers  en  mai  1707  ;  de  1715  à  1720  il  descend  jusqu'âi  11  deniers  ; 
de  1727  à  1738  il  se  maintient  aux  environs  de  1  s,  6  d.  ;  de  1742  à 
1746  les  prix  varient  de  1  s.  à  1  s.  6  d.  Les  minima  sont  donc  de 
moins  en  moins  bas,  à  mesure  que  l'on  avance  dans  le  cours  du  siècle. 
Les  mauvaises  périodes  sont  à  la  fois  plus  nombreuses  et  plus 
étendues  que  les  précédentes.  En  novembre  1694  le  pain  de  1^^ 
qualité  se  paie  2  s.  6  d.  et  en  novembre  1699  1  s.  11  d.  Avec  la  famine 
de  1709  les  prix  montent  à  6  s.  De  1712  à  1714  ils  dépassent  toujours 
2  s.  6  d.  Ils  atteignent  4  s.  6  d.  en  août  1713.  Ensuite  les  disettes 
sont  moins  terribles,  mais  elles  durent  plus  longtemps.  De  1738  à 
1742  le  prix  du  pain  est  presque  toujours  supérieur  à  2  s.  Il  atteint 
même  3  s.  en  juillet  1739  et  en  juin  1741.  De  1747  à  1753  les  taux 
sont  à  peu  près  identiques  et  s'élèvent  à  3  s.  en  juin  1749.  De  1766 
à  la  Révolution  le  pain  reste  cher  surtout  dans  certaines  périodes.  De 
1770  à  1775  il  est  à  3  et  4  s.  Il  atteint  même  5  s.  6  d.  en  juillet  1770. 
De  1782  à  1784  il  oscille  de  2s.  6 d.  à  3s.  et  de  3  à  4s.  en  1788-89. 
En  dehors  de  ces  variations  générales,  on  constate  que  d'ordinaire 
les  maxima  annuels  correspondent  à  l'été,  les  minima  à  l'hiver  ou 
au  printemps.  Autrefois  les  battages  se  prolongeaint  à  travers  l'au- 
tomne et  l'hiver.  L'été  est  donc  la  période  la  moins  abondante  de 
l'année. 

Bien  que  le  pain  soit  un  aliment  de  première  nécessité,  l'instabilité 
des  prix  est  extrême  sous  l'ancien  régime,  par  suite  de  l'état  un  peu 
arriéré  de  l'agriculture  et  du  manque  de  communications,  qui  oblige 
les  provinces  à  vivre  surtout  sur  leur  propre  fond.  Les  populations 
sont  à  la  merci  du  moindre  accident.  Enl'espace  de  deux. années,  de 
mai  1707  à  septembre  1709,  les  prix  passent  de  11  d.  à  6  s.  pour 
retomber  à  11  d.  en  mars  1717.  Il  arrive  que  le  pain  soit  à  peine 
accessible  au  peuple.  En  1789  le  salaire  d'un  compagnon  ne  repré- 
sente plus  guère  que  8  livres  de  pain  blanc  ou  13  livres  de  pain  bis. 
En  1709  ou  en  1770  quand  le  pain  bis  lui-même,  valant  plus  de  4  s., 
accapare  à  lui  seul  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  salaires  journaliers, 
il  est  clair  cjue  les  familles  nombreuses  n'arrivent  plus  à  se  nourrir. 
Ce  pain,  dont  le  prix  peut  devenir  si  onéreux,  est-il  de  bonne 
qualité  ?  Dans  les  années  ordinaires  il  n'y  a  pas  de  raison  de  sujDposer 
qu'il  ait  été  moins  bon  qu'aujourd'hui.  Pain  mollet,  pain  jaunet  sont 
faits  de  bonne  farine  et  bien  préparés.  Toutefois  les  ouvriers  ne 
mangent  alors  que  du  pain  bis,  tandis  que  cette  habitude  s'est 
perdue  depuis  longtemps  dans  les  villes.  Mais  quand  les  années 
sont  mauvaises,  il  faut  recourir  à  toutes  sortes  de  mélanges,  bien 

1.  Cf.  Thèse  principale.  Commerce  des  grains. 
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que  les  règlements  du  temps,  toujours  optimistes,  semblent  faire 
croire  que  depuis  1709  ces  expédients  aient  disparu.  Alors  que  le 
pain  blanc  est  fait  de  farines  inférieures,  le  pain  bis  doit  être  du  pain 
noir  ou  même  du  pain  sans  farine. 

Ainsi  la  ville  de  Nevers,  située  dans  une  région  pauvre  en  céréales, 
manquait  souvent  de  pain.  La  viande  était  plus  abondante.  Sans 
doute  elle  n'était  pas  d'aussi  bonne  qualité  qu'aujourd'hui,  car  les 
bœufs  de  ce  temps-là  n'étaient  pas  comparables  aux  représentants 
actuels  de  la  race  charolaise-nivernaise^  Le  rendement  à  l'abat 
était  plus  faible,  et  le  bétail  moins  nombreux.  Mais  l'absence  d'ex- 
portation rendait  la  consommation  locale  plus  considérable.  Il 
suffit  de  rappeler  que  vers  1760,  c'est-à-dire  dans  une  période  où 
l'on  se  plaignait  déjà  de  la  cherté  du  bétail,  il  passait  chaque  année 
à  la  boucle  une  moyenne  de  plus  de  1.000  bœufs,  au  moins  3.000 
veaux  et  génisses,  900  porcs  et  9.000  moutons  et  chèvres,  ce  qui 
pour  une  population  d'une  dizaine  de  milliers  d'habitants,  et  même 
en  tenant  compte  des  troupes  en  garnison,  fait  une  moyenne  d'une 
livre  et  demie  de  viande  consommée  chaque  semaine  par  habitant, 
soit  plus  de  7  livres  pour  une  famille  de  5  personnes. 

Ici  encore  les  prix  devraient  être  régulièrement  connus  gi-âce  à 
la  taxe  ordinaire  de  la  viande,  à  la  taxe  du  porc  et  à  celle  ducarême^ 
Mais  la  plupart  des  textes  anciens  ont  disparu.  La  série  n'est  à 
peu  près  complète  qu'à  partir  de  1720  (Cf.  Tableau  II,    §   1,  2,3). 

Les  variations  de  la  taxe  ordinaire  sont  forcément  les  mêmes  que 
celles  du  prix  du  bétail.  La  viande  est  chère  à  la  fin  du  xvii^  siècle 
(3  s.  en  1694),  puis  le  taux  s'abaisse  au  début  du  siècle  suivant 
(2  s.  en  1708).  Une  nouvelle  augmentation  survient  ensuite  avec 
des  maxima  de  5  s.  en  1720  et  1724,  puis  une  courte  période  de 
bonne  chère  avec  un  minimum  de  2  s.  6  d.  en  1727.  Dès  lors  on 
peut  dire  que  les  oscillations  disparaissent  et  que  la  hausse  est  con- 
tinue jusqu'à  la  fin  du  siècle.  Les  prix  varient  seulement  de  3  à 
4  s.  dans  la  période  qui  va  de  1729  à  1740,  de  4  à  5  s.  jusqu'en  J  767, 
de  5  à  6  s.  jusqu'en  1785,  de  6  à  7  s.  jusqu'en  1790.  Au  début  du 
xviii^  siècle  le  prix  du  veau  est  presque  toujours  supérieur  de  6  d. 
ou  même  d'un  sol  à  celui  du  bœuf.  Puis  une  certaine  uniformité 
s'établit.  Quant  à  la  viande  de  mouton,  elle  est  vendue  généralement 
aux  mêmes  conditions  que  celle  de  veau,  sauf  pendant  une  période 
d'une  dizaine  d'années,  de  1746  à  1756,  oîi  les  prix  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  du  bœuf.  A  p.artir  de  l'année  1767  le  tarif  est 
sensiblement  identique  pour  les  trois  catégories. 

La  taxe  de  la  viande,  comparée  à  celle  du  pain,  est  loin  de  pré- 

1.  Thèse  principale  ;  commerces  d'alimentation  §  3,  bétail. 

2.  Thèse  principale  :  les  taxations  dans  les  métiers  de  l'alimentation,  §  2. 
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senter  des  variations  aussi  considérables,  la  production  du  bétail 
étant  dans  le  Nivernais  plus  abondante  que  celle  des  grains  et 
l'élevage  étant  moins  aléatoire  que  la  culture^.  La  plus  forte  oscilla- 
tion se  produit  aux  environs  de  l'année  1725.  Le  prix  du  bœuf,  qui 
atteignait  5  s.  le  18  mai  1724,  s'abaisse  à  2  s.  6  d.  le  18  juillet  1727, 
et  se  relève  à  4  s.  le  12  mai  1729.  Par  contre  les  oscillations  entre 
l'hiver  et  l'été  sont  à  peu  près  identiques.  La  taxe  du  Vendredi- 
Saint  est  souvent  supérieure  de  quelques  deniers  ou  même  d'un  sol 
à  celle  de  la  Madeleine,  car  le  bétail  gras  est  alors  plus  rare  qu'en 
automne  et  en  hiver.  C'est  presque  toujours  le  taux  du  Vendredi- 
Saint,  qui  est  relevé  par  des  taxes  supplémentaires.  A  part  cette 
analogie  il  n'y  a  pas  correspondance  entre  les  prix  de  la  viande  et 
ceux  du  pain.  Si  la  viande  est  aussi  chère  que  le  pain  en  1694,  elle 
est  deux  fois  moins  chère  en  1709.  11  y  avait  alors  plus  d'avantage 
à  acheter  de  la  viande  qu'à  acheter  du  pain,  et  ce  fait,  qui  nous  semble 
une  anomalie,  n'est  pas  sans  importance.  A  la  fin  du  siècle  seulement, 
les  années  devenant  mauvaises  à  tous  les  points  de  vue,  la  chei'té 
de  la  viande  coïncide  avec  celle  du  pain,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
gravité  de  la  crise  économique  à  la  veille  de  la  Révolution. 

La  boucherie  de  carême  ne  présente  qu'un  intérêt  médiocre.  Le 
taux  est  naturellement  plus  élevé  que  le  taux  normal,  mais  il  ne 
concerne  que  les  malades.  A  partir  de  1756  les  listes  distinguent 
le  public  ordinaire,  les  troupes  en  garnison  et  les  hôpitaux,  les  prix 
étant  toujours  un  peu  plus  faibles  pour  ces  deux  dernières  catégories. 

Dans  les  périodes  de  cherté  la  viande  de  porc  remplace  avanta- 
geusement la  viande  de  boucherie.  Certains  habitants  élèvent  à 
bon  compte  des  porcs,  dont  les  chairs  et  le  lard  mis  au  saloir  cons- 
tituent une  base  commode  et  peu  coûteuse  pour  l'alimentation 
familiale.  Les  autres  habitants  se  fournissent  chez  les  charcutiers. 
Mais  par  suite  des  anciens  préjugés  la  vente  est  presque  toujours 
limitée  à  l'hiver.  Jusqu'en  1759  la  taxe  du  porc  se  borne  à  séparer 
le  porc  maigre  et  le  porc  gras.  A  partir  de  1759  elle  distingue  d'or- 
dinaire deux  catégories  de  porc  gras  et  précise  quelquefois  le  prix 
du  porc  salé.  Les  variations  de  cette  taxe  ressemblent  à  celles  de 
la  taxe  du  bœuf.  En  1708  le  porc  est  à  bon  marché  (2  s.  6  d.)  malgré 
la  disette  des  grains.  L'année  1720  correspond  au  contraire  à  une 
pénurie  de  viande  (5  s.).  Ensuite  de  1721  à  1740  les  années  sont 
plus  favorables  ;  les  prix  oscillent  de  2  s.  6  d.  à  4  s.  A  partir  de 
1740  le  taux  ne  cessera  pas  de  s'élever.  De  1742  à  1746  les  prix 
atteignent  4  et  5  s.  C'est  l'époque  de  l'épizootie  sur  le  gros  bétail. 
Puis  les  porcs  devenant  eux-mêmes  moins  nombreux,  les  prix  augmen- 

l.Cf.  Pièces  annexes  11,1c  graphique  do  la  taxe  de  la  viande,  et  comparer  avec 
celui  du  pain. 
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teiit  encore.  Ils  oscillent  entre  5  et  6  s.  de  1776  à  1783,  entre  6  et 

7  s.  de  1783  à  1789. 

Dès  cette  époque  le  vin  est  d'un  usage  aussi  ordinaire  que  la 

Aiande.   Nevers  est  en  effet  une  ville  de  vignobles^  Beaucoup  de 

ménages  ont  une  petite  vigne.  Ceux  qui  n'en  ont  pas  achètent  leur 
vin  chez  les  propriétaires  des  environs  ou  dans  les  innombrables 
«  bouchons  »  de  la  ville.  Quand  les  années  sont  bonnes,  la  consomma- 
tion du  vin  et  de  l'eau-de-vie  est  grande,  même  parmi  le  peuple,  et 
les  prix  à  la  portée  des  artisans  les  plus  modestes  (vin  ordinaire, 
2  et  3  s.  la  pinte),  ainsi  qu'en  témoignent  certains  chiffres  provenant 
de  la  vente  au  détail  des  crus  de  l'Hôtel-Dieu  chez  les  particuliers 
ou  à  la  cave  du  Doyen.  Les  riches  savent  apprécier  les  muscats 
et  les  vins  étrangers.  Ces  crus  sont  souvent  offerts  en  étrennes  au 
corps  de  ville,  en  cadeaux  aux  intendants,  aux  princes  de  passage, 
aux  ofïiciers  des  régiments  en  garnison.  Dans  les  années  de  mauvai- 
ses récoltes,  quand  le  vin  cesse  d'être  abondant,  les  conditions 
changent.  La  population  ouvrière  doit  se  contenter  de  piquettes, 
demi-vins,  cidres  et  poirés.  Nous  avons  rassemblé  quelques  prix 
de  vente  au  poinçon,  à  la  pinte  ou  à  la  bouteille  (Cf.  Tableau  III,  §  1), 
mais  comme  le  prix  du  vin  est  chose  très  instable,  il  aurait  été 
nécessaire  de  réunir  des  chiffres  de  toutes  les  récoltes,  ce  qui  n'a 
pas  été  possible.  De  même  les  indications  sur  la  c|ualité,  vin  rouge 
ou  vin  ])lanc,  vin  nouveau  ou  vin  vieux,  sont  insufTisantes.  Nos  ren- 
seignements sont  donc  incomplets.  Ils  le  sont  plus  encore  en  ce  qui 
concerne  les  autres  objets  d'alimentation. 

Nous  savons  toutefois  que  la  consommation  du  poisson  était 
beaucoup  plus  importante  autrefois  qu'aujourd'hui^.  Le  poisson 
d'eau  douce  remplaçait  la  viande  les  jours  maigres.  Même  en  temps 
ordinaire  c'était  une  ressource  précieuse  en  raison  de  son  abondance 
dans  les  pays  nivernais.  Mais  les  prix  sont  mal  connus.  Les  comptes 
de  la  ville  ne  nous  donnent  que  des  évaluations  globales,  ou  des 
prix  un  peu  supérieurs  à  la  moyenne,  car  il  s'agit  de  belles  pièces 
offertes  par  les  échevins  aux  intendants.  Quant  au  poisson  de  mer, 
qui  arrive  surtout  sous  forme  de  salaisons,  il  se  vend  à  des  prix 
très  faibles.  Hareng  salé  ou  hareng  saur  paraissent  régulièrement 
dans  les  menus  des  artisans.  Cette  habitude  s'est  conservée  encore 
aujourd'hui  dans  la  population  de  Nevers  et  des  environs  (Cf. 
Tableau  III,  §  1). 

Par  contre  l'usage  de  la  volaille  et  du  gibier  est  beaucoup  moins 

répandu.  Il  est  en   fait  réservé  aux  riches.  Sur  le  lait  et  les  œufs 

» 

1.  Thèse  princiiiale.  Commerces  d'alimentation,  l^""  §,  les  vins. 

2.  Thèse  principale  :  commerces  d'alimentation,  2  §,  le  poisson. 
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nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis.  Par  contre  nous  pos- 
sédons quelques  chiffres  concernant  le  beurre  frais,  salé  ou  fondu, 
les  diverses  espèces  de  fromages  :  Gruyère,  Cantal...,  les  princi- 
paux produits  d'épicerie  et  droguerie  (Cf  Tableau  III  §  1  et  2). 
Quelques  fruits  exotiques,  oranges,  citrons,  coûtent  cher  et  ne  sont 
pas  d'un  usage  fréquent.  Ils  sont  ofï'erts  en  cadeaux,  avec  des  boîtes 
de  confitures,  aux  intendants  et  princes  de  passage.  D'autres  objets 
comme  le  sucre  atteignent  aussi  des  prix  sensiblement  plus  élevés 
que  les  prix  actuels,  par  suite  de  la  difficulté  et  de  la  cherté  des 
transports.  Certains  légumes,  pois,  haricots,  lentilles,  sont  très 
employés  et  tiennent  dans  l'alimentation  familiale  la  place  de 
la  pomme  de  terre.  Leur  prix  de  revient  est  souvent  très  faible, 
car  de  nombreux  habitants  ont  des  jardins,  où  ils  récoltent  fruits 
et  légumes.  Quant  au  sel,  il  est  naturellement  très  cher  par  suite 
de  la  gabelle^ 

Avec  ces  divers  produits  d'alimentation  il  est  impossible  d'être 
aussi  précis  qu'avec  la  vente  du  pain  ou  de  la  viande.  Il  faudrait 
avoir  surtout  les  prix  d'achat  au  détail  des  particuliers,  mais  ceux-  '^^ 
ci  n'ont  pas  l'habitude  de  convoquer  les  notaires  pour  acheter  leurs  . 
menues  denrées.  Il  faut  donc  recourir  aux  comptes  de  la  ville  ou 
des  hôpitaux,  c'est-à-dire  à  des  prix  de  gros,  à  des  prix  minima,  que 
les  fournisseurs  sont  obligés  de  consentir  à  la  puissance  politique 
des  échevins,  aux  fonctions  charitables  des  recteurs.  Certains 
tableaux  risquent  ainsi  de  présenter  les  choses  sous  un  jour  trop 
favorable.  L'inconvénient  est  le  même  avec  les  inventaires  d'épi- 
ciers. Des  listes  nombreuses  et  suivies  de  prix  ne  seraient  pas 
moins  nécessaires,  car  les  années  et  même  les  saisons  influent  sur 
la  vente  de  tous  les  produits  alimentaires.  Or  il  faut  presque  toujours 
se  contenter  de  quelcjnes  chiffres  trouvés  par  hasard,  ce  qui  est 
une  autre  cause  d'incertitude.  Enfin,  pour  une  même  date,  il  n'y  a 
plus  ici  de  prix  fixe  et  les  conditions  varient  avec  chaque  marchand, 
car  si  les  pouvoirs  publics  peuvent  en  vertu  du  règlement  de  police 
de  1655  intervenir  dans  la  vente  de  toutes  les  denrées,  aussi  bien 
que  chez  les  boulangers  et  les  bouchers,  ils  usent  rarement  de  ce 
droit. 


II.  —  Eclairage  et   chauffage,  habillement, 
ameublement  et  logement 

D'autres  dépenses  grèvent  les  budgets  familiaux.  L'éclairage 
n'est  pas  encore  aux  xvii^  et  xviii^  siècles  très  perfectionné.  Sans 
doute  les  flambeaux  de  résine  ont  à  peu  près  disparu.  On  ne  les 

1.  Thèse  principale.  Les  obligations  financières.  §  2. 
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utilise  plus  que  dans  les  corps  de  garde  de  la , milice  bourgeoise  ou 
des  gens  de  guerre  en  garnison.  Mais  la  chandelle  est  toujours  le 
procédé  le  plus  usuel  dans  les  classes  populaires.  Or  la  chandelle 
est  très  incommode  et  relativement  coûteuse.  Les  prix  ne  cessent 
pas  d'augmenter  au  grand  mécontentement  des  habitants,  qui  ne 
peuvent  guère  cependant  utiliser  d'autres  modes  d'éclairage^.  La 
cire  en  bougie  ou  en  cierge  est  en  effet  un  luxe  réservé  aux  églises 
et  aux  riches  bourgeois.  Elle  est  offerte  aussi  en  cadeau  aux  échevins 
pour  leurs  étrennes  annuelles,  aux  intendants  et  aux  visiteurs  de 
marque.  La  cire  est  moins  incommode  que  la  chandelle,  mais  encore 
plus  coûteuse.  A  la  fin  du  xviii^  siècle,  l'huile  à  brûler  comm.ence 
à  se  propager.  Elle  est  employée  dans  les  réverbères,  que  la  ville 
vient  de  faire  installer  dans  les  rues  de  Nevers.  Son  prix  est  assez 
élevé  (Cf.  Tableau  IV,  §  1). 

Dans  le  Nivernais  le  chauffage  est  moins  onéreux  que  l'éclairage. 
Les  habitants  n'utilisent  que  le  bois.  Dans  toute  la  région  le  bois 
est  très  abondant,  mais  il  est  tellement  nécessaire  aux  industries 
de  ce  temps-là,  qu'il  ne  descend  jamais  à  des  taux  très  faibles.  On 
se  plaint  toujours  de  son  renchérissement.  La  milice  et  les  troupes 
en  garnison  consomment  aussi  de  grandes  quantités  de  bois,  de 
même  que  les  feux  de  joie,  allumés  en  l'honneur  de  victoires  ou 
d'autres  événements  heureux.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
les  officiers  de  police  doivent  réglementer  la  vente  et  même  établir 
des  taxes  en  1742  et  1770^.  L'inconvénient  est  le  même  avec  les 
fagots  et  le  charbon  de  bois,  à  cause  de  l'activité  des  industries 
métallurgiques  (Cf.  Tableau  IV,  §  2). 

Sur  l'habillement  et  l'ameublement  nous  disposons  de  trois  séries 
principales  de  renseignements  (Cf.  V,  tableaux,  inventaires  de 
marchandises  et  inventaires  de  mobiliers).  D'abord  des  tableaux, 
dressés  d'après  les  comptes  de  la  ville,  des  hôpitaux  et  du  palais 
ducal.  Ces  tableaux  énumèrent  divers  textiles,  tissus  et  objets, 
neufs  pour  la  plupart.  Mais  ici,  comme  précédemment,  les  prix 
accordés  aux  échevins  et  aux  recteurs  sont  des  minima.  D'autre 
part,  il  s'agit  presque  toujours  d'étoffes  grossières,  d'objets  com- 
muns, achetés  par  grandes  quantités  pour  l'habillement  des  pauvres 
ou  l'équipement  des  troupes  en  garnison,  ce  qui  donne  une  idée 
très  incomplète  de  l'habillement  et  de  l'ameublement  d'autrefois. 
Avec  les  inventaires  de  marchands  et  fabricants  (émailleurs,  faïen- 
ciers, merciers),  les  énumérations  sont  plus  complètes.  Elles  sont 
intéressantes  à  divers  points  de  vue,  parles  aperçus  qu'elles  donnent 

1.  Thèse  principale  :  Métiers  usuels.  §  1.  Ciricrs  et  chandeliers. 

2.  Thèse  principale,:  Commerce  des  hois. 
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sur  l'activité  de  l'ancien  commerce  nivernais,  sur  l'abondance  et 
la  variété  des  marchandises,  qui  s'accumulaient  dans  les  magasins 
de  vente,  sur  les  goûts  de  la  clientèle  enfin  et  sa  prédilection  marquée 
pour  des  objets  ou  étoffes,  qui  nous  paraissent  un  peu  antiques 
et  démodés  :  tiretaine,  camelot,  calmande,  kalmouk,  siamoise, 
basin,  étamine.  Mais  les  prix  sont  des  prix  de  marchands,  des  prix 
de  gros,  sensiblement  moins  élevés  que  les  prix  de  détail.  Les  inven- 
taires dressés  chez  les  particuliers  sont  donc  plus  précieux.  C'est 
là  que  l'on  trouve  la  description  la  plus  exacte  des  anciens  intérieurs 
nivernais.  Les  prix  indiqués  ne  concernent  plus  des  objets  neufs. 
Les  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  des  objets 
achetés  d'occasion. 

Il  est  clair  qu'autrefois  plus  encore  qu'aujourd'hui  les  ouvriers 
n'étaient  pas  habillés  comme  des  bourgeois,  mais  plutôt  comme 
des  pasyans.  Les  manœuvres  avaient  des  habits  de  toile  pour  leurs 
travaux.  Certains  semblent  n'avoir  pas  eu  d'habits  des  dimanches. 
L'inventaire  des  biens  de  Jacques  Berger  ne  signale  ni  linge  ni  vête- 
ments. Or  si  le  ménage  est  pauvre,  il  n'est  pas  absolument  misérable. 
S'il  n'a  aucune  dette  active,  il  n'a  pas  non  plus  de  dette  passive. 
Les  femmes  du  peuple  ne  sont  pas  plus  élégantes.  Elles  portent  des 
casaquins  et  des  jupons  d'étoffes  grossières,  fabriquées  dans  le  pays 
comme  le  droguet,  ou  des  vêtements  de  coton,  car  ce  textile  est 
déjà  très  répandu  à  la  fin  de  l'ancien  régime  (Cf.  inventaire  Degoux- 
Seguin).    Ces  objets  sont  achetés  à  bas  prix. 

Certains  maîtres  de  métiers  semblent  aussi  modestes  que  des  ma- 
nœuvres, mais  d'ordinaire  les  inventaires  de  biens  signalent  des 
habits  du  dimanche.  Tel  tonnelier,  pourtant  de  condition  très 
humble,  a  pour  les  dimanches  un  habit  de  peluche  de  soie  (Inven- 
taire Michel  Charles).  Tel  serrurier  ou  tel  menuisier,  dont  les  moyens 
sont  un  peu  plus  considérables,  possèdent  de  véritables  garde-robes, 
que  leur  envieraient  bien  des  serruriers  et  menuisiers  d'aujourd'hui, 
car  on  y  voit  énumérés  des  vêtements  de  toute  sorte,  non  seulement 
de  vieux  effets  de  travail,  mais  des  habits  de  kalmouk,  de  siamoise, 
de  camelot,  de  drap  de  Silésie  ou  de  drap  d'Elbeuf,  et  même  des 
cols  de  mousseline  (Inventaires  Claude  Denis  et  Pierre  Petitclair). 
Les  femmes  de  ces  artisans  ne  se  contentent  plus  d'étoffes  communes. 
Elles  recherchent  les  étoffes  nouvelles,  à  ramages  et  à  couleurs  voyan- 
tes, dans  leurs  divers  costumes,  simples  déshabillés  ou  véritables  ro- 
bes. Elles  ne  portent  pas  de  chapeaux.  Elles  ont  des  bonnets,  des  coiffes 
ou  béguins,  rehaussés  le  dimanche  de  mousselines  et  dentelles. 

Les  riches  marchands  et  les  manufacturiers  de  faïence  semblent 
avoir  eu  quelque  vanité.  Ils  aiment  les  beaux  habits.  Si  le  faïencier 
Jacques  Seigne,  qui  a  fait  de  mauvaises  affaires,  ne  laisse  après  lui 
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que  de  méchants  effets  usés,  l'épicier  François  Berthiault  a  de 
nombreux  costumes,  dont  les  uns  sont  de  drap,  de  camelot,  de 
bouracan,et  les  autres  de  satin.  Il  a  même  pour  les  jours  de 
fêtes  une  redingote  à  l'anglaise,  des  chemises  garnies  de  mousseline 
el  une  épée  à  poignée  d'acier.  Les  Nivernais  de  ce  temps-là,  comme 
tous  leurs  contemporains,  portent  non  pas  le  pantalon maisla  culotte. 
Ils  ont  des  bas  de  fil,  de  laine,  de  coton  ou  de  soie,  suivant  les 
saisons  et  leur  condition.  Ils  affectionnent,  surtout  les  riches,  des 
couleurs  un  peu  fantaisistes  :  petit  gris,  mordoré,  noisette,  ventre 
de  biche.  Avec  les  femmes  de  ces  industriels  et  marchands,  le  luxe 
est  encore  plus  grand.  La  garde-robe  de  la  dame  Serizier  est  vrai- 
ment somptueuse.  L'inventaire  signale  de  multiples  vêtements 
d'intérieur  et  des  toilettes  de  ville,  dont  la  soie,  le  satin  et  le  taffetas 
forment  les  principaux  éléments,  ainsi  que  des  étoffes  à  fleurs  ou 
à  rayures,  de  couleur  incarnat  ou  citron.  Les  dames  des  manufac- 
turiers de  faïence  ne  portent  pas  non  plus  de  chapeaux,  mais  elles 
ont  à  leurs  coiffes,  bonnettes,  barbes  et  bavolets,  ainsi  qu'à  leurs 
mouchoirs  et  manchettes,  des  dentelles  de  prix. 

Les  bijoux  sont  à  proportion  de  la  richesse.  Les  pauvres  n'en 
possèdent  pas.  Tel  artisan  se  contente  de  boucles  de  souliers,  jarre- 
tières, agrafes  ou  boutons  de  manche  en  argent  (Inventaire  Charles), 
Tel  autre  possède  montre  et  gobelet  en  argent,  croix  et  bagues  en 
or  (Inventaire  Denis).  Seuls  les  riches  marchands  et  les  manufac- 
turiers de  faïence  possèdent  de  nombreux  bijoux  avec  une  véritable 
argenterie  de  table  (Inventaires  Serizier  et  Boizeau-Deville). 

L'usage  du  linge  de  corps  est  devenu  général.  De  même  le  linge 
de  table  et  de  maison  est  abondant  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Les 
artisans  emploient  surtout  les  toiles  locales,  un  peu  grossières, 
toile  de  plain  ou  toile  d'étoupe.  Les  riches  ont  déjà  des  toiles  fines. 
Les  uns  et  les  autres  mettent  leur  orgueil  à  remplir  leurs  armoires, 
commodes  et  buffets,  de  masses  quelquefois  invraisemblables  de 
draps  de  lits,  nappes,  serviettes,  chemises,  sans  compter  les  rouleaux 
de  toile  brute  ou  les  écheveaux  de  fil  (Inventaire   Claude    Denis). 

Le  mobilier  peut  chez  les  manœuvres  et  les  ouvriers,  comme  chez 
les  paysans,  se  réduire  à  quelques  objets  indispensables.  Le  manœuvre 
Jacques  Berger  et  sa  femme  Catherine  Coichot  font  leur  cuisine  à  la 
crémaillère.  Leurs  ustensiles  sont  à  la  fois  peu  nombreux  et  très 
disparates.  Presque  pas  d'objets  en  cuivre.  Quelques  autres  en 
fonte,  en  fer,  en  faïence  ou  en  verre.  Comme  meubles  un  lit  des 
l)lus  médiocres,  une  arche  et  un  dressoir  de  chêne,  une  table  et 
des  chaises  de  sapin,  le  tout  dans  une  pièce  unique.  Une  modeste 
fiiïure  de  faïence  représentant  saint  Jacques,  patron  du  sieur  Berger, 
•s     l'unique  ornement  du  logis. 
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Avec  certains  maîtres  de  métiers  l'aisance  est  plus  manifeste. 
Chez  le  serrurier  Denis,  la  cuisine  qui  fait  suite  à  la  boutique  et 
sert  de  salle  à  manger,  est  sensiblement  mieux  garnie.  On  y  voit 
non  seulement  des  chenets  avec  leurs  accessoires  ordinaires,  mais  de 
nombreux  objets  en  fer,  en  particulier  des  fourchettes,  et  une  assez 
belle  batterie  de  cuisine  en  cuivre.  Les  chambres  hautes,  qui  servent 
de  chambres  à  coucher,  ont  un  mobilier  confortable.  Il  y  a  même 
une  accumulation  un  peu  encombrante  de  meubles  :  lits,  commodes, 
armoires,  table,  chaises,  fauteuil,  bergères,  coffre.  La  décoration 
consiste  en  cadres,  avec  une  grande  glace  et  un  enfant  Jésus  dans 
sa  niche.  L'ensemble  manque  forcément  d'unité  et  de  goût.  Le 
chêne  y  voisine  avec  le  noyer,  le  cerisier  et  le  sapin.  Chez  tous  ces 
artisans  une  certaine  prédilection  se  remarque  pour  certains  meubles 
antiques,  lits  à  colonnes,  arches  à  pétrir  le  pain. 

Chez  les  manufacturiers  de  faïence  apparaissent  des  pièces,  spécia- 
lisées comme  aujourd'hui  et  meublées  avec  une  certaine  prétention. 
La  salle  à  manger  et  l'une  des  chambres  hautes  du  sieur  Serizier 
ne  dépareraient  pas  nos  appartements  modernes,  bien  qu'elles 
manquent  d'harmonie  :  meubles  de  chêne  et  meubles  de  noyer, 
tentures  de  camelot  rayé  et  tapisseries  de  Flandre,  de  point  d'An- 
gleterre ou  à  la  turque.  La  décoration  fait  de  larges  emprunts 
à  l'art  local  de  la  faïence  et  du  cristal.  De  même  l'ameublement  de 
l'une  des  chambres  de  Jacques  Seigne  dénote  un  certain  goût  : 
riches  tapisseries  encadrant  des  meubles  de  noyer.  Alors  que  certain 
mobilier  de  manœuvre  ne  valait  pas  plus  de  100  1.,  les  mobiliers 
de  faïenciers  atteignent  des  sommes  considérables,  plusieurs  milliers 
de  livres. 

Les  mêmes  contrastes  se  retrouvent  dans  les  logements.  Nobles 
et  bourgeois  trouvent  encore  des  installations  spacieuses  et  salubres^. 
Mais  la  plupart  des  artisans  doivent  dans  des  rues  tortueuses, 
étroites,  malsaines  et  mal  éclairées,  se  contenter  d'une  ou  deux 
pièces,  qui  servent  à  tous  les  usages.  Ces  chambres  se  compliquent 
de  placards  profonds,  de  galetas,  de  cabinets  ou  recoins  obscurs, 
qui  peuvent  présenter  des  facilités  pour  de  pauvres  gens,  mais  qui 
sont  contraires  à  tous  les  principes  de  l'hygiène.  Les  jDièces  sont 
toujours  carrelées,  même  cjuand  il  s'agit  de  chambres  hautes. 
Dans  les  faubourgs  ce  carreau  peut  faire  place  à  la  terre  battue. 
Les  murs  sont  d'ordinaire  passés  à  la  chaux.  C'est  seulement  à  la 
fin  du  xviii^  siècle  et  chez  les  riches  qu'il  est  cjuestion  de  papier  ou 
de  véritable  tentures  en  étoffes.  Des  cheminées  dressent  encore 
leurs  volumineux  manteaux  dans  les  chambres  à  feu.  Les  éviers  se 

1.  Nous  avons  généralement  laissé  de  côté  les  contrats  d'accensc,  qui  ne  con- 
cernaient pas  des  artisans  et  marchands. 
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déversent  immédiatement  dans  la  rue.  Quant  aux  ateliers  et  bou- 
tiques, ils  se  distinguent  à  jieine  des  chambres  basses,  qui  forment 
le  rez-de-chaussée  des  maisons.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  portes 
basses  et  vitrées  et  les  mêmes  fenêtres  arrondies  en  cintre. 

Le  prix  de  ces  logements  se  réduit  au  paiement  des  impôts  pour 
les  artisans  et  marchands,  qui  sont  propriétaires  de  leur  petite 
maison.  Il  se  complique  du  versement  de  quelques  redevances 
féodales  pour  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  censive  de  quelque 
seigneur  ^  Le  reste  de  la  population  doit  prendre  des  logements  ou 
des  ateliers  à  bail.  Il  subsiste  encore  quelques  baux  emphytéotiques. 
Mais  le  procédé  de  beaucoup  le  plus  ordinaire  est  le  bail  à  accense, 
très  analogue  aux  conditions  actuelles.  Les  contrats  d'accense  sont 
presque  toujours  rédigés  dans  les  mêmes  termes.  Le  propriétaire 
d'une  maison  déclare  qu'il  a  «  volontairement  concédé  et  délaissé 
à  titre  d'accense  »  à  un  locataire  quelconque,  tout  ou  partie  de  sa 
maison,  pour  un  délai  de  plusieurs  années.  On  rencontre  souvent 
la  formule  «  pour  3  ans  venant  à  6  »,  ou  bien  encore  «  pour  6  ans 
venant  à  9  »,  ce  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  notre  bail  de  3,  6,  9. 
Le  paiement  se  fait  comme  aujourd'hui  en  deux  termes,  «à la  Saint- 
Jean-Baptiste  et  à  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  ».  D'ordinaire  le 
locataire  ou  «  preneur  »  s'engage  à  «  garnir  lad.  accense  de  meubles 
suffisants  pour  seureté  dad.  loyer  »,  pour  que  les  intérêts  du  pro- 
priétaire ou  «  bailleur  »  soient  sauvegardés.  Il  promet  de  jouir  de 
son  logement  «  en  bon  père  de  famille  ».  Le  propriétaire  doit  le 
tenir  «  clos  et  couvefrt  ».  Les  réparations  sont  généralement  parta- 
gées. Le  preneur  n'est  responsable  suivant  la  Coutume  du  Nivernais 
que  des  réparations  locatives  ;  le  bailleur  se  charge  des  grosses 
réparations,  que  le  locataire  doit  souffrir  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  nécessaires.  A  l'expiration  du  contrat  le  preneur  est  tenu  de 
laisser  le  local  en  bon  état,  «bien  vitré  et  carrelé  »,  de  rendre  les 
clefs  et  serrures  de  toutes  les  portes,  ainsi  qu'il  les  a  prises.  Le 
plus  souvent  il  promet  au  bailleur  dans  quinzaine  et  à  ses  frais  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte  «  une  expédition  des  présentes  ». 
Un  locataire  peut  prendre  lui-même  un  sous-locataire,  c'est  un 
contrat  de  sous-accense  (Cf;  VI,  accences  et  sous-accenses). 

Dans  tous  les  contrats,  quels  que  soient  les  exemples  que  l'on 
prenne,  chambres  isolées,  basses  ou  hautes,  logements  véritables, 
composés  d'une  ou  plusieurs  pièces,  maisons  tout  entières,  hautes 
ou  basses,  un  certain  nombre  d'éléments  interviennent  toujours, 
autrefois  comme  aujourd'hui,  pour  faire  varier  les  prix.  Les  diffé- 
rences de  loyers  s'expliquent  par  des  différences  de  confort,  d'éten- 

1.  Cf.  Thèse  principale  :  Etat  matériel.  Les  fortunes  §  1. 
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due  ou  d'exposition.  Il  est  évident  que  la  valeur  des  immeubles  n'est 
pas  la  même  dans  des  rues  commerçantes  et  passagères  du  cenire 
de  la  ville,  comme  la  rue  de  Nièvre,  la  rue  Saint-Etienne,  ou  des 
rues  déplaisantes  et  peu  fréquentées,  comme  la  rue  de  la  Boullerie, 
en  bordure  des  remparts,  la  rue  des  Fumiers  et  la  rue  des  Fangeats. 
Les  loyers  sont  toujours  plus  élevés  dans  la  ville  elle-même  que 
dans  les  faubourgs,  à  Mouesse  ou  à  Saint-Antoine  par  exemple. 
Mais  ils  sont  encore  plus  élevés  dans  le  quartier  du  Rivage  qu'à 
l'intérieur  des  murs,  car  les  mariniers  et  voituriers  par  eau  ne  peu- 
vent s'établir  que  sur  les  bords  de  la  Loire  et  de  la  Nièvre.  Ici  les 
contrats  sont  souvent  grevés  de  clauses  restrictives,  qui  enlèvent 
aux  preneurs  tovite  liberté  d'action  et  leur  imposent  des  redevances 
en  nature  :  une  certaine  quantité  de  poisson  tous  les  ans.  De  même 
les  maisons  du  Ravelin  prennent  au  xviii^  siècle,  par  suite  de  l'amé- 
nagement de  la  promenade  publique  et  l'installation  des  foires,  une 
valeur  croissante,  qui  se  reflète  dans  la  hausse  des  loyers. 

Les  boutiques  tiennent  dans  les  accenses  une  place  importante, 
car  il  est  peu  d'immeubles  sans  boutique  à  l'intérieur  de  la  ville. 
Il  peut  arriver  qu'elles  soient  prises  à  bail  par  des  gens,  qui  les 
utilisent  en  guise  de  logement.  Les  prix  sont  alors  à  peu  près  les 
mêmes  que  ceux  des  chambres  basses.  Mais  d'ordinaire  elles  sont 
destinées  au  commerce  et  à  l'industrie,  servent  d'ateliers  ou  de 
magasins.  Quelquefois  elles  sont  louées  à  part.  Les  échoppes  de 
savetiers  se  donnent  à  des  prix  très  réduits,  tandis  que  de  véritables 
boutiques,  bien  situées  près  du  beffroi  ou  du  palais,  atteignent 
des  prix  beaucoup  plus  élevés.  Le  plus  souvent  les  boutiques  sont 
affermées  avec  une  portion  de  maison  ou  même- une  maison  entière. 
Ici  encore  certains  artisans  de  condition  modeste,  comme  les  save- 
tiers, se  contentent  de  peu  et  trouvent  des  conditions  avantageuses. 
Au  contraire  certains  métiers  de  l'alimentation,  qui  ne  peuvent 
se  contenter  de  logements  quelconques,  paient  des  taux  plus  consi- 
dérables. Boulangers,  bouchers  et  charcutiers  sont  obligés  d'avoir 
des  installations  spéciales  :  fours,  bluteries,  écorchoirs.  Les  épiciers, 
ceux  du  moins  qui  ont  une  clientèle  nombreuse,  doivent  entreposer 
leurs  marchandises  dans  des  locaux  suffisamment  vastes.  Les  caba- 
retiers,  s'ils  n'ont  pas  de  bonnes  caves,  ne  peuvent  exercer  leur 
commerce. 

D'autres  entreprises  industrielles  ou  commerciales  ont  une  phy- 
sionomie à  part.  Certaines  hôtelleries,  dès  le  xvii^  siècle,  sont  des 
maisons  importantes  ;  à  plus  forte  raison  au  siècle  suivant,  comme 
on  en  jugera  par  la  description  de  la  maison  de  la  Cité,  hôtellerie 
considérable,  organisée  et  meublée  avec  un  certain  confort  et 
même  un  certain  luxe. 
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Au  xvii*^  siècle  les  accenses  de  moulins  se  font  toujours  en  nature, 
les  meuniers  eux-mêines  n'étant  pas  payés  autrement.  Les  preneurs 
s'obligent  à  verser  chaque  semaine  aux  bailleurs  une  quantité 
assez  considérable  de  farine  et  prennent  à  leur  charge  la  plus  grande 
partie  de  l'entretien  des  moulins,  des  biefs  et  des  chaussées.  Il  est 
vrai  que  les  bailleurs  leur  cèdent  toujours  une  grande  étendue  de 
terres  ou  de  prés,  et  leur  supposent  dans  leur  commerce  de  gros 
bénéfices.  Au  xviii^  siècle  certains  contrats  en  nature  subsistent. 
Mais  d'autres  contrats  sont  mixtes  et  certaines  conventions  exclu- 
sivement en  espèces. 

Les  tanneries  n'atteignent  pas,  même  ali  xvii®  siècle,  alors  que 
le  travail  est  actif,  des  taux  importants.  Plus  tard,  par  suite  de  la 
décadence  qui  frappe  cette  industrie,  les  prix  d'accense  ne  changent 
guère,  contrairement  à  l'évolution  générale.  Des  loyers  identiques, 
pour  des  tanneries  différentes  il  est  vrai,  se  rencontrent  en  1666 
et  1782.  Cette  similitude  de  chiffres  équivaut  tout  de  même  à  une 
diminution  sensible.  Avec  les  foulons  de  la  manufacture  de  drap  il  n'est 
guère  possible  de  suivre  l'évolution  des  prix,  faute  de  documents.  Nous 
savons  toutefois  que  leur  activité  devenait  de  plus  en  plus  médiocre^. 
Par  contre  les  ports  ou  chantiers,  le  long  de  la  Loire  ou  de  la  Nièvre, 
prenaient  une  importance  croissante. 

Il  n'est  pas  inutile  enfin  de  préciser  les  accenses  de  terre,  car  à 
la  fin  de  l'ancien  régime  nombreux  sont  les  habitants  qui  possèdent 
ou  prennent  à  bail  des  vignes  ou  des  jardins.  Au  xvii^  siècle  le 
i  prix  des  vignobles  est  faible  et  à  la  portée  de  tous.  Les  variations, 
peu  sensibles,  s'expliquent  par  les  différences  de  terroirs.  Les 
preneurs  s'engagent  toujours  à  tenir  leurs  vignes  en  bon  état,  à 
mettre  des  pesseaux,  à  faire  des  provailles.  Les  contrats  n'oublient 
jamais  ces  clauses,  car  avec  de  mauvais  locataires  cjui  laisseraient 
leurs  vignes  en  friches,  les  bailleurs  feraient  des  marchés  plus  oné- 
reux que  ^profitables.  Au  siècle  suivant,  si  les  prix  s'élèvent,  les 
clauses  restent  semblables.  Avec  les  autres  terrains  les  taux  sont 
très  variables,  suivant  qu'il  s'agit  de  véritables  jardins  maraîchers, 
ou  de  terres  à  cultures,  situées  à  une  grande  distance  dans  les  fau- 
bourgs ou  à  proximité  des  murs.  La  seule  obligation  générale 
pour  les  preneurs  est  de  fumer  régulièrement  les  terres  qu'ils  prennent 
à  bail. 

Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  divers  prix  d'accense 
à  Nevers  aux  xvii^  et  xviii^  siècles,  d'après  les  contrats  signalés 

1.  Avec  les  manufactures  de  faïence  il  faut  se  borner  à  suivre  pendant  un  dcnii- 
siècle  l'histoire  de  certaines  fabriques,  comme  le  Bout  du  Monde  et  Bethléem. 
Cf.  Thèse  principale  :  les  Faïenciers. 
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ci-dessous  et  les  nombreux  autres  contrats,  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  reproduire. 

Fin  du  XVII'  s.  Fin  du  XVIII»  s. 

Prix  moyen  Prix  moyen 

10  Chamb.  basse  ou  h. ,  ville         12  1.  de    30  1.  à  40  1. 

Faubourgs  61.  de    20 1.  à    251. 

20  Log.  (1  ou  p.  pièces)  ville    de  18  1.  à    36  1.  de    36  1.  à  300  1. 

Faubourgs    de    91.  à    121.  ^ 

30  Maisons  basses  ville         18  1.  et  au-dessus         72  1,  et  au-des. 

Faubourgs  91.  —  25 1.  — 

40  Maisons  hautes  ville         36 1.  —  150 1.  — 

Faubourgs  de  20 1.  à    301.  ^  — 

50  Boutiques  et  log.,      ville    de  20  1.  à  100  1.  de    72  Là  4001. 

6°  Terres  vignes   delOs.  à  1  LToeuvr.   de      2  1.  à      41. 

Jardins    de    1 1.  à    5 1.  de      5 1.  à    20 1. 


III.  —  Salaires. 

En  face  de  toutes  ces  dépenses  les  salaires  d'autrefois  se  pré- 
sentent sous  divers  aspects. 

D'abord  il  faut  signaler  une  forme  un  peu  patriarcale  et  qui  se 
rattache  étroitement  à  l'ancien  régime  corporatif.  Certains  com- 
pagnons travaillent  à  l'année  et  vivent  chez  leurs  maîtres  dans 
une  situation  très  voisine  de  celle  des  apprentis  (Cf.  VII.  Salaires 
à  l'année.  §  1  compagnons).  Quelques  'conventions  ressemblent 
fort  à  des  apprentissages^.  Il  arrive  alors  que  les  compagnons  indem- 
nisent leurs  maîtres,  ou  du  moins  ne  reçoivent  qu'une  infime  rétri- 
bution (Cf.  le  contrat  Dubois-Dalligny).  Dans  les  marchés  ordinaires 
les  compagnons  reçoivent  vin  salaire,  dont  le  taux  est  très  variable 
non  seLdement  d'un  métier  à  l'autre,  mais  à  l'intérieur  d'un  mf-me 
métier  *.  Les  quelques  contrats  de  travail,  que  nous  avons  pu  retrou- 
ver, ne  suffisent  pas  d'ailleurs  à  donner  un  aperçu  complet  des 
salaires  dans  les  diverses  professions,  métiers  usuels,  et  métiers  qui 
touchent  de  loin  ou  de  près  aux  manufactures  (émailleurs,gazetiers). 
A  plus  forte  raison  ne  permettent-ils  pas  de  préciser  l'évolution 
d'un  siècle  à  l'autre.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  taux  sont 
forcément  restreints,  car  le  maître  accorde  au  compagnonle  gîte  et 
le  couvert,  avec  des  avantages  variés.  Les  salaires  s'élèvent,  quandles 
contrats  de  travail  se  rapprochent  des  contrats  de  louage  et  que 
les  compagnons  ou  leurs  femmes,  si  par  hasard  ils  sont  mariés, 
rendent  des  services  domestiques.   Au  contraire  avec  les  accords 

1  et  2.   Nous  n'avons  retrouvé  aucun  texte  ccncernant  ces  deux   catégories. 

3.  Thèse  principale,  les  apprentis.  §  3,  Cas  particuliers. 

4.  Thèse  principale  :  les  compagnons.  §  1,  les  Contrats  de  travail. 
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familiaux  les  chiffres  s'abaissent,  car  des  avantages  matériels  de 
toute  sorte  compensent  largement  la  modicité  des  prix.  Ces  arran- 
gements semblent  fréquents  chez  les  voituriers  par  eau.  Toutefois 
les  vieux  mariniers  semblent  très  soucieux  de  sauvegarder  leur 
suprématie  de  chef  de  famille. 

Certains  patrons  travaillent  aussi  à  l'année.  Ils  prennent  à  l'a- 
miable ou  par  adjudication  diverses  entreprises  (Cf.  VII.  §  2.  Entre- 
prises patronales  et  abonnements).  Par  exemple  des  couvreurs  s'en- 
gagent, pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  une  somme 
fixe,  à  entretenir  les  couvertures  de  bâtiments  appartenant  à  des 
seigneurs  ou  à  des  communautés  religieuses.  Les  clauses  de  ces 
contrats  déterminent  toujours  avec  précision  les  obligations  des 
maîtres,  leurs  responsabilités,  les  fournitures  auxquelles  ils  sont 
tenus,  les  surfaces  qu'ils  doivent  réparer  ou  faire  à  neuf.  Mais  les 
proportions  exactes  de  ces  travaux  restent  vagues,  et  les  renseigne- 
ments, qu'ilsdonnent  sur  la  valeur  relative  des  salaires, insuffisants. La 
même  objection  peut  être  formulée  à  l'égard  des  abonnements  con- 
clus par  la  ville  et  les  hôpitaux  avec  des  tapissiers,  des  selliers,  des 
couteliers,  des  vitriers.  De  plus  ces  entreprises,  autrefois  comme 
aujourd'hui,  sont  faites  au  rabais.  Nous  savons  que  la  ville  était 
obligée  d'accorder  à  ces  ouvriers  divers  privilèges  ou  exemptions, 
qui  compensaient  la  modicité  des  prix,  et  ciui  semblaient  plus 
recherchés  que  les  salaires  eux-mêmes^. 

Les  salaires  à  la  journée  donneraient  des  indications  plus  inté- 
ressantes, si  les  textes  faisaient  plus  clairement  la  distinction  entre 
maîtres  et  compagnons,  et  si  les  données  s'étendaient  à  tous  les 
métiers,  au  lieu  d'être  restreintes  à  quelques  professions  du  fer,  du 
bois  et  du  bâtiment,  avec  des  dates  qui  ne  concordent  pas  toujours 
(Cf.  VIII.  Salaires  à  la  journée.  1.  §  Maîtres  et  Compagnons).  Les 
chiffres,  que  nous  donnons,  sont  empruntés  aux  comptes  de  la  ville, 
des  hôpitaux  et  des  ducs.  Si  les  ducs,  ou  plutôt  leurs  représentants 
de  la  Chambre  des  Comptes,  semblent  assez  généreux,  par  contre  les 
échevins  et  surtout  les  recteurs  des  hôpitaux,  très  ménagers  des 
deniers  de  la  ville  et  des  pauvres,  embauchent  autant  que  possible 
au  rabais.  Il  serait  plus  important  de  connaître  les  marchés,  passés 
entre  maîtres  et  compagnons,  mais  ces  conventions  étaient  presque 
toujours  orales.  Nous  ne  pouvons  citer  qu'un  acte  notarié  concernant 
des  souffletiers.  Du  moins  ce  contrat  a-t-il  l'avantage  de  nous  pré- 
senter avec  un  salaire  à  la  journée  un  ouvrier,  Benoît  Servajan, 
qui  précédemment  travaillait  à  l'année,  ce  qui  permet  de  comparer 
ces  deux  modes  de  paiement.  Le  salaire  a  doublé,  liiaisenfaitles  con- 

1.  Thèse  principale  ;  le  travail  privilégié. 
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ditions  pécuniaires  ne  changent  guère,  puisque  Servajan,  qui  était  au- 
paravant en  pension  chez  ses  maîtres,  devra  désormais  avoir  son 
domicile. 

En  dehors  des  maîtres  et  compagnons,  qui  ont  un  métier  déter- 
miné, une  foule  de  manœuvres  vivent  un  peu  en  marge  du  régime 
corporatif  avec  des  salaires  instables  et  irréguliers  (Cf.  VIII.  §  2. 
Manœuvres).  Les  échevins  emploient  souvent  des  manœuvres 
pour  exécuter  différents  travaux  de  voirie  ou  d'entretien  dans  les 
rues  de  la  ville  ou  dans  les  cours  d'eau,  Nièvre  et  Loire.  Les  salaires 
varient  suivant  les  années,  la  difficulté  et  les  risques  du  travail. 
Ils  s'élèvent  au  niv.eau  des  salaires  de  compagnons,  quand  il  s'agit 
de  travaux  rebutants,  comme  le  curage  de  la  Nièvre,  dont  certaines 
sections  serveiit  d'égouts  aux  quartiers  avoisinants.  périlleux, 
comme  le  dégagement  des  arches  du  grand  pont  de  Loire,  où  les 
glaces  s'amoncellent  et  menacent  de  tout  emporter.  Ils  sont  encore 
avantageux  avec  des  exercices,  qui  nécessitent  du  coup  d'œil  et 
de  l'adresse,  comme  le  balisage  de  la  Loire.  Au  contraire  ils  s'abaissent 
avec  des  travaux  quelconques,  qui  n'exigent  ni  courage  ni  adresse, 
par  exemple  la  démolition  de  la  chapelle  Saint-Sébastien,  en  pleine 
ville  de  Nevers  et  dans  des  conditions  très  commodes.  Les  hôpitaux 
emploient  aussi  des  ovivriers  et  des  ouvrières,  mais  qui  sont  nourris 
et  par  suite  ne  reçoivent  que  des  rétributions  très  restreintes. 

Une  dernière  forme  de  salaire  est  celle  qui  dérive  du  travail 
aux  pièces  (Cf.  IX.  Salaires  aux  pièces.  §  1,  tableaux,  §  2.  Traités 
et  marchés).  Elle  s'applique  surtout  aux  patrons.  Sur  certains 
métiers  les  renseignements  sont  tellement  abondants,  qu'il  faut 
faire  un  choix  dans  la  masse  confuse  de  documents,  que  livrent  les 
comptes  de  la  ville  et  des  hôpitaux.  A  ces  tableaux  ainsi  dressés, 
nous  avons  joint  quelques  marchés  de  coviverture,  charpente,  cons- 
truction... Ces  contrats  sont  assez  nombreux  dans  les  archives  des 
notaires,  mais  ils  n'indiquent  d'ordinaire  pour  des  ensembles  de 
travaux  parfois  considérables  qu'un  prix  global  et  mal  défini. 
Autant  que  possible  nous  avons  dû  nous  borner  à  des  textes  simples, 
ou  dans  lesquels  figure  une  unité  de  mesure. 

Le  travail  aux  pièces  est  aussi  en  usage  dans  les  professions, 
qui  concernent  les  manufactures,  émailleurs  et  faïenciers.  Certains 
maîtres  émailleurs  concluent  ainsi  des  contrats  exclusifs  avec  des 
compagnons,  dont  ils  se  réservent  tout  le  travail  (Cf.  contrat  Allasseur- 
Vanon  1688).  On  peut  comparer  ces  salaires  à  la  grosse,  c'est-à-dire 
aux  12  douzaines,  avec  certains  prix  d'estimation  de  marchan- 
dises d'émail  (Cf.  Tableau  V,  Inventaire  Bouillot,  1738).  Bien 
que  les  dates  ne  concordent  pas,  il  est  tout  de  même 
possible     de     se    rendre     compte     que     les      patrons      émailleurs 
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prenaient    sur  le     travail    de    leurs    ouvriers    un  large     bénéfice. 

Dans  les  manufactures  de  faïence  le  procédé,  au  lieu  d'être  l'ex- 
ception, devient  la  règle  avec  les  tourneurs,  mouleurs  et  peintres. 
Ces  artistes  reçoivent  chaque  semaine  une  somme  déterminée, 
mais  c'est  un  salaire  conditionnel.  Ils  doivent  fournir  une  quantité 
d'objets  bruts,  égale  à  la  somme  qu'ils  reçoivent  de  leur  patron.  Si 
le  chiffre  n'est  pas  atteint,  ils  se  voient  retenir  la  différence.  Au 
contraire  s'il  est  dépassé,  un  supplément  s'ajoute  au  salaire.  Les 
chiffres  sont  calculés  de  manière  que  les  ouvriers  puissent  avoir 
quelques  suppléments.  Il  semble  donc  au  premier  abord  que  cette 
combinaison  ingénieuse  ait  un  caractère  démocratique.  En  fait 
il  n'en  est  rien.  Quand  le  patron  fait  les  comptes  ou  bilans,  d'ordi- 
naire deux  fois  par  an,  les  ouvriers  sont  rarement  en  bénéfice.  En 
effet,  confiants  dans  les  suppléments  de  travail  qu'ils  peuvent  faire, 
ils  demandent  des  acomptes,  des  suppléments  de  salaire,  et  s'en- 
dettent, comme  le  démontre  clairement  le  carnet  du  tourneur  en 
faïence,  Châtelain,  qui  meurt  en  1782,  redevable  envers  le  manufac- 
turier Bougarel  d'une  centaine  de  livres  environ.  Naturellement 
Bougarel  ne  tient  pas  quitte  la  famille.  En  1786  on  le  voit  encore 
faire  des  retenues  à  un  autre  Châtelain,  probablement  fils  du  pré- 
cédent. Ce  mode  de  paiement,  rendu  funeste  par  l'imprévoyance 
des  artisans,  a  donc  assujetti  à  un  patron  toute  une  famille  d'ou- 
vriers. Ces  procédés  rappellent  ceux  qu'employaient  à  la  même 
époque  les  marchands  de  fer  ou  les  marchands  de  bois.  Ils  se  sont 
généralisés  dans  la  grande  industrie  et  le  grand  commerce. 

En  dehors  des  émailleurs  et  des  faïenciers,  la-  plupart  de  ces 
salaires  aux  pièces  peuvent  sembler  des  minima  comme  les  salaires 
à  la  journée  précédemment  énumérés.  i\Iais  les  hôpitaux  et  la  ville 
ayant  l'habitude  d'imposer  des  réductions  à  tous  ceux  qui  leur 
apportent  des  mémoires,  ouvriers  et  fournisseurs  n'inscrivent  que 
des  prix  forts,  en  vue  de  suppléer  à  ces  soustractions.  Toutefois, 
quand  les  échevins  reçoivent  des  soldats  en  garnison  et  aménagent 
des  casernes,  comme  ils  procèdent  par  grandes  quantités,  il  est 
probable  que  les  prix  et  les  salaires  qu'ils  donnent  sont  des  chiffres 
de  gros,  sensiblement  inférieurs  aux  tarifs  usuels. 

Enfin,  pour  apprécier  tous  ces  chiffres  à  leur  juste  valeur,  il  ne 
suffit  pas  de  connaître  les  sommes  que  les  ouvriers  reçoivent,  il 
faut  encore  savoir  dans  quelles  conditions  de  temps  et  de  confort 
ils  travaillent.  Cette  question  est  surtout  importante  avec  les 
ouvriers  à  la  journée  ou  prenant  pension  chez  leurs  maîtres. 

On  s'est  plu  quelquefois  à  dire  que  le  régime  corporatif  avait 
eu  certaines  conséquences  heureuses  sur  la  vie  des  salariés.  Ainsi 
la  durée  moyenne  de  la  journée  de  travail  n'aurait  })as  été  excessive. 
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car  elle  était  calquée  sur  la  marche  du  soleil.  Longues  en  été,  les 
journées  étaient  courtes  en  hiver,  le  travail  àla chandelle étantréputé 
désavantageux  pour  le  client  et  même  dangereux  pour  le  maître 
à  cause  du  péril  d'incendie.  Cette  théorie  est  forcément  exacte 
pour  tous  les  métiers,  qui  travaillent  au  dehors.  Lever  et  coucher 
du  soleil,  angélus  du  matin,  du  soir  et  de  midi,  telle  est  la  seule 
pendule  des  terrassiers,  des  maçons,  des  charpentiers,  des  couvreurs. 
Mais  avec  les  ouvriers  qui  travaillent  en  atelier,  il  en  est  tout  autre- 
ment. Des  textes  précis  permettent  d'affirmer  que  pour  eux  les 
journées  de  travail  étaient  longues  et  à  peu  près  uniformes.  Par 
exemple  jusqu'à  la  Révolution  les  ouvriers  menuisiers  de  Nevers 
travaillent  de  5  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  hiver  comme 
été.  Telles  sont  les  heures  «  ordinaires  »  de  travail,  aussi  bien  pour 
les  apprentis  que  pour  les  compagnons^.  En  tenant  compte  des 
repas,  c'est  donc  une  moyenne  générale  qui  déj^asse  12  heures 
par  jour  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre.  Cette  durée  était  manifes- 
tement excessive.  Les  conditions  étaient  pénibles  pour  les  ouvriers. 
Elles  n'étaient  même  pas  très  avantageuses  pour  les  maîtres.  Plus 
la  journée  est  longue,  plus  le  travail  se  ralentit.  Les  patrons  auraient 
eu  plus  de  bénéfice  à  supprimer  les  veillées  d'hiver  et  à  accélérer 
le  travail  pendant  les  meilleures  heures  du  jour. 

On  objecte  que  les  fêtes  religieuses  donnaient  aux  artisans  d'au- 
trefois des  vacances  fréquentes.  Il  est  vrai  que,  ces  vacances  ayant 
le  grave  défaut  de  n'être  pas  rétribuées,  l'ouvrier  d'ancien  régime 
pouvait  en  vouloir  à  son  curé,  qui  «  de  quelque  nouveau  saint 
charge  toujours  son  prône  ».  Mais  nous  savons  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  artisans  et  marchands  prennent  déjà  beaucoup  de 
liberté  avec  le  calendrier  religieux  et  ne  respectent  même  pas  tou- 
jours le  dimanche,  obligés  qu'ils  sont  de  travailler  pour  vivre,  car 
au  xviii^  siècle  les  temps  sont  souvent  très  durs^. 

Enfinla  vie  patriarcale,  qui  caractérise  la  petite  industrie  d'autre- 
fois, n'a  pas  toujours  pour  effet  d'humaniser  les  classes  ouvrières  et 
marchandes,  dans  un  temps  où  les  mœurs  restent  rudes^  L'apprenti 
n'est  pas  toujoursl'enfant  delà  maison,  nile  compagnon,  le  frère  de 
labeur  du  maître.  Les  conflits  entre  jurandes  et  compagnonnages 
ont  souvent  pour  résultat  de  rendre  peu  cordiales  les  relations  entre 
ouvriers  et  patrons. 

1.  Nous  empruntons  ces  renseignements  à  un  contrat  d'apprentissage  du  "23 
mai  1770  (Ch.  des  Not.  Min.  Darvoux).  Les  minutes  de  ce  notaire  sont  générale- 
ment rédigées  avec  beaucoup  de  précision.  D'autres  contrats,  chez  d'a\itres 
notaires,  sans  indiquer  aucune  limite  de  temps,  mentionnent  du  moins  l'obliga- 
tion pour  l'apprenti  de  fournir  toute  la  chandelle  nécessaire  aux  travaux  du  soir. 

2.  Thèse  principale.  III^  Partie.  La  religion.    2*  §  les   obligations   religieuses. 

3.  Thèse  principale.   III^  Partie.  Les  mœurs.  !•'■§  le  caractère. 


CONCLUSIONS 


De  ces  diverses  données  est-il  possible  de  dégager  quelques  con- 
clusions ? 

Il  est  incontestable  qu'il  y  avait  dans  la  vie  d'autrefois  plus 
d'instabilité,  plus  d'incertitude  qu'aujourd'hui.  Quand  les  années 
étaient  bonnes,  il  faut  reconnaître  que  l'existence  était  facile.  Si  les 
ouvriers  gagnaient  peu'  les  denrées  étaient  à  des  taux  insignifiants. 
Mais  quand  les  années  étaient  mauvaises,  et  c'était  au  xviii^  siècle 
un  accident  fréquent,  les  familles  presque  toujours  nombreuses  de 
ce  temps-là  devaient  s'imposer  de  pénibles  privations.  Avec  les 
famines  elles  devenaient  une  proie  facile  pour  la  maladie,  et  des 
épidémies  décimaient  une  population,  qui  normalement  aurait  dû 
s'accroître  avec  une  grande  rapidité.  Le  danger  était  d'autant  plus 
grand    que    l'hygiène  et  le  confort   faisaient  défaut. 

Ce  qu'il  faut  ensuite  rechercher,  c'est  dans  quel  sens  les  conditions 
de  la  vie  ont  évolué  à  Nevers.  Pour  limiter  la  comparaison  à  deux 
périodes  difficiles  et  diminuer  les  chances  d'erreur,  la  question  peut 
être  posée  ainsi  :  la  vie  était-elle  plus  ou  moins  dure  à  la  veille  de 
la  Révolution  que  pendant  les  dernières  années  du  xvii^  siècle  ? 

Examinons  d'abord  les  dépenses  des  budgets  d'autrefois.  Le  pain 
blanc  est  passé  de  1  s.  6  d.  environ  à  3  s.  6  d.,  soit  un  peu  plus  du 
double,  la  viande  de  bœuf  de  2  s.  à  6  s.  6  d.,  soit  un  peu  plus  du 
triple.  Avec  les  vins  les  variations  s'échelonnent  au  xvii^  siècle  de 
10  1.  à  30  1.  le  poinçon  de  vin  rouge  ordinaire,  et  au  xviii^  siècle  de 
20  1.  à  50  1.,  ce  qui  fait  à  peu  près  le  double.  Parmi  les  autres  pro- 
duits ou  denrées  nécessaires  à  l'alimentation,  le  prix  de  certains 
poissons  comme  le  hareng  n'a  augmenté  que  de  moitié  (4  1.  le  cent, 
6  1.),  celui  du  beurre  a  triplé  (5  s.  la  livre  —  16  s.),  celui  de  certains 
fromages  a  doublé  (3  s.  6  d.  la  livre  —  7  s.).  On  peut  admettre  que 
le  prix  des  fruits  et  des  légumes  a  généralement  augmenté  du  double. 
Certains  produits  d'épicerie,  dont  l'abondance  est  liée  aux  progrès 
de  l'industrie  et  du  commerce,  comme  le  sucre,  ont  plutôt  diminué 
de  valeur.  Par  contre  le  sel  a  augmenté  (de  10  s.  à  13  s.  environ 
la  livre).  Dans  l'éclairage  et  le  chauffage  la  chandelle  est  devenue 
trois  fois  plus  chère  (5  s.  —  15  s.  la  livre)  et  le  bois  de  moule  a  plus 
que  doublé  (moins  de  10  1.  —  plus  de  20  1.  le  millier).  Dans  l'habille- 
ment ou  l'ameublement,  les  étoffes  de  caractère  populaire,  comme 
la  toile  à  draps,  le  poulangis  et  la  pouguette,  passent  de  11.  l'aune 
à  21.  10  s.,  soit  plus  du  double.  Le  prix  des  chaussures  et  des  sabots 
semble  avoir  doublé.  La  hausse  des  prix  est  surtout  sensible  dans 
la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle,  car  la  population  augmente  à 
Nevers,  tandis  que  la  production  reste  faible. 

Avec  les  logements  la  hausse  est  encore  plus  forte.  Dans  les  fau- 
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bourgs  les  prix  ont  généralement  triplé.  A  l'intérieur  de  la  ville, 
clans  les  rues  passagères  et  commerçantes,  ils  sont  quatre  fois  supé- 
rieurs à  ce  qu'ils  étaient  un  siècle  auparavant.  Il  en  est  de  même 
avec  les  terres  et  jardins.  Les  chiffres,  d'abord  assez  uniformes 
pendant  toute  la  seconde  moitié  du  xviie  siècle,  diminuent  au  début 
du  siècle  suivant,  car  la  famine  et  les  épidémies  de  1709  provoquent 
une  diminution  excessive  de  la  population.  Mais  bientôt  ils  remon- 
tent au  delà  du  taux  précédent.  Jusqu'en  1789  ils  suivent  ou  plutôt 
devancent  la  progression  générale  des  prix,  car  tandis  que  la  popu- 
lation augmente,  des  garnisons  nombreuses  accaparent  tous  les 
locaux  inoccupés.  La  maison  dite  de  Sainte-Catherine,  qui  ^appar- 
tient à  l'Hôtel-Dieu,  est  louée  successivement  401.  en  1726,  50  1.  en 
1758,  72  1.  en  1777  et  80  1.  en  1783.  Cette  hausse  des  loyers  avait- 
elle  pour  excuse  l'accroissement  du  bien-être  et  du  confort  ?  H 
n'est  pas  possible  de  l'admettre.  A  l'intérieur  de  la  ville,  jusqu'à 
la  fin  du  xviii^  siècle,  il  y  eut  peu  de  travaux  et  de  transfor- 
mations. Quant  aux  faubourgs  il  suffit  de  se  reporter  à  certaines 
maisons  actuelles  delà  rue  Félix-Faureoudelaruede  Mouesse.pour 
savoir  ce  que  valaient  les  habitations  extra  muros  du  xviiie  siècle. 
Au  total,  comme  les  augmentations  les  plus  fortes  pèsent  sur  les 
choses  les  plus  indispensables  à  l'existence,  le  prix  de  la  vie  a  pour 

le  moins  triplé. 

Les  salaires  ont-ils  varié  dans  la  même  proportion  ?  Cette  question 
est  encore  plus  difficile  à  résoudre  quela  précédente,  car  sur  les  salaires 
à  l'année  ou  à  la  journée  les  renseignements  sont  peu  nombreux. 
En  admettant  que  les  prix  aient  passé  de  10  et  15  s.  par  jour  à  20 
et  30  s.,  ils  n'auraient  fait  que  doubler.  Avec  les  salaires  aux  pièces, 
malgré  l'abondance  des  chiffres,  il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible d'établir  une  comparaison  précise  entre  la  fin  du  xvii^ 
siècle  et  la  fin  du  xviiie.  Dans  certains  métiers  le  taux  peut  se  trou- 
ver triplé.  Avec  d'autres  métiers  au  contraire  il  n'est  même  pas 
doublé.  (Serrurier  :  fer  travaillé,  3  s.  —  7  et  8  s.  la  livre,  1705-1789. 

—  Maréchal  :  ferrage  de  chevaux,  abonnement,  5  l. — 10  1.,  Ib/o- 
1789.  _  Potier  d'étain  :  façon  d'écuelles,  3  s.— 5  s.,  1698-1770.  — 
Charron  :  une  paire  de  roues  neuves,  10  1.— 16  1.,  1700-1778.  — 
Tonnelier  :  poinçons  neufs,  2 1.  4  s.  —  3 1.  10  s.,  1679-1785  ;  poinçons 
encavés,  1  s.— 3  s.,  1698-1787.  —  Maçon  :  toise  de  maçonnerie, 
6  1._.9  1.,  1753-1786.  —  Paveur  :  pavé  neuf,  4  L— 6  1.,  1656-1789. 

—  Cordonnier,  savetier  :  recarrelure,  15  s.  —1  1.  10  s.,    1698-1759. 

—  Sellier  rbillauts,  12  s.  —  1  1.,  1684-1789;  colher,  2  L— 4  1.  10  s., 
1699-1777  ;  dossière,  2  1.— 4  1.,  1684-1777.—  Tisserand  :  fabrication 

de  toile,  l'aune  4  s.  —  8  s.,  1702-1771  ;  poulangis,  pouguette,  l'aune 
2  s.  6d.  —  4  s.,  1702-1770). 
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En  admettant  une  hausse  des  salaires  équivalant  au  double  des 
prix,  il  est  clair  qu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  une  rupture  d'équilibre 
s'était  produite  dans  les  conditions  économiques.  Le  coût  général 
de  la  vie  avait  augmenté.  Les  populations  avaient  lieu  d'être 
mécontentes  à  la  veille  de  la  Révolution.  Cette  crise  économique 
et  sociale  est  sans  doute  une  cause  beaucoup  plus  profonde  des 
troubles  révolutionnaires  que  les  griefs  d'ordre  politique  ou 
administratif.  Le  peuple  rend  la  royauté  responsable  de  la  hausse 
des  prix  et  du  manque  de  denrées,  m'accuse  de  complicité  avec  tous 
les  accapareurs  et  spéculateurs.  Il  s'imagine  volontiers  qu'un  chan- 
gement de  régime  amènera  une  amélioration  de  la  vie  ^. 

1.  D'autres  questions  seraient  aussi  à  considérer.  D'abord  compaiaisou  avec  les 
campagnes  du  >rivernais,  les  autres  villes  ou  régions  de  France.  Mais  les  éléments 
de  comparaison  font  défaut,  car  dans  la  plupart  des  provinces,  Thistoire  écono- 
mique n'a  pas  encore  été  suffisamment  étudiée.  Avec  le  Nivernais  on  ne  peut  que 
glaner  quelques  renseignements  épars  dans  les  ouvrages  d'histoire  locale  (par 
exemple  Courot,  Annales  de  Clamecy).  Avec  les  autres  villes  et  régions  il  faut  se 
borner  à  des  statistiques  trop  générales,  comme  celle  de  d'Avenel.  Même  à  Orléans, 
oîi  les  conditions  de  vie  semblent  avoir  été  plus  favorables  qu'à  Nevers,  il  est 
difficile  de  se  prononcer  avec  certitude,  le  mémoire  de  Mantellier  laissant  de  côté 
certaines  questions  comme  celle  des  loyers. 

Il  serait  plus  intéressant  encore  de  comparer  l'ancien  régime  et  les  temps 
modernes,  afin  de  préciser  la  valeur  de  l'argent  aux  xvii^  et  xviii^  siècles,  et 
par  là  même  savoir  si  la  ^•ie  est  plus  facile  aujourd'hui  qu'autrefois,  si  le  sort 
des  classes  ouvrières  et  marchandes  s'est  amélioré.  Mais  des  calculs  de  ce  genre, 
déjà  très  délicats,  quand  on  se  borne  à  comparer  le  xvii®  et  le  xviii^  siècles, 
deviennent  tout  à  fait  incertains  et  peu  satisfaisants,  quand  on  les  applique  à 
la  période  contemporaine,  car  les  progrès  des  sciences,  de  l'hygiène  et  de  la  civi- 
lisation en  général  ont  transformé  la  vie  moderne,  les  usages,  les  besoins  et  les 
plaisirs  de  toutes  les  classes  sociales.  On  risque  ainsi  de  comparer  des  unités  qui 
ne  sont  plus  de  même  nature.  Les  calculs  que  nous  avons  faits,  et  qui  portent 
sur  les  années  précédant  la  guerre,  semblent  aboutir  à  cette  conclusion  que  la 
vie  était  devenue  audébutduxx^  siècle  presque  trois  fois  plus  chère  qu'à  la  fin 
du  xviii^.  Quant  aux  salaires  anciens,  comparés  avec  les  barèmes  actuels  des 
prix  de  la  mairie  de  Nevers,  ils  semblent  avoir  au  moins  triplé.  Si  l'on  admet 
cette  proportion  à  la  fois  dans  les  recettes  et  dans  les  dépenses,  la  valeur  del'argcnt 
aurait  ététroisf  ois  plus  forte  à  la  fin  de  l'ancien  régime  qu'aujourd'hui.  Avec  1 1. 10  s. 
un  compagnon  aurait  eu  le  même  salaire  qu'un  artisan  de  nos  jours  avec  4  fr.  50. 
Mais  à  part  cette  progression  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes  aurait  à 
peine  varié.  Il  est  vrai  que  même  dans  ces  conditions  la  période  moderne  aurait 
encore  l'avantage,  car  à  salaire  égal  la  durée  de  la  journée  de  travail  a  diminué  ; 
la  vie  est  devenue  plus  facile  et  plus  confortable;  enfin  l'ouvrier  d'aujoiird'hui, 
même  le  plus  pauvre,  n'est  plus  exposé  à  mourir  de  faim  ou  de  misère  comme 
en  1709,  et  cette  notion,  à  elle  seule,  rend  presque  impossible  toute  comparaison 
entj-e  ces  deux  périodes  de  l'histoire. 

Quant  à  la  guerre  actuelle,  par  sa  durée  inattendue  et  les  diverses  consé- 
quences, que  cette  durée  entraînait,  diminution  de  la  production,  crise  des 
transports,  restrictions  alimentaires  et  misères  de  toutes  sortes,  on  peut  dire 
qu'elle  nous  a  ramenés  à  deux  siècles  en  arrière,  et  qu'ainsi  elle  nous  a  mieux 
fait  comprendre  ce  qu'était  le  xviii®  siècle. 
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3  avril 

17  — 
24  — 
26  juin^ 

14  août 

18  septembre 
23  octobre 

15  janvier 
12  février 
18  juin 

17  décembre 
22  janvier 

18  février 

8  avril 

20  mai 

15  juillet 
5  août 

19  — 
26     — 

11  octobre 

9  décembre 

16  — 

17  février 
8  juin 

21  juillet 

28  — 
11  août 

22  septembre 
17  novembre 
24         — 

l^'^  décembre 
16  août 
11  octobre 

3  janvier 

4  avril 
24    — 

29  mai 
11  juillet 

5  septembre 
20  février 


1732 


1733 


1734 


1735 


1736 
1737 


1738 


Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
1  s. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 


11  d. 

8d. 

7d. 

6d. 

7d. 

8d. 

7d. 
10  d. 

9d. 

8d. 
10  d. 

8d. 

7d. 

8d. 
10  d. 

8d. 
10  d. 

8d. 

7d. 

6d. 
5d. 
4d. 
5d. 
4d. 
5d. 
4d. 
5d. 
6d. 
7d. 
6d. 
7d. 
6d. 
5d. 
6d. 
7d. 
8d. 
7d. 
6d. 
7d. 
6d. 
5d. 


22  mai  1738 
19  juin  — 
18  septembre     — 

23  octobre  — 
6  novembre  — 

11  décembre  — 

15  janvier  1739 

12  février  — 

16  avril  — 
23  —  — 
30    —  — 

14  mai  — 

11  juin  — 
9  juillet  — 

16      —  — 

23      —  — 

13  août  — 
20     —  — 

16  septembre  — 

15  octobre  — 

12  novembre  — 
7  avril  1740 

28  juillet  — 

18  août  — 

22  septembre  — 

6  octobre  — 

3  novembre  — 

17  —  — 

7  décembre  — 
9  mars  1741 

4  mai  — 

18  —  — 

8  juin  — 
15  —  — 
18    —  — 

6  juillet  — 

10  août  — 

17     —  — 

14  septembre  — 
4  janvier  1742 

15  février  — 


Is. 

Is. 

Is. 

Is. 

2  s. 

Is. 

2  s. 

Is.  11  d 

2  s. 


6d. 

7d. 

8d. 

11  d. 

11  d. 


2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 

2  s. 

3  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 

2  s. 

3  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 
2  s. 


2d. 
5d. 
7d. 
6d. 
2d. 

10  d. 
4d. 
5d. 
3d. 
4d. 
3d. 
2d. 

3d. 
4d. 
6d. 
7d. 
8d. 
7d. 
6d. 
8d. 

10  d. 

11  d. 

11  d. 
10  d. 

7^d. 

6d. 

5d. 

4d. 

3d. 


1.  Nièvre  B.  Police  III. 


31   — 


15  mars  1742     2  s. 

5  avril  —       2  s. 

12  —  —       2  s. 
2  mai  —       '^ 
7  juin  — 

28  —  — 
19  juillet  — 
23  août  — - 
30     —  — 

13  septembre     — 

29  novembre  • — 
10  janvier  1743 

7  février  — 

21       —  — 


7  mars 

12  avril 

6  juin 

4  juillet 
l^r  août 
22  — 

26  septembre 

5  décembre 

20  février 
9  avril 

16  — 

7  mai 

28  — 
11  juin 
30  juillet 

13  août 

27  aoûti 
26  octobre 

3  décembre 

29  juillet 

30  janvier 
10  février 

14  avril 

28  — 

21  juillet 
18  août 


1744 


1745 
1746 


L  s. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
is. 
Is. 
is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
Is. 
is. 
is. 
is. 
is. 
is. 
is. 
is. 


2d. 

2d. 

10  d. 
8d. 
7d. 
6d. 
5d. 
4d. 
3d. 
2d. 

2d. 

2d. 

2d. 
3d. 
2d. 
3d. 
2d. 
3d. 
4d. 
5d. 
4d. 
3d. 
4d. 
3d. 
4d. 
3d. 
4d. 
3d. 
4d. 
5d. 
4d. 
5d. 
6d. 
7d. 
8d. 


25  août 

6  octobre 
27   — 

7  décembre 
22    — 

27  avril 
6  juillet 

28  septembre 
5  octobre 

19        — 

26  — 

14  décembre 

2  mai 

27  juin 

18  juillet 
1er  août 
14     — 

22  — 

5  septembre 

14  octobre 

4  avril 
17    — 
24    — 

19  juin 

23  — 

3  juillet 
10      — 
17      — 

24  — 

8  août 

28  août^ 
30  octobre 

20  novembre 

15  janvier 

5  février 
12   — 
27  mars 

6  mai 
14  — 
27  — 


1746 


1747 


1748 


1749 


1750 


is. 

10  d. 

is. 

8d. 

is. 

10  d. 

is. 

8d. 

is. 

10  d. 

is. 

11  d. 

2  s. 

2  s. 

2d. 

2  s. 

3d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

lid. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

lid. 

3  s. 

3  s. 

2d. 

3  s. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

3d. 

2  s. 

2d. 

1.  Nièvre  B.  Police  I. 

2.  Nièvre  B.  Police  IV. 


—  32  — 


11  juin 

9  juillet 

30  — 
13  août 
27      — 

3  septembre 

31  décembre 

25  février 
l^r  avril 
13  mai 
29  juillet 

12  août 

26  — 

11  novembre 
25  — 

9  décembre 
25  mai 

6  juillet 

27  — 
31  août 

5 -octobre 
23  novembre 

22  mars 

28  juin 

12  juillet 

23  août 

27  septembre 
3  octobre 

31        — 
8  novembre 

3  janvier 

7  mars 

4  juillet 
22  août 

12  sejDtembre 
10  avril 

24  — 

10  juillet 
7  août 

11  septembre 
15  octobre 


1750 


1751 


1752 


1753 


1754 


175i 


2  s. 

3d. 

22  juillet 

1756 

Is. 

8d 

2  s. 

2d. 

5  août 

— 

Is. 

10  d. 

2  s. 

3d. 

16     — 

— 

Is. 

11  d. 

Is. 

10  d. 

4  novembre 

— 

2  s. 

Is. 

7d. 

18         — 

— 

2  s. 

2d. 

Is. 

6d. 

2   décembre 

• — 

2  s. 

3d. 

Is. 

5d. 

11  août 

1757 

2  s. 

2d. 

is. 

6d. 

3  novembre 

— 

2  s. 

3d. 

Is. 

7d. 

16  mars 

1758 

2  s. 

2d. 

Is. 

8d. 

15  juin 

— 

2  s. 

3d. 

Is. 

10  d. 

20  juillet 

— 

2  s. 

4d. 

Is. 

11  d. 

27      — 

— 

2  s. 

5d. 

2  s. 

3d. 

24  août 

— 

2  s. 

4d. 

2  s. 

2d. 

21  septembre 

— 

2  s. 

5d. 

2  s. 

3d. 

19  octobre 

— 

2  s. 

4d. 

2  s. 

4d. 

10  novembre 

— 

2  s. 

3d. 

2  s. 

6d. 

18  janvier 

1759 

2  s. 

2d. 

2  s. 

5d. 

15  février 

— 

2  s. 

3d. 

2  s. 

6d. 

26  avril 

— 

2  s. 

2d. 

2  s. 

5d. 

7  juin 

— 

2  s. 

2  s. 

4d. 

14  juin^ 

— 

2  s. 

4d. 

2  s. 

5d. 

9  août 

— 

2  s. 

2d. 

2  s. 

4d. 

4  octobre 

— 

2  s. 

3d. 

2  s. 

3d. 

22  mai 

1760 

2  s. 

4d. 

2  s. 

2d. 

4  juin 

— 

2  s. 

5d. 

2  s. 

4d. 

24  juillet 

— 

2  s. 

4d. 

2  s. 

3d. 

7  août 

— 

2  s. 

3d. 

2  s. 

4d. 

14     — 

— 

2  s. 

2d. 

2  s. 

3d. 

21     — 

— 

2  s. 

2  s. 

2d. 

4  septembre 

— 

Is. 

11  d. 

2  s. 

13  novembre 

— 

Is. 

10  d. 

Is. 

11  d. 

8  janvier 

1761 

Is. 

8d. 

Is. 

10  d. 

16  avril 

— 

Is. 

7d. 

Is. 

8d. 

11   mars 

1762 

Is. 

8d. 

Is. 

7d. 

9  juin 

— 

Is. 

7d. 

Is. 

6d. 

2  septembre 

— 

Is. 

6d. 

Is. 

5d. 

30          — 

— 

Is. 

7d. 

Is. 

6d. 

9  décembre 

— 

Is. 

6d. 

Is. 

5d. 

9  juin 

1763 

Is. 

5d. 

Is. 

8d. 

4  août 

— 

Is. 

6d. 

Is. 

7d. 

8     — 

— 

Is. 

7d. 

1.  Nièvre  B  Police  V. 


33  — 


15  septembre 

1763 

Is. 

6d. 

j^er  février 

1769    2  s. 

7d. 

22          — 

— 

Is. 

5d. 

16  mars 

—      2  s. 

8d. 

2  octobre 

— 

Is. 

6d. 

20  avril 

—      2  s. 

10  d. 

7  décembre 

— 

Is. 

5d. 

21  septembre 

1  —       2  s. 

11  d. 

3  mai 

1764 

Is. 

6d. 

7  décembre 

—       2  s. 

10  d. 

11  octobre 

— 

Is. 

7d. 

19  avril 

1770     2  s. 

11  d. 

22  août 

1765 

1  s. 

8d. 

10  mai 

—       3  s. 

2d. 

29     — 

— 

Is. 

10  d. 

17    — 

—      3  s. 

3d. 

24  octobre 

— 

Is. 

11  d. 

31    — 

—      3  s. 

5d. 

7  novembre 

— 

2  s. 

7  juin 

—      3  s. 

6d. 

12  décembre 

— 

2  s. 

2d. 

21    — 

—      3  s. 

7d. 

27  février 

1766 

2  s. 

3d. 

5  juillet 

—      3  s. 

8d. 

26  juin 

— 

2  s. 

4d. 

19      — 

—       5  s. 

6d. 

27  septembre 

— 

2  s. 

5d. 

2  août 

—       4  s. 

10  d. 

30  octobre 

— 

2  s. 

6d. 

30     — 

—       4  s. 

7d. 

13  novembre 

— 

2  s. 

7d. 

13  septembre 

—       4  s. 

7d. 

27         — 

— 

2  s. 

8d. 

15  novembre 

—       3  s. 

11  d. 

19  mars 

1767 

2  s. 

7d. 

10  janvier 

1771     4  s. 

3d, 

27  août 

— 

2  s. 

8d. 

24       — 

—      4  s. 

2d. 

22  octobre 

— 

2  s. 

10  d. 

21  février 

—       4  s. 

2d. 

24  février 

1768 

2  s. 

8d. 

28      — 

—       3  s. 

11  d. 

10  mars 

— 

2  s. 

7d. 

21   mars 

—       4  s. 

9  juin 

— 

2  s. 

6d. 

29     — 

—       4  s. 

2d. 

14  juillet 

— 

2  s. 

7d. 

8  août 

—       3  s. 

10  d. 

22  septembre 

— 

2  s. 

6d. 

14     — 

—       3  s. 

5d. 

6  octobre 

— 

2  s. 

7d. 

22     — 

—       3  s. 

4d. 

3  novembre 

— 

2  s. 

8d. 

29     — 

—      3  s. 

3d. 

7  décembre 

— 

2.. 

10  d. 

7  novembre 

—       3  s. 

4d. 

12  janvier 

1769 

2  s. 

8d. 

1772 

■1775 

* 

Dates 

Pain 

bl.     P 

ainbis 

Dates 

Pain  bl.     Pain  bis 

30  jan.     1772 

2s.lld.  2 

s. 

25  fév.     1773 

2  s.  5  d.  1 

3.   7d. 

5  mars    — 

3  s. 

Id.  2 

s. 

6  mai       — 

2  s.  6d.  1 

s.  8d. 

27  mai       — 

2s.l0d.  1 

s.lOd. 

23  juin      — 

2  s.  7  d.  1 

3.   8d. 

4  juin      — 

2  s. 

7d.  1 

s.  9d. 

8  juil.      — 

2  s.  8  d.  1 

s.  9d. 

25     —      — 

2  s. 

8d.  1 

s.  9d. 

26  août     — 

2  s.  6d.  1 

s.  8d. 

6  août     — 

2  s. 

7d.  1 

s.  9d. 

2  sept.     — 

2  s.  3  d.  1 

5.   6d. 

20     —       - 

2  s. 

6d.  1 

s.  8d. 

9     —       — 

2  s.  1  d.  1 

s.  4d. 

3  sept.     — 

2  s. 

5d.  1 

s.  7d. 

13     —      — 

2  s.  2  d.  1 

s.  4d. 

17 


2s.  4d.  Is.  7d. 


27  jan.    1774  2  s.  1  d.  1  s.  4d. 


1.  Nièvre  B  Police  VI. 


-  34 


Dates 

Pair 

i  bl. 

Pain  bis 

Dates 

Pain  bl.  Pain  bis 

1er  avril  1774  2  s. 

1 

s.  4d. 

7  dé( 

;. 

-2  s. 

7  d.  1  s 

8d. 

14  juil.      — 

2  s. 

Id. 

1 

s.  4d. 

15     - 

- 

-2  s. 

8d.  Is 

8d. 

11  août     — 

2  s. 

2d. 

1 

s.  4d. 

5  jan 

.    1775  2  s. 

7d.  Is 

8d. 

25     —      — 

2  s. 

3d. 

1 

s.  5d. 

26     - 

- 

-2  s. 

8d.  Is 

8d. 

10  nov.      — 

2  s. 

4d. 

1 

s.  6d. 

9  mars    - 

-2  s. 

9d.  Is 

9d. 

24     —       — 

2  s. 

5d. 

1 

s.  7d. 

23     - 

- 

-2  s. 

10  d.  1  s 

10  d. 

1er  (léc.       — 

2  s. 

6d. 

1 

s.  8d. 

30     - 

- 

-2  s. 

11  d.  Is 

10  d. 

1775-1789 

Dates 

Pain     Blanc 

Jaunet 

Bis 

14  avril 

1775 

3  s. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

24  mai 

— 

2  s.  11  d. 

2  s. 

7  d. 

1  s. 

il  d. 

le^  juin 

— 

2  s.  10  d. 

2  s. 

6d. 

Is. 

10  d. 

8    — 

'  — 

2  s.     9  d. 

2  s. 

5  d. 

Is. 

9d. 

6  juillet 

— 

2  s.     8  d. 

2  s. 

4d. 

1  s. 

9d. 

13      — 

— 

2  s.     7 

d. 

2  s. 

3d. 

Is. 

8d. 

20      — 

— 

2  s.     6  d. 

2  s. 

2d. 

1  s. 

8d. 

27      — 

— 

2  s.     5  d. 

2  s. 

1  d. 

Is. 

7  d. 

17  août 

— 

2  s.     4  d. 

2  s. 

Is. 

7  d. 

14  septembre 

— 

2  s.     3  d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

■6d. 

26  octobre 

— 

2  s.     4  d. 

2  s. 

1  s. 

6d. 

14  décembre 

— 

2  s.     3  d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

6d. 

28         — 

— 

2  s.     2  d. 

1  s. 

10  d. 

Is. 

5  d. 

15  février 

1776 

2  s.     1  d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5d. 

21  mars 

— 

2  s.     2  d. 

1  s. 

10  d. 

Is. 

5d. 

15  avril 

— 

2  s.     1  d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5  d. 

9  mai 

— 

2  s. 

1  s. 

8d. 

1  s. 

4d. 

30  aoûti 

— 

1  s.  11  d. 

1  s. 

7  d. 

Is. 

4d. 

22  janvier 

1778 

2  s. 

1  s. 

8d. 

Is. 

5  d. 

29      — 

— 

2  s. 

1  s. 

8d. 

1  s. 

4  d. 

9  juillet^ 

— 

2  s.     1  d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5d. 

30      — 

— 

2  s. 

1  s. 

8d. 

Is. 

4d. 

30  septembre 

— 

1  s.  11  d. 

1  s. 

7d. 

1  s. 

3d. 

8  octobre 

— 

2  s. 

1  s. 

8d. 

Is. 

4d. 

10  décembre 

— 

2  s.     1  d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5d. 

7  janvier 

1779 

2  s.     2  d. 

1  s. 

10  d. 

1  s. 

6  d. 

18  février 

— 

2  s.     3  d. 

1  s. 

11  d. 

1  s. 

7  d. 

26      — 

— 

2  s. 

1  s. 

8d. 

1  s. 

4d. 

19  mars 

— 

2  s.     1  d. 

1  s. 

9d. 

Is. 

5  d. 

1.  Ces  prix  se  maintiennent  sans  changement  pendant  la  fin  de  l'année  1776  et 
pendant  toute  l'année  1777. 

2.  Nièvre  B  Police  YII. 


—  35  - 


Dates 

2  avril  1779 

26  août  — 
2  septembre  — 
9          —  — 

27  octobre  — 
2  décembre  — 

.24  mai  1780 

28  juin  — 

22  mars  1781 
31  mai  — 

23  août  — 
31  janvier  1782 

29  mars  — 

4  avril  — 
8  mai  — 

16    —  — 

22  août  — 

5  septembre  — 
12          —  — 

24  octobre  — 
20  mars  1783 
18  avril  — 

8  mai  — 

-22  mai^  — 

5  juin  — 

12  —  — 
26    —  — 

24  juillet  — 
7  août  — 

28     —  — 

11  septembre  — 

25  —  — 

6  octobre  — 

23  —  — 
6  novembre  — 

13  —  — 
11  décembre  — 
22  janvier  1784 

22  avril  — 

23  septembre  — 

1.  Nièvre  B  Police  VIII. 


Pain  Blanc 

Jaunet 

Bis 

2  s. 

4d. 

2  s. 

Is. 

,  8d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

1  d. 

1  s. 

9d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

2d. 

1  s. 

10  d. 

2  s. 

7  d. 

2  s. 

3d. 

1  s. 

11  d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

2d. 

Is. 

10  d. 

2  s. 

5  d. 

2  s. 

Id. 

Is. 

9d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

Is. 

8d. 

2  s. 

3d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

7d. 

2  s. 

2  d. 

1  s. 

10  d. 

1  s. 

6d. 

2  s. 

1  d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5  d. 

2  s. 

2d. 

1  s. 

10  d. 

Is. 

6d. 

2  s. 

3  d. 

1  s. 

11  d. 

1  s. 

7  d. 

2  s. 

4d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

8d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

1  s. 

8d. 

2  s. 

5  d. 

2  s. 

1  d. 

1  s. 

9d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

1  d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

2d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

7  d. 

2  s. 

3  d. 

3  s. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

4d. 

3  s. 

Id. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

5  d. 

3  s. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

7  d. 

2  s. 

3d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

3d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

2d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

7  d. 

2  s. 

3d. 

3  s. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

7  d. 

2  s. 

3d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

3d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

3d. 

1  s. 

11  d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

2d. 

1  s. 

10  d. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

3d. 

Is. 

11  d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

3d. 

Is. 

11  d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

2d. 

1  s. 

10  d. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

3d. 

Is. 

11  d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

2d. 

Is. 

10  d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

1  d. 

1  s. 

9d. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

1  s. 

8d.. 
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Dates 

Pain  Blanc 

Jaunet 

Bis 

li  novembre 

1784 

2  s. 

5  d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

7  d. 

10  février 

1785 

2  s. 

4d. 

Is. 

10  d. 

1  s. 

6d, 

21  avril 

— 

2  s. 

5d. 

1  s. 

11  d. 

1  s. 

7  d 

2  juin 

— 

2  s. 

4d. 

1  s. 

10  d. 

Is. 

6d, 

9    — 

— 

2  s. 

5d. 

1  s. 

11  d. 

1  s. 

7  d, 

21  juillet 

— 

2  s. 

6d. 

2  s. 

Is. 

8d, 

4  août 

— 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

2d. 

1  s. 

8d, 

1®^  septembre 

— 

2  s. 

6d. 

2  s. 

1  s. 

8d, 

7          — 

— 

2  s. 

5  d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

7  d 

15         — 

— 

2  s. 

4d. 

Is. 

10  d. 

1  s. 

6d 

25  novembre 

— 

2  s. 

3d. 

1  s. 

9d. 

Is. 

5d, 

19  janvier 

1786 

2  s. 

2d. 

1  s. 

8d. 

1  s. 

4d, 

16  février 

. — 

2  s. 

3d. 

Is. 

9d. 

1  s. 

5d, 

16  mars 

— 

2  s. 

4d. 

1  s. 

10  d. 

Is. 

6d, 

23     — 

— 

2  s. 

5d. 

1  s. 

11  d. 

1  s. 

7d, 

11  mai 

— 

2  s. 

4d. 

1  s. 

10  d. 

1  s. 

6d, 

8  juin 

— 

2  s. 

3d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5d 

27  juillet 

— 

2  s. 

2d. 

1  s. 

8d. 

Is. 

4d. 

21  septembre 

— 

2  s. 

3d. 

1  s. 

9d. 

1  s. 

5d 

6  avril 

17871 

2  s. 

4d. 

1  s. 

10  d. 

1  s. 

6d 

19    — 

— 

2  s. 

3d. 

1  s. 

9d. 

Is. 

5  d 

26   — 

— 

2  s. 

4d. 

1  s. 

10  d. 

1  s. 

6d 

23  août 

— 

2  s. 

5d. 

1  s. 

11  d. 

Is. 

7d, 

6  septembre 

— 

2  s. 

6d. 

2  s. 

1  s. 

8d, 

11  octobre 

— 

2  s. 

7d. 

2  s. 

1  d. 

1  s. 

9d, 

18       — 

— 

2  s. 

6d. 

2  s. 

Is. 

8d, 

15  novembre 

— 

2  s. 

7d. 

2  s. 

Id. 

Is. 

9d, 

29          — 

— 

2  s. 

8d. 

2  s. 

2d. 

Is. 

8d, 

20  décembre 

— 

2  s. 

9d. 

2  s. 

3d. 

1  s. 

11  d, 

7  août 

1788 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

4d. 

2  s. 

14     — 

— 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

5d. 

2  s. 

Id, 

21     — 

— 

3  s. 

2  s. 

6d. 

2  s. 

2  d. 

18  décembre 

— 

3  s. 

Id. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

3d. 

24         — 

— 

3  s. 

2d. 

2  s. 

8d. 

2  s. 

4d. 

29  janvier 

1789 

3  s. 

3d. 

2  s. 

9d. 

2  s. 

5d. 

12  février 

— 

3  s. 

4d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

6d, 

16  avril 

— 

3  s. 

5d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

7d. 

23    — 

— 

3  s. 

9d. 

2  s. 

7d. 

2  s. 

3d, 

7  mai 

— 

3  s. 

9d. 

2  s. 

10  d. 

2  s. 

1  d, 

28    —     - 

— 

3  s. 

9d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

1  d, 

1.  Nièvre  B  Police  IX. 
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Datea 

Pain  Blanc 

Ja 

unet 

B 

is 

18  juin 

1789 

3  s. 

9d. 

3  s. 

2  s. 

2  d 

2  juillet 

— 

3  s. 

10  d. 

3  s. 

Id. 

2  s. 

3d 

20  août 

— 

3  s. 

9d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

2  d 

27     — 

— 

3  s. 

7  d. 

2  s. 

9d. 

Is. 

11  d 

1^^  octobre 

— 

3  s. 

7  d. 

2  s. 

10  d. 

Is. 

11  d 

8       — 

— 

3  s. 

7  d. 

2  s. 

11  d. 

2  s. 

3  décembre 

— 

3  s. 

7  d. 

3  s. 

2  s. 

1  d 

24         — 

3  s. 
Pain 

7  d. 
de  seig 

3  s. 
le 

1  d. 

2  s. 

2  d 

16  juillet 

1789 

2  s. 

10  d. 

8 

octobre          — 

2  s. 

6d 

20  août 

— 

2  s. 

7d. 

3 

décem 

Dre      — 

2  s. 

7d 

27     — 

— 

2  s. 

5d. 

24 

— 

— 

2  s. 

8d. 

Dates 

9  avril  1694 

6  avril  1708 

19  juil.      — 

29  mars  1709 

29  mars  1720 
27  juin  — 
18  juil.  — 
1er  j^oût  — 
15  nov.  — 
11  avril  1721 
17  juil.      — 

3  avril  1722 
23  juil.      — 
26  mars  1723 
10  avril     — 

30  juil.      — 
14  avril  1724 


II.  —  La  Viande 

§  7.| —  Taxe  ordinaire  de  la  viande 

Bœuf    Veau  Mouton-*^  Références 


Pâques-Madel. 
Pâques-Madel. 
Madel. -Carême 
Pâques-Madel. 
Pâques-Madel. 
jusqu'à  la  Mad. 
Madel. -Carême 
Taxe  supplém. 

Pâques-Madel. 
Madel. -Carême 
Pâques-Madel. 
Madel. -Carême 
Pâques-Madel. 
Taxe  supplém. 
Madel. -Carême 
Pâques-Madel. 


3  s. 

3s.6d. 

Nevers 

ce  85  2 

2s.6d. 

3  s. 

Nièvre  B  Pol.  i 

2  s. 

3 

— 

—  6d. 

—  6d. 

— 

5  s. 

5  s. 

— 

4  s. 

4  s. 

— 

3s.6d. 

3s.6d. 

— 

4  s. 

4  s. 

— 

3s.6d. 

3s.6d. 

— 

4  s. 

4  s. 

— 

3s.6d. 

— 

— 

4  s. 





3s.6d. 

4s.6d. 

— 

3s.9d. 

5  s. 

— 

—  6d. 

4  s. 

— 

4  s. 

4s.  6  d. 

— 

1.  Nous  indiquons  seulement  les  prix  du  mouton  quand  ils  sont  différents  de 
ceux  du  veau. 

2.  D'Avenel,  tome  IV,  donne  par  erreur  5  s.  6  d. 

3.  Nous  remplaçons  les  chiffres  par  des  traits,  quand  ils  sont  semblables  à  ceux 
de  la  taxe  qui  précède  immédiatement.  Ainsi  le  19  juillet  1708  la  viande  de 
veau  reste  au  même  prix  que  le  6  avril.  Le  17  juillet  1721,  le  3  avril  et  le  23 
juillet  1722  elle  reste  taxée  à  4  s.  De  même  le  3  avril  1722,  la  viande  de  bœuf 
reste  taxée  à  3  s.  6  d. 
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12  mai 

18  — 
20  juil. 
30  mars 
12  avril 

20  juil. 

10  août 

19  avril 

26  — 

22  juil. 

11  avril 

18  juil. 
2G  mars 

19  juil. 
15  avril 

12  mai 
4  août 

7  avril 
4  iTiai 

27  juil. 

23  mars 
26  juil. 
11  avril 

24  — 

17  juil. 

3  avril 
23  juil. 
23  avril 

6  mai 
22  juil. 

8  avril 

21  avril 
21  juil. 

30  mars 
19  avril 
19  juil. 
19  avril 

18  juil. 

4  avril 
10  — 
17  juil. 

31  — 


Dates 

1724  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1725  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

—  Taxe  supplém. 

1726  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1727  Pâques-Madel. 

—  Madel. -Carême 

1728  Pâques-Madel. 

—  Madel. -Carême 

1729  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1730  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1731  Pâques-Madel. 

—  Madel. -Carême 

1732  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1733  Pâques-Madel. 

—  Madel. -Carême 

1734  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1735  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1736  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

1737  Pâques-Madel. 

—  Madel. -Carême 

1738  Pâques-Madel. 

—  Taxe  supplém. 

—  Madel. -Carême 

—  Taxe  supplém. 


Bœuf  Veau 

4s.  6  d.  5  s. 

5  s.  — 

4  s.  4s.6d. 

3s.6d.  —    — 

4  s.  —    — 

3  s.  4  s. 

—  6d.  — 

2s.9d.  3s.6d. 

3s.6d.  —    — 


2  S.6  d.  3  s. 

—  9d.  —  3d. 

3s,6d.  4  s. 

4  s.  — 

3s.6d.  — 

—  9d.  4s.3d. 

—  6d.  4  s. 
4  s.  — 

3s.6d.  — 

4  s.  — 

3s.6d.  — 

4  s.  — 

3s.6d.  — 

4  s.  — 

3  s.6  d.  3  s.6  d. 
3  s.  —    — 

—  6d.  —    — 

3  s.  3  s.6  d. 

4  s.  —    — 
3s.6d.  —    — 

—  —  4s. 

—  —  3s.6d. 

—  —  4s. 

—  —  3s.6d. 

—  —  4s. 


Mouton  Référ. 
Pol.i 


Pol.  II. 


Pol.  m. 
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Dates 

27  mars  1739  Pâques-Madel. 
9  juil.      —  Madel. -Carême 

30  —       —  Taxe  supplém. 

15  avril  1740  Pâques-Madel. 

28  juil.      —  Madel. -Carême 

31  mars  1741  Pâques-Madel. 

20  juil.      —  Madel. -Carême 
12  avril  1742  Pâq.  à  la  S^-J. 
19  juil.      —  Madel. -Carême 

26  juil.  —  Taxe  supplém. 
12  avril  1743  Pâques-Madel. 
18  juil.       —  Madel. -Carême 

3  avril  1744  Pâques-Madel. 

23  juil.      —  Madel. -Carême 

16  avril  1745  Pâques-Madel. 

22  juil.      —  Madel. -Carême 

8  avril  1746  Pâques-Madel. 

21  jxiil.  —  Madel. -Carême 
31  mars  1747  Pâques-Madel. 

27  avril     —  Taxe  supplém. 

30  juil.  —  Madel. -Carême 
12  avril  1748  Pâques-xMadel. 

18  juil.  —  Madel. -Carême 
l^'^août    —  Taxe  supplrm. 

4  avril  1749  Pâques-Madel. 

17  —       —  Taxe  supplém. 

17  juil.      —  Madel. -Carême 

24  —       —  Taxe  supplém. 

19  mars  1750  Pâques-Madel. 

23  juil.      —  Madel. -Carême 

9  avril  1751  Pâques-Madel. 

22  juil.      —  Madel. -Carême 

29  —       —  Taxe  supplém. 

23  sept.    —  —       — 

31  mars  1752  Pâques-Madel. 

20  juil.  —  Madel. -Carême 
20  avril  1753  Pâques-Madel. 
19  juil.  —  Madel. -Carême 
12  avril  1754  Pâques-Madel. 

18  juil.      —  Madel. -Carême 

28  mars  1755  Pâques-Madel. 
11  avril     —  Taxe  supplém. 


Bœuf  Veau 

4  s.  4  s. 

3s.6d.  — 

4  s.  — 

4s.3d.  4s.3d. 

4  s.  4  s. 

—  6d.  —  6d. 

3  s.  —  4  s. 

4  s.  — 

5  s.  5  s. 
4  s.  4  s. 


—  6  d.  —  6  d. 

—  5  s. 
3s.6d.  interd.     5  s. 
4s.6d.  interd.     — 
5  s.  fac.  à  5s.  — 


4*s.6  d.  4  S.6  d.  4  s. 

5  s.  5  s.  — 

4s.  4s. 6d.  — 

5  s.  5  s.  5  s. 

4  s.  — 

4s.6d.  — 


Mouton  Référ. 
Fol.  III 


4  s. 
—  6d. 

—  —  4s. 

—  —  5  s. 

—  6d.  —  — 
4  s.  5  s.  4  s. 

—  6d.  —  —  6d. 
4  s.  —  4  s. 

—  6d.  —  —  6d. 

—  4s.6d.  4  s. 

—  6d.  5  s.  —  6d. 

4  s.  4  s.6  d.  4  s. 

5  s.  5  s.  5  s. 
4  s.  4s.6d.  4  s, 

—  6d.  —    —  —  6d. 


Pol.i 


Fol.  IV 


—  40 


Dates 

Bœuf 

Veau 

Mouton     Référ. 

17  juil.  1755 

Madel. -Carême 

4s.6d. 

48.6d. 

4  s.  6d.     Pol.  IV 

17  avril  1756 

Pâques-Madel. 

—    — 

—    — 

5s.               — 

28  juil. 

— 

Madel.-Carême 

4  s. 

—    — 

4s.               — 

5  août 

— 

Taxe  supplém. 

— 

—    — 

—  6d.         — 

8  avril 

1757 

Pâques-Madel. 

—  9d. 

5s.3d. 

— 

21  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—  3d. 

4s.9d. 

— 

24  mars 

1758 

Pâques-Madel. 

—  6d. 

5  s. 

— 

20  juil. 

— 

Madel.-Carême 

— 

4s.6d. 

— 

27    — 

— 

Taxe  supplém. 

—  6d. 

—    — 

— 

13  avril 

1759 

Pâques-Madel. 

—  9d. 

5s.3d. 

— 

19  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—  6d. 

5  s. 

Pol.  V. 

4  avril 

1760 

Pâques-Madel. 

—    — 

— 

— 

17  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—  3d. 

4s.9d. 

— 

20  mars 

1761 

Pâques-Madel. 

—  6d. 

5  s. 

— 

16  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—    — 

4s.9d. 

— 

9  avril  1762 

Pâques-Madel. 

—    — 

5  s. 

— 

15  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—  3d. 

4s.9d. 

— 

1er  avril  1763 

Pâques-Madel. 

4  s. 

—  6d. 

— 

14    — 

— 

Taxe  supplém. 

—  6d. 

—    — 

— 

21  juil. 

— 

Madel.-Carême 

4  s. 

—    — 

43.                   — 

20  avril 

1764 

Pâques-Madel. 

—  3d. 

—  9d. 

— 

19  juil. 

— 

Madel.-Carême 

4  s. 

—  6d. 

— 

5  avril  1765 

Pâques-Madel. 

—  3d. 

—  9d. 

— 

18  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—    — 

~3d. 

— 

28  mars 

1766 

Pâques-Madel. 

—  6d. 

5  s. 

— 

17  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—    — 

— 

— 

17  avril  1767 

Pâques-Madel. 

5  s. 

— 

— 

23    — 

— 

Taxe  supplém. 

—  3d. 

—  3d. 

— 

16  juil. 

— 

Madel.-Carême 

5  s. 

5  s. 

— 

1er  avril  1768 

Pâques-Madel. 

4s.9d. 

5s.3d. 

— 

21  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—    — 

—    — 

— 

24  mars 

1769 

Pâques-Madel. 

5  s. 

5  s. 

— 

6  avril 

— 

Taxe  supplém. 

—  3d. 

—  3d. 

— 

20  juil. 

— 

Madel.-Carême 

. —    — 

—    — 

— 

13  avril  1770 

Pâques-Madel. 

—  6d. 

—  6d. 

Pol.  VI 

19    — 

— 

Taxe  supplém. 

—  9d. 

—  9d. 

— 

19  juil. 

— 

Madel.-Carême 

—  3d. 

—  3d. 

— 

4  août 

— 

Taxe  supplém. 

—    — 

—  6d. 

— 

29  mars 

1771 

Pâques-Madel. 

4s.9d. 

5  s. 

— 

15  avril 

— 

Taxe  supplém. 

5s.3d. 

—  3d. 

— 

25    — 

-^— 

—       — 

—  6d. 

—  6d. 

— 

18  juil. 

— 

Madel.-Carême 

5  s. 

5  s. 

— 
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Dates 
17  avril  1772 
23juiL^    — 
9  avril  1778 
16  juil.      — 
13  août     — 


2  avril 

15  juil. 

24  mars 

27  juil. 
10  août 

13  avril 

19  juil. 
29  mars 
18  juil. 

18  avril 
17  juil. 

9  avril 

22  juil. 

25  mars 
21  avril 

2  juin 
21  juil. 

28  — 

14  avril 

20  juil. 
6  avril 

19  — 

26  juil. 

23  août 
4  oct. 

21  mars 

3  avril 
fin  mai 

24  juil. 

4  sept. 
10  avril 

16  juil. 


1779 
1780 

1781 
1782 
1783 
1784 
1785 


1786 
1787 


1788 


1789 


Pâques-Madel. 

Madel. -Carême 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Taxe  supplém. 

jusq.  à  la  Tous. 

après  la  Tous. 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Taxe  supplém. 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Pâques-Madel. 

Madel.-Carême 

Pâques-Madel. 

Taxe  supplém. 

Madel.-Carême 
Taxe  supplém. 
Pâques-Madel. 
Madel.-Carême 
Pâques-Madel. 
Taxe  supplém. 
Madel.-Carême 
Taxe  supplém. 

Pâques-Madel. 
Taxe  supplém. 

Madel.-Carême 
Taxe  supplém. 
Pâques-Madel. 
Madel-Carême 


Bœuf  Veau  Mouton     Référ. 

5s.6d.  5s.6d.  Fol.  vi 

5  s.  5  s.  — 

—  3  d.  —  9  d.  Pol.  vu 

5  s.  5  s.  — 

—  3d.  —  3d.  — 
5  s.  5  s.  — 

—  6d.  —  6d.  6  s.  — 


3d. 
6d. 
9d. 
6d. 
9d. 


7  s. 
6s.6d. 

6  s. 

—  6d. 

7  s. 
6s. 


—  3d. 

—  6d. 

—  6d. 

—  9d. 


6  s.  6  s. 

5s.9d.  5s.9d. 

—  6d.  6s.6d. 

—  9d.  5s.9d. 

6  s.  6  S.6  d. 

—  6d.  —    — 

7  s.  7  s. 

5  s.  6  s. 

6  s.  — 

7  s.  7  s. 

6  s.  6  s. 
6s.6d.  6  s.6  d. 

7  s.  7  s. 

6  s.6  d.  6s.6d. 

7  s.  7  s. 

6  s.6  d.  6s.6d, 


7s. 
6s.6d. 

6  s. 

—  6d. 

7  s. 
6s. 


Pol.  VIII 


Pol.  IX. 


1.  La  taxe  reste  au  même  prix  jusqu'en  avril  1778. 
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§  2.  —  Taxe  de  Carême 
1694-1755 

uton         Références 

Nevers   BB  34.  f.  8. 

Nièvre  B  Police  i 


Dates 

Bœuf 

Veau  et  J 

25  fév. 

1694 

3  s. 

5s.6d. 

26    — 

1705 

H 

ôpitaux 

2  s. 

3  s. 

Public 

— 

4s.6d. 

1708 

— 

3  s. 

3  S.6  d. 

27  fév. 

1721 

— 

3  s.8  d. 

4s.6d. 

19    — 

1722 

— 

3  s. 

3s.6d. 

13    — 

1723 

^- 

4  s. 

5  s. 

2  mars 

1724 

— 

5s.6d. 

6  s. 

H( 

Dpitaux 

4  s. 

4  s. 

8  fév. 

1725 

Public 

— 

4s.6d. 

7  mars 

1726 

— 

4  s. 

4  s. 

Hôpitaux 

3  s. 

3  s. 

17  fév. 

1727 

Public 

3s.6d. 

3  s.6  d. 

19    — 

1728 

— 

4  s. 

4  s. 

2  mars 

1729 

— 

3s.6d. 

3s.6d. 

23  fév. 

1730 

— 

—    — 

—    — 

8  fév. 

1731 

— 

3s.9d. 

3s.9d. 

28    — 

1732 

— 

4  s. 

4  s. 

19    — 

1733 

— 

3s.6d. 

3s.6d. 

11  mars 

1734 

— 

3s.3d. 

3s.3d. 

23  fév. 

1735 

— 

4s.6d. 

4s.6d. 

16    — 

1736 

— 

4  s. 

4  s. 

7  mars 

1737 

— 

3s.9d. 

3s.9d. 

22  fév. 

1738 

— 

4s.6d. 

5  s. 

12    — 

1739 

— 

4s.6d. 

5  s. 

3  mars 

1740 

— 

5  s. 

5s.3d. 

16  fév. 

1741 

— 

5  s. 

5  s. 

8    — 

1742 

— 

5s.6d. 

5s.6d. 

28  fév. 

1743 

— 

5  s. 

5  s. 

20    — 

1744 

Public 

5s.3d. 

5s.3d. 

20    — 

— 

Gendarmes 

4  s. 

4  s. 

4  mars 

1745 

Public 

3s.9d. 

3s.9d. 

23  fév. 

1746 

— 

—    — 

—    — 

16    — 

1747 

— 

—    — 

—  '  — 

29    — 

1748 

- — 

4s.6d. 

4s.6d. 

20    — 

1749 

— 

4s.3d. 

4s.3d. 

12    — 

1750 

— . 

4  s. 

4  s. 

25    — 

1751 

— 

— 

— 

17    — 

1752 

— 

4s.6d. 

4s.6d. 

8  mars 

1753 

' — 

4s.3d. 

4s.3d. 

Police  II 


Police  III. 


Police  I. 


Police  IV. 


Dates 
28  fév.  1754 
27  —  1755 


Dates 

4  mars 

1756 

23  fév. 

1757 

9  — 

1758 

1er  

1759 

21  — 

1760 

5  — 

1761 

25  — 

1762 

17  — 

1763 

8  mars 

1764 

20  fév. 

1765 

13  — 

1766 

5  mars 

1767 

18  fév. 

1768 

8  — 

1769 

1^^  mars 

;1770 

14  fév. 

17711 

13  — 

1777 

26  —  177Î 


25 


1779 


10  —  1780 
1er  mars  1781 

8  -  — 
24  jan.  1782 
21  fév.  — 

9  jan.  1783 
13  fév.  — 


12 


178^ 


20  jenv.  1785 
8  fév.  1786 
2  mars  — 
4  —   —  2 
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Bœuf    Veau  et  Mouton         Références 
Public  5s.6d.     5  s.6  d.  Police  iv. 

—  4s.6d.     5  s,  — 

Hôpitaux       3s.6d.     4  s.  — 

1755-1789 

Bœuf,  veau  et        Public     Etape  Hôpitaux   Référ. 
mouton             4  s.  Pol.  iv 

—  3s.9d.  2s.9d.  — 

—  4s.6d.  — 

—  —    —     3s.6d.  3s.6d.      Pol.  v. 

—  3s.9d.  — 

—  _    _    2s.6d.  2s.6d.         — 

—  3s.6d.  — 

—  4  s.           4  s.  3  s.6  d.         — 
—                4s.6d.     —  _    _         _ 

—  —    —     4s.6d.  4  s.  — 

—  5  s.6  d.     5  s.  —  — 

—  5s.3d.     4s.6d.  4s.6d.  — 


—  5s.6d.  —    —  4  s. 

—  5  s.  4  s.  — 
Bœuf  4s.6d.  3  s.6  d.  3s.6d. 

Veau,  mouton  5  s.  4  s.  4  s. 

Bœuf,  mouton  5  s.  —  — 

Veau  5  s.6  d.  4s.6d.  4  s. 
Bœuf,  veau 

et  mouton  — 


Pol.  VI. 


os.  os.  — 

4  s.6  d.     4  s.6  d.     Pol.  vu 


5s.9d.  5s.3d.  5s.3d.  — 

5s.6d.  5  s.  5  s.  — 

6  s.  5s.6d.  5  s.6  d.  — 

5s.6d.  4s.9d.  4s.9d.  — 

6s.6d.  6  s.  6  s.  — 

6  s.  5s.6d.  5s.6d.    Pol.  vm 

6s.3d.  5s.9d.  5s.9d.  — 

7s.  6s.6d.  6s. 6d.  — 

8  s.  7s.3d.  7s.3d.  — 


1.  Les  prix  restent  les  mêmes  pendant  les  cinq  années  qui  suivent. 

2.  Lacune  en  1787, 


Dates 
10  janv.  1788 
12fév.    1789 


Bœuf 
veau  et  mouton 
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Public 

7  s. 
7  s. 


Etape  Hôpitaux  Référ. 
6s.6d.     6s.6d.    Pol.  viii 


§5.  —  Taxe  du  Porc^ 
1708-1759 


Dates 

Porc  mai  g. 

Porc  gras 

Références 

8  nov.   1708  Taxe  ordinaire 

2s.6d. 

4  s.        Nièvre 

B  Police  I. 

15    —     1720 

— 

4  s. 

6  s. 

— 

12  déc.      — 

supplément. 

5  s. 

7  s. 

— 

6  nov.   1721 

ordinaire 

4  s. 

5  s. 

— 

22  janv.  1722 

supplément. 

3  s. 

4  s. 

— 

15  nov.     — 

ordinaire 

3s.6d. 

6  s. 

— 

19    —       — 

supplément. 

4  s. 

5  s. 

— 

18    —     1723 

ordinaire 

— 

— 

— 

9    —     1724 

— 

— 

— 

— 

31  oct.    1725 

— 

3s.6d. 

4s.6d. 

Police  II. 

6  déc.      — 

supplément. 

3  s. 

4  s. 

— 

14  oct.    1726 

ordinaire 

3s.6d. 

— 

—   . 

30    —     1727 

— 

3  s. 

3s.6d. 

— 

18  nov.   1728 

— 

—  6d. 

4  s. 

— 

15    —     1729 

— 

—    — 

— 

— . 

22  déc.      — 

supplément. 

4  s. 

5  s. 

— 

(Lacune  en  1730, 1731  et  1 

732). 

11  déc.    1732 

Taxe  suppl. 

4  s. 

5s.6d. 

Police  III. 

12  nov.  1733 

ordinaire 

— 

5  s. 

— 

11    —     1734 

— 

3  s. 

3  s. 

— 

3    —     1735 

— 

— 

—  6d. 

— 

24    —      — 

supplément. 

2s.6d. 

2  s. 

— 

30  mars  1736 

— 

3s.  — 

4  s. 

— 

11  oct.      — 

ordinaire 

3  s. 

3s.6d. 

— 

8  noA^     — 

supplément. 

—  • 

4  s. 

— 

3  janv.  1737 

— 

—  6d. 

—  6d. 

— 

19  avril     — 
24    —       — 
31  oct.      — 

— 

—    — 

2 

— 

ordinaire 



4  s. 



30    —     1738 

— 

—  3d. 

— 

— 

19  nov.   1739 

— 

—  6d. 

6  s. 

— 

1.  Au  xvii^  siècle  nous  ne  pouvons  citer  que  quelques  chiffres  de  détail  emprun- 
tés à  la  Chambre  ducale  des  comptes  (146),  Nièvre  B.  avril  1695  :  2  quartiers  de 
lard  pesant  10  livres:  4  1.,  6  langues  de  cochon:  2  1.  14  s.,  2  langues  de  bœuf,  21., 
2  livres  de  graisse  de  bœuf,  12  s.,  — 1696,  lard  salé:  10  sols  la  livre.  Saucisse:  1  s. 
le  morceau. 

2.  Nous  laissons  en  blanc  les  dates  où  le  registre  no  donne  aucun  prix. 
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Dates 

Taxes         Porc  mai  g.  Porc  gras 

Références 

3ziov.  1740 

ordinaire 

4  s. 

5  s. 

Police  m. 

19  oct.    1741 

— 

— 

6  s. 

— 

8  nov.   1742 

— 

—  6d. 

4s.6d.    - 

— 

31  oct.    1743 

— 

4  s. 

5  s. 

— 

5  nov.   1744 

— 

— 

— 

— 

30  oct.    1745 

— 

— 

— 

Police  I. 

31    —     1746 

— 

—  6d. 

—  6d. 

— 

31  mars  1747 

supplément. 

4  s. 

— 

31  oct.      — 

ordinaire 

—  6d. 

5  s. 

— 

12  avril  1748 

supplément. 

4s. 

— 

31  oct.      — 

ordinaire 

3s.6d. 

5  s. 

— 

4  avril  1749 

supplément. 

4  s. 

— 

— 

30  oct.    1749 

ordinaire 

4  s. 

6  s. 

Police  IV 

19  mars  175C 

supplément. 

4s.6d. 

— 

— 

5  nov.     — 

ordinaire 

4  s. 

— 

— 

15  avril  1751 

supplément. 

—  6d. 

— 

— 

6  nov.     — 

— 



5  s. 

— 

5  avril  1752 

— 

5  s. 

— 

8  nov.     — 

ordinaire 

4  s. 

5  s. 

— 

29    —      — 

supplément. 

—  6d. 

7  s. 

— 

11  janv.  1753 

— 

5  s. 

— 

— 

15  nov.     — 

ordinaire 

4s.6d. 

5  s. 

— 

12  avril  1754 

supplément. 

—    — 

—  6d. 

— 

7  nov.     — 

ordinaire 

—    — 

6  s. 

— 

31  janv.  1755 

supplément. 

5  s. 

— 

— 

6  nov.     — 

ordinaire 

4s.6d. 

5s.6d. 

— 

17  avril  1756 

supplément. 

4  s. 

— 

18  nov.     — 

ordinaire 

— 

5  s. 

— 

(Lacune  en  1757). 

19  oct.    1758 

Taxe  ordinaire 

4s.6d. 

5  s. 

— 

26  janv.  175!) 

supplément. 

5  s. 
1759-1771 

Porc  gras 

7s.6d. 

Porc  gras 

Dates 

1  axe      POJ.J.  fj.^j. 

de  moins  de 
i            3  doigts 

de  plus  de 
3  doigts 

Références 

22  nov.    1759 

ordin.     4s.6d. 

6  s. 

8  S. 

Police  V. 

19  déc.      — 

suppl.     5  s. 

— 

7  s. 

— 

13  nov.   1760 

ordin.     — 

7  s. 

8  S. 

— 

5  nov.   1761 

—       4s.6d 

6  s. 

7  s. 

— 

30  oct.    1762 

—       4  s. 

5  s. 

6  s. 

— 

21  avril  1763 

suppl.     3s.6d, 

— 

10  nov,     — 

ordin.     4  s. 

5  s. 

6  s. 

— 

31  oct.    1764 

—       —  6d, 





___ 
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Porc  gras  Porc  gras 

Dates  ^^     Taxe    p„,,,,,j3       '^  ^Zltf      l&f       Références 

12  avril  1765     suppl.     4  s.  Police  v 
(Lacune  Toussaint  1765). 

28  mars  1766     suppl.     4s.6d.  5  s.  — 

13  nov.     —       ordin.     5  s.  6  s.  8  s.  — 
22  janv.  1767     suppl.     — 6  d.                                               — 

5  nov.     —  C)rdin.  —     —  6  s.  8  s.  — 

27  oct.    1768  _  _    _  —  —  _ 

2  nov.   1769  —  4s.6d.  —  —  Police  vi 
11  janv.  1770  suppl.  6  s.  9  s.  — 

13  avril     —  —       5  s. 6  d.  — 

8  nov.     —       ordin.     5  s.  7s.6d.      9  s.  — 
31  oct.     1771         —       6  s.                                 —  — 

1771-1789 

Porc  gras  Porc  salé 

■no  +  ao  Tqyo  de  moins  de     de  plus  de     de  moins     deplusde  DAféi- 

Uateb  IdAC        Porc  frais        3  doigts         3  doigts     de  3  do.-gts     3  doigts     iieiei. 

5  déc.  1771  sup.  6  s.  12  s.  13  s.       Pol.  vi 

5  nov.  1772  ord.  —  8  s.  10  s.  9  s.        — 

5  —  1773  —  —  —     —  9  s.  12  s.    — 

3  —  1774  —  5  s.  —     —  9  s.        — 

9  —  1775  •—    —  6d.  —     —  — 

7  —  1776  —  5  s.  7  s.  —  — 

6  —  1777  —  —  8  s.  —  9  s.  10  s.    — 
15  —  1778  —  6  s.  Pol.  VII. 
24  déc.  —  sup.  5  s.  7  s.  9  s.  10  s.         — 

4  nov,  1779  ord.  —  8  s.  —  — 
9  —  1780  —  —  10  s.  12  s.  12  s.  14  s.    — 

18janv.  1781  sup.  —  6  d.  6s.6d.  8  s.  10  s.  — 

8  nov.  —  ord.  6  s.     6  s,  —     —  — 
21  —  1782  —  5s.6d.  8  s.  9  s.  Ils.  — 
13  —  1783  —  7  s.    10  s.  12  s.  14  s.      Pol.  viii 
31  déc.  —  sup.  6  s.     8  s.  10  s.    —  — 

9  avril  1784  —  5s.6d.  — 
18  nov.  —  ord. 10s.  12s.  Ils.  13s.    — 

3    _     1785     —         6s.  9s.         Ils.       10s.     12s.        — 

Lacunes  en  1786  et  1787^ 

Taxe 
18  déc.    1788  sup.        6s.  9s.         Ils.       10s.     12s.     Pol.ix. 

12  nov.   1789  ord.        —  7  s.  9s.       9s.i0d.     7s,6d,  — 

1.  Nous  savons  toutefois  qu'en  janvier  1786  le  prix  ilu  porc  frais   était  de  6  s. 
Cf.  Thèse  principale,  les  taxations  dans  les  métiers  de  l'alimentation  2^  §. 
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III. 


Les  Vins  et  les  autres  objets  d'Alimentation 

SI.  —  Tableaux 


Muscat,  une  pipe 

—  une  pièce 
Frontignan,  une  pièce 

—  une  pipe 

—  bouteilles,  à 

—  —       à 
Alicante,  1  /2  bouteille 
Champagne,  42  pintes 
Bourgogne,  bout.,ladouz 

—  la  bouteille 


Vins  étrangers 

164  1.  5  s.  nov. 

140 1.  déc. 

150 1.  nov. 
1651.  — 

1 1.  janv. 
21. 

21.  8  s. 

31 1.10  s.  août 


91. 
11. 


juil. 
mai 


la  feuil.  (145  b.)    120  1. 


—  la  bouteille 

Vin  de  Nuits,  la  pinte  (me- 
sure de  Paris) 
Vin  de  Nuits,  la  bouteille 


11.  2  s. 

21.15  s. 
21.  5  s. 
31. 
21. 


En  bouteille 

Vin  vieux,  30  bouteilles  à 

—  66  bouteilles  à 

—  36  bouteilles  à 
Vin  ordinaire,  la  bouteille 
Vin  de  Chasnay,  la  bouteille 
Vin  vieux,  24  bouteilles  à 

—  86  bouteilles  à 
Vin  ordinaie,  la  bouteille 

En  fût 
Vin  nouveau  de  Germi- 

gny,  115  poinçons        1100  1 
Vin  nouv.  de  Sauvigny- 

les-Chanoines,  le  tonn 
Vin  clairet  de  Parigny- 

les- Vaux,  le  tonneau 
Vin  de  Pouilly,  le  tonn. 
Vin  nouveau  clairet  de 

Nevers,  le  tonneau 
Vin  nouveau  d'Imphy, 

le  tonneau 


Crus    du    pays 


9  s.   oct. 
14  s.  août 

8  s.  nov. 

2  s.  déc. 
1  1.  mars 

12  s.  oct. 
10  s. 
5  s. 


18  avril 
25  1.   26  janvier 


1 691 
1690 
1693 
1696 
1718 
1730 
1763 
1699 
1701 
1714 
1740 
1751 

1755 
1774 
1779 
1785 


1698 
1699 
1700 
1710 
1714 
1714 


Nevers  CC  300 

—  301 

—  303 

—  311 

—  314 
Hôpital  E  7 

Nevers  CC  304 

—  306 

—  309 

—  320 

—  326 

—  329 

—  335 

—  339 

—  343 


Nevers  CC  303 

—  304 

—  305 

—  307 

—  309 

—  305 


141. 
35  1. 


22  1. 
30  1. 


2  juin 

3  septembre 

7  octobre 
18  novembre 


1715  Nev.  BB  3Tf.i22 


1671        Ch.  des  not. 
min.  Gouneault 

1684  Min.  ChevaUier 

1685  —        — 
1685  —        — 

1685  —        — 


—  48 


Vin  de  Germigny,  46  p°"  880  1.   27  août 

Vin  «  partye  rouge, 
partye  blanc  et  le  sur- 
plus clairet  »,  le  tonn.       35  1. 

Vin  de  Marzy,  2  tonn.  54  1, 

Vin  de  Marzy,  p.  à  30  et     40  1. 

Vin  de  Marzy,  tonneaux 
à  22,  25  et     361. 

Vin  de  Cliaulgnes,  le  tonn.  50  1. 

Vin  de  Garchizy,  le  tonn.    50  1. 

Vin  de  Marzy,  le  tonn.         45  1. 

—  —  34 1. 

—  —  12 1. 
Vin  de  la  Charité,  le  poin.  30  1. 
Vin  de  Magny,  le  tonn.        70  1. 


1690  Min.  Chevallier 


24  août  1691  —        — 

novembre    1694  Hôt.-Dieu  E    4 
janv.,  oct.  1695  —         — 

fév.-mars-oct.  1696  —         — 

janvier         1698  —         — 

26  avril  1698  Min.  Camuset 

septembre  1706  Hôt.-Dieu  E  5. 

juillet  1707  —         — 

février  1709  —         — 


Vin  du  pays,  le  tonneau 

30  1. 

1715 

Nev.BB37.f-i22. 

—                  — 

40  1. 

mars 

1730 

—        — 

—                  — 

351. 

octobre 

1734 

_ —        — 

Vin  de  Tronsanges,  le  t. 

30  1. 

19  mars 

1736 

Min.  Boury 

Vin  vieux,  le  poinçon 

80  1. 

1741 

Hôp.  gén.  E    3 

—         le  tonneau 

140  1. 

février 

1742 

Hôt.-Dieu  E    9 

—                  — 

125  1. 

août 

— 

—         — 

V.  de  Garchizy,  le  quart 

101. 

1753 

Hôp.  gén.  E    4 

Vin  de  l'Hôtel-Dieu. 

—  nouveau,  le  poinçon 

261. 

1764 

Hôt.-Dieu  E  11 

—  vieux,             — 

50  1. 

— 

—        — 

—  nouveau        —  de  22  à  241. 

1765 

—        — 

—  vieux              — 

48  1. 

— 

—        — 

—  nouveau        — 

281. 

1766 

—        — 

—  vieux             — de  42 

à  481. 

1766 

—        — 

—  nouveau        — 

381. 

1767 

—        — 

—  vieux              — de  60  ; 

à  1301. 

1767 

—        — 

—  nouveau        — ■ 

45  1. 

1768 

—        — 

—  vieux             —  de  70  à 

ill51. 

— 

—        — 

—  nouveau       — 

241. 

novembre 

1774 

Hôp.  gén.  E  10 

Vinpourl'intendant,  p°" 

1201. 

1774 

Nevers  CC  335 

—  p^ses  domestiq,  le  p°" 

761. 

— 

—        — 

—  bl^pTint.,  le  quart 

301. 

— 

—        336 

Vin  de  Sancerre,  la  pièce 

96  1. 

— 

—        335 

—            — ■         le  poinçon  401. 

19  août 

1779 

Min.  Darvoux 

Vindel'Hôt.  Dieu    — 

50  1. 

février 

1785 

Hôt.-Dieu   E  3 

—                              — 

361. 

janvier 

1786 

—        — 

—                              — 

20  1. 

juin 

— 

—        — 

—  49 


A  la  pinte. 

Vin  rouge  de  2  s. 6  d.  à  3  s. 

Vin  blanc  de  2  s.  à  2  s.6  d. 

Vin  (s.  désig.)  de  2  s.6  d.  à  6  s. 

—  de  3  s.  à  5  s. 

—  de  4  s.  à  5  s. 

—  de  4  s.  à  9  s. 


la  pinte   1763  Hôtel-Dieu  Ê  11 


176^ 


—  1765 

—  1766 

—  1767 


La  pinte 
2  quarts 
La  pinte 


Eau-de-Vie 
16  s. 
1151. 

de  20  à  28  s. 

11.  4  s. 


Un  quart 
6  bouteilles  à 


1738  Hôtel-Dieu  ES 

1739  —         — 
déc.     1741  —         — 

1749  Nièvre   B  Ch. 

des  C.  153. 

18  s.  1747  Hôp.-Gén.  E  4 

17  s.  juil.     1768  Hôt.-DieuEll 

11.  2  s.  avril    1769  —  — 

1001.  janv.  1788  —         E3 


Liqueurs 
21. 

Volaille    et    Gibier 


1779  Nevers  CC  339 


Poulets  de  grain,  la  paire 
Poulardes,  — 

Poules,  — 

12  poulets,  en  tout 
Poulets,  la  pièce,  de  10  à 

3  poules  et  1  coq,  en  tout 
Canards,  la  pièce 


Canettes,     — 
Cannes,  la  paire 


mars 

oct. 

mars 


Oies,  la  paire 
Oies,  la  pièce 
Dindes,  la  paire 


6  dindes,  en  tout 
Dindes,  la  |)ièce 


11.10  s. 
21.10  s. 
1 1.10  s. 
4L10s. 

12  s. 
21.  8  s. 
11.10  s.  nov 
21. 

11.10  s. 
11. 

15  s. 

15  s 
11. 

1 1.  8  s.  janv 
1 1.  oct. 

21.10  s.  août 
1 1.18  s.  nov. 
31.10  s.  janv 
3[.15  s.  fév. 
6 1.  août 

15  s.  oct. 


avril    1695    Ch.  des  C.  144 


août 
oct. 


1744  Min.  Caron 

1763  Hôt.-DieuEll 
1782  Nièvre  BPol  VII 
1730    Nevers  CC  314 

1739  —         320 

1740  —         — 

1745  Ch.  des   C.  153 

1764  Hôt.-DieuEll 
1768  —  — 
1762  —  E 11 
1768          —         — 

1759  —         — 

1760  —         — 

1761  Nièvre  BPoLv 
1768  Hôt.-DieuEll 


50  — 


Dindes,  la  paire 

Pigeons  de  volière,  la  paire 

Perdrix, 

5  perdrix,  la  pièce 
26  perdrix  rouges,      — 
18  perdrix  grises,       — 

6  perdrix  rouges,  en  tout 

—         grises,        — 
Bécasses,  la  paire 
9  bécasses,  la  pièce 
18  bécasses,  — 

Sarcelles,  la  pièce 
4  grives,  en  tout 
Lapins  de  garenne,  la  pièce 
Levreaux,  la  pièce 

Lièvres,          — 

Chevreuils,    — 


Pâté  (3  canards  et  1  lièvre) 
Pâté  (2  lièvres  et  un  quar- 
tier de  chevreuil)  18  1. 
Taxe  du  16  septembre  1723 
Nièvre  B  Police  i. 
Perdrix,  du  l^'^  août  au  1^^  novembre 

—  du  1^^  novembre  au  Carême 

—  du  Carême  au  l^'*  août 
Cailles,  moitié  des  prix  qui  précèdent. 
Bécasses  et  canards,  du  i^^  oct.  au  Carême 
Bécassines,  moitié  des  prix  qui  précèdent. 
Lièvres  et  lev.,  du  l^'^  août  au  1^"^  nov. 

—  du  l^'"  nov.  au  Carême 

Lapins,  pendant  toute  l'année 
Dindes,  du  1^^  août  au  Carême 
Poulets,  de  Pâques  au  1^^  juin 

du  l^''  juin  au  Carême 
Chapons  et  poulardes,  du  l®""  août  au  Car. 
Pigeons,  de  Pâques  au  1<^^  juin 
Pigeons,  du  1^^  juin  au  Carême 
Poules,  pendant  toute  l'année 


41.  fév.      1770  Hôt-Dieu  E  11 

1  1.10  s.  avril    1695  Ch.  des  C.  146 
11.10  s.      —       —  —  — 


21. 

nov. 

1730 

Nevers  CC  314 

21. 

— 

1739 

—    320 

21. 

— 

—    — 

121. 
91. 
11. 

1779 

—    339 

avril 

1695 

Ch.  des  C.  146 

1  LIO  s. 

nov. 

1730 

Nevers  CC  314 

21. 

1739 

—    320 

11.10  s. 

1740 

—    — 

11.  4  s. 

— 

—    — 

12  s. 

avril 

1695 

Ch.  des  C.  146 

11.10  s. 

nov. 

1730 

Nevers  CC  314 

IL  5s. 

avril 

1695 

Ch.  des  C.  146 

21. 

nov. 

1730 

Nevers  CC  314 

21. 

1739 

—    320 

lL15s. 

1740 

—    — 

101. 

1700 

—    305 

141. 

nov. 

1730 

—    318 

181. 

1739 

—    320 

151. 

1720 

Ch.  des  C.  152 

En  poil     Chez  les  traiteurs 
ou  en  plume    et  rôtisseurs 


11, 


11. 


11, 


15  s. 

11. 

11.  5  s. 

15  s. 

11. 

15  s. 

11. 

15  s. 

11. 

11.  5  s. 

10  s. 

15  s. 

IL  5s. 

6  s. 

10  s. 

5  s. 

8  s. 

12  s. 

16  s. 

6  s. 

8  s. 

4s.6d. 

6s.6d. 

8  s. 

• 

51  — 


Poisson  d'eau 

douce 

8  grosses  carpes 

1601. 

1779  Nevers  CC  339 

5  brochets 

901. 

—                         — 

5  anguilles 

251. 

—            —         — 

12  lottes 

241. 

—            —         — 

4  perches 

81. 

—            —         — 

Po 

isson  de  mer 

Morue,  la  Hvre 

6  S.6  d. 

1747  Hôp.-Gén.  E  2 

—         — 

8  s. 

1763          —      E    7 

Morue  de  Hollande,  la  livre 

9  s. 

1771          _       E    9 

Merluche,  la  livre 

4  s. 

.  mars 

1699          —       E    2 

—             — 

8  s. 

fév. 

1769  Hôt.-DieuEll 

Harengs  blancs,  le  cent 

41. 

mai 

1697          —       E    4 

—                 — 

51. 

fév. 

1766          —       Eli 

le  1  /2  cent 

31. 

1789          —       E 13 

Harengs  saurs,          — 

31. 

déc. 

1741          —       E    8 

Œufs,     Bi 

iurres   ei 

Fromages 

Œufs.  2  douzaines 

10  s. 

avril 

1695  Ch.desC.  71 

Beurre.  71 1.  de  beurre,  la  1. 

5  s. 

oct. 

1694  Hôt.-DieuE    4 

Beurre  frais,  la  livre 

8  s. 

mars 

1700          —         — 

—             — 

9  s. 

janv. 

1742          —       E 10 

—         la  livre  (Taxe) 

12  s. 

fév. 

1743  Nièvre  B  Pol.i 

—              — 

13  s. 

fév. 

1766  Hôt.-DieuE  11 

—              — 

Ils. 

nov. 

1770           —         — 

—              — 

16  s. 

sept. 

1771           _         _ 

Beurre  salé,  la  livre 

6  s. 

déc. 

1681  Min.  Chevallier 

— 

6s.9d. 

avril 

1696  Hôt.-DieuE    4 

—             — 

7  s. 

mai 

1702           —         — 

Beurre  fondu,  la  livre 

16  s. 

mars 

1767          —       Eli 

Fro:n.  de  gruy.,  la  liv.  détail 

7  s. 

oct. 

1696  Hôt.-DieuE    4 

—                 —      (gros) 

7  s. 

1741  Hôp.-Gén.  E   2 

— .                 —          — 

8  s. 

mars 

1767  Hôt.-DieuE  11 

—                 — ■          — 

Ils. 

sept. 

1771          —         — 

—                 —          — 

12  s. 

— 

1789          —       E 13 

From.  de  forme,  la  liv.  détail 

3s.6d. 

nov. 

1696          —       E    4 

—                —          — 

4  s. 

sept. 

1760          —       E 11 

—                 —      (gros) 

4s.6d. 

mars 

1766  Nièvre  BPolv. 

—                —      (dét.) 

7  s. 

sept. 

1771  Hôt.-DieuE  11 

From.  de  Cantal,  le  cent 

271. 

—              ou  la  pièce 

5  s.3d. 

1741  Hôp.-gén.  E  2 

—              le  cent 

25  1. 

—               la  pièce 

5  s. 

mars 

1766  Nièvre  B  Pol.  v 

- 

-  52  — 

Fruits 

et   Légu 

',mes 

Pommes,  2  milliers 

51. 

oct. 

1697 

Hôt. 

-Dieu  E   4 

—        3  cents 

31.15  s. 

nov. 

1770 

—       EU 

Poires  sèches,  1  boisseau 

11. 

janv. 

1761 

—         — 

Cerises,  34  livres 

21.11s. 

juil. 

1697 

—       E    4 

Pruneaux  ordin.  1  boisseau 

11.  6  s. 

nov. 

1694 

—         — 

—             2       — 

31. 

fév. 

1695 

—         — 

—             2       — 

51. 

— 

1699 

-^         — 

Prun.  de  St-Julien,     le  bois. 

11.10  s. 

— 

1761 

—       EU 

—    de  S^^-Catherij  3,  — 

31. 

oct. 

— 

—         — 

—                —                 — 

21. 

avril 

1762 

—         — 

Noix,  20  boisseaux 

131. 

nov. 

1696 

—       E    4 

—     le  boisseau         de  15  à 

16  s. 

oct. 

1765 

—       EU 

—             —    . 

20  s. 

— 

1766 

—         — 

Châtaignes,  le  cent 

8  s. 

1757 

—       ElO 

Raisins,  la  livre 

6  s. 

1742 

Hôp 

.-gén.  E   3 

Amandes,  la  livre 

15  s. 

1742 

—       E    3 

—             — 

12  s. 

1758 

Hôt. 

-Dieu  E  10 

Figues,  la  livre 

6  s. 

1742 

Hôp, 

.-gén.  E    3 

—      4  livres 

11.  8  s. 

1757 

Hôt. 

-Dieu  E  10 

Oranges  et  citrons. 

1  douzaine  d'oranges  Portugal 

et  1  /2  de 

!  citrons, 

l'un  portant  l'autre,  la  pièce 

4  s. 

janv. 

1694 

NeversCC  300 

3  douzaines  1  /2  de  citrons 

91. 

juin 

1698 

—         303 

18  oranges 

41.10  s. 

mai 

1714 

—        309 

6  citrons 

11.16  s. 

— 

— 

—         — 

—       la  pièce 

5  s. 

1763 

Ch.  des  C.  154 

—           — 

2s.6d. 

5  août  1766 

Hôt. 

-Dieu  EU 

Pois,  le  boisseau 

21.10  s. 

—         —                            et 

31. 

fév. 

1695 

Hôt. 

-Dieu  E    4 

—         — 

11.13  s. 

—        —                           et 

11.15  s. 

oct. 

— 

—          — 

—        —    . 

41.  5  s. 

fév. 

1710 

Hôt- 

.Dieu  E    5 

—        — 

11.15  s. 

1716 

Hôp, 

.  gén. E    2 

Pois  verts,  le  boisseau 

21. 

avril 

1762 

Hôt. 

-Dieu  EU 

Pois  jaunes,        — 

4L 

— 

1763 

—          — 

Pois  verts,           — 

51. 

— 

— 

—          — 

—                 — 

31. 

oct. 

1767 

—          — 

Faverolles,  2  boisseaux 

61. 

1694 

—       E    4 

—      .  le  boisseau 

31. 

fév. 

1710 

_       E   5 

Fèves,  le  boisseau 

11.  2  s. 

mars 

1696 

—         — 

53  — 


Fèves,  le  boisseau 

Haricots  blancs,  le  boisseau 
Lentilles,  le  boisseau 


Oignons,  le  boisseau 

Raves,  1  hottereau 
Carottes,        — 
Choux  pommés,  à 
Asperges,  la  botte 


de  11.  à 


Sucre,  la  livre 

Sucre  candi,  l'once 
Cassonnade,  la  livre 


—         blanche,  la  livre 
Miel,  la  livre 


—  (  de  Narbonne),  la  livre 

Boîtes  de  confitures,  la  livre 

Vinaigre,  la  pinte 

Huile  de  navette,  la  pinte 

—  la  livre 

Huile  de  lin,  la  p. 

—  de  chenevis,     — 

—  de  noix,  — 

—  —  nouv.,  la  p. 

—  noix,  ord.      — 


11.10  s. 

mars 

1699 

Hôp.  gén.  E     2 

11. 

1702 

—          — 

Ils. 

1716 

—       E    2 

11.10  s. 

fév. 

1761 

Hôt.-DieuEll 

21.10  s. 

— 

1767 

—         — 

11.  5  s. 

mars 

1696 

—       E    4 

11.12  s. 

juil. 

— 

—         — 

21. 

avril 

1762 

—       Eli 

51. 

janv. 

1763 

—         — 

31. 

oct. 

1766 

—         — 

11. 

nov. 

1730 

—       E    4 

11. 

oct. 

1762 

—       Eli 

2  S.6  d. 

1716 

Hôp.  gén.  E    2 

2s.6d. 

1716 

—         — 

3s.6d. 

1776 

NeversCC  337 

5  s. 

avril 

1695 

Ch.  des  C.  146 

ïpicerie 

11.  4  s. 

1714 

Nevers  CC  309 

11.  6  s. 

1747 

Hôt.-Dieu  E  11 

11.  Is. 

mai 

1789 

—       E13 

3  s. 

1751 

Hôp.  gén.  E    4 

2  s. 

28  fév 

1762 

Min.  More  au 

13  s. 

déc. 

1741 

Hôt.-Dieu  E   8 

17  s. 

1757 

Hôp.  gén.  E    5 

11. 

1763 

—       E    7 

5  s. 

1716 

—       E    2 

10  s. 

1751 

—       E    4 

6  s. 

août 

1765 

Hôt.-Dieu  E  11 

5  s. 

fév. 

1771 

—         — 

11.  8  s. 

août 

1768 

—         — 

1 1.10  s. 

1777 

—       Ei2 

11.  5  s. 

janv. 

1691 

NeversCC  300 

11.16  s. 

déc. 

1698 

—        303 

5  s. 

déc. 

1741 

Hôt.-DieuE   8 

12  s.6  d. 

janv. 

1699 

Hôp.  gén.  E    2 

12  s. 

avril 

1759 

Hôt.-Dieu  E  10 

13  s.6  d. 

mai 

1789 

—       E13 

18  s. 

déc. 

1741 

—       E    8 

14  et  15  s. 

1777 

—      E  12 

18  s. 

1740 

—       E    8 

16  s. 

juil. 

1759 

—       Eli 

13  s 

.  juil. 

1759 

Hôt.-Dieu  Eli 

—  54  — 


Huile  de  noix,  ord.  pinte,  18s, 
Huile  d'olive,  la  livre 

Savon,  la  livre 
Riz,  la  livre 


Poivre,  la  demi-livre,  de  18  s, 
—      la  livre 


Cannelle,  l'once 
—       2  gros 
Clous  de  girofle,  l'once 
Epices  assorties,  4  onces 

—  l'once 

Thé  vert,  l'once 
Café  du  Levant,  la  livre 
Amidon  de  Paris,    — 
Cire  à  cacheter,  le  bâton 
Poix  noire,  la  livre 


et  1  1.  juin 

11.  4  s.  fév. 
12  s. 
17  s. 
17  s. 
11  s.6  d. 
14  s. 
4s.6d. 

6  s. 

7  s.6  d. 
à    11. 

11.10  s.  juil. 
21.  8  s. 
1 1.18  s.   mai 
12  s. 
8  s. 
11. 
10  s. 
3  s. 
10  s. 
41.10  s. 
8  s. 
5  s. 
5s.6d. 


Aloès,  la  livre 
Alun,  la  demi-once 
Arsenic,  l'once 
Blanc  de  baleine,  l'once 
Blanc  de  céruse,  la  livre 
Bleu  fin  de  Hollande,  l'once 
Bois  d'Inde,  8  livres 
Camphre,  l'once 
Casse,  la  livre 


Catholicon   double   de  rhu- 
barbe, la  livre 
Coralline,  l'once 
Crème  de  tartre,  demi-once 
Couperose  blanche,  1  /2  livre 
Cristal  minéral,  la  livre 


Pharmacie,  Droguerie 

31. 

Is. 


11 
31 


4  s. 
10  s. 

8  s. 

2  s. 

4  s. 
10  s. 

15  s. 

16  s. 
11.15  s. 

21.  5  s. 

4  s. 

Is. 

12  s. 

11.18  s. 


1767  Hôt-Dieu  E  11 
1769  —         — 

1747  —       E    9 

1763  Hôp.  gén.  E  9 
1777  Hôt.-DieuE12 
1758  —       E 10 

1789  —       E 13 

1705  Hôp.  gén.  E  2 
1742  —       E    3 

1763  —       E    7 

1747  Hôt.-Dieu  E  9 
1760  —       Eli 

1776  NeversCC  337 
1789  Hôt.-Dieu  E  13 
1712  Hôp.  gén.  E   2 

1757  —       E    5 

1758  Hôt.-Dieu  E  10 
1757  Hôp.  gén.  E  5 
1763  —  E  7 
1763  —  — 
1746  Nevers  CC  323 
1763  Hôp.  gén.  E  7 
1733  Hôt.-Dieu  E  5 
1738    —   E  8 


1740  Hôt.-Dieu  E  8 
1751    —   E  4 

1739  —  E  8 
1745  Hôt.-Dieu  E  9 
1763  Hôp.  gén.  E  7 
1751  Hôt.-Dieu  E  4 

1740  —  >E  8 
1698  Hôp.  gén.  E  2 
1740  Hôt.-Dieu  E  8 
1789    —   E 13 

1698  Hôp.  gén.  E  2 
1705  —  — 
1712  —  — 
1751  —  E  4 
1705  Hôp.  gén.  E  2 
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Diascordion,  la  livre 

Emplâtre  divin,  l'once 
Fleur  de  soufre,      — 
Follicules,  — 

Galbanum,  — 

Genièvre  (baies),   — 
Gomme  arabique,  — 
—     gute,  — 

Huile  d'amande  douce,  la  liv 
Ipécacuana,  — 

Laudanum,  le  grain 
Manne,  la  livre 


Mirrhe,  la  livre 

Minium,  — 

Noix  de  galle. 
Onguent  divin,  l'once 
Pierre  bleue,  la  demi-livre 
Pierre  infernale,  l'once 
Quinquina,  la  livre 

Rhubarbe,  l'once 

—  la  livre 
Réglisse,  — 
Safran,         l'once 
Scammonée,      — 

—  1  demi-livre 

Sel  duobus,  la  livre,  de  1 1.  4  s. 
Sel  Glauber,         la  livre 
Sel  de  nitre,  — 

Semences  froides,    — 
Sirop  balsamique,    — 

—  de  coing,         l'once 

—  de  guimauve,    — 
Soufre,  la  livre 
Storax  en  larmes,       — 
Sublimé,  l'once 

Séné,  la  livre 


31. 

1739 

Hôt.-Dieu  E  8 

41. 

1767 

—   Eli 

5  s. 

1739 

—   E  8 

Is. 

1705 

Hop.  gén.  E  2 

8  s. 

1775 

—   Eli 

•  10  s. 

1740 

Hôt.-Dieu  E  8 

Is. 

1712 

Hop.  gén.  E  2 

2  s. 

1751 

Hôt.-Dieu  E  4 

5  s. 

1698 

Hop.  gén.  E  2 

21. 

1758 

Hôt.-Dieu  E  4 

61. 

1745 

—   E  9 

91. 

1777 

—   E12 

Is. 

1712 

Hôp.  gén.  E  2 

21.  5  s. 

1739 

Hôt.-Dieu  E  8 

21.10  s. 

1758 

—   E  4 

31. 

1777 

—   E12 

31. 

1740 

—   E  8 

8  s. 

1745 

—   E  9 

11.10  s. 

1758 

—   E  4 

10  s. 

1757 

—    — 

11.12  s. 

1751 

—    — 

111. 

1789 

—   E13 

61. 

1745 

—   E  9 

41. 

1767 

—   Eli 

21. 

1705 

Hôp.  gén.  E  2 

151. 

1763 

Hôt.-Dieu  E  11 

8  s. 

1705 

Hôp.  gén.  E  2 

11.10  s. 

— 

—    — 

11. 

1698 

—    — 

111. 

1741 

Hôt.-Dieu  E  8 

ll.JOs. 

1777 

Hôt.-Dieu  E  12 

11.  4  s. 

— 

—    — 

1 1.10  s. 

1751 

—   E  4 

11.  4  s. 

1739 

—   E  8 

91. 

4  s. 
3  s. 

1775 

Hôp.  gén.  E  11 



—    — 

5  s. 

1740 

Hôt.-Dieu  E  8 

21.10  s. 

— 

—    — 

11.  4  s. 

1757 

—   E  4 

31.15  s. 

1698 

Hôp.  gén.  E  2 

21.10  s. 

1705 

Hôp.-gén.  E  2 

21. 

1777 

Hôt.-Dieu  E  12 
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11.  5  s. 

1705  Hôp.  gén.  E    2 

11.10  s. 

1745  Hôt.-DieuE    9 

11.  4  s. 

1789          —       E 13 

31.10  s. 

1739          —       E   8 

3  s. 

1705  Hôp.  gén.  E    2 

31. 

1740  Hôt.-DieuE   8 

4  s. 

1751          —       E    4 

Tamarin,  la  livre 

Térébenthine,  — 
Thériaque  fin,  — 
Vitriol  blanc,  l'once 
Vipères,  la  douzaine 
Vert  de  gris,  l'once 


2    §.  —   Inventaires 
Ch.  des  Not.  Min.  Rabuteau.  12  juillet  1785. 

«  Inventaire  des  meubles,  effets  mobiliers  et  marchandises,  délais- 
sés par  le  sieur  François  Berthiault,  vivant  marchand  épicier,  avec 
les  titres  et  papiers  qui  ont  composé  la  communauté  d'entre  ledit 
sieur  Berthiault  et  demoiselle  Rignault  sa  veuve,  fait  ce  jourd'huy 
12  juillet  1785,  heure  de  9  du  matin,  en  la  maison,  où  est  décédé 
ledit  sieur  Berthiault  et  où  ladite  demoiselle  Rignault  sa  veuve 
fait  sa  demeure,  située  en  cette  dite  ville  de  Nevers,  grande  rue 
de  Nièvre  paroisse  de  Saint- Arigle,  par  nous  Noël- Joseph  Rabuteau». 

(Extrait  de  l'énumération  des  marchandises).  Epices  à  40  s.  la 
livré,  poivre  moulu  à  36  s.,  poivre  en  grain  à  42  s.,  sucre  à  19  s., 
cassonnade  bise  à  10  s.,  réglisse  en  bois  à  5  s.,  guimauve  à  35  s., 
dragées  et  pralines  communes  à  12  s.,  café  de  la  Martinique  à  22  s., 
riz  à  5  s.  6  d.,  amidon  à  7  s.,  alun  à  7  s.,  couperose  verte  à  2  s.,  poix 
noire  à  4  s.,  bleu  à  petits  grains  à  4  1.,  bleu  commun  à  3  1.,  soufre 
en  bâtons  à  3  s.,  savon  gris  et  blanc  à  12  s.  6  d.,  huile  de  noix  et 
huile  d'olive  à  18  s.  la  pinte,  fromage  de  forme  à  8  s.  la  livre,  fro-  / 
mage  de  gruyère  à  10  s.,  eau-de-vie  à  10  s.  la  pinte,  liqueurs  à  20  s. 
la  chopine.... 

Alin.  Barreau,  9  janvier  1787. 
Inventaire  des  biens  délaissés  par  feu  André  Dunan,  marchand, 
demeurant  à  Nevers,  rue  de  la  Barre,  paroisse  de  Saint-Etienne. 

(Extrait  de  l'énumération  des  marchandises). 

Epices  en  poudre  à  38  s.  la  livre,  poivre  en  grain  à  38  s.,  gingembre 
à  14  s.,  piment  à  15  s.,  sucre  assorti  à  87  1.  10  s.  le  cent  (17  s.  6  d. 
la  livre),  cassonnade  à  15  s.  la  livre,  dragées  communes  à  15  s.,  café 
à  21  s.,  thé  vert  à  3  1.,  riz  à  30  1.  le  cent  (6  s.  la  livre),  couperose 
verte  à  3  s.  la  livre,  fleur  de  soufre  à  10  s.,  savon  de  Lyon  à  70  1. 
le  cent  (14  s.  la  livre),  huile  d'olive  à  88  1.  (17  s.  6  d.  la  livre),  huile 
de  noix,  de  navette  ou  de  chenevis  à  50 1.(10  s.  la  liv.),  fromage  de  forme 
à  6  s.  la  livre,  de  Cantal  à  9  s.,  de  Brie  à  12  s.,  vinaigre  à  24  1.  le 
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poinçon,  ratafia  à  20  s.  la  bouteille,  20   veltes  d'eau-de-vie    67  1. 
10  s.  (8  s.  la  pinte) 


IV.  —  Eclairage  et  Chauffage 


Résine,  6  flambeaux 
Chandelle,  la  livre 


1.  —  Eclairage 

11.10  s.  1775  Nevers  ce  337 

5  S.6  d.  janv.  1691  Nevers  CC  300 

10  s.  —  1694  Nev.BB34f.2v. 

9  s.  —  1695  Ch.  des  C.  149 

8  s.  1700  Hôp.  gén.  E  2 

10  s.  1746  Nevers  CC  323 

12  s.  cet.  1769  Hôt.-Dieu  E  11 

14  s.  1786  Nevers  CC  344 


Cire  en  bougie  ou  en  cierge 
Cire  blanche,  la  livre 


Cire  javme,  la  livre 


Bougie  de  table,  la  livre 


Huile  à  brûler,  la  pinte 


Coton  à  mèches,  (chand.)  la  1. 
—  (lampes  à  huile)  — 


11.10  s. 
11.16  s. 
21. 

21.12  s. 
21.14  s. 
11.  4s. 
11.  8  s. 
11.16  s. 
21.  2  s. 
11.18  s. 
51. 
31. 

21.14  s. 
18  s. 


déc. 


11.10  s. 

11.12  s. 

11.14  s.  nov. 
151. 
141. 


1697 
1700 
1701 
1759 
1779 
1697 
1700 
1701 
1783 
1709 
1720 
1726 
1778 
1741 
1779 
1785 
1787 
1759 
1776 
1787 


Hôp.  gén.  E  2 


Nevers  CC  330 

—    339 

Hôp.  gén.  E  2 


Hôt.-Dieu  E  12 

Nevers  CC  309 
Ch.  des  C.  150 
Nevers  CC  313 

—  341 
Hôt.-Dieu  E  8 
Nevers  CC  339 

—  343 

—  345 
Hôt.-Dieu  Eli 
Nevers  CC  338 

—  345 


Bois  de  moule,  le  millier  cond. 


de  17  à 


Chauffage 


91. 

81. 
121. 
131. 
201. 


avril 
janv. 


ev 


1691  Nevers  CC  300 
1703  Hôp.  gén.  E  2 
1748  Hôt.-Dieu  E  9 
1764  —       Eli 

1780  Nevers  CC  340 
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Bois  de  moule,     —      de  19  à  221. 

—  la  somme  11.10  s.  et     21. 

—  —  41. 

—  la  corde  (petit  bois)    14 1. 

—  —  (g.  b.)  de  18  à  231. 
Taxes  du  bois  : 

Corde  de  4  p.  1/2,  bois  dur  131.10  s.  déc. 

—  bois  tendre    111.10  s. 
Corde  de  3  p.  '.  /2,  bois  dur  10 1. 10  s.      — 

—  bois  tendre      81.10  s.      — 
Corde  de  4  p.  1  /2,  bois  dur  19 1.  déc. 


1782  Nevers  CC  340 
1752  Hop.  gén.  E  4 
1789  Hôt.-DieuE13 
1780  —       E 11 

1785  —       E 12 

1742  Nièvre  B  Pol. III 


1770  Nièvre  B  Pol.  VI 


Fagots,  le  cent 


Charbon  de  bois,  2  sacs 

—  1  sac 

—  la  banne 

—  la  poche 


21.10  s.  mai 

4 1.  nov, 

51. 

61. 

31.  4  s.  juil  . 

21.10  s.  nov. 

31.  juin 

8 1.  nov, 

21.10  s.  oct. 


1693  Nevers  CC  301 

1762  Hôt.-DieuEll 

1774  Nevers  CC  336 

1779  —        — 

1711  Hôt.-DieuE    5 

1731  —        — 

1769  Hôt.-DieuE  11 

1762  —        — 

1771  —        — 


V.  —  Habillement  et  Ameublement 

§  1.  —  Tableaux  et  Inventaires  de  marchandises 


Chanvre,  la  livre 

Filasse  de  chanvre,      — 

Pelin  à  filer,  — 

Etoupe,  — 

—      filée,  — 
Coton,  la  livre 
Laine,        — 


Crin, 
Plume, 


Textiles 

4  s. 

1702 

Hop.  gén.  E    2 

5  s. 

1748 

Hôt.-DieuE    9 

2  s. 

— 

—         — 

6  s. 

— 

—         — 

13  s. 

janv. 

1772 

—      Eli 

4  s. 

1748 

—        — 

5  s. 

fév. 

1763 

—        — 

12  s. 

nov. 

1770 

—        — 

11.  2  s. 

juil. 

1768 

—        — 

12  s. 

mai 

1730 

—      E    5 

15  s. 

avril 

1764 

EH 

11.10  s. 

janv. 

1770 

—        — 

11.  4  s. 

1778 

Nevers  CC  338 

11. 

1777 

Hôt.-Dieu  E  12 

5  s. 

1709 

—       E    5 

11. 

1741 

—      E    8 

11.16  s. 

1785 

Hôp.  gén.  E  12 
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Fil  blanc,       l'once 
Fil  de  couleur,  — 
Ficelle,  la  livre 
Corde,       — 


Galon  d'or  et  d'argent,  l'once 
Toile  de  ménage,  l'aune 

Toile  à  drap,  — 


—  21.8  s.  et 

Toile  à  paillasse,  l'aune 

Toile  à  matelas,      — 


Toile  à  couvert,  (blanc)  l'aune 
Toile  à  traversin  — 

Toile  à  chemise,  — 

—  (au  gr.  large)      — 
Toile  à  tablier,  l'aune 

Coutil,  roux  ou  gris,  l'aune 

—  blanc  — 

—  rayé  — 

—  jaune  — 
Canevas  (pour  fenêtres  d'écu- 
rie) étroit,  l'aune 


o  s. 
3  s. 

15  s. 

5  s. 

6  s. 
9  s. 

12  s. 
5  s. 
11. 
11. 

11.  4  s. 
21.  2  s. 
21.16s. 

10  s. 
11.10  s. 

12  s. 

11.14  s. 
11.16  s. 

18  s. 

16  s. 
14  s. 

11.  4  s. 
21.  6s. 
11.  3  s. 
11.16  s. 

17  s. 
11.  6  s. 
21.10s. 

11.15  s. 


large       — 
Poulangis,  l'aune 


—  (langes  d'enf.)  l'aune 
Pouguette,  grise,  l'aune 

Pouguette,  ordin.  — 


11. 

11.10  s. 

11.  4  s. 

21.  et  21.  8  s. 

16  s. 

18  s. 

11.  6  s. 

11.  8  s. 

11.16  s. 

11. 

11.  8s. 
21. 
21.10  s. 


janv. 
déc. 

janv. 

fév. 

avril 

juin 

mars 


1727  Nevers  CC  314 
1738  Hôt.-DieuE  8 
1766  Hôp.  gén.  E  8 
1694  Ch.  des  C.  145 
1751  Nevers  CC  326 
1777  Hôt.-Dieu  E  12 
1785  Nevers  CC  343 
1694  Ch.  des  C.  146 
1694  Ch.  des   C.  146 

1694  —        — 
1741  Hôt.-DieuE    8 
1769  Nevers  CC  332 
1787           —         342 

1741  Hôt.-DieuE  8 
1787  Hôp.  gén.  E  13 
1759  Hôt.-Dieu  Eli 

1761  —        — 

1772  Nevers  CC  334 

1695  Ch.  des  C.  146 

1762  Hôt.-Dieu  Eli 

1777  —        — 

1742  _  E  9 
1768  Hôp.  gén.  E    7 

1739  Hôt.Dieu  E  8 
1768  Hôp.  gén.  E  8 
1785  Nevers  CC  343 
1787  Hôp.  gén.  E  13 

1773  Nevers  CC  336 
1785  —  343 
1773  —  336 
1785  —  343 
1695  Hôt.-DieuE  4 
1698  Hôp.  gén.  E    2 

1740  Hôt.-DieuE   8 


—  EU 

—  E    4 

—  E    5 


1768 
1772 
1696 
1734 
1771  Hôt-Dieu  EU 


1787 


—      E13 
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Droguet  et  tiretaine  de  Nevers, 

l'aune  11.5  s.  et  11.10  s. 

Ratine,  l'aune  21.10  s.  janv. 

Estame  ou  étamine  (p'^  robe  de 
chasse-pauvres),  bleue,  l'aune  3 1. 15  s. 
—        rouge,     —  31.10  s, 

Etam.  du  Mans,  n.  fine,  l'aune     2  1.  janv. 

—  de  Nev.,  l'aune    11.2  s.  et  11.  5  s. 

—  ordinaire     —  11.2  s. 
Cadis  gris,               l'aune  16  s. 

—  blanc,  —  1 1.   1  s. 

—  rouge,  —  11. 

—  noir  ou  brun,    —  1 1.   4  s. 
Drap  gris  (p'^  palefrenier)  l'aune  4 1. 

—  blanc,  —        41.10  s. 
Serge  verte,            l'aune  11.10  s. 

—  drap,  de  Nev.  —      2  1.  et  2 1.  5  s. 

—  noire,  —  11.16  s. 
Flanelle,  l'aune                               1 1.  mars 
Crêpe,         —                                       11  s.  sept. 

—  —  18  s.  et     11. 

—  1^^  qualité,  l'aune  1 1.  4  s. 

—  2e  qualité,        —  12  s. 
Velours    cramoisi    de    Naples 

(pour  un  dais),  l'aune  301. 

Soie  blanche,  l'aune  11.  4  s. 

Satin  noir  (robe  d'éch.)  l'aune      7 1.10  s. 
Taffetas  blanc,  l'aune  31. 

—  —  61. 

Toile  de  mousseline,  l'aune  21.  6  s. 

Siamoise,  —  11.16  s. 


1716  A.nat.Fi2  554 
1706  Hôp.  gén.  E  2 

1689  Nevers  CC  299 


1706 
1716 
1741 
1695 
1763 
1763 
1779 
1695 
1727 
1695 
1716 
1784 
1761 
1716 
1779 
1784 


Hôp.  gén.  E  2 
A.nat.  F 12  554 
Hôt.-DieuE  9 
Ch.  des  C.  146 
Hôp.  gén.  E    7 

Nevers  CC  334 
Ch.  des  C.  146 
Nevers  CC  314 
Ch.  des  C.  146 
A.nat.  F 12  554 
Nevers  CC  342 
Hôt.-Dieu  E  11 
Nevers  CC  310 

—  339 

—  342 
342 


]uin 


1776  —         337 

1695  Ch.  des  C.  146 
1774  Nevers  CC  335 
1695  Ch.  des  C.  146 
1755  Nevers  CC  329 
1768  Hôp.  gén.  E    8 


Habillement 

Chemises  de  toile  de  Laval  2  1.12  s. 

—  blanches  11.12  s. 

—  de  vigneron  11.10  s. 
Cravates  (à  la  matelote)  11.  3  s. 
Rabats  11.  4  s. 
Corsages,  corps  pour  servante  1 1.10  s. 

—       petits  corps  p^  enf .  15  s. 

Baleine,  2  livres  et  demie  9 1.  janv. 

Baleine,  1  livre  31.  juill. 

Justaucorps  41.  janv 


1694  Ch.  des  C.  146 

1697  Hôt.-DieuE  4 
1694  Ch.  des  C.  146 
1767  Nevers  CC  332 
1701  Hôt.-DieuE  4 
1740  —      E    8 

1763  —      E  11 

1760  Hôt-Dieu  E  11 
1701  —      E    5 
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Mouchoirs,  petits  9  s. 

—  ordinaires  12  s. 
Chapeaux  de  feutre  21.15  s. 

—  de  paille  31. 

—  d'ecclésiastique  21. 
7  chapeaux  d'échevins  et  de 

clercs  de  ville,  en  tout  84 1. 

Bonnets  de  nuit  (p^  hommes)  14  s. 

—             (p^  enfants)  7  s. 

Gants^,  une  douz.  de  paires  9 1. 

—  une  paire  11. 

—  5  paires  61. 
Bas,  paire  de  bas  d'estame  fin  2 1.13  s. 

—  paire  de  bas  ordinaires  11.14  s. 

—  3  douz.  de  bas  d'enfants  101.10  s. 
Souliers,  p'*  enf .  (en  gros)  la  paire          14  s. 

—  pour  homme          —  31. 

—  pour  femme           —  2 1, 

—  pour  homme          —  41. 

—  pour  femme           —  31. 
Bottes  de  postillon               —  61. 
Sabots,  la  douzaine  11.   5  s. 
Gr.  sabots,  hom.  et  fem.,  la  paire  4  s. 
Petits  sabots,  enfants         —  3  s. 
Grands  sabots,  la  douzaine  31. 
Petits        —             —        .  21. 
Mules  de  chambre,  la  paire  21.  6  s. 


Lits  complets 


Bois  de  lit 

(militaires) 
Châlits  — 

Lits  de  sangle 
Paillasses 
Matelas 
Lits  de  plume 
Traversins 
Couvertures  blanches 


Ameublement 

SOL 
50  L 
451. 

4L 
10  L 

9L10s. 

7L 

71. 

de  28  à  38  L 

201. 

Set     91. 

121. 


1739  —       E    8 

1741  —        — 

1696  —      E    4 

1697  —        — 
1715  Hôp.  gén.  E  2 


1776  Nevers  CC  332 

1739  Hôt.-Dieu  E  8 

1740  —  — 
1689  Nevers  CC  299 
1730  —  314 
1779  —  339 
1694  Ch.  des  C.  146 
1700  Hôt.-Dieu  E  4 
1739  —ES 
1696  —  E  4 
1698  Hôp.  gén.  E  2 

1768  Hôt.-Dieu  Eli 

1769  —    — 
1694  Ch.  des  C.  146 
1698  Hôp.  gén.  E  2 
1742  Hôt.-Dieu  E  9 


1777 


1733 


—   E12 


E 


1768  Hôt.-Dieu  Eli 

1769  Nevers  CC  332 
1778  —  338 
1716  Hôp.  gén.  E  2 
1778  Nevers  CC  338 

1770  —  333 
1742  Hôt.-Dieu  E  9 
1769  Nevers  CC  332 

1768  Hôt.-Dieu  EU 

1769  Nevers  CC  332 
1766  Hôp.  gén.  E    8 


1.  Fournis  aux  officiers  de    ville  pour  la  procession  du  Saint-Sacrement  ou 
la  réception  de  quelque  prince. 
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Couvertures  grises  91.  1766  Hôp.  gén.  E   8 

Couvert,  laine  bl.  forte,         24  et  251.  1777  Nevers  CC  338 

—  à  5  et  6  points       181.  1785  Hôp.  gén.  E  12 

Courtepointes  181.  1769  Nevers  CC  332 

Table  (de  cuisine  avec  2  bancs 

de  bois) 
Bergères,  la  douzaine 
Chaises  à  la  capucine 
• —      ordinaires 

Escabeaux  en  bois 

Tabourets 

Clous  dorés,  le  millier 

Anneaux  de  cuivre,  la  livre 

Coffres  d'écur.  (à  clef)  la  douz. 

Lanternes  d'écurie 

Veilleuses 

Chandeliers 

Chenets,  pelle,  pincettes,  le  tout 

Petit  poêle 

Grand  poêle 

Tuyaux  de  poêle,  le  pied 

—      en  forme  de  T. 
Coudes  11.10  s.  et 

Vaisselle  cuivre  rouge,  la  livre 

Vaisselle  de  terre,  écuelles,  6  et 
Saucières,  tasses,  brocs 
Pots  à  feu 
Plats 

Terrines 
Cruches 


Faïence  (commune  ou  artistique) 

2  douz.  d'assiettes,    en  tout  161.  1720  Cli.  des  C.  152 

4  jattes  ordinaires,         —  51.  —  —  — 

2  jattes  «  octogones  »,  en  tout         21.10  s.  —  —  — 

1  grande  jatte  «  octogone  »  11.15  s.  —  —  — 


91.  5  s. 

1768 

Hôt.-Dieu  E  11 

241. 

1705 

Nevers  CC  332 

11.  4  s. 

1788 

Hôt.-Dieu  E  12 

10  s. 

1741 

—   Eli 

14  s. 

1788 

—   E12 

10  s. 

1777 

—    — 

12  s. 

1788 

—    — 

21.  5s. 

1694 

Ch.  des  C.  146 

11.  5  s. 

— 

—    — 

401. 

1768 

Nevers  CC  332 

11.10  s. 

1689 

—    299 

21.15s. 

1783 

—    342 

10  s. 

1767 

Hôt.-Dieu  E  11 

10  s. 

1774 

Nevers  CC  336 

51.10  s. 

1765 

Hôt.-Dieu  Eli 

101. 

1773 

Nevers  CC  336 

181. 

1782 

—    340 

571. 

1774 

—    336 

771. 

1775 

—    333 

11. 

1774 

—    336 

21. 

1782 

—    340 

21. 

■ — 

—    — 

11.10  s. 

1695 

Ch.  des  C.  146 

21. 

1778 

Hôp.  gén.  Eli 

8  s. 
4  s. 
3  s. 

1740 

Hôt.-Dieu  E  8 

1749 

Hôp.  gén.  E  3 

3s.6d. 

1776 

Nevers  CC  337 

4  s. 

1783 

—    341 

6s. 

1776 

—    337 

9  s. 

— 

—    — 

10  s. 

1783 

—    341 

-   63  — 


2  pots  à  l'eau,  en  tout 
Plats  octogones,  la  pièce,  de  3  à 
12  pots  de  chambre,  en  tout 
3500  douz.   de  faïence,  tant 

belle  qu'en  rebut,  la  douz.^ 
24  pots  de  faïence,  la  pièce 

—     beau  bleu  1^^  choix,  la  d. 
Terres  à  feu,  terrines,  plats,  la 

d.,  «  l'un  portant  l'autre  » 
Assiettes  à  cornets  et  figures, 

beau  bleu,  la  douzaine 
Assiettes    isolées,    blanc    bel, 

1^^  choix,  la  douzaine 

2^  choix,  — 

Assiettes,  rebut  blanc,     la  douz. 

—  gr.  rebut  blanc,       — 

—  rebut  bleu,  — 

—  gr,  rebut  bleu,         — 

—  jaunes  belles  bleu,  — 
Assiettes,  18  douzaines 

22  plats  de  t^^  grand.,  en  tout 
24  pots  à  l'eau  — 

6  grandes  soupières,       — 
6  moutardiers,  — 

Verrerie 

Bouteilles,  le  cent 
Demi-bouteilles,  la  pièce 
Grandes  bouteilles,   — 
Bouteilles,  le  cent 
Gr.  verres  en  cristal,  la  pièce 
Petits  verres  à  liq.,  la  1  /2  douz. 
Verres  blancs,  la  pièce 
Verres  à  pied,  la  douzaine 
Gobelets  à  l'anglaise,  la  pièce 
Gobelets,  la  douzaine 
Salières  de  cristal,  4  pour 
—  6    — 


21. 


31. 


6  s. 


21.15  s. 

2  s. 

51.  4  s. 

61. 

41.10s. 


41.10  s. 

31.  4  s. 

31. 

21. 

31.15  s. 

21.10  s. 

71. 

21.15  s. 

221.  4  s. 

51.10s. 

71.  3  s. 

31.  4s. 

et   Einaillerie 

101. 

3  s. 

4  s. 

11.  5  s. 

10  s. 

11.12  s. 

J  s.  6  d. 

11.14  s. 

10  s. 

11.10  s. 

51. 

71.  4  s. 

1720  Ch.  des  C.  152 


1761^  Min.  Decolons 

1763    Ch.  des  C.  154 

17723  Ch.    des     not. 

Min.  Arch.vmbault 


1774  Nevers  CC  335 


1689  Nevers  CC  299 
1744  Ch.  desC.  153 
1749  —        — 

1774  Nevers  CC  335 
1701  Ch.  desC.  150 

1742  Hôt-Dieu  E  9 
1774  Nevers  CC  335 
1701  Ch.  des  C.  150 
1774  Nevers  CC  335 
1740  Ch.  desC.  150 
1774  Nevers  CC  335 


1.  La  douzaine  marchande  comprend  quelquefois  jusqu'à  30,  40,  ou  même  60 
pièces  effectives. 

2.  Inventaire  de  Pierre-Charles  Boizeau-Deville,    5  septembre  1761.  Cf.  plus 
loin,  même    §. 

3.  Extrait  de  l'inventaire  de  Jean-Jacques  Scrizier  (13  novembre  1772)  signalé 
également  plus  loin. 


64 


Huiliers  de  cristal,  demi-douz. 
Pots  à  confitures,  la  douzaine 
Service  de  cristaP 
24  figures  de  cristal,  la  douz. 

12  douz.  d'oiseaux,  — 

2        —  de  chiens,  — 

4        —  de  pet.  oiseaux,  — 

4        —  d'animaux,  — 

4  cerfs,  en  tout 

2  montres,  la  pièce 
12    Christ    d'émail,  avec 

têtes  de  mort  et  écritaux,  pièce 
8  figures  de  4  pouces,  pièce 
Canons, fourn.  à  des  émailleurs. 
Blanc  ou  bleu,  la  livre 
Aiguë  marine       — 

5  mailes  (pains)  de  bleu,  le  maile 
4  mailes  de  vert,  — 
1     —    de  jaune,  — 
1     •■ —    coul.  de  cheveux  — 

3  —    gris  lin,  2  à  51.10  s,,  1  à 
12  livres  de  noir,  la  livre 
Canons  coul.  feuille  morte,  la  1. 

1  maile  couleur  chair 
Canons  couleur  chocolat,  la  1. 

—     blanc   de  lait,   violet, 
améthyste,  la  livre 
7  fig.  de  fausses  di\àn.",  pièce 

2  amours  à  devises,  — 

4  bergeries,  — 
24  figures  ^,  — 
2  figures  de  dévotion,        — 

1  cylindre,   12  corbeilles,   12 
cygnes  qui  vont  sur  l'eau,  pièce 

5  paires  de  bracelets,  la  paire 
7  bouquets  des  pi.  beaux,  pièce 

2  douz.  de  papillons,  la  douz. 

3  grosses  de  fleurs,  la  grosse 


161.10  s. 

1774  Nevers  CC  335 

16  s. 

—     Ch.  des  C.  153 

5001. 

1734  Nevers  CC  318 

141. 

1753  Boutillier  Gen- 

tilh.verrs,p.lOO 

188. 

1754          —        — 

6  s. 
21. 

1755          —        — 

61. 

—            —        — 

7  s. 

—            —        — 

e         15  s. 

_            _        _ 

21. 


11.12  s. 

11.12  s. 

61. 

41.10  s. 

81. 

51.10  s. 

81.  5  s. 

11.  6s. 

21. 

31.  4s. 

21. 

11.12  s. 

61. 

31. 

21. 

21. 

61. 

15  s. 

41. 

21. 

101.16  s. 

105 


1730 


101 


101.16  s. 


1.  Provenant  de  la  manufacture  de  Borniol,  ainsi  que  les  objets  qui  suiveiit. 

2.  Les  objets  qui  suivent  sont  de  la  fabrication  de  l'émailleur  Mourillon. 

3.  Les  objets  qui  suivent  sont  fournis  par  l'émailleur  Bouillot. 


11. 

12  s. 

12  s. 

11.10  s. 

12  s. 

2î 

5.6  d. 

7  s. 

15  s. 

401, 

15  s. 

10  s. 

51.10  s. 

11 

.  5  s. 

21, 

211 

11, 

2i 

3.6  d. 
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52  colliers  d'émail  8  soies,  la  douz.  41.  1738  Min.  Decolons^ 

7  d.  tabatières  petit  grain  — 
7  colliers  de  grenat,  la  pièce 

6  d.  de  colliers  d'enf.,  la  douz. 
28  colliers  blancs,  — 

7  col.  de  grenat  rouge,  pièce 
20  bagues  d'argent,        — 
3  douz.  de  chapelets,  la  douz. 

2  —    de  bracelets,        — 
34  paires  bracelets  p*  gr.,  total 

3  d.  bagues  petit  grain,  la  douz. 

4  d.  croix,  —  — 
2  couronnes  et  2  bouq.  d'émail 
2  paires  salières  cristal  taillé, 

la  paire 

1  collier  d'émail 
4  Christ,  8  figures  grotesques 

et  4  autres  de  dévot.,  total 

2  squelettes  d'émail,  la  pièce 
40  gobelets,  la  pièce 

il/m.    Barreau,  9  janvier  1787. 

Inventaire  de  feu  André  Dunan,  marchand. 

(Autre  extrait  de  l'énumération  des  marchandises).  Papier  gris 
à  2  1.  et  4  1.  5  s.  la  rame,  papier  d'écolier  à  3  1.,  petits  couteaux  à 
manche  de  bois  à  5,  7  et  9  1,  la  grosse^  grands  couteaux  à  manche  de 
corne  de  cerf  et  à  poinçons  à  5  1.  10  s.  la  douzaine,  couteaux  moyens 
à  4  1.  10  s.,  petits  couteaux  à  3  1.  10  s.,  fourchettes  de  fer  poli  à 
30  s.  la  douzaine,  petits  miroirs  à  25  s.  et  4  1.,  tabatières  de  carton 
noir  à  4  1.,  ciseaux  à  la  ronde  à  24  s.,  dés  en  fer  à  3  1.  10  s.  la  grosse, 
dés  en  cuivre  à  11  s.  la  douzaine,  lunettes  garnies  en  corne  à  50  s., 
épingles  n^  6  à  3  1.  12  s.,  n^  17  à  7  1.  15,  n^  20  à  9  1.  15  s.,  n^  22  à 
10  1.  15  s.,  n*^  24  à  11  1.,  boucles  pour  jarretières  à  30  s.,  grandes 
boucles  de  composition  à  5  1.,  petites  boucles  à21.,  grandes  boucles 
de  cuivre  à  8  1.,  boucles  moyennes  à  4  1.,  petites  boucles  à  2  1.  10  s., 
boucles  d'acier  à  8  1.,  crochets  à  manteau  en  cuivre  à  1 1.  4  s.,  bou- 
tons de  cuivre  jaune  à  6  1.  la  grosse,  boutons  de  composition  à  2  1., 
boutons  de  manche  en  composition  à  chaîne  ronde  à  7  1.,  boutons 
de  manche  communs  à  3  1.,  boutons  de  chemise  à  11  s.,  peignes 
d'ivoire  à  3  1.  15  s.,  5  1.,  6  1.  15  s.  et  8  1.  15  s.  la  douzaine,  peignes  de 
corne  à  la  royale  à  21  s.  la  douzaine 

1.   Inventaire  établi  après  la  mort  de  l'émailleur  Guillaume  Bouillot. 
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Echeveaux  de  fil  de  Paris,  teint  en  différentes  couleurs  à  10  s. 
la  douzaine,  petits  lacets  à  15  s.  la  grosse,  coton  ouaté  à  24  s.  la 
livre,  crin  brut  à  12  s.,  dentelle  de  fil  à  10  s.  l'aune,  ruban  de  soie 
n°  5  de  diverses  couleurs  à  15  1.  la  pièce,  ruban  de  velours  de  soie 
noire  n°  16  à  10  1.,  n°  8  à  8  1.,  n°  4  à  5  1.,  bas  de  laine  bleue  à  25  s. 
la  paire,  bas  de  laine  de  diverses  couleurs  pour  femme  à  30  s.,  bas 
de  laine  pour  homme  à  48  s.,  bas  de  coton  à  30  s.,  grandes  guêtres 
de  toile  rousse  commune  à  18  s.,  petites  guêtres  pour  enfant  à  12  s., 
culottes  de  toile  commune  grise  pour  homme  à  36  s.  la  pièce,  culottes 
pour  enfants  à  12  s.,  chemises  de  toile  commune  rousse  et  blanche 
à  50  s.,  chemises  de  toile  de  plain  pour  homme  garnies  de  mousseline 
à  3  1.,  bonnets  de  laine  communs  à  15  1.  la  douzaine,  petits  bonnets 
cadets  en  laine  à  12  1.,  petits  bonnets  de  coton  de  Saint-Germain  à 
11  1.,  bonnets  de  coton  communs  à  13  1.,  mouchoirs  de  couleur  et  à 
carreaux  à  9  1.,  mouchoirs  de  soie  noire  ou  de  couleur  à  24  1.,  mou- 
choirs de  soie  damassée  à  40  1.... 

Mi?i.  Prosergue,  13  juillet  1785. 

Inventaire  des  biens  de  François  Aubry,  marchand  rue  de  la 
Revenderie,   et   de   défunte   Madeleine-IVIarie   Saumain  sa    femme, 

(Extrait  de  l'énumération  des  marchandises).  Couvertures  de 
laine  blanche  à  4  pointes  à  14  1. 10  s.  la  pièce,  couvertures  à  5  pointes 
à  191.,  chaussons  de  laine  à  91.  12  s.  la  douzaine,  bas  de  laine  assortis 
à  21,  25  et  36  1.,  bas  de  laine  à  côtes  à  31,  33  et  45  1.,  bas  drapés  à 
24 1.,  bas  de  coton  et  soie  à  72  L,  bas  de  fil  à  côtes  à  45  1.,  chaussettes 
de  fil  à  25  1.,  bas  de  coton  à  2  1.  la  paire,  bas  de  soie  pour  homme  à 
8  1.  5  s.,  9  1.  10  s.  et  11  1.  10  s.,  bas  de  soie  pour  femme  à  6  1.  12  s., 
mouchoirs  des  Indes  illuminés  à  24  1.  la  douzaine,  mouchoirs  des 
Indes  à  fond  rouge  21  et  28  1.,  mouchoirs  d'indienne  à  4  1.  10  s., 
mouchoirs  de  soie  assortis  à  25  1.,  croisés  à  42  1.,  incarnats  à  21  et 
31  1.,  à  petits  carreaux  23  L,  mouchoirs  de  mousseline  unie  de  2  1. 
15  s.  à  6  1,  la  pièce,  brodée  de  3  1.  2  s.  à  5  1.  8  s.,  mouchoirs  de  linon 
à  1  1.  10  s.,  mouchoirs  de  gaze  à  25  s.,  gants  de  soie  pour  femme  à 
3  1.  8  s.  la  paire,  mitaines  de  soie  à  2  1.  15  s.,  vestes  de  soie  tricotée 
à  7  1.  10  s.  la  pièce 

Drap  ordinaire  à  2  1.  10  s.,  et  3  1.  l'aune,  drap  gris  à  0  1.  3  s.,  drap 
rouge  à  7  1.  10  s.,  drap  vert  à  8  1.,  drap  bleu  à  10  1.,  drap  de  Silésie 
à  5  1.,  drap  à  la  dauphine  à  8  1.  10  s.,  drap  chamois  à  10  1. 10  s.,  drap 
de  soie  noire  à  8  1.  10  s.  et  9  1.  10  s.,  serge  noire  de  1  1.  12  s.  au  petit 
large  à  4  1.  15  s.  au  grand  large,  serge  du  Berry  à  2  1.,  serge  de  Rome 
à  4  1.,  cadis  gris  à  21  s.,  ratine  de  2  1.  10  s.  au  petit  large,  à  8  1.  a\i 
grand  large,  camelot  brun  à  3  1.  15  s.,  vert  à  4  1.  5  s.,  gris  de  2  1.  4  s. 


—  '67  — 

à  4  1.,  tiretaine  jaune  à  i  1.  4  s.,  molleton  à  4  1.,  flanelle  ordinaire  à 
1  1.  15  s.,  flanelle  d'Angleterre  à  5  1.,  calmande  ordinaire  à  1  1.  IG  s., 
bleue  ou  verte  à  4  1. 10  s.,écarlate  à  5  1.  5  s.,  coutil  rayé  à  2  1.  2  s., 
coutil  de  Bruxelles  à  6  1.,  siamoise  de  2  1,  au  petit  large  à  4  1,  16  s. 
au  grand  large,  mousseline  unie  de  2  1.  10  s.  à  9  1.  10  s.,  claire  de 

4  1,  à  12  1.,  rayée  de  2  1.  6  s.  à  5  1.,  à  carreaux  3  1.  4  s.,  brodée  à  bou- 
quets 9  1.  5  s.,  brodée  à  chaînettes  12  1.,  superfine  à  8  1.  5  s.,  indienne 
à  1  1.  10  s.,  toile  d'orange  à  faire  meuble,  fond  rouge,  de  2  1.  10  s. 
à  3  I.  10  s.,  linon  uni  de  4  1.  à  9  1.,  satin  turc  à  5  1.  10  s.,  taffetas  de 
3  à  6  1.,  crêpe  noir  de  9  à  12  s.,  étamine  bleue  à  2  1.  10  s.,  noire  à  3  1. 

5  s.,  futaine  large  à  1  1.  6  s.,  basin  à  1  1.,  basin  piqué  à  7  1.,  kalmouk 
de  2  1.  5  s.  à  4  1.,  toile  blanche  de  1  1.  3  s.  à.  2  1.,  toile  bleue  de  1  1. 
10  s.  à  2  1.  10  s.,  toile  incarnat  de  2  1.  8  s.  à  3  1.  5  s.,  toile  à  matelas 
1  1.  5  s.,  toile  à  tablier  1 1,  10  s.,  toile  Laval  à  1 1.  16  s.,  toile  coton  de 
11.  17  s.  à  3  1.  10  s.,  toile  de  lin  à  1 1.,  toile  de  soie  de  2  1.  5  s.  à  2  1.14  s. 

2.  §,  —  Inventaires  de  Mobiliers 

Min.  Darvoux,  22  mars  1784. 

«  Inventaire  et  description  des  biens,  meubles  et  effets,  lettres, 
papiers  et  enseignements  des  immeubles,  or  et  argent  monnoyé 
et  non  monnoyé,  dettes  actives  et  passives,  délaissés  par  le  décès 
de  Catherine  Coichot,  vivant  épouse  de  Jacques  Berger  manœuvre, 
et  qui  composoient  leur  communauté,  fait  par  nous  Pierre  Darvoux, 
conseiller  notaire  garde  scel  du  Roy  résidant  en  la  ville  de  Nevers 
soussigné,  à  la  réquisition  dud.  Jacques  Berger,  demeurant  en 
cetted.  ville  de  Nevers,  paroisse  de  Saint-Laurent.  Led.  inventaire 

fait  à  l'amiable  et  sans  formalités  de  justice  en  présence  de 

(suivent  les  noms  et  qualités  des  témoins),  ayant  égard  au  peu  de 
valeur  desd.  meubles  et  effets,  et  que  les  frais  que  l'on  auroit  été 
obligé  de  faire  pour  y  parvenir,  si  l'on  avoit  été  obligé  de  le  faire  faire 
par  justice,  auroient  absorbé  la  plus  grande  partie  de  lad.  succession. 
Lesquels  meubles  et  effets  ont  été  prisés  et  estimés  par  François 
Rameau,  juré  crieur  et  préconiseur  de  cetted.  ville.... 

Premièrement  il  a  été  représenté  aud.  sievir  Rameau  par  led. 
Jacques  Berger  en  notre  présence  et  de  celle  des  témoins  cy  dessus 
dénommés,  un  bois  de  lit  à  quatre  quenouilles,  garni  de  sa  paillasse 
et  de  ses  tringles,  un  lit  et  un  traversin  de  plumes  mêlées  dans  une 
toile  d'étoupe,  une  couverture  de  laine  blanche  et  de  vieux  rideaux 
de  cadis  vert,  estimé  le  tout  ensemble  30  1.,  plus  un  lit  de  plumes  de 
volaille,  une  vieille  paillasse,  une  couverture,  estimés  en  tout  61., 
plus  2  vieilles  paillasses  et  2  bouillottes,  estimées  ensemble  5  s., 
plus  7  draps  de  lit  étoupe  tirant  4  aunes  de  long  chacun,  estimés 


—  08  — 

ensemble  28  1.,  plus  2  nappes  de  toile  d'étoupe  estimées  2  1.,  plus 
une  table  de  bois  de  sapin  garnie  de  son  pied  pliant,  estimée  1 1.  10  s., 
plus  4  chaises  de  bois  blanc  empaillées,  estimées  1  1.  4  s.,  plus  une 
arche  de  bois  de  chesne  estimée  4 1.,  plus  un  vieux  dressoir  de  bois  de 
chesne  garni  de  son  vaisselier,  estimé  2  1.,  plus  une  douzaine  d'as- 
siettes, 8  jattes,  un  pot  à  l'eau,  6  gobelets  de  faïence  de  Nevers,  le 
tout  écorné  en  partie,  estimés  ensemble  1  1,  10  s.,  plus  4  bouteilles 
de  verre  noir,  tirant  chacune  la  pinte,  estimées  ensemble  12  s.,  plus 
un  chaudron,  un  poêlon  et  une  cuiller  en  cuivre  jaune  avec  une 
broche  à  rôtir,  estimés  le  tout  3  1.,  plus  une  vieille  chaudière  de 
fonte  cassée,  une  vieille  poésie,  2  vieux  poinçons  estimés  ensemble 
3  1.,  plus  un  seau  de  bois  à  puiser  l'eau,  relié  à  4  liens  de  fer,  estimé 
1 1.  10  s.,  plus  un  chandelier  de  tôle  et  un  petit  miroir  cassé,  estimés 
ensemble  10  s.,  plus  2  chenets,  pelle,  pincette  et  crémaillère,  le 
tout  de  fer  battu,  estimé  ensemble  5  l.j  plus  une  figure  de  faïence 
représentant  saint  Jacques,  estimée  12  s. 

Qui  sont  tous  les  meubles  et  effets  dépendant  de  lad.  succession, 
qui  nous  ont  été  représentés..,.,  laquelle  estimation  se  trouve  monter, 
sauf  erreur  de  calcul,  à  la  somme  de  102  1.  13  s.,  et  après  que  led. 
Jacques  Berger  nous  a  déclaré  n'avoir  entre  mains  aucuns  titres 
ny  papiers,  dettes  actives  ny  passives,  or  ny  argent  monnoyé  ny 
non  monnoyé,  nous  luy  avons  donné  acte  de  sa  déclaration  et  nous 
luy  avons  laissé  à  sa  charge,  puissance  et  garde  tous  les  meubles  et 
effets  cy  dessus  inventoriés...  ».  (Suivent  les  formules  ordinaires  et 
les  signatures). 

Min.  Moreau  Montalin,  3  septembre  1777. 

«  Inventaire  et  description  sommaire  des  meubles  et  effets  dé- 
laissés par  Françoise  Seguin,  décédée,  femme  de  Jean  Degoux, 
vigneron,  demeurant  ruç  des  Fanjats,  paroisse  de  Saint-Etienne  ». 

Un  casaquin  de  saumière  (6  1.),  un  casaquin  et  un  jupon  de  toile 
de  coton  (6  1.),  un  casaquin  et  un  jupon  d'étamine,  un  jupon  de 
calmande  et  un  casaquin  de  droguet  (17  1.),  une  mauvaise  tête  de 
cape  (10  s.),  4  tabliers  de  différentes  étoffes  (6  1.),  7  chemises  (16  1.), 
une  petite  nappe  de  grosse  toile  d'étoupe  neuve,  un  essuie-mains 
usé  et  3  mauvaises  coiffes  (2  1.  10  s.),  «  qui  sont  tous  les  effets  à 
l'usage  de  la  défunte  ». 

Valeur  totale  du  mobilier  :  304  1.  Ils.  Ni  dettes  actives  ni  dettes 
passives. 

Min.    Moreau   Montalin,   20   octobre   1781. 

«  Inventaire  et  description  sommaire  des  meubles...  délaissés 
par  Michel  Charles,  m®  tonnelier  »). 


—  G9  - 

Harcles  à  l'usage  du  défunt  :  un  habit  de  peluche  de  soie  de  tur- 
quoise (30  1.),  un  habit,  veste  et  culotte,  en  très  mauvais  état  (6  1.), 
7  chemises  tant  bonnes  que  mauvaises  (9  1.). 

Bijoux  :  une  paire  de  boucles  de  souliers  et  jarretières  en  argent, 
une  agrafe  et  des  boutons  de  manches  aussi  d'argent  (24  1.). 

Valeur  totale  du  mobilier,  sans_ compter  le  matériel  de  tonnelier  : 
276  1.  Dettes  actives  92  1.,  dettes  passives,  372  1. 

Min.   Goussot,  16  septembre  1782  et  jours  suiçants. 

Inventaire  des  biens  délaissés  par  défunt  Claude  Denis,  serrurier 
rue  de  la  Parcheminerie  (Extraits). 

Cuisine  :  chenets  de  fer  battu  avec  pelle,  pincettes  et  soufflet 
(10 1.),  une  rôtissoire  de  fer,  garnie  de  ses  pieds  avec  chaîne  et  broche 
à  molette  (15  1.),  2  grils  et  2  lèche-frites  en  fer  (5  1.),  4  poêles  de  tôle 
grandes  et  petites  (4  1.  10  s.),  19  fourchettes  de  fer  tant  bonnes  que 
mauvaises  (3  1.),  une  chaudière  de  fonte  (1  1.  10  s.),  16  cuillers  d'étain 
(1  1.  7  s.),  une  passoire  et  2  petites  écumoires  de  cuivre  jaune  en 
mauvais  état  (18  s.),  4  couvercles  de  pots  également  en  cuivre 
jaune  (1  1.),  un  coquemar  de  cuivre  rouge  (1  1.  16  s.),  2  casserolles 
également  de  cuivre  rouge  (6  1.),  une  bassine  et  une  tourtière  (4  1.), 
2  poêlons  (21.),  4  chaudrons  (9  1.),  une  mauvaise  bassinoire  (1 1.  4  s.), 
un  réchaud  également  de  cuivre  jaune  (15  s.),  2  chandeliers  de  fer 
et  un  de  potin  (2  1.),  une  poivrière,  une  salière  et  un  égrugeoir  en 
bois  (5  s.),  2  seaux  reliés  en  fer  (3  1.),  une  fontaine  de  faïence  et  sa 
cuvette  (1  1.  10  s.),  pots,  assiettes  et  plats  de  faïence  et  de  terre 
(6  1.),  7  gobelets  de  verre  blanc  (10  s.),  un  grand  pot  au  feu,  un  pot 
à  beurre  et  un  pot  à  l'eau  (15  s.),  un  moulin  à  poivre  (15  s.),  5  fers 
à  repasser  (5  1.),  une  table  de  sapin  avec  son  pied  pliant  (2  1.  10  s.), 
7  chaises  de  bois  blanc  empaillées  (1  1.  8  s.),  un  buffet  à  montants 
de  chêne  et  panneaux  de  sapin  avec  2  tiroirs  (30  1.). 

Chambre  haute  au-dessus  de  la  boutique  :  un  enfant  Jésus  dans 
sa  niche  garnie  de  verre  (4  1.),  10  cadres  (2  1.),  un  porte-bibho- 
thèque  (1 1.),  une  horloge  à  cadran  d'émail  (301.),  un  grand  Ht  avec 
«  tringles,  paillasses,  matelas  de  laine  dans  du  coutil  barré,  lit  de 
plume  d'oie  dans  une  taie  de  coutil  à  5  raies,  matelas  dans  une  toile 
fine  barrée,  courtepointe  de  toile  de  Rau  court  piquée,  autre  courte- 
pointe d'indienne  piquée,  traversin,  oreiller  dans  une  taie  de  coutil, 
rideaux  de  serge  d'Aumale  verte  bordée  d'un  ruban  vert,  dossier, 
plafond  et  petites  pentes  de  même  couleur  »  (230  1.),  un  petit  lit 
à  la  turque,  avec  «  paillasse,  matelas  dans  une  toile  de  Montbéliard, 
lit  de  plume  d'oie  dans  un  coutil  commun,  oreillers,  courtepointe  de 
siamoise  incarnat  piquée  et  raccommodée,  rideaux  de  serge  verte. 
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bordés  d'un  galon  de  fil,  dossier,  plafond  et  petites  pentes  d'indienne  » 
(90  1.),  une  armoire  de  cerisier  à  2  tiroirs  (90  1.),  une  commode  de 
noyer  à  4  tiroirs  (36 1.),  un  fauteuil  garni  de  moquette,  un  tabouret  et 
une  chaise  de  commodité  (10  1.),  2  bergères  empaillées  et  6  chaises 
(5  1.),  un  grand  miroir  dans  son  cadre  de  bois,  décoré  de  cuivre  (121.). 

Chambre  haute  au-dessus  de  la  cuisine  :  un  bois  de  lit  avec  paillasse, 
matelas,  mauvais  lit  de  plume  de  poule  dans  une  taie  de  coutil 
commun,  couverture  de  laine  blanche,  mauvaise  courtepointe,  pan 
de  rideau  de  pouguette  avec  sa  tringle  (36  1.),  2  armoires  de  chêne 
à  2  battants  fermant  à  clef  (30  1.  et  6  1.),  une  petite  table  de 
noyer  avec  un  tiroir  et  un  petit  tapis  de  serge  verte  (6  1.),  un  rouet 
à  filer  et  un  dévidoir  (2  1.),  un  moulin  à  passer  la  farine,  garni  de 
son  bluteau  et  6  corbeilles  à  pain  (24  1.),  un  boisseau  étalonné  (3  1.), 
une  mauvaise  chaise  de  bois  empaillée  et  un  tabouret  (15  s.),  un 
grand  coffre  de  sapin  fermant  à  clef  (61.). 

Dans  le  grenier  (jui  sert  de  chambre  au  compagnon  :  2  couche  tes 
«garnies  de  leurs  paillasses,  chacune  un  lit  de  plume  de  poule  dans 
des  taies  de  coutil,  deux  couvertures  de  laine  blanche  et  une  mau- 
vaise courtepointe  »  (  60  1.),  une  cassette  (3  1.). 

Dans  la  cave  :  2  poinçons  de  vin  nouveau  (56  1.). 

Linge  :  dans  la  cuisine,  16  torchons  et  essuie-mains  (2  1.  10  s.). 

Dans  la  première  chambre  haute  :  il  paires  et  demie  de  draps  de 
toile  de  plain  tirant  5  aunes  (à  17  et  15  1.  la  paire),  6  paires  et  demie 
de  draps  de  toile  étoupe  tirant  4  ou  5  aunes  (à  4  et  9  1.  la  paire), 
13  nappes  de  toile  de  plain  tirant  4  aunes  et  demie  (35  1.),  une  nappe 
de  toile  ouvrée  de  2  aunes  de  longueur  sur  une  aune  et  demie  de  - 
largeur  (6  1.),  3  nappes  de  toile  étoupe  usées  (41.  10  s.),  une  douzaine 
de  serviettes  de  toile  de  plain  tirant  trois  quart  (10  1.),  deux  dou- 
zaines de  serviettes  de  toile  de  plain  désassorties  (16  1.),  une  autre 
douzaine  dépareillée  et  usée  (6  1.),  dix  aunes  un  qviart  de  toile  de 
plain  tirant  une  aune  (à  45  "s.  l'aune),  un  coupon  de  toile  coton 
tirant  2  aunes  (à  3  1.  l'aune),  quatre  aunes  de  toile  (à  45  s.  l'aune), 
un  coupon  de  toile  fine  tirant  5  quarts  (à  3  1.),  3  livres  moins  un 
quart  de  coton  en  peloton  (8  1.),  une  livre  et  demie  de  fil  de  lin  et 
de  fil  de  Cologne  en  peloton  (3  1.),  18  livres  de  fil  blanc  lessivé, 
partie  en  peloton,  partie  en  écheveaux,  et  quelques  écheveaux  de 
fil  retors  (à  30  s.  la  livre),  une  petite  couverture  (1  1.  4  s.), 
un  grand  rideau  de  toile  peinte,  pour  tendre  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  (15  1.). 

Dans  la  seconde  chambre  haute  :  2  draps  de  toile  tirant  4  aunes 
et  demie  de  long  (7  1.),  7  mauvais  draps  de  toile  plain  et  étoupe 
(22  1.),  10  "nappes  de  toile  étoupe  d'une  aune  et  demie  de  longueur 
et  2  de  toile  de  plain  de  même  longueur  (271.),  27  essuie-mains  et 
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2  serviettes  (8  1.),  3  nappes,  3  essuie-mains,  4  linges  à  pain  (5  I.), 
quelques  sacs  (à  10  s.). 

Hardes  à  l'usage  du  défunt  :  un  habit  de  kalmouk,  veste  et  cu- 
lotte de  drap  brun  (18  1.),  une  veste,  un  gilet  et  2  culottes  de  kal- 
mouk (15  1.),  2  vestes,  l'une  de  drap  de  Silésie,  l'autre  de  drap  mor- 
doré, un  gilet  de  kalmouk  (4  1.),  un  manteau  de  lit  de  siamoise 
(1  1.  10  s,),  un  habit,  veste  et  culotte  de  drap  gris  (12  1.),  2  vestes 
et  une  mauvaise  culotte  (2  1.),  3  paires  de  bas  de  laine  (2  1.  10  s.), 
9  chemises  de  toile  de  plain  (241.),  11  autres  chemises,  dont  3  garnies 
(22  1.),  18  cols  (2  1.). 

Les  hardes  à  l'usage  de  Rose  Vannier,  femme  de  Claude  Denis, 
récemment  décédée,  ont  été  vendues.  Elles  ont  produit  la  somme  de 
468  1.  11  s. 

Bijoux  :  une  montre  à  boîte  d'argent  (36  1.),  un  gobelet  d'argent 
à  pied,  de  petites  boucles  d'argent,  deux  croix,  un  cœur  et  deux 
bagues  en  or  (82  1.). 

L'ensemble  des  effets  et  mobiliei,  sans  compter  le  matériel  de 
serrurier,  atteint  3.064  1.  6  s.,  plus  une  somme  d'argent  de  951 1.  15  s. 

Dettes  actives  :  912  1.  13  s.  Dettes  passives  :  823  1.,  quelques 
titres  et  papiers  :  expédition  sur  papier  du  contrat  de  mariage  de 
Claude  Denis  avec  Rose  Vannier  (12  février  1763),  expédition  sur 
parchemin,  du  contrat  d'acquisition  de  la  maison  actuellement 
habitée  par  le  serrurier  (18  avril  1760),  pendant  un  premier  mariage. 

Min.  Dari'oux,  19  janvier  1784. 

Inventaire  des  meubles  et  effets  délaissés  par  le  décès  de  Pierre 
Petitclair,  menuisier  rue  de  la  Parcheminerie  (Extraits). 

Hardes  à  l'usage  du  défunt  :  un  habit  de  drap  de  Montauban,  la 
veste  et  culotte  de  drap  de  Silésie  gris  retourné  (24  1.),  un  habit  et 
culotte  de  camelot  vert  pomme  (12  1.),  un  habit  de  kalmouk,  une 
veste  et  une  mauvaise  culotte  de  drap  gris  (10  1.),  un  habit  et  une 
veste  de  drap  d'Elbeuf  gris  très  mauvais,  une  mauvaise  culotte  de 
peluche  et  une  culotte  de  peau  (8  1.),  2  culottes,  une  veste  noire 
et  une  autre  mauvaise  veste  de  peluche  (5  1.),  3  chapeaux  (3  1.  12  s.), 
5  paires  de  bas  de  lin,  dont  3  noires  et  2  grises,  et  5  autres  paires  de 
différentes  couleurs  (4  1.  10  s.),  4  cols  de  moussehne,  4  mouchoirs 
de  poche  et  2  bonnets  de  coton  (4  1.  6  s.),  4  gilets  de  toile  de  coton 
et  un  vieux  gilet  de  saumière  (4  1.  5  s.),  15  chemises  de  toile  de 
plain,  tant  bonnes  que  mauvaises  (17  1.  10  s.). 

Hardes  à  l'usage  de  sa  veuve  :  un  casaquin  et  un  jupon  d'indienne 
de  France  (6  1.),  un  déshabillé  de  siamoise  de  soie  (9  1.),  une  robe 
efun  jupon  de  chacquelet  (12  1.),  un  jupon  piqué  blanc  et  un  autre 
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rayé  brun,  avec  2  mauvais  jupons  de  soie  (10  1.),  un  tablier   d'in- 
carnat (4  1.). 

Total  du  mobilier  570  1.  15  s.,  dettes  actives  104  1.,  dettes  passives 
344  1.  15  s. 

Min.  Rabuteau,  12  juillet  1785. 

Inventaire  des  biens  de  feu  François  Berthiault,  épicier  (autres 
extraits). 

Hardes  à  l'usage  du  défunt  :  un  habit,  veste  et  2  culottes  de 
camelot  couleur  petit  gris,  doublés  de  toile  blanche  (241.),  un  habit, 
veste  et  culotte  de  camelot  couleur  mordorée,  avec  2  vestes  de 
basin  piqué  (16  1.),  un  habit  de  drap  bleu  de  Roy,  une  culotte  et  une 
veste  de  drap  couleur  ventre  de  biche  (16  1.),  un  habit  et  une  culotte 
de  poil  rouge,  deux  vestes,  une  de  satin  couleur  noisette  et  l'autre 
de  satin  blanc  (15  1.),  un  habit  et  une  culotte  de  bouracan  et  6  vestes 
de  différentes  couleurs  (18  1.),  une  redingote  à  l'anglaise  couleur 
noisette  (8  1.),  2  culottes  et  3  vestes,  le  tout  usé  (3  1.),  4  paires  de 
bas  de  soie  (12  1.),  8  paires  de  bas  de  fil  et  coton  très  usés  (6. 1.), 
12  petits  cols  de  basin,  6  bonnets  de  coton  et  un  bonnet  brodé 
(4  1.),  5  chapeaux,  dont  un  bordé  en  or  (18  1.),  12  mouchoirs  de 
poche  en  coton  couleur  incarnat  (12  1.),  12  chemises  de  toile  de 
plain,  garnies  de  mousseline  (36  1.),  12  vieilles  chemisés  de  toile 
de  plain,  également  garnies  de  mousseline  (18  1.),  une  épée  à  poignée 
d'acier  (31.  10 s.), «qui  sont  tous  les  habits,  linges  et  hardes  à  l'usage 
dud.  défunt.  » 

Hardes  à  l'usage  de  sa  veuve  :  une  robe  et  une  jupe  à  fond  bleu 
(15  1.),  une  robe  de  gros  de  Tours  rayé  de  rouge  et  couleur  lilas, 
avec  le  jupon  (30  1.),  une  \deille  robe  et  une  jupe  de  mousseline  à 
fond  brun  rayé  de  rouge  (6  1.),  2  vieux  jupons,  l'un  d'indienne  et 
l'autre  de  toile  coton  bleue  (31.),  un  autre  vieux  jupon  (1  1.  10  s.), 
3  jupons  garnis  de  leurs  camisoles,  le  tout  de  toile  coton  bleue 
(16  1.),  une  jupe  et  2  casaquins  d'indienne  à  fond  lilas,  le  tout  très 
usé  (4  1.),  une  cape  et  sa  tête  de  camelot  à  fond  noir  (12  1.),  11  bon- 
nettes de  jour  garnies  de  mousseline  (8  1.),  12  coiffes  de  nuit  en 
mauvais  état  (5  1.),  6  mouchoirs  de  mousseline,  4  doubles  et  2 
simples  (71.),  6 bonnets  piqués  (61.),  12  paires  de  bas  de  fil  et  coton 
(7  1.),  6  chemises  de  femme  neuves  (18  1.),  12  chemises  de  toile 
usées,  le  tour  de  gorge  de  mousseline  (24  1.),  une  douzaine  de  vieux 
mouchoirs  de  poche  (4  1.  16  s.),  4  paires  de  manchettes  de  mousseline 
et  un  mouchoir  de  col  garni  de  dentelle  (8  1.). 

Total  du  mobilier  :  2.361 1.  4s.  Total  des  marchandises  2.8701.  3s. 
Dettes  actives  :  1242  1.,  11  s.  6  d.  Dettes  passives  :  10.500  1.  5 's. 
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Min.  Archambault,  13  novembre  1772. 

Inventaire  des  biens  de  Jean-Jacques  Serizier,  marchand  manu- 
facturier de  faïence,  et  de  défunte  Jeanne  Custode,  sa  femme. 

Salle  à  manger  :  sur  les  murs  39  aunes  de  camelot,  rayé,  rouge 
et  blanc,  servant  de  tapisserie  (à  40  s.  l'aune),  un  devant  de 
cheminée  en  toile  peinte  à  l'huile  (18  1.),  une  paire  de  chenets  garnis 
de  potin,  une  pelle  et  une  pincette  de  fer  battu  (8  1.),  un  soufflet 
en  mouton  rouge  (1 1.  10  s.),  un  petit  panier  d'osier  propre  à  mettre 
du  bois  (3  1.),  un  flambeau  de  cuivre  jaune  (15  s.),  une  table  à  deux 
tiroirs  et  à  pied  de  biche,  garnie  d'un  tapis  vert  (12  1.),  deux  bergères 
de  bois  de  chêne  empaillées,  garnies  de  leurs  sièges  et  dossiers  de 
camelot  rayé  de  rouge  et  blanc  (12  1.),  6  chaises  de  chêne  empaillées 
(à  25  s.),  2  petits  tabourets,  garnis  chacun  d'une  tapisserie  en  points 
à  la  turque  (3  1.),  un  buffet  de  noyer  fermant  à  4  battants  (50  1.). 
Dans  le  buffet  des  services  en  cristal  et  en  faïence  :  8  petits  seaux  de 
cristal  à  rafraîchir,  6  petits  carafons  et  un  flacon,  5  compotiers, 
un  porte-huilier,  garni  de  ses  burettes,  2  salières,  un  flambeau  à 

2  branches  aussi  de  cristal  (12  1.),  8  gobelets  à  vin  et  5  gobelets  à 
liqueur  en  verre  blanc  (1  1.),  5  bouteilles  de  verre  noir,  tenant  cha- 
cune la  pinte  (1  1.),  2  douzaines  d'assiettes  blanches  dépareillées, 

3  plats,  un  pot  à  l'eau  et  un  sucrier  de  faïence  (2  1.), 

Chambre  haute  :  un  lit  à  baldaquin  avec  paillasse,  matelas  de 
laine  dans  une  toile  de  Montbéliard,  lit  et  traversin  de  plume, 
oreiller  dans  une  toile  de  coutil  rayé,  couverture  d'indienne  à  fond 
blanc  et  fleurs  rouges  détachées,  doublée  d'une  toile  de  Paris,  garnie 
de  laine  et  piquée,  rideaux,  plafond,  dossier,  petite  et  grande  pente 
et  courtepointe  de  valentine  verte,  bordée  d'un  ruban  de  même 
couleur  (240  1.),  une  commode  de  noyer  avec  4  tiroirs  (24  1.),  un 
guéridon  de  noyer  (8  1.),  3  chaises  à  dos,  garnies  chacune  d'une 
tapisserie  en  point  d'Angleterre,  rembourrées  de  bourre  et  de  crin, 
avec  chacune  leur  fourreau  de  siamoise  rayée  (30  1.),  3  chaises  de 
bois  de  chêne  bombées  (3  1.  15  s.).  Décoration  :  3  bouquetiers 
de  faïence  fine  (6  1.),  un  baromètre  (2  1.),  une  glace  de  17 
pouces  de  hauteur  sur  15  de  largeur,  avec  son  cadre  de  bois  doré 
(20 1.),  un  Christ  dans  son  cadre  de  bois  doré,  et  deux  autres  tableaux 
représentant  l'un  une  Descente  de  Croix  et  l'autre  une  Adoration 
des  mages  dans  leurs  cadres  de  bois  verni  (5  1.),  8  aunes  et  demie 
de  tapisserie  de  Flandre  en  personnages  (à  15  1.  l'aune). 

Hardes  et  linges  à  l'usage  de  la  défunte  :  5  mantelets,  dont  un  de 
gaze  et  4  de  taffetas  (42  1.),  une  robe  de  satin  à  fond  bleu  et  fleurs 
blanches  détachées,  avec  jupon  de  pareille  étoffe,  le  tout  ouaté, 
le  jupon  doublé  d'une  toile  de  Paris  et  la  robe  doublée  d'un  petit 
taffetas  jonquille  (35  1.),  une  robe  de  grosse  étoffe  à  fond  blanc  et 
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fleurs  rouges  détachées,  garnie  de  taffetas  rouge,  avec  un  jupon  de 
même  étoffe,  garni  de  toile  de  Paris  (100  1.),  une  robe  et  un  jupon 
de  petit  taffetas  des  Indes  à  carreaux  couleur  souci,  le  jupon  garni 
d'un  gros  de  Tours  rayé  et  vert  (50  1.),  une  robe  et  un  jupon  d'étoffe 
des  Indes  rayée  à  fond  rouge  et  blanc,  le  corps  (corsage)  et  le  jupon 
doublés  d'une  toile  de  Paris  et  le  bas  de  la  robe  garni  d'une  roue 
de  taffetas  bleu  (50  1.),  une  robe  et  un  jupon  de  gros  de  Tours  rayé 
vert  (25  1.),  une  robe  et  un  jupon  de  taffetas  de  Chypre  rayé  bleu 
et  vert,  la  robe  doublée  de  gros  de  Tours  gorge  de  pigeon  et  le  jupon 
d'une  toile  de  Paris  blanche  (50  1.),  une  robe,  un  jupon  et  un  tablier 
de  siamoise  de  soie  fond  citron,  le  jupon  doublé  d'une  toile  de  Paris 
bleue,  (151,),  une  robe  et  un  jupon  de  toile  incarnat  à  fond  blanc  et 
raies  rouges  (9  1.). 

Vêtements  d'intérieur  :  déshabillé  d'indienne  à  fond  bleu  et 
fleurs  mordorées,  le  jupon  doublé  de  toile  à  carreaux  (5  1.),  un  jupon 
et  2  casaquins  de  mousseline  à  fond  blanc  et  rayures  citron,  doublés 
de  toile  blanche  (9  1.),  un  déshabillé  de  toile  de  coton  blanc,  fal- 
balaté  en  mousseline  (9  1.),  2  déshabillés  de  toile  de  coton,  l'un 
rayé  à  fleurs  rouges  détachées  (9  1.),  l'autre  brodé  à  fleurs  rouges 
détachées  (9  1,),  un  manteau  de  lit  à  petits  carreaux  et  un  jupon 
d'indienne  à  fond  blanc  et  fleurs  rouges  détachées  (4  1.),  6  jupons 
de  toile  de  coton,  dont  4  unis  et  deux  brodés  (30  1.),  6  camisoles 
de  coton  et  un  manteau  de  lit  neuf  (9  1.),  une  cape  de  polonaise 
gorge-pigeon  (8  1.). 

Coiffures  :  2  barbes  de  dentelle  de  Valenciennes,  garnies  de  gaze 
(8  1.),  2  barbes  et  le  bavolet  en  dentelle  de  Malines  avec  son  fond  de 
mignonnette  garni  de  gaze- (40  1.),  une  coiffe  en  dentelle  de  Valen- 
ciennes, usagée  et  déchirée  (12  1.),  une  coiffe  et  son  bavolet  de  grosse 
dentelle  de  Malines  sans  fond  (18  1.),  un  mouchoir  et  2  coiffes  à  la 
messe  en  gaze  très  usagées  (1 1.  10  s.),  4  coiffes  à  la  messe  en  mousse- 
line, dont  deux  à  fleurs,  une  autre  unie  et  la  dernière  à  ruban  (6  1.), 
9  bonnettes  et  une  coiffe  à  barbe  de  mousseline,  garnies  de  dentelle 
(20  1.),  14  bonnettes,  avec  formes  et  passes  en  toile  de  plain,  garnies 
de  mousseline  et  festonnées  (14  1,),  16  coiffes  de  nuit  de  pareille 
toile  de  plain  garnies  de  mousseline  (8  1.),  7  coiffes  de  gaze,  dont  5 
garnies  d'un  ruban  noir,  une  autre  de  ruban  rouge  et  la  dernière 
de  ruban  violet  (7  1.). 

Autres  objets  :  un  corps  (corset)  de  lin  garni  de  baleine  avec  un 
petit  ruban  (6  1.),  38  chemises  de  toile  de  plain,  dont  quelques  unes 
garnies  de  mousseline  (à  40  s.  pièce),  5  mouchoirs  de  cou  en  mousse- 
line, dont  2  garnis  en  dentelle,  2  autres  brodés  et  le  dernier  uni  (6  1.), 
3  paires  de  manchettes  brodées,  dont  2  à  trois  rangs  et  l'autre  à 
deux  rangs   (24  1.),  G  autres  paires  de  manchettes  en  mousseline 
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à  ruban  festonnées  (20  1.),  4  paires  de  mitaines  à  jour  (6  1.),  9 
paires  de  bas  de  coton  (  à  1  1.  la  paire),  3  paires  de  bas  blancs,  dont 
2  en  filoselle  et  une  en  soie  (7  1.),  3  paires  de  souliers,  l'une  de  serge 
noire,  une  autre  de  droguet  blanc  et  la  dernière  de  calmande  citron 
(2  1.),  un  peignoir  de  toile  de  plain  en  mauvais  état  (12  s.),  2  éven- 
tails de  papier,  dont  un  monté  sur  bois  et  l'autre  sur  os  (2  1.),  3 
paires  de  chaussures,  savoir  l'une  de  serge  de  Rome  noire,  une  autre 
de  droguet  blanc  et  l'autre  de  calmande  citron  (2  1.). 

Bijoux  :  deux  crochets  en  argent  «  servant  à  un  corps  »  (1 1.  16  s.), 
et  divers  objets  dont  l'estimation  est  faite  d'ensemble  :  une  petite 
croix,  avec  un  pendant  de  brillant  monté  sur  argent,  un  collier  de 
grenat  à  2  rangs  garnis  de  perles  l)lanches,  une  paire  de  boucles  de 
souliers  en  cailloux  du  Rhin  montés  sur  argent,  deux  cordons  de 
soie  noire  servant  de  bracelet  avec  chacun  une  petite  boucle  d'ar- 
gent, quatre  boucles  d'oreille  avec  brillants  montés  sur  argent,  un 
jonc  et  2  boucles  d'oreille  en  or  (72  1.). 

Total  du  mobilier  :  3550  1.  Matériel  de  manufacture,  objets  fabri- 
qués ou  en  cours  de  fabrication,  dettes  actives  :  45.000  1.  environ. 
Dettes  passives  :  12.000  1.  environ. 

Min.  Decolons,  5  septembre  1761. 

Inventaire  des  biens  de  Pierre-Charles  Boizeau-Deville,  manu- 
facturier en  faïence,  et  de  défunte  dame  Edmée- Jeanne  Mazois,  sa 
femme  (Extraits). 

Hardes  à  l'usage  de  la  défunte  :  7  robes  de  soie  tant  d'hiver  que 
d'été  avec  10  jupons  et  un  tablier  de  soie  (120  1.),  deux  corps  ou 
corsages  piqués  en  soie,  deux  autres  robes,  dont  une  brodée  et  une 
d'indienne  avec  un  jupon  d'indienne  (34  1.),  9  paires  de  bas  de  soie, 
une  paire  de  mitaines  de  soie  noire,  un  mantelet  de  satin  noir  (6  1.)... 

Vaisselle  d'argent  pesant  23  marcs  6  onces,  soit  à  50  1.  le  marc, 
1187  1.  10  s. 

Mobilier,  matériel,  dettes  actives  :  plus  de  45.000  1.  Dettes  passi- 
ves :  17.000  1.  environ. 

Min.  Caron,  17  décembre  1746. 

Inventaire  des  biens  de  feu  Jacques  Seigne,  vivant  m®  de  manu- 
facture (Extraits). 

Chambre  haute  :  une  commode  de  bois  de  noyer,  garnie  de  ferrures 
et  fermant  à  clef  (30  1.),  une  armoire  de  bois  de  noyer  à  2  battants 
fermant  à  clef  (50  1.),  une  table  tournée  de  bois  de  noyer,  avec  tiroir 
fermant  à  clef  (3  1.),  5  chaises  à  la  capucine  (2  1.),  10  chaises  antiques, 
garnies  de  tapisserie  en  point  à  la  turque  (20  1.),  2  fauteuils  garnis 
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de  tapisserie  en  point  de  Hongrie  (25  1.),  il  aunes  de  tapisserie  de 
Bergame  (20  1.).... 

Hardes  à  l'usage  du  défunt  :  2  mauvais  habits,  l'un  de  drap  gris 
d'épine  et  l'autre  de  serge  croisée  brune  très  usée,  avec  une  mauvaise 
robe  de  chambre  de  calmande  rouge  et  noire  (23  1.),  un  mauvais 
manteau  de  bouracan,  doublé  d'une  serge  rouge,  avec  un  mauvais 
habit  noir,  veste  et  culotte  (16  1.).... 


VI,  —  Logement 

ACCEJNSES    ET    SOUS- ACCENSES 

Ch.  des  Not.  Min.  Chevallier,  5  avril  1687. 

«  Par  devant  le  notaire  du  Roy  fut  présent  en  sa  personne  Antoine 
Chambodu,  marchand,  demeurant  à  Nevers,  lequel  de  son  gré  a 
Sous-accensé  pour  trois  années  à  commencer  au  jour  et  feste  de 
Saint- Jean-Baptiste  prochain  à  Pierre  Moret,  savetier,  demeurant 
aud.  Nevers  présent  et  acceptant,  scavoir  une  ch?mbre  assise  dans 
la  rue  de  la  triperye  en  cetted.  ville  avec  le  grenier  au-dessus  et  la 
cour  derrière  et  lesd.  chambre,  grenier  et  cour  ainsy  qu'ils  se  com- 
portent et  que  led.  preneur  a  dict  bien  scavoir  et  s'en  est  contenté  ; 
lad.  sous  accense  faicte  moyennant  la  somme  de  treize  livres  tournois 
par  chacun  an,  laquelle  somme  led.  preneur  a  promis  et  sera  tenu 
payer  aud.  bailleur  en  deux  paiements  égaux  aux  termes  de  Noël 
et  Saint- Jean-Baptiste,  le  premier  d'iceux  escheu  aud.  jour  de  Noël 
prochain  et  ainsy  continuer  de  termes  en  termes  jusques  en  fin 
de  lad.  sousferme,  de  laquelle  les  parties  pourront  se  départir  après 
la  première  année  finye,  se  le  faisant  signifier  trois  mois  avant  icelle 
expirée  ;  et  a  esté  convenu  que  led.  preneur  pourra  entrer  en  jouis 
sance  de  lad.  chambre  et  grenier  seulement  dès  la  semaine  pro- 
chaine, moyennant  quoy  sera  tenu  de  donner  aud.  bailleur  une 
paire  de  carrelures  de  souliers  pour  la  jouissance  qu'il  fera  de  lad. 
chambre  et  grenier  jusques  aud.  jour  de  Saint-Jean-Baptiste  pro- 
chain ;  ce  que  dessus  a  esté  respectivement  stipulé  et  accepté  par 
lesd.  partyes,  qui  se  sont  obligées  à  l'entretènement  à  peine  de  tous 
despens  dommages  intérests  et  par  saisye  de  biens.  Soit  scellé,  car 
ainsy  a  esté  fait  et  passé  aud.  Nevers  estude  du  juré  soubsigné  après 
midy  le  cinquiesme  jour  d'avril  1687,  présents  Claude  Guillier  et 
François  Baudot  praticiens  aud.  Nevers,  et  lesd.  partyes  ont  dict  ne 
scavoir  signer  enquis  ». 

Min.     Chevallier,     10     juin     1689. 

Bailleur  :  «  Léonard  Lion,  recepveur  au  grenier  à  sel  de  cette 
ville  de  Nevers,  comme  créancier  de  Jacques  Goguin,  voiturier  par 
eau  ». 

Preneur  :  Nicolas  Chollet,  batelier. 

«  C'est  à  scavoir  la  chambre  basse  du  logis  dud.  feu  Goguin, 
scituée  en  cetted.  ville,  proche  la  fontaine  du  Rivage,  avec  partye 
d'un  sellier  y  attenant » 

Prix  :  14  1.  par  an,  «  et  sera  tenu  (le  preneur)  faire  blanchir  à  ses 
frais  lad.  chambre  sans  diminution  dud.  loyer  ». 
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Min.  Chevallier,  27  janvier  1687. 

Bailleur  :  Michel  Cordier,  m®  corroyeur. —  Preneur  :  Guillaume 
Lecerf,  voiturier  par  eau. 

«  Scavoir  une  chambre  haute,  faisant  partye  d'un  logis  que  led. 
Cordier  a  en  cetted.  ville  rue  du  Rivage,  avec  un  petit  sellier  estant 
au  dessous  de  lad.  chambre  et  la  moitié  d'un  grenier,  qui  est  au- 
dessus....  » 

Prix  :  16  1. 

Min.  Chevallier,  17  octobre  1689. 

Bailleresse  :  Reine  Perdriat,  veuve  de  François  Forêt,  vigneron.  — 
Preneur  :  Etienne  Pelle,  vigneron. 

«  C'est  à  scavoir  une  chambre  basse,  qui  a  son  entrée  dans  la 
rue  du  Crot,  avec  le  grenier  au-dessus  et  la  moitié  du  petit  jardin, 
qui  est  entre  lad.  chambre  et  une  aultre  maison  appartenant  à 
lad.  Perdriat » 

Prix  :  7  1. 

Min.  Gourjon,  13  mai  1781. 

Bailleresse  :  Madame  Charlotte  de  la  Roche,  veuve  de  Messire 
Pavd  Guillouet  d'Orvilliers.  —  Preneur  :  Sébastien  Dupuis,  tailleur 
d'habits. 

«  C'est  à  scavoir  une  chambre  haute,  faisant  partie  d'une  maison 
appartenant  à  lad.  dame,  située  rue  et  paroisse  de  Saint- Arigle,  lad. 
chambre  ayant  vue  sur  la  rue  du  Rivage...  » 

Prix  :  30  1. 

Min.  Moreau  Montalin,  24  juin  1788. 

Bailleur  :  Nicolas  Cornillon,  marinier,  —  Preneur  :  Claude  Cor- 
nillat,  aussi  marinier. 

«  Scavoir  une  chambre  basse,  située  rue  du  Rivage,  paroisse  de 
Saint- Arigle,  avec  cave  et  cour » 

Prix  :  55  1. 

Min.  Gousset,  30  novembre  1781. 

Bailleur  :  Messire  Marie  Bonaventure  de  Belloy,  demeurant  au 
lieu  de  la  Baratte,  paroisse  de  Saint-Lazare  les  Nevers.  —  Preneur  : 
Jean  Doreau,  journalier. 

«  C'est  à  scavoir  une  chambre  dépendante  dud.  lieu  de  la  Baratte, 
étant  au-dessus  de  la  cave  ....  » 

Prix  :  24  1. 

Min.  Defrance,  14  avril  1682. 
Bailleur    :    Jean   Berthier,    m®   boulanger.  —   Preneur    :    Joseph 
Reuillon,  «  archer  en  la  maréchaussée  de  cette  ville  ». 
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«  C'est  à  scavoir  deux  chambres  hautes  du  logis,  aud.  bailleur 
appartenant,  assis  dans  la  rue  Mirangron,  avecrescurye  scituée  en 
la  cour....  » 

Prix  :  20  1. 

Min.  Chevallier,  20  juillet  1686. 

Bailleur  :  Claude  Bourgoing,  bourgeois.  —  Preneur  :  Gay, 
m®  tonnelier. 

«  Scavoir  partye  de  la  maison  aud.  sieur  Bourgoing  appartenante 
et  assise  rue  du  Fer,  consistante  en  deux  chambres  basses,  deux  caves, 
une  escurye,  l'aisance  de  la  petite  cour  qui  est  renfermée,  et  encore 
l'aisance  d'une  aultre  cour  qui  est  commune  avec  m^  Philbert 
Gentil,  m^  Gilbert  Gaignat  et  Pierre  Baron,  et  encore  un  escorchoir 
et  un  petit  grenier  au-dessus  dud.  escorchoir,  avec  la  faculté  de 
passer  et  repasser  dans  l'allée  commune  avec  les  dessusd.  et  comme 
les  choses  se  comportent —  » 

Prix  :  36  1. 

Alin.  Chevallier,  24  mars  1687. 

Bailleur  en  sous-accense  :  Jean  Piat,  tisserand  en  toile. —  Preneur  : 
François  Lenoir,  manœuvre. 

«  C'est  à  scavoir  deux  chambres  basses,  avec  un  grenier  au-dessus, 
^ssis  proche  l'église  dud.  Saint-Lazare  (faubourg  deMouesse)  et 
attenant  la  maison  curiale  dud.  lieu,  avec  un  petit  canton  de 
jardin  et  un  canton  de  vigne,  le  tout  tenant  ensemble  et  faisant 
partye  de  lad.  accense....  » 

Prix  :  9  1. 

Min.  Pannecet,  13  avril  1778. 

Bailleresse  :  dame  Marie  Claude  Prisye  de  Curty.  —  Preneur  : 
Guillaume  Oussard,  manœuvre, 

«  C'est  à  scavoir  une  chambre  et  un  cabinet,  dépendant  d'une 
maison  située  à  l'entrée  du  quay  de  Loire,  paroisse  Saint-Jean » 

Prix  :  37  1. 

Min.  Berger,  6  janvier  1781. 

Bailleur  :  Messire  Guillaume  Prisye,  écuyer.  —  Preneurs  :  Phi- 
lippe Bernard,  tisserand,  et  Pierre  Guillot,  manœuvre  en  faïence. 

«  Scavoir  le  bas  d'une  maison,  située  rue  des  Fumiers  susd. 
paroisse  Saint-Laurent,  consistante  en  2  chambres  basses,  sellier 
à  côté,  cave  dessous  et  jardin,  aisances  et  dépendances....  » 

Prix  :  54  1. 
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Afin.  Boury  fils,  19  jam>ier  1783. 

Bailleurs  :  Recteurs  des  hôpitaux.  —  Preneur  :  François  Jolly, 
prêtre. 

«  C'est  à  scavoir  une  antichambre,  une  cuisine,  une  chambre  à 
feu  au  second  étage,  un  grenier  et  une  cave,  le  tout  dépendant  de 
la  Maison  Neuve  dud.  Hostel-Dieu  ». 

Prix  :  90  1. 

Min.  Boury  fils,  15  avril  1789. 

Bailleur  :  Jean  Vialay,  m^  en  pharmacie.  —  Preneuse  :  dame 
Marie-Ursule  Gondier. 

«  C'est  à  scavoir  un  appartement,  dépendant  de  la  maison  dud. 
sieur  bailleur,  sise  en  cette  ville  de  Nevers  rue  de  l'Oratoire,  paroisse 
Saint-Jean,  n°  810,  consistant  en  une  chambre  haute  donnant 
sur  la  rue  de  l'Oratoire,  un  cabinet  à  toilette  y  attenant,  iine  cuisine 
de  suite  à  la  susd.  chambre,  une  grande  salle  donnant  sur  une  petite 
cour,  et  la  plus  grande  partie  du  jardin  garni  d'arbres  fruitiers, 
tout  emblavé  de  jardinage,  une  écurie  au  bout  du  jardin  et  un  gre- 
nier à  foin  au-dessus,  laquelle  écurie  a  son  entrée  par  la  rue  de  la 
Cité,  et  dans  laquelle  sont  les  latrines  ou  commodités,  qui  seront 
communes  avec  madem.  de  Chassy,autre  locataire  dud. sieur  bailleur, 
laquelle  dem.  de  Chassy  pourra  avoir  place  dans  lad.  écurie  pour 
un  cheval  dans  un  besoin  pressant  et  momentané  pour  quelqu'un 
de  sa  famille,  plus  enfin  une  cave  voûtée  à  tenir  15  pièces  de  vin, 
garnie  de  ses  sentiers,  dont  l'entrée  et  l'usage  est  par  la  porte  qui 
est  sur  la  rue  de  l'Oratoire,  avec  la  boutique  qui  est  au-dessusi...  » 

Prix  :  200  1.  «  Ne  pourra  lad.  dame  nourrir  de  volailles  dans  le 
jardin  ni  dans  la  cour,  à  moins  que  ce  soit  dans  des  épinettes  ;  au 
contraire  s'oblige  lad.  dame  de  faire  cultiver  et  emblaver  annuelle- 
ment led.  jardin....  » 

Min.  Berger,  6  ?nai  1789. 
Bailleur  :  dame  Marie -Anne  Lemaître.  —  Preneur  :  Michel  Des- 
murgers,  menuisier. 

«  C'est  à  scavoir  une  chambre  sur  le  derrière,  m  grenier  au-dessus, 
une  cour  et  une  tribale,  le  tout  dépendant  d'une  maison  située  rue 

du  Rivage » 

Prix  :  55  1.  «  Convenu  entre  les  parties  que  led.  preneur  ne  pourra 
sous-louer  lad.  partie  de  maison  à  qui  que  ce  soit  que  du  consente- 
ment par  écrit  de  lad.  dame  Lemaître,  et  que  le  preneur  ne  pourra 
travailler  du  métier  de  menuisier  dans  lad.  chambre » 

Min.  Moreaii,  21  féi>rier  1788. 
Bailleur  :  Michel  Cantat,  ancien  garde  forestier  et  poissonnier  de 
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M.  le  duc  Je  Nivernais. —  Preneur  :  Henri  Couasnon,  vôiturier  ]iar 
eau. 

«  Scavoir  une  partie  de  maison,  située  proche  le  fort  du  Ravelin, 
paroisse  Saint- Arigle,  consistant  en  une  chambre  haute,  deux  cabi- 
nets, une  bassie,  un  grenier  au-dessus  et  cave  à  côté,  appelée  la 
vieille  Cave » 

Prix  :  85  1.  «  Donnera  en  outre  led.  Couasnon  une  épiqueraye 
de  poisson  tous  les  ans.  Ne  pourra  au  surplus  sous  louer  en  tout  ou 
partie  sans  le  consentement  dud.  Cantat,  singulièrement  à  des  per- 
sonnes d'arts  et  métiers  à  marteaux  et  établis  et  enclumes  » 

Min.  Boury  fils,  23  avril  1786. 

Bailleur  :  Vincent  Fauveau,  m^  boulanger.  —  Preneur  :  Marin 
Raisin,  journalier. 

«  C'est  à  scavoir  deux  chambres  basses,  une  cour  derrière,  une 
écurie  attenant  la  cour  et  un  grenier  au-dessus  des  deux  chambres, 
avec  l'escalier  commun  pour  monter  au  grenier,  la  cour  et  le  grenier 
en  commun,  le  tout  dépendant  de  la  grande  maison  dud.  sieur  bail- 
leur, située  sur  la  place  de  la  Foire,  paroissç  de  Saint-Arigle...  » 

Prix  :  160  1.  «  Le  preneur  a  promis  payer  le  jour  de  son  entrée  en 
lad.  maison  la  somme  de  80  1.  pour  une  demie  année  d'avance  du 
loyer » 

Min.  Chevallier,  16  juin  1677. 

Bailleresse  :  «  damoiselle  Marye  Berger,  veufve  de  m^  Philbert 
Dyen  ».  —  Preneur  :  Claude  Frémiot,  tisserand  en  toile. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  assise  en  la  rue  des  Fanjats,  consis- 
tante en  une  chambre,  une  cave  au-dessous,  avec  un  petit  jardiji 
attenant  lad.   maison....  » 

Prix  :   17  1. 

Min.  Chevallier,  22  mai  1677. 

Bailleur  :  Etienne  Rémond,  m^  traiteur.  —  Preneur  :  Philbert 
Cliquet,  m^  poudrier. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  assise  en  la  rue  de  Nièvre,  consis- 
tant en  chambre  basse,  deux  chambres  haultes  et  grenier  dessus....  » 

Prix  :  36  1. 

Min.  Chevallier,  15  avril  1674. 

Bailleur  :  Jean  Caillant,  m^  bourrelier.  —  Preneur  :  Philippe 
Brouillot,  m^  tonnelier. 

«   C'est   à  scavoir  une   maison,  assise  au  faubourg  de   Mouesse, 
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consistant  en  chambre  basse  avec  grenier  dessus  et  terre  à  chene- 
vière,...  » 
Prix  :  11  1. 

Min.  Moreau,  9  mai  1788. 

Bailleur  :  Pierre-Jérôme  Lestang,  manufacturier  de  faïence.  — 
Preneur  :  Amable  Morton,  m^  maçon, 

«  Scavoir  une  maison,  située  rue  et  paroisse  Saint-Genest,  consis- 
tant en  chambre,  cabinet,  cour,  cuisine,  grenier  et  cave...  » 

Prix  :  120  1. 

Min.  Goussot,  4  mars  1782. 

Bailleresses  :  les  sœurs  de  la  Charité.  —  Preneur  :  Guillaume 
Serrurier,  bourgeois. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  située  rue  de  la  Tartre,  paroisse  de 
Saint- Laurent,  consistant  en  une  chambre  basse,  cellier,  chambre 
haute,  cuisine  et  cabinet,  autre  chambre  haute,  cuisine  et  cabinet, 
greniers  au-dessus,  que  le  preneur  ne  pourra  louer  à  aucuns  blatiers 
ni  autres,  pour  y  déposer  des  bleds » 

Prix  :  200  1. 

Min.   Goussot,  26  décembre  1782. 

Bailleur  :  Joseph  Colin,  jardinier.  —  Preneuse  :  Marie  Chambon, 
veuve  de  Joseph  Larose,  jardinier. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  située  aud.  faubourg  de  Mouesse, 
paroisse  de  Saint-Lazare,  composée  d'une  chambre  et  cave  dessous, 
le  grenier  au-dessus  de  lad.  chambre  réservé  aud.  Joseph  Colin » 

Prix  :  27  1.  «  Aura  lad.  veuve  Larose  la  faculté  de  cuire  son  pain 
dans  le  four  de  la  maison,  étant  à  côté  de  celle  à  elle  cy-dessus  affer- 
mée, habitée  par  led.  Colin....  » 

Alin.  Defrance,  5  août  1684. 

Bailleur  :  Annet  Nacfert,  m^  du  logis  de  la  Fleur  de  lys.  —  Preneur 
Jean  Lhéritier,  m^  savetier. 

«  C'est  à  scavoir  une  petite  boutique,  joignant  l'escurye  dud. 
logis  de  la  Flear  de  lys...  >- 

Prix  :  8  1. 

Min.   Chevallier,   5  octobre  1677. 
Bailleresse    :    dame    Françoise    Roussel.    —   Preneur    :    Antoine 
Chambodu,  marchand. 

«  C'est  à  scavoir  une  boutique  à  lad.  dame  Roussel  appartenant, 


—  83  — 

scituée  au  dessous  de  l'horloge  et  montée  de  l'auditoire  de  cetted. 
ville...  » 

Prix  :  15  1. 

Min,    Gourjon,  2   mars  1780. 

Bailleur  :  Jacques  Gabriel,  marquis  de  la  Ferté  de  Meung.  — 
Preneur  :  Gabrielle  Xinan,  veuve  de  Jean  Camusat,  marchand 
tripier. 

«  C'est  à  scavoir  une  boutique  située  à  Nevers,  au  dessous  de  l'es- 
calier du  Palais,  rue  de  la  Revenderie,  paroisse  de  Saint-Arigle, 
tenant  du  couchant  par  devant  à  lad.  rue  de  la  Revenderie,  du 
midi  à  une  boutique  appartenant  au  S^  de  Montery,  du  septentrion 
à  une  autre  boutique  dud.  sieur  bailleur,  et  du  levant  aux  murs  de 
la  boucherie...  » 

Prix  :  40  1. 

Min.  Défiance,  26  novembre  1682. 

Bailleur  :  Louis  Gallois,  procureur  au  bailliage.  —  Preneur  : 
Jean  Bouard,  m^  Savetier. 

«  C'est  à  scavoir  une  boutique,  chambre  et  petit  buscher  par  der- 
rière.... » 

Prix  :  20  1. 

Min.  Defrance,  21  janvier  1686, 

Bailleur  :  Guillaume  Garin,  chirurgien  juré.  —  Preneur  :  Jean 
Grasset,  m^  traiteur. 

«  C'est  à  scavoir  le  logis,  aud.  sieur  bailleur  appartenant,  sis  rue 
de  Loire  paroisse  Saint-Sauveur,  consistant  en  boutique,  chambre 
y  attenant,  cour,  chambre  par  derrière  regardant  sur  la  rivière, 
cave,  chambre  haulte  sur  la  rue  et  deux  greniers » 

Prix  :  60  1. 

Min.  Boury  fils,  15  juin  1783. 

Bailleurs  :  les  recteurs  des  hôpitaux  de  Nevers.  —  Preneur  : 
Jacques  Audin,  m^  cordonnier. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  aux  pauvres  dud.  Hôtel-Dieu  appar- 
tenant, située  grande  rue  de  Nièvre,  paroisse  Saint- Victor,  appelée 
la  maison  Sainte-Catherine,  consistant  en  une  boutique  sur  la  rue, 
ch'^mbre  au  bout  y  attenant,  une  petite  cour  longue  et  étroite 
et  au  bout  de  laquelle  est  une  voûte  et  dans  ycelle  un  escalier  de 
pierre  qui  monte  en  haut,  où  il  y  a  une  grande  chambre  haute  qui 
a  vue  sur  la  rue,  deux  cabinets  y  attenant,  et  un  grenier  au-dessus...» 

Prix  :  80  1. 
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Min.  Rabuteau,  i^^  mars  1779. 

Bailleur  :  Jean-Baptiste  Duval  «  marchand  épicier  en  la  ville  de 
Paris  ».  —  Preneur  :  Louis  Jaillet,  maréchal-ferrant. 

«  Savoir  une  maison  située  sur  le  quay  de  cette  ville  de  ><evers, 
paroisse  de  Saint-Sauveur,  consistant  en  une  boutique,  dans  la- 
quelle il  y  a  une  forge  de  maréchal,  une  cour  à  côté,  deux  chambres 
au-dessus  l'une  de  l'autre,  et  un  grenier  au-dessus  desd.  chambres.. .  » 

Prix  :  90  1. 

Min.  Dari'oux  :  2  o\>ril  1782. 

Bailleur  :  Jean  Bouveau,  laboureur  à  Saint-Parize-le-Chatel, 
tuteur  des  enfants  mineurs  de  Charles  Guinouard  «  vivant  m^ 
tailleur  d'habits  »  à  Nevers.  —  Prenevir  :  Jean  Guinouard,  tailleur 
pour  femmes. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  située  et  assise  rue  et  descente  des 
Récolets,  jiaroisse  de  Saint-Jean,  consistant  en  une  boutique, 
chambre  basse  derrière  lad.  boutique,  cave  dessous  lad.  boutique, 
deux  chambres  hautes  et  un  grenier  au-dessus...  » 

Prix  :  140  1. 

Min.  Darvoux,  11  avril  1782. 

Bailleur  :  Philbert  Guiauchain,  marchand  épicier,  tuteur  des 
enfants  de  Robert  Bardon,  vivant  m<^  boulanger  à  Nevers.  —  Pre- 
neur :  Jean  Taveau,  garçon  boulanger. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  située  et  assise  rue  et  descente  de 
l'Oratoire  susd.  paroisse  de  Saint-Jean,  laquelle  maison  consiste 
en  une  boutique,  dans  laquelle  il  y  a  deux  fours  de  boulanger, 
compris  leurs  couvercles  de  tôle,  une  cour,  une  cave  à  côté  de  lad. 
cour,  un  cellier,  une  chambre  haute  sur  le  devant,  une  petite  cham- 
bre sur  le  derrière,  séparée  de  l'autre  par  un  entre-deux,  une  autre 
chambre  servant  de  bluterie  au-dessus  de  la  cave  et  du  cellier,  dans 
laquelle  il  y  a  des  latrines,  deux  greniers,  l'un  sur  le  devant,  l'autre 
sur  le  derrière,  et  à  côté  du  grenier  de  derrière,  au-dessus  de  l'es- 
calier il  y  a  une  soupente  servant  à  coucher  le  compagnon....   >> 

Prix  :  160  1. 

Min.  Darvoux,  26  décembre  1786. 

Bailleur  :  François  Rignault  père,  marchand  boucher,  —  Preneur  : 
Marc  Forest,  aussi  marchand  boucher. 

.  «  C'est  à  scavoir  une  partie  de  maison,  faisant  partie  d'un  plus 
grand  corps  de  logis,  située  et  assise  rue  de  la  Boucherie,  consistant 
en  deux  chambres  hautes,  une  sur  le  devant  et  l'autre  sur  le  derrière, 
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un  petit  cabinet  sur  le  devant,  une  tuerie,  un  petit  grenier  au-dessus, 

une  écurie,  avec  l'usage  et  passage  par  la  cour  commune » 

Prix  :  160  1. 

Min.  Boury  fils,  13  mars  1785. 

Bailleur  :  Jean  Michot,  tourneur  en  faïence.  —  Preneur  :  Jacques 
Clemenceau,  m^  charcutier. 

«  C'est  à  scavoir  le  bas  d'une  maison,  située  et  assise  rue  et  descente 
de  Loire,  paroisse  de  Saint-Sauveur,  consistant  en  boutique  sur 
le  devant,  cave  au-dessous  de  lad.  boutique,  chambre  haute,  avec 
le  grenier  qui  est  au-dessus  de  la  chambre  haute  » 

Prix  :  120  1.  «  Sera  tenu  led.  preneur  d'occuper  lad.  maison  par 
lui-même,  sans  pouvoir  la  sous-accenser  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  à  personne,  à  peine  de  nullité  des  baux  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  ». 

Min.  Boury  fils,  8  novembre  1785. 

Bailleresse  :  Dame  Marie  Fiot.  —  Preneur  :  Antoine  Bouré, 
marchand  épicier. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  située  et  assise  susd.  rue  de  la  Par- 
cheminerie,  paroisse  de  Saint- Jean,  consistant  lad.  maison  pour  la 
totalité  en  une  boutique,  une  cuisine,  un  salon  y  attenant,  qui  a  sa 
porte  d'entrée  par  un  perron  qui  donne  sur  la  petite  rue,  une  cham- 
bre basse  attenant  led.  salon,  qui  a  jour  par  deux  croisées  sur  la 
rivière  de  Loire,  dans  laquelle  chambre  basse  il  y  a  deux  placards 
à  côté  de  la  cheminée,  et  dans  led.  salon  une  alcôve,  le  tout  de  plein 
pied,  plus  trois  chambres,  deux  petits  cabinets,  trois  greniers,  deux 
caves  voûtées,  deux  grands  celliers,  une  écurie  y  attenant,  dans 
laquelle  il  y  a  des  latrines,  qui  seront  communes  avec  lad.  dame 

bailleresse,  et  un  poulailler,  qui  sera  pareillement  commun »  La 

dame  Fiot  se  réserve  en  effet  «  une  chambre  haute  et  un  cabinet  en 
dépendant,  qui  donne  sur  la  rue  de  la  Parcheminerie,  plus  le  grenier 
qui  est  au-dessus  de  lad.  chambre,  plus  un  cellier  qui  est  à  main 
droite,  avec  la  faculté  de  faire  son  vin  dans  la  cave,  où  est  sa  cuve, 
et  la  faculté  de  loger  sa  vendange  et  de  la  faire  entonner  par  le 
conduit,  qui  donne  dans  la  boutique  dud.  sieur  Bouré.  » 

Prix  :  400  1.  et  deux  livres  de  sucre  par  an.  «  Se  réserve  le  preneur 
la  faculté  de  sous-accenser,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  à  un 
serrurier,  ou  un  maréchal  ou  un  tonnelier  ». 

Min.  Boury  fils,  25  mars  1786. 

Bailleur  :  Joseph  Carimantrand,  marchand.  —  Preneur  :  Jean 
Desmurgers,  cabaretier. 
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«  C'est  à  scavoir  une  partie  de  maison,  dépendant  de  celle  dud. 
sieui'  bailleur,  sise  en  cette  ville  de  Nevers,  rue  de  Nièvre,  paroisse 
Saint-Martin,  consistant  lad.  partie  en  une  boutique  sur  le  devant, 
une  chambre  derrière  icelle,  une  cave,  une  écurie  à  côté  dud.  bâti- 
ment et  un  petit  caveron  placé  sous  i'escalier...  » 

Prix  :  150  1. 

Min.  Defrance,  15  juin  1682. 

Bailleur  :  Jean  Dufour,  m^  sellier.  —  Preneur  :  Laurent  Doublet, 
m^  traiteur  et  cuisinier. 

«  C'est  à  scavoir  la  maison  du  Raisin,  aud.  Dufour  appartenant, 
sise  paroisse  Saint-Sauveur,  tenant  au  logis  du  Lion  d'or,  et  comme 
lad.  maison  se  comporte,  consistant  en  cave,  chambres  à  feu  en 
bas,  chambres  haultes  et  grenier....  » 

Prix  :  53  1. 

Min.  Chevallier,  16  février  1689. 

Bailleur  :  François  Parrot,  sieur  de  Luanges.  —  Preneur  :  Valentin 
Tixier,  «  hoste  ». 

«C'est  à  scavoir  une  maison,  assise  en  cetted.  ville  rue  de  Nièvre, 
paroisse  Saint-Martin,  oîi  pend  pour  enseigne  Les  Troys  Roys,  con- 
sistant en  plusieurs  chambres,  basses  et  haultes,  boutique,  caves, 
greniers,  cour,  deux  escuryes  et  les  greniers  au  dessus,  aisances 
et  appartenances....  » 

Prix  :  200  1.  «  et  2  louis  d'or,  sans  diminution  du  prix  de  lad. 
accense,  pour  une  fois  payer  seulement,  pour  le  pot  de  vin  du  présent 
marché  ». 

Min.  Boury  fils,  31  janvier  1786. 

Bailleurs  :  les  chanoines  du  Chapitre  de  Nevers,  —  Preneur  : 
Adrien  Râteau,  traiteur. 

«  C'est  à  scavoir  une  maison,  à  mesd.  sieurs  du  Chapitre  apparte- 
nant, située  grande  rue  de  Nièvre,  à  laquelle  pend  pour  enseigne 
le  Dauphin,  avec  cuverie  et  écurie,  circonstances  et  dépendances....  » 

Prix  :  400  1.  «  Est  intervenu  au  présent  bail  Jean  Bonnereau, 
marchand  blatier,  beau-frère  du  preneur,  lequel  a  déclaré  qu'il  se 
rend  volontairement  caution  pour  led.  preneur  envers  mesd.  sieurs 
du  Chapitre....  » 

AI  in.  Boury  fils,  28  mars  1789. 

Bailleur  :  Jean  Moreau,  notaire.  —  Preneur  :  Dame  Henriette 
Léger,  veuve  de  Louis  Nardin,  marcliand  restaurateur. 
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«  Scavoir  une  maison  à  Nevers,  appelée  la  maison  de  la  Cité, 
paroisse  Saint-Jean,  dont  le  détail  suit  :  à  l'entrée  une  grande  porte 
cochère,  un  grand  vestibule,  une  cave  au-dessous,  une  grande  cuisine, 
où  est  un  fourneau  à  plusieurs  feux  garni  de  ses  baguettes  en  fer, 
un  placard  fermant  à  4  battants,  un  cabinet  ou  garde-manger,  une 
grande  tribale  voûtée  à  côté  de  la  cuisine,  une  rampe  en  fer,  qui 
distribue  à  droite  à  deux  salles,  dont  l'une  est  lambrissée  et  boisée, 
cheminée  à  celle-ci,  deux  placards  dans  l'autre,  une  chambre  à  che- 
minée à  la  suite,  un  placard  à  l'embrasure  d'une  croisée,  un  petit 
jardin  au  bout  duquel  est  une  petite  chambre  parquetée,  où  S07xt 
4  placards  en  mauvais  état,  sauf  deux  garnis  en  fer  maillé,  une  grande 
salle  dite  salle  de  la  tour  en  forme  ronde,  où  est  une  cheminée  et 
un  placard,  et  à  laquelle  on  monte  par  une  rampe  en  fer,  une  autre 
petite  cuisine,  les  fosses  d'aisances  à  côté,  une  petite  chambre  au- 
dessus,  tapissée  en  papier  à  fond  bleu  sur  toile,  cabinet  à  côté,  cabi- 
net au-dessus  et  chambre  à  cheminée  à  côté  ;  à  gauche  du 
grand  escalier  un  cabinet  noir,  un  autre  cabinet  à  côté,  une 
grande  chambre  à  cheminée,  tapissée  en  tapisserie  à  person- 
nages, une  autre  plus  grande  chambre  à  balcons,  tapissée  en  tapisse- 
rie verdure  de  Flandre,  deux  cabinets  à  côté,  cinq  greniers,  sur  le 
tout,  carrelés  en  carreaux,  sauf  le  plus  élevé  des  cinq,  qui  n'est  que 
planchéié,  sur  lequel  on  ne  pourra  déposer  que  des  choses  légères  : 
une  cour,  une  écurie  attenant,  grenier  à  foin  au-dessus,  avec  le  râte- 
lier et  la  mangeoire  en  bon  état....  » 

Il  existe  également  dans  la  grande  salle  lambrissée  «un  trumeau  en 
6  pièces  dans  son  cadre  doré  au-dessus  de  la  cheminée,  un  autre  en 
3  pièces  dans  la  même  position  dans  la  chambre  à  balcons,  égale- 
ment encadré  en  bois  doré,  et  un  troisième  d'une  seule  pièce  dans 
la  salle  à  côté » 

Prix  :  500  fr.  «  et  un  pâté  de  valeur  de  12  1.  par  chacun  an.  » 

Min.   Chei^allier,   20  juin   1696. 

Bailleur  :  François  Longbois,  procureur  au  bailliage.  —  Preneur  : 
Antoine  Cumet,  meunier. 

«  Scavoir  la  jouissance  du  moulin  de  la  Passière,  scitué  proche 
cetted.  A'ille,  consistant  en  2  roues  tournant,  biefs  et  chaussées  sur 
le  cours  d'eau,  prés  et  terres  dépendant  du  moulin,  sans  rien  retenir, 
sauf  la  pesche  de  l'estang,  que  led.  bailleur  pourra  empoissonner  et 
pescher  toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semblera... 

Le  tout  moyennant  que  led.  Cumet  payera  chacune  semaine  à 
dame  Juliette  Robelin,  veuve  d'h.  h.  Imbert  Testelette  orfèvre,  un 
boisseau  de  froment  mesure  de  Nevers,  dont  il  rapportera  les  quittan- 
ces aud.  sieur  Longbois  ;  auquel  il  payera  aussi  chacun  an  24  quar- 
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teaux  de  bled  par  tiers,  Ijled  froment,  seigle  et  orge,  scavoir  12 
quarteaux  de  6  en  6  mois  ;  et  sera  tenu  de  payer  chacun  an  aud. 
m^  François  Longbois  la  somme  de  80  1.  à  raison  de  40  1.  à  chacun 
terme....  » 

Min.  Gourjon,  23  a^^ril  1780. 

Bailleurs  :  les  chanoines  du  Chapitre  de  Saint-Martin.  —  Preneur  : 
Pierre  Persil,  meunier. 

«  C'est  à  scavoir  un  moulin,  appelé  le  moulin  de  la  Ronde,  situé 
à  Nevers  sur  la  franche  rivière  de  Nièvre,  paroisse  de  Saint-Trohé, 
consistant  en  2  roues  à  moudre  bled  à  2  moulages,  l'un  à  blanc  et 
l'autre  à  bis,  tournant,  virant  et  faisant  farine  ;  une  maison  com- 
posée de  plusieurs  chambres,  2  écuries,  greniers,  jardin,  chenevière 

avec  le  cours  d'eau,  biefs  et  chaussées Fera  partie  du  présent 

bail  la  première  herbe  seulement  d'un  pré,  appelé  le  pré  des  Roches, 
contenant   12  à  14  charretées  de  foin  ou  environ.... 

Les  réparations  locatives  seront. à  la  charge  du  preneur,  qui  sera 
tenu  aussi  de  l'entretien  des  aubes,  pales,  ferrements  et  autres 
menues  réparations  dud.  moulin...  L'entretien  des  couvertures  en 
tuile  desd.  bâtiments  sera  aussi  à  la  charge  du  preneur,  qui  sera 
tenu  de  les  maintenir  en  bon  état  et  d'y  faire  annuellement  toutes 
les  réparations  nécessaires,  à  l'exception  néanmoins  du  dommage 
qui  pourroit  y  arriver  par  les  ouragans.  Led.  preneur  sera  tçnu 
aussi  de  l'entretien  des  chaussées  dud.  moulin,  tant  pour  les  grosses 
que  pour  les  menues  réparations,  et  du  curement  des  biefs,  ainsi 
que  du  curement  de  la  rivière,  qui  se  fait  à  frais  communs  avec 
les  meuniers  qui  y  sont  intéressés,  comme  aussi  de  l'entretien  du 
grand  empalement,  qui  se  fait  à  frais  communs  avec  M.  le  duc  de 
Nevers,  MM.  du  Chapitre  et  autres.  Et  comme  le  fermier  actuel 
dud.  moulin  doit  laisser  tous  les  objets  ci-dessus  en  bon  état,  le 
preneur  sera  tenu  de  les  laisser  de  même  lors  de  sa  sortie  ;  à  l'efîet 
de  quoi  il  sera  pour  lors  fait  visite  des  lieux  par  experts  convenus 
ou  nommés  d'office )) 

Prix  :  40  1.  par  an  pour  la  première  herbe  du  pré  des  Roches,  «  et 
la  quantité  de  8  boisseaux  de  bled  froment  par  semaine,  mesure  de 
Nevers,  rendu  conduit  et  déchargé  dans  les  greniers  desd.  sieurs 
bailleurs,  sous  la  condition  expresse  qu'à  défaut  de  paiement  et 
livraison  dud.  bled  pendant  4  semaines,  il  sera  loisible  auxd.  sieurs 
bailleurs  d'expulser  le  preneur  dud.  moulin  et  d'en  faire  le  bail  à  un 
autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  ni  forme  de  procès....  » 

Min.   Goussot,  30  riiars  1785. 
Bailleur  ;■  Gilbert  Gascoing  de  Villecourt,  écuyer.  —  Preneur  : 
Henri  Pesle,  meunier. 
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«  C'est  à  scavoir  le  moulin  à  bled  de  Veninges,  à  une  roue,  situé 
en  la  paroisse  de  Varennes-les-Nevers,  la  maison  du  meunier,  écurie, 
chenevière,  prés,  patureaux  et  pièces  de  terre...  » 

Prix  :  600  1.  par  an. 

Min.  Callot,  26  janvier  1666. 

Bailleur  :  François  Callot,  marchand  tanneur.  —  Preneur  : 
Guillaume  Cassiat,  «  aussy  marchand  tanneur  ». 

«  C'est  à  scavoir  une  tannerye.aud.  Callot  appartenant,  située  et 
assise  proche  les  murailles  de  cetted.  ville  et  la  rue  qui  va  de  la 
porte  de  Nièvre  à  celle  du  Pont  Cizeau » 

Prix  :  36  1. 

Min.  Gourjon,  17  août  1782. 

Bailleurs  :  les  Carmes  déchaussés  de  Nevers.  —  Preneur  :  Pierre 
Provost,  marchand  tanneur, 

«  C'est  à  scavoir  une  tannerie  et  un  petit  jardin  y  attenant,  située 
à  Nevers  sur  et  au  long  de  la  rivière  de  Nièvre,  au  pied  des  murs  de 
cette  ville,  qui  servent  d'enclos  au  jardin  desd.  R.  P.  Carmes » 

Prix  :  36  1. 

Min.  Lagoutte,  16  janvier  1741. 

Bailleur  :  Léon  Talpin,  meunier  au  moulin  de  Pillavoine.  — 
Preneur  :  Mathieu  Jacquet,  foulonnier. 

«  C'est  à  scavoir  un  moulin  à  foulon,  situé  et  assis  dans  l'enclos  dé- 
pendant du  moulin  de  Pillavoine,  avec  un  jardin  et  une  écurie  atte- 
nant le  moulin  à  blanc,  ensemble  la  chenevière  tenant  au  fovdon, 
le  tout  situé  paroisse  Saint-Trohé.  » 

Prix  :  40  1.  «  Le  preneur  sera  tenu  et  s'est  obligé  de  faire  toutes  les 
réparations  généralement  quelconques,  tant  menues  que  grosses, 
aud.  moulin  à  foulon.  Sera  tenu  en  outre  d'entretenir  les  chaussées... 

Convenu  entre  les  parties  que  led.  foulon  ne  travaillera  et  n'agira 
que  par  les  eaux  perdues,  c'est-à-dire  par  les  eaux  qui  deviendroient 
inutiles  et  qui  ne  feront  aucun  tort  au  moulin  dud.  bailleur,  sans 
que  led.  Jacquet  puisse  prétendre  faire  aller  led.  foulon  dans  le 
temps  que  led.  moulin  dud.  bailleur  aura  besoin  d'eau....  » 

Min.  Lagoutte,  30  octobre  1746. 

Bailleur  en  sous-accense  :  Jean  Jacquet,  m^  foulonnier,  demeurant 
au  Pont  Saint-Ours,  paroisse  de  Coulanges-les-Nevers.  —  Preneur  : 
Joseph  Renaud,  aussi  m^  foulonnier  à  Coulanges. 

«  C'est  à  scavoir  le  foulon  du  Pont -Saint-Ours,  situé  en  lad.  pa- 
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roisse,  appartenant  au  sieur  Charles  Enfert,  ensemble  les  terres  et 
prés  en  dépendant.  » 

Prix  :  80  1.  «  Le  curement  et  nettoiement  du  bief  et  ruisseau,  qui 
est  au-dessous  de  la  rue  dud.  foulon  sera  fait  par  ceux  qui  y  font 
laver  des  mines,  ainsy  qu'il  a  toujours  été  accoutumé....  Convenu 
que  led.  preneur  fera  ou  fera  faire  par  chacun  an  des  menvies  répa- 
rations aud.  foulon,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  101.,  outre 
et  sans  diminution  du  prix  du  présent  sous-bail  ;  et  se  charge  led. 
preneur  de  payer  les  impositions  de  tailles,  capitation  et  autres 
impositions,  qui  peuvent  monter  à  40  1.  par  chacune  année.  » 

Min.  Boury  fils,  26  mai  1786. 

Bailleur  :  Biaise  Gounot,  m^  de  manufacture  de  faïence.  —  Pre- 
neur :  Gabriel  Pernet,  voiturier  par  eau. 

«  C'est  à  scavoir  la  moitié  d'un  port,  situé  sur  le  quay  vis  à  vis  le 
fer  à  cheval  de  cette  ville,  paroisse  Saint-Arigle....  » 

Prix  :  36  1. 

Min.  Chevallier,  23  octobre  1689. 

Bailleur  :  Pierre  Marault,  m^  savetier.  —  Preneur  :  Eugène  Pignié, 
vigneron. 

«  C'est  à  scavoir  une  pièce  de  vigne,  scituée  au  climat  de  Saint- 
Benin  près  cette  ville,  contenant  l'œuvre  de  6  hommes  ou  environ.... 

Le  preneur  sera  tenu  la  cultiver  et  fassonner  de  toutes  fassons 
ordinaires  et  accoustumées  en  temps  et  saisons  dus  ;  rnesme  sera 
tenu  y  mettre  chacun  an  5  faix  de  pesseaux  de  tous  bois,  et  y  faire 
un  cent  de  provailles  chacune  année  aussy  bien  et  duement  dans 
les  endroits  les  plus  nécessaires,  et  qu'il  pourra  faire  toutes  en  une 
année  sy  bon  luy  semble,  qui  seront  comptées  entre  les  partyes 
au  mois  de  may,  après  qu'elles  auront  esté  faictes  et  sera  tenu  faire 
du  mort  le  vif.  » 

Prix  :  3  1. 

Min.  Chevallier,  24  avril  1696. 

Bailleur  :  François  Bardon,  laboureur  à  Imphy.  —  Preneur  : 
Edme  Garnier,  vigneron  à  Nevers. 

«  C'est  à  scavoir  une  pièce  de  vigne,  assise  au  finage  de  Saint- 
Lazare,  contenant  l'œuvre  de  4  hommes  ou  environ.... 

Sera  tenu  (le  preneur)icelleentretenirdetoutessesfassonsordiriairps 
et  accoustumées  suivant  l'usage  du  pays...,  y  faire  un  demy  cent  de 
provailles...  Le  bailleur  sera  tenu  de  visiter  ou  faire  visiter  lad.  vigne 
le  premier  jour  du  mois  de  septembre  de  l'année,  que  le  présent 
bail  devra  finir,  à  l'efîect  de  cognoistre  sy  elle  sera  suiîisamment 
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pessellée,   pour  par  led.   preneur  en   demeurer  deschargé,   en  cas 
qu'elle  se  trouve  en  suffisant  estât.  » 
Prix  :  3  1. 

Min.  Moreau,  l^r  jnai  1788. 

Bailleurs  :  Jacques  et  Claude  Passot  frères,  vignerons.  —  Preneur  : 
Jean  Passot,  vigneron. 

«  Scavoir  2  œuvrées  de  vigne,  situées  en  Bourgneuf,  paroisse  de 
Saint-Laurent,  en  mauvais  état,  dégarnies  de  ceps  et  échalas.... 

Le  preneur  s'engage  à  «  les  provigner,  chevaler  et  garnir  d'échalas 
dans  toutes  les  parties  vuides,  en  sorte  qu'elles  soient  rétablies 
entièrement  en  fin  de  bail.  » 

Prix  :  4  1. 

Min.  Boury  fils,  26  novembre  1786. 

Bailleur  :  Jacques  Perriot,  vigneron.  —  Preneur  :  Pierre  Perriot, 
vigneron . 

«  C'est  à  scavoir  une  pièce  de  vigne,  scituée  et  assise  au  climat  des 
Bas  Montots,  proche  Potencul,  de  la  contenue  de  8  œuvres  de  vigne 
ou  environ.... 

Led.  Pierre  Perriot  promet  et  s'oblige  de  faire  et  façonner 
annuellement  lad.  vigne  suivant  les  us  et  coutumes  du  pays  et 
duché  de  Nivernois..,  et  d'avoir  soin  des  arbres  fruitiers,  qui  sont 
dans  lad.  vigne,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

Prix  :  33  1. 

Min.  Chevallier,  25  juillet  1696. 

Bailleur  :  Jacques  Gaillard,  vigneron  à  Coulanges  les  Nevers.  — 
Preneur  :  Pierre  Jaillette,  charbonnier  au  faubourg  de  Mouesse. 

«  C'est  à  scavoir  une  pièce  de  terre,  scituée  au  finage  de  Saint- 
Lazare,  contenant  5  boisselées  ou  environ,  tenant  au  grand  chemin 
allant  dud.  faubourg  à  la  Baratte...  pour  6  années  et  6  récoltes 
consécutives.,..  » 

Prix  :  6  1.  10  s.  Le  preneur  réserve  au  bailleur  «  la  déblure,  qui  est 
à  présent  emblavée  dans  lad.  terre,  et  fera  voiturer  15  charroys  de 
fumier,  scavoir  8  l'année  présente  et  7  l'année  prochaine.  » 

Min.  Chevallier,  18  novembre  1696. 

Bailleur  :  Gaspard  Guynot,  jardinier.  —  Preneur  :  Jean  Guynot, 
jardinier. 

«  C'est  à  scavoir  2  boisselées  de  terre  ou  environ,  estant  en  2  pièces, 
sises  aux  jardins  de  Marolle,  paroisse  de  Chaluzy,..  pour  12  années 
consécutives,  qui  commenceront  au  jour  de  Noël  prochain....  » 
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Prix  :  8  1,  «  Et  a  esté  convenu  que  led.  preneur  fera  mettre  dans 
lesd.  terres  jusqu'à  30  charrois  de  fumier  pendant  les  6  premières 
années.  « 

Min.  Boury  fils,  28  septembre  1781. 

Bailleresse  :  Marguerite  Pernet,  veuve  de  Joseph-Gédéon  Picard, 
marinier.  —  Preneur  :  Charles  Berthin,  jardinier. 

«  C'est  à  scavoir  une  pièce  de  terre  de  la  contenue  de  2boisselées, 
environnée  d'un  côté  d'une  haye  vive,  et  d'un  fossé  du  côté  de  la 
rue,  située  et  assise  en  la  chaume  Pissevache....  » 

Prix  :  24  1.  «  Et  a  promis  le  preneur  d'être  sujet  à  l'entretien  de 
lad.  haye  vive  et  du  fossé  et  de  laisser  le  tout  en  bon  état  à  la  fin 
du  présent  bail.  » 

Miîi.  Goussot,  30  novembre  1783. 

Bailleur  :  Grégoire  Passot,  m^  cordonnier.  —  Preneur  :  Antoine 
Moreau,  jardinier, 

«  C'est  à  scavoir  un  petit  jardin  situé  au  lieu  de  la  Chaussée, 
paroisse  de  Saint-Martin,  de  la  contenue  d'une  demie  boisselée  ou 
environ,  et  une  pièce  de  terre  située  aud,  lieu,  paroisse  de  Saint- 
Pierre,  de  la  contenue  de  trois-quarts  de  boisselée  ou  environ...  » 

Prix  :  24  P. 

1.  Quelques  prix  de  vente  préciseront  la  signification  de  ces  accenscs.  Au  xvii® 
siècle,  le  26  septembre  1695, une  maison  de  la  rue  des  Fangeats  composée  d'une 
boutique,  d'une  chambre  basse  et  dune  chambre  haute,  est  vendue  4231.  Le 
14  décembre  un  immeuble  à  peu  près  identique,  mais  situé  rue  Saint-Martin, 
est  vendu  6001.  (Min.  Chevallier).  Au  siècle  suivant  forte  augmentation.  Une  mai- 
son de  la  rue  Saint-Etienne,  comprenant  une  boutique,  une  chambre  basse,  une 
cave,  une  chambre  haute  et  un  cabinet,  est  vendue  1200  1.1e  16  févrierl783  (Min. 
Gourjon).  Un  immeuble  de  la  rue  du  Fer,  qui  ne  paraît  guère  plus  important,  est 
vendu  3.000  1.  le  17  juin  1786  (Min.  Boury),  et  ce  tauxsemble  normal.  La  plupart 
de  ces  maisons  sont  grevées  de  cens  féodaux  ou  bordeliers. 

Au  xvme  siècle  les  vignes  se  vendent  de  50  à  100  1.  l'œuvrée.Le  26  janvier  1783 
une  petite  pièce  de  vigne,  située  aux  rues  basses,  '<de  la  contenue  de  3  œuvres  ou 
environ»,  est  vendue  150  1.  Le  9  février  1788  une  autre  pièce,  «de  la  contenue  d'une 
œuvre  et  demie»,  est  payée  100  1.  (Min.  Darvoux).  Quantaux  jardins  ils  valent  de 
100  à  2001.  et  plus  la  boisselée.  Le  8  avril  1781  une  boisselée  et  demie  au  faubourg 
de  la  Passière  est  vendue  150  1.  Le  18  mars  un  jardin  de  3  à  4  boisselées  au  Carre- 
four est  payé  8001. (Min.  Gourjon),  sans  préjudice  des  redevances  bordelièrcs  et 
autres,  qui  grèvent  généralement  ces  terres. 
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VII.  —  Salaires  à  l'année 

§   1,  — ■  Compagnons 
Min.  Chevallier,  6  novembre  1673. 

«  Par  devant  le  notaire  soubsigné,  présents  les  tesmoings  soubs- 
crits,  ont  esté  présents  en  leur  personne  h.  h.  François  Veneraux, 
m^  chapelier,  demeurant  en  cetted.  ville  de  Nevers  d'une  part,  et 
Charles  Poing,  compagnon  chapelier,  aussy  demeurant  aud.  Nevers 
d'aultre  part  ;  lesquelles  partyes  de  part  et  d'aultre  ont  faict  et 
passé  entre  eux  le  marché  qui  ensuit  : 

C'est  à  scavoir  que  led.  Poing  a  promis  et  s'est  obligé  envers  led. 
Veneraux  de  demeurer  chez  luy  pendant  un  an,  à  commencer  ce- 
jourd'huy  date  des  présentes  et  finir  à  pareil  jour,  y  travailler  de 
sond.  mestier  de  chapelier,  aultant  et  le  mieux  qu'il  luy  sera  jiossible, 
et  ce  moyennant  la  somme  de  60  1.,  que  led.  Veneraux  sera  tenu 
luy  payer  en  fin  de  lad.  année  :  moyennant  laquelle  somme  led. 
Poing  ne  pourra  pendant  lad.  année  aller  travailler  ailleurs,  ny  pour 
aucunes  aultres  personnes,  en  aucune  manière  que  ce  soit. 

Tout  ce  que  dessus  a  esté  respectivement  stipulé  et  accepté  par 
lesd.  partyes,  qui  se  sont  obligées  à  l'entretènement,  à  peine  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests,  et  soit  scellé,  car  ainsy  faict  et  passé 
à  Nevers,  estude  du  juré  avant  midy,  le  6®  jour  de  novembre  1673, 
présens  Léonard  Gentil,  clerc,  et  Pierre  Lepère,  m^  boulanger  et 
pâtissier,  demeurant  aud.  Nevers  tesmoings.  Lesd.  partyes  ont 
déclaré  ne  scavoir  signer  enquis.  » 

Min.  Chevallier,  13  août  1690. 

Michel  Dubois,  m^  chapelier.  —  Edme   Dalligny,   compagnon^. 

«  Led.  Dalligny  a  promis  et  s'est  obligé  de  travailler  dud.  mestier 
de  chapelier  pendant  une  année,  qui  a  commencé  le  premier  du 
présent  mois  et  an  dans    la     maison    et  boutique  dud.   Dubois.... 

Led.  Dubois  a  promis  et, sera  tenu  luy  payer  chacune  semaine 
la  somme  de  10  sols  pendant  led.  temps,  pendant  lequel  il  le  nourrira 
et  couchera  et  enseignera,  lorsqu'il  se  trouvera  occasion  qu'il  ne 
sera  pas  suffisamment  capable  dud.  mestier,  sans  diminution  de 
lad.  somme  de  10  s.  » 

Min.  Baudot,  5  août  1669. 

Jean  Naudin,  m®  cordonnier.  —  Suzanne  Bourgeois,  veuve 
de  Jacques  Denançay,  «  vivant  m®  écrivain  »,  et  à  son  autorité 
son  fils  Charles  Denançay,  compagnon. 

Durée  du  contrat  :  un  an. 

1.  Sauf  indication  contraire  ces  artisans  habitent  Nevers. 
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Salaire  :  Denançay  ne  pourra  «  rien  prétendre  de  son  salaire, 
sinon  que  led.  Naudin  s'est  obligé  de  le  nourrir,  coucher  et  héberger 
pendant  led.  temps,  bien  et  deuement,et  luy  donner  un  escu  et  une 
paire  de  souliers.  » 

Min.  Baudot,  28  ryiai  1670. 

Pierre  Lepage,  m^  savetier.  —  Gilbert  Marqueron,  compagnon. 

Durée  :  «  de  ce  jourd'huy  jusqu'au  jour  de  la  Saint- Jean-Baptiste 
prochaine  et  despuis  ce  jour  jusqu'à  la  Saint- Jean-Baptiste  de 
l'année  1671.  » 

Salaire  :  «  Led.  Lepage  s'est  obligé  de  loger  et  nourrir  led.  Marque- 
ron pendant  led.  temps....,  et  encore  led.  Lepage  sera  tenu  luy 
payer  la  somme  de  100  sols  pour  la  besogne  qu'il  fera  despuis  ce 
jour  jusques  au. jour  de  la  Saint-Jean  prochaine,  et  despuis  led. 
jour  jusques  à  la  Saint-Jean  1671  la  somme  de  20  sols  par  semaine, 
sans  rabattre  aucune  chose  pour  les  festes  et  dimanches  ».  Marque- 
ron sera  blanchi,  mais  fournira  ses  outils. 

Min.  Bnislault,  2  juillet  1695. 

François  Lingre,  m^  serrurier.  —  André  Meusnier,  compagnon. 

Durée  :  2  ans.  —  Salaire  :  45  1.  «  pour  lesd.  2  années  (soit  22  1. 
10  s.  par  an)  payables  par  avance  par  quartier  de  trois  mois  en 
trois  mois...  Led.  François  Lingre  sera  tenu  nourrir  led.  André 
Meusnier,  le  coucher,  le  blanchir....  » 

Min.  Chevallier,  21  décembre  1682. 

Jean  Chapus,  marchand  voiturier  par  eau. —  Michel  Bidolat,  garçon 
charpentier  et  batelier,  originaire  de  Bourgogne. 

Durée  :  1  an.  —  Michel  Bidolat  travaillera  «  tant  de  sond.  mestier 
de  charpentier  qu'à  la  marine.  » 

Salaire  :  90  1.,  logé  et  nourri. 

Min.  Chevallier,  10  mai  1691. 

Jean  Régnier,  marchand  voiturier  par  eau.  —  Jacques  Chapus, 
garçon  voiturier,  originaire  d'Auvergne. 

Durée  :  2  ans. —  Salaire  :  40  1.  (soit  20  1.  par  an),  plus  «  un  chapeau 
et  une  paire  de  souliers...  Oultre  quoy  (Régnier)  le  nourrira,  cou- 
chera et  blanchira  pendant  lesd.  2  années,  et  sera  led.  Chapus  tenu 
de  s'appliquer  au  service  dud.  Régnier  et  avoir  soing  de  ses  bateaux, 
équipages,  m-archandises  et  aultres  choses,  qui  luy  appartiendront, 
le  mieux  qu'il  luy  sera  possible.  » 
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Min.  Chevallier,  9  juillet  1690. 

Toussaint  Boutet,  marchand  voiturier  par  eau.  —  Jean  Chatard, 
garçon  voiturier  à  Nevers. 

«  Led.  Chatard  s'est  obhgé  de  servir  led.  Boutet  pendant  une  année, 
soit  dans  ses  bateaux  et  partout  ailleurs,  où  il  voudra  l'envoyer, 
mesme  avec  aultres  voituriers  et  à  toutes  aultres  choses,  qu'il  luy 
commandera  de  licite  et  honneste. 

Et  sera  tenu  led.  Boutet  le  nourrir,  coucher  et  blanchir  pendant 
led.  temps,  led.  marché  ainsy  faict,  moyennant  la  somme  de  53  1. 
pour  tout  led.  service,  lad.  somme  payable  de  temps  en  temps  à 
la  nécessité  dud.  Chatard  pour  son  entretien  pendant  lad.  année...  » 

Min.  Riffé,  27  août  1787. 

Louis  Rousset,  m^  maçon.  —  Marien  Laurent,  compagnon,  ori- 
ginaire de  Garchizy. 

«  Led.  Laurent  a  promis  donner  son  temps  et  son  travail,  à  com- 
mencer de  ce  jour  jusqu'au  21  décembre  prochain,  jour  de  Saint- 
Thomas,  aud.  Rousset,  à  qui  il  sera  loisible  de  l'employer  à  tels 
ouvrages  de  maçonnerie  et  en  tels  lieux  qu'il  lui  plaira,  ou  de  l'em- 
ployer au  service  de  manœuvre,  dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  faire 
celui  de  maçon,  à  la  charge  par  led.  Rousset  de  le  nourrir  et  loger 
pendant  ce  temps  et  en  outre  de  lui  payer  par  (orme  de  gages  une 
somme  de  90  1.  » 

Min.  Gouneault,  19  février  1666. 

Jean-i\.ntoine  Dupont  Saint- Pierre,  «  esmailleur  du  Roy  ».  — 
Jacques  Bertin,  émailleur  à  Nevers. 

Durée  :  2  ans.  —  Salaire  :  «  Led.  Dupont  sera  tenu  de  le  nourrir 
et  luy  donner  par  chacun  mois  la  somme  de  10  1.,  moyennant  quoy 
led.  Bertin  sera  tenu,  au  cas  que  led.  Dupont  le  veuille  envoyer 
travailler  au  lieu  de  Bourbon  l'Archambault  ou  aultres  lieux,  d'y 
aller  tenir  boutique  pour  led.  Dupont  et  y  faire  les  ouvrages  dud. 
mestier  d'esmailleur  qui  luy  seront  commandés....  » 

Min.  Geoffroy,  11  mai  1692. 

Jacques  Lorrot,  marchand  faïencier.  —  Jean  Pottier,  gazetier. 

Jean  Pottier  s'engage  à  «  fournir  et  livrer  aud.  Lorrot  pendant 
une  année  entière,  à  commencer  de  ce  jourd'huy,  des  gazettes  qui 
seront  faites  de  grosses  terres  bonnes  et  propres  à  tenir  faïence,  en 
sorte  qu'il  en  ayt  autant  qu'il  en  aura  besoin  et  qu'absolument  il 
n'en  manque  point,  pour  quelque  raison  que  ce  soit  ;  le  présent 
traité  fait  pour  et  moyennant  le  prix  et  somme  de  55  1.  pour  la 
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totale  livraison  desd.  gazettes  pendant  lad.  année,  sur  laquelle 
somme  led.  Lorrot  a  payé  présentement  et  comptant  la  somme  de 
100  sols,  et  le  surplus  led.  Lorrot  sera  tenu  le  payer,  scavoirla  somme 
de  15  1.  à  la  Saint-Jean-Baptiste,  pareille  somme  de  15  1.  à  la  Saint- 
Martin  d'hyver,  celle  de  10  1.  au  Carnaval  et  le  surplus  dans  un  an.  » 

Min.   Gourjon,  2  novembre  1766. 

François  Miette,  m^  soufïletier.  —  Benoît  Lecœur,  ouvrier  charron 
à  Avril-sur-Loire,  et  Benoîte  Prault,  sa  femme. 

«  Pour  3  ans  venant  à  6,  led.  Lecœur  s'est  obligé  envers  led.  sieur 
Miette  d'aller  demeurer  chez  luy  avec  lad.  Prault  sa  femme,  pour 
y  travailler  de  son  métier...,  et  lad.  Prault  sa  femme  servira  led. 
Miette  en  qualité  de  domestique 

Led.  sieur  Miette  s'oblige  de  loger  chez  luy  lesd,  Lecœur  et  sa 
femme,  de  les  chauffer,  blanchir,  éclairer,  lorsqu'ils  travailleront 
pour  luy...,  mais  il  ne  sera  point  obligé  de  les  nourrir.  Il  leur  payera 
leur  temps  et  salaires,  scavoir  aud.  Lecœur  à  raison  de  26  1.  par 
mois,  et  à  lad.  Prault  sa  femme  à  raison  de  30  1.  par  an,  sans  déduc- 
tion du  temps, où  ils  pourroient  être  malades  l'un  ou  l'autre.  Lesd. 
paiements  se  feront  au  fur  et  à  mesure  du  cours  du  temps  et  suivant 
que  led.  Lecœur  en  aura  besoin.  Led.  sieur  Miette  promet  aussi  luy 
donner  tous  les  3  ans  un  chapeau,  de  valeur  de  6  à  7  l.,et  luy  a  en 
outre  payé  la  somme  de  6  1.  pour  épingles.  » 

Min.   Moreau,   21  février  1768. 

Louis  Miette,  m®  soufïletier  en  bois  et  en  cuir.  — Benoît  Servajan, 
compagnon  menuisier,  originaire  du  Lyonnais. 

«  Led.  Servajan  s'oblige  de  demeurer  l'espace  de  6  années  chez 
led.  sieur  Miette  en  qualité  de  compagnon  souffletier  et  d'y  faire 
tout  ce  qui  lui  sera  commandé  de  raisonnable...,  et  généralemenf 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  service  dud.  état  de  soufïletier  et  de 
la  maison  dud.  sieur  Miette.  » 

Servajan  sera  logé  et  nourri.  Miette  promet  de  lui  payer  «  par 
jour  ouvrable  et  non  les  jours  de  dimanches  et  festes,la  somme  de 
12  s.,  ensemble  la  somme  de  40  s.  par  chaque  paire  de  soufflets,  qui 
sortiront  de  la  boutique  dud.  sieur  Miette,  et  de  ceux  qui  seront 
faits  du  temps  dud.  Servajan,  et  ont  les  parties  évalué  les  appoin- 
tements et  salaire  annuel  à  la  somme  de  100  1.  » 

Min.  Berger,  18  avril  1789. 
Charles  Pétault,  tisserand.  —  Jean  Cassier,  garçon  tisserand,  ei 
Thérèse  Pétault,  sa  femme. 
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«  Lesquelles  parties  nous  ont  dit,  scavoir  led.  Cassier  et  lad. 
Pétault,  qu'ils  sont  entrés  chez  led.  Charles  Pétault  leur  père  et 
beau-père,  à  l'effet  par  led,  Cassier  d'y  travailler  en  qualité  de 
compagnon  tisserand,  moyennant  la  somme  de  15  1.  par  an,  outre 
laquelle  somme  led.  Pétault  s'oblige  de  nourrir  led.  Cassier,  ainsi 
que  sa  femme  et  les  enfants  qui  naîtront  de  leur  mariage,  et  de  les 
entretenir  et  loger.... 

Déclarent  les  parties  que  les  nourritures  et  entretien  dud.  Cassier 
et  sa  femme  peuvent  être  de  valeur  annuellement  de  200  1.  » 

Min.  Chevallier,  25  mars  1691. 

Jean  Garillan,  voiturier  par  terre,  et  Léonard  Garillan,  son  fils 
«  aussy  voiturier  ». 

«  Led.  Garillan  fils  a  promis  aud.  Jean  Garillan,  son  père,  d'aller 
demeurer  en  sa  maison  et  luy  rendre  service  pendant  un  an  à  com- 
mencer ce  jourd'huy,  pendant  lequel  temps  il  sera  tenu  de  tra- 
vailler à  ce  qui  luy  sera  commandé, le  mieux  qu'il  luy  sera  possible, 
moyennant  la  somme  de  10  1.  pour  lad.  année,  oultre  quoy  led. 
Jean  Garillan  a  promis  de  prendre  dans  sa  maison  Reine  Coqueret, 
femme  dud.  Léonard  Garillan  et  Léonarde  Garillan  leur  fille,  les- 
quels il  sera  aussy  tenu  de  nourrir,  coucher  et  chauffer  sans  aucune 
pension,  en  considération  de  la  modicité  de  la  somme  promise 
aud.  Léonard  Garillan  pour  son  salaire,  et  sans  que  luy  ny  sad.  femme 
puissent  acquérir  aucun  droit  de  communauté  avec  led.  Jean 
Garillan,  quelque  demeure  qu'ils  fassent  en  sa  maison...  » 

2    §.    —   Entreprises    patronales 

Nièvre  B.  Ch.  des  Comptes  145.  —  14  octobre  1665. 

Jacques  Carton,  père  et  fils,  couvreurs,  s'engagent  «  à  entretenir 
pendant  6  années  les  couvertures  et  échenés,tant  du  palais  ducal 
et  de  la  Chambre  des  Comptes  et  de  la  Conciergerie  à  Nevers,  que 
des  chasteaux  de  Saint-Eloy  et  de  Decize,  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances. » 

Prix  :  180  1.  par  an.  Les  couvreurs  «  fourniront  tous  les  matériaux 
nécessaires,  sauf  le  bois  debout....  Les  dévastations,  causées  par 
les  orages  ou  autres  accidents,  ne  seront  déduites  que  si  elles  excèdent 
4  pieds  en  carré  dans  l'ardoise,  une  toise  carrée  dans  la  tuile.  » 

Min.  Gourjon,  10  août  1777. 

Marché  conclu  entre  les  Dominicains  de  Nevers  et  Pierre  Gudin, 
couvreur. 

«  C'est  à  scavoir  que  led.   Gudin  s'est  obligé  envers  lesd.   R.  P. 

7 
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Dominicains  d'entretenir  pendant  9  années  les  toits  et  couvertures 
tant  de  l'église,  clocher  et  bâtiments  renfermés  dans  leur  enclos, 
que  ceux  de  leur  maison  située  rue  de  la  Tartre,  et  de  les  laisser  en 
fin  du  présent  marché  en  bon  état  de  réparations  ordinaires...  Ne 
sera  point  tenu  des  dommages  causés  par  les  grands  vents,  grêles 
ou  tonnerre....  Sera  tenu  de  suivre  et  réparer  toutes  lesd.  couver- 
tures au  moins  2  fois  l'an,  avant  et  après  l'hiver.,.,  et  de  faire  à  neuf 
par  chacun  an  dans  les  endroits,  qui  en  auroient  un  besoin  plus 
urgent,  au  moins  7  toises  carrées  de  couverture....  » 

Prix  :  60  1.  par  an.  Gudin  fournira  tous  les  matériaux  nécessaires. 

Abonnements  : 

Ville  de  Nevers  :  1710  (Nevers  CC  307).  Entretien  des  tentures, 
des  dais  et  des  robes  des  échevins.  Le  tapissier  de  la  ville  reçoit 
.5  1.  par  an  le  jour  de  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

1750  (Nevers  CC  325),  Le  sellier  Chevenon  reçoit  50  1.  pour 
l'entretien  annuel  et  le  graissage  des  sacs  et  boyaux  des  pompes. 
Il  reçoit  75  1.  en  1783  (CC.  341). 

Hôpitaux  de  Nevers  :  1714.  (Hôid,  gén,  E  5),  le  vitrier  de  l' Hôtel- 
Dieu  reçoit  18  1.  et  celui  de  l'Hôpital  général  30  1. 

1708  (Hop.  gén.  E  3).  Le  coutelier  Jacques  Poton  s'engage  «  à 
repasser  et  raccommoder  tous  les  outils,  instruments,  couteaux, 
ciseaux  et  généralement  tout  ce  qui  dépendra  de  son  métier  »,  moyen- 
nant 8  1.  par  an. 


VIII. 

§  1.  - 

Métiers  du  fer  : 
Serrurier,  maître, 

Métiers  du  bois 

Bûcheron  (novirri) 
Scieur  de  long 
Fendeur  de  bois 
Charpentier,  maître, 
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-  Salaires  à  la  journée 

Maîtres    et     Compagnons 


3V 


1784  Nevers  CC  342 


—  compagnon 

—  maître 

—  compagnon 

—  maître 

—  compagnon 
Charron,  maître 

—       compagnon 
Menuisier,  maître 

Tonnelier  (sans  indication) 


Métiers  du  bâtiment  : 

Carrier,  maître 

—      compagnon 
Tailleur  de  pierre,  maître 

—  compagnon 

—  maître 
Maçon  (sans  indication) 

—  goujat 

—  maître 

—  compagnon 


Set        10s.  fév.  1734  Hôt.-Dieu  E    5 

11.  5  s.  1753  Hop.  gén.  E    4 

14  s.  juin  1734  Hôt.-Dieu  E    5 
15  et        16  s.  sept.  1695  —       E    4 

18  s.  juin  1700  —        — 

15  s.  août  1709  —       E    5 
12  s.     —       —            —         — 

11.  5s.  1760  —      Eli 

11.  —  —        — 

11.10  s.  1788  Hôp.  gén.  E  12 
11.  5  s.                —  —         — 

11.  1701  Ch.  des  C.  150 

11.  5s.  déc.  1766  Hôt.-Dieu  Eli 
11.             —       —  —        — 


11.10  s. 
21.  5  s. 
15  s. 
11. 
11.  5  s. 


11.  5  s. 
11. 

14  s. 

15  s. 
11. 

11.  5  s. 
11.10  s. 

12  s. 

15  s. 

15  s. 
11. 

18  s. 
11. 


1747  Ch.  des  C.  153 
1759  Nevers  CC  330 
1704  Hôt.-Dieu  E  4 
1747  Hôp.  gén.  E  3 
1787  Hôt.-Dieu  EU 


1768  Hôt.-Dieu  Eli 

1709  —  E  5 
1754  Hôp.  gén.  E  5 
1768  Hôt.-Dieu  EU 
1766  Hôp.-gén.  E  8 
1787  —  E  13 
1696  Hôt.-Dieu  E  4 
—  Ch.des  C.  147 
1727  —  222 
1741  Hôp.  gén.  E  3 

1763  Ch.des  C.  154 


1.  Le  scrrurieren  question  est  occupe  à  réparer  les  réverbères  de  la  ville.  C'est 
ua  salaire  au-dessus  de  la  normale. 
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Maçon,  maître                               1 1.  5  s.  oct.  1771  Hôt.-Dieu  E  11 

—      compagnon                        11.  —             —         — 

Couvreur  en  paille,  maître                 10  s.  1694  Ch.  des  C .  145 

—  —                    12  s.  oct.  1729  Hôt.-Dieu  E    5 

—  —                    15  s.  1777           —       E12 
Couv.  en  tuile  et  ardoise,  maître       15  s.  juil.  1705  Hôp.  gén.  E    2 

—  —       11.  1742  —       E    3 

—  '  —      11.  5  s.  1783  Nev.    CO  342 

Autres  métiers  : 

Cirier  11.  mai      1763  Hôt.-Dieu  E 11 

Tapissier,  maître  11.  5  s.  1720  Ch.   desC.  152 

Matelassier  (sans  indication)  14  s.  1760  Hôt.-Dieu  E  11 

—  homme  11.  1783  Nevers  CC  341 

—  femme  15  s.  —  —         — 
Blanchisseur                                         15  s.  mai      1709  Hôt.-Dieu  E  5 
Couturière  (nourrie)                               6  s.  oct.      1732  —         — 

—  —  7  s.  1762  —       Eli 

Batelier  11.  juill.     1778  Nièv.  B  Pol.vii 

Min.  de  la  Tour  de  la  Pommeraye,  2  mars  1781 

François  Miette,  marchand  soufïletier. —  Benoît  Servajan,  compa- 
gnon menuisier. 

Cl  Led.  Servajan  s'est  obligé  à  travailler  pour  le  compte  dud. 
Miette  aux  ouvrages  et  construction  de  soufflets  pour  forges  et  four- 
neaux, pendant  le  temps  et  espace  d'un  an  à  commencer  de  ce  jour, 
moyennant  le  prix  et  somme  de  30  s,,  par  jour  de  travail  seulement, 
sans  être  nourri.  Laquelle  somme  de  30  s.  led.  Miette  s'oblige  de 
payer  aud.  Servajan  à  l'échéance  de  chaque  mois,  bien  entendu 
que  les  jours  que  led.  Servajan  ne  travaillera  pas  pour  le  compte 
dud.  Miette,  qu'il  ne  sera  point  payé  de  ses  journées,  par  luy  non 
employées  aux  ouvrages  dud.  Miette...   » 

§  2.   —  Manœuvres 
Ville  de  Nevers. 

Janvier  1660.  (Nevers  BB  26  f.  267  v.)  120  journées  d'ouvriers, 
employés  à  casser  la  glace  sous  les  4  premières  arches  des  ponts 
de  Loire  :  92  1.  10  s.,  soit  une  moyenne  de  15  s.  5  d.  par  jour. 

Octobre  1696  (Nevers  CC  303)  Balisage  de  Loire:  20  s.  par  jour. 

1732  (CC  317).  Suppression  de  plusieurs  îlots  de  sable  en  Loire  : 
15   s. 

1735  (CC  318).  Curage  de  la   franche    rivière  de  Nièvre  :    18  s. 

1742  (CC  321).  Curage  du  bief  du  moulin  du    Pont    Cizeau  :  1  1. 
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Janvier  et  février  1753  (CC  328).  Dégagement  des  ponts  de  Loire, 
pris  par  les  glaces  :  1  1.  10  s. 

1754  (CC  329).  Extraction  de  gravier  pour  la  route  de  Paris  (sec- 
tion de  Fougues  à  Barbeloup)  :  18  s. 

1758  (DD  6).  Démolition  de  la  chapelle    Saint-Sébastien  :    15  s. 

1774-75  (CC  336).  Aménagement  des  casernes  et  des  écuries 
sous  les  ordres  du  casernier  et  des  clercs  de  ville,  hommes  :  1  1.  et 
1  1.  5  s.  —  Femmes,  occupées  à  raccommoder  le  linge  et  la  literie  : 
15  s. 

Hôpitaux  de  Nevers. 

Les  manœuvres,  hommes  ou  femmes,  sont  nourris. 
Hommes  :  1709  (Hôtel-Dieu  E  5).  Travaux  de  construction  et  de 
terrassement  :  de  6  s.  à  10  s. 
1760  (E  11),  charger  et  empiler  du  bois  :  6  et  8  s. 
1769  (id.),  fendre  du  bois  ou  tirer  du  vin  :  10  s. 
Femmes  :   1763  (id.),  faire  la  lessive  :  12  s. 

1764  (id.),   garder  les  malades   la   nuit   :   10  s. 
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IX.  —  Salaires  aux  pièces 


§  1.  - 

Tableaux 

Matériaux. 

Pierre,  moellon,  toise  cubique 

41. 

1785 

Hôp.  gén.  E  12 

—           _                  — 

61.10  s. 

1786 

—         — 

Pierre,  quartiers 

5  s. 

1709 

Hôt.-Dieu  E    5 

—           — 

7  s. 

1766 

Hôp.  gén.  E    8 

—           —       le  pied  cube 

10  s. 

1789 

Hôt.-Dieu  E  13 

Pièces  de  2  pieds  de  long 

10  s. 

1741 

Hôp.  gén.  E    3 

—       3            — 

15  s. 

— 

—         — 

_       4            _ 

18  s. 

— 

—         — 

—       5           — 

11.  5  s. 

— 

—         — 

•           _       6           — 

11.10s. 

— 

—         — 

Parpins 

7s.6d. 

1709 

Hôt.-Dieu  E    5 

— 

15  s. 

1752 

Hôp.  gén.  E    4 

— 

11.  4  s. 

1789 

Hôt.-Dieu  E  13 

Sommiers 

11.  5  s. 

1752 

Hôp.  gén.  E    4 

Entablement,  la  toise 

11. 

1709 

Hôt.-Dieu  E    5 

Cheminées,  band.  6  pieds  long- 

41.10  s. 

1787 

Hôp.  gén,  E  13 

Jambages,  3  pieds  8  pouces 

haut,  3  p.  8  p.  large,  la  pièce 

41. 

1787 

Hôp.  gén.  E  13 

Bassies                                 2  1,  et 

11.10  s. 

1777 

Hôt.-Dieu  E  12 

Margelles 

11.  5  s. 

1755 

Nevers  CC  329 

Bouteroues 

11.15  s. 

— 

—         — 

Pavé  ord.  de  Thiot,  le  millier 

151. 

1777 

—        338 

Bon  pavé  de  Thiot,         — 

471. 

1786 

—        344 

Ardoises,  le  millier 

221. 

1696 

Ch.  des  C.  146 

—             — 

251. 

1709 

—        150 

—             — 

451. 

1731 

—        153 

—        le  cent 

41. 

1786 

Nevers  CC  334 

Briques,                     le  cent 

18  s. 

1695 

Hôt.-Dieu  E   4 

—                              — 

21. 

1751 

Nièvre  BPol. IV 

—                         le  millier 

201. 

1786 

Hôp.  gén.  E  12 

—      plates,              — 

161. 

1768 

Ch.  des  C.  154 

—      gironées,          — 

361. 

— 

—         — 

Carreaux  à  6  pans,  le  millier 

91. 

1696 

—        147 

—       carrés,            — 

61.10  s. 

— 

—        — 

—       (s.  indic.)  le  cent 

11.  4  s. 

1761 

Hôt.-Dieu  E  11 

—             —       le  millier 

201. 

1786 

Hôp.  gén.  E  12 

Tuiles,  le  demi-millier 

41. 

1697 

Hôt.-Dieu  E    4 

le  millier 

101. 

1739 

—       E    8 

—           — 

201. 

1785 

Hôp.  gén.  E  12 
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Chaux,  le  poinçon 


Ciment,  le  boisseau 


Sable,  le  charroi 

Bois  de  brun,  la  toise 

—  de  charpente,       — 
Madriers,  2  pouces  d'ép.  sur 

8  ou  9  de  large,  la  toise 
Poutres,  24  pieds  de  long  sur 


11.  5  s. 

1702 

Hôp.  gén.  E  2 

21. 

1741 

—       E    3 

31. 

1771 

Hôt.-Dieu  E  11 

41. 

1787 

Ne  ver  s  CC  345 

5  s. 

1695 

Hôt.-Dieu  E    4 

9  s. 

1710 

—       E    5 

10  s. 

1770 

—       EU 

12  s. 

1786 

Nevers  CC  344 

10  s. 

1751 

Nièvre  BPol.iv 

15  s. 

1787 

Nevers  CC  345 

11. 

1742 

Hôp.   gén.  E  2 

11. 

1758 

Hôt.-Dieu  E  10 

12  s. 


1784  Nevers  CC  342 


16  ou  18  pouces  d'épaisseur 

901. 

1784 

Nevers  CC  342 

Chevrons,  les  100  toises 

351. 

1741 

Hôt.-Dieu  E   8 

—        la  toise 

7  s. 

1758 

—       ElO 

—            — 

8  s. 

1785 

—       E13 

Planches  de  sapin  (6  pieds) 

la  douzaine 

31. 

1693 

Ch.  desC.  145 

—              (8  pieds) 

41. 

— 

—        — 

la  toise  . 

8  s. 

1731 

Hôp.  gén.  E    5 

—                             12  et 

15  s. 

1785 

Nevers  CC  343 

—      (croûte) 

6  s. 

1787 

—         — 

Mat  (pour  feu  de  joie) 

241. 

1753 

—        328 

Lattes,  le  faisceau 

7  s. 

1694 

Hôt.-Dieu  E   4 

—     le  millier 

81. 

1696 

—        — 

—     la  botte 

15  s. 

1769 

—      EU 

—          — 

11. 

1787 

Nevers  CC  345 

Perches  à  granges,  la  pièce 

8  s. 

1696 

Hôt.-Dieu  E   4 

—             —          — 

9  s. 

1761 

—       EU 

—      à  linge,  la  douzaine 

31. 

1703 

—       E    4 

—      à  vigne,  le  faisceau 

12  s. 

1694 

—        — 

Charnier,  les  100  toises,    70  et 

751. 

1741 

—       ES 

—       le  millier 

101.10  s. 

1785 

—      E12 

—              — 

121. 

1787 

—       E13 

Pesseaux,  le  millier 

41.15  s. 

1696 

—      E    4 

—             — 

51. 

1741 

Hôp.  gén.  E    3 

Métaux,  fer,  la  livre 

6s.6d. 

1772 

Nevers  CC  334 

Fer  blanc,  la  feuille 

8  s. 

1707 

Hôt.-Dieu  E   5 

—             — 

6  s. 

1747 

—       E    9 

Fil  de  fer  (fil  d'arichal)  le  pied 

12  s. 

1761 

—       EU 
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Plomb,  la  livre 

4  s. 

1699 

Hôp.  gén.  E    2 

Plomb,  la  livre 

8  s. 

1758 

Hôt.-DieuEll 

—         — 

5s.6d. 

1772 

Nevers  CC  334 

Clous  de  latte,  le  millier 

11. 

1697 

Hôt.-DieuE   4 

—                  — 

IL 

5  s. 

1757 

—       ElO 

—                  — 

11.12  s. 

1777 

—       E12 

Clous  de  plancher,  le  millier 

11. 

1697 

Ch.  desC.  146 

—               le  cent 

12  s. 

1757 

Hôt.-Dieu  E  10 

—               le  millier 

121. 

1777 

—       E12 

Clous  de  4  doigts,          — 

61. 

1696 

Ch.des  C.  146 

—                     — 

81. 

1777 

Hôt.-Dieu  E  12 

Clous  de  3  doigts,  le  cent 

8  s. 

1705 

Hôp.  gén.  E    2 

—    de  2  doigts,  le  millier 

21. 

1696 

Ch.  desC.  146 

—    d'ardoise,            — 

11.10  s. 

— 

—         — 

—               le  cent 

4  s. 

1786 

Nevers  CC  344 

Vis,  la  livre 

7  s. 

1757 

Hôt.-Dieu  E  10 

Métiers 

des 

métaux 

Serrurier. 

Serrure  ordinaire 

12  s. 

1696 

Hôt.-DieuE   4 

Clef  d'armoire,                      7  et 

8  s. 

1705 

Hôp.  gén.  E    2 

Clef  de  coffre 

8  s. 

— 

—         — 

Clef  de  cassette  ou  de  tiroir 

6  s. 

— 

.  —         — 

Clef  de  serrure  en  bois 

10  s. 

— 

—         — 

Crampons  de  9  pouces  long, 

posés   en  pierre,  la     pièce 

Barreaux  de  fenêtres,  la  livre 

de  fer  employé 
Cadenas 

Ferrer  des  contrevents 
(bandes  et  fonds)  la  pièce 
(tourniquets)  — 

(croch.  et  pitons)         — 
Serrure  à  passe  partout 
Serrure  en  bois 
Ferrer  une  croisée 
Mailles  à  chaîne  de  puits,  pièce 
Ferrer  un  seau  en  bois 
Charnière  d'un  pied  de  long 
Crochet  4  pouces  long,  2  pitons 
Pattes  de  4  pouces  de  long 
Chaînes  d'écurie,  le  pied 
Ferrer  2  coffres  à  avoine 


7  8.  — 


3s.6d 

21. 

5  s. 

15  s. 

7  s. 

5  s. 

21.10  s. 

11.10  s. 

71. 

3  s. 

21. 

10  s. 

5  s. 

3  s. 

11. 

4  s. 

231.15  8. 

1709  Hôt.-DieuE   5 
1711  Ch  des  C.    151 

1739  Hôt.-DieuE   8 

1740  —        — 

1741  —        — 


1748 


E    9 


1773  Nevers  CC  335 
1773  Nevers  CC  335 
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(à  savoir  4  bandes  à  charnières  doubles,  2  grandes  et  2  petites,  les 
grandes  à  1  1.10  s.,  les  petites  à  15  s.,  en  tout 

41.10  s.         1773  Ne  vers  CC  335 

(pour  ces  bandes,  16  clous  rivés,  à  3  s. 

(       —       clous  ordinaires,  en  tout       15  s.  —  —         — 

(2  cadenas  avec  2  bandes  à  charnières  et  pitons,  en  tout 

81.  1773  Nevers  CG  335 

(4  bandes  coudées  à  2  branches,  à         15  s.  —  —         — 

(4  targettes  à  crampons,  à  15  s.  —  —         — 

Barreaux  de  fenêtres,  la   livre  de  fer     6  s."        —  —         — 

Pompe  à  balancier,  donnant  10  poinçons  d'eau  par  heure,  garantie 
10  ans  4001.  1777   Nevers  CC  338 

Ferrer  imposte  d'écurie  (3  fiches,  6  pattes,  1  loqueteau  à  ressort) 

21.10  s.  1778  Nevers  CC  338 

Pattes  droites  ou  coudées,  5  à  6  pouces  de  long,  pour  râtelier  d'écurie, 
à  4  s.  1778  Nevers  CC  338 

Forts  cadenas  de  cave,  31.  15  s.  et     41.  —  —         — 

Serrure    à    2    tours,    fermant 

deh.  et  ded.  avec  2  clefs  81.  —  —         — 

Ferrer  un  contrevent  (2  ban- 
des, 2  gonds,  1  verrou)  41.10  s.  —  —         — 

Serrures  d'écuries  41.10  s.  1779  —         340 

Crampons  de  15  à  18  pouces  (p'' 

mangeoires  et  râteliers).  11.  —  —         — 

Ferrer  une  barrière   de  ville 

(porte  de  Nièvre)  18 1.  —  —         — 

Ferrer  une  1  grande  porte  à  2  battants  (2  fortes  bandes  de  4  pieds  1/2 
de  long,  2  gonds  de  7  pouces  de  long,  2  pivots,  2  crapauds,  1  verrou 
à  ressort  en  bas,  1  arc  boutant  de  5  pieds  en  haut,  1  loquet, 
47  clous  rivés)  341.  1780  Nevers  CC  340 

Ferrer  à  neuf  un  seau  en  bois  21.10  s.  1783  —         342 

Mettre  2  cercles  neufs  à  un 

seau  en  bois  11.  —  —         — 

Mettre  1  anse  et  2  oreilles  à 

un  seau  en  bois  11.  2  s.  —  —         — 

Serrure  en  bois  21.  1783  Nevers  CC  342 

Fer  travaillé,  la  livre  7  et  8  s.  1789  Hôt.-Dieu  E  13 

Maréchal. 
Ferrer  12  chev.  pend.  1  an,  les 

panser,  médicam. ,  par  chev.         41.  7  s.  1675  Min.  Chevalher 

Mettre  des  bandes  à  des  roues 

de  carrosse,  la  pièce  12  s.  1684  —         — 

Mettre  1   essieu  de  tombereau  10  s.  —  —         — 
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Rattacher    des    bandes       de 

roues  de  charrette,  la  pièce  2  s.  1695  Ch.  des  C.  145 

Mettre  4  fers  à  des  chev.,  le  fer  4  s.  1694  —         146 

Panser  1  cheval  pend.  15  j.  en 

fourniss.  les  médicam.  41.  1693  —         

Mettre  6  f .  à  1  bourrique,  le  fer  3  s.  1694  —         — 

3  ramolades  à  un  cheval  boiteux       11.  1693  —         — 

Saigner  et  purger  un  cheval, 

et    fournir    un    pot    d'on- 
guent contre  la  gale  6 1.  1694  —         — 
Mettre    des    fers    (relevés)    à 

un  cheval,  le  fer  2  s.  1696  — 

Ferrer  1  paire  roues  tombereau       91.  1698    Hôp.  gén.  E    2 

Un  breuvage  donné  à  1  vache         21.  1716  —         — 

Abonnement  d'un  an  (ferrage 

d'une  bourrique)  41.  1742  —       E    3 

Soigner  1  jument  d'un  «  dé- 

senchement  de  cuisse  »  et 

fournir    les      médicaments         101.  1760  —       E    7 

Abonnement  (ferrage  de  che- 
vaux) par  an  101.  1777   Hôt.-DieuE12 
Abonnement     (ferrage     de 

jument)  paran  61.  —  —         — 

Ferrure  d'un  essieu,  la  livre 

de  fer  travaillé  6  s.  1782  Nevers  CC  340 

Abonnem.  (ferrage  de  jument)         91.  1789  Hôt.-Dieu  E  13 

Souder  et  poser  des  frettes  à 

un  moyeu,  la  frette  .5  8.  —  —         — ' 

Poser    bandes    sur    roues, 

la  bande  6  s.  —  —         — 

Traiter  1  jument  d'un  écart  61.  —  —         — 

Taillandier,    Coutelier. 
Fabriq.fourcheenferàSdents         11.10  s.  1705   Hôp.  gén.  E    2 

Repasser  un  canif  1  s.  1732  Hôt.-Dieu  E    5 

Fabriquer  1  ratissoire  neuve         21.  1740   Hôp.  gén.  E    3 

Repasser  volant,  couperet  ou 

serpe,  chaque  objet  2  s.  —  —         — 

Rebattre  une  ratissoire  6  s.  —  —         — 

—  une  bêche  8  s.  —  —         — 

—  une  serpe  4  s.  —  —         — 
Une  bêche  neuve                                21.10  s.           1753           —       E    5 
Repasser    ciseaux    de  jardin                 4  s.             —             —         — 
Remonter  les  dents  d'un  râteau             10  s.           1762           —       E    7 
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Limer  une  scie  8  s.  1762   Hôp.    gén.  E  7 

Rebattre  1  piochon  des  2  bouts  3  s.  1776           —       E  10 

—  une  pioche       —  5  s.  1777  Hôt.-Dieu  E 12 
Fabriquer  un  goujard  neui  11.  —              —         — 
Enioulages  divers  2  s.  —             —         — 

Plombier. 

Une  livre  de  soudure  12  s.  1696  Cli.  des  C .  147 

Po'élier,  Chaudronnier. 

Monter  un  gros  poêle  61.  1774  Nevers  CC  336 

Nettoyer  un  poêle  11.  1787   Hôp.  gén.  E  13 

Ferblantier. 

Fournir    des    tuyaux    et    des 

chéneaux,  le  pied  1 1.  1775  Nevers  CC  337 

Réverbères  de  ville,  entretien  : 

(fournir  des  crochets),     la   pièce       1  s.6  d.    1777  —         — 

(douilles  p^  fonds  de  lampes      —         ls.6d.     —  —         — 

(boucles  p'^  accrocher  lampes     - —       1  s.  —  —         — 

(porte-mèches  —       2  s.  1785  —         343 

Potier  d'étain. 

Fondre    des    écuelles,    étain 
fourni  au  potier  (prix  de  la 
façon)  l'écuelle  3  s.  1698   Hôp.  gén.  E    2 

Fabrication  de  plats  et  cuillers 

(façon)  la  livre  d'étain  2  s.6  d.    1699  —         — 

Etamer  une  casserole  10  s.  1737   Hôt.-Dieu  E    8 

—  une  petite  tourtière  6  s.  1744  Hôp.  gén.  E    4 

—  une  bassine  10  s.  —  —         — 
Fabrication  d'écuelles  (façon 

seulement)  pièce  4  et  5  s.  1770  Hôt.-Dieu  E 11 

Orfèvre. 
Fournir  1  soleil,  1    ciboire,  2    vaisseaux   de    Stes-Huiles  p^^   l'égHse 

S*-Lazare. 
Poids  et  valeur  de  l'argent  employé  : 

1  marc  6  onces  581.  1697  Hôt.-Dieu  E  4 

Prix  de  la  façon  261.  —  — 

Raccommoder,   reblanchir  la 

lampe  de  l' H. -Dieu.  Valeur 

de  l'argent  employé  91. 

Prix  de  la  façon  31.  1712   Hôt.-Dieu  E    5 

Charpentier.  ^^^i^'"-'   ^"    ^^'^ 

Echelle   de   9  pieds   de  long. 

Façon  et  fourniture  31.  1753  Nevers  CC  328 
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Guéritte  en  sapin 
Roulons  (râteliers  d'écurie) 
Faire  à  neuf  un  plancher,  bois  de 

chêne   mis  à  double  joint, 

la  toise 
Râtelier,  le  pied  1 1.  ou  la  toise 
Barrière  de  18  pieds  de  long, 

(porte  du  Pont  Cizeau) 
Mangeoire  de  6  pieds,  le  pied 

1 1.  ou  la  toise 

Charron. 

Brancard  de  chaise  à  porteur 
avec  roues,  moyeux  tournés 
Civière  montée  sur  roues 
Jante  à   roue    de   charrette 

4  jantes  neuves  à  tombereau 

5  rais  neufs 
Charrette   neuve 

1  p.  roues  neuves  à  charrette 
Limon  neuf 
Charrue  en  bois,  façon 
Charrette  à  bœuf,  façon 
Arbre  d'un  puits  à  bascule 
1  roue  neuve  à  une  couleuvrine 
4  brouettes,  façon 
Brouette  (pour  les  soldats) 
Grands  tombereaux 
Manches  de  masses  et  pioches 
1  p.  roues  neuves  (couleuvr.) 

Menuisier. 


21. 

2  s. 

1755 
1773 

Nevers  CC  329 
—    334 

81. 
61. 

1778 

—  335 

—  340 

Î31. 

1780 

—   — 

61. 

1784 

—    342 

251. 
31. 

12  8. 

21. 

11. 
171. 
101. 

11.    58. 

21. 

31. 

51. 

51.10  s. 
101. 

31.10s. 
171. 

5  s. 
161. 


1683  Ch.  des  C.  145 


1684 
1696 


—        146 


1700  — 


1701 


149 


150 


1703  Hôt.-DieuE  4 
1703  Nevers  CC  306 
1709  Hôt.-DieuE  5 
1778  Nevers  CC  338 

—  —         340 


Table  de  9  pieds  de  long  avec 

3  tréteaux  dessous  81. 

Caisse  (3   pieds  de   long,  2   pieds   de    haut 
p^  emballer  de  la  faïence)  21.15  8. 

Couvercle  du  puits  de  l' Hôtel- 
de-ville  3 1. 

Armoire  bois  de  chêne  (5  pieds  de  large,  6  de  haut,  20  pouces  de 
profond.,  à  3  étages  avec  2  portes,  le  tout  à  languette,  dans  le 
trésor  de  l' Hôtel-de-ville)  301.  1700  Nevers  CC  305 

Grande    porte    de    remise    (5 

pieds  de  large,  11  de  haut.)  31.  5  s.  1701  Ch.  des  C.  150 


1684  Ch.  des  C.  145 
et  autant  de  large, 
1693  Ch.  des  C.  145 

1699  Nevers  CC  304 
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Caisse  à  arbuste  (3  pieds  de 

haut,  2  pieds  1  /2  en  carré)  14 1. 

Porte    de    chambre    (6    pieds 

de  haut,  3  pieds  de  large)  91. 

Fenêtre  (9  pieds  de  haut  et 

2  pieds  et  demi  de  large) 
Contrevents 
Cercueil 
Confessionnal,     en     bois     de 

chêne  et  d'assemblage 
Monture  de  grande  scie 
Berceau 
Guéridon 

Plancher  sapin,  la  toise  carrée 
Châssis    de    fenêtres    d'écurie 

(3  pieds  et  demi  de  hauteur 

sur  3  de  large),  le  châssis 
Démonter  et  remonter  un  lit 
Poser  2  porte-manteaux 
Table  en  chêne  de  12  couverts 
Table  de  6  couverts 
Armoire  noyer  (palais  ducal) 
Mettre  des  pieds  à  des  tables 

(casernes)  chaque  pied  4  s. 

Poser  des  planches  à  bardes 

ou  à  pain,  chaque  planche  5  s. 

Mettre  des  pieds  à  des  bancs, 

le    pied    2    et  3  s. 


1718  Ch.  des   C.  214 


1721 


152 


51. 

—            —        — 

21.10  s. 

1739  Hôt.-DieuE    8 

41.10  s. 

1742           —       E    9 

401. 

—            —        

11.  5s. 

—            —        — 

21. 

1740          —      E    8 

21. 

—            —        — 

41. 

1751  Nevers  CC  326 

21. 

1753           —        328 

11. 

1755          —        329 

10  s. 

—            —        _ 

101. 

61. 

1201. 

1769  Ch.  des  C.  154 

1773  Nevers  CC  334 


1774  — 


336 


Coffres  à  avoine  en  chêne  (6  pieds  de  long,  3  de  haut,  3   de  large, 

avec  une  planche  ouvrante  sur  le  devant, 

et  3  fortes  barres  sous  le  fond)  30  1.  1774   Nevers  CC  335 

Planches  à  bardes  et  à  pain 

(2  portants,  façon,  fournit.)  30  s.  1774  Nevers  CC  335 

Porte-manteaux  au-dessus  des  couchettes  (avec  planches  de  chêne 

de  5  pieds  de  long  sur  2  supports  en  chêne   de  3  pieds  de  haut 


cloués  à  la  tête  des  lits). 
Planches  à  bardes  (avec  2  por- 
tants sapin) 
Forte  chèvre  (p'"  scier  du  bois) 
Brancard  (p^  porter  le  bois) 
Cimaise  et  plinthe,  la  toise 
Croisée,  le  pied  carré 


2  1.  1774  Nevers  CC  336 

15  s.  1776  Nevers  CC  338 

21.  1778          —        338 

61.  1782          —        342 

11.  2  s.  1785          —        343 

31.  1787  Hôp.  gén.  E  13 
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Portes  à  panneaux  recouverts  (8  pieds  de  haut  sur  4  pieds  10  pouces 

de  large  avec  l'imposte)  361.  1787   Hôp.  gén.  E  13 

Portes  emboîtées  (6  pieds  5  pouces  de  hauteur  sur  3  pieds  2  pouces 

de  large)  81.  1787  Hôp.  gén.  E 13 

Contrevents  (à  2  ventaux  de  5  pieds  de  hauteur  sur  3  p.  1/2  de  large, 

garnis  de  3  barres),  la  feuille        7  1.  1787  Hôp.  gén.  E  13 

Persienne  (de  9  pieds  de  haut 

sur  4  pieds  10  pouces  de  larg)      301.  1787   Hôp.  gén.  E  13 

Placard   dans  l'embrasement  d'une    croisée    (3  pieds  1  /2  de  large 


sur  3  pieds  de  haut) 

Tonnelier. 

50  poinçons  neufs,  à 
40  quarts  neufs,,  à 
Encaver  poinçons  de  vin,  le  p. 
Seau  en  bois  (écurie) 
Liens  de  cercles  (poinçon)  6  et 
Cercles  de  cuve,  la  toise 
Cercles  de  pointons,  le  millier 
Relier    des    poinçons    à    ven- 
dange, le  poinçon 
Encaver  des  poinçons,  le  p. 
Liens     de    cercles     (poinçon) 


121. 


21, 
11. 


4  s. 

4  s. 

Is. 

15  s. 

7  s. 
/.  ^ 


201. 

5  s. 

2  s. 

11  et  15  s. 
31.10s. 


1787  Hôp.  gén.  E  13 


1679  Min.  Chevallier 

1698  Hôt.-DieuE    4 
1702  —        — 

1706  Hôp.  gén.  E    2 

1731  Hôt.-DieuE    5 

1754  Hôp.  gén.  E    5 


4  s. 
3  s. 


6  s. 


241. 
11. 

141. 

10  s. 
31.10  s. 
3  s. 
91. 


1760  Hôt.-DieuE  11 
1763  Hôp.  gén.  E    7 

1763  Hôp.  gén.  E    7 

1769  Hôt.-DieuE  11 
1773  Nevers  CC  336 
1773  Nevers  CC  336 
1780  Hôp.  gén.  Eli 


Poinçons  neufs,  à 

Pièces    maîtresses    à    des 

fonds  de  poinçons,  la  pièce 
Douelles  neuves  ,  la  pièce 
Cercles  de  poinçons,  le  millier 
Seau  d'écurie 
Fond  neuf  à  un  grand  seau 
Baignoire 

Cercles  de  cuve,  la  toise 
Poinçons  neufs 
Encaver  poinçons,  le  poinçon 
Cuvier  neuf  (de  7  sacs) 

j^açon  Métiers  du  Bâtiment 

Creuser  puits,  la  toise  de  prof.  41, 

Maçonnerie,  la  toise  61. 

Carrelage,  la  toise  ^31. 

Creuser  un  puits  à  Nevers  (2  pieds  1/2    de  diamètre,    maçonnerie 
d'un  pied  d'épaisseur,  pierres  sèches  au  fond,  maçonnerie  à  chaux 


1784 
1785 
1787 


—  E12 

—  E13 


1688  Min.  Chevallier 
1753  Nevers  CC  328 
1783  Nevers  CC  342 
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et  à  sable  ensuite)  par  pied 

de  profondeur 

31.10s. 

Maçonnerie,  la  toise 

91. 

Tailleur   de   pierre. 

Tables,  la  pièce 

ls.6d 

Taille  de  pierre,  le  pied 

4  s. 

Une  pierre  tombale  avec  ses 

4  supports  de  pierre 

151. 

Taille  d'un  parpin 

12  s. 

—         sommier 

11.  5  s. 

—          quartier 

6  s. 

Taille  de  marcbes  d'escalier, 

le  pied  carré 

3  s. 

Taille  de  cheminées  à  la  capu- 

cine, bande  et  jambage 

71. 

Taille  de  cheminées  à  la  capu- 

cine, sans  jambage 

41. 

Pai'eurs. 

Réfection  du  pavé  de  la  ville  : 

pavé  neuf,  la  toise 

41. 

—  relevé,     — 

11.15s. 

Pavage  ordin.  :  neuf,  la  toise 

51. 

—              relevé     — 

11.  4  s. 

—              neuf        — 

41.  6s. 

Pavage  ordin.  ;  relevé,  la  toise 

15  s. 

Pavage  d'éc.  neuf,  la  toise,  3  à 

51. 

—          relevé      — 

11.  2  s. 

Pavage  ordin.  :  neuf,  la  toise 

61. 

—              relevé     — 

11.  5  s. 

1786  Min.    Gourjon. 

1786  Nevers  CC  345 

1695  Ch.  des  C.  146 
1727  Ch.  des  C.  222 

1705  Hop.  gén.  E  2 
1752     —   E  4 

1766    —   E  8 

1787  Hôp.  gén.  E  13 
1787  Hôp.  gén.  E  13 
1787  Hôp.  gén.  E  13 

1656NevBB26f.71v 

1734  Ch.  des  C.  103 

1752  NièvreBPol.iv 
1752  Nièvre  BPol.  IV 
1773  Nevers  CC  336 

1789  Hôt.-DieuE13 


Sculpteurs  et  peintres. 

Service  funèbre  de  la  reine  : 

5  grandes  figures  en  bois^  1001.  1683  Nevers  CC  298 

Service  funèbre  du  duc  de  Nivernais  :  catafalque,  4  statues  en 
bois,  placées  aux  4 angles,  représentant  la  Charité,  la  Religion,  la 
Foi,  la  Justice,  parle  sculpt.  Marlet     1921.  1769  Nevers  BB      7 

Au  sculpt.  G.  Magis,  pour  avoir  sculpté  en  pierre  sur  la  façade  des 
casernes,  les  armes  du  roi,  de  la  ville,  du  duc  de  Nivernais,  de 
l'intendant,  «  ensemble  tous  les  agrémens  au-dessus  des  portes 
et  croisées»  10001.  1776  Nevers  CC  333 

1.  «  Sur  le  hault  de  la  chapelle  ardente  il  y  avait  une  renommée  en  forme  d'ange, 
tenant  une  trompette  ;  aux  4  coins  du  tombeau  et  chapelle  ardente  estoicnt  4 
grandes  figures  de  console  toutes  tristes  et  éplorécs  »,  par  le  sculpteur  Bellecombc. 
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Au  sieur  Barrière,  sculpt.  à  Nevers,  pour  avoir  fait  dans  la  chapelle 
deSt-Antoine  à  la  cathédrale,  une  statue  du  saint  de  5  pieds  1 /2 
de  haut,  en  pierre  blanche 
du  pays  2401.  1786  Sté  Niv.V.p.361 

Service  funèbre  de  la  reine,  décoration  de  3  douz.  de  grands 
écussons,  de  10  douz.  de  petits,  aux  armes  de  France  et  d'Es- 
pagne 801.  1683  Nevers  CC  298 

Procession  du  St-Sacrement,  écussons  des  cierges  des  échevins  et 
conseillers  de  ville,  l'écusson        1 1.  1745  Nevers  CC  323 

Décor,  de  chapelle  St-Agnan  ou  des  3  rois  à  la  cathédrale  :  payé  au 
sieur  R.  Huet,  peintre  de  la  ville,  clerc  de  l'acad.  des  peiMres  de 
Paris,  qui  a  fait  un  tableau,  en  prenant  po; 
estampe     de     Jouvenet  représentant    l'adorati. 


une 


1756StéNiv.V.p.361 


61. 


1765  Hôp.  gén.  E    8 


sauf  5  figures  72 1. 

Peinture  ordinaire,    Vitrerie,   Collage 

Peindre  à  3  couches  la  grande 

porte  de  la  chapelle 
Mettre    en    couleur    5    portes 

et  3  croisées 
Mettre  eji  peinture  1  guérite 
Marbrer  une  cheminée 
Remettre    des    panneaux    en 

plomb  neuf 
Faire  des  panneaux  tout  à  neuf 
Fournir  des  pièces  neuves 
Remettre    des    panneaux    en 

plomb  neuf 
Faire  des  panneaux  tout  à  neuf 
Fournir  des  pièces  carrées  neuves 
Vitrer  en  inastic  des  croisées, 

par  carreau  suiv*  grand.,  de  6  à  9  s 

Réparations  aux  réverbères  de  la  ville  : 
(Mettre  un  fond,  verre  de  Bohême   1 1. 
(Mettre  un  fond  ordinaire  12  s.  —  —         — 

(Mettre  un  côté  11.  —  — -         — 

(Remastiquer  un  réverbère  10  s.  —  —         — 

Vitrer  6  châssis  neufs  d'écurie,  à  8  carreaux    de    10    s.    par   châssis, 

le  châssis  41. 

Poser,  coller  16  roui,  papier  241. 

Coller    25    mains    de    papier    . 

gris,  la  main  12  s 


101. 

1766  Hôt.-DieuEll 

101. 

1774  Nevers  CC  335 

61. 

1785          —        343 

12  s. 

1698  Ch.  desC.    146 

15  s. 

1698  ■        —        — 

Is. 

—            —        — 

11. 

1755  Nevers  CC  329 

11.10  s. 

—         — 

2  s, 

—            —        — 

1758  Hôt.-DieuE   8 
1778  Nevers  CC  338 


1785  Nevers  CC  343 


1785  Nevers  CC  343 
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Plâtrier. 

Plafond,  la  toise  51.5  s.          1787  Hôp.  gén.  E 13 

Galandage,  la  toise  71.                    —            —        — 

Enduit  à  2  couches,  la  toise  21.                    —             —         — 

Couwreur. 

La  toise  carrée  de  couverture 
(tuile,  y  compris  la  fourni- 
ture de  la  chaux  et  du  sable)  14  s.           1758  Hôt.-Dieu  E  10 

Ramoner  cheminée  (Hôt. -ville)  11,                   1774  Nevers  CC  336 

Métiers  du  vêtement  et  de  Vameublement 

T/  r  ■ 

Serv'    .  '.de  la  reine, 

catataicjac,-  ..entures    du 

chœur  et  portes  de  St-Cyr  120 1.                  1683  Nevers  CC  298 
Un  carreau  de  moquette  (en 

fournissant  3  livres  1  /2  crin)  2 1.                  1696  Ch.  des  C .  146 

Une  tenture  de  chambre  61.                     —             —         — 
Salle  de  la  juridiction  consulaire,  retourner    le   tapis    vert    de     la 

table    servant     de    bureau  (en   fournissant    clous,  galon,   drap 

vert)  21.                  1759  Nevers  CC  330 

Rempaillage  de  chaise  2  s,           1765  Hôt.-Dieu  E 11 

M  atelassier 

{prix    de    détail). 

Piquer  6  couvertures  toile  peinte  181.  1696  Ch.  des  G.  146 

Faire  un  matelas  11.                     —             —         — 

2  matelas,  la  façon  11.  4  s.           1733   Hôt.-Dieu  E    5 

10  matelas      —  71.                   1741           —ES 

Refaire  des  matelas,      15s.  et  11.                   1743  Ch.  des  C.    153 

{prix    de    gros,    casernes) 

Refaire  des  matelas  10  s.           1775  Nevers  CC  336 

Rebattre  des  matelas  11.                   1779           —         339 

—       des  traversins  6  s.             —             —         — 

Matelas,  la  façon  11.                  1784           —        342 

Traversins     —  5  s.             —             —         — 

Draps,  façon,  la  paire  6  s.             —             —         — 

Blanchisseuse 
{prix  de  détail). 

6  chemises  9  s.          1696  Ch.  desC.   146 

1  corset  1  s.             —             —         — 

10  mouchoirs  3  s.            —             —         — - 

1  tablier  1  s.            —             —         — 


— 
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12  coiffes 

12  s. 

Une  paire  de  draps 

4  s. 

1  douz.  serviettes  à  menton 

4  s. 

1  nappe 

2  s. 

24  torchons 

6  s. 

{prix   de    gros,    casernes). 

Paires  de  draps,  la  paire 

5  s. 

Couvertures  piquées  (pièce) 

11 

. 

Couvertures  de  laine    — 

15  s. 

1696  Ch.  des  C.  146 


1778  Nevers  CC  338 


Brodeuse. 

«  Faire  et  broder  de  fil  d'or  2  lyons  rempans  et  24  billettes  (qui 
sont  les  armes  de  la  ville)  sur  les  manches  de  2  robes  neuves  » 
(serviteurs  de  r Hôtel-de-ville).  201.  1699  Nevers  CC  304 

Payé  aux  Visitandines  pour 
la  façon  d'une  chasuble  et 
la  fourniture  du  galon  4 1.12  s. 


1732  Hôt.-DieuE   5 


Tailleur  d'habits. 

Robe  de  chasse-pauvres,  façon 
—  —  étoffe 

et  façon 
1  robe  de   chasse-pauvres  et 

2  robes  d'huissier,  façon 

1  capote  soldat,  étoffe,  façon 

5  robes  d'échevins  et  6  robes 
de  clercs  de  ville,  façon 

2  robes  d'échevins,  façon 

Frotteur  de  chanvre. 
La  livre  de  chanvre  frotté 

Cardeur  de  laine. 

La  livre  de  laine  caidée 

Pileuse. 

En  fil,  la  livre  de  fil  travaillé 
En  filasse,     —  — 


11.10  s. 

1689  Nevers  CC  299 

241.16  s. 

1695  Nevers  CC  302 

121. 

1700  Nevers  CC  307 

18  L  5  s. 

1727          —        314 

1801. 

1766  Nevers  CC  332 

481. 

1774          —        335 

ls.3d. 

1703  Hôt.-DieuE   4 

2  s. 

1770          —      E  11 

En  coton, 
En  laine, 
En  étoupe. 
En  pelin. 
En  fil, 


15  et 


4  et 
4  et 


8  s. 


5  s. 

2  s. 

20  s. 

7  s. 
4  s. 
7  s. 
7  s. 


1730  Hôt.-DieuE   5 


1702  Hôt.-DieuE 


1733 
1768 
1770 


—  E  5 

—  Eli 


1771    — 


1 

Bd 
5s 

6d 

^ç 

A 

^d 

/ 

3s 

/ 

\ 

A 

/ 

/ 

fid 

J 

\ 

/ 

2s 

6d 

1  s 

Rh 

7s 

M 

\  i 

AA 

M 

\ 

fid 

V 

V 

\ 

6s 

,-^ 

\ 

/\ 

fid 

fis 

fin 

\ 

4s 

6d 

as 

Bd 

2s 

Graphique 

Taxe  du  Pain 


Graphique 
Taxe  delaViande 


I 


1785 


1790 


1720 


1725 


1730 


1735 


1740 


1745 


1750 


1755 


1760 


Graphique 

Taxe  au  Pain 


6  s  Graphique 

fîd 


Taxe  deisViande 


1765 


1770 


1775 


1780 


1785 


-1790 
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2s.6d. 

4  s. 

5  s. 

7  s. 

8  s. 

6  s. 

9  s. 
2s.6d. 

4  s. 

ls.6d. 


Tisserand. 

Toile  ordin.   (gros)  l'aune 

—         (détail)  — 

Toile  ordin.  — 


Toile  étoupe  (grossetoile)  — 
Toile  coton  (détail)  — 

Poulangis,  l'aune 

Pouguette,  l'aune 

Blanchir  toile  brute,  l'aune 

Tondeur    et    Foulonnier. 
Pour    chaque    aune    d'étoffe 

au  petit  lé 
Pour    chaque    aune    d'étoffe 

au  grand  lé 
Poulangis,  l'aune 


Serge,  — 

Pouguette,     — 

Teinturier. 
Pouguette,  l'aune 
Toile  à  courtepointe,  l'aune 

Métiers  du   cuir 
Cordonnier-savetier. 
Recarrelure,  chaussures  hommes         15  s. 

—  —  11.  4  s. 

—  —  11.10  s. 

Sellier,  Bourrelier. 
Une  paire  de  billauts  (cheval)  12  s. 

Une  dossière  —  21. 

Une  longe  15  s. 

Rembourrer    2    selles    et    4 

coussinets  21. 

Mettre  pièces  à  harnois,  la  pièce 
Un  collier  (mule)  21. 

Un  harnais  de  limon  (s.  indic.)       161. 
Garnir  à  neuf  un  petit  mulet  24 1. 

Un  bât  à  provision  (pour  âne)  61. 


1697  Hôt.-DieuE   4 
1702  —        — 

1706  Hôt.-Dieu  E5 
1748  —      E    9 

1771  —      E  11 


1702  Hôp.  gén.  E  2 
1768  Hôt.-Dieu  Eli 
1748  —       E    9 

1770  —       Eli 

1771  _        _ 


1  S.8  d.     1671  Nevers  HH  18 


3s.4d. 

1671  Nevers  HH  18 

Is. 

1698  Hôp.  gén.  E    2 

ls.3d. 

1706  Hôt.-DieuE   5 

2s.6d. 

1731          —        — 

2  s. 

1768          —       Eli 

6  s. 

1770  Hôt.-Dieu  EU 

8  s. 

1771          —        — 

5  s. 


1698  Hôp.  gén.  E  2 
1734  Hôt.-DieuE  5 
1759  —      EU 

1684  Ch.  desG.  145 
1696  —        — 


—  —        146 

1699  Hôp.  gén.  E  2 
1758  Hôt.-DieuE  10 
1770  Hôp.  gén.  E  10 
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Un  collier  (pour  âne) 

Une  longe  de  licol  — 

Une  dossière  — 

Une  paire  de  billauts  (cheval) 

Une  sellette  — 

Une  croupière  — 

Une  retraite  — 

Une  couverture  — 

Mettre  courroie  à  dos. 

Un  mors  à  une  bride        — 

Une  sous-ventrière  (cheval) 

Réparations    aux    pompes    de    la 

Mettre  des  pièces  de  1  pied  de 
long,  aux  boyaux,  la  pièce 

Fournir  seaux  en  cuir,  le  seau 

Reborder  les  boyaux  à  2  cou- 
tures, le  pied 

Fournir  des  boyaux,  le  pied 

Métiers  de   V alimentation  ^ 
Abat  et  apprêt  de  2  bœufs  à 

l'Hôtel-Dieu 
Façon  de  brochet  sur  le  gril,  et 

de  carpe  au  court  bouillon  11.15  s.       1694  Ch.  des  C,  146 

Façon    d'un    quartier    de    chevreuil,    piqué    moitié   au    petit  lard, 


41.10  s. 

1777  Hôp.  gén.  E  12 

11. 

—             —         — 

41. 

—             —         — 

11. 

1789  Hôt.-Dieu  E  13 

61. 

—             —        — 

11. 

—            —        — 

10  s. 

—             —        — 

21.10  s. 

—            —        — 

11.10  s. 

—            —         — 

10  s. 

—            —         — 

11. 

1789  Hôt.-Dieu  E  13 

i    ville    : 

11. 

1739  Nevers  CC  320 

21. 

1751           —        325 

15  s. 

1773  Nevers  CC  334 

21. 

1778          —        338 

1700  Hôt.-Dieu  E   4 


moitié  au  gros  lard 

15  s. 

1695 

Ch.  desC.  146 

Façon  d'un  pâté  de  lièvre 

11.15  s. 

1693 

—        — 

—        pâté  (avec  2  der- 

rières de  chevreuil) 

31. 

— 

—        — 

Façon  d'un  pâté  rond  (2  ca- 

nards et  un  lièvre) 

31. 

— : 

—        — 

Façon  d'un  pâté  (dinde) 

5s. 

1701 

—        — 

^         —        pâté  de  lièvre 

21.10  s. 

— 

—        — 

Huile  de  noix,  ^  le  sequin 

21. 

1694 

Hôt.-Dieu  E   4 

—     la  pinte 

2  s. 

1770 

—      Eli 

—     le  pain  de  noix 

2  s. 

1777 

—      E12 

Façon  de  chandelle,  ^ le  cent 

31. 

1758 

Hôt.-Dieu  E  10 

1.  Dans  les  métiers  de  l'alunentation  les  prix  aux  pièces  se  confondent 
généralement  avecle  prix  d'achat  des  objets.  On  peut  signaler  toutefois  quel- 
ques prix  de  façon  chez  les  bouchers,  cuisiniers,  rôtisseurs. 

2.  Les  particuliers  font  aussi  fabriquer  de  l'huile  de  noix,  dont  le  prix  est 
calculé  tantôt  sur  la  quantité  de  noix  à  travailler,  tantôt  sur  la  quantité 
d'huile  produite. 

3.  De  même  les  ciriers  ou  chandeliers  travaillent  souvent  à  façon  pour  les 
particuliers,  qui  leur  apportent  la  matière  première. 
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2  §.  —  Traités  et  marchés 
Ch.  des  Not.  Min.  Geoffroy,  13  juillet  1688. 

Jean  Allasseur  de  Sainte-Marie,  marchand  émailleur,  et  Pierre 
Vanon,  «  aussy  esmailleur  ». 

«  Ont  fait  le  traité  qui  ensuit  ;  c'est  à  scavoir  que  led.  de  Sainte- 
Marie  sera  tenu  fournir  aud.  Vanon  et  tant  qu'il  sera  garçon,  sans 
estre  marié,  toutes  les  matières  pour  faire  de  l'ouvrage  d'esmaille, 
à  la  charge  par  led.  Vanon  de  deslivrer  toute  la  marchandise  aud. 
de  Sainte-Marie  qu'il  fera  et  non  à  d'autres  personnes,  scavoir  les 
bagues  communes  assorties,  à  raison  de  25  s,  la  grosse,  les  belles 
bagues  assortyes  à  35  s.,  les  tabatières  à  3  1.,  les  bagues  d'esmaille 
à  35  s.,  les  bracelets  sans  estre  enfilés  48  s.,  et  les  autres  marchandises 
qui  surviendront,  les  partyes  en  conviendront. 

Sur  l'ouvrage  desquelles  marchandises  led.  s^  de  Sainte-Marie 
sera  tenu  d'avancer  les  matières,  du  prix  desquelles  led.  Vanon 
tiendra  compte  sur  les  marchandises,  qu'il  livrera  aud.  s''  de  Sainte- 
Marie  ;  et  par  advance  led.  s""  de  Sainte-Marie  a  payé  aud.  Vanon 
la  somme  de  9  1.,  lequel  en  outre  a  reconnu  avoir  reçu  dud  Sainte- 
Marie  des  matières  pour  led.  esmail,  jusqu'à  la  somme  de  33  1., 
de  laquelle  somme  il  tiendra  compte  sur  l'ouvrage  qu'il  livrera...  » 

Carnet  du  tourneur  en  faïence  Châtelain  (Manuf.  Bougarel), 
communiqué  par  M.   Paul  Meunier,  de  Nevers.  (Résumé  et  extraits). 

Le  sieur  Châtelain  gagne  9  1.  par  semaine.  Mais  il  reçoit,  outre  ses 
semaines,  des  sommes  variant  de  6  1.  à  12,  18  et  même  21  1.  Il  se 
fait  donner  aussi  du  bois  de  chauffage,  compté  à  raison  de  1  1.  16  s. 
le  cent.  Il  emprunte  encore  pour  payer  son  loyer,  qui  cependant  ne 
dépasse  pas  401.  par  an.  Par  contre  il  se  voit  retenir  parfois  de  menues 
sommes,  quand  certaines  de  ses  pièces  ont  des  défauts  et  sont 
mises  au  rebut. 

Lors  d'un  premier  compte,  arrêté  le  31  décembre  1781,  et  mettant 
à  jour  toute  la  période  qui  va  d'avril  à  la  fin  de  l'année.  Châtelain 
a  fourni  pour  439  1.  10  sols  de  poterie  ;  mais  il  a  reçu  des  sommes 
diverses,  dont  le  total  atteint  463  1.  16  s.  Ces  463  1.  16  sols  se  décom- 
posent ainsi  :  37  semaines  à  9  1,  =  333  1.,  suppléments  de  salaire 
90  1.,  loyer  40  1.,  veillée,  16  sols,  total  :  463  1.  16  sols.  Donc  il  est 
redevable  de  24  1.  4  s.  Au  compte  suivant,  arrêté  le  8  juillet  1782, 
l'actif  est  de  318  1.  10  sols,  alors  que  le  passif  est  de  348  1.  8  sols. 
Le  déficit,  au  lieu  de  s'atténuer,  passe  à  29  1.  18  sols.  En  janvier 
1783  un  nouveau  bilan  est  établi.  Dans  l'intervalle  Châtelain  a  dû 
mourir,  car  sa  dernière  semaine  de  travail  est  de  la  fin  d'octobre 
1782.    Le    passif   est    de    207    1.    18    sols,    alors    que   le   travail. 
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ralenti  sans  doute  par  la  fatigue  et  la  maladie,  n'a  donné  que  131  1. 
6  sols,  somme  qui  n'est  même  pas  égale  au  pT>ix  des  semaines  (135  1.). 
Bougarel  qui  fait  le  compte  avec  la  veuve  Châtelain,  constate  qu'elle 
lui  doit  76  1.  12  sols,  sans  compter  20  1.  de  loyer. 

En  1783,  ce  qu'on  peut  appeler  l'Actif  ou  Avoir  s'établit  ainsi  : 
(Ouvrage  livré  par  le  sieur  Châtelain). 
1782, 11  et  13  juil.,  1500  assiettes  communes, 
100  menues  chopines, 

—  17  et  20    —    1000  assiettes  communes, 

200  ass.  dites  nantaises, 

—  24  et  27    —     1000  assiettes  communes, 

400  ass.  dites  nantaises, 
150  pots  et  chopines, 

—  3  août  1100  assiettes  com., 

400  ass.  nant. 

—  10    —  1600  assiettes  com., 

100  menues  chop., 

—  14,  18,  21,  24     2000  assiettes 
août  200  chop.  et  setiers, 

100  écuelles, 
150  huiliers, 

—  28  et  31  août     1000  assiettes  com. 

100  menues  tasses 

—  11,  15,  18  sept.  1600  assiettes  com., 

—  27  sept.  500  assiettes  com., 

150  tasses, 

—  5  et  23  oct.        1000  assiettes  com. 

500  assiettes  nant.. 

Passif  ou  Doit  : 

13  juillet  1782,  payé  au  sieur  Châtelain  pour  la  semaine 

échue  ce  jour,  à  raison  de  9  1.  par  semaine  9  1. 

19  dud.,  donné  outre  semaine,  6  livres  61. 

23    —     3  cents  de  bois  de  moule  6  1. 

26  août,  donné  outre  semaine  6  livres  6  1. 

21  septembre,  donné  outre  semaine  12  1. 

28        —       2  cents  de  bois  4 1. 

Plus  payé  aud.  sieur  pour  15  semaines,  jusques  et  compris 

celle  du  samedy  26  octobre    1782,    à    raison    de    9  1. 

chacvme  135 1. 

1781. 


12  1. 
1  1.16  s. 

\ 

131.16s. 

81. 

1 1.12  s. 

j 

91.12s. 

81. 

31.  4  s. 

/ 

131.18s. 

2  1.14  s. 

i 

81.16  s. 
31.  4  s. 

j 

121. 

12  1.16  s. 
11.16  s. 

1 

141.12s. 

16  1. 

1 
\ 

1 

31.12  s. 
2  1. 

261.  2s. 

4  1.10  s. 

8  1. 

1 1.16  s. 

91.16s. 
12  1.16s. 

41. 

2  1.14  s. 

1 

61.14s. 

8i: 

41. 

1 

\ 

121. 

Total 

L311.  6s. 
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Le  sieur  Châtelain  doit  du  compte  arresté  avec  luy  le 

8  juillet  1782,  rapporté  de  l'autre  part  :  29  1.18s. 

2071.18s. 
Reçu  en  marchandises,  suivant  l'état  cy-eontre  131 1.   6s. 

Reste  dû  par  led.  sieur  761.12s. 

Du  compte  arresté  avec  Madame  Vve  Châtelain,  elle  me  doit 
76  1.  12  sols,  pour  causes  cy-dessus  énoncées,  non  compris  20  1. 
pour  loyer  de  la  chambre  qu'elle  occupe,  échu  à  Noël  1782. 

A  Nevers,  le  12  janvier  1783.  Bougarel. 

Min.  Chevallier,  23  juin  1683. 

Jean  Caillaut,  m^  bourrelier^.  —  Pierre  Jeudy,  receveur  général 
du  duché. 

Caillaut  s'est  engagé  à  «  fournir  et  entretenir  d'harnois  de  sond. 
mestier  de  bourrelier  tous  les  chevaux,  cavales,  mules  et  mulets, 
qui  serviront  aux  forges  et  fourneaux  d'Harlot,  et  ce  pendant  le 
temps  .et  espace  de  3  années  consécutives,  qui  commenceront  au 
jour  et  feste  de  Saint- Jean-Baptiste  prochain,  moyennant  la  somme 
de  4  1.  tournois  pour  l'entretien  des  harnois  de  chacune  beste  par 
chacun  dict  an,  qui  luy  seront  payés  par  led.  s^  Jeudy  ou  ses  préposés 
de  quartier  en  quartier  et  sans  ad  van  ces. 

Et  a  esté  convenu  qu'il  sera  fourny  par  led.  Caillaut  incessam- 
ment à  chacune  desd.  bestes  portant  bats  des  bats  neufs  garnis, 
moyennant  la  somme  de  3  1.  par  chacun  des  bats  garnis,  oultre  et 
sans  comprendre  lesd.  4  1.  par  chacun  an...  » 

Min.    Chevallier,   25   juillet   1683. 

François  Amelaine,  m^  maréchal.  Pierre  Jeudy,  receveur  général 
du  duché. 

Amelaine  ^<-  s'est  fait  fort,  scavoir  de  ferrer  bien  et  deuement  et 
entretenir  suffisamment  ferrés  pendant  un  an,  qui  a  commencé  le 
2  juin  dernier,  tous  les  chevaux,  mulets  et  mules,  servant  aux  forges 
et  fourneaux  d'Harlot,  et  encore  les  panser  et  médicamenter,  toutes 
fois  qu'ils  en  auront  besoing,  en  fournissant  les  médicaments  néces- 
saires. Pour  l'effet  de  quoy  sera  tenu  se  transporter  aud.  lieu  d'Harlot 
toutes  fois  et  quantes  il  sera  besoing...,  moyennant  la  somme  de 
4  1.  tournois  par  chacune  desd.  bestes,  et  encore  3  sacs  de  charbon 
par  chacun  an,  rendit  conduit  en  cetted.  ville  de  Nevers...  » 

Min.  Chevallier,  24  octobre  1683. 
Imbert  et   Joseph   Robert,  père  et  fils,   m^  tonneliers.  —  Jean 

1.  Sauf  indication  contraire  ces  artisans  et  leurs  clients  habitent  la  ville  de 
Nevers. 
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Sabourin,  chanoine  de  l'église  cathédrale  et  curé  de  Saint-Arigle. 

Les  deux  tonneliers  s'engagent  à  «  faire  bien  et  deuement  la 
quantité  de  50  poinçons  et  25  quarts  bien  faits  et  bien  conditionnés, 
sur  lesquels  ils  seront  tenus  mettre,  scavoir  sur  les  poinçons  16 
cercles,  et  sur  chacun  desd.  quarts  12,  pour  quoy  faire led.s^ Sabourin 
sera  tenu  leur  fournir  tout  le  bois  nécessaire,  cercles  et  osières 
nécessaires,  lesquels  poinçons  et  quarts  ils  seront  tenus  de  commen- 
cer à  Noël  prochain  et  les  rendre  parfaits  dans  le  jour  et  feste  de 
Saint- Jean-Baptiste  prochain,  dans  lequel  temps  ils  mettront  les 
2  derniers  cercles  de  chacune  pièce  et  ne  pourront  les  mettre  plus 
tost. 

Led.  traité  cy-dessus  fait,  moyennant  et  à  raison,  scavoir  de  8  s. 
par  chacun  poinçon  et  7  s.  par  chacun  quart  bons  et  bien  conditionnés, 
comme  dit  est,  le  prix  desquels  led.  s'"  Sabourin  a  promis  et  sera 
tenu  leur  payer  à  mesure  dud.  ouvrage...  » 

Min.   Chevallier,   4  août   1684. 

Dimanche  Gay,  m^  tonnelier,  —  Jean  Cofïinat,    m^    tonnelier. 

Le  premier  s'engage  à  livrer  «  c'est  à  scavoir  la  quantité  de  un 
cent  et  demy  de  poinçons  neufs,  garnis  de  16  cercles  sur  chacun,  à 
compter  104  pour  100,  revenant  en  tout  à  156  pièces,  lesquels  fûts 
seront  recevables  de  marchand  à  marchand,  moyennant  le  prix 
et  somme  de  180  1.  par  cent,  revenant  le  tout  à  la  somme  de  270  1. 
tournois...  » 

Min.  Trihallat,  30  juin  1768. 

Antoine  Kop,  m^  tonnelier.  —  Jean  Fromenté,  vigneron. 

«  Une  cuve  neuve  à  tirer  25  pièces  de  vin,  garnie  de  18  cercles  de 
bois,  avec  2  gouges  pour  la  supporter  d'environ  8  pouces  d'équa- 
rissage...  » 

Prix  :  75  1.,  un  poinçon  de  demi-vin  «  du  meilleur  qu'il  fera  », 
et  une  vieille  cuve  (au  total  96  1.  environ). 

Min.  Callot,  25  juin  1666. 

Léonard   Pramier,   charpentier.   —   François   Callot,   marchand. 

Pramier  s'engage  à  «  faire  et  parfaire  un  pressouer  à  pressurer  le 
vin,  à  arbres  dessus  et  dessous,  de  6  pieds  de  may  en  carré,  et  le 
dresser  au  lieu  qui  luy  sera  désigné  par  led.  Callot  dans  le  premier 
jour  de  septembre  prochain.  » 

Prix  :  30  1.,  un  quart  de  vin  et  2  boisseaux  de  seigle.  «  Fournira 
led.  Callot  tous  les  matériauxnécessaires,  généralement  quelconques». 

Min.   Moreau,   15  octobre  1775. 
Jean  Champagne  et  Victor  Fondereau,  m^  charpentiers,  entre- 
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preneurs  d'ouvrages  associés.  —  Jean  Guyonnet  l'aîné  et  Jean 
Guyonnet  le  jeune,  compagnons  de  rivière,  propriétaires  d'une 
maison,  située  proche  la  chapelle  Saint-Nicolas. 

«Lesquelles  parties  ont  fait  le  devis  et  marché  qui  suit  :led.  Cham- 
pagne et  led.  Fondereau,  solidairement  l'un  pour  l'autre,  s'obligent 
premièrement  de  démolir  l'escalier  et  les  2  galeries  en  bois  de  la 
maison  desd.  Guyonnet  et  de  faire  à  neuf  un  autre  escalier  en  bois, 
sauf  les  2  premières  marches  en  pierre,  qui  seront  fournies  par  les 
propriétaires,  ainsy  que  les  patins  et  moellons  convenables  ;  comme 
aussi  de  faire  à  neuf  une  autre  galerie  en  bois  à  la  place  et  dans  la 
même  étendue  de  celles  qui  seront  démolies  et  détruites,  de  pra- 
tiquer dans  lad.  galerie  3  cabinets,  dont  un  au  rez-de-chaussée  et 
par  le  bas,  et  les  deux  autres  aux  2  extrémités  de  lad.  galerie;  ces 
2  derniers  cabinets  seront  galandés  en  pièces  de  bois  de  brun,  lattes 
et  enrochés  en  dehors  et  en  dedans,  lattes  et  couverts  en  tuile,  et 
celuy  du  rez-de-chaussée  sera  latte  et  enduit  aussi  en  dehors  et  en 
dedans,  couvert  par  la  galerie  ;  et  il  sera  fait  une  ouverture  en  croisée 
dans  chaque  cabinet,  fermant  d'un  seul  battant,  garni  en  vitraux 
plombés  et  fermant  au  dehors  d'un  petit  volet  de  sapin,  le  tout  de 
hauteur  et  grandeur  convenable,  plancheyé  en  chesne  du  haut  et  du 
bas,  sauf  le  cabinet  du  rez-de-chaussée,  qui  sera  carrelé  en  pierres 
de  taille,  laquelle  pierre  sera  fournie  par  lesd.  Guyonnet  et  conduite 
et  posée  par  lesd.  Champagne  et  Fondereau.  Les  2  étages  d'escalier 
seront  en  marches  et  en  planches,  clouées  solidement  en  quartier 
tournant,  et  auront  6  pouces  et  demy  et  de  pas  convenable  et  pro- 
portionné. Le  tout  bien  et  duement  couvert  et  enroché  dans  l'espace 
de  2  mois  à  compter  de  ce  jour. 

Prix  :  450  1.  «  en  quatre  paiements  égaux  de  chacun  112  1.  10  s. 
par  chacun  an.  » 

Min.  Chevallier,  24  août  1683. 

Claude  Porchery,  m®  maçon  tailleur  de  pierre.  —  Jean  Couasnon 
le  jeune,  marchand. 

«  Lesquels  de  leur  libre  volonté  ont  faict  le  marché  qui  ensuit, 
c'est  à  scavoir  que  led.  Porchery  a  promis  de  creuser  un  puits  dans 
la  cave  du  logis  ou  led.  Couasnon  faict  sa  demeure,  sise  hors  et  près 
cetted.  ville,  dans  l'endroit  qui  luy  sera  marqué,  duquel  puits 
l'eau  sera  tirée  de  la  chambre  basse  dud.  logis,  où  il  sera  tenu  faire 
la  margelle,  pourquoy  percera  la  voulte  de  lad.  cave,  lequel  puits 
aura  3  pieds  de  rotondité  et  plus  s'il  est  besoing,  en  sorte  qu'il 
puisse  estre  facilem.ent  curé... 

Moyennant  la  somme  de  24  1.,  que  led.  Couasnon  a  promis  et  sera 
tenu  payer  aud.  Porchery,  pour  rendre  led.  puits  parfaict  de  tout 
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ce  qui  est  de  son  mestier,  à  l'efïect  de  quoy  iceluy  Porchery  sera 
tenu  de  fournir  toute  la  pierre,  chaux  et  sable  nécessaires...  »  Les 
versements  au  maçon  doivent  s'échelonner  ainsi  :  «  scaA^oir  après 
qu'il  aura  travaillé  deux  journées  la  somme  de  6  1.,  lorsque  led.  puits 
sera  entièrement  creusé  jusqu'à  une  bonne  source  d'eau,  qui  pourra 
fouriir  2  pieds  d'eau  du  soir  au  matin  et  plus,  luy  sera  payé  la 
somme  de  3  1.,  aultres  3  1.  après  qu'il  sera  à  moitié  massonné,  et  le 
surplus,  qui  sera  la  somme  de  12  1.,  luy  sera  payé  dans  huitaine  après 
l'entière  perfection  dud.  puits...  » 

Min.  Chevallier,  29  juin  1674. 

Antoine  Volland  et  Etienne  Yvonnet,  m^s  maçons  tailleurs  de 
pierre.  —  Pierre  Bureau,  m®  boulanger  et  pâtissier. 

Les  2  maçons  s'engagent  à  «  faire  et  construire  dans  les  endroits, 
qui  leur  seront  marqués  par  led.  Bureau  en  sa  maison  sise  en  cette 
ville  de  Nevers  rue  de  la  Parcheminerye,  deux  fourgs,  l'ung  de 
profondeur  de  7  à  8  pieds,  et  l'autre  de  profondeur  que  la  place  le 
requièrera,SQubs  lesquels  fourgs  ils  seront  tenus  de  faire  la  place  de 
2  roulliers...  Lesd.  Voilant  et  Yvonnet  seront  tenus  de  fournir  tous 
les  matériaux  nécessaires,  à  la  réserve  du  fer  et  bois  et  de  la  terre..., 
lesquels  fours  et  places  de  roulliers  iceux  Voilant  et  Yvonnet  seront 
tenus  de  rendre  faicts  et  parfaicts  dans  d'huy  en  quinze  jours  ; 
plus  seront  tenus  de  boucher  de  massonnerye  tous  les  trous  qui 
se  trouveront  dans  la  chambre  et  cabinet  de  la  maison  dud.  Bureau, 
enrocher  les  murailles,  laver  et  blanchir  tous  les  murs  de  lad. 
chambre  et  le  tout  rendre  parfaict  dans  led.  temps  cy-dessus....  » 

Prix  :  52  1. 

Min.  Chevallier,  18  septembre  1689. 

Pierre  et  Jean  Porchery,  père  et  fils,  m^s  maçons.  —  Claude 
Girault,   m.6  traiteur. 

«  Ont  faict  le  marché  qui  ensuit,  scavoir  que  lesd.  Porchery  se 
sont  obligés  de  creuser  à  l'endroit  qui  leur  sera  marqué  dans  le 
Ravelin,  proche  cette  ville,  une  glacière  de  profondeur  de  3  toises 
compris  le  puits  perdu,  de  9  pieds  de  largeur  en  œuvre,  murée  à 
chaux  et  sable  du  fond  au  hault,  les  murs  d'épaisseur  d'un  pied  à 
15  poulces,  le  tout  bien  et  deuement  faict  ;  lesquels  ouvrages  ils 
seront  tenus  commencer  incessamment  pour  rendre  lad.  glacière 
faicte  et  parfaicte  la  clef  à  la  main  d'huy  en  6  semaines...  » 

Prix  :  90  1.  (dont  30  1.  payables  d'avance,  les  maçons  fournissant 
tous  les  matériaux). 

Alin.   Gourjon,  4  novembre  1778. 
Annet  Brandon,  m^  maçon,  tailleur  de  pierre  et  entrepreneur.  — 
Augustin  Roque,  m^  menuisier. 
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«  Led.  Brandon  s'est  obligé  de  faire  toute  la  maçonnerie  de  la 
construction,  que  led.  Roque  jugera  à  propos  de  faire  (dans  une 
maison  qu'il  a  achetée  rue  des  Ouches),  dont  tous  les  matériaux 
seront  fournis  par  led.  Roque,  en  sorte  que  led.  Brandon  ne  sera 
tenu  que  de  fournir  la  main  d'œuvre  et  échafauds  nécessaires  à 
lad.  construction,  dont  le  prix  lui  sera  payé  à  raison  de  4  1.  10  s.  la 
toise,  tant  plein  que  vuide  de  mur  neuf,  enduit  dehors  et  dedans. 

S'oblige  également  led.  Brandon  de  tailler  toute  la  pierre  de  taille 
nécessaire  pour  les  ouvertures  des  portes  et  croisées,  dont  le  prix 
lui  sera  payé  à  raison  de  6  1.  10  s.  pour  chaque  porte  ou  croisée,  et 
la  façon  de  la  taille  nécessaire  pour  l'ouverture  de  la  boutique  lui 
sera  payée  18  1. 

La  main  d'œuvre  de  la  maçonnerie  des  cheminées  sera  payée 
comme  celle  des  gros  murs  à  4  1.  10  s,  la  toise,  suivant  le  toisé 
d'usage  pour  les  cheminées. 

S'oblige  aussi  led.  Brandon  de  faire  tous  les  carrelages  nécessaires, 
dont  le  prix  pour  la  main  d'œuvre  lui  sera  payé  à  raison  de  20  s. 
la  toise  pour  ceux  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage  et  30  s. 
pour  ceux  du  second  étage. 

Tous  les  ouvrages  cy-dessus  seront  commencés  au  printemps 
prochain,  pour  être  continués  sans  interruption  avec  un  nombre 
suffisant  d'ouvriers  jusqu'à  leur  entière  confection,  et  le  prix  en 
sera  payé  en  4  termes  égaux  de  6  en  6  mois.  »  (Ce  prix  étant  évalué 
à  200  1.  environ). 

Min.  Goussot,  l^r  juin  1784. 

Charles  Creusot,  m^  maçon.  —  Philippe  Miton,  journalier  à  Cou- 
langes-les-Nevers. 

«  Led.  Creusot  s'oblige  de  construire  pour  led.  Miton  un  bâtiment 
pour  la  maçonnerie  seulement,  lequel  sera  composé  d'une  chambre 
à  feu  de  12  pieds  de  largeur  et  14  pieds  de  longueur  de  dedans  en 
dedans  et  de  la  hauteur  de  12  pieds  au  carré,  et  une  écurie  adossée 
aud.  bâtiment  de  même  largeur  et  longueur,  et  dont  les  murs  auront 
2  pieds  d'épaisseur  pour  les  pignons  et  20  pouces  pour  les  goutereaux. 
Les  encognures  seront  faites  à  quartiers  de  pierre  de  taille  et  à  chaux 
et  sable  et  les  murs  à  terre. 

Sera  construit  dans  lad.  chambre  un  four  à  cuire  un  quarteau 
de  bled,  fait  à  chaux  et  sable,  carrelé  en  carreaux  de  terre  cuite,  la 
voûte  en  brique  ou  tuile  et  couverte  en  pierre.  Le  manteau  et  les 
jambages  de  la  cheminée  de  lad.  chambre  seront  faits  en  pierre  de 
taille.  Sera  pratiqué  dans  le  mur  d'icelle  une  retraite  à  placard  de 
6  pieds  de  hauteur  et  3  de  largeur  dans  l'épaisseur  du  mur  et  en 
moellon.   Sera  aussi  pratiqué  dans  lad.   chambre  une  retraite  en 
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pierre  de  taille  de  4  pieds  de  hauteur  sur  3  pieds  de  largeur  pour 
y  placer  un  buffet.  Enfin  sera  fait  dans  lad.  chambre  une  croisée 
de  3  pieds  de  largeur  sur  4  pieds  de  hauteur  et  en  pierre  de  taille, 
ainsi  qu'une  porte  de  5  pieds  3  pouces  de  hauteur  sur  3  pieds  de 
largeur  aussi  en  pierre  de  taille,  et  dans  l'écurie  une  porte  de  pareille 
hauteur  et  largeur,  et  dans  la  chambre  une  bassie  dans  un  endroit 
convenable. 

La  main  d'oeuvre,  chaux,  sable,  pierre,  terre,  voitures  et  générale- 
ment toutes  les  fournitures  seront  à  la  charge  dud.  Creusot,  lequel 
s'oblige  de  rendre  led.  bâtiment  fait  et  parfait  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre  prochain. 

Le  présent  marché  fait  moyennant  le  prix  et  somme  de  10  1.  par 
toise  tant  plein  que  vuide  et  12  1.  de  pot  de  vin  ». 

Min.  Gourjon,  13  açril  1760, 

Jean  Danton,  couvreur  en  paille.  —  Jean  Suard,  vigneron. 

«  Led.  Danton  s'est  obligé  envers  led.  Suard  de  luy  couvrir  à 
courte  paille  sa  maison  et  sa  grange,  dont  la  couverture  sera  de 
8  à  9  pouces  d'épaisseur,  de  fournir  à  cet  effet  la  latte,  l'osier,  le 
gluy  et  le  chaume  nécessaires  et  généralement  tous  les  matériaux 
et  charrois,  à  l'exception  toutefois  des  chevrons...,  laquelle  répara- 
tion de  couverture  en  paille  led.  Danton  promet  et  s'oblige  de  faire 
bien  et  deuement  et  de  la  mettre  en  état  de  réception  dans  le  courant 
du  mois  de  may  prochain... 

Moyennant  40  s.  par  chaque  toise  carrée  de  lad.  couverture,  que 
lesd.  parties  ont  dit  pouvoir  monter  à  la  quantité  de  30  à  36  toises...  » 


Vu,  le  4  juillet   1918. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres 
de  V Université  de  Paris, 

A.  Croiset.  Vu  : 

Le   Vice-Recteur 
de  V Académie  de  Paris, 

L.    PoiNCARÉ. 
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